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DECRETS 


[3  mars  1891] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art«  f*'.  —  Sont  nommés  membres  do  la  commission  supé- 
rieure des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  : 

Mil.  Bardoux,  Boulanger,  Tirard,  Tolain,  sénateurs;  ' 

MM.  Burdeau,  Gasimir-Pi^rier,  Clemenceau,  Delma8,-Deschanel, 
Folliet,  Hubbard,  Pichon,  députés;  ' 

M.  Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
culture,  du^commerce  et  de  l'industrie  au  Conseil  d*État; 

M.  Tréteau,  président  de  la  section  de  législation,  de  la  justice 
et  des  affaires  étrangères  au  Conseil  d'État  ; 

M.  Lenepveuy  artiste  peintre,  membre  de  Tlnstitut,  membre  du 
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ur  des  beanx-arts,  metnbre  de  la  commission  de 
s  peintures  des  palais  nationaux  ; 
te  peintre  ; 
;islê  statuaire; 

rtistG  statuaire^  membre  de  l'Institut,  directeur  de 
le  des  beaux-arts; 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 

des  beaux-arts; 

des  travaux  de  Paris; 

tbinet,  du  personnel  et  du  fiecrétariat  au  ministère 

blics  ; 

des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines; 

des  chemins  de  fer; 

des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux; 

inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils  et  des 


H.  Tirard,  sénateurs,  et  Casi 

k'ice- présidents  de  la  commissi 

s  de  secrétaire  seront  rempi 

)inet  du  minisire  des  travaux  publics,  le  chi-f  de 

ïtimeuts  civils  et  le  chef  du  bureau  des  pali 


imir-Périer,  député, 

ion. 

tes  par  le  chef  do 


(1N°2) 


anl  l'exlention  d'une  vtine  de  dynamite  tur  le  ier- 
a  commune  de  Paulille*  {Pyrénéet-Orientalet). 

.  de  I»  République  française. 


A  Sociélé  générale  pour  la  fabrication  de  la  dyna- 
siège  social  est  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n*  17,  est 
ablir  dans  son  usine,  située  s  Paulilles  (Pyrénées- 
latre  nouveaux  magasins. 
:es  magasins  seront  établis  dans  l'emplacement 
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marqué  par  les  numéros  1,  2,  3  et  4  sur  le  plau  d'jenseinble  pro- 
duit par  La  Société,  lequel  plan  restera  annexé  au,  présent  décret. 
Art  3.  —  Les  bâtiments  seront  dans  toutes  leurs  parties  de 
«onstraction  légère. 

Des  é vents,  fermes  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés 

dans  les  magasins  pour  déterminer  une  large  ventilation.  ■'. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  murs  seront  re«- 

eou verts  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thu- 

midité. 

Art.  4.  — r  Les  magasins  seront  entourés  d'une  levée  en  terre 
débarrassée  de  pierres,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une 
pente  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura 
son  pied  à  1"*,50  au  moins  et  2  mètres  au  plus  de  distance  du 
soubassement  des  bâtiments  et  son  sommet  au  niveau  du  faîte 
de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toute 
»''poque  une  largeur  minimum  de  i  mètre. 

.\rt.  5.  —  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  cise- 
lure de  2  mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  extérieur 
du  talus  du  remblai. 

Art.  6.  — Avant  que  les  magasins  puissent  être  mis  en  service, 
les  travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  dépar* 
tement,  par  les  ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes 
les  conditions  ci>dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui 
lui  sera  rendu  par  les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt. 

Les  magasins  seront  en  outre,  au  point  de  vue  technique, 
r^oumis  en  tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et 
salpêtres,  sans  que  l'assistance  de  Fautorité  municipale  soit  né- 
cessaire. 

Art,  7.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  chaque  ma- 
gasin pourra  recevoir  est  fixée  à  15.000  kilogrammes. 

Art.  8.  —  La  manutention  des  magasins  sera  confiée  à  des 
hommes  de  choix. 

lies  caisses  contenant  les  cartouches  de  dvnamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  des  magasins. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  enigni* 
lion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
exclus  des  magasins  et  de  leurs  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  des 
niagasinSf  et  ces  derniers  seront  constamment  fermés  pendant 
U  nuit 
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isins  seront  placés  sous  la  surveillance  d'un  agent 
\t  chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 
,  dont  la  tenue  est  preftcrite  k  l'article  6  du  décret  du 
1682,  présentera  l'état  nominatif  de  la  délivrance  des 
dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  elles 
remises  sera,  en  outre,   toujours  rigoureusement 

La  société  permissionnaire  sera  tenu6  d'emmaga- 
isses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter 
lent  et  à  faciliter  aux  employés  des  coatributioni 
rs  vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés 
luvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  ne- 
leurs  opérations. 

•  La  société  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité 
is  des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout 
n  de  secours  propre  à  éteindre  tout  commencement 

-  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de 
ilitaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur 
i  lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  les 
moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 

ïtîon  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité, 
ingement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
is  autorisés  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une 
ciale  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 

Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous 
héance,  pour  l'installation  des  magasins,  est  fixé  à 
artir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation, 
on  des  magasins  no  pourra  être  interrompue  pendant 
nois,  sous  peine  de  déchéance. 

A  toute  époque,  l'adroinislralion  supérieure  pourra 
les  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
!l  de  la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à 
spositions  do  la  loi  du  8  mai  187S  et  des  décrets  des 
i  et  S8  octobre  t882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi 
et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dan- 
lubres  ou  incommodes. 


DÉCRETS.  d 

Art  14.  —  L'article  7  du  décret  du  23  février  1881,  fixant  à 
60.000  kilogrammes  la  quantité  de  dynamite  pouvant  être  em- 
magasinée dans  le  magasin  dit  de  la  batterie  de  TOuUestrel,  est 
rapporté. 


(N*  5) 

[12  mars  1891 1 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Léonard  Peyronnet  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  VEst  de  Marseille ,  comme  con- 
cessionnaire d^un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  Marseille, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics, 
•     ••••••«•■•••     ••••••■••• 

Vo  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérèt  local 
et  les  tramways,  et  notamment  Tarticle  10  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Léonard  Pey- 
ronnet de  la  «  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Marseille  », 
comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dit  de 
TEst  de  Marseille,  dont  l'établissement,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Marseille,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi 
du  9  avril  1884. 

Art.  2.  —  Il  est  Interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
FBst  de  Marseille,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capi- 
taly  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que 
la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 


(N^  4) 


[17  mars  1891] 
Décret  pcrtcmt  modification  du  règlement  général  de  pilotage  du 
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i**  arrondissement  maritime  en  en  qui  cûncetne  Je  port  du 
Havre. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Le  conseil  d'Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  articles  242  bis  et  248  du  règlement  général  de 
pilotage  du  1"  arrondissement  marilime,  relatifs  à  la  station  du 
Havre,  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  242  bis,  —  Tout  bateau  d'aide  recevra  une  augmenta- 
tion de  6  francs  pour  conduire  ou  aller  prendre  un  navire  dans 
un  premier  bassin  ;  si  son  service  est  nécessaire  pour  le  conduire 
ou  Taller  prendre  dans  un  second  bassin,  il  lui  sera  accordé  une 
augmentation  de  3  francs,  et  ainsi  do  suite  pour  les  autres  bas- 
sins. Toutefois  ces  augmentations  ne  seront  que  de  4  francs  et 
de  2  francs  pour  les  navires  de  250  tonnes  et  au-dessous.  Les 
bassins  seront  supputés  par  ponts  passés. 

f<  Lorsqu'une  barque  d'aide  servira  -un*  navire  en  quarantaine* 
ou  en  observation,  elle  recevra  une  augmentation  de  3  francs 
s'il  y  a  eu  amarrage.  Si  l'amarrage  n'a  été  que  provisoire  pour 
attendre  la  visite  et  si,  après  cette  visite,  le  navire  va  à  poste,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  augmentation.  Mais  si  la  barque  attend  plus  de 
deux  heures  à  partir  du  moment  où  le 'navire  a  mouillé  jusqu'à 
celui  où  on  lui  donne  la  libre  pratique,  il  lui  est  alloué  une 
augmentation  de  3  francs  par  chaque  heure  supplémentaire. 

«  La  barque  d'aide  qui  attend  les  papiers  du  bord  ou  des 
hommes  de  l'équipage  touchera,  en  outre  de  ce  qui  lui  est  dû 
d'après  le  tarif,  c'est  à-dire  pour  aller  des  bassins  en  petite  rade 
ou  en  grande  rade,  3  francs  par  heure  d'attente  à  l'anse  des  pi- 
lotes.  Le  temps  d'attente  comptera  à  partir  du  moment  où  le 
navire  passera  devant  le  musée,  jusqu'au  moment  où  la  barque 
quittera  l'anse  des  pilotes. 

«  Toute  heure  commencée  comptera  pour  une  heure  pleine. 
'  «  Art.  248.  —  En  tenant  compte  des  prescriptions*  de  l'ar- 
ticle 242  675,  le  tarif  des  barques  d'aide  est  ainsi  fixé  : 


w. 
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DECHETS. 


Il 


DÉSIGNATION 


250  TONNES 

et 
au-dessoas 


D'eQ  dehors  de  l'anse  des  pilotes  sur  les  vases  de; 

l'ETanl-port s 

De  la  petite  rade  ou  de  l'avant-port  dans  un  premiers 

bassin > 

D'un  ba«8in  donnant  accès  dans  l'avant-port  au  bouti 

des  jet«^es  ou  en  petite  rade ^ 

Passace  des  ponts  intérieurs  à  la  même  marée  (une» 

fois  le  premier  pont  pai)Sé) .....> 

^     .  (Le  deuxième  pont  du  sas  ne  devra  être  compté 

que  si  le  navire  sasse.) 
D'un  bassin  donnant  accès  dans  Tavant-port  en 

grande  rade \ 

D'un  bassin  dans  l'avant-port  et  de  Tavant-port  dans» 

un  premier  bassin  à  la  même  marée.  . > 

Les  ponts  suivants  et  par  pont 

Mouvements  dans  un  même  bassin 

D'un  bassin  pour  aller  dans  un  autre  contigu 

D'un  bassin  dans  un  autre  contigu  pour  aller  devant 

une  cal»"  sèche » 

D'un  bassin  dans  un  autre  contigu  pour  aller  devant  i 

une  cale  sèche,  si  la  barque  rentre  dans  la  cale- 

pour  porter  des  amarres \ 

D  un  ba«sin  devant  une  cale  sèclie  attenant  au  mèmc^ 

bassin \ 

D'un  bassin  devant  une  cale  sèche  attenant  au  môraci 

bassin,  si  la  barque  rentre  dans  la  cale  pour  porter[ 

des  amarres ] 

De  la  petite  rade  ou  du  Havre  au  Hoc 

Du  Hoc  à  la  petite  rade 

Du  Hoc  à  la  grande  rade 

Temps  pendant  lequel  on  attend  l'ouverture  ou  lai 

fermeture  des  ponts,  une  fois  les  deux  premières 

heures  éroulées,  l'heure * 

Barque  d'aide  demandée  spécialement  pour  porter^ 

les  papiers  en^tite  rade y 

Barque  demandée  spécialement  pour  porter  les  pa-< 

plers  en  grande  rade « 

Barque  commandée  et  non  employée 


francs 
9 

13 

13 

15 

9 
13 

13 
15 


13 

24 
24 
30 

3 

12 
ii 


251  TONNES 

et 
au-dessus 


francs 
9 

15 

15 

S 


27 

18 
3 

y 

15 
15 

18 

9 

15 

21 

24 
30 

3 

12 
24 


•(  Dans  le  cas  où  un  bateau  d'aide  serait  requis  pour  porter  à 
bord  d*un  navire  un  homme  de  Téquipage  qui  aurait  manqué  le 
départ  et  que  ]e  prix  du  bateau  dût  ôtre  payé  par  le  marin,  le 
prix  du  tarif  serait  réduit  d*un  tiers;  sll  y  a  plusieurs  hommes 
en  retard  dans  le  même  bateau,  il  est  payé  d'après  le  tarif.  » 


{K  5) 


[24  mars  1891] 
Décret  approuvant  la  convention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publies  et  la  société  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille. 

Le  Président  de  lu  République  française, 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 

l  d'État  entendu, 

-  Est  approuvée  la  convention  ci-dei^sus  visée,  passée, 
1891,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 

lyme  établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de  «  com- 

locks  et  entrepdts  de  Marseille  >. 
Des  copies  certiHées  de  celte  convention  et  de  son 

eronl  jointes  au  présent  décret. 


Port  de  HarseUle. 


CONVENTION. 


B  19  Hrricr, 

ministre  àes  travaux  pnbllts.  «gîsMnl  au  nam  de  l'ÉUI  et  sous 

l'»pppob»l(on  des  présentes  p»r  décret  rendu  en  conseil  d'Étni, 

gnic  des  decks  et  enirepâts  de  Marseille,  dont  le  siège  socîtl 
le  S*int-Ltuare,  n'  88,  représentée  par  H.  Albert  Rosund,  prj- 
leil  d'administration,  et  H.  Paul  Leict,  admiaistrileur  délégué, 
le  au  siège  de  ladite  compagnie  et  agissonl  en  vertu  des  pou- 
ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'adminialralion  en 
:erabre  1S90, 
irt; 

invention  en  date  du  £i  juin  1863,  approuvée  par  décret  du 
il  a  été  fait  concession  k  la  compagnie  des  docks  et  enirepdts 
ite  l'cxploilalion  des  bassins  de  réparations  et  appareils  de 
Ir  dans  le  port  de  Marseille. 

Bs  charges  tle  celte  concession,  comme  celui  qui  lui  a  été  sub- 
convention  du  'U  mars  18S1,  approuvée  par  décret  du  17  mai 
e  que  les  taies  ducs  par  les  navires  il  vapeur  pour  frais  d'acco- 
tionnement  en  forme  sèche,  doivent  tire  calculée!  d'après  la 
I  de  leurs  machines. 

ilion  des  Iravaui  publics  et  la  compagnie  ajaul  reconna  d'un 
d  que  cette  base  de  lariOcailon  est  défectueuse,  en  ce  qu'elle 
et  présente  des  difficultés  insolubles  d'application,  ont  décidé 
■t  de  calculer  d'après  le  lonnage  la  taxe  de  stalii 
■our  les  natires  i  vapeur  comme  poitr  les  navires  à 
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11  est  aiosi  deTcnn  nécessaire  de  modifier  Tarticle  20  du  cahier  des  charges 
qui  régit  aujourd'hui  la  concession. 

En  conséquence  a  été  passée  la  convention  ci-après  : 

Art.  f  ".  —  L*article  SO  du  cahier  des  charges  annexé  k  la  convention  dn 
24  mars  1884  est  modifié  conformément  au  texte  joint  à  la  présente  conven- 
tiao. 

Art.  S.  —  La  compagnie  acquittera  les  droits  d'enregistrement  dont  seront 
passibles  la  présente  couTention  et  l'annexe  ci-après,  en  Tortu  des  lois  en 
vigoeor. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Ytes  Gutot 

La  et  appreoTé  :  Lu  et  appro«Té  : 

Alb.  Rostand.  P.  Lbvbl. 


Article  20  da  cahier  dea  charges. 
(Texte  nouveau,  substitué  h  celui  en  vigueur). 

Tarifs. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  diverses  obligations  qu'elle  contracte 

par  le  présent  cahier  des  charges,  il  lui  est  concédé,  jusqu'à  la  date  fixée  par 

l'article   15  ci-dessus  pour  l'expiration  de  la  concession,  l'exploitation  des 

instruments  de  radoub  spécifiés  articles  3  et  8^  moyennant  les  tarifs  ci-après  : 

Navires  h  voiles  : 

1*  Entrée  dans  une  forme  sèche  et  sortie   le  même  jour,  par  tonneau, 
80  centimes  ; 

3*  Pour  chaque  jour  en  sus  du  premier  de  séjour  en  forme  sèche,  par  ton- 
neau, 40  centimes  ; 
3**  Frais  d*accorage,  par  tonneau,  10  centimes  ; 
Navires  h  vapeur  : 

4*  Entrée  dans  une  forme  sèche  et  sortie  le  même  jour,  96  centimes  par 
tonneau  ; 

5**  Pour  chaque,  jour,  en  sus  du  premier  de  séjour  en  forme  sèche,  48  cen- 
times fMir  tonneau  ; 
G^  Frais  d'accorage,  10  centimes  par  tonneau. 

Le  minimum  do  perception  pour  le  stationnement  en  forme  sèche  des  na- 
vires, soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  sera  calculé  sur  une  jauge  de  240  tonneaux. 
Moyennant  la  perception  des  prix  ci-dessus,  toutes  les  manœuvres  et  dé- 
penses concernant  l'ouverture  et  la  fermeture  des  formes,  l'épuisement  des 
eanx,  l'accorage  des  navires,  devront  être  faites  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  également  tenue  de  fournir  les  chevalets, 
planches,  etc.,  etc.,  nécessaires  pour  les  réparations  ordinaires  de  peinture 
et  de  carène. 
Le  tonnage  rée],  qui  sert  de  base  à  l'application  du  tatif,  sera  déterminé 
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•  li  jma^  adiini  pu-  la  dOBame.  uni  Hacane  déduiïlion  pour 
ipé  dans  lei  naiirei  i  Tapeur  par  tci  maehinM,  lu  chaudière  s  fl 
diarboD. 

l'agira  d'un  na*ira  Jangcml  plus  de  t.OOO  tonneaux,  lei  prix  des 
iDi  seront  réduits  de  moitié  pour  cbiqne  tonucin  en   sus  des 
ai  jusqu'à  t.SOO  touneaux,  et  des  trois  quarts  pour  chaque  ton- 
des t.SOO  premiers. 
riBn  pajé  pour  les  dimanches  et  jours  de  Rie,  lorsqu'on  n'aura 

concerne  les  taxes  3  et  <i  spplieibles  aux  frais  d'accorage,  aucun 
h  Toiles,  soit  i  Tapeur,   ne  payera  une   redevance  inUrieure  à 

une  redeTanee  auperïeure  i  85  francs. 

:e,  en  demandant  radmission  dans  une  forme  atcbe,  devra  justi- 
Annage  réel  par  la  production  des  documents  otfideli  qui  permet- 
blir. 
pie  sera  tenne  de  reeerolr  dani  les  formes  sicbes,  sans  rederanee 

droit  d'entrée  on  de  slaiionnement,  le  matériel  de  dragage  appai'- 
at  et  faisant  partie  du  matériel  du  service  marititae  du  départe- 
inches^u-Bhdne.  LA  frais  d'eceonige  seront  k  la  cbirge  de  l'ad- 
,  i  moins  que  cette  dernière   ne  préfère  procéder  elle-même  a 

l'entrée  d'une  partie  quelconque  de  ce  matériel  d«ns  une  tonne 
'oir  llçu  qu'autant  qu'un  niTire  de  cooimerce  y  effectuera  égale- 
Irée. 

«  du  matériel  de  l'administration  dans  u 
I  entré  qui  aura  tenniné  sea  opérationa 

ration  on  les  entrepreneurs  des  travaiti  de  dragages  prendront 
tioDB  pour  éTÎter  des  naries  à  leur  matériel  pendant  les  opéra- 
iplistage  DU  de  ildage  des  formes, 
1  è  Paris,  le  19  féTrier  1S9I. 

le  Minittre  dei  travemx  publie», 

t  approavé  :  Lu  et  approuvé  : 

'.  Lbvci„  âlb.  Rostand. 


(N°  6) 


■tatU  exécution  de  la  comlruction  det  ettacadea  sur  la 

Loire,  au  port  de  Nantet. 
deot  de  la  République  fraoçaise. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•.•■••••••     •«••*•     •••••«•• 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  11  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'estacades  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  au  port  de 
Nantes,  eonforniément  aux  dispositions  de  l'avant-yrojet  ci-des- 
sus visé  et  aux  avis,  également  ci-dessus  viséï*^  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  la  ville  de  Nantes, 
^nsi  qu*îl  résulta  de  la  délibération  de  son  conseil  municipal  en 
date  du  16  mai  1890,  de  fournir  à  TËtat,  pour  l'exécution  de  ces 
travaux,  un  subside  de  333.000  francs. 

Ce  subside  sera  versé  su  Trésor  par  acomptes  successifs  au  fur 
et  à  mesure  de  rexécution  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
yersemeot  partiel  et  Fépoque  à  laquelle  il  devra  être  effectué 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  surplis  de  la  dépense,  évalué  à  667.000  francs,  sera  pré- 
levé sur  les  ressources  inscrites  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  2«  section  (Amélioration  des  ports 
maritimes). 


(N"   7) 
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Décret  portant  approbation  de  la  convention  avec  la  compagnie 
d^Orléans  pour  la  concession  des  voies  ferrées  du  port  de 
Nantes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète: 

Art,  1".  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  3  avril 
1891,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  la 
concession  des  voies  ferrées  tant  établies  qu'à  établir^  pour  des- 
semr  les  quais  de  rive  droite  du  port  de  Nantes,  conformément 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 
clauses  et  conditions  de  cotte  convention  et  du  cahier  des 
ges  y  annexé  et  aux  indications  du  plan  général,  en  date  du 
Dût  1889. 

ile  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  chaînes  et  le  plan 
nenlionnés  resteront  au  présent  décret, 
■t.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  fa  exécu- 
;>our  l'éiab  lisse  ment  des  voies  projetées  telles  qu'elles  sont 
luées  sur  le  plan  susvisé. 

't.  3.  —  Les  dispoititions  contraires  du  décret  du  3  septem- 
1880  sont  rapportées. 


CONVENTION. 

ir«  t«  mînîMre  des  IraTiui  pabllca,  agitiinl  an  nom  de  l'Éiat  «t  Mna  la 
le  (le  l'ipprobslloa  des  préseniei  par  djcrel  délibéré  m  coniail  d'ËUt, 

la  MKiilé  uumjrat  établie  i  Piria  sous  la  dénomination  do  compagnie 
lemin  de  fer  de  Paris  h  OrliaDs.  Isdile  compagnie  repréienlée  par  H.  le 
lent  da  conseil,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  saciéli  h  Paris,  et  agis- 
pn  Terlu  des  pooioirs  qui  lui  ont  été  tonFi'râs  par  délibération  du  conseU 
linistration  en  date  du  13  octobre  1688, 

)'«utre  part,  * 

1  été  dit  et  contenn  ce  qni  suit  : 

;.  1"'.  —  Conformément  b  l'accord  inlenenn  entre  la  cbsmbre  de  com- 
i  de  Hantes  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orlésns,  le  mî- 
I  des  travaux  publics  concède  au  nom  de  l'Rlat  à  lidile  compagnie,  qal 
le  celte  concession,  les  toÎcs  ferrées  eiistanies  ou  k  établir  pour  irans- 
r  cDtre  les  rails  de   son  réseau  ei  les  qusia  do  Mantes  (riie  droite},  à 

soit  de  locomotÎTes,  soll  de  chevsui,  au  gré  de  la  compagnie  conees 
■ire,  les  msrchsndises  en   provenance  au  eu  destioslion  dudlt  réseau 

ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin  de  fer. 

Ile  concession  est  faîte  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier 
barges  aoneié  h  la  présente  convention. 

.  1.  —  Les  travBUi  nécessaires  A  l'établisseoisnl  des  lolcs  ferries  dont 
;it  ajant  le  cirsctère  des  iravaui  complémentaires  que  la  compagnie  de 

h  Orléans  peut  être  autorisée  A  exécuter  en  <tertu  de  la  comcntlou  dit 
in  1S83.  approuiée  par  la  loi  du  âO  novembre  do  la  même  année,  tes  dé- 
s  qui  seront  faites  pour  le  remboursement  du  prit  des  voles  apparicnsnl 
rd'bui  ï  la  cbambre  de  commerce,  pour  la  construction  des  voies  nou- 
.  ï  établir  et  pour  l'eiploilaiioii  de  l'ensemble,  ainsi  que  les  recettes  qui 
oiiendront  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compagnie,  et  Tïm- 
ion  en  sera  faite  confarméineni  aui  dispositions  de  ladite  convention. 
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CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TBACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Art  1".  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  le  maintien ,  l'ex- 
tension  et  Texploitation  des  voies  ferrées  du  quai  de  la  ri?e  droite  de  la  Loire, 
ta  port  de  Nantes,  concédées  à  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  a  Or- 
léans et  désignées  ci-après,  savoir  : 

1*  Les  Toies  établies  et  k  établir  au  bord  des  quais  de  la  Fosse  des  Cons- 
tmctions  et  d* Aiguillon,  de  part  et  d*autre  do  la  gare  maritime  des  Salorges 
déjà  concédée  à  la  compagnie  d'Orléans  ; 

â*  Lés  voies  de  raccordement  des  voies  ci-dessus  désignées  avec  les  voies  de 
la  ligne  de  Nantes  à  Savenay. 

Le  tneé  de  l'ensemble  des  voies  ci-dessus  sera  conforme  aux  indications  des 
lignes  k  traits  violets  et  rouges  que  l'on  a  tracées  au  plan  présenté  par  la  com- 
pagnie le  19  août  tô89. 

Ces  voies  seront  affectées  au  service  des  marchandises  ;  la  traction  y  sera 
laite  h  Faide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

La  compagnie  d'Orléans  posera  h.  ses  frais  les  voies,  'changements  de  voie, 
plaques  tournantes  et  accessoires  des  voies  ferrées  nouvelles  comprises  dans 
le  présent  article,  ainsi  que  toutes  les  installations  faisant  partie  de  la  supers- 
tructure. Elle  remboursera  le  prix  des  voies  et  appareils  actuels  appartenant 
k  la  thambre  de  commerce. 

Art.  â.  —  Les  nouvelles  voies  indiquées  sur  le  plan  en  traits  rouges  pour- 
ront n*dtre  établies  que  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  dans 
la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  le  ministi'e 
des  travaux  publics,  d'accord  avec  la  compagnie,  ou,  k  défaut  de  cet  accord 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  minis'^tre  des  travaux 
publies. 

Les  voies  devront. être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y  être  établi 
dans  un  délai  maximum  d'un  an  k  partir  de  la  notification  de  l'approbation  des 
projets  de  détail. 

Art.  3  à  9  .{du  tf/pe)  (•). 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

ArL  10  et  11  (du  type). 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  12.  —  La  concession  des  voies  ferrées  mentionnées  à  l'article  l*'du 
présent  cahier  des  charges  prendra  fin,  de  plein  droit,  avec  celle  de  Tensem- 

.  —  '  ■  ■     ■        .      ■  ■     -     ■   * 

(•)  Pour  le  type,  voir  Ann.  1888,  p.  541. 
Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  DicRVTs.  —  tomb  ii.  2 
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lignes  coacédée*  t  la  eompignfe  du  chemin  de  hv  de  Paris  k  Oriéint, 
I  légal  iBïigiië  i  cette  dernière  eoocestioD. 

iplrer*  en  mtme  lempi  qne  celle  cancession,  si  l'Eut  use  de  la  famirf 
t  qn'U  s'est  rfsertée  par  l'irlide  37  du  cahier  des  cbsr(«s  qoi  la  régil, 
par  l'arlirle  19  de  la  convention  du  30  noTrmhrp  1883. 
3  k  16  {du  type). 

TITRE  IV. 


I.  ^-  Le  transport  des  marchandises  entre  la  gare  de  Kanles-MauTe» 
t  maritime,  ainai  qne  leur  mannlenilon  sur  les  Toies  <tu  port,  scroni 
auK  ronditlons  suit  au  tes  : 

e  iranspoit  des  marchandises  en  proTcnance  de  la  loie  de  mer,  rcçues- 
i  jes  par  la  gare  de  Nantes-Mantes,  11  sera  perçu  le  prii  tilamétrique 
esl  appliqué  sur  la  ligue  principale. 

B  transport  des  marchandises  autres  que  celles  d^slgnfes  ci-dessus,  il 
u  (fiVX  par  fractlou  Indivisible  de  100  kilogrammes,  quelle  que  soit 
ee  parcourue  sur  la  section. 

limum  du  chargement  est  llié  i  500  kilogrammes  pour  les  marchan- 
toule  nature, 

irchandtses  expédiées  ou  reçues  par  parties  d'uo  poida  égal  ou  supé- 
chargenieut  d'un  wagon,  soit  t.SOO  kilogramines,  no  seront  assujellies 
frais  de  Disnutcalion,  mais  leur  chargement  sur  les  wagons  ou  leur 
metit  des  wagons  derronl  élro  eSectués  par  les  soins,  aux  frais  et  sous^ 
Lsabililé  de  l'eipédlteur  et  du  destinataire. 

lis  de  maoulenlion  des  narchandises  d'un  poids  inférieur  ki.SOOkllo- 
soDt  fines,  en  sus  da  prix  de  transport  indiqué  ci-dessus,  k  15  een- 
:  fraction  lodivisible  de  100  kilogrammes. 

I  bis.  —  L'eiploilalian  devra  Un  assurée  exclualTsmeul  par  la  com- 
Oriéans  sur  les  voies  qui  sont  définies  k  l'article  1"  du  présent  cahier 
;es  et  qui  sont  des  voles  de  manœuvre  et  de  manutenlion. 
ivemement  se  réserve  la  facullé  d'autoriser  d'autres  compagnies  on 
rations  de  chemins  de  fer  k  se  raccorder  avec  ces  voies.  Daus  ce  cas, 
le  des  voies  et  instailatîona  établies  sur  les  dépendances  du  port  sera 
I  comme  une  gare  commune;  l'asage  de  ces  installations  el  la  rede- 
lajer  par  les  compagnies  ou  administrations  étrangères  seront  réglées 
es  prescriptions  de  l'article  il  du  décret  du  S  aoAt  1881. 
)  M  19  [du  type). 

].  —  Les  détail  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour  le 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  par  les  arrêtés  intervenus  ou 
lir,  soil  par  les  conditions  d'applieatinn  des  larifi  spéciaux  en  vigueur 
emin  de  fer,  seront  augmentés  de  quarantc-hull  heures  pour  toutes  les 
Uses  en  provenance  on  k  destination  des  voles  ferrées  laiaanl  l'objet 
it  cahier  des  charges. 

igons  chargés  de  marchandises  adressés  aux  voie*  de  quai  devront  tin 
I  par  le  dastînaUiira  dans  les  six  heures  qui  suivront  Imt  nite  k  dis- 
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position  sur  ces  loies.  Ce  même  délai  est  applicable  aux  wagons  yiAes  qui  se- 
ront mis  à  la  disposition  des  expéditeurs  sur  les  Toles  de  quai  pour  ètr«  chargés 
de  marchandises. 

Les  intéressés  dcTront  être  ayisés  dès  la  veille  de  Thenre  k  laquelle  les  wa- 
gons seront  mis  à  leur  disposition»  et  le  délai  de  six  heures  devra  être  compris 
dans  les  limites  réglementaires  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares. 

Tout  wagon  complet  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  n'aura  pas  été 
complètement  opéré  dans  le  délai  indiqué  au  présent  article  pourra  être  ramené 
en  gare.  La  compagnie  ne  sera  responsable  de  son  contenu  que  si  ce  wagon 
est,  au  moment  de  Topération,  scellé  ou  plombé  par  Texpéditeur  ou  le  desti- 
nataire. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  transporter  de  nouveau  sur  les  quais  le  wa- 
gon ainsi  ramené  en  gare  que  sur  la  demande  spéciale  de  Texpéditeur  ou  du 
destinataire  et  an  plus  tôt  le  surlendemain  du  jour  où  il  aura  été  reconduit  dans 
la  gare,  étant  entendu  qu'un  nouveau  point  de  stationnement  pourra  être  dési- 
gné par  la  compagnie.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  à  percevoir,  a 
titre  supplémentaire,  qu'une  seule  taxe  de  transport  pour  la  double  opération 
de  la  rentrée  en  gare  et  de  la  remise  à  la  disposition  sur  les  Toies  des  quais  ; 
celte  perception  étant  calculée,  quel  que  soit  l'état  du  chargement  ou  du  dé- 
chargement du  wagon,  sur  uq  poids  fixe  de  4.Û00  kilogrammes.  La  compagnie 
vm.  droit,  en  outre,  pour  le  temps  pendant  lequel,  dans  ces  conditions,  Topé- 
tion  du  chargem<fnt  ou  du  déchargement  d*un  wagon  sera  restée  inachevée,  aux 
tnis  de  stationnement  stipulés  par  le  tarif  des  frais  accessoires,  ce  temps  était 
calculé  par  journée  de  vingt-qnatre  heures  et  chaque  journée  entamée  étant 
due  en  entier. 

Art.  SI  et  22  (art.  28  et  29  cfu  type). 

TITRE  V. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  23  ^  28  (art.  30  h  35  cfu  type). 


{K  8) 


[10  avril  1891 J 

Décret  concernant  Voutilla§e  des  quais  du  port  de  Nantes» 

Le  Président  de  la  République  firançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète: 

Art.  I**.  —  Le  cahier  des  charges  applicaUfi  atr  «firvici^  (^^atil 
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iblic  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes, 
quais  du  port,  en  vertu  du  décret  du  3  septembre  1880, 
liflé  conrormément  au  cahier  des  charges  annexé  au  pré- 
eret. 

!.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  k  l'établissement  et 
oilation  de  cet  outillage  Tormeront  des  comptes  et  des 
i  spéciaux;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chnmbre  de 
rce,  à  l'occasion  des  services  publics  entretenus  ou  sub- 
nés  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité  compétente, 
utéret  de  l'exploitation  du  port. 

roDt  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  corn- 
de  l'industrie  et  des  colonies,  conformément  à  l'article  17 
et  du  3  septembre  ISâl,  portant  règlement  d'administra- 
ibli<iue  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 
ircs  avis  du  ministre  des  tmvaux  publics. 
ne  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  qne 
i  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


lutallation  de  gntei  et  de  voie*  de  giaet 
■or  iM  qnaia  do  port  de  Nantea. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


'■  —  L'outillage  qae  Is  ctiainbre  de  comineri-e  de  HanUi  est  autarisée 
SI  i  administrer  dans  lo  [lort  de  Nantes  ani  condilioni  délermin^i 
ïieiit  eahîer  des  cliargcs  coniprcml  des  ^rues  pour  le  chirgernsnt  Du 
gement  des  naiircs,  pour  la  inanulenlion  des  niarchanditei  sur  1m 
ur  le  mitagr  el  le  démStafie  dns  nsTires. 
(du  fype)  (■).  . 

TITRE  II. 


IT  le  type,  1 
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iO  grues  fixes  ft  bras  de  1.000  à  5.000  kilogrammes  ; 

I  groe  fiie  à  bras  de  15.000  kilogrammes  ; 

10 "grues  roulaDtes  à  vapeur  de  1.500  kilogrammes; 

1  appareil  à  mAter  de  06.000  kilogrammes. 

Art.  4  k  9  {du  type). 

Art.  10  {du  type)  (1  mètre). 

Art.  11  à  13  {du  type). 

Art.  14.  —  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  les  délais  ci-après, 
les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  et  des  hangars  qui  font 
Tobjet  de  la  présente  autorisation,  savoir  : 

Dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  pour 
les  ouvrages  prévus  k  Tarticle  3; 

Et  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  décision  ministérielle  ou  du  décret 
prévus  à  Tarticle  16  ci-après  pour  les  ouvrages  supplémentaires  auxquels 
s'applique  ledit  article  16. 

ArL  15  et  16  {du  type). 

TITRE  III. 

ADMimSTRATION. 

Art.  17  k  t2  {du  type). 
Art.  S3.  —  Pour  mémoire. 
Art.  SA.  —  Pour  mémoire. 
Art.  S5  A  S9  {du  type). 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

Art.  30.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
le  droit  de  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  rautorieation,  pour  Pusage  de 
ses  appareils,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis 
conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareils  sont  les  suivantes  : 

!•  Grues. 

Colis  d*un  poids  inférieur  ou  égal  k  2.000  kilogrammes,  0^,50  par  1.000  kilo- 
grammes. 
Colia  d'un  poids  de  2  001  k  5.000  kilogrammes,  2  fr.  par  1.000  kilogrammes. 
Colis  d'un  poids  de  5.001  k  10.000  kilogrammes,  4  fr.  par  1.000  kilogrammes. 
Colia  d'un  poids  de  10.001  k  15.000  kilogrammes,  8  fr.  par  1.000  kilogrammes. 
Pour  les  grues  à  vapeur,  il  e^t  perçu  en  sus  les  frais  suivants  t 
Allumage,  6  fr. 

Heures  de  chauffe  : 
Pour  la  journée,  7  fr. 
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■  dcmi-jouniée,  5  (r. 

<are,  I  fr. 

S*  Appareilt  à  mdttr. 
inein  de  Jauge   brute  ealculë  conrormémenl  4u\  dicreti  du  3t  dé- 
cembre 1S73  au  du  Si  mai  1873.) 
lasser  ou  dtpssser  une  hune,  quel  que  eoit  le  lonnafte  du  Dsiire,  6  tr, 
uiler  ou  démiter  euiirremenl,  hune  comprise,  (/.SO. 
iD  seul  mil,  haac  ecmprise,  0',30, 
e  beiupré  ou  le  mtt  d'arlimoa,  0',05. 

le  l'appareil  à  miter  est  employé  k  la  manuUutiOD  das  colis  trËs 
es  taxes  à  perceioir  sont  : 

es  colis  d'un  poids  inférieur  k  Vi  tonnes,  celles  de  grues  i,  hns  ; 
les  colis  d'un   poids  de  IS.OOt  à  30.000  kilogrmmmes,  15  tr.  par 


%  poids  supérieur  k  ÎO.OOO   kilogrammes,  SO   fr.   par 


^  les  cas,  15  fr.  pour  allumage  et  temps  de 


an  33  (du  Iffpe). 
*■  —  Pour  mémoire. 

5.  —  Pour  mémoire. 

6.  —  Pour  mémoire. 

7.  —  Pour  mémoire. 
8  à  40  (du  (j^). 


1.  —  La  durée  de  rantorlsatiou  est  fixée  à  quarante-cinq  ana,  i  partir 

te  du  décret  auquel  le  présent  câbler  des  charges  est  annexé. 

»{dutypt). 

9  (du  type)  (quarante-cinquième  année). 

0  4  5!  {du  typt). 

TITBE  VII. 


3.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  slmé  li  proximité  des 
;lle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent,  qui  logera  ilans  le 


r 
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bâtiment  affecté  aadit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  en  son  nom,  toutes 
les  notifications  administratiyes. 

Art.  54  (du  type)» 

Irt.  55.  —  Pour  mémoire. 

Art.  56.  —  Le  permissionnaire  payera  b  TÉtat,  pour  Toccupation  des  ter- 
rains du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs 
dépendances,  une  redcTance  annuelle  de  1  franc  qui  sera  Yersée  d^avance,  au 
I*'  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  à 
liantes. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  la  date  du 
•décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

La  chambre  de  commerce  continuera,  d*ailleurs,  à  payer  jusqu'à  la  date 
Indiquée  au  paragraphe  ci-dessus,  la  redevance  de  500  francs  imposée  par 
décret  du  3  septembre  1890. 

Art.  37  du  type). 


=c 


(N*  9) 

[15  avril  1891] 

Décret  approtivaiU  la  rétrocession  à  la  société  de  tramvmys 
à  vapeur  du  tramway  de  Tours  à  Vouvray, 

le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
«••    ••     ••••••••••«•     •••••p 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  au  sieur  Brûlé  dé  la 
«  société  de  tramways  à  vapeur  »,  comme  rétrocessionnaire  du 
tramway  de  Tours  à  Vouvray,  dont  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  42  juillet  1887. 

Art  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  société  de  tramways  à  vapeur  >'« 
-sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
^exploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement 
autorisée  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 


wm"f 


1 
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(N"  40) 

[9  mai  1891 J 

Décret  autorisant  Vacquisitùm  éTun  matériel  de  dragage  destiné  à 
V approfondissement  des  passes  et  chenaïux  du  port  du  Havre 
(Seine-Inférieure)» 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

^Art.  1".  —  Il  sera  procédé  à  Tacquisition  d'un  matériel  de 
dragage  destiné  à  rapprofondissement  des  passes  et  chenaux  du 
port  du  Havre,  conforniément  aux  propositions  des  ingénieurs 
du  département  de  la  Séine-Inférieure  ci-dessus  visées,  et  aux 
avis,  également  ci-dessus  visés,  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  pris  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
dos  25  juillet,  8  août  1890  et  9  janvier  1891,  de  fournir  à  TÉtat  un 
subside  de  830.000  francs  pour  Tacquisition  de  ce  matériel. 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  se- 
ront déterminées  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  500.000  francs,  sera  prélevé 
«uFlee  ressources  inscriies«annueliement  au  budget  du  ^ninisr 
tèrc  des  travaux  publics  (2*  section  :  Amélioration  des  ports  ma- 
ritimes). 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  4  1/2  p.  100,  unie 
somme  de  830.000  francs  en  vue  de  faire  face  aux  charges  qui 
lui  incombent  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  dé  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  •    • ^    •    . 
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L'amorlissement  de  cet  emprunt  s*effecluera  dans  une  période 
de  vingt  ans. 

Art  4.  —  La  perception  des  droits  de  tonnage  établis  au  port 
du  Havre,  en  vertu  des  décrets  des  2  août  et  13  novembre  1880, 
de  la  loi  du  22  mai  i886  et  du  décret  du  31  juillet  1888,  conti- 
nuera d*ètre  concédée  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  le 
produit  en  être  appliqué,  concurremment  avec  leur  affectation 
actuelle,  à  couvrir  les  charges  de  remboursement  en  capital  et 
en  intérêts,  résultant  de  Temprunt  autorisé  par  l'article  3  du 
présent  décret. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  rentier  accomplisse- 
ment^desdites  oblîgationst 


[16  mai  1891] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  dérivation 
de  la  Scarpe  autour  de  Douai  {Nord), 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
'  Bécrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d*uiilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  d'une  dérivation  de  la  Scarpe  autour 
de  Douai,  suivant  les  dispositions  de  Tavant-projet  ci-dessus 
visé. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  2.900.000  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédits  inscrits  à  la  2«  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  pour  amélioration  des  rivières. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et. non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  Fexécution  des  travaux  n'ocit  pas  été  accomplies  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
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(N"  ■12) , 

[16  mai  1891) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  d'Avion^  de  la  société 
de  Liétfin,  à  son  garage  de  Lens. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•    •••■••    ••    ••••••••••••••••• 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art  i*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d*un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  d'Avion,  delà  so- 
ciété de  Liévin,  à  l'embranchement  ferré  de  ladite  société,  près  le 
garage  de  Lens. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Fexé- 
cution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  -^  La  société  houillère  de  Lîévin  est  autorisée  à  con- 
struire ce  chemin  de  fer,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le 
tracé  indiqué  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  dies  charges,  également  ci-dessus 
"visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


Chemiii  de  fer  de  la  compagnie  de  Liéyin  reliant 
rembranchement  actuel  à  la  fosse  d* Avion. 


CAHIER   DES  CHARGES. 
TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

An.  1«'.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
partira  de  Tembranchemcnt  du  chemin  de  fer  des  mines  de  Liévin  pour  abou> 
tir  au  nouTeau  siège  n*  4  sar  I«  territoire  de  la  cemmune   d'Airion.  Il  «era 
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établi  coBfomiément  aux  indications  dn  plan  d*ensenibl6  qui  a  été  présenté  k 
la  <laie  du  31  mars  1890  par  la  compagnie  des  mines  de  Liévin. 

Art.  â.  —  ÂueuB  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  i*établissement  du 
«-hemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  Taulorisation  de  l'administration 
supérieure.  A  cet  effet  les  f^ojets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
■eo  double  expédition  et  soumis  k  Tapprobation  du  ministre  qui  prescrira,  s'il 
5  %.  lien,  telles  modifications  que  de  droit. 

L*vne  de  ces  e]y>éditiona  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre, 
Vautre  demeurera  entre  les  mains  du  ministre. 

Avant,  comme  pendant  Texécntion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés*  les  modifications  qu*elle  jugerait  utiles,  mais  cesmodi- 
âcations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobatlon  de  rfdml- 
uistrmtiOD  supérieure. 

Art.  3.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
■iatérianx  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les 
règles  de  l'ait,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçon- 
neri  eou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'ad- 
miniatratitfD. 

Art.  4«  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  baies  ou  toute  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés 
par  le  préfet.  La  compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  SO  et  ^  de  la  loi 
du  18  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la 
Yole,  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée 
d>n  établir  : 

I*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

i*  Dans  les  parties  contiguiSs  k  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  k 
niveau  et  des  stations. 

Art.  5.  —  L'administration  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
les  types  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  k  niveau  ainsi  que 
les  abris  on  maisons  de  garde  à  établir. 

Elle  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  et  même 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  Fadministration. 

ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  à  la  liberié  et  k  la 
sftreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gar- 
dés pendant  la  nuit. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  recon- 
naissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lien,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 


ft.  ■■' 
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Art.  8.  —  Immédiatement  après  l'ach^ement  des  traranx^  et  au  plus  tard 
six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  contradictoire  arec  chaque  pro- 
priétaire riTerain  en  présence  d'un  représentant  de  Tadministration  ainsi  qu^un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Elle  fera  dresser  également  k  ses  frais,  et  contradictoirement  atec  les  agents 
désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  exécutés,  jedit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  du  conces- 
sionilkire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation  et  qui  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur 
et  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  11. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  9.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  tout  autre  raison,  l'exploitation 
venait  k  présenter  certain  danger,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation 
des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que  toute  cause  de 
danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  compro* 
mis,  le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pré- 
fet rendra  exécutoires. 

Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  l'administration,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de 
la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  k  niveau  des  routes 
ou  chemins  publics. 

Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  III. 

CLAUSES  DIVERSES. 

« 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les  com- 
munes ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales. 
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déptitemenCalM  ou  Ticinales,  de  chemins  de  fei;  on  de  canaux  qui  traverse- 
raient la  ligne,  la  compagnie  ne  pourra  s^opposer  h  ces  traïaux,  mais  toutes 
les  dispositions  seront  prises  pour  qu^il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con* 
structlon  on  au  serrice  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  <3.  —  11  est  interdit  k  la  compagnie  d'établir  sur  la  toie  ferrée  un 
serrice  public  de  transport  de  toyageurs  et  de  marchandises. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  tra- 
vaux et  de  snrveillance  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie,  et 
le  montant  en  sera  recoutré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  15.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  ,-serent 
supportés  par  la  compagnie. 

Lu  et  accepté  par  le  directeur  des  mines  de  Liévin,  agissant  au  nom  de  la 
compagnie  des  mines  de  Liétin. 

Liévin,  le  15  juiUet  1890.      * 

VUL\. 

Approuvé  :' 
Paris,  le  15  mai  1891. 
Le  Ministre  des  travaux  pubUcSt 

YVBS   GUTOT. 


Article  annexe,  —  Si  la  ligne,  du  chemin  de  fer  {d* Avion  au  garage  de 
Lent}  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation  d'une  mine,  Tadminis- 
tratiott  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  che- 
min de  fer  ne  nuise  pas  h  Texploitation  de  la  mine  et  réciproquement  pour 
que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur  de  la 
mine,  h  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  Ut,  et  tous  les  dommages  résul- 
tant de  cette  traversée,  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

Ln  et  aoeepté  par  le  directeur  des  mines  de  Liévin,  agissant  au  nom  de  la 

compagnie  des  mines  de  Liévin. 

Liévin,  le  7  octobre  1890. 

Via  LA. 
Approuvé  : 

Paris,  le  15  mai  1891. 

Le  Ministre  de$  travaux  publics^ 

Yves  Gcyot. 


[86  mai  1891] 

Décret  portant  règlement  des  carrières  du  département  delà  Loire- 

In/érieuTe, 

Le  Président  de  la  République  française,.    .  .  , 


n 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  de  la  hoire- 
Inférieure  pour  les  carrières  de  ce  département  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l•^  •—  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  sont  soumises  aux. 
mesures  d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées  : 

TITRE  I**. 

«»  làÉCLARATlONS. 

Art.  2  à  8  {du  type)  (*). 

TITRE  II. 

DES  RÈGLES  DE  l'EXPLOITATION. 

SECTION  l'*.  —  De*  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert. 

Art.  9.  —  Les  bords  des  fouilles  ou  excavations  sont  établis  et 
tenus  à  une  distance  horizontale  de  10  mètres  au  moins  des  bâ- 
timents et  constructions  quelconques,  publics  et  privés,  des 
routes  ou  chemins,  cours  d'eaux,  canaux,  fossés,  rigoles,  con- 
duites d*eaU)  mares  et  abreuvoirs  servant  à  Tusage  public. 

L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée,  à  compter  des  bords  de 
la  fouille,  aune  distance  horizontale  réglée  à  1  mètre  par  chaque 
mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  sll  s'agit  d'une 
masse  solide,  ou  à  1  mètre  par  chaque  mètre  de  profondeur  to- 
tale de  la  fouille,  si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  à 
ces  terres  de  recouvrement. 

Toutefois,  cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  en  raison  de 
la  nature  p^s  ou  moins  consistante  des  terres  de  recouvrement 
et  de  la  masse  exploitée  elle-même. 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  ou  à 
prescrire  par  la  législation  des  chemius  de  fer. 

Art.  9  bis.  —  Dans  toute  ardoisière  exploitée  à  ciel  ouvert,  le 
rocher 'sera  coupé  par  banquettes,  disposées  en  gradins,  parallè- 

(*)  Pour  le  type,  voir  Ann.  1890,  p.  28S. 
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lement  à  la  direction  des  bancs  d'ardoises,  et  avec  un  talus  suf- 
fisant pour  prévenir  tout  éboulement. 

Les  chefs  de  l'excavation  pourront,  seuls,  être  taillés  verticale- 
ment, lorsqpe  leur  solidité  paraîtra  suffisamment  assurée. 

Art  iO  et  11  {du  type). 

SECTION  %•  —  Des  carrières  souterraines» 
Art.  12  et  16  (<fu  type). 

SBCTion  3.  —  Disposition^  communes  aux  carrières  à  ciel  ouvert 

et  aux  carrières  souterraines. 

Art.  17  et  18  {du  type). 

'  TITRE  m. 

DE  LA  SURVEILLANCE. 

Art.  19  à  SS  (du-  typé), 

TITRE  IV. 

DB  LA  CONSTATATION,  DE  LA  POURSUITE  ET  DE  LA  RÉPRESSION 

DES  CONTRAVENTIONS* 

Art  29  à  32  (du  type). 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALfIS. 

Art.  33.  —  Le  décret  du  23  mai  1879  et  toutes  les  dispositions^ 
contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement  sont  et 
demeurent  abrogés. 
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IRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  ^^ 


t.  —  C?utniTis  vicinaux  orixTiaires,  —  Subveniiont 
tpéciale».  -^  ISiuur  JaliiïOt.) 

lié  auffisammenl  constatée  -•  le  chemin  a  été  porté  tant 
ion  sur  le  tableau  des  chemins  entretenus  à  ntat  de 

ilion  des  dégradations  faite  en  tabsence  de  feuillet  de 
en  tenant  compte  d'après  les  livres  du  réclamant  du 

les  transports,  du  poids  des  chargements  et  de  la  sai^ 
laquelle  ils  ont  été  effectuées. 

lOïEN  TIRÉ  de  ce  que  le  bon  état  de  viabilité  du  cAenun 
n'aurait  pas  été  constaté  contradicloirement  .* 
ant  que,' si,  d'après  l'arlicle  Ji  de  la  loi  du  St  mai 
Dmmunes  ne  peuvent  demander  des  subventions  apé- 
pour  les  chemins  entretenus  en  état  de  viabilité,  la 
ge  pas  que  l'élat  de  viabilité  «it  été  expressément  conf- 
ie commencemenldos  transport»;  qu'il  i-ésullederinfi- 
ue  le  chemin  pour  lequel  des  suWentions  spéciales 
nandées  a'-  tur  Jaluzot  a  été  porté  comme  entretenu 
'■  •  lilé  .es  tableaux  publiés  au  commencement 
a  commune  de  Hacquigny,  sans  qu'aucune 
n  ^  -enlce  par  le  requérant; 

toyen  ti  ce  que  les  expert,  en  Vabsenoe  de  fouilles 

e,  n'aurait .  (1  pu  apprécier  exactement  les  dégradations 
Mr  J*  requérant  et  auraient  à  tort  appliqué  à  tes  irans' 
oejîcient  de  dégradation  extraordinaire  : 
rant  que  pour  évaluer  les  dégradations  extraordinaires 
ir  Jaluzot  reconnaît  lui-même  avoir  causées  au  chemin 
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vicinal  ordinaire  n*  4  de  la  commune  de  Macquigny,  les  experts 
ont  relevé  sur  les  livres  de  commerce  du  requérant  le  poids  des 
chargements  et  qu'ils  ont  tenu  compte  de  la  saison  et  des. cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  les  transports  ont  été 
effectués;  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appré- 
ciation des  résultats  de  Texpertise  en  fixant  à  597^94  la  subven- 
tion spéciale  due  par  le  sieur  Jaluzot  et  que  ledit  requérant  n*est 
pas  dès  lors  fondé  à  demander  Taonulation  de  Tarrèté  attaqué... 
(Rejet.) 


(N°   45) 

[2*  janvier  1890] 

jyavaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie»  —  Devis  général  du 
7  mai  1857.  —  (Sieur  Delzant  contre  ministre  de  la  guerre.) 

ArL  Z'L  —  Accélération  des  travaux.  —  Augmentation  du 
prix  des  matériaux  ou  de  la  main-d*œuvre  à  raison  de  ce.  que 
CÉiat  aurait  entrepris  simultanément  d*autres  travaux  sem- 
blables dans  la  région,  ou  de  ce  que  ces  travaux  auraient  été 
adjugés  à  des  prix  supérieurs»  Non^lieu  à  indemnité.  Le  requé- 
rant étant  tenu  par  le  devis  général  de  se  conformer  aux  ordres 
de  r autorité  militaire  pour  la  marche  des  travaux,  il  était 
.  averti  par  la  nature  et  la  destination  des  ouvrages  de  la  néces- 
sité de  leur  prompte  exécution  (^%  (î  et  9)  (*). 

Art,  59,  §  4.  —  Réclamation^  —  Délai.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  formée  plus  de  six  mois  après  le  règlefnent  ^u 
compte  général  et  définitif  (§  1").     ^^■*'^*' 

Le  délai  de  six  mois  coiirt-il  à  dater  de  la  signature  du 

.  compte  par  le  chef  du  génie  et  V entrepreneur,  ou  seulement  à 

partir  de  V approbation  du  compte  par  le  ministre  de  la  guerre?"^ 

—  Réê.  dans  le  premier  sens,  '  * . 

Arrangement  passé  entre  le  chef  du  génie  et  la  caution  de 

.  VeîUreprëneur,  ratifié  parole  ministre\et  transcrit  sur  le  registre 

de.  comptabilité  signé\sans  observation  par  V entrepreneur.  Non^ 

recevabililé  d'une  réclamation  fendant  à  revenir  sur  les  clauses 

I          .  ■                 :     '  1        li. 
■i      '  I     .  I  .    ■  .       ■    «   ■  ■      ,• 

'(•)  Voy.  1"  juillet  1887,  ministre  de  la  guerre  {Ann.  1888»  p.  «8)..    .  .•  'f 
Ann.  des  P,  et  Ch,  Lols,  Décrets,  etc.  — >  tous  h.  ) 
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l  arrangemènl  {%%  2  ri  4)  ['].  —  Becevabiliti  de  réclama' 
vùant  des  travaux  exclus  de  l'arrangement  (g  4). 
rrièrea.  —  Matériaux  trouvés  danj  les  lieux  ^extraction 
ués  au  devit,  mais  dans  des  conditions  di^érentes  de  celles 
'.valent  été  ■prévues  dans  la  commune  intention  des  parties^ 
'anl  exigé  des  dijîcultés  plus  grandes  d'extraction  et  d^eni- 
supplément  de  prix  alloua  (%  11)  (*'). 

ux-frais.  —  Rentre  dans  les  prix  d'installation  des  chan- 
et  du  matériel,  la  construction  d'un  plan  incliné  pour  le 
rport  des  matériaux  ISS). 

urnitures  distraites  de  l'entreprise  :  allocation  d'une  in- 
lUé  à  titre  de  privation  de  bénéfices  (15  p.  100)  déclarée 
tante  :  rejet  ^10). 

liériaux  trouvés  dans  les  fouilles  et  abandonnés  par  can- 
on à  Centrepreneur,  employés  cependant  par  VÈtat  :  in- 
■Ulé  due  {%  3). 

an  incliné.  —  Promesse  de  demander  au  minitire  d'indeni- 
•  l'entrepreneur  au  cas  d'impulsion  active  donnée  aux  tra- 
,  retirée  avant  l'exécution  du  plan  incliné  et  en  présence  de 
técution  des  engagemeji  ts  pris  par  l'entrepreneur  :  demandé 
\emnitérejeiée{%3). 

us-value  allouée  pour  parements  vus  applicable  aux  po- 
nts masqués  jiar  les  remblais  de  terre  comme  à  ceux  recou- 
d'un  crépi;  —  pour  enduits  de  ciment  (^  4);  -r-  pour  em- 
ements  |g  5),-  —  —  pour  travail  dans  l'eau  (S  7). 
avait  compris  dans  un  autre.  —  Plus-value  demandée 
triage  de  ■moellons  destinés  aux  maçonneries  des  voûtes; 
:  ce  travail  est  compris  dans  le  prix  de  la  maçonnerie  des 
is;  au  surplus  il  a  été  accordé  une  allocation  gracieuse 


ip.  S7  nvril  1883,  Perrichonl  (Arr.  du  C.  d'Sl.,  p.  MO). 

lap.  37  STHl  1883,  Pfrrichonl  {Arr.  du  C.  d'Ei..  p.  410)  —  En  fiit, 

'  des  charges  ft  te  bordereau  pr^Toysienl  des  moellons  lilaés  el  smll- 

vès  rouge  de  la  Savronnière.  Or,  dans  1s  départfineiii  de»  Vosges  on 
1  géiilogi'iuemenl  irais  espËnes  de  grËs  rouge  :  le  gris  èigarré,  bomo- 
litablc,  Cl  non  mélungé  de  jioudingae  ;  le  |;rËs  rouge,  dilTArenl  du 
et  Ègalenieiil  homogène  ;  el  le  grès  vosgien,  fornialion  essenliellemenl 
,  non   hoitingine   el  allié   au  poudingue.  Dana  l'espAce,  on  u'i  pas 

la  Savronnibrp  du  grès  rouge  mais  du  gris  voagien;  il  j  a  eu  erreur 
latitre  du  contrat,  résuUini  d'une  erreur  sur  le  qualité  des  mitirlaux. 
tur,  qui  D'à  pas  mis  l'enirepreneur  en  Taute,  engendrait  une  obllga- 
I  charge  de  l'administration,  dis  lors,  il  j  aiail  lieu  d'allauer  nn  lup- 

d«  prii. 
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Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dirigés 
cootre  deux  arrêtés  rendus  dans  la  même  instance;  que,  dès 
lorâ,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  statuer  par  une  seule  déci- 
sion; que,  dans  Tétat  de  Finstruction,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Delzant  tendant  à  ce 
qu*il  soii  procédé  à  une  nouvelle  expertise, 

En  cr  qok  touche  le  pourvoi  formé  contre  l'auréte  du  18  star» 
1881  :  —  8  !•%  —  Sur  la  réclamation  relative  au  choix  de  moel- 
lons pour  voûtes,  —  En  ce  qui  concerne  V exercice  1875  : 

Considérant  que  le  compte  général  et  définitif  des  travaux  faits 
en  4875  a  été  arrêté  par  le  chef  du  génie  et  signé  par  le  sieur 
Delzant  le  11  mars  1876;  que  c'est  de  celte  date  qu'a  couru  le  , 
délai  de  six  mois  après  lequel  les  réclamations  ne  sont  plus  re- 
cevables  aux  termes  de  l'art.  59, §  4,  du  devis  général  du  7  mai  1857; 

Considérant  que  le  sieur  Delzant  n'établit  pas  qu'il  ait,  avant 
le  mois  de  juin  1877,  présenté  ses  réclamations  contre  le  décompte 
des  travaux  exécutés  en  1875,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
précité;  que,  ni  la  circonstance  que  l'approbation  ministérielle 
n'a  pas  été  donnée  immédiatement  à  ce  décompte,  ni  celle  que, 
dans  un  arrangement  du  10  janvier  1877,  relatif  à  une  autre 
question,  Tentrepreneur  aurait  fait  ses  réserves  en  vue  de  récla* 
mations  à  présenter  pour  le  choix  des  moellons,  n'étaient  de  na- 
ture, la  première  k  prolonger  le  délai,  la  seconde  à  relever  le 
requérant  de  la  déchéance  déjà  encourue  au  moment  où  il  a  for- 
mulé les  réserves  précitées; 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  1876  et  1877  : 

Considérant  qu*aucune  disposition  du  cahier  des  charges  n*au* 
torise  l'entrepreneur  à  demander  un  prix  spécial  pour  le  choix 
des  moellons  employés  dans  la  construction  des  voûtes;  que  l'ar'- 
tirle  56,  après  avoir  stipulé  qu'on  rejettera  l(*s  moellons  qui  ne 
seraient  pas  d'une  bonne  assise  sur  les  deux  faces,  ajoute  qu'une 
plus-value  sur  le  prix  des  maçonneries  au  mètre  cube  sera  al- 
louée pour  la  sujétion  qu'exige  la  construction  de  la  voûte  et 
pour  les  frais  des  cintres;  qu'ainsi  le  triage  des  matériaux  rentre 
dans  les  dépenses  que  cette  plus-value,  fixée  par  les  n""*  44  et  45 
du  bordereau  des  prix,  a  pour  objet  de  couvrir;  que,  dès  lors, 
en  accordant  en  outre  au  sieur  Delzant  un  supplément  de  prix 
de  76  centimes  par  mètre,  Tadministration  lui  a  fait  une  offre 
purement  gracieuse,  dont  le  conseil  de  préfecture  s*est  avec  rai^ 
son  borné  à  lui  donner  acte  et  dont  il  ne  peut  se  prévaloir  pour 
demander  une  allocation  supérieure  : 
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T  la  riclamation  relative  aux  moellons  smilUs  et  pî- 

,nt  que  le  conseil  de  préfeclure  a  rejeté  celle  récla- 
1«  BQotifque,  le  10  janvier  1877,  il  est  ialervenu  entre 

Herbert,  chargé  de  la  construction  du  tort,  et  le  sieur 
tiOD  de  l'entrepreneur,  un  nrrangement  ainsi  conçu  : 

n)ai;onnerieB,  moeltons  el  briques...  ont  étédéHDitî- 
lées  ce  jour,  sauf  les  rûclamations  générales  à.  pré- 
'entreprise  pour  les  parements  vu»  et  le  choix  des 
lur  voûtes  >i  ;  que  le  sieur  Déliant  soutient  que  cet 
t  ae  peut  lui  être  opposé  purceque  ses  signaLures 
lalité  pour  engager  ni  l'administration  ni  l'entrepi'e' 

idéranl,  d'une  part,  qu'en  signant  sans  observation 
lion  dudit  arrengement  au  registre  de  complabilitij 
!  1677,  le  sieur  Déliant  y  a  adhéré  ;  d'autre  part,  qu'on 
les  comptes,  le  ministre  de  la  guerre  a  ratifié  le  cou- 
onné  par  le  capitaine  Herbert  ;  que,  dans  ces  circons- 
avcc  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la 
non  rccevable; 
r  la  réclamalion  relative  aux  maçormenes  à  pierrex 

nt  que  cette  réclamalion  était  fondée  sur  ce  que  les 
;  à  pierres  sèches  avaient  été  portées  aux  décomptes 
:s  avec  moellons  provenant  des  déblais  des  fossés  et 
par  suite  ii  l'Étal,  aux  termes  de  l'article  15  du  cahier 
,  alocs.que,  l'entrepreneur  ayant  signalé  les  difticul- 
tion,  l'admiDisiration  lui  avait  fait  abandon,  le 
S  et  à  titre  de  compensation,  de  tous  les  moellons 
s  les  fouilles; 

nt  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejelé  cette  réclama- 
némc  motif  que  la  précédente;  mais  que  l'arrange- 
janvierl877  ne  contient  aucune  disposition  impli- 
ctrait  de  l'abandon  des  moellons  antérieurement 
■'il  doit  être  au  contraire  entendu  en  ce  sens  que  leti 
>  sont  réglées  dans  les  termes  antérieurement  conve- 
nsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
on  non  rei^evable; 

nt  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
employé  dans  les  maçonneries  à  pierres  sèches 
moellons  par  l'entrepreneur  et  1.500  mëlres  cubes 
l'admiaidration  ;  que  le  requérant  a  droit  au  pris. 
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non  seulement  des  moellons  employés  ][>àr  liii,  mais  de  ceux 
dont  Tadministration  a  disposé  contrairement  à  là  convention 
du  l""  juin  1876;  que,  si  le  bordereau  ne  contient  aucun  prix 
pour  la  fourniture  du  moellon  brut,  il  résulte  de  la  comparaison 
des  n»»  41  et  44  ^m  que  ce  prix  doit  être  fixé  a  3^75;  que  Tappli- 
cation  de  ce  prix,  majoré  de  8  p.  iOO  conformément  au  procès- 
verbal  d*adjudication,  à  un  cube  de  1.969'",467  donne  au  sieur 
Belzant  droit  à  une  allocation  totale  de  7.976^34; 

§  4.  —  Sur  les  réclamations  relatives  avx  parements  vus  et  aux 
enduits  de  ciment  : 

Considérant  que  l'administration  oppose  à  ces  réclamations 
une  fin  de  non-recevoir  applicable,  suivant  elle,  à  une  partie  de 
la  première  et  à  la  totalité  de  la  seconde  et  tirée  de  ce  que,  à  la 
suite  d*un  état  de  réclamations  relatives  aux  parements  vus,  cré- 
pis et  jointoiements,  le  sieur  Giraud,  caution  du  sieur  Delzant, 
a  signé  la  déclaration  suivante  :  «  Toutes  les  réclamations  des 
pages  précédentes  sont  réglées  et  inscrites,  sauf  la  réclamation 
relative  aux  parements  remblayés  après  la  construction  »,  ladite 
déclaration  datée  par  erreur  du  9  janvier  1876,  mais  étant  en 
réalité  du  9  janvier  1877,  les  travaux  auxquels  elle  se  rapporte 
ayant  été  exécutés  en  1876; 

Considérant  que  le  sieur  Delzant  a  adhéré  à  cet  arrangement 
en  en  signant  sans  observation  la  transcription  au  registre  de 
comptabilité;  qu'il  doit  donc  en  être  fait  état  dans  la  mesure  où 
il  s'applique  aux  travaux  dont  il  va  être  parlé; 

En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  : 

Considérant  que  Tarticle  67  du  cahier  des  charges  porte  qu'il 
sera  payé  une  plus-value  par  mètre  carré  de  parement  vu  de 
cette  maçonnerie  en  moellons  bruts,  smillés  ou  en  briques  et 
que  cette  plus-value  ne  sera  pas  due  pour  les  parements  des 
cloisons  en  briques  ou  douelles  de  voûtes  qui  seront  payées  au 
mètre  carré  ni  pour  les  voûtes  payées  au  mètre  cube;  que  le 
n*  57  du  bordereau  fixe  la  plus-value  à  67  centimes,  soit,  avec  la 
majoration  de  8  p.  100,  à  72  centimes. 

Considérant  que,  le  sieur  Del/ant  ayant  demandé  Tapplication 
de  la  plus-value  ainsi  calculée  à  13.300  mètres  de  parements  qui 
n'avaient  pas  élé  portés  aux  décomptes,  Tadministration  lui  a 
fait  offre  d'une  somme  de  6.573^91  pour  les  surfaces  des  pare- 
ments recouverts  d'un  crépi  ou  d*un  enduit  et  pour  les  voûtes 
recouvertes  de  chapes,  et  que  l'arrêté  attaqué  s'est  borné  à  lui 
donner  acte  de  cette  offre; 

Considérant  que  ie  sieur  Delzant  soutient  avec  raison  que  le 
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■  charges  n'Bvant  cKceplû  de  Tapplication  de  la  plus- 
:  les  parements  de  cloisons  en  briques,  dos  douelles  du 
yées  au  mËtre  carré  et  des  vuûtes  payées  au  niètn' 
e  pluo-value  doit  Être  appliquée,  non  seulement  aux  pa- 
ip^cifiés  dans  l'offre  cl-dcsus  relatée,  mais  à  ceux  qui, 
onslruction,  ont  été  inasqiiC!:  par  des  remblais  de  terre, 
nt  pas  compris  dans  l'arrangement  du  9  janvier  1S7T, 
minisire  de  la  guerre  reconnaît  n'avoir  p»s  été  payés  : 
l'état  de  l'instruelion  ne  permet  pas  de  déterminer  la 
es  parements  exécutén  dans  ces  cnnditions  pendant  le* 
1876  et  1877,  et  û  laquelle  doit  ëlre  appliquée  la  plus- 
72  centimes;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
le  sieur  Deizant  devant  le  ministre  de  la  guerre,  et,  en 
mlestalion,  devant  le  conseil  do  préleclure  pour  y  être 
t  la  Hxalion  de  la  somme  qui  lui  reste  due; 
qui  concerne  les  endaih  de  cimea'  : 
érant  que  le  sieur  Oel/.ant  ayant  demandé  un  supplé- 
prix  de  3',i6  par  mètre  pour  3,350  mètres  d'enduits  ver- 
I  ciment  qui  n'avaient  été  comptés  que  comme  crépis  à 
ches  â  75  centimes,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
lamalion  non  rcceviiblu  par  application  de  l'arrau^fe- 
9  janvier  1877; 

msidérani  que  cet  iirrangenieni  tie  peut  rendre  la  n''clii- 
lon  reccvable  qu'à  l'égard  des  enduits  figurant  à  l'érat 
i  fait  suite;  que  pour  les  autres  enduits  qui  n'auraient 
s  que  comme  crépis  à  deux  couches,  le  requérant  h 
n  supplément  de  prix; 

érant  que  l'état  de  l'instruclion  ne  permet  de  déterniim-r, 
Tace  à  laquelle  ce  supplémentest  applicable,  ni  la  déduc- 
ire  subir  au  prix  porté  au  \v  s:i  du  bordereau  {wur  Ifs 
le  ciment  à  raison  de  ce  qui:  l'administration,  usant  du 
ilui  conférait  l'article  25  du  devis  général,  a  fourni  !>■ 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
liant  devant  le  ministre  de  lu  guerre  et,  en  cas  de  cou- 
,  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédt  » 
>D  de  la  somme  qui  lui  est  due; 
Sur  la  réclamation  relative  aux  empierreinentt  : 
lérani  que,  conTormémenl  à  l'offre  de  l'administration, 
il  de  préfecture  a  fait  droit  à  cette  réclamation  pour  une 
iré  de  547"', 117  en  «us  des  quantités  portées  aux  dé- 
,;  que  fti  le  sieur  Uckant  soutient  que  l'excédent  a  été  on 
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Téalilé  de  561»*,28i,  il  ne  fournit  aucune  preuve  à  Tappui  de 
-cette  allégation  ; 

S  6.  —  Sur  la  réclamation  relative  à  r augmentation  du  prix  de 
la  chaux  hydraulique  : 

Considérant  que,  suivant  le  sieur  Delzant,  cette  augmentation 
-serait  le  résultat  de  Tactivité  anormale  imprimée  aux  travaux 
par  un  ordre  de  service  du  1"  juillet  1875,  prescrivant  de  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  jusqu'à  la  fin  d'octobre 
20.000  mètres  cubes  de  maçonneries; 

Considérant  que  cet  ordre  a  été  donné  dans  Texercice  du  pou- 
voir qui  appartient  aux  officiers  de  génie,  d'après  Tarticle  33  du 
devis  général,  de  déterminer  la  marche  à  suivre  dans  Tcxécutlon 
des  travaux  et  qu'aucune  disposition,  soit  du  devis  général,  soit 
<lu  cahier  des  charges,  n'autorise  l'entrepreneur,  par  dérogation 
au  droit  commun,  à  demander  une  augmentation  du  prix  du 
bordereau  à  raison  de  la  hausse  qui  se  serait  produite  dans  le 
prix  de  la  chaux  hydraulique  ; 

§  7.  —  Sur  la  réclamation  relative  aux  rigoles  d* assainisse-' 
ineni  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cotte  récla- 
mation par  les  motifs  que,  si  des  pluies  abondantes  avaient  pu 
-entraver  l'exécution  des  travaux,  aucune  clause  du  contrat  n'au- 
torisait l'entrepreneur  à  demander  une  indemnité  pour  les  cas 
de  force  majeure,  et  que,  d'ailleurs,  il  avait  été  porté  au  dé- 
compte environ  2.000  journées  d'épuisement; 

Considérant  que  le  sieur  Delzant  expose  et  qu'il  résulte  en  effet 
des  termes  de  sa  réclamation  qu'il  ne  demandait  pas  une  indem- 
nité pour  force  majeure,  mais,  par  application  du  cahier  des 
charges  et  du  bordereau,  une  plus-value  pour  travail  dans  Peau 
sur  le  prix  de  travaux  de  terrassements  exécutés  en  vertu  d'ordres 
réguliers,  et  que  Tinscription  aux  décomptes  de  journées  d'épui- 
sement s'applique  à  des  travaux  distincts  de  ceux  qui  font  l'objet 
de  la  réclamation  ; 

Considérant  qu'il  existe  au  registre  divers  ordres  prescrivant 
à  rejitrepreneur  d'exécuter  sur  les  différentes  faces  du  fort,  des 
rigoles  d'assainissement  et  qu'il  résulte  de  l'examen  des  comptes 
d'exercice  que  diverses  allocations  ont  été  portées  pour  les  tra- 
vaux de  terrassement  exécutés  en  vertu  de  ces  ordres,  soit  comme 
déblais  au  pic  ou  à  la  mine;  qu'ainsi  la  question  soumise  au 
conseil  de  préfecture  était  celle  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer la  plus-value  de  moitié  pour  travail  dans  l'eitu,  prévue  par 
l'article  6  du  cahier  des  charges  et  le  n*  10  du  bordereau  et  dont 
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locations  précitées  n'avaient  pas  tenu  compte;  que  le  con- 
e  préfecture  n'a  pas  enainiaé  celte  qncstion  et  que  l'éUt  de 
ruction  ne  permet  pas  d'apprécier  si  et  dans  quelle  propor- 
Ics  travaux  des  rigoles  d'assainissement  ont  été  exécutés 
des  conditions donnHnl  lieu  à  l'application  de  la  plus-value 
il  s'agit;  que,  dans  ces  circonstances,  il  convient  de  ren- 
'  lu  sieur  Delzant  devant  le  ministre  de  la  guerre  el,  en  cas 
nlestation,  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
l'il  appartiendra  sur  sa  réclamation  à  Icfrard  des  travaux 

nts  aux  exercices  1876  et  1877,  le  compte  de  l'exercice 

ne  pouvant  plus  être  discuté,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut 

ijet  d'une  autre  réclamation  ; 

,  —  Sur  la  réclamation  relatiee  au  plan  incliné  : 

isidérant  que  les  prix  portés  au  bordereau  pour  la  maçon- 

comprcnnent  le  transport  à  pied-d'œuvre  des  matériaux  ; 
n'est  pas  contesté  que  le  plan  incliné  a  été  établi  dans  le 
nique  de  transporter  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécu- 
Jes  travaux  faisant  partie  de  l'entreprise  du  sieur  DelcaDl 
'il  résulte  de  l'instruction  ({uc  ce  mode  de  transport  n*a  pas 
nposé  audit  sieur  Delzant  par  l'administration;  que,  si  le 
iu  génie  lui  a  promis  de  demander  au  ministre  de  lui  venir 
de  pour  la  construction  du  plan  incliné,  c'était  sous  la  con- 
1  expresse  que  les  travaux  recevraient  une  active  impul- 
et  que,  l'entrepreneur  n'ayant  pas  tenu  les  engagements 

avait  pris  &  cet  égard,  cette  promesse  a  été  retirée  par 
-G  de  service  n"  96  du  30  septembre  1875  ;  que  l'arrêté  atta- 
tonslate  que  le  plan  incliné  n'a  été  établi  que  postérieure- 

à  cet  ordre;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
es  [dépenses  de  construction  de  cet  engin  ont  été  considé- 
:omme  faisant  partie  des  frais  généraux  d'installation  du 
lier  et  du  matériel  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ; 
,  —  Sur  la  réclamation  relative  aux  changements  qui  au- 
t  été  apporté*  aux  conditions  générales  du  marché  .* 
isidérant  que  le  sieur  Delzant  demande  une  indemnité  de 
07',86,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  la  célérité  excessive 
imée  aux  travaux,  d'autre  part,  sur  la  hausse  des  prix  résul- 
te l'exécution  simultanée  de  nombreux  travaux  de  fortifica- 
ians  la  région  et  notamment  de  la  mise  en  adjudication  des 
de  Doquévillle  et  de  Ragimont  à  des  prix  très  supérieurs  à 
du  bordereau  du  fort  d'Arches; 

ce  qui  concerne  le  premier  point  : 
nsidërant  que  le  sieur  Delzant  était  tenu  par  la  nature  de 


r 


I 
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son  marché  d'exécuter  aux  prix  fixés  par  le  bordereau,  pendant 
la  durée  de  Tenlreprise,  tous  les  travaux  prévus  au  cahier  des 
charges  qui  lui  seraient  prescrits  par  Tautorité  militaire;  qu'aux 
termes  de  Tarticle  33  du  devis  général,  il  était  dans  l'obligation 
de  se  conformer  aux  instructions  des  officiers  du  génie  pour  la 
marche  à  suivre  dans  ri'xécution  des  travaux  et  pour  Timpor- 
tance  des  moyens  à  employer  en  hommes,  en  machines  et  en 
matériaux  ;  qu'enfin  il  était  averti  par  la  nature  et  la  destination 
des  ouvrages  de  la  nécessité  de  leur  prompte  exécution;  que, 
dans  ces  circonstances,  en  admettant,  ce  qui  n'est  même  pas  dé- 
montré, que  Tadministratton  militaire  ait  dû  accélérer  la  marche 
des  travaux,  le  requérant  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
ce  fait  pour  réclamer  une  indemnité  ; 

£71  ce  qui  concerne  le  second  point  : 

Considérant  qu'aucune  disposition,  soit  du  devis  général,  soit 
du  cabierdes  charges,  n'autorise  l'entrepreneur  à  demander  une 
augmentation  des  prix  du  bordereau  à  raison  de  la  hausse  qui  a 
pu  se  produire  dans  les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux; que,  si  l'exécution  simultanée  de  nombreux  travaux  de 
fortification  dans  la  région  était  susceptible  d'amener  la  surélé- 
vation des  prix,  c'est  là  un  fait  qui  était  connu  au  moment  où 
le  sieur  Delzant  a  soumissionné  et  dont  il  lui  appartenait  de  tenir 
compte;  qu'enfin  si  l'administration  a  été  obligée  d'allouer,  pour 
la  construction  des  forts  de  Doquéville  et  de  Ragimont  des  prix 
supérieurs  à  ceux  qui  avaient  été  portés  au  bordereau  du  fort 
d'Arches,  ce  fait  qui  n'a  été  que  la  conséquence  de  la  hausse  des 
prix-courants  du  pays ,  ne  peut  motiver  une  modification  des 
clauses  du  marché  acceptées  par  le  requérant  ; 

§  10.  — Sur  la  réclamation  relative  aux  traités  passés  en  de^ 
KoTs  de  Ventrepreneur  : 

Considérant  que,  si  divers  objets,  dont  la  fourniture  n'était  pas 
prévue  au  bordereau  primitif,  ont  été  commandés  par  l'admi- 
nistration militaire  en  dehors  de  l'entrepreneur,  il  a  été  alloué 
à  ce  dernier,  à  titre  de  bénéfice,  45  p.  100  du  montant  de  ces 
fournitures;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  fait  ainsi  une 
appréciation  suffisante  du  bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser  s'il 
avait  fourni  lui-même  les  objets  dont  il  s'agit; 

§  11.  —  En  CE  QUI  TOUCHE  LE  POURVOI  FORMÉ  CONTRE  l'aRRÊT|(:  DU 

18  uiiviBR  1884  : 

Considérant  que  cet  arrêté  a,  après  expertise  et  tierce  exper- 
tise, rejeté  les  réclamations  du  sieur  Delzant  fondées  sur  ce  que 
le  marché  prévoyait  l'emploi  de  moellons  de  grès  rouge  de  la 
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re,  qu'il  ne  s'était  pas  rencontré  au  lieu  indiqué  de 
e  en  quantité  suffisanle  cl  qu'il  avait  Tallu  exploiter  di^s 
;rës  mélangé  de  poudingue  1res  conipact,  d'une  extrac- 
difficile  et  plus  coûteuse  que  ne  le  prévoyait  le  marché 
smploi  dans  les  maçonneries  avait  exigé,  par  suite  de 
-ité  do  la  pierre,  une  proportion  de  mortier  supérieun' 

rantque  le  requérant  reproduit  ses  réclamalions  do- 
>nseil  d'Étal,  et  demande  :  1°  pour  extraction  et  emploi 
)udingué,  une  plus-value  totale  de  307.786',R0;  3°  pour 
-  employé  en  supplément,  i9.6i3',70;  que  le  ministre 
're  soutient  que  ces  réclamations  doivent  être  rojetées, 
je  le  cahier  des  charges  spécifiail  seuli^inent  que  les 
seraient  pris  à  la  Savronnière,  c'est-à-dire  sur  le  plateau 
être  construit  le  fort  et  non  exclusivement,  comme  le 
tort  le  requérant,  sur  l'emplacement  même  occupé  par 
je,  d'ailleurs,  dans  celle  dernière  hypothèse,  rentrepre- 
:it  à  s'imputer  de  n'avoir  pas,  avant  d'ouvrir  une  car- 
un  autre  point  du  plateau,  demandé  aux  officiers  du 
iformément  ù  l'article  41  du  cahier  des  charges,  de  lui 
le  nouveaux  lieux  d'extraction;  qu'enfin  le  cahier  des 
le  spéciliait  pas  que  les  moellons  seraient  de  telle  ou 
re  de  grès  et  qu'il  s'est  rencontré  au  lieu  indiqué  du 
re  aux  maçonneries  en  quantité  suffisante  ; 
rani  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  par  la  ^a- 
le  marché  a  entendu  désigner  le  plateau  sur  lequel  le 
t  être  construit  ;  que  le  sieur  Déliant  a  ouvert  sa  car- 
ae  plateau  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas  besoin  de  demander 
ers  une  désignation  nouvelle;  mais  que,  s'il  n'aéié  ap- 
un  changement  à  la  provenance  des  matériaux,  il  n'en 
moins  à  rechercher  si  la  nature  des  matériaux  existant 
diquê  a  été  conforme  aux  prévisions  du  contrat  ; 
iranl  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  par  les 
rouge,  le  bordereau  a  entendu  définir  exclusivement 
I  les  géologues  désignent  sous  ce  nom,  il  résulte  de 
ou  et  notamment  des  rapports  des  experts,  qui  sont 
;  sur  ce  point,  que  les  conditions  du  mai'ché  eut  été 
n  prévision  de  l'existence,  sur  le  plateau  de  la  Savron- 
bancsde  grès  d'une  exploitation  régulière  et  facile;  que 
'isiou  ne  s'est  pas  réalisée;  que  le  grès  ne  s'est  rencou- 
chevëtrê  de  poudingue,  de  telle  sorte  que  l'on  ne  pou- 
extrait  sans  l'autre;  que  le  poudingue  a  pu,  il  est  trai. 
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élre  employé  dans  les  maçonneries,  mais  que,  outre  les  difficul- 
tés plus  grandes  d*extraction,  il  a  nécessité,  à  raison  de  sa  con- 
texture  irrégtiiière,  l'emploi  d'une  proportion  de  mortier  supé- 
rieure à  celle  que  comporte  le  grès;  qu'ainsi  la  nature  des 
matériaux  existant  au  lieu  désigné  par  le  cahier  des  charges  a 
exigé  des  conditions  d'exploitation  et  d'emploi  autres  que  celles 
qui  entraient  dans  la  commune  prévision  des  parties  et  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Detzant  a  droit  à  un  supplément 
de  prix  ; 

Considéranl  qu'ainsi  qu^il  a  été  dit  plus  haut  le  sieur  Delzanl 
n'est  plus  recevable  à  réclamer  pour  les  travaux  exécutés  en 
1875;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  supplément  de  prix  doit 
être  appliqué  à  un  cube  de  16.937"', 888  pour  les  exercices  1876  et 
(877  et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  appréciation  en  le  fixant, 
pour  extraction  de  grès  poudingue  et  emploi  de  mortier  en  sup- 
plément, à  2S60  par  mètre,  soit  au  total  à  44.038^51  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Delzant  a  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture  le  15  février  4879;  qu'il  y  a  lieu,  par  ap- 
plication de  l'article  1153  du  Code  civil,  de  lui  allouer,  à  partir  de 
cette  date,  les  intérêts  des  sommes  lui  restant  dues; 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  : 
I*  pour  les  réclamations  comprises  dans  le  pourvoi  formé  contre 
larrèté  du  18  mars  1881,  les  26  février  1883,3  septembre  4888  et 
43  septembre  4889;  2°  pour  les  réclamations  comprises  dans  le 
ponrvoi  formé  contre  l'arrêté  du  18  janvier  4884,  les  42  février 
4884,  28  décembre  1885,  20  août  1887,  3  septembre  4888  et 
43  septembre  1889  ;  que,  par  application  de  Tarticle  4454  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  auxdites  demandes... f(|/État  paiera 
au  sieur  Delzant,  pour  les  moellons  employés  dans  les  maçonne- 
ries à  pierres  sèches,  la  somme  de  7.976^,34.  Le  sieur  Delzant 
est  renvoyé  devant  le  ministre  de  la  guerre  et,  en  cas  de  contes- 
tation, devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Yosges  :  4«  pour  faire  déterminer  la  somme  lui  restant  due,  à 
raison  de  72  centimes  par  mètre  carré,  pour  les  parements  de 
cette  maçonnerie  non  portés  aux  décomptes  des  exercices  4876  et 
4877,  et  non  compris  dans  l'offre  de  l'administration  dont  il  a  été 
donné  acte  par  l'arrêté  du  48  mars  4881.  11  ne  sera  pas  tenu 
compte,  dans  le  calcul  de  la  surface  a  laquelle  ladite  plus-value 
est  applicable^  des  parements  portés  à  l'état  réglé  par  l'arrange- 
ment du  9  janvier  1877  ;  2**  pour  faire  déterminer,  à  l'égard  des 
enduits  de  ciment  exécutés  en  4876  et  4877,  et  ne  figurant  pas  à 


4  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

état  précité,  la  surface  &  laquelle  est  applicable  le  prix  pané  au 
*  8S  du  bordereau,  soui^  la  déduction,  qui  devra  être  é^'ulement 
élerminéc,  à  faire  subir  à  ce  prix  à  raison  de  ce  que  le  ciment  a 
lé  fourni  par  l'adminialration  el  pour  faire  fixer,  en  consé- 
uence,  la  somme  restant  due  pour  les  enduits  qui  ont  été  payés 
ïulement  comme  crépis  à  deux  couches  ;  3°  pour  ôtre  siaïuë  ce 
u'il  appartiendra  sur  sa  réclamstion  relative  aux  rigoles  d'us- 
linissement  eiéculées  en  1S76  et  1877,  après  qu'il  aura  été  vé- 
ifié  si,  et  dans  quelle  proportion,  ces  travaux  ont  été  exécutée 
ans  des  conditions  donnant  lieu  ù  l'application  de  la  plus-value 
our  travail  dans  l'eau.  I^s  sommes  dues  au  sieur  Delzaht  en 
erlu  des  dispositions  qui  précèdent  porteront  intérêt  à  son  pro- 
t  à  partir  du  15  février  1879.  Les  intérêts  seront  capitalisés  au 

5  février  1883,  au  3  septembre  1888  et  au  13  septembre  1889  pour 
roduire  eux-mêmes  des  inicréis  à  partir  desdites  dates.  l.'Blat 
aiera  au  sieur  Oelxant  pour  extraction  de  grès  poudingue  et 
lortier  employé  en  supplément,  ta  somme  de  4i.03S',51  avec 
itérêisà  partir  du  13  février  1879.  Les  intérêts  seront  capiu-ilisés 
u  12  février  1884,  au  38  décembre  188b,  au  20  août  1887,  au 

septembre  18S8et  au  13  septembre  1889,  pour  produire  eux- 
lômes  des  intérêts  à  partir  desdiles  dates.  L'b^tat  supportera  les 
-ais  d'expertise  et  le  quart  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Dcl- 
tnt.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  en  date  des  18  mars  1881  et 
i  janvier  1 884  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.  Sur- 
lus  des  conclusions  rejeté.) 


(N"  -16) 


oirie  (Grande).  —  Fleuves  el  rivières  navigables.  —  Arrêté  de 
délimilalion,  —  Niveau  des  plus  haulet  eaux  avanl  tout  déboT' 
dénient.  —  Adoption  de  niveaux  isolés  pour  chaque  point  det 
berges.  —  Annulation.  —  (Sieur  Dronet,  ministre  des  travaux 
publics). 

Dans  la  détermination  des  limites  desjleuoe»  el  rivière»  na- 
vigables eljiottables,  tadminitlration  doit  prendre  pour  bote, 
dans  chaque  section  dujleuve,un  niveau  déterminé,  préalable- 
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meni  reconnu  pour  être  celui  des  plut  hautes  eaux  avant  tout 
débordement  (1"  et  2*  espèce)  (*). 

En  coméquencef  est  annulé  un  arrêté  de  délimitation  qui  a 
déterminé  ce  niveau  isolément,  pour  chaque  point  de  la  berge, 
sans  se  préoccuper  du  régime  général  du  cours  d'eau  [Ministre 
des  travaux  publics,  1"  espèce)  (**). 

En  conséquence,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  le  fait  d'avoir  pratiqué  des  coupes  de  bois  sur  des  ter- 
rains non  compris  dans  les  limites  d*un  fleuve,  établies  en  pre- 
nant pour  Inue  de  la  délimitation  un  niveau  préalablement 
reconnu  pour  être,  dans  la  section  dujtewoe  dont  il  s'agit,  ce- 
lui  des  eaux  coulant  à  pleins  bords,  sans  débordement  (Drouet, 
V  espèce)  (♦*•). 


{*-**-'**)  Voy.  19  noTembre  1886,  ministre  des  finances  contre  Mercier,  et 
It  aole  {Ann.  1887,  p.  528).  —  Dans  Tespèce  que  nous  rapportons,  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  s'est  exprimé  eu  ces  termes  : 

«  Le  sieur  Drouet,  propriétaire  de  Ttle  Belle,  située  au  milieu  de  la  Seine, 
près  de  Meulan,  délire  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Oise  délimitant  le  domaine  public,  sur  les  deux  rives  de  Tlle,  d'après  une 
ligne  qui  suit  les  contours  et  les  sinuosités  de  la  crête  des  berges.  Cette  déli- 
mitation a  pour  conséquence  de  comprendre  dans  le  lit  du  fleuve  des  terrains 
pilotés  d'arbres,  dont  le  requérant  se  prétend  propriétaire  et  sur  lesquels  il  a 
efectoé  des  coupes;  un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  lui,  avant  l'arrêté 
de  délimitation.  Il  n'en  est  pas  moins  régulier;  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'une 
aiorpation  du  domaine  public,  même  antérieure  à  un  arrêté  de  délimitation 
fai  n'a  pour  but  que  de  constater  l'état  naturel  des  lieux,  constituait,  lors- 
^'eUe  était  établie,  pne  contravention  de  grande  voirie,  7  août  1886,  Drouet 
l^Rii.  1887,  p.  280-  La  jurisprudence  est  également  fixée  en  ce  sens  que,  en 
debors  des  contestations  sur  les  contraventions,  et  des  recours  en  indemnité 
pcNir  dépossessions  portés  devant  l'autorité  judiciaire,  les  arrêtés  de  délimita- 
titn  du  domaine  public  peuvent  être  directement  attaqués  par  les  intéressés 
devant  le  Conseil  d'Klat  ^Tribunal  des  conflits,  de  Paris-Labrosse,  11  janvier 
IS73{^iin.  1874,  p.  134)  et  Guiliié,  1"  mars  1873;  supplément  des  conflits, 
^fr^X  p.  26  et  80  {Arr.  du  C.  dEt,). 

«  La  question,  soumise  au  Conseil  d'Etat,  a  un  très  grand  intérêt  pratique; 
d  j  a,  d'une  part,  les  garanties  ducs  k  la  propriété  privée,  d'autre  part,  Tin- 
Urêl  public  qui  exige  le  maintien  des  plantations,  établies  dans  le  lit  des 
ieaves,  et  que  les  riverains  seraient  souvent  disposés  à  détruire  ou  à  vendre 
i  des  entrepreneurs,  pour  un  bénéfice  minime.  Les  agents  du  service  de  la 
■avigatlon  cherchent,  autant  qpe  possible,  à  louer  aux  riverains  les  berges,  ce 
<|vi  équivaut  k  une  reconnaissance  de  leur  domanialité  publique  :  de  Poissy.  à 
Bbœaf,  le  tiers  environ  des  berges  a  été  ainsi  donné  en  location. 

«  Le  domaine  public  comprend  k  la  fois  le  fleuve  et  son  lit;  si  on  compare 
le  leuve  et  ses  rives  à  un  vase  rempli  d'eau,  les  parois  du  vase  et  son  con- 
teB8,lea  terrains  couverts  par  l'eau  coulant,  k  plein  bord  et  avant. tout  dëbor- 
dément  (ont  partia  du.  domaine  public  ;  mais  comment  en,  déterminer  la  .limite  ? 
Fiit-il  suivre  pas>  pas  les  berge»,  le  niveau  cbangeant  k  cbaqucr.poini  de  la 
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i"  ESPACE.  —  [Sieur  Drnuet'i. 


LA  nKQuKTE  pour  le  sieur  Drouet...  ten<lanl  à  ce  qu'il  plaisR 
anseil  aDriukr.  pour  excès  de  pouvoirs, —  un  arrêté  du 
t  de  Keine-ct-Oise,  fn  date  du  9  avril  1884,  portant  délimi- 


uns  roirespondaDi:!^  micuii»  nue  celui  de  la  rUc  opposée,  hoi-il.  au 
tre.  dans  It  mi^iiie  punie  du  flruvf  et  sur  In  deux  rites,  un  même 
I?  U  £51  toute  la  difficull<<. 

1  délimiuilan  du  douiHine  publlr  fluiîsl  est  absoinmeat  différente,  suit 
dilimitslion  du  domsine  public  artilli'iel  el  terrestre,  tel  qu'une  route. 
hae  de  la  délimilation  du  domaine  public  naturel  maritime,  laquelle  se 
ir  les  gr6vra  d'après  le-  ^rand  llol  de  mars,  et  est  inlluencée  par  le  phéno- 
périodique  des  marées,  tandis  que  pour  les  fleuves,  c'est  le  phénomène 
lionnel  des  inoudations  qu'il  faut  considérer,  A  une  période  géologique 
icienne,  les  fleuves,  bcani'oup  plus  étendus  qu'aujourd'hui,  couvraient 
rs  enox  les  vallées  qui  les  bordent,  jusqu'au):  colines  voisines:  ils  »nt 
i  leur  lit;  c'est  ce  Ut  aciuel,  le  lit  mineur,  qui  les  constitue  aujourd'hui. 
L  pas  l'ancien  III,  le  lit  majeur,  dont  ils  ne  repreniienl  possession  qu'en 
inondation. 

c  droit  romain  nous  a  irausmis  une  définition  souvent  citée  :  Ripa  m 
UT  em,  ijua  plenimmum  flumen  conlinet.  (lelle  cilalion  n'est  que  le 
1  membre  d'une  phrase  qu'il  importe  de  reproduire  en  entier;  c'est  une 
:  Paul,  au  nigeste  :  Pltimiiut  pubtica,  qux  fluuni,  ripxque  eortttn 
r-ir  suât.  H'pa  ea  pulalvr  etae,  gu/r  plenûaimum  flumen  cnntirtel. 
irfitm  ripas  flumiiium,  loca  non  omnia  publica  suiit,  ijuuin  ripr 
ti,  e.rquo  primuni  t  gtano  vergere  irtûipit  viqiie  nd  aguam.  t^o  texte 

absolument  du  domains  public  les  berges  inuliuéea,  au-dessous  du  vci- 
ilat,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  atteintes  par  les  eaux.  Le  texte  d'IJIpiea,' 
I  également  au  Itlftestc  ;  aa  litre  de  Fluminihus,  doit  ïlre  éualement 
n  entier  :  Ripa  autem  ita  reete  definietur  id  guod  flumen  conlinel. 
•aient  rigoUm  carsUe  sni  lenfTU,  Cirtenim,  si  guamlo  ivl  imbribu). 
ari,  vei  çud  aW)  rati<yne  ad  tempju  exerevii,  ripas  non  mulal.  Semir 
■lu  dixil  Nilum,  gui  inci-emento  svo  Egyptum  operit,  ripas  ntas 
re  vel  ampliare.  C'est  le  cours  normal  du  llcuve  qui  constitue  seul  ta 

qui  ne  saurtii  être  étendue  par  des  Inondations,  même  périodiques, 
le  celles  du  Nil,  qui  couvrent  tous  les  terrain»  toislns. 
e  lit  di's  rivières  navigables  a  été  déclaré  domaine  public  [lar  l'ordon- 
:  de  16R9,  et  l'article  536  du  Code  civil  a  maintenu  ce  principe;  le  pou- 
le  déliiiiiler  le  douiaine  public,  confié  aux  directoires  par  les  lois  des 
eembre  l'S9,  IS-fi)  aoQt  1790,  appartient,  depuis  l'an  Vlil,  aux  prérels; 
uvoir  ne  consiste  qu'à  reconnaître  les  limites  ob  s'arrêtent  les  enux,  eou- 
I  pleins  bords  el  avant  tout  débordement;  e'esl  le  fleuve  qui  fait  son  lil, 
domaiue  public  se  délimite  lui-même, 

Idus  devons  tout  d'abord  écarter  les  sjsièmcs  de  délimilution  qui  ne  saU' 
t,  en  aucun  cas.  être  emplovés.  C'est,  en  premier  lieu,  le  système  qui 
dire  la  cessaiion  de  la  navigation  comme  étant  le  slfne  careclérislique 
îlot  de  débordement  du  DeuTc;  cela  est  absolument  ineiael.  notammenl 
la  Seine,  sur  laquelle  ta  navigation  b  vapeur  «u  i  voile  n'est  jamais  plus 
1  qu'en  cas  d'inondation,  et  ne  cesse  que  lorsque  Us  bateaux  ne  (wurent 
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talion  du  lit  de  la  Seine,  au  droit  de  Hle  Belle  ;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  la  ligne  limitatiiFe  fixée  par  Tarri^té  attaqué  suit  les 
contours  des  terrains  à  délimiter  à  des  altitudes  qui  varient  se- 
lon la  hauteur  des  berges  et  des  terrains  auxquels  elle  Tout  suite  ; 
que  cette  méthode  est  condamnée  par  la  jurisprudence  du  Con- 


vias passer  sous  les  ponts.  En  second  lieu,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  systèmes 
de  déltmiiaUon  qui  s'attacheraient,  soit  à  la  nature  des  terrains,  en  ne  corn- 
prenant  dans  le  domaine  public  que  les  terrains  non  susceptibles  de  végéta- 
tion ou  de  culture,  soit  au  chemin  de  halagc,  en  incorporant  au  lit  du  fleuve 
lont  le  terrain  situé  au-dessous  de  ce  chemin. 

«  Enfin,  nous  écartons  le  système  dit  de  la  crête  des  berges,  qui  fait  re- 
monter le  domaine  public  jusqu'au  sommet  des  berges,  alors  même  que  les 
eaux  n'atteindraient  jamais  cette  hauteur  ;  en  rejetant  ce  système,  â3  avril 
1875,  Belamy  {Ann.  1877,  p.  654),  le  Conseil  d'Etat  n'a  fait  que  constater  les 
principes  du  droit  romain. 

•  11  ne  reste  plus  en  présence  que  deux  systèmes  :  celui  que  soutiennent 
énergiqnement  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  a  été  très  nettement  ex- 
fîosé,  dans  une  circulaire  du  minisire  des  travaux  publics,  du  ^6  mai  1871, 
reprodnite  dans  une  circulaire  du  12  novembre  1883;  il  consiste  dans  la  re- 
connaissance, point  par  point,  soit  sur  les  rives  continentales,  soit  sur  celles 
des  Iles,  du  niveau  auquel  se  produit  le  débordement,  sans  qu^en  aucun  cas  la 
délimitation  puisse  correspondre  à  un  plan  d*eau  général;  la  ligne  limitative 
ne  constitue  qu'une  section  de  niveau,  elle  est  variable  sur  chaque  rive,  d'après 
la  Kaoteur  plus  on  moins  grande  des  berges.  Entre  ce  système  et  celui  de  la 
crête  des  berges,  il  n*y  a  qu'une  différence  :  on  suit,  pour  délimiter,  les  con- 
tours des  crêtes  de  la  berge,  à  la  condition  que  ces  crêtes  aient  été  couvertes 
ptr  les  eaux,  à  une  inondation  quelconque  ;  pour  la  Seine,  on  prend  comme 
guide  la  hauteur  des  eaux  lors  de  l'inondation  de  1876. 

•  Tout  autre  est  le  svstème  de  délimitation  indiqué  par  les  arrêts  du  Conseil 
d'Etal. 

«(  Ce  système  consiste  à  établir,  dans  la  section  de  fleuve  à  délimiter^  un 
plan  ou  niveau  d^eau,  le  même  sur  les  deux  rives,  qui  détermine  la  ligne 
séparative  du  domaine  public.  Que  doit-on  considérer  comme  section  d'un 
fleuve  et  comme  niveau?  La  section,  c'est  la  partie  de  fleuve  soumise  à  un 
régime  identique  ;  le  régime  d'un  fleuve,  au  point  de  vue  des  inondations  éven-  ' 
tnelles,  peut  être  modifié  par  un  affluent,  par  un  coude  brusque,  par  un  rétré- 
cissement ;  des  ouvrages  publics,  tels  qu'un  pont,  une  écluse,  peuvent  égale- 
ment constituer  la  limite  d'une  section  ou  d'un  cantonnement.  Quant  au  niveau, 
il  est  donné,  dans  la  section,  par  le  débordement  sur  le  terrain  le  plus  bas  : 
la  cote  de  ce  terrain,  au  n\omcnt  où  les  eaux  y  débordent,  indique  le  niveau 
auquel  commence  le  débordement,  les  terrains  situés  au-dessus  de  ce  niveau 
ae  font  pas  partie  du  domaine  public,  alors  même  qu'une  inondation  ulté- 
rieure les  atteindrait  ;  le  même  niveau  s'applique  aux  deux  rives  et  à  tous  les 
points  de  la  même  rive  ;  on  ne  doit  considérer  que  le  débordement  eff'eclif,  et 
non  pas  la  production  de  flaques  d'eau  dormante,  qui  se  forment  avant  la  crue 
**c  ne  s'écoulent  pas  avec  elle. 

«Ce  système  de  délimitation  n'est  pas  nouveau;  c^était  celui  de  t'autorité 
judiciaire,  k  une  époque  antérieure  à  1856,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  n'ad- 
mettait pas  la  reeevabilité  des  recours  contre  les  arrêtés  de  délimitation 
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;5eil  d'Ëlat  qui  exige  que  Ton  prenne  pour  base  de  la  délimita- 
tion un  niveau  déterminé  préalablement  reconnu  pour  être,  dans 
un  cer(ain  rayon,  celui  des  plus  hautes  eaux  avant  tout  débor- 
dement; qu'en  outre  Tadministration  n'a  pas  eu  égard  à  la  suré- 
lévation artificielle  des  eaux  résultant  de  divers  ouvrages  exécu- 


•f  I 


(Gourde  Lyon,  arrêts  des  S5  février  1843, 10  janylcr  1849);  nous  voyons  la 
Cour  de  Lyon  prendre  comme  limite  oii  commence  le  débordement  une  cer- 
taine cote  il  réUage  du  pont  de  la  Guillotière,  et  l'appliquer  à  la  section  du 
fleuve  comprise  dans  la  traversée  de  la  ville  de  Lyon.  Si  le  Conseil  d'Etat  a 
très  nettement  défini  ce  système  dans  un  arrêt  Fouché  concernant  la  Loire, 
5  mai  1882  [Arr.  du  C.  cTEt.y  p.  416),  cet  arrêt  n'est  que  la  reproduction 
d'une  très  ancienne  jurisprudence.  Nous  citerons  notamment,  sur  un  arrêt  du 
17  août  1866,  Riverains  du  Rhdne  {Ann.  1868,  p.  2âo),  les  conclusions  de 
M.  Aucoc  déterminant  le  sens  du  mot  :  rive  ;  un  arrêt  Archambault,  du  9  jan- 
vier 1868  (Aun.  1868,  p.  1041),  relatif  k  une  délimitation  de  la  Loire,  faite, 
dans  une  section  de  2  kilomètres  de  longueur,  et  prenant  pour  niveau  la  cote 
de  3*,  15  k  réchelle  du  pont  de  Langeais;  un  autre  arrêt  analogue  Beauchot, 
du  16  juin  1876  (Ann,  1878,  p.  659),  relatif  également  à  la  Loire.  Le  dernier 
arrêt,  Véron  et  Mabilat,  qui  confirme  la  jurisprudence,  relatif  à  une  délimita- 
tion de  la  Seine,  en  aval  de  Paris^  k  Maison-Alfort,  est  du  ti  mars  1889  {Ann. 
1890,  p.  893). 

«  Les  critiques  dirigées  contre  ce  procédé  de  délimitation  s'appliquent  au 
cantonnement  ou  sectionnement  du  fleuve,  au  niveau  et  au  régime  des  lies.  Eu 
ce  qui  concerne  le  sectionnement,  il  sera,  dit-on,  toujours  arbitraire  :  les 
délimitations,  jointes  les  unes  aux  autres,  formeront  des  échelons,  ce  qui  est 
contraire  k  la  nature  des  lieux,  et  suivant  que  tel  ou  tel  terrain  très  bas  sera 
ou  non  compris  dans  une  section,  le  niveau  sera  plus  ou  moins  bas.  L'incon- 
vénient tiré  de  la  formation  des  échelons  sera  très  atténué  si  on  tient  compte, 
en  délimitant,  de  la  pente  du  fleuve  d'amont  en  aval  ;  quant  k  Tautre  inconvé- 
nient, nous  ne  le  nions  pas,  mais  l'arbitraire  ne  serait-il  pas  plus  grand  si, 
sans  indications  d'un  niveau,  on  délimitait,  point  par  point,  des  berges  très 
basses,  se  confondant  presque  avec  le  fleuve,  comme  celles  de  la  Saône,  où 
une  différence  de  quelques  centimètres  peut  avoir  pour  conséquence  d'atteindre 
ou  do  ne  pas  atteindre  des  terrains  d'une  étendue  très  grande.  Au  surplus, 
jamais  le  Conseil  d'Etat  n'a  indiqué  aucune  longueur  obligatoire  de  la  section 
k  délimiter. 

«  La  question  de  niveau  est  beaucoup  plus  grave,  car  il  s'agit  d'une  véritable 

divergence  de  droit.  Les  ingénieurs  considèrent  qu'il  y  a   lieu,  sur  chaque 

point,  de  rechercher  le  débordement  efl'ectif;  ils  prennent  le  flot  d'inondation. 

Au  contraire,  nous  estimons  que  le  premier  débordement  constitue  un  état 

anormal  du  fleuve,  se  manifestant  par  un  niveau  qui  dépasse  celui  du  plenissi- 

mum  flumen.  Supposons  le  fleuve  coulant  entre  deux  berges  élevées^  dont  les 

crêtes  sont  insubmersibles;  s'il  y  a  débordement  en  aval  et  en  amont,  on  ne 

pourra  pas  dire  que  le  fleuve,  dans  cette  section  où  il  est  contenu,  n*est  pas 

•  dans  un  état  anormal,  et  il  faudra  bien  prendre  un  niveau,  donné  par  celui 

d'amont  et  celui  d'aval.  Il  en  sera  de  même  si  le   fleuve  coule  entre  deux 

:  berges,  dont  une  seulement  a  sa  crête  insubmersible.  Si  les  deux  berges  sont 

submersibles,  mais  par  une  inondation  difi'érente^  la  même  règle  devra  être  sui- 

.  vie,  et  le  niveau  auquel  le  débordement  aura  lieu  sur  la  beçge  basse  devra 


r 


CONSEIL   D ETAT.  49 

tés  dans  Fintérôt  de  la  navigation  ;  qu'enfin  les  berges  de  l'île 
Belle,  propriété  privée  du  requérant,  ont  été  à  tort  considérées 
coiDme  des  rives  du  fleuve  et  délimitées  ; 
Vu  les  observations  du  Minisire  des  travaux  publics  ..  tendant 


être  appliqué  à  la  bcr}*o  opposée.  Admettre  des  uivraut  différents  sur  les 
points  rorrespondaiits  dfs  deux  rives,  points  qu'il  sera  toujours  facile  do  dé- 
terminer, même  si  les  rires  ne  sont  pas  exactement  parallèles,  c'est  admettre 
110  pian  rie  débordement  non  pas  horizontal,  mais  en  biseau,  ce  qui  est  con- 
traire k  la  loi  naturelle. 

<  Une  objection  est  formulée  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  halage,  qu'il 
est  nécessaire  souvent  d'éUiblir  sur  la  crête  de  la  berge,  et  qui,  d'après  l'ordon- 
nance de  1669,  doit  être  sur  les  bords  de  la  rivière;  rien  ne  nous  semble  em- 
pêcher que  ce  chemin  ne  soit  pas  attenant  au  domaine  public,  et  qu'il  en  soit 
srparé  par  une  berge  inclinée,  propriété  dos  riverains,  ceux-ci  ne  pouvant  faire 
sur  ce  terrain  aucun  ouvrage,  ni  élever  aucune  plantation  de  nature  à  empê- 
cher le  halage  (ordonnance  de  1669,  titre  XXYil,  art.  42). 

«  Reste  la  question  des  îles  :  les  îles  sont^  dit-on,  plus  basses,  d'ordinaire, 
que  les  berges  des  rives  continentales,  et,  si  on  prend  le  niveau  de  déborde- 
ment de  ces  berges,  on  comprendra  dans  le  domaine  public  la  totalité  des 
Iles.  Nous  reconnaissons  que  les  Iles  ont  des  rives  incorporées  dans  le  domaine 
public,  comme  celles  du  fleuve  proprement  dit.  Doil-on  promire  le  même  et 
anique  niveau,  doit-on  considérer  lo  fleuve,  au  milieu  duquel  se  trouve  une 
lie.  comme  formant  en  réalité  deux  fleuves  distincts,  à  délimiter  séparément, 
doit-on  prendre  pour  les  îles  un  niveau  différent  de  premier  débordement? 
Nous  pensons  qu^un  seul  et  mémo  niveau  doit  être  appliqué;  mais  nous  recon- 
naissons qaVn  fait  il  existe  des  îles  qu'on  a  fait  sortir  tr(»p  tiH  du  domaine  pu- 
blic pour  les  vendre  à  des  particuliers,  alors  que  ces  îles  n'étaient  pas  suffi- 
samment élevées  au-dessus  des  eaux  ;  on  no  peut  enlever  aux  propriétaires  ce 
qui  leur  a  été  vendu,  et,  dans  ce  cas  spécial,  sans  porter  aucune  atteinte  aux. 
principes,  il  pourra  y  avoir  lieu  de  rechercher,  uniquement  pour  l'île,  mais 
pour  son  ensemble  et  ses  deux  rives,  le  niveau  spécial  du  premier  déborde- 
ment. 

K  II  a  été  procédé  d'une  façon  toute  différente  pour  la  délimitation  de  l'île 
Belle;  le  système  do  la  crête  des  berges  a  été  purement  et  simplement  appliqué  ; 
il  n'y  a  pas  de  pian  de  niveau,  ou  plutôt  il  y  en  a  un,  tant  il  est  impossible  de 
ne  pas  en  indiquer,  c'est  celui  de  la  crue  de  1876;  on  constate  que  la  crête 
lies  plus  hautes  berges  de  l'île  a  été  atteinte  par  cette  crue,  et  la  limite  du  do- 
maine public  fst  établie  au-dessous  de  ce  niveau,  à  des  altitudes  qui  varient 
suivant  la  hauteur  dts  berges,  et  d'après  vingt-neuf  profils  joints  h  l'arrêté  de 
délimitatjnn.  Ce  procédé,  dont  les  constatations  seraient,  en  fait,  si  difficiles 
à  contrôler  par  le  juge,  nous  paraît  contraire  h  la  loi,  comme  substituant  au 
plan  de  preuiie**  débordement,  la  cote  successive  de  l'inondation  de  chaque 
point.  La  délimitation  est  donc  irrégulière,  et  nous  demandons  au  Conseil 
d'Etat  de  confirmer  une  jurisprudence  qui  n'est  que  l'application  stricte  de  la 
loi,  et  qui  donne  des  garanties  sérieuses  à  l'intérêt  privé  sans  porter  atteinte  à 
rîntérêt  public. 

a  Nous  concluons,  par  ces  motifs,  h  l'annulation  de  l'arrêté  pris  par  le  pré 
fet  du  département  de  Seine-ct-Oise,  pour  la  délimitation  de  la  Seine,  au  droit 
de  l'Ile  Belle,  k  Meulan.  » 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  ii.  4 
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cours  par  tes  motirs  :  que  le  Rysième  dont  le  sieur 
ic  l'Applicalion  est  iiiappliculile  quand  il  s'agit  de 
i  cours  et  les  rives  sont  soumis  k  de  nombreuses 
ue  le  systëme  dit  radaiinislralinn  des  ponts  et 
conforme  à  l'adage  latin  :  ripa  ea  putatur  esse  qua.- 
itmen  conlinet  ;  que  la  Jurisprudence  ne  condamne 
iystème,  ni  les  principes  des  circulaires  ministé- 
lans  l'espèce,  tous  les  points  fixés  comme  limite 
imersibles  et  que  1»  hauteur  assignée  aui  rives  du 
ure  à  celle  attribuée  aux  rives  continentales  et 

un  plan  d'eau  commun;  que  le  pourvoi  n'est  pas 
vable,  le  requérant  ne  faisant  pas  connaître  les 
.  propriété  qui  auraient  à  tort  été  englobées  dans 
blic;  qu'enfin  les  deux  derniers  moyens  du  recours 
ijetés  par  les  motifs  exposés  dans  les  observations 
t  parce  qu'en  ce  qui  louche  le  dernier  il  a  été  re- 
ision  du  Conseil  d'Etat  qui  a  chargé,  le  7  août  )8K6, 
méral  des  ponts  et  chaussées  de  la  division  de  dé- 
;ement  la  hauteur  de  la  rive  de  l'Ile  Belle  ; 
1  âï  décembre  1789  et  celle  des  82  novembre  tl 
790; 
les  7  et  ii  octobre  1790  et  du  Si  mai  )872  ; 

que  le  pouvoir  de  délimiter  les  fleuves  et  rivières 
appartient  à  l'administration,  en  verlu  des  lois 
s,  ne  consiste  que  dans  le  droit  de  reconnaître  les 
lies  du  fleuve  en  déterminant  jusqu'oii  s'étendent 
•  eaux  avant  tout  débordement  ; 

qu'il  résulte  de  t'insiruction  que,  pour  délimiter 
ne  au  droit  de  l'Ile  Belle,  le  préfet  de  Scine-el-Ûise 
ur  base  de  l'opération  un  niveau  déterminé  préala- 
nu  pourélrecclui  des  plus  hautes  eaux  avant  tout 
qu'il  ressort  au  contraire  des  rapports  des  ingé- 
ivigalion  de  la  Seine,  ainsi  que  des  proflls  joints 
j,  au  droit  des  terrains  dont  il  s'agit,  la  ligne  limi- 

contours  des  terrain»  à  délimiter  à  des  altitudes 
on  la  hauteur  de  chacune  des  berges  et  des  1er- 
I  elle  fait  suite  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  délimitation 
régulière  et  que  le  requérant  est  fondé  â  soutenir 
e  Seiiie-et-Oise  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 

du  fleuve  à  la  ligne  déterminée  par  l'arrête  atta- 
tnnulé.) 
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2*  ESPÈCE.  —  {Ministre  des  travaux  publics  et  sieur  Drouet). 

Considérant  que,  si  les  plans  et  profils  dressés  par  les  ingé- 
Dïeurs  établissent  que  les  terrains  sUr  lesquels  le  sieur  Drouet  a 
fait  des  coupes  de  bois  sont  situés  en  contre-bas  de  la  crête  des 
berges  de  l'île  Belle,  il  ne  résulte  pas  do  Tinstruction,  ni  de  la 
vérification  contradictoire  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécu- 
tion de  la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État  du  7  août  1886, 
que  lesdits  terrdins  soient  compris  dans  les  limites  du  fleuve, 
qui  doivent  être  établies  en  prenant  pour  base  de  la  délimitation 
un  niveau  préalablement  reconnu  pour  être,  dans  la  section  du 
fleuve  dont  s'agit,  celui  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant 
tout  débordement  ;  —  qu'ainsi  les  faits  relevés  à  la  charge  du 
sieur  Drouet  ne  sauraient  constituer  une  contravention  de  grande 
voirie  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  renvoyé  le  sieur  Drouet 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Rejet.) 


(N"  17) 

[31  janvier  1890] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Textes  visés  :  Loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII^  et  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Desgranges  ;  com- 
mune de  ThilleuXt] 

Chemin  vicinal  d* intérêt  commun,  —  Anticipation  :  question 
préjudicielle.  —  Lorsqu'un  chemin  a  été  régulièrement  classé^ 
d'abord  comme  chemin  vicinal  ordinaire^  puis  comme  cliemin 
d'intérêt  commun,  par  des  décisions  qui  ne  sont  l'objet  d* aucun 
.  recours  de  la  part  des  intéressés,  le  riverain  poursuivi  à  raison 
d'une  anticipation  (chemin  intercepté  par  des  barrières)  ne 
peut  pas  demander  qu^il  soit  sursis  à  la  poursuite  jusqu^à  ce 
que  les  tribunaux  judiciaires  aient  statué  sur  l'exception  de 
propriété  soulevée  par  lui  {Desgranges,  4"  espèce  (*). 

Chemin  vicinal  ordinaire,  —  Compétence,  —  Demande  en 


(•)  Voy.  !•'  Mvrwr  1884,  Ponceau  {Arr.  du  C.  d'Ét,,  p.  96,  •!  U  rtnvoj). 
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mité  pour  abalage  d'arbres  sur  let  accotemenls.  —  Le 
il  de  prifeclure  n'ett  pas  lompilenl  pour  slatuer  sur  celle 
nde^ccanmej-ugedei  vsurpalioiis.  {Commune  de  ThiUeu3<, 
èce)  (■). 

ilravention.  —  Absence  de  procès-verbal.  —  Un  conseil 
Reclure  est-il  rrgulièremenl  saisi  d'une  demande  en  ré- 
ion  d'une  contravention  pour  anticipaiion,  en  l'absertce 
(t  procès-verbal  [Commune  de  Thilleux,  2"  espèce)  (*'). 

1"  ESPÈCE.  —  \Sieur  Desgranges]. 

ntRAKT  qu'il  résulte  du  procès- verbal  dressé  à  la  dale  du 
ibre  1887  conlre  le  sieur  Desfîranges  quil  a  inlercepté 
in  de  barrières,  sur  un  parcoujs  de  135  mètres,  le  clie- 

Iraverse  sa  propriété  ; 

iérani  qu'il  résulte  de  l'inslrucllon  «jue  ce  chemin  e^t 
ui  qui  a  élé  classé  d'abord  comme  chemin  vicinal  par  un 
u  préfet  de  la  Loire  du  8  juin  185S,  qui  en  a  fixé  la  lar- 

ensuite  comme  chemin  d'irilérét  commun  par  une  délî- 

du  conseil  général  du  30  août  IBSI  ;  que  ces  décisions 
i  de  la  part  du  sieur  Desgranges  on  de  ses  auteurs  l'objet 

recours  dans  les  délais  légaux  ;  que,  dans  ces  circons- 
:'e»t  à  bon  droit  que  le  conseil  de  prêrecturo  de  la  l.oire, 
rréter  à  l'ciceplion  de  propriété  soulevée  devant  lui  par 


.'arjèlé  du  coDseil  de  préfecluiv  éliil  ainsi  cod;u  ;  n  Va  le  nié- 
Icqucl  la  conimuno  de  Thilleux  Fonclut  s  co  qu'il  |>liiisc  au  conseil 
.iir«  :  dire  que  c'est  ï  lorl  et  sans  droit  que  la  roniinune  de  Ccflonds 
lis  de  cuuper  le  boi)  qui  eilaluil  sur  te  cliemin  d'Anglus-Thilleui, 
«Tersée  du  bois  de  Brulv,  sur  1c  lerriloire  de-  la  conioiune  de  Tbil- 
que  ce  ctaemin  daïl  aïoir  d'un  talus  h  l'autre  \Ti  nièlrcs  de  larpeur; 
a  tonimune  de  CelTonils  n'avait  aucun  droit  île  planter  sur  le  sol  de 
.  des  |>eu|ilier9  ni  d'y  faire  aueun  acte  de  possession  ou  jouissance, 
eonfornié nient  aux  dispositions  de  l'article  535,  Code  civil,  que  lev- 
iers resteront  U  propri£ti  de  U  commune  de  Thilleux  ï  titre  de 
i-in<éri!U  et  sans  que  ladite  commune  ait  h  payer  de  ce  chef  nueunc 
ï  la  commune  d>'  Ceflbnds,  condamner  en  outre  la  roniniunc  dr 
I  paver  i  lu  eomuiune  de  Thilleux,  pour  l'cnlivuinml  du  bois  qui 
r  le  ehtinin,  150  francs  b  titre  de  do  m  mages- intérêts, 
jnsidtrant  que  le  Conseil  n'a  pas  entre  les  mains  les  i!l£ments  surB- 
'  statuer  m  connaissance  de  cause  ;  que  la  demande  de  la  commune 
X  doit  Gire  basée  sur  un  procès-verbal  constatant  l'usurpation  de 
nt  elle  se  plaint;  que  celte  pi^cc  ne  figure  pas  au  dossier:  arrïle  : 
le  de  la.conimuue  île  Thilleux  est  repoussée.  ■> 


r 
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le  sieur  Desgranges,  Ta  condamné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primilif...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Commune  de  Thilleux 
contre  commune  de  Ce  fonds). 

Vu  u  REQUÊTE  pour  la  commune  de  Thilleux...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  31  décem- 
bre iS85,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Marne  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  faire  décider  que,  sur 
un  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  requérante  dit  chemin 
d*AngIus  à  Thilleux,  la  commune  de  Ceffonds  a  commis  une 
anticipation  consistant  dans  rétablissement  d'une  plantation  ;  — 
Cefauant,  attendu  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  fondé  sur  ce  que  ladite  usurpation  n'a  pas  été  constatée 
par  un  procès-verbal  ;  qu'en  effet  aucune  disposition  de  loi  ni 
Ôe  règlement  n'a  déterminé  de  formes  spéciales  dans  lesquelles 
devraient  être  constatées  les  anticipations  sur  les  chemins  vici- 
naux, que  la  preuve  de  la  contravention  résulte  de  l'aveu  de  la 
commune  de  Ceffonds  elle-même,  condamner  ladite  commune  à 
enlever  les  plantations  qu'elle  a  faites  indûment,  à  restituer  les 
arbres  coupés  et  à  remettre  la  voie  publique  et  les  talus  dans 
l'état  où  ils  se  trouvaient  ; 

Vu...  (Nouvelles  observations  de  la  commune  de  Thilleux,  fai- 
sant observer  que  dans  des  délibérations  du  conseil  municipal 
delà  commune  de  Ceffonds  et  dans  les  observations  du  maire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  il  est  reconnu  que  cette  com- 
mune a  fait  une  plantation  sur  le  chemin)  ; 

Considérant  que  la  requête  de  la  commune  de  Thilleux,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  n'avait  pas  pour  but  la  répression 
d'une  usurpation  commise  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*"  4 
deTliilleux  à  Anglus^  mais  qu'elle  tendait  à  faire  condamner  là 
commune  de  Ceffonds  à  payer  à  la  commune  requérante  une 
indemnité  de  150  francs,  pour  avoir  coupé  des  arbres  existant 
au  bord  dudit  chemin,  et  à  lui  abandonner  à  titre  de  dédomma- 
gement les  arbres  qu'elle  a  plantés  à  la  place  ; 

Considérant  que  cette  action  n'est  pas  de  celles  sur  lesquelles 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  en  vertu  de  la 
loi  du  9  ventAse  an  XllI  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  estimé  qu'il  n'était  pas  régulièrement 
saisi,  et  a  rejeté  la  requête  de  la  commune  de  Thilleux...  (Rejet.) 
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(N°  ^8) 

[31   jtaiitT  1890] 

—  Cfwmins  vicinaux  ordinaires.  —  Permission  de 
Refus  du  maire  d'autoriser  la  construction  d'un  trot' 
lé  préfectoral  accordant  V autorisation  ;  recourt.  — 
ï  de  Pi^tosse.) 

f(  ^ui,  en  présence  du  refus  du  maire  d'autoriser  un 
'S  à  Établir  un  trottoir  au  droit  de  ton  immeuble,  sur 
ances  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  accorde  celte 
Jn  en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administration  et  de  son 
aricialion,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoirs  {'). 

JETE  prùseiUée  pnr  la  commune  de  Pélosse...,  teD- 
l'it  plaise  uu  Consnil  annuler,  pour  excès  de  pou- 
un  arrêté  na  dale  du  27  septembre  18S9  par  lequel 
département  de  la  Vendée  a  annulé  un  arrêté  muoi- 
t-ril  précédent,  rerusaut  au  sieur  Charron  l'autorisa- 
i!<truire  un  trottoir  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire 
décision  ministérielle  du  19  avril  1886  conllrmative 
u  27  septembre  1885  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  s» 
n  sollit^itée  par  le  sieur  Charon  de  construire  un 
mt  sa  propriété  était  accordée,  la  largeur  du  chemin 
3  entre  cette  propriété  et  le  puits  public  situé  à 
ment  duilit  chemin  et  du  chemin  de  grande  conrniu- 
30  serait  réduite  à  i°'\'iO,  ce  qui  constituerait  une 
danger  pour  la  circulation  ;  —  que,  d'ailleurs,  en 
voirie,  le  maire  ciei-ce  ses  pouvoirs  sous  la  seule 
de  l'autorité  supérieure,  ce  qui  eiclut  pour  le  pré- 
ir  de  substituer  son  autorité  à  celle  du  maire  ;  que, 
:é,  l'article  98,  §  4,  de  la  loi  du  i,  avril  1884  donne  au 
certains  cas,  le  droit  d'accorder  des  permissions  de- 
it  Tait  de  la  part  do  maire  l'objet  d'un  refus  nou  jus- 
térÈt  général,  ce  droit  ne  peut  être  exerce  que  dans- 
us  par  la  loi  et  quand  il  s'agit  d'accorder  des  permis- 
:  précaire  et  essentiellement  révocables;  qu'enfin 

mii  I8tj7,  commune  de  Pfpî.ui  {Ann.  1S88,  p.  IbO). 
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dans  Tespèce,  le  maire  ayaqt  motivé  son  arrêté  du  7  avril  1885 
sur  des  considérations  d'inlérôt  général,  ledit  arrêté  ne  pouvait 
être  annulé  par  application  de  Tarticle  98  précité  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  Fintérieur... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  qu'il  appartient  au 
préfet  d'apprécier  les  considérations  d'intérêt  général  qui  ont 
motivé  Tarrêté  municipal  et  que  la  décision  qu'il  prend  à  cet 
égard  en  vertu  de  ses  pouvoirs  hiérarchiques  n'est  pas  de  nature 
à  être  déférée  à  la  juridiction  contenlieuse  ;  qu'en  fait  la  requête 
n'est  pas  justifiée,  la  largeur  de  4*°, 80  étant  plus  que  suffisante 
pour  assurer  sur  cette  partie  du  chemin  la  libre  circulation  des 
voitures  et  l'accès  au  puits  public  ;  qu'au  surplus  l'autorisation 
accordée  au  sieur  Charon  ne  l'ayant  été  qu'à  titre  essentiellement 
précaire  et  révocable,  il  appartiendra  toujours  à  l'administra- 
tion de  prescrire  la  suppression  du  trottoir,  si  son  maintien 
présentait  des  inconvénients  à  un  titre  quelconque  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  les  lois  des  T^l  4  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  98,  §  4,  de  la  loi  du 
3  avril  4884,  il  appartient  aux  préfets  d'accorder  les  permissions 
de  voirie,  en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par  l'intérêt  gé- 
néral ;  qu'en  accordant  à  titre  essentiellement  précaire  au  sieur 
Charon  l'autorisation  de  construire  au  droit  de  sa  propriété  une 
bordure  en  saillie  formant  trottoir  sur  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire n*  3,  de  la  commune  de  Pétosse,  le  préfet  n'a  fait  qu'user 
des  pouvoirs  d'administration  et  du  droit  d'appréciation  à  lui 
conférés  par  ledit  aKicle  :  que,  par  suite,  la  commune  de  Pétosse 
n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs 
dudit  arrêté  et  de  la  décision  ministérielle,  du  19  avril  1886  qui 
l'a  confirmé...  (Rejet.) 


[31  janvier  1890] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  du  16  novembre  1886.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Lesenne.) 

Art.  33.  —  Augmentation  du  prix  de  la  main-d* œuvre  sans 
faute  de  V administration  :  pas  d'indemnité  (9«  chef}. 
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'.  41. —  Déchéance  de  réclamationt  présenlées  pliu  de 
jours  après  la  présentalion  du  décomple  {10*  chef  du 
>ire  O. 

\tTes  dépassant  la  longueur  minimum  indiquée,  mais  non 
nécessaire  pour  l'exécution  régulière  des  travaux  ;  r^et 
«A  S  6). 

ilÉriel  el/aux/rnis  laissés  à  la  charge  de  l'entreprise  par 
cation  du  cahier  des  charges  (("  et  4*  chefs]. 
elamations  présentées  tardivement  {2*  chef,  ^  1,  8,  8  bis). 
\e  réclamation  immédiate  n'est  pas  nêc-ssaire  si  l'enlre- 
tur  a  pu  itipposer  que  la  sujétion  imprévue  au  bordereau 
t  l'objet  d'un  supplément  de  prix  au  décomple  (2*  chef  y 
il  10)  ;  —  ou  si  l'importance  du  dommage  n'a  pu  être  appré- 
'immédiatement  (2-  chef,  §§  11  et  12  ;  27*  chef,  11*  chef), 
elamations  formant  double  emploi  ou,  nonjustifiées  :  rejet 
ie/,  §  13;  ll'cA«/,  ik- chef  ;  2Vchef;  iS' chef  ;  l"  chef 
émoire  C  ;  1!*e(  16*  chefs)  ;  —  prétendue  accélération  inu- 
iaTis  la  fabrication  des  briques  (26*  chef). 
tards  dans  la  livraison  des  terrains  :  Pas  d'indemnité  par 
ication  d'une  clause  du  decis  (4'  chef  du  mémoire  C). 
lard  dans   les  paiements  :   rejet  :  les  ingénieurs  se  sont 
es  à  ne  pas  porter  dans  les  situations  den  ouvrages  terminés 
ileur  des  travaux  dont  la  réfection  était  demandée  à  rat- 
ie  malfaçons  (19*  chef). 

jetions  —  non  prescrites  par  des  ordres  de  service  :  rejet 
\ef,  g  5  ;  13*  chef]  ;  —  non  établis  (6*  chp_f)  ;  —  ou  corn- 
as dans  le  prix  (10',  22-  et  !3'  chefs  ;  8*  chef  du  mémoire  C). 
•jetions  reconnues  et  donnant  droit  à  indemnité  :fabrica- 
du  mortier  en  galerie  (2*  chef,  gg  9  eMOl  ;  —  maçonnerie 
t  des  cintres  resserrés  (2*  chef,  g  1 1  (  ;  —  limites  restreintes 
chantiers  (2*  chef,  g  12)  ;  —  accélération  imiirécue  prescrite 
tl  l'approbation  définitive  du  marchl  (16',  M' et  M' chefs); 
rrét  des  chantiers  (23*  chef)  ;  —  interdiction  de  faire 
loi  de  briques  cassées  prévit  au  devis  jusqu'à  concurrence 
p.  iOO{2T  chef), 
ravail  non  prévu  au  bordereau  :  prix  nouveau  (6*  chef). 

'.UKF  DU  HÉHOiitE  U.  —  En  ce  qui  touche  tes  i7islallalions 
and-Fuits  : 

sidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'Étal  a 
au  sieur  Lescnne,  d'une  part,  2.726  francs  pour  le  maté- 
Lcbel^  par  lui,  et,  d'autre  part,  3.616  Trancs  pour  des  appa- 
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reils  nouveaux,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  dépenses  ainsi  faites 
auraient  été  extracontractuelles  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  le  matériel  racheté  qu'aux 
termes  de  rarticlc  96  a  du  cahier  des  charges  l'entrepreneur 
élait  tenu  de  reprendre  à  dire  d'experts,  aussitôt  après  Tadjudi- 
fâtion,  les  naanèges,  hangars,  agrès  divers  servant  au  montage 
des  déblais  par  les  puits  du  souterrain,  et  que  rien  ne  l'autori- 
sait à  répéter  contre  l'Etat  tout  ou  partie  de  la  somme  ainsi  dé- 
boursée ; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  matériel  fourni  par  Ventre- 
prixe  : 

Considérant  que  Tarticle  98  spécifiait  que  la  plus-value  de  6^60 
par  mètre  cube  extrait  du  souterrain  comprenait  notamment  les 
frais  de  fourniture  et  d'entretien  du  matériel  de  montage  ;  que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  suppor- 
ter à  l'État  une  partie  du  prix  de  ce  matériel  destiné  à  assurer 
le  fonctionnement  régulier  des  puits. 

2*  Chef,  §  i".  —  En  ce  qui  louche  la  gêne  qui  serait  résultée 
d'approvisionnements  de  Iniques  dans  le  souterrain  : 

Considérant  que  pour  allouer  au  sieur  Lesenne  une  indemnité 
de  40.300  francs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  uniquement 
sur  ce  que  cet  entrepreneur  n'aurait  pas  été  libre  de  pincer  ses 
approvisionnements  aux  points  d'après  lui  les  moins  domma- 
geables ; 

Hais  considérant  qu^en  admettant  que  l'ordre  donné  le  25  fé- 
Trier  1881  d'avoir  toujours  en  réserve  200.000  briques  dans  le 
M>uterrain,  d'où  avaient  été  enlevés  déjà  20.000  mètres  cubes  de 
déblais,  ait  été  exécuté  et  ait  entraîné  pour  l'entrepreneur  cer- 
taines sujétions,  celui-ci  n'a  provoqué  eu  temps  utile  aucune 
constatation  de  la  gêne  qu'il  prétend  avoir  éprouvée  ;  que,  d'ail- 
leurs. Tordre  du  25  février  était  justifié  tant  par  l'inexécution 
dordres  antérieurs  d'approvisionnement  que  par  l'importance 
du  travail  et  que,  dès  lors,  le  ministre  est  fondé  à  demander 
que  l'État  soit  déchargé  de  la  condamnation  prononcée  sous  ce 
chef; 

'Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  réformation  de 
r  arrêté  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  con- 
'^amné  F  État  à  payer  au  sieur  Lesenne  .*  1*"  6.000  francs  sous  le 
*  paragraphe  du  deuxième  chef  pour  difficultés  imposées  à  une 
Of'He  des  déblais  de  la  cunette  du  stross  par  V ordre  de  service 
^  2d  avril  1881  ;  2*  10.800 /rane#  sous  le  3*  paragraphe  du  deu- 
ihne  chef  pour  d^ffîcultés  dans  les  déblais  d'abatage  du  stross 
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mt  de  l'ordre  du  %3  juillet  1881  ;  3'  b.400  fraitrx  sous  le 
igraphe  pour  raccordement  ordonné  le  ZjJtillet  1881  de  la 
i  monte-charges  avec  la  vote  placée  dam  la  canette  du 
■  i*  11.928  francs  sous  le  1'  paragraphe  pour  sujétion:* 
!  dans  le  boisage  des  piédroits  par  l'ordre  du  l"août  188 1  : 
iidérant  que,  pour  accorder  ces  diverses  indemnités,  le 
t  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  les  ordres  de  service 
4US  rappelés  avaient  imposé  &  l'entrepreneur  des  sujétions 
]ntractuetI«!S  el  imprévues  ; 

.  constdérani  qu'aux  termes  de  l'article  113  du  devis,  si 
preneur  pensait  qu'il  lui  était  demandé  au  delà  des  con- 
;  de  son  marché,  il  devait  en  faire  immédiatement  l'obser- 

écrite,  plus  tard  aucune  réclamation  de  cette  nature  u'é- 

Imisc  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'aucune  réclamation  ou 

i  ail  été  formulée  lors  de  ta  réception  des  ordres  susvisés 

,  dès  lors,  l'administration  étant  fondée  à  opposer  a.  ces 

des  la  déchéance  édictée  par  l'article  113,  il  y  a  lieu  de 

roit  aux  conclusions  du  ministre. 

<EF,  §  S.  —  En  ce  qui  iouche  le  maintien  prolongé  de  deux 

I  à  l'emplacement  des  puits  : 

sidérant  que  pour  condamner  l'iilat  ii  payer  de  ce  chef  une 

nitc  de  19.975  francs,  le  conseil  do  préfecture  s'est  fondé 

que  l'ordre  d'exécuter  20  mètres  de  maçonnerie  par  jour 

rendu  impossible  rcnlèvemenl  des  rampes  en  question  : 
:  considérant  que  l'entrepreneur  n'invoque  aucun  ordre  de 
i  relatif  au  maintien  dcsdiles  rampes,  et  que  îa  responsa- 
ie  l'administration,  quant  aux  sujétions  qui  ont  pu  en 
;r,  ne  sauraient  découler  ni  de  l'absence  d'ordre  à  ce  rela- 
de  la  mise  en  demeure  du  33  aoilt  ISSl  tendant  à  assurer 
ition  journalière  de  la  quantité  prévue  de  maçonnerie  ; 

a  lieu,  par  suite,  de  faire  droit  aux  conclusions  du  mi- 

—  En  ce  qui  touche  le  cintrage  des  voûtes  : 

sidérant  que,  pour  allouer  de  ce  chef  une  indemnité  de 

francs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'une 

lur  de  cintres  de  17  mètres  aurait  été  imposée  à  l'entre- 

ir,  alors  que  les  ingénieurs  avaient  d'abord  admis  comme 

nte  une  longueur  de  30  mètres  ; 

.  considérant  que,  dnns  la  lettre  du  1"  décembre  invoquée 

ntrepreneur,  la  longueur  de  30  mètres  de  cintres  avait  été 

lée  comme  un  minimum  pouvant  sufHre  seulement  au 

;  que  le  sieur  l^senne  n'établit  pas  que  les  quantités  de 
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cintres  exigées  ultérieurement  avaient  dépassé  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  l'exécution  régulière  et  normale  des  travaux  ;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du  ministre 
sur  ce  chef  ; 

^  8  et  8  bis.  —  En  ce  qui  touche  les  remanietnenls  des  briques 
approvisionnées  pour  la  maçonnerie  de  la  calotte  et  celle  des 
piédroits:  —  Survies  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire 
exonérer  VÈtai  de  la  condamnation  à  une  indemnité  de  10.561^,30, 
et  sur  le  recours  incident  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce  quelle 
soit  élevée  à  15.84',98  et  à  ce  que  la  quantité  de  briques  employée 
dans  les  piédroits  soit  V objet  d'une  plus-value  de  5.341 ',58  : 

Considérant  que  l'article  24  du  bordereau  des  prix  accordait  à 
Tentrepreneur  une  plus-value  de  4^60  par  mètre  cube  de  ma- 
çonnerie de  briques  en  galerie  pour  frais  supplémentaires  d'éclai- 
rage d'approche  et  d'exécution  ;  que,  si  le  sieur  Lesenne  estimait 
que  les  frais  d'approche  fussent  rendus  exceptionnellement  oné- 
reux par  les  ordres  qui  lui  prescrivaient  d'approvisionner  dans 
le  souterrain  une  certaine  quantité  de  briques,  il  devait  en  faire 
Tobjet  d'une  protestation  immédiate  ;  qu'à  défaut  de  cette  for- 
malité il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la  déchéance  édictée  par  l'ar- 
ticle 113  du  devis,  de  faire  droit  aux  conclusions  du  ministre  et 
de  rejeter  le  recours  incident  ; 

§§  9  et  40.  —  En  ce  qui  concerne  la  fabrication  du  mortier  en 
galerie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tobligation  de 
fabriquer  une  partie  du  mortier  dans  le  souterrain  môme  a  en- 
traîné pour  l'entrepreneur  des  sujétions  et  des  dépenses  extra- 
contractuelles ;  que  le  bordereau  des  prix  ne  comportant  pas  de 
prévision  spéciale  pour  cette  main-d'œuvre,  le  sieur  Lesenne 
était  en  droit  de  croire  qu'elle  ferait  l'objet  d'un  supplément  d'al- 
location porté  au  décompte  ;  et  que,  dans  ces  circonstances,  le 
ministre  n'est  pas  fondé  à  lui  opposer  le  défaut  de  réclamation 
au  cours  des  travaux  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  justifie  pas  qu'en 
accordant  pour  cette  sujétion  des  allocations  de  2.080  francs  et 
del.128',64,  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une  évaluation 
exagérée  ; 

§  11.  —  En  ce  qui  touche  les  sujétions  dans  V exécution  des 
maçonneries  de  la  calotte  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  resserrement 
des  cintres  de  4~,20  à  0",92  prescrit  par  l'ordre  de  service  du 
22  février  1881  a  été  la  cause  de  difficultés  imprévues  et  coûteuses 
dans  la  main-d'œuvre  des  maçonneries  ;  que,  si  l'entrepreneur 
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protesté  immédiatement  contre  ledit  ordre,  il  n'en  est 
lis  rccevablc  à  réclamer  une  indemnité  pour  les  sujétions 
fs  qui  en  sont  résultées,  et  dont  il  a  pu  ne  pus  apprécier 
bord  l'importance;  que  le  minisire  n'élahlit  pas  que  la 
ue  de  4', 50  par  mètre  cube  allouée  de  ce  cher  soit  exagé- 
il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  ses  conclusions  sur  ce 

—  En  ce  qui  louche  les  sujétions  da7is  rexécution  des 
tries  de  piédroits  ; 

dérant  que  des  ordres  de  service  des  24  septembre  et 
ibre  1881  obligeaient  l'entrepreneur  à  restreindre  son 
r  de  piédroits  sur  une  étendue  de  30  mèlres,  el  à  ne  pas 
nencer  un  second  avant  que  le  prfmier  ne  fût  complè- 
aciievé  ;  que,  d'autre  part,  un  ordre  de  service  du 
<88l  prescrivait  de  réduire  l'espacement  des  poteaux 
de  1"', 60  à  un  mètre  ;  que  ces  prescriptions  combinées 
pour  conséquences  d'aggraver  successivement  les  diffi- 
e  main-d'œuvre  el  que,  par  suile,  le  minislre  n'est  pas 
opposer  de  ce  chef  le  défaut  de  réclamation  immédiate  ; 
iulre  piirl,  il  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
1  inexacle  appréciation  des  circonstances  en  allouant 
s  causes  un  supplément  de  prix  de  10.581  Trancs  ; 

—  Sur  les  conclusions  du  minislre  tendant  à  la  suppres- 
indemniiés  de  66.109 /rancs  pour  augmentation  survenue 

miin-d'auvre  du  souterrain,  et  de  ^i.9^i  francs  pour 
talion  dans  le  prix  des  briques  employées  : 
dorant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  le  sieur  Lesenne 
lit  non  sur  l'augmentation  de  prix  prévue  par  l'article  33 
ises  et  conditions  générales,  mais  sur  des  augmentations 
nses  occasionnées  par  certaines  cxigencus  non  justifiées 
inteurs  ; 

considérant  que  tous  les  faits  relevés  par  l'entrepreneur 
i  de  celte  prétention  ont  fait  de  sa  part  l'objet  de  récla- 
distincles  sur  lesquelles  il  est  statué  par  la  présente 

;  que,  par  suite,  le  ministre  est  fondé  à  demander  la 
sion  des  allocations  accordées  pour  ces  deux  articles  qui 

que  la  rcproduclion  de  griefs  d'autre  part  appréciés. 
îF.  —  Eli  ce  qui  touche  l'éclairage  du  souterrain  : 
lérant  que,  d'après  l'article  98  du  devis,  les  frais  d'éclai- 
jent  rémunérés  par  la  plus-value  de  6', 60  par  mèlre  cube 

à  l'article  3  du  bordereau  pour  exécution  des  déblais 
eiraîD  ;  que  le  système  d'éclairage  employé  dans  le  Bou- 
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terrain  d'Orival  a  été  proposé  par  l'enlrepreneiir  lui-même  sans 
réserve  quant  aux  frais  pouvant  en  résulter  et  accepté  comme 
suffisant  par  les  ingénieurs;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef  une  indem- 
ailé  de  11.870^32  ;  et  qu  il  y  a  lieu  de  faire  droit  au  recours  du 
ministre. 

5'  Chkf.  —  En  ce  qui  touche  lerejointoiement  des  maçonneries: 

Considérant  qn*à  l'appui  de  sa  demande  incidente,  tendant  ù 
lallocation  de  18.fi91^93,  l'entrepreneur  soutient  qu'il  a  dCl 
exécuter  le  travail  de  rejointoiement  avec  les  sujétions  prévues  à 
larlicle  28  du  bordereau  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  été  de- 
mandé à  l'entrepreneur  aucune  main-d'œuvre  ou  sujétion  qui  ne 
AU  prévue  dans  les  dispositions  du  marché  afiférontcs  au  travail 
pn  litige;  que,  par  suite,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer un  prix  supérieur  à  celui  de  0^95  alloué  en  conformité  de 
l'article  37  du  bordereau. 

6*  Chef.  —  En  ce  qui  touche  les  maçonneries  svpplémenfaires 
des  puits  du  souterrain  :  sur  te  recours  incident  de  l* entrepreneur 
tendant  à  faire  porter  de  o.413',95  à  6.278^38  Vallocation  accor- 
dessous  ce  chef  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pour  l'achève- 
ment des  puits,  lentrepreneur  a  dû  procéder  à  des  remplissages 
entre  les  maçonneries  et  les  parois  ;  que  ce  travail  n'étant  l'objet 
d'aucune  prévision  au  bordereau  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  ; 
mais  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'en  allouant  de  ce  chef  un  prix  de 
11  francs  par  mètre  cube  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une 
évaluation  insufUsante. 

10*  ET  22*  Chefs.  —  En  ce  qui  touche  r appareil  de  la  maçon- 
nerie de  briques  en  voûte  : 

Considérant  que,  pour  allouer  à  l'entrepreneur  une  plus-value 
de  8^,40  par  mètre  cube,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
ce  que  l'appareil  imposé  obligeait  les  ouvriers  à  n'employer  que 
des  briques  triées  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  24  du  bordereau,  la  ma- 
ronnerie  de  briques  en  galerie  est  déjà  l'objet  d'une  plus-value 
de  4^60  par  mètre  cube  pour  toute  sujétion  et  main-d'œuvre  et 
lue  Tarlicle  19  du  devis  laisse  à  la  charge  de  l'entrepreneur  le 
riage  des  briques' et  le  déchet  en  résultant  ;  que,  si  la  disposi- 
tion adoptée  dans  l'emploi  des  briques  a  nécessité,  d'après  les 
txpcrts,  un  léger  triage  et  une  recherche  de  ces  matériaux,  il 
l'est  pas  justifié  que  cette  stijétion  ait  excédé  celles  que  faisaient 
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ir  l'article  79  du  devis  et  l'arlicle  ii  du  bordereau  ;  et  que, 
>rs,  il  y  a  lieu  d'exonérer  l'Élat  des  condamnations  pronon- 
(ous  les  10'  et  Î2'  chefs. 
Chec.  —  En  ce  qui  louche  let  déblais  des  têtes  du  sotUer- 

isidérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  plus-value  de  6^60 
lètre  cube  ait  été  appliquée  aux  déblais  de  fondatioQ  des 
du  souterrain  ;  que  l'entrepreneur  n'invoque  aucun  motif 
jslifie  l'extension  de  celte  plus-value  au  surplus  des  déblais 
;e  et  que,  par  suite,  ce  chef  du  recours  incident  doit  être 

Chef.  —  En  ce  qui  toucke  la  suppression  d'ouvrages  d'art 
•iqueU  5'.828,10  et  6',067,20  : 

isidérant  qu'en  admettant  que  la  stipulation  de  l'article  18 
ivis  par  laquelle  l'administration  se  réservait  la  faculté  de 
rimer  les  deux  ouvrages  en  question  n'impliquât  pas  une 
:ation  formelle  à  l'article  32  des  clauses  et  conditions  géné- 
,  il  n'est  pas  établi  que  l'entrepreneur  ait  éprouvé  de  ce 
in  préjudice,  et  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
le  préfecture  a  rejeté  ses  conclusions  sur  ce  point. 
Chef.  —  En  ce  qui  touche  le  passage  inférieur  de  deux 
■s  d'ouverture  au  piquet  6'',iaa  : 

isidérant  qu'avant  que  l'approbation  de  l'adjudication  eût 
otifiéc  k  l'entrepreneur,  un  ordre  de  service  du  28  juil- 
60  lui  prescrivait  de  commencer  le  10  août  tes  maçonneries 
juvrage  ci-dessus  indiqué,  pour  les  terminer  le  1"  sep- 
re  ;  et  qu'une  mise  en  demeure  du  12  octobre  l'a  obligé  à  y 
ïyer  deux  maçons,  quatre  manœuvres  et  quatre  chevaux  ; 
résulte  de  l'instruction  que  la  hâte  apportée  à  la  confection 
i  ouvrage  a  été  pour  l'entrepreneur  une  cause  de  dépenses 
ivues  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  conseil  de  préfecture 
fait  une  évaluation  exagérée  en  allouant  de  ce  chef  uott 
iniléde  <.E69',9S. 

ET  18'  Chefs.  —  Sur  le  recours  incident  du  sieur  Leserine, 
ni  au  paiement  d'une  somme  de  3.076',IO  pour  te  passage 
eur  au  piquet  7^931  et  d'une  somme  de  733',80  pour  Faque- 
e  0-,80,  au  piquet  T,9a3,60  : 

isidérant  que  les  deux  ouvrages  en  question  étaient  coni- 
ans  l'ordre  d'exécution  du  28  juillet  1880,  que  la  mise  en 
jre  du  12  octobre  1880  contraignait  l'entrepreneur  à  y 
)yer  un  minimum  de  9  maçons,  10  manœuvras  et  12  chc- 
;  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  l'obligation  d'établir  et 


I 
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d'approvisionner  hâtivement  ces  chantiers  a  orecasionné  au  sieur 
Lesenne  un  supplément  de  dépenses  dont  il  y  a  lieu  de  lui  tenir 
compte  par  Tallocation  d'une  plus-value  de  5',44  par  mètre  cube 
de  briques,  soit  d*une  somme  de  i.929',91  pour  le  passage  infé- 
rieur et  de  408  francs  pour  l'aqueduc  de  80  centimètres. 

âS*  Chef.  —  En  ce  qui  touche  le  passage  inférieur  de  4  mètres 
d'ouoei'turê  au  piquet  iO^fioH  : 

Considérant  que  la  somme  de  2.i99  francs  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  pour  382""',60  de  maçonnerie  de  briques  de 
1  appareil  dit  en  boites,  comprend,  d'une  part,  une  plus-value 
de  2^,40  par  mètre  cube  pour  le  triage  et  la  recherche  des  maté- 
riaux et  une  seconde  plus-value  de  3',35  pour  arrêts  non  justi- 
fiés du  chantier;  que  si  par  les  motifs  déduits  sous  le  10*  chef, 
les  frais  de  triage  doivent  être  laissés  à  la  charge  de  Tentrepre- 
nenr,  le  ministre  né^  fournit  aucun  motif  pour  obtenir  décharge 
de  la  seconde  plus-value  allouée  ;  que  par  suite,  il  y  a  lieu,  de 
maintenir  jusqu'à  concurrence  de  1.280  francs  la  condamnation 
prononcée  de  ce  chef  contre  TÉtat. 

26»  Chef.  —  En  ce  qui  touche  les  briqueteries  de  Venirepre- 
newr  : 

Considérant  que,  pour  demander,  par  voie  de  recours  incident, 
Tallocation  d'une  somme  de  16.393S44,  le  sieur  Lesenne  soutient 
qu'en  exigeant  une  fabrication  de  600.000  briques  par  mois  pen- 
dant l'hiver,  les  ingénieurs  lui  ont  imposé  sans  utilité  et  sans 
droit  des  dépenses  imprévues  et  des  pertes  considérables  de  ma- 
tériaux. 

Mais  considérant  que  l'article  19  du  devis  tout  en  désignant 
comme  lieu  de  provenance  des  briques,  Saint-Pierre-les-Elbeuf, 
ou  les  Essarts,  laissait  à  Tentrepreneur  la  faculté  de  fabriquer 
lui-même  à  ses  risques  et  périls  lès  matériaux  de  cette  nature 
avec  les  terres  argileuses  provenant  des  tranchées  du  chemin  de 
fer;  que  c'est  de  sa  seule  initiative  qu'est  venu  l'établissement 
des  briqueteries  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ingénieurs 
n'ont  jamais  exigé  une  fabrication  supérieure  à  celle  que  com- 
mandait la  marche  régulière  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les 
conclusions  de  l'entrepreneur. 

*"•  Chef.  —  En  ce  qui  touche  les  déchets  de  briques  achetées  : 

^osidérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  la  disposition 

•    l'arrêté  qui  a  condamné  l'État  à  payer  de  ce  chef  16.198^50, 

ministre  le  fonde  sur  le  défaut  de  protestation  contre  les 
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es  ingénieurs  qui  auraient  aggrava  les  conditions  du 

onsidérant  que  l'article  29  du  devis  prévoyait  que  tes 
cassées  pourraient  être  employées  jusqu'à  concurrence 
00  ;  que,  ni  aucun  ordre  dn  service  n'a  supprimé  dircc- 
ettc  tolérance,  la  mise  en  demeure  du  Si  février  I8SÎ  a 
k  l'entrepreneur  de  transporter  des  briques  cassées  dans 
rail)  par  les  bennes  on  wagonnets  ;  qu'il  résulte  tic  lins- 
quc  les  déchcti  de  briques  se  sont  trouvés  ainsi  élevés 
e  proportion  inattendue  et  que  le  sietir  Lesennc  esl 
rcclamirr  le  paiement  de  certains  matériaux  tombés  en 
eiilrée  du  souterrain. 

érant  touterois  que  leur  évaluation  ne  saurait  être  portée 
s  de  6  p.  100  du  prix  des  briques  employées  dans  les 
ries  du  souterrain,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
de  16.19S',30  à'i.364',91  la  condamnation  prononcée 
e  cause. 

s  conclusioru  incidentes  de  l'ejil repreneur  en  paiement 
'iine  de  bOO  francs  pour  chaux  détruite  : 
étant  que  l'article  30  du  devis  réservait  aux  ingénieurs 
le  faire  vider  au  remblai  les  sacs  de  chaux  dans  lesquels 
es  auraient  fait  prise  ;  qu'il  n'est  pus  justifié  que  cette 
il  été  exercée  en  dehors  du  cas  prévu,  et  que,  dès  lors, 
umalion  a  été  rejetée  avec  raison  par  le  conseil  de  pré' 

;f.    —  En  ce  qui  touche  le  bris  de  pierres  de  taille  par 

s  de  l' administration  : 

ùranl  que  le  sieur  l.csenne  soutient,  par  voie  de  recours 

que  le  conseil  de  préfecture  s'est  à  tort  déclai-é  incom- 
nur    connaître    des    faits  incriminés  et  que  l'Élal  doit 
iiimué  à  lui  payer  une  somme  de  1.471^93  en  répara- 
ouiinage  qu'ils  lui  ont  causé. 
tisidiTant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  fait  allégué 

à  l'enircprencur  aucun  pn.!judice  dont  il  soit  fondé  à 
r  n'>puralion. 

F  tiu  HKSioinE  C.  —  En  ce  qui  louche  la  plus-value  pour 
idi-e  les  piquets  3',80t,10  et  S',8ol,"0  : 
ir.int  que  pour  demander,  par  voie  de  recours  incident, 
cation  de  2t.9iî',07  soit  portée  à  36.i(i3^i7,  l'enlrepre- 
iiiide  sur  ce  que  les  niodilicalions  apportées  au  projet 
inruient  nécessité  trois  reprises  de  déblais  portant  su 
le  36,403-',i7. 


r 
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MaîA  consiàéraot  que,  s'il  résulte  de  Tinstruction  que  rentrc- 
preoeuraété  soumis  à  des  sujétions  imprévues  quant  au  dépôt 
des  terres  dans  la  carrière  d*Orival  et  à  l'extrémité  de  son  lot,  il 
n*est  pas  justifié  qu  elles  aient  exigé  trois  reprises  de  déblais,  et 
qu'en  les  évaluant  à  0^60  par  mètre  cube,  le  conseil  de  préfec- 
ture en  ait  fait  une  insuffisante  appréciation. 

4*  Chef  do  mémoire  G.  —  En  ce  qui  touche  les  retards  dans 
la  livraison  des  terrains  à  Vamont  du  tunnel  : 

Considérant  qu'à  Tappui  de  sa  demande  incidente  en  paiement 
d'une  indemnité  de  3&.456S23,  l'entrepreneur  soutient  qu'il  n'est 
entré  en  possession  des  terrains  où  il  devait  ouvrir  des  tranchées 
qu'avec  un  retard  de  sept  ou  huit  mois,  et  qu'il  en  est  résulté 
dans  ces  travaux  une  accélération  onéreuse  et  imprévue  dont  il 
y  a  lieu  de  lui  tenir  compte. 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  rarticlc  124  du  devis,  l'en* 
treprcneur  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  le  retard 
ou  la  gêne  que  les  diflicultés  relatives  à  l'acquisition  des  terrains 
pourraient  apporter  dans  l'exécution  des  travaux  ;  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  justifie  d'aucune  circonstance  particulière  à  la  cause 
et  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'administration  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
écarté  ce  chef  de  réclamation. 

8*  Chef  du  mémoire  C.  —  En  ce  qui  touche  les  portes  du  sou^ 
terrain  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  réclame  une  somme  de  270^78,' 
pour  frais  de  la  fermeture  du  souterrain  qui  aurait  été  mal  à 
propos  ordonnée. 

Mais  considérant  que^  d'après  Tarlicle  lil  du  devis,  étaient 
compris  dans  les  faux  frais  et  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
les  ouvrages  temporaires  applicables  à  l'exécution  des  travaux  ; 
que  les  mesures  de  préservation  des  maçonneries  à  l'entrée  et  à 
la  sortie <lu  souterrain  prescrites  par  l'ordre  du  48  octobre  1881 
ont  été  rangées  avec  raison  dans  les  ouvrages  ainsi  prévus,  et 
qu1l  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  ses  conclusions  inci- 
dentes. 

9*  Chef.  -:-  En  ce  qui  touche  les  retards  dans  la  livraison  des 
itrrains  à  faval  du  tunnel  : 

Considérant  que,  pour  réclamer  par  voie  de  recours  incident 

oe  indemnité  de  22.875^67,  le  sieur  Lesenne  soutient  que,  par 

lite  de  négligence  de  TAdministration,  il  a  dû  subir  une  hausse 
JQportante  sur  les  prix  de  la  main»d'œuvre. 

Mais  considérant  qu'il  résulte^de  l'instruc  ion  que  les  terres  à 
Ami.  dçi  P.  et  Ck,  Lois,  Décrets,  etc.  —  TOXB  u.  S 
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du  soiiEeirain  ont  été  mises  en  temps  utile  à  la  dî.iposîtion 
ilrcpreneur,  et  qu'en  admettant  que  les  prix  de  la  mun- 
re  aient  augmenté  ensuite  sur  cette  partie  du  chantier,  ce 
t  sunirait  pas  pour  lui  ouvrir  droit  à  une  indemnité  ;  que, 
rs,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  prérccturc  a  rejeté 
:f  de  réclamation. 

Chef  hv  HËHOinE  C.  —  En  ce  qui  touche  l'inUrdicliott 
loyer  la  mine  sèche  : 

sidérant  que,  si  l'enlrepreneiir  jugeait  préjudiciable  et  con- 
au  marché  l'ordre  de  service  par  lequel  ce  procédé  d'ex- 
<n  lui  était  interdit,  il  devait  en  Taire  l'objet  d'une  récta- 
1  écrile  ;  que,  le  mémoire  dctuillt-  produit  dans  les  vingt 
]ui  ont  suivi  la  présentation  du  décomple  ne  faisant  aucune 
in  spéciale  de  ce  grief,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  do 
turc  l'a  déclaré  non  recevablo  par  application  de  l'article  41 
kuses  et  conditioQK  générales. 

^HEF.  —  En  ce  qui  touclie  les  di:blaia  poitr  redant  ordonnés 
tmblais  ! 

sidérant  que,  par  l'ordre  de  service  du  i  octobre  I8SD,  l'en- 
neur  a  été  invité  à  ménager  des  redans  de  deux  mètres  de 
r  sur  le  sol  destiné  à  recevoir  des  remblais  et  des  dépôts  à 
il  du  souterrain  ;  que  l'adminratralion  ayant  reconnu  que 
n-d'œuvreen  question  n'était  pas  prévne  au  bordereau  et 
contesté  seulement  lp  cube  de  terrassements  auxquels  elle- 
ippljquée  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  celte  demnnde  le 
de  récianialion  immédiate;  qu'il  résulte  de  l'inMructian 
chiffre  de  1,2iS  mètres  cubes  admis  par  le  conseil  de  pré- 
1  ne  représente  pas  tous  les  déblais  nécessités  par  l'ordre 
'vice  susvisé;  qu'il  y  a  lieu  de  le  porler  à  6.097  mètres 
accepté  par  les  trois  experts  et  que,  p»r  suile,  l'allocatiaa 
ée  sous  ce  chef  doit  être  élevée  de  l.ai3',!6  à  6.0^3^83. 
^HBF.  —  En  ce  qui  louche  l'abatage  des  arbres  et  le  dé/rir 
ni  des  taillis  .• 

let  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce  que  Callocalion 
'ée  soit  réduite  à  696',95  et  sur  le  recours  incident  du  sieur 
le  tendant  d  ce  qu'elle  soit  portée  à  ll.39O',60  : 
sidérant  que  ni  le  ministre  ni  l'entrepreneur  n'établissent 
accordant  sous  ce  chef  une  indemnité  de  3.230  francs  lo 
I  de  la  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la 
I  du  travail  effectué  et  de  son  importance. 
^HEF  :  —  En  ce  qui  totiche  le  mouvement  des  terres  aux 
t  du  puits  du  souterrain  : 
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Considérant  que  Tentrcpreneur  demande  que  Tallocation 
accordée  sons  ce  chef  soit  élevée  de  1.472^30  pour  transport  de 
8.(N>0  mètres  cubes  qui  auraient  été  omis  au  décompte  ; 

Xais  considérant  que  le  sieur  Lesenne  ne  justifie  d'aucun  ordre 
loi  ayant  imposé  une  modification  quelconque  dans  le  mouve- 
ment des  terres  aux  abords  du  puits  ;  que,  par  suite,  il  n*est  pas 
fondé  à  réclamer  pour  uu  transport  qui  n  était  pas  prévu  dans 
le  détail  du  marché  et  n*a  pas  été  exécuté. 

16"  Chef  do  mémoike  C.  —  En  ce  qui  touche  les  reprises  de 
terre  pour  complément  de  remblai  de  la  briqueterie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  certaines  reprises 
oot  été  nécessaires  pour  achever  le  remblai  n*"  6  ;  que  le  ministre 
n'établit  pas  que  celte  dépense  supplémentaire  doive  rester  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  ni  que  le  conseil  de  préfecture  en  ait 
fait  une  évaluation  exagérée  en  la  fixant  à  8.172^65. 

19«Chep  :  ^  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire 
exonérer  l*Etat  de  t* indemnité  de  i^. 000  francs,  pour  retenue  dans 
les  paiem^tts  et  sur  le  recours  incident  de  r entrepreneur,  tendwit 
à  ce  que  ladite  indemnité  soit  portée  à  30. 000 /ranc*. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tin struclion,  qu'à  plusieurs  reprises 
des  ordres  ou  mises  en  demeure  ont  été  adressés  à  Tentrepre- 
neur  pour  qu'il  eût  à  réparer  certaines  malfaçons  dans  les  ma- 
çonneries et  que,  pour  assurer  l'effet  de  ces  ordres,  les  ingénieurs 
n'ont  pas  maintenu  dans  certaines  situatii>ns  mensuelles  la  va- 
leur des  travaux  dont  la  réfection  était  demandée  à  l'entrepre- 
neur, qu'en  pr4)céJant  de  la  sorte  les  ingénieurs  n'ont  pas  excédé 
leurs  pouvoirs  de  surveillance  et  de  direction  ;  qu'il  ^uit  de  là 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  vu  dans  les  réduc- 
tions provisoires  dont  s'agit  une  pénalité  entraînant  des  retards 
non  justifias  dans  les  paiements  et  de  nature  à  ouvrir  en  faveur 
de  l'entrepreneur  un  droit  à  indemnité  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué 
doit  être  réformé  de  ce  chef; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'en  outre  des  intérêts  qui  lui  ont  été  justement 
alloués  par  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Lesenne  a  demandé 
une  nouvelle  capitalisation  des  intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point  ; 

Sur  les  frais  d^  expertise  : 

Considérant  qu<s  parla  présente  décision,  les  réclamations  de 
entrepreneur  sont  reconnues  mal  fondées  sur  un  grand  nombre 
e  chefs  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  modifier  en  faveur  de  l'État 

\  répartition  des  frais  d'expertise  et  d'en  mettre  uo  quart  à  la 
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>rge  de  l'entrepreneur  ;...  —  Sont  supprimées  les  allocation» 
après  : 

*  6.342francs,pourinst«Ilationdugrand  puits;  3*  tO. 600 francs, 
ir gène  résultant  d'approvisionnement  de  briques;  3>  6.600 fr., 
ir difficultés  dans  les  déblais  de  la  cunetle  ;  4°  tO.SOO  francs, 
jr  diflicultcs  dans  l'abalage  du  strass  ;  S°  5.400  francs  pour 
cordement  ite  la  voie  du  monte-charge  avec  la  voie  de  In  cu- 
Ic  ;  6°  15.976  francs,  pour  maintien  de  deux  rampes  k  l'em- 
cement  des  puits  ;  7*  .t.SOl  francs  pour  cintrage  des  voûtes  ; 
1.928  francs  pour  boisage  des-piédroits  ;  9°  10.561 ',.10,  pour 
laniemcnt  de  briques  «pprovisionnéos  ;  tO'  56.109  francs  ol 
)47  francs  pour  augmentation  dans  les  prix  de  la  main- 
uvre  et  des  matériaux;  11*  11.8~0',3S  pour  éclairage  <lu  soii> 
'aio  ;  12°  16.i69',2(l  et  893'^,5-2,  pour  sujétions  dans  l;i  murcm- 
ie  de  briques  en  voûte;  13°  15.000  francs  po'ir  retards  dans 
paiements.  Le»  indeiiinilés  mises  à  la  charge  de  l'État  sont 
lites  à7.36l',9l  sous  lu  27'  dief  pour  déchets  de  brii|ucs;  ù 
:0  francs  sous  le  23*  chef  pour  sujétion  dans  la  maçonnerie  de 
lues  d'un  passage  Inférieur.  L'indemnité  de  1.213^26  accordée 
s  le  11*  chef  du  mémoire  C,  est  élevée  à  6.023',83  pour  redans 
>Iis  sous  remblais.  I/Elat  paiera  au  sieur  Lescnnu  en  sus  (tes 
calions  (ccurdécs  par  le  conseil  de  préfecture  les  sommes  do 
9',9t  sous  le  17*  chef  et  de  408  francs  sous  le  IS'  chef.  Trois 
rts  des  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  l'Ëtatcl  un  quart 
charge  du  sieur  l^senne.  Intérêts  capitalisés  aux  dateit  des 
ovcmbre  1887  et  9  février  1889.  L'Ktat  supportera  un  quitrl 
diSpens  du  recours  incident  formé  par  le  sieur  Lesenne. 
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AURÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


I  (Chambre  civile} 


(N'  20) 

[24  juin  1890] 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Tarifs  spéciaux. 

—  (Sieur  Dupuis.) 

Quand  un  tarif  de  chemins  de  fer  dispose  que  telle  mar- 
chandise sera  reçue  seulement  à  la  gare  des  BatignoUes,  on  ne 
peui  faire  un  grief  à  la  Compagnie  de  ce  que  cette  marchan- 
dise rC aurait  pas  été  livrée  en  temps  réglementaire  à  la  gare 
Sainl'Lazare.  Ce  sont  les  trains  s'arrêtant  aux  BatignolleSy  et 
non  pas  ceux  venant  jusqu'à  Saint^îxizare^  qui  doivent  être 
considérés  pour  la  solution  du  litige, 

La  Cour, 
•    •«•••.•••«•••••••<     *••• 

Vu  le  tarif  spécial  G.  Y.  n°  iO  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  rOuest»  dûment  homologué  et  réglant  les  transports  des 
denrées  de  halles; 

Attendu  on  fait  que,  les  â5  et  29  octobre  et  14  novembre  1888, 
Depuis  a  remis  à  la  gare  des  Moulineaux  trois  expéditions  de 
caisses  de  fromages  pour  être  transportées  à  Paris,  aux  condi- 
tions du  tarif  spécial  susvisé,  et  être  livrées  aux  Balignolles,  bu- 
reau restant;  que  ces  marchandises,  présentées  au  destinataire 
le  lendemain  du  départ  des  Moulineaux,  ont  été  refusées  ou  ac- 
ceptées sous  réserve,  sous  prétexte  de  retard  dans  la  livraison  ; 

Attendu  que»  sur  Faction  en  dommages-intérêts  intentée  de  ce 
chef  contre  la  Compagnie,  qui  soutenait,  au  contraire,  avoir  offert 
les  caisses  de  fromages  dans  le  délai  réglementaire,  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  par  le  jugement  attaqué.  Ta  condamnée 
à  rembourser  à  Dupuis  la  valeur  desdites  marchandises  ;  que, 
pour  décider  ainsi,  le  tribunal  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
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ns  auraient  dû  parvenir  à  destination  le  lendemain 
par  le  train  partant  de  Itouen  à  S''. 48  du  mutin  et 
Puris-Saint-Lii/.irc  à  9S5  du  malin,  alors  qu'aux 
rir  spécial  G.  V.  n°  10,  réclamé  pur  l'expéditeur,  le^ 
huiles  autrus  que  le  gibier  et  le  poisson  sont  reloues 
la  gare  des  Bitlignoiles.  et  que  c'esi  &  eeltu  gare  que 
dises  dp  l'espèce  devaient  être  livrées; 
jit  qu'en  slaluant  ainsi  qu'il  l'a  Tait,  le  tribunal  de 
e  Rouen  a  rendu  une  décision  qui  manque  de  basi' 
lé  les  disposilion»  du  lurir  spécial  siisvisé; 
lOtifs,  casse,  etc. 


[!f  juUlcl  1S90  ! 

de/er.  —  Sacs  iUps.  —  Perte.  —  Tarif  spécial. 

—  (Sieur  Clievelu.) 

tut  Tendre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  reipon- 
t  perle  de  sact  videi,  quand  Ht  ont  coyavé  sous  l'eni- 
tarif  qui  exonère  la  compagnie  de  la  perte  de  ci-s 
1rs  du  moins  q a  aucune  faute  n'est  relevée' contre  ta 


|u'il  résulte  des  termes  mêmes  de  ce  tarif  que  ses 
tnnt  applicables  au!(  expéditions  pmir  lesquelles,  au 
leur  remise  en  ^re  de  dcpari,  et  pour  constater  que 
[CS  ont  riieltemeni  contenu  des  marclianilises  Irans- 
Ift  chemin  de  fer,  on  produit  les  lettres  de  voiture 
u  les  récépissés  remis  aux  destinataires  des  embal- 

l'autre  part,  qu'aux  termes  du  môme  tarif  lu  com|>ti- 
)nd  pas  de  la  perte  des  embuUages  et  sacs  vides; 
u'il  appert,  tant  du  jugement  attaqué  que  de  la  dé- 
expcdition  du  29  novembre  18S7,  que  Clievelu  a 
Ht  indiqué  que  les  sacs  vides  expédiés  par  lui,  ledit 
t  des  nos  iîd«s  retour  de  l'expéditivo  n*  1€4M  dti 
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2S  octobre  précédent;  qu'il  a  produit  le  bulletin  de  celte  expé- 
dilioo  primitive,  et  qu'il  a,  en  outre,  versé  la  sonime  de  0^80 
pour  frais  de  timbre  et  d'enregistrement^  calcules  d'après  le  tarif 
spécial; 

Que,  cependant,  et  sans  relever  à  la  charge  de  la  compagnie 
aucun  fait  constitutif  d'une  faute,  le  tribunal  de  Belley  Ta  con- 
damnée k  payer  à  Chevelu  la  valeur  des  sacs  non  représentés, 
et  ce,  par  Tunique  motif  que  le  tarif  P.  Y.,  n**  26,  n'était  point 
applicable  au  transport  de  Fespèce,  l'expéditeur  n'en  ayant  point 
nettement  formulé  la  demande  dans  la  déclaration  d'expédition; 

Attendu  qu*en  statuant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu 
les  dispositions  dudit  tarif  et  violé  l'article  101  susvisé  du  Code 
de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  22) 

[16  juillet  1890] 
Expertise,  —  Expert  unique.  ^-  Nullité.  —  (Sieur  Lyoen.) 

Les  juges  ne  peuvent^  lorsquHis  ordonnent  une  expertise  sur 
la  demande  de  Vune  des  parties^  ne  nommer  qu'un  seul  experts 
ils  doivent^  à  peine  de  nulliiéf  en  nommer  trois,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul, 

La  Cour, 

Attendu  qu*il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  déraille- 
ment du  wagon-poste  dans  lequel  se  trouvait  Lyoen,  le  23  jan- 
vier i886,  s  est  produit  par  suite  de  la  présence  de  neiges  gla- 
cées, entassées  entre  un  contre-rail  et  le  rail  sur  lequel  le  train 
n*  8  devait  passer»  lorsqu'il  fut  refoulé  vers  la  gare  de  Blanc- 
Mîsseron  ; 

Qu  il  résulte  des  déclarations  du  même  arrêt  que  l'accident 
dont  se  plaint  le  défendeur  est  dii  à  Timprudence  dos  agents  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  qui  n'avaient  pas  sur- 
veillé la  voie,  spécialement  à  l'endroit  où  se  trouvaient  les  contre- 
rtils,  et  la  marche  en  arrière  du  train,  de  façon  k  le  faire  arr^er  ' 
•à  l'instant  même  où  un  déraillement,  qui  devait  être  prévu,  se 
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roduil,  en  sorte  que  l&  wagon-poste,  après  avoir  déraillé, 
icore  refoulé  pendant  plusieurs  cenlaines  de  mètres; 
du  qu'en  considérant  comme  conslUulive  d'une  faille, 
lie  à  la  compagnie  l'absence  de.  toute  mesure  de  précau- 
et  égard  et  en  déclarant,  pnr  suite,  ladite  compagnie  ree- 
e  de  l'accident,  la  Cour  de  Paris  n'a  violé  aucun  des  ar- 
;  loi  invoqués  par  le  pourvoi, 
le  ce  moyen; 

sur  le  deuxième  mojrcii  :  vu  l'article  303  du  Code  de  pro- 
civile; 

du  que,  d'après  cet  article,  toute  eiipertise  demandée  par 
îes  doit  être  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les  par- 
conscnlent  à  ce  qu'il  aoit  procédé  par  un  seul; 
du  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  a  déclaré,  dans 
i,  qu'elle  statuait  d'office;  qu'il  est  dûment  constaté  que 
i  pris  devant  elle  des  conclusions  tendant  à  une  expertise 
le,  et  qu*il  n'apparaît  pas  qu'à  aucun  moment  de  la  prO' 
les  parties  aient  consenti  à  la  nomination  d'un  expert 

du,  de»  lors,  qu'en  en  nommant  un  seul,  l'arrél  altaqui- 
la  disposition  de  loi  susvisée: 
es  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N°  25) 


*  de  Jer.  —  Tranaporl.  —  Caisse  contenant  «ne  chienne. 
—  (Sieur  de  Vichy.) 

e  compagnie  de  chemin»  de  fer  qui  a  été  chargée  du  trant- 
d'utie  chienne,  placée  par  l'expéditeur  dans  une  caitte, 

pas  responsable  de  la  perle  de  cet  animal  à  la  suite  de 
vatian,  lorsque  Cévaaion  est  due  à  la  vétusté  et  à  la  mau-' 

qualité  des  planches  employées  à  la  confection  de  la 


idu  que  si,  en  principe,  le  voilurier  répond  de  la  perte  ou 
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des  avaries  des  objets  qu'il  est  chargé  de  transporter,  sa  res- 
ponsabilité cesse  lorsqu'il  est  prou?é  que  Tavarie  ou  la  perte 
provient  du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  fait  imputable  à 
lexpéditeur;     • 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  non  méconnu  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  la  perte  de  la  chienne,  objet  du  litige,  est 
due  à  la  vétusté  et  à  la  mauvaise  qualité  des  planches  employées 
à  la  confection  de  la  caisse  dans  laquelle  elle  avait  été  enfermée 
par  l'expéditeur;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de  commerce  de 
Moulins  a  condamné  la  compagnie  demanderesse  à  payer  sa 
valeur,  avec  dommages-intérêts,  au  comte  de  Vichy,  et  a  laissé 
k  la  charge  de  ladite  compagnie  les  frais  de  transport,  par  ce 
seul  motif  qu'elle  aurait  dû  s'assurer,  en  recevant  la  chienne,  si 
la  caisse  était  assez  solide  pour  la  transporter  à  domicile;  qu'en 
statuant  ainsi  il  a  violé  l'article  de  loi  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N*  24) 

[21  juillet  1890] 

Chemins  de  fer.  —  Transports.  —  Prescription,  —  Moyen  tardij. 

—  (Sieurs  Boisson  et  Daumas.) 

La  prescription  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause. 

On  ne  saurait  donc,  Sune  part  y  reprocher  à  une  partie  de  ne 
favoir  pas  iyivoquée  dès  le  début  d^une  instance  où  elle  était 
demanderesse^  ni,  d^ autre  part,  argumenter  contre  elle  défaits 
ultérieurs,  tels  que  ^assistance  à  une  expertise  n*impliquant  de 
sa  pari  Vabandon  d'aucun  droit. 

LaCouri 

attendu  que,  pour  rejeter  le  moyen  de  prescription  opposé  par 
la  compagnie  à  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  elle 
ar  Texpéditeur  de  la  marchandise  transportée,  le  jugement 
itaqué  se  fonde  sur  ce  que  ladite  compagnie  aurait  dû,  pour 
ou  voir  s'en  prévaloir,  invoquer  ce  moyen  dès  le  début  ;  qu'au 
ontraire,  elle  a  elle-même  poursuivi  la  première  expertise^ 
laide  sur  le  fond  et  suivi  la  deuxième  expertise; 
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tndii,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  S32t  du  Codv 
la  prescription  peut  être  invoquée  en  tout  élat  de  cause; 
e  piirl.  qu'en  requérant  une  experli'sp,  à  la  suite  du  refuK 
slinalaire  de  payer  les  frais  de  transport,  pour  cause  d'a- 
de  la  marchandise,  et  en  concluant  devant  la  tribunal  à  la 
mnation  auxdita  frais,  la  com]iagnic,  jusqu'à  ce  moment 
demanderesse,  n'avait  pas  d'exception  à  opposer;  qu'entin, 
,  par  la  compaj^nie  d'avoir  pris  part  à  une  seconde  expertise 
ratoire,  ordonnée  par  le  tribunal  «  à  l'elTel  d'examiner  l'état 
lis  avarié,  de  déterminer  les  causes  de  l'avarie  cl  de.  dire  à 
lu  devait  incomber  *,  n'impliquait  de  la  part  de  la  deman- 
ic  en  cassation  l'abandon  d'aucun  droit;  * 

il  suit  qu'en  décidant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  atla- 

méconnu  le  caractère  et  les  effets  légaux  des  faits  par  lui 
liés,  et,  par  une  fausse  application  des  articles  2Si4  et  23i-8 
de  civil,  violé  lesdits  articles  et  l'article  108  |lexle  ancien) 
de  du  commerce  susvisés; 

ces  motifs,  casse,  etc. 


1 


(N°  25) 


jprialion  d'utililé  publique.  —  Chemins  vicinaux.  —  Préti- 
dence  du  jury.  —  (Sieur  Itineau.) 

;«  malièrn  d'etpropriation  poiir  l'élablisiement  ou  h  redres- 
\ent  des  chemins  vichiaux,  le  juge  de  paix  doit,  à  peine  de 
li/é  df  la  décision  du  jury,  le  présider  et  prendre  pari  à  sa 
ibératinn. 

Cour, 

îndu  qu'en  malicro  d'expropriation  pour  l'établissenent  ou 
Iressement  des  chemins  vicinaux,  le  juge  de  paix  doit,  a 
de  nullité  de  la  décision  du  jury,  le  présider  et  pi'cndre 
I  sa  délibération; 

3ndu  que,  des  constalations  du  procès-verbal  des  opéralionii 
iry  réuni  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de  Vatençsy 
statuer  sur  l'indeainité  dua  au  sieur  Bîoeau,  notaire  à  Til- 


r 
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lentrois,  il  résuite  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  assisté  à  la  déli- 
bération de  ce  jury, 
Déclare  nulle  la  décision  dn  jury  spécial,  etc. 


(N**    26) 

30  juillet  1890] 

Expropriation  cT utilité  publique.  —  1*  Cession  amiable,  —  Enga- 
gement  de  C expropriant.  —  Interprétation.  —  Compétence»  — 
2*  Rfcouts  de  l'expropriant.  —  Appel  en  cause  d'une  commune, 
—  Compétence.  —  (Epoux  Grandgeorge.) 

1"  U autorité  judiciaire  est  .seufe  compétente  pour  constater 
f existence  d'une  cession  amiable  intervenue  entre  l'expropriant 
et  Vexproprié  et  pour  en  déterminer  le  sens  et  la  portée. 

2"  Elle  ne  l'est  pas  moins  pour  régler  le  différend  entre  VÉtat 
et  une  commune  que  VÉtat  prétend  être  devenue  propriétaire 
d'«n  chemin  d'exploitation  promis  à  Vexproprié  et  s'être  chargée 
de  V entretenir  en  bon  état. 

La  Cour, 

•    ■•<     ••••...     •••••••••••• 

Attendu  que,  des  constatations  de  Turrèt  attaqué,  il  résulte 
que  loâ  époux  Grandgeorge,  lors  des  expropriations  rendues  né- 
cessaires par  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mirecourt  à 
Chalindrey,  ont  cédé  amiablcmnnt  à  ]*État  une  parcelle  de  leur 
propriété,  et  que  TËtat  a  expressément  reconnu,  dans  ses  con- 
clusions d'appel,  que,  en  outre  de  Tindemnité  stipulée  dans  ructc 
de  cession,  il  avait  pris  J*engagement  d'établir  un  chemin  latéral 
à  la  voie  ferrée,  pour  Texplnilation  des  propriétés  situées  le 
long  de  cette  voie,  propriétés  dont  fait  partie  celle  des  époux 
Grandgeorge  ; 

Attendu  que  Fautorité  judiciaire  est  seule  xompélente  pour 
constater  Texistence  de  la  convention  dont  s'agit,  pour  en  déter- 
miner le  sens  et  la  portée,  ainsi  que  pour  statuer  sur  les  consé- 
uences  de  l'inexécution  des  engagements  pris,  quand  même 
»  actes  d'où  ils  résultent  ont  été  passés  dans  la  forme  admi- 
listrative;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  d'appel  de 
[<ancy  s'est  déclarée  compétente  pour  décider  qu'il  ressortait  de 
l*acte  de  cession  aniiable  intervenu  entre  TÉiat  et  les  consorts 


^ 
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eoTge,  ainsi  que  des  actes  accessoires  qui  s'y  rattachaient, 
ive  que  t'Élat  devait  et  doit,  en  oulre  de  l'indemnité  sli- 
n  espèces,  créer  et  maintenir  en  bon  état  de  viabilité  le 

litigieux  ; 

1  outre,  en  le  décidant  ainiti,  la  Cour  n'a  pas  dénaturé  le 
!s  conventions  intervenues,  mais  n'a  fait  qu'user  de  son 
-  souverain  d'interprétation; 
es  motifs,  rejette  celte  branche  du  moyen  ; 
sur  la  deuxième  branche  : 

irlicle  13,  litre  11,  de  la  loi  des  16-2(  août  1790; 
du  que  c'eat  l'autorité  judiciaire  qui  a  seule  compétence 
mnaître  des  questions  de  propriété,  de  la  solution  Ats- 
dëpend  l'existence  du  droit  î>  l'indemnité  réclamée  en 
I  d'expropriation  ; 

idu  que  l'État  a  pris  devant  la  Cour  de  Nancy  des  conclii- 
endant  à  ce  qu'il  soit  dit  que  le  chemin  litigieux  est  de- 
Ei  propriété  de  la  commune  de  Vitlel;  que  c'est  à  ellp  à 
cnir  en  bon  état  de  viabilité  et  à  répondre,  s'il  y  a  lieu, 
on  de  Grandgcorge,  au  regard  des  dommages  qui  ont  pu 
:  causés  après  la  remise  du  chemin  laléral  b  la  commune 
il  et  de  l'indemnité  qui  peut  en  ëlrc  la  conséquence; 

qu'en  admettant  même  que,  pour  la  solution  de  celle 
n  de  propriété,  il  faillit,  non  pas  seulement  appliquer 
int  et  simplement  les  dispositions  d'un  acte  administrattC 
;ment  clair,  mais  interpréter  des  clauses  plus  ou  moins 
ts,  la  Cour  d'appel  devait,  sans  doute,  en  ce  cas,  surseoir 
ler  jusqu'à  ce  qu'une  inlerprélation  nécessaire  ait  été 
I  par  l'autorité  compétente,  mais  non  se  dessaisir  enliè- 

;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  en  refusant, 
:  elle  l'a  fait,  de  statuer  sur  le  recours  de  l'État  contre  la 
me  de  ViLtel,  et  en  repoussant  l'appt-l  éventuel  qu'il  avait 

a  méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence  et  a  violé 

3  de  loi  susvisé; 

;es  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(IN-  27) 


[t  aoCii  IBOOj 
*  de  fer.  —  Avarie.  —  Vice  du  chargement.  - 


r 
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intermédiaire.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

L«  voiiurier  intermédiaire  ne  peut  être  déclaré  responsable, 
viS'à-vis  du  destinataire  ou  du  dernier  transporteur,  de  Vavarie 
survenue  en  cours  de  route,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fond  que  cette  avarie  a  pour  cause  un  vice  de  chargement 
ûpéré  par  le  transporteur  originaire, 

La  Cour, 

* 
«••     •>     ••     .•..,.>..•••,     ■•■ 

Attendu  que  non  seulement  aucun  fait  de  cette  nature  n'a  été 
relevé,  dans  la  cause,  à  la  charge  de  la  demanderesse  en  cassation, 
mais  qu*au  contraire  il  résulte  de  Tarrèt  attaqué,  s'appropriant 
les  coQslatations  des  enquêtes  et  de  Texpertisé  ordonnées;  d'une 
part,  que  toutes  les  pièces  de  machines  expédiées  de  la  gare  de 
Zurich  à  Gaulon  et  C%  et  qui  ont  voyagé  sur  le  réseau  de  la  com- 
pagnie Paris- Lyon-Méditerranée  aux  conditions  du  tarif  spécial 
n*  14  précité,  sont  arrivées  à  destination  à  Couze,  sur  le  wagon 
même  de  la  compagnie  Suisse  où  elles  avaient  été  chargées  au 
moment  de  Texpédition;  d'autre  part,  que  Tavarie  constatée  à 
Tune  de  ces  pièces,  au  déchargement  à  Couze,  provient  d*un  vice 
du  chargement,  qui  portait  à  faux,  et  que  c'est  la  compagnie 
suisse  qui  doit  supporter  la  responsabilité  du  mauvais  charge- 
ment qu'elle  a  opéré; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstances,  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée,  comme  responsable  d'un  dom- 
mage dont  la  cause  ne  lui  est  pas^imputable,  l'arrêt  attaqué  a» 
par  une  fausse  application  dej'article  103  du  Code  de  commerce, 
violé  ledit  article,  ainsi  que  la  disposition  susvisée  du  tarif  spécial 
0*  14  de  la  compagnie  demanderesse  en  cassation. 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi,  donnant  défaut  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  et  se  référant,  d'ailleurs,  en  ce  qui 
concerne  Dauzas  et  C%  à  l'indivisibilité  ci-dessus  établie  entre 
l'action  principale  et  les  actions  récursoires, 

Casse  et  annule,  etc. 
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mini  de  fer.  —  Tarif  spécial. —  Application  latérale.  — 
"arif»  de  soudure.  —  Conditions  d'application.  —  Point  de 
lure.  —  (Compagnie  des  chemins  de  Ter  d'Orléans.) 

Un  tarif  spécial,  fixant  une  taxe  unique  de  tant  par  tonne 
■  le  transport  de  telle  marchandise,  constitue  un  forfait  qui 
i'appliqiter  à  la  lettre,  sans  qu'on  puisse  en  décomposer  les 
lents  et  en  distraira  ime  somme  quelconque,  reprétentani, 
exemple,  des  frais  de  déchari/emenl,  sous  prétexte  que  ce 
largement  n'aurail  pas  été  réellement  effectué. 
.La  condition  première  pour  l'application  d'un  tarif  dt  sou- 
?,  c'est  qu'il  y  ail  Juxtaposition  de  deux  tarifs  devant  régir 
essivement  le  même  transport .  Seciis,  si  le  transport ,  quoique 
portant  deux  laxei  différentes  durant  le  trajet  d'un  poini  à 
utre,  s'est  effectué  néanmoins  sous  l'empire  li'an  même  tarif, 

r,our, 

le  (arir  D,  n*  21,  de  la  compaj^nic  d'Orléans,  dûment  homo- 
établisiiant  une  taxe  de  G  francs  pour  lo  trajet  des  avoines 
lulëme  à  Bordeaux,  par  tonne,  ci  le  larif  de  soudure  [>, 
df.  la  même  compagnie,  homologué,  et  portant  parugra- 
b  :  X  La  soudure  des  tariTs  spéciaux  ne  sera  appliquée  que 
le  l'expéditeur  aura  fait,  sur  sa  notéd'expéditlon,  la  demande 
;se  de  l'application  de  ces  tarifs  ••  ; 

ndu  que  le  tarif  spécial  D,  n°21,  fixe  une  taxe  unique  de 
es  par  (onne,  pour  le  transport  des  avoines  d'.\ngouléiiie  à 
AUX,  sans  indiquer  la  répartition  proportionnelle  entre  les 
éléments  qui  la  consliluenl;  que  la  taxe  ainsi  autorisée 
Lrc  perçue  dans  son  ensemble  el  pour  le  tnut,  sauf  dans  le 
ceptionnel  prévu  pnr  ledit  tarif  et  qui  n'est  pas  celui  dit 

ndU  l^uâ  le  jugement  atfaqiié'a  coitdamné  Hi  com'pa^ni^ 
uns  il  restituera  Larrieula  somme  de  3  francs,  représentant 
ise  de  30  centimes  pour  déchargement  en  cours  de  ronle, 
avait  pas  été  réellement  effectué,  d'avoines  expédiées  de 
'  H  Angouléme  et  d'Ângouléme  k  Bordeaux,  par  l'entremise 
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de  ladite  compagnie,  et  qu'il  s'est  fondé  sur  ce  double  motif  : 

i*  quelle  avait  déjà  perçu  au  départ  de  Civray,  en  exécution  du 

même  tarif,  une  somme  de  1^,50  pour  frais  de  chargement,  de 

déchargement  et  de  gare;  ^  que  le  tarif  de  soudure  D,  n<*  59, 

excluait  ce  double  emploi,  en  ne  comprenant  pas  les  frais  de 

déchargement  au  lieu  où  la  soudure  devait  être  opérée; 

Mais  attendu,  d  une  part,  que,  par  cette  réduction  d*une  taxe 

ferme  et  qui  constitue  un  forfait,  le  tribunal  a  fait  une  répartition 

arbitraire  des  divers  éléments  qui  la  composent  et  ne  peuvent 

Hre  scindés;  qu'elle  est  contraire  aux  règles  posées  par  le  tarif 

s|>écial  D,  n^^Sl,  dont  Tapplication  avait  été  requise  par  le  deman- 

«leur  et  exécutée  par  la  compagnie;  qu'il  formnit  ainsi,  quant  à 

Icxpédition  litigieuse,  la  loi  des  parties  et  devait  être  exéculé 

dans  son  sens  rigoureux  et  littéral; 
Attendu,  d*autre  part,  que  la  soudure  implique  nécessairement 

la  juxtaposition  de  deux  tarifs,  applicables  succcs^sivcment  au 
même  transport;  que,  dans  Tcspèce,  le  tarif  D,  n*  21,  avait  été 
M>ul  requis,  et  qu'il  importe  peu  qu'il  comporte  doux  taxes  dif- 
férentes, l'une  pour  le  transport  de  Civray  à  Angoulôme  et  l'autre 
d'Angoulème  à  Bordeaux,  puisqu'il  n*y  a  de  soudure  que  de  tarif 
à  tarif;  et  non  pas  de  taxe  à  taxe  comprises  dans  un  même  tarif; 
qu'au  surplus  le  tarif  de  soudure  D,  n"  52,  doit  être  expressément 
demandé  dans  la  note  d'expédition,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  été; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  ce  tarif;  d'où  suit 
qa*en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a  violé  le 
tarif  spécial  D,  n*2f,  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé 
le  tarif  D,  n*52,  susvisé; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N"  29) 

[20  octobre  1890] 

I.  Exploit,  —  Erreur  de  nom,  —  Rectification,  —  11.  Chemins 
deff-r,  —  Délais  réglementaires,  —  Renonciation.  —  Nullité. 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.) 

I.  Ucrreur  matérielle  commise  dans  la  copie  d'un  exploit 
de  signification  d*acie^  sur  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  est 
Jaile  Içûiie  signification  avec  citcUion  en  justice^  peut  se  trouter 
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irêe  par  les  éttonciatimtt  de  la  copie  de  fade  notifié  lut- 
te. 

técialement  quand  la  copie  de  l'exploit  de  notification  d'un 
■t  d'admittioa  contient  une  inexactitude  en  ce  qui  concerne 
om  de  la  partie  à  laquelle  esl  faite  ladite  notification  avec 
tion  devant  ta  chambre  civile,  cette  inexactitude  ett  rectifire 
les  menliont  de  l'arrêt  même  d'admission,  dont  copie  est 
tée  avec  celle  de  l'exploit,  alors  que  cet  arrêt  indique 
)tement  le  notn  de  la  partie  à  laquelle  il  t'applique  et  qu'il 
lieu  de  citer  devant  ta  c/tambre  civile. 
l.  Les  délais  riglemeniaires  des  transports,  fixés  par  les 
fs  et  les  arrêtés  ministériels,  sonljeuls  obligatoiTei  pour  les 
pagnies  des  chemins  de  fe.r. 

n  conséquence,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  cause  de  retard 
s  le  transport,  quand  les  délais  réglementaires  jt'tmtpas  été 
■epassés,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  implicilement  renoncé, 
renant  la  marchandise,  à  se  prévaloir  de  l'intégralité  desdits 
dis. 
Cour, 

□du  que,  si  )a  copie  de  l'exploit  de  noliflcation  de  l'arrCt 
ission  porte,  en  effet,  que  la  signification  est  faite  au  sieur 
en  Dubois,  lequel  en  même  temps  est  assi^'né  à  comparaitrt; 
t  la  chambre  civile,  celte  erreur  de  nom  est  rectifiée  par  les 
iations  mêmes  de  l'arrêt  notifié,  qui  portent  que  ledit  arrAl 
rne  le  sieur  Octavien  Duval; 

indu,  par  suite,  que  le  sieur  Duval,  qui  a  reçu  en  personne, 
iiissier,  l'aclc  contenant  copie  de  l'arrêt  d'admission  et  de 
)it,  ne  pouvait  être  induit  h  croire  que  la  signification  à  lui 
avec  assignation  devant  la  chambre  civile,  ne  le  concernait 

;tte  la  fin  de  non-recevoir; 

itatuanl  sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  : 

l'arrêté  ministériel  du  lâjuin  IS66  et  les  tarifs  spéciaux  GV, 

de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  GV,  n°3, 
compagnie  du  Nord,  relatif  aux  transport  des  denrées  de 

et  portant  que  «  la  remise  des  colis  aura  lieu  auK  gares 
'icures  au  moins  avant  le  départ  des  trains  spécialement 
lés  à  cet  effet,  faute  de  quoi  les  colis  seront  remis  au  départ 

indu  que,  pour  condamner  la  compagnie  de  l'Ouest  au 


COUR   DE    CASSATION.  81 

remboorsement  de  la  valeur  de  la  marchandise  envers  Duval 
pour  cause  de  retard  dans  le  transport  des  paniers  de  poissonii 
expédiés  aux  con  Utions  des  tarifs  susvisés,  le  jugement  attaqué 
décide  que  les  colis  dont  s*agit,  remis  à  la  gare  de  Roulogne-sur- 
Mer  à  2  heures  du  soir,  devaient  partir  par  le  train  de  4^45  et 
non,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  fait  et  conformément  auxdits 
tarifs,  par  le  train  de  7*^25  du  soir; 

Attendu  que,  pour  statuer  ainsi,  le  tribunal  de  commerce 
d*Ëvreiix  se  fonde  sur  ce  qu*en  acceptant  le  transport  du  poisson 
frais,  la  compagnie  s'est  engagée  à  opérer  ce  transport  par  les 
voies  les  plus  rapides  et  les  plus  directes;  qu'elle  ne  peut  donc 
invoquer  le  bénéfice  des  délais  fixés  par  les  tarifs  et  l'arrêté  mi- 
nistériel précités,  tarifs  qu'elle  aurait  modifiés  par  àe^  règlements 
particuliers  en  ce  qui  concerne  les  transports  de  marée; 

Mais  attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent, 
ni  expressément  ni  tacitement,  renoncer  aux  délais  de  transport 
qui  leur  sont  impartis  par  leurs  tarifs,  lesquels,  dClment  homo- 
logués et  publiés  sont  obligatoires  pour  elles  comme  pour  le 
public  ; 

Que,  par  suite,  elles  ne  sauraient  être  en  faute  pour  avoir  usé 
du  bénéfice  de  ces  délais; 

D'où  il  résulte  qu'en  décidant  que  c'est  à  bon  droit  que  Duval 
a  opposé  à  la  compagnie  de  l'Ouest  des  règlements  particuliers 
dérogeant  aux  dispositions  susvisées  des  tarifs  obligatoires,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  lesdits  tarifs; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 


(N"    50) 


r^^O  octobre  1890] 

Expropriation  (TutilKé  publique.  —  Offres.  —  Objet  nouveau,  — 

(Sieurs  Guillaume  et  Chedaille.) 

L'obligation  où  est  Vexproprianl  de  notifier  à  ^exproprié  les 
sommes  qu'il  lui  offre  et  de  lui  laisser  pour  délibérer  un  délai  de 
quinzaine  s^ étend  au  cas  où  l'exproprié  croit  devoir  introduire 
dans  rinstance  un  objet  nouveau,  tel  qu'une  demande  d'expro- 
priation totale  de  Vimmeuble  dont  on  n'a  poursuivi  jusqu'alors 
que  l'expropriation  partielle. 

ÏA  Cour, 
«•     •••••••••••••••••■••« 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DécasTs,  etc.  —  toux  n.  6 
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ne  l'obligalion  imposée  à  l'expropriaot,  par  l'ar- 
ntifier  à  l'exproprié  les  sommes  qu'il  lui  offre  pour 
de  lui  Isisser  pour  délibérer  l'intégralilé  du  délai  di- 
fiié  par  l'article  24,  n'a  pas  seulement  lieu  pour  les 
ires,  mais  aussi  pour  tontes  offres  oouïelles,  portant 
nouveau,  qui  peuvent  devenir  nécessaires  au  cours 
en  expropriation; 

it  ainsi  notamment  chaque  fois  que  l'exproprïié, 
rlicle  !)0  de  la  loi  précitée,  requiert  l'expropriation 
neubledoot  l'expropriation  partielle  étuiE  jusqu'alors 

«  nouvelle  est  alors  indispensable,  quelle  que  soit 
cotte  réquisition,  dont  il  appartient  aux  tribunaux 
der  la  légalité; 

I  Tait,  que  Chedaille  et  Guillaume  nyaitl,  Ie2l  mars 
use  aux  offres  de  la  compagnie  expropriante  du  7 
is,  réclamé,  aux  termes  de  l'article  50  de  la  loi  pré. 
iriation  totale  des  terrains  et  bAtiments  dont  une 
eut  était  comprise  au  jugement  d'expropriation, 
i  n'a  fait  d'offres  pour  la  totalité  dudit  immeublr 
onclusions  prises  devant  le  jury  ; 
ï  a  donc  statué  d'après  un  tableau  d'offres  et  de 
I  conforme,  en  cette  partie,  aux  prescriptions  di- 
tvisé,  dont  la  violation,  suivant  l'article  13  Ac  I» 
une  ouverture  îl  cassation; 
lîfs,  casse,  etc. 
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i24  décembre  1891] 

bitension  du  droit  de  franchise  concédé  aux  fonctionnaires  et 
(iffenis  des  services  de  contrôle  et  de  surveillance  des  -chemins 
df^fer. 

Monsieur  rinspecteur  général,  M.  le  Ministre  du  commerce, 
(lerindustrie  et  des  colonies  a  décidé,  sur  la  proposirtbn  de  M.  1^ 
Ministre  de  Fintérieur,  que  les  fonctionnaires  et  agents  des  ser- 
vices de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  auraient 
<)êsonnais,  avec  les  sous-préfets,  le  même  droit  de  franchise  que 
^Qî  qu'ils  possèdent  déjà,  pour  l'envoi  aux  préfets  des  télé- 
Rnunmes  relatifs  aux  accidents  qui  se  produisent  sur  les  voies 
ferrées. 

Kn  conséquence,  les  dépèches  de  cette  nature  devront  à  Tavenir 
^^  adressées  au  Ministre  des  travaux  publics,  à  l'Inspecteur 
général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  et  aux  Ingénieurs  du 
^rvice,  au  préfet  du  département  ainsi  qu  au  sous-préfet  et  au 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
^deots  se  sont  produits. 

h  tous  prie  de  vouloir  bien  notifier  cette  décision  aux  fonc- 
lionoaires  et  agents  placés  sous  vos  ordres* 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Yves  Guvot. 
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(N°  52) 

tas  ùictrabtt  1891 1 

de  matériel  et  de  produits  pour  travaux  de  reproduction 
de  dessins  et  de  pièces  écrites. 

ieur  l'Ingénieur  en  chef,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
s  1885,  les  Ingénieurs  en  cher  peuvent,  soit  procéder 
nent  aux  anliats  de  matériel  et  de  produits  destinés  k  la 
iction  de  dessins  et  de  pièces  écrites,  soit  adresser  leurs 
[ides  à  l'administration  centrale. 

écidê  qu'à  partir  du  t"  janvier  1892  l'administratioD 
■  ne  recevrait  plus  ces  commandes,  et  que  les  services 
t  toujours  à  se  pourvoir  en  s'adressant  direclement  aux 
eurs. 

urniturcs  en  question  seront  assimilées,  tant  pour  l'ap- 
>n  des  prévisions  de  dépenses  que  pour  le  règlement  des 
îs,  aux  fournilures  de  grosse  papeterie. 
■évisionsde  dépenses  pour  ces  ronrnitures  seront  en  con- 
e  portées,  chHquc  année,  sur  les  états  prévus  par  la 
■e  diL6  juillet  1880,  en  même  temps  que  celles  relatives 
rnitures  de  grosse  papeterie.  C'est  seulement  en  cas  de 
imprévus  se  manirestaut  au  cours  de  l'année  qu'il  y 
u  d'adresser  k  l'administration  un  rapport  spécial  pour 
;r  une  autorisation  de  dépense.  Les  propositions  pour  le 
it  des  mémoires  pourront  de  même  élre  réunies  à  celles 
aux  objets  visés  par  ladite  circulaire,  et  ne  devront  plus 
rement  constituer  des  propositions  spéciales. 
i7.,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  GoroT. 
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Décembre  1891 


I.  —  IN6ËNIEUR8, 


f*    DÉCORATION. 

Décret  du  30  décembre  1891.  —  M.  Fournie  (Victor),  Inspecteur 
général  de  2*  classe,  est  nommé  Officier  de  TOrdre  national  delà 
Légion  d*Honneur  (sar  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies). 

2**  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  19  novembre  1891.  —  M,  Gartault,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de 
cinq  ansy  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'In- 
génieur du  service  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Berquet,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  est  main- 
tenu» sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins -de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  de  sous-chef  de  l'exploitation,  à 
la  résidence  de  Paris. 

3*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Alpliand,  Inspecteur  général  de  i'*  classe,  en 
retraite 6  déc.  1891 
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i*    DJhlCISIONS  VIVEUSES. 

iu  47  novembre  i89i.  —  H.  Delocra,  Inspecteur  génf- 
classe,  membre  de  la  Commission  des  Tormules,  e^^t 
^résident  de  celte  commission,  en  remplacement  de 
.  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
-  H.  Heiir7  (Edmond},  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
é  membre  de  la  Commission  des  formules,  en  rempla- 

11.  Delocre. 

lu  1"  décembre.  —  H.  Constantin,  Ingiinieur  ordinaire 
•e,  provisoirement  détaché  auprès  do  l'Administration 
ns  de  fer  de  l'État,  est  chargé,  dans  le  département  de 
du  servicR  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Orange,  en 
nent  rie  H.  Airaolt,  appelé  à  une  autre  destinalion. 
lu  T  décembre.  —  H.  Casset,  Ingénieur  ordinaire  de 
en  mission  ambulatoire,  esl  chargé,  à  la  résidence  de 

l'arrondissement  du  Nord-Ouest,  do  service  ordinaire 
:menl  de  l'Aube  cl  du  8*  arrondissement  du  service  de 
ion  de  l'Aube,  en  remplacement  de  M.  Gerbanlt,  décédé, 
lu  10  décembre,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
a  Ii{;ne  de  la  Voulle-sur-RhAne  au  Cheyiard  (Compa- 
lemins  de  fer  départementaux)  est  rattaihé  au  service 
le  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon' 
lée  et  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
1.  Contrôle  de*  Travaux  neuf»  el  d'enirelien. 
ait.  Ingénieur  en  chef  des  Ponis  et  Chaussées,  à  Pari^. 
ot,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  ii  Valence. 

Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  &  Avignon. 

II.  Contrôle  de  l'Exploitation  technique. 
u  do  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  Uines,  à  Paris. 
Ingénieur  des  Uines,  à  Valence, 
las,  Contrôleur  principal  des  Mines,  à  Privas. 

111.  Contrôle  de  rExploilalion  commercial. 
mois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris, 
l'det,  Inspecteur  particulier,  à  Harseille. 

IV.  Surveillance  adminitlralive, 
il,   Commissaire  de   surveillance   administrative,    » 
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Arrêté  du  i2  décembre,  —  M.  Debray,  Ingénieur  ordinaire  dp 
1''  classe,  secrétaire  général  de  la  Commission  de  la  méthode 
d'essai  des  matériaux  de  construction,  est  autorisé  à  assister,  en 
qualité  d'auditeur,  aux  séances  du  comité  de  l'exploitation  tcch* 
nique  des  chemins  de  fer. 

Il  n'aura  ni  voix  dôlibcrative  m  voix  consultative. 


IL  —  CONDUCTEURS. 


!•    DÉCOUATION. 

Décret  du.  30  décembre  1891.  —  M.  Raffin  (Joseph),  Conducteur 
principal  en  retraite,  est  nommé  Cht^valier  de  rOrdn^  national 
de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Grand  Chan^- 
celier). 

2*   NOAII NATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  i*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

28  novemtre  1891.  —  M.  Mûhlemaim  (Théodore),  Commis,  Con^ 
cours  de  1884,  u^  51,  Saône-et- Loire,  service  ordinaire. 

5  décembre.  —  M.  Tourbiez  (Alfred),  Commis,  Concours  de  1884, 
r  201,  Seine-Inférieure,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  — 
V  section. 

it  décembre.  —  M.  Gandait  (Jean),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  128,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

14  décembre.  —  M.  Boncher  (Jules),  Concours  de  1883,  n*  274, 
Indre,  service  ordinaire. 

\h  décembre.  —  M.  Decré  (Albert),  Commis,  Concours  de  1883, 
!»•  68,  Mayenne,  service  ordinaire. 

17  décembre,  —  M.  Pons  (Baptistin),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  .323,  Var,  service  ordinaire. 

21  décembre. —  M.  Lagarde  ^Jules],  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  t02,  Lot,  service  ordinaire. 

23  décembre.  —  M.  Peain  (Edouard),  Commis,  Concours  de  1884^ 
a*  163,  Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de«) 
^ialais. 
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tmbre.  —  M.  Lantheanmo  (Alexandre),  Concours  de  1883, 
anial,  service  ordinaire. 

—  H.  Semeler  (Louis),  Commis,  Concours  de  1884, 
eioc,  service  du  conir6[c  de  l'exploita  lion  teehnique  des 
de  fer  du  HidL 

3°    AVANCEHEHT. 

nbre.  —  M.  Corps  (Léopold),  Conducteur  de  3*  classe, 
BU  service  de  l'Administration  pénitentiairo  de  la  Nou- 
édonie,  est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

i*  SERVICES  D^TitCHÊS. 

mbre  1891.    —   H.  ComlKit  (Eugène).   Conducteur  de 
,  délaclié  dans  tes  bureaux  de  l'Administration  centrale 
tère  des  Travaux  publics,  est  autorisé  à  entrer  au  service 
u  déparlement  du  Morbihan. 
considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
îitibre.  —  M.  Bosselet  (Hippolyle),  Conducteur  principal, 
!  sans  traitement  pour  alTaires  personnelles,  est  remis  en 
it  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour 
iloyé  an  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
filacé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
embre.—  11.  Bonnet  [Edmond;,  Conducteur  de  3*  classn 
lu  service  ordinaire  du  départemunl  de  l'Indre,  est  mis 
osilion  de  H.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  fitre  employé 
:e  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
Filacé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

S*  CONGK. 

lembre  1891.  —  H.  Pooget  (Marcel).  Conducteur  de 
,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Koubaix, 
sur  sa  demande,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires 


6'  COKCIC   RRNOl'VELABLE. 

membre  1891.  —  M.  Cadot  (Maurice),  Conducteur  de 
.attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service 
rôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  — 
iiins  de  fer  du  Nord,  est  mis,  sur  sa  demande,  eo  congé 
lable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer,  comme  Ingénieur 
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flOus-directeur,  au  service  de  la  Société  «  Nord-Orient  »,  pour  les 
études  d'un  chemin  de  fer  direct  de  Calais  au  Mont-Cenis  et  à  la 
Méditerranée. 

7*   DISPONIBILITÉ. 

5  décembre.  —  M.  Delconit  (Ulric),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  retrait  d'emploi  sans  traitement,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

it  décembre.  —  M.  Martin  (Armand),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  un  an, 
pour  raisons  de  santé. 

15  décembre.  —  M.  Larcher  [Jean),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  est  mis 
en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour  rai- 
sons de  santé. 

19  décembre.^U,  Gouget  (Emile),  Conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-  traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  la  retraite. 

21  décembre.  —  M.  Daniel  (Léodgard),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
da  canal  interocéanique  de  Panama,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

^décembre.  —  M.  Beanfils  (Albert),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  un  an, 
pour  raisons  de  santé. 

8*  DKMISSIO.N. 

{**  décembre  1891.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Maton 
(Désiré),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service  de  la  mis- 
sion française  des  Travaux  publics  de  Grèce. 

9''  DÉCÈS. 

Datedudérès. 

M.  Plix  (Jules),  Conducteur  principal,  Gironde, 

rvice  maritime 20nov.  189! 

M.  Jacob  (Charles),  Conducteur  principal,  Mainc- 
rLoire,  service  de  la  3*  section  de  la  navigation 
î  la  Loire.  • 29nov.  1891 
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Dite  du  drtM. 

:.  Bernasaa   (ConsUint),   Conducteur  principal, 
ic,  service  (te  la  navigation  de  l'Aisne  ut  du  cu- 

des  Ardennes 30nov.  1891 

.    Barbé    (Théodore),    Cunduirlcur    principal, 

enne,  service  ordinaire I^déc.  18!i| 

.  Dahayon   (Edouard),   Condiicleur   principal, 

>nde,  service  maritime 7  doc.  iH9i 

.  Dasrodara  (Gustave),  Conducteur  principal, 

e,  service  ordinaire 11  déc.  IS91 

.  La  Taro  i.\ugiiste],  Conduitieur  de  1"  classe, 

istère,  service  ordinaire  et  uiariîimo ii  déc.  ISHl 

10'  DIVISIONS  mVERSES. 

)  novembre.  —  (ItÉimcAMSATiON  i>i:  rrhvicr  r>u  canal  dr  l'Est 

IRAKCHE  Sud  et  du  SERVICR  de  CHËtlINS  DE  KER  CONFIÉ  A  H.  l'Iv 

lEUR  E.N  Chek  Denys).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Cou- 
leurs et  Commis  des  Ponls  et  Chaussées  attachés  au  service 
canal  de  l'Est  (branche  Sud)  et  au  contrôle  de  travaux  di> 
miiis  de  fer  confiés  à  H.  l'ingénieur  en  chef  Denyi.  sont  mo- 
is ainsi  qu'il  suit  : 

Bureau  de  l' Ingénieur  en  Chef. 
n'est  apporté  aucune  inodilication  à  la  consiilutinn  de  ce 
laa. 

!•  Caanl  de  rKnC 
Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
^ux  Conducteurs  et  3  Commis,  en  résidence  à  Épinnl. 
UH.  Hermann,  Conducteur  principul,  chargé  spécialement 
de  l'élude  des  projets  de  l'instruction   des  affaires 
intéressant  la  Uoselle  tlottable  dans  le  déparlemenl 
des  Vosges, 
Lecoanet,  Condueleur  de  3*  classe. 
Perrin,  Commis  de  :t*  classe. 
FriMi,         —  i*      — 

Bats,  —  4*      — 

ibdivision  de  lioeille  (Meorthe-ct-MoselIe).  —  12  kilomètres 
anal  entre  t'Iuvign.v  et  Crippurt  —  Moselle  et  p^he  sur  une 
[ueur  correspondante. 
.  Gnillat,  Conducteur  principal. 
[6fftcMH)n  (la  CAormM  (Vosges).  —   15   kilomètres  du.  canal, 
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entre  Gripport  et  Chàtel-sur-Moselle  —  Moselle  et  pèche  sur  une 
longueur  correspondante.  , 

M.  Jhmc,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdimsion  de  Thaon.. —  18  kilomètres  du  canal  entre  Ghfttel 
el  Golbey  —  Moselle  et  pèche  sur  une  longueur  correspondante. 

M.  Heilmaim,  Conducteur  de  i^*'  classe. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  les  subdivisions  de 
Charoies  el  de  Thaon  seront  réunies  en  une  seule  dont  le  titulaire 
résidera  à  Châtel. 

1**  Subdivision  d'ÉpinaL —  H  kilomètres  du  canal  entre  Col- 
bey  et  Girancourt,  comprenant  le  bief  de  partage  des  Vosges,  la 
digue  et  le  réservoir  de  Bouzey  —  Établissement  de  pisciculture 
de  Bouzey  —  7  kilomètres  de  la  rigole  d*alimentation  entre  Bou- 
zey et  Bénaveau. 

MM.  Wagner,  Conducteur  principal. 
Michel,  Conducteur  de  2*  classe. 
Hnsser,         —  3*      — 

Dès  que  M.  Michel  aura  terminé  le  lever  et  la  préparation  du 
plan  terrier  du  canal  entre  Rpinal  et  Flavigny  dont  il  est  spécia- 
lement chargé,  il  recevra  une  autre  destination. 

2*  Subdivision  d'ÉpinaL  —  Embranchement  d*Ëpinal  4  kilo- 
mètres —  Moselle  flottable  et  pêche  sur  6  kilomètres  —  22  kilo- 
mètres de  la  rigole  d'alimentation  entre  Bénaveau  et  Arches. 

M.  Thiot,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Thiéloaze.  —  14  kilomètres  du  canal  entre  Gi- 
rancourt et  Harsault  —  Service  hydraulique  et  pèche  de  la  partie 
Xord  du  Coney  et  de  ses  affluents  sur  110  kilomètres. 

M.  Pierrot,  Conducteur  de  2*  classe. 

M.  Huseer,  Conducteur  de  3*  classe,  adjoint  à  M.  Wagner 
(1**  subdivision  d'Épinal)  est  chargé  de  Tintérim  de  la  subdivision 
de  Thiélouze  pendant  le  congé  accordé  pour  raisons  de  santé  à 
M.  Pierrot—  Il  remplacera  ce  Conducteur. 

Subdivision  de  Foittenay-le-Château,  —  4  4  kilomètres  du  ca- 
nal entre  Harsault  et  Ânibiévillers  — Service  hydraulique  et  pèche 
de  la  partie  Sud  du  Coney  et  de  ses  affluents  sur  110  kilomètres. 

M.  Hanmont,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Remiremont,  — 14  kilomètres  de  la  rigole  dali* 
1  >mtation  entre  Poujiens  et  la  prise  d'eau  en  Moselle  à  Remire- 
1  nt— Service  hydraulique  et  pêche  de  la  Moselle  non  flottable 
)  i' 27  kilomètres. 

i.  Tial,  Conducteur  de  2*  classe. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
bdivision  de  Celles  (Haule-SaAne).  —  17  kilomètres  du  caaal 
!  Amhiévillers  et  Corre  —  Rivière  flottable  du  Coney  — Ser- 
hydraulique  et  pêche- 

Capnt,  Conducteur  de  4*  classe, 
s  que  H.  Caput  aura  terminé  le  lever  et  la  préparation  du 

terrier  du  canal  entre  Êpinal  et  Corre  dont  il  est  spéciale- 
t  chargé,  la  subdivision  de  Selles  sera  supprimée  et  les  attri- 
ma  en  seront  rattachées  à  la  subdivision  de  Fontenay-le- 


Bureau  de  Clngénieur  ordinaire. 
I  Conducteur,  en  résidence  à  Epintil. 
Hansaf  (Alphonse},  Conducteur  de  S*  classe. 
ir  suite  de  la  présente  organisation  les  emplois  de  H.  llan- 
(René),  Conducteur  de  i*  cinsse  ;  et  de  HH.  Aiibry  et  Lalla- 
i,  employés  temporaires,  sont  supprimés. 
décembre.  —  H.  Tosiac  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe, 
:hé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  DrOnic  est 
:hé,  en  outre,  au  service  du  contrdie  des  travaux  du  chemin 
iv  de  Nyons  à  Pierrelalle. 

■em.  —  H.  Hadalet  (Simon),  Conducteur  do  3<  classe,  attaché, 
<  le  département  de  la  Cliarentc-lnTérieure,  au  service  des 
es  du  chemin  de  Ter  de  Saint-Jean-d'An^'ély  à  Harans,  par 
;ères,  passe  dans  le  déparlement  de  l'Indre,  au  service  des 
es  du  chemin  de  Ter  du  Blanc  à  Argent. 
em.  —  H.  Bninet  (Baptiste),  Conducteur  de  i*  classe,  atta- 
dans  le  déparlement  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et 
aux  du  chemin  de  Ter  de  Chfttellerault  à  Tournon-Saint-Har- 
passe  dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études 
hcmin  de  fer  du  Blanc  à  Argent. 

'em.  —  M.  Bandoin  (Ulysse],  Conducteur  de  1"  classe,  atlu- 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  de  liqui- 
m  des  entrepriscsdu  chemin  de  fer  de  Port-Boulet  à  l»ort-de- 
i,  passe  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à 
^nt,  même  département. 

iécembre.  —  (RÉORGANiS-triON  nu  service  8péci*l  db  la  s*vi- 
jy  DU  Rh6ne|.  —  Les  cadres  du  personnel  des  Conducteurs 
ommis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  bureau  de  t'Ingé- 
ir  en  chef  et  des  Ingénieurs  ordinaires  du  service  spécial  de 
ivigation  du  Rhdne,  sont  organisés  &  nouveau  de  la  manière 
ante: 
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Bureau  de  l* Ingénieur  en  Chef* 

Quatre  Conducteurs  et  sept  Commis  en  résidence  à  Lyon.  (Pro- 
ttsoirement  deux  Commis  et  cinq  Agents  temporaires.) 

MM.  Masset,  Conducteur  principal. 
Klein,  Conducteur  de  4*  classe. 
Dumas,       —  4*      — 

Tortel,        —  4-      — 

Futin,  Commis  de  2*  classe. 
Qniot,        —  3«      — 

Roibet,      Agent  temporaire, 
Legrand,  — 

Pascalia,  — 

Bonnet,  — 

Berlios,  — 
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Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Lyon.  (Pro- 
>isoirement  cinq  Conducteurs  et  un  Commis.} 

MM.  Goyard,    Conducteur  de  1"  classe. 
Amalric,  —  i'*     — 

Vial,  —  2-      — 

YiUefranche     —  3«      — 

Lngnié,  —  4"      — 

Pmdon,  Commis  de  2«  classe. 

9*  Ampondlssement* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Lyon.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  trois  Agents 
temporaires.) 

MM.  Bertrand,  Conducteur  principal. 
Cachet,  Conducteur  de  2'  classe* 
RaTinet,  Commis  de  2«  classe. 
Gharton,       —  2*     — 

Bigott        Agent  temporaire. 
Gantlieroty  — 

Granier,  » 
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>i3  Conducteurs  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Valence, 
isoiremeot  deux  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 
IM.  Gnilbot,  Conducteur  de  S*  classe. 


LniMt,            - 

i'     — 

Cnraillat,  Commi 

de  2-  classe. 

CoUin,            — 

3-      — 

Sanliérei,       — 

.1-      — 

Goubort,        - 

4*      — 

Bureau  de  CIngémeur  ordinaire. 
}is  Conductcurset  six  Commis  en  résidence  à  Avignon.  (Pro- 
renient trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  quatre  AgenU 
oraires.) 
JH.  BarjaTel,  Conducteur  de  1"  classa. 

SchwelgtaaeaMT,       —  S*     — 

Garcia,  —  2*     — 

Boanaiid,  Commis  de  2*  classe. 

Simon,  —  2'     — 

Gnjot,  —  «•     — 

Aniel,  —  3-     — 

Horlot,       Agent  temporaire. 

Cornillia,  — 

■orenaac,  — 

HaiUet,  - 

écembre.  —  H.  Taragaol  (Louis),  Conducteur  de  3' classe,  at- 
i,  dans  le  département  de  hiSeine,  au  service  du  contrAle  de 
loitalion  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  détaché 
bureau  de  la  1"  division  des  chemins  de  fer  (Administra- 
^D  traie). 

'.écembre.  —  H.  Gontteaaonlard  (Gustave),  Conducteur  de 
issc,  attaché  au  service  ordinaire  du  déparlemenldu  RhAae, 
ttaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  che- 
de  fer  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône. 
décembre.  —  U.  Légor  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe, 
-eiterne  dipiflmé  de  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
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sées,  est  attaché,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au 
service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

47  décembre.  —  M.  PonslOBiiB  (Alfred),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  révoqué. 

Idem.  —  M.  Paranteau  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme, 
passe  aa  service  maritime  du  département  de  la  Gironde. 

M.  Paranteau  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angou- 
léme. 

Idem.  —  M.  Thomas  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  déparlement  d'Indre-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé,  passe  dans 
le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Issoudun  à  Saint-Florent. 

19  décembre.  —  M.  Bardot  (Edmond),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  f^esançon  à  la  frontière  Suisse, 
passe  au  service  ordinaire  du  môme  département. 

22  décembre.  —  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer 
OQKFiÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Parlier.)  —  Les  cadres  et  subdi- 
visions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  atta- 
chés au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
ParUor,  sont  organisés  provisoirement  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  r  Ingénieur  en  Chef. 

L'o  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Montpellier. 
MM.  Roaaano,  Conducteur  de  4'  classe. 
Inquiinbert,  Commis  de  4"  classe. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  un  Agent  temporaire  en   résidence  à 

Montpellier. 

MM.  llaraTal,  Conducteur  de  2«  classe. 
Caolet,  —  3*     — 

Ginieis,  Agent  temporaire. 
:ftoii  de  Riols.  —  Bornage  de  la  ligne  de  Mazamet  à  Béda- 

.  MaiDié,  Conducteur  de  2*  classe. 

dÛNi  i*Olarguêt.  —  Bornage  de  la  ligne  de  Mazamet  à  Bé- 


^tt. 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 
et  de  ladéviaiioD  de  la  ligne  de  B^iers  à  Gr&issessac, 
i  la  li){ne  d'Eslréchoux  à  Castanel-le-Haut. 

Fsrail,  Conducteur  de  2*  classe. 

André,         —  3*     — 

Croa,  Conducteur-adjoint, 
t  de  Montpellier.  —  CODtrAle  de  la  construction  des 
de  Ter  d'intérêt  local, 
lert,  Conducteur  de  3'  classe. 

1  de  Gig-nac,  —  Contrôle  de  la  construction  des  chemins 
intérêt  local. 

ze,  Conducteur  de  2*  classe. 

imbre.  —  H.  Rooland  (Kélix),  Conducteur  de  i*  classe, 
dans  le  département  de  la  Seine- Inférieure,  au  service 
!  —  2*  section,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
it. 

—  M.  Hnat  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
irdinnire  du  déparlement  de  Uaine-et-Loire,  passe  au 
narilime  du  département  de  la  Seine-lnférteure. 

--  H.  Chabiron  (Marcel),  Conducteur  de  2'  classe,  atla- 
service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Indre,  passe  au 
rdiuaire  du  département  de  Haine-ct-Loire. 

—  H.  François  (Jules),  Conducleiir  de  2*  classe,  atta- 
is  le  déparlement  du  Jura,  au  service  des  études  et 
du  ctiemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier  À  Champagnole, 
us  le  de  parlement  de  la  Seine,  au  fcrvice  du  contrôle  de 
ition  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer 

—  M.  HasBonnier  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  atla- 
i  le  déparlement  de  la  Seine,  au  service  du  la  navigation 
ne  —  i'  section  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploila- 
cbemins  de  fer  d'Orléanst  cesse  d'être -attaché  à  ce  der- 
ice. 

—  H.  Bander  (Georges),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
e  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  au  service 
>  du  département  de  l'Indre. 

L'Éditeur- fféranl  i  Ddhod. 


DÉCHETS. 


DECRETS 


97 


•  ■S 


(N*  54) 


'  .<i* 


I  â6  mars  1891  ] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  prolonge- 
ment de  la  roule  nationale  n*  98,  de  Toulon  à  Fréjus,  entre  la  ri- 
vière de  Gisèle  et  la  tuilerie  Guiol,  département  du  Var,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  26  juin  1890,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret; 

2*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  cent  trente-cinq 
mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à 
la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  construction  des  routes  nationales; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
trois  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  55) 


[26  mars  1891] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  l'élargissement  et  la  rectifi- 
cation de  la  route  nationale  n*  113,  dans  la  traverse  de  Toulouse 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  7*sér.,  2*  ann.,  2*  cab.  —  tous  ii.  7 
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(Haute-Garonne),  entre  le  Grand-Rond  et  Tallée  Lafayette  (route 
nationale  n**  20),  conformément  aux  dispositions  figurées  par  des 
lignes  rouges,  pleines  et  pointillées,  et  une  teinte  rose  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  6  décembre  1890,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours. 

La  partie  de  la  route  actuelle  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur 
le  plan  ci-dessus  visé  sera  remise  à  la  ville  pour  être  incorporée 
dans  la  voirie  urbaine; 

2*  La  ville  de  Toulouse  est  autorisée  à  exécuter,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  l'État,  les  travaux  concer- 
nant la  route  nationale  dans  les  conditions  définies  par  la  déci- 
sion ministérielle  du  30  septembre  1890  (fixation  des  conditions 
techniqijes,  d'après  lesquelles  les  travaux  seront  exécutés)  et  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Toulouse,  en  date  du  16  oc- 
tobre 1890  (acceptation  de  ces  conditions  techniques  ainsi  que 
de  l'exécution  des  travaux  par  les  soins  et  aux  frais  et  risques  de 
la  ville,  moyennant  une  subvention  de  130.000  francs  et  la  re- 
mise à  la  ville  des  terrains  retranchés  de  la  route  nationale); 

3*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Toulouse,  dans  sa  délibération  du  16  octobre  1890; 

4*  Il  est  alloué  à  la  ville  de  Toulouse  une  subvention  ferme  de 
cent  trente  mille  francs,  qui  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales  et  qui 
sera  payée,  après  la  réception  définitive  des  travaux  par  le  ser- 
Tîce  des  ponts  et  chaussées,  aux  époques  que  le  ministre  des 
travaux  publics  se  réserve  la  faculté  de  fixer  selon  la  situation 
des  ressources  budgétaires. 


(N"  56) 


[15  mai  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
tait  : 

1*  La  ville  de  Durtal  (Maine-et-Loire)  est  substituée  aux  droits 
qoe  rËUftt  tient  de  Tarrètédu  chet  du  pouvoir  exécutif,  du  4  août 
1848,  iP^ant^  dans  la  traverse  de  Durtal,  les  alignements  de  la 
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route  départementale  n**  i8,  de  Baugé  à  Segré,  devenue  route 
nationale  n<*  159  bis,  de  la  Flèche  à  Rennes. 

En  conséquence,  elle  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de 
l'État,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  111  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  1841^  Tacquisition  des  terrains  et  bâtir 
ments  nécessaires  pour  Télargissement  de  cette  route  sur  les 
points  indiqués  par  une  teinte  jaune  au  plan  visé  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  le  45  novembre  1890,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret  ; 

2*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
municipal  de  Durtal,  dans  ses  délibérations  des  7  juillet  1889  et 
4"  juin  4890; 

3*  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  les  grosses  réparations  des  roules  nationales. 


;.«! 


(N'  57) 


[46m&i  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

4*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  dérivation  de  la  Scarpe  autour  de  Douai 
(Nord),  suivant  les  dispositions  de  Tavant-projet  en  date  des 
48-49  novembre  4890; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  2.900.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  amélioration  des  rivières; . 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Fexécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  58) 


1 30  mai  4894  ] 
DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
ArL  4«'«  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
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tionulc  H'  73,  dans  les  câtescompriseseotrela  Jimiledu 
e  village  de  Levier  (Doubs),  suivantla  direction  indiquée 
lignes  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  général  visé 
énieur  en  cher,  le  38  février  1888,  lequel  plan  restera 
lu  présent  décret. 

enne  direction  de  la  roule  sera  déclassée  du  jour  où  la 
route  aura  été  livrée  à  k  circulation  sur  tout  son  par- 
le sera,  en  ce  qui  concerne  les  parties  abandonnées  si- 
!■  le  territoire  do  la  commune  de  Villeneuve-d' Amont. 

I  ladite  eommunc  pour  recevoir  l'afTectation  indiquée 
lélJbération  du  conseil  municipal  en  date  du  22  jainier 
ssement,  dans  le  réseau  vicinal  de  la  commune  de  Ville- 
4mont,  des  parties  de  la  route  actuelle  qui  seront  abaii- 
par  suite  du  changement  de  tracé). 

II  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

Iff  conseil  général  du  Doubs,  dans  ses  délibérations  en 
14  avril  1885  et  18  août  18S6  (participation  à  la  dépense 

somme  totale  de  8.400  francs)  ; 

les  conseils  municipaux  des  communes  de  Levier,  la 
l'Huin,  Villeneuve-d'Amont  et  Gevresin,  dans  leurs  dé- 
is  en  date  des  T  novembre  1S86, 4  novembre  1888, 18  no- 

888  et  13  décembre  1888  (vote  de  subsides  montant 
tment   à   4.700    francs,    800    francs,    l.iOO  francs    et 

s); 

le  sieur  de  Sainl-HïauJis,  dans  sa  lettre  en  date  du 
1889  (participation  à  la  dépense  par  une  subvention  de 
s). 

La  dépense  à  la  charge  de  l'Blat,  évaluée  à  quarante-six 
if  cents  francs,  sera  imputée  sur  tes  fonds  inscrits  an- 
it  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  1» 
on  des  routes  nationales. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
t  b&timents  nécesEaires  à  rexéculion  des  travaux,  eu 
nant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
ISil  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
^aprésenledéclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
ille  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
a  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
1  dater  du  présent  décret. 
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[  !•'  jaiii  1891  ] 

DÉCRET  du  Présideût  de  la  République  française  portant  ce  qui 
-suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Tagrandissement  de  la  gare  de  Nantes-Mauves  (ligne  de  Tours  à 
\antcs),  en  vue  d'assurer,  dans  cette  gare,  le  service  de  la  petite 
vitesse  et  la  réception  de  la  ligne  de  jonction  venant  de  la  Prai- 
rie-au-Duc  (réseau  de  l'État),  conformément  au  plan  soumis  à 
Fenquête  et  portant  les  dates  des  18-28  aoAt  et  1-3  septembre 
1890,  qui  restera  annexé  au  présent  décret  ; 

2"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
lexécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N*  40) 


[5  juin  1891] 

Décret  approuvant  la  subsiilution  de  concessionnaires  pour  la 
ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Miramas  à  Port'de- 
Bouc, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

«•••■•••••••••••     •     «•••«     • 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'. —  Est  approuvée  la  substitution  aux  concessionnaires 
primitifs  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Miramas  à  Port-de- 
Roue,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  Mira- 
mas à  Port-de-Rouc,  dont  l'établissement,  dans  le  département 
des  Rouches-du-Rhône,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  dé- 
-cret  du  12  avril  1875. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  société  du  chemin  de  fer  de  Mira- 
mas à  Port-de-Rouc,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ca- 
pital, directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être  préalable- 
ment autorisée  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État. 
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(N°  4^  ; 


[S  juin  18911 

H  concernant  let  tramway»  de  Paru  et  de  ta  banlieue. 

Président  de  la  République  française, 

'  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

conseil  d'État  entendu, 
îrète  : 

.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de» 
t/ays  ci-après  : 
teuil  à  Saint-Sulpice; 
ce  de  la  Nation  à  la  gare  de  Sceaux  ; 
itin  à  l'Opéra; 
ce  de  la  Nation  au  Ch&telel; 
irenton  (mairie)  à  la  place  de  la  République; 
irbevoie  à  la  Madeleine; 

liliy  (boulevard  du  Cbâteau)  à  la  Madeleine,  par  l'avenue 
iule; 

lières  à  la  Madeleine; 
ejuif  au  ChAtelet; 
)Lsy-le-Roî  au  Ciiâtelet. 

.  8.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
;e  comme  non  avenue  si  les  eipropriations  nécessaires  pour 
ulion  dés  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 
.  3.  —  Sont  approuvées  les  conventions  passées  : 
Le  S  mai  1891,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  Ct  la 
agnie  générale  des  omnibus; 

^e  6  mai  1891,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
agnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine; 
^e  J3  mai  1891,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
agnie  générale  des  tramways. 

ir  la  concession  des  tramways  désignés  à  l'article  1"  et 
l'exploitation  des  lignes  de  Sdnl>Denis  au  Ch&telet  et  de 
euil  au  Châtelet.  Lesdites  conventions  ainsi  que  les  cahiers 
larges  des  entreprises  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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CONVENTION. 

L'an  1891  et  le  8  mai, 

Katre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  ré- 
serre  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «  Compagnie 
générale  des  omnibus  »,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  de  Tavernler 
président;  Camcscasse  et  Léon  Marsillon,  Tice- présidents  du  conseil  d'admi- 
nistration, autorisés  à  cet  effet  par  délibération  dudit  conseil  d'administration, 
en  date  du  6  mai  1891,  et  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  rue  Saint- 
HoDoré,  n*  1S3,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  promul^ 
galion  da  décret  approbatif, 
D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

An.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède -k 
la  compagnie  générale  des  omnibus,  qui  accepte,  les  lignes  de  tramways,  ci- 
après  désignées  : 

Aolenil-Saint-Sulpice  ; 

Place  de  la  Nation-Gare  de  Sceaux  ; 

Pantin-Opéra  ; 

Place  de  la  Nation-Cbàtelet  ; 

Charenton-Place  de  la  République. 

ÂrL  %  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  Toyageurs  de  chaque  ligne  de  tramway  pourront,  sous  la 
réserve,  pour  les  voyageurs  de  S*  classe,  de  payer  le  tarif  de  1**  classe,  ré- 
damer  une  correspondance  donnant  droit  à  un  passage  gratuit,  sur  tout  le 
parcours,  à  Tintérieur  de  Paris,  soit  de  toute  ligne  d'omnibus  ou  de  tramway 
partant  du  point  terminus  de  ladite  ligne  dans  Paris,  soit  de  toute  autre  ligne 
d'omnibns  ou  de  tramway  i*encontrée  sur  le  parcours  de  Paris  et  possédant  un 
bureau  de  correspondance  au  croisement.  De  même,  les  voyageurs  de  toute 
hgne  ou  partie  de  ligne  d'omnibus  ou  de  tramway  située  dans  l'intérieur  de 
Paris,  recevront,  aux  mêmes  conditions,  une  correspondance  donnant  droit  k 
on  passage  gratuit  sur  une  seule  ligne  de  tramway,  mais  jusqu^aux  fortifica- 
tions seulement. 

Us  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  : 

1*  Aux  lignes  existantes  ; 

2*  Aux  lignes  concédées  par  la  présente  convention  ; 

3*  Aux  lignes  de  : 

Coarbevoie  (place  des  Trois-Maisons) -Madeleine;  Neuilly  (boulevard  du 
Château) -Madeleine,  par  l'avenue  du  Roule;  Âsnières-Madeleine,  k  concéder  k 
la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine; 

4*  Aux  lignes  de  : 
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it-Châielel,  Cho[s;f-l«-Hoi-Chllelst,  ï  concéder  a  1i  compagnie  géaé- 

iboursement  du  prli  dei  correipondanccB  par  la  compEgnic  général* 
bus  aux  aulrei  compigniet  de  irani<rajs,  du  réciproquement,  luiiri 
ei  correïpoiidaacfs  qui  s'échangent  actuelJenient  entre  les  trois  coai. 

.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus  a'cagige  k  cooclnre  an  tniilf 
m  afee  la  compagnie  des  Irunvgj'i  de  Paris  et  du  déparlement  de  la 

vue  d'établir  un  senice  continu  cl  sans  transbordEment  entre  Saint- 
le  Chttelei. 

ipignie  générale  des  omnibus  s'enlendra  siec  la  compagnie  générale 
«tji  pour  assurer  le  Iransporl,  sant  transbordement,  cnlre  MonlreuU 
itelet,  soit  au  mojen  d'un  traité  de  traction,  soit  par  loul  autre  amn- 
ïqui  talent. 

e  cas  ail  elle  ne  ponrrail  s'entendre,  sur  ces  traités  de  traction,  afee 
gnic  des  tramwajs  de  Paris  et  du  département  de  la  Seins  on  aiec  la 
ie  générale  des  Iramwajs,  le  ministre  des  traïaai  publies  slatueroii 
irScuItés  qui  se  seraient  éleiées. 

I^ris,  let  jour,  mois  cl  nu  qae  dessus. 

1  et  approaié  :  Lu  et  approuvé  ; 

>B  Tavuniek.  tton  lUssiLt^N. 

Ln  et  approuvé  : 

E.  CAMBSCteSB. 

Lu  et  approaié  : 

ÏVBS  CUTOT. 

CAHIER   DES  CHARGES 


".  —  Les  lignes  on  tronçons  de  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet 
nt  cahier  des  charges  sont  destinés  au  transport  des  lojsgeurt,  é«en- 
Dt  k  celui  des  marchandises. 

dion  aura  lieu  par  cheiaux.  Cependant,  k  toute  époque  de  la  conces- 
Iminiitration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  lui  prescrire  de  sub- 
lur  certaines  de  ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes,  ou  même  sur  leur 
:,  la  traction  mécanique  h  la  traction  par  chevaux.  Ce  changement  ne 
tre  prescrit  que  par  le  minisire  des  traïaui  publics,  h  la  suite  d'une 
la  décision  ministérielle  d6terminera  le  tipe  du  ou  des  moteun  i 

—  Ce*  lignes  ou  tronçons  de  lignes  sont  énumérés  dans  la  colonne  I 
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inNÉRAIRK   DES    LIGNES 

définies 
i  la  colonne  i. 

5 

Place  de  la  Mairie,  à  Charenton,  route  natio- 
nale n'  5,  porte  de  Charenton,  rue  de  Cha- 
renton et  rue  Grozatler,  puis  emprunt  de  la 
ligne  actuelle  Loubat   du   Louvre  à  Vin- 
ccnnes,  depuis  la  rue  Crozatier  jusqu'à  la 
place  de  la  Bastille,  puis  boulevards  Beau- 
marchais, des  Filles  du-Calvaire,  du  Tem- 
ple et  place  de  la  République. 

Ligne  actuelle  de  Montreuil  à  la  place  de  la 
Nation,  boulevard  Diderot,  ligne  actuelle  de 
Charenton  à  la  Bastille,  ligne  actuelle  de 
Charenton  au  Louvre,  de  la  pl»ce  de  la  Bas- 
tille à  la  place  de  rHôtel-de-Ville,  place  de 
l'Hôtel-de-Ville,  avenue  Victoria. 

Ligne  actuelle  de  Pantin  à  la  place  de  la  Répu- 
blique, depuis  Torigine  Jusqu'au  faubourg 
Saint- Denis,  puis  rue  Lafavette,   du   Fau- 
bourg-Saint-Denis à  la  rue  Le  Peletier.  puis 
ligne  actuelle  de  Saint-Denis  à  la  rue  La- 
fayette, de  la  rue  Le  Peletier  à  la  rue  Taitbout, 
fmis  rue  Lafayette,  de  la  rueTaitbout  au  bou- 
evard  Hau^-smann,  puis  emprunt  de  la  ligne 
actuelle  municipale  de  la  Muette  à  la  rue 
Taitbout,  de  la  Chaussée-d'Antin  à  l'Opéra. 

r 

DÉNOMINATION 

que  prendront 

les  lignes 
de  la  concession 

de  1873 
ainsi  complétées. 

* 

Charenton  (mai- 
rie!.-place  de 
la  République. 

Montreuil- Châ- 
teleU 

• 

s 

1- 

1 
c 

a 
a* 

1 

DÉSIGNATION 

'des  lignes 
de  la  concession 

de  1873  que 

doiVent  compléter 

respectivement 

lés  tronçons 

définis  aux 

colonnes  1  et  2. 

3 

• 

1 

i 

B 

Ligne    dé  Mon- 
treuil à  la  place 
de  la  Nation. 

m 

Si 

> 

mm 

ô 
B 

a 
S? 

L 
) 

1 

DÉSIGNATION 

des 
voies  empruntées. 

Place  de  la  Mairie,  route  na- 
tionale n*  5,  porte  de  Cha- 
renton, rue  de  Charenton 
et  rue  Crozatier. 

Boulevards  Beaumarchais, 
des  Filles-du-Calvaire,  du 
Temple  et  place  de  la  Ré- 
publique. 

Boulevard  Diderot. 

Place  de  rHôiel-de-Ville,  ave- 
nue Victoria. 

Rue  Lafayette,  de  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis  k  la 
rue  Le  Peletier. 

Rue  Lafayette. 

1 

DÉSIGNATION 

des  lignes 

on  tronçons  de  lignes 

delà 
présente  concession. 

De  la  place  de  la  Mairie,  à 
Charenton,   au  faubourg 
Saint- Antoine. 

De  la  place  de  la  Rnstille  à 
la  place  de  la  République 

De  la  phce  de  la  Nalion  à 
l'avenue  Daumesnil. 

De  la  rue  de  Rivoli  à  la  place 
du  Chfltelet. 

De  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis  à  la  rue  Le 
Peletier. 

Et  de  la  rue  Taitbout  au 
boulevard  Haussmaun. 
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Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  nn  délai  d'un  mois 
i  partir  de  la  date  da  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  traraux  doTront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  k  partir  de 
la  mène  date.  Ils  seront  poursuiTis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
lÎTrée  h  Texploitalion  six  mois  au  plus  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif 
d'otilité  publique. 

Art  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1-44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  vébicules  ainsi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  in- 
férieure à  2*, 10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  4-,50. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",10. 

Art.  5.  —  Les  alignements  scroiN  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
iixé  k  4  eentimètres. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourrra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
iDx  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
préalable  du  préfet. 

Art.  6k9(rf«<ype)(*). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaox  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
eoDrant,  s'ils  sont  posés  sur  accotement,  et  30  kilogrammes  au  moins  (poids 
du  rail  unique  k  gorge  ou  poids  total  du  rail  et  contre-rail),  s'ils  sont  posés 
sur  ane  chaussée  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  Tipprobation  des  projets  définitifs. 

Les  bureaux  ou  stations  k  élever  dans  la  zone  des  fortifications  de  l'enceinte 
de  Paris  se  réduiront  k  des  baraques  mobiles  et  sans  maçonneries. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12  et  13  {du  type). 

Art  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours  dans  chaque  sens,  est  fixé  k  vingt-quatre. 
Art.  15.  —  (Supprimé.) 

^ ■ —  -  -         r  ■■■III'  I  II 

(*)  Pour  le  type,  voir  Ann,  1882,  p.  292. 
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't.  16.  —  Lt  durée  de  I*  coneestioa  de*  ligne»  et  tronçoni  do  lignes  mco- 
léx  k  l'inicls  S  dn  prtsenl  c«liier  dei  charge»  commencera  k  eonrir  de  la 
du  décret  d'tutorlsilion,  el  elle  prendra  Sn  le  31  mai  1910. 
1.  17  h  I»  {du  type). 

t.  19  bii.  —  Les  lignes  de  Iramwtjs  faiiaal  l'objet  de  la  préseale  con- 
on  seront  snpprimfes,  uns  Inderonilf,  à  la  preintère  r£quiiitioa  de  ranlti- 
niilitaire  si  les  besoins  de  la  défense  lieanent  k  l'eiiger. 
t.  «k3i(rf,Wj(pf). 

TITRE  IV. 


t.  S3.  —  Pour  indemniser  le  eoncessllnntirr  des  travaux  el  dépenses  qii*il 
[spe  k  (aire  par  le  préseol  eahler  des  charges  et  sous  la  condition  eipressr 
l'D  remplira  exactement  lonies  les  obligations,  il  est  autorisé  k  percetoir 
ani  toute  la  durée  de  ts  concession  tes  droits  de  péage  et  les  prix  de 
iport  ci-après  déterminés  : 


Auleuil  -  Sainl-Su/fiice. 

l'Auteull  i  Sainl-Sulplce j  0,30  1 0,15  ITiriromnibiisde  la lillede  Paris. 

Place  de  la  Nation-Gare  de  Sceaux. 

V'sElsSl^^^''.!'!"°?^'':f.'!;'>^|"■'HT»^'f™'''^•'*  ■'*'"''''' ''«''•^' 

Charenton  {mairie) -Place  de  la  Ripublique. 

"«.irs"!".".'"'"*."*'.""  '"""""i  O.iO[0.O5  lUgne  nouTelle. 

''Cl^ll4Tc?"^v."!^'^.^''^'t;«'»|o.'M^«rtfomnlbosdeu 

^unlreitil-Chdtetel. 


.|0,1S  10,10  1 
.    0,30    0,15    Tari 


.dessous  de  quatre  ans,  les  enrant*  tenus  sur  les  genoux  seroul  traus- 
>  gratuitemenU  11  en  sera  de  mCme  des  bagages  el  paquets  peu  lolimi. 
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DCQX,  sDsceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux^  sans  gêner  les  voisins  et  dont 
le  poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes. 

Les  soos-offieiers  et  soldats  en  uniforme  auront  droit  aux  places  de  1'*  classe, 
iTfc  eorrespondance,  en  payant  le  prix  de  la  2*  classe. 

Si  Pàdmittistration  le  requiert,  le  concessionnaire  organisera,  les  dimanches 
rt  jours  de  fête  légale  exceptés,  un  service  matinal  k  prix  réduits. 

Dans  les  voitures  affectées  à  ce  service^  les  places  de  toute  classe  seront 
liissées  à  la  disposition  des  voyageurs  au  prix  du  tarif  de  la  2*  classe. 

Les  voyageurs  qui  prendront  ces  voitures  auront  droit  îi  un  ticket  qui  leur 
liermettra  de  reprendre  dans  Tautre  sens  une  des  voitures  du  soir,  en  profitant 
ik  la  même  bonification  de  tarif  que  dans  le  service  matinal. 

Art.  23  ^>.  —  Les  tarifs  cl  dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tons  les 
^oq  ans  par  Tadministration  supérieure,  le  concessionnaire  entendu,  après  le 
iraoovellement  des  formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

Art.  !U.  —  (Supprimé.) 

Art  !25.  —  (Supprimé.) 

Art.  S6.  —  (Supprimé.) 

Art.  27.  »  (Supprimé.) 

Art.  28  {du  type). 

Art.  29.  —  (Supprimé.) 

ArL  30.  —  (Supprimé.) 

Art.  31.  —  (Supprimé.) 

Art.  32.  — >  (Supprimé.) 

Art.  33  (du  type). 

Art.  34.  —  (Supprimé.) 

TITRE  V 

STIPULITIO.VS  RELAT1\'ES  «A  DIVBRS  SERVICES  I»UBLICS. 

Art.  35  et  36  {du  type). 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  37  {du  type)  (30  francs). 

Art.  37  bis,  —  En  exécution  du  paragraphe  2  de  Tarticlc  34  de  la  loi  du 
H  Juin  1880,  îl  est  expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
payer,  savoir  : 

D'one  part,  aux  communes  du  département  de  la  Seine,  autres  que  Paris, 
deat  les  territoires  seront  traversés  par  les  lignes  comprises  dans  la  présente 
eoaeession,  les  redevances  pour  établissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique 
et  les  droits  de  stationnement  aux  terminus  des  lignes  qui  y  seraient  en  vigueur, 
«»rormément  a  Tarticle  133,  n*  7  de  la  loi  du  5  avril  1884,  au  jour  de  Tap- 
probation  du  présent  cahier  des  charges  ; 

Et,  d*autre  part,  à  la  ville  de  Paris  :  1*  des  redevances  pour  établissement 
'le  bureaux  sur  la  voie  publique  qui  y  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de 
l'vttde  31  n*  7  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  des  articles  17  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  168  n»  15  de  celle  dû  5  avril  1884,  avant  la  date  de  Tappro- 
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n  du  prisent  cshier  dei  chirges,  comme  aussi  les  r«de>ancas  de  mïma 
■e  qui,  pir  ippllCBlioii  des  mèmei  lois,  pourraient  être  instituées  aprii 
e  date  et  jutqu'à  li  Un  de  la  coacesaion,  poar  tous  les  nouieaux  bnreaui 
le  concesslonaalrc  Tictidrail  h  établir  sur  la  vole  publique,  et  S*  un  droit 
talionnenieat  qui  sera  calcula  k  raison  de  30  centimes  par  chaque  départ 
allure  effectua  d'an  terminus  situé  fc  rinlfrieur  da  Paris, 
i  38  (du  type)  (100.000  francs), 
t.  39  [du  type)  (Pari.). 


a  et  H  [du  typt). 


in  1891  et  le  G  m 


CONVENTION. 


I  publics,  agissant  an  aom  da  l'État,  et  sous 
TG  de  r approbation  des  présentas  par  un  décret, 
D'une  part; 

la  société  anonyme  établie  i  Paris  sous  ts  d^nomiusliou  de  •  oampignïe 
ramwijs  de  Paris  el  du  département  de  la  Seine  s  (société  au  capital  di' 
itllions),  ladite  compagnie  représentée  par  H.  Kdmond-Gibriel  Héguin  dt 
ic,  ancien  Irésorier-pajeur  général,  chevalier  de  la  Légion  d'bonneur,  aulo- 
b  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  de  ce  Jour 
isant  domicile  au  siège  do  ladite  société,  19,  rue  Louisle-Grand,  h  Paris, 

ta  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  drs 
nnaires  dans  un  délai  de  deux  mois  h  compter  de  la  promulgation  dn 
st  approbalir, 
D'autre  part  ; 

a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

l,  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publies,  au  nom  de  r£lat,  concède  h  k 
iBgnIe  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  qui  accepte, 
gnes  de  tramways  ci-après  désignées  : 
urbevole  (place  des  Trois-Maisons)- Madeleine. 
uilly  (boulevard  du  CbÂleau)-Hadelelae. 
nières-Madeleine. 

I.  S.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  el  conditions  dn  cahier  des 
;es  ci-annexé. 

t.  3.  —  Les  voyageurs  de  chaque  ligne  de  tramway  pourront,  sens  la  ré- 
!  pour  les  voyageurs  de  3'  classe  de  payer  le  tarir  de  I"  classe,  réclamer 
correspondance  donnant  droit  &  uu  passage  gratuit  sur  tout  le  parcoon  k 
rJFur  de  Paris,  soit  de  toute  ligne  d'omnibus  ou  de  tramvay  parlant  du 

terminus  de  ladite  ligne  dans  Paris  et  possédant  un  bureau  de  conts- 
ance  au  croisement.  De  même  les  voyageurs  de  toute  ligne  ou  partie  de 

d'omnibus  ou  de  tramvey  située  dans  l'intérieur  do  Paris  recevront,  aui 
es  conditions,  une    correspondance   donnant  droit  i  un  paasage  gratuit 
me  seule  ligne  de  tramway,  mais  jusqu'aux  fortifications  senlement. 
s  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  i 

Aux  lignes  existantes; 

Aux  lignes  concédées  par  la  présente  coDtrmtlOD  ; 


DÉCRETS*  111 

3*  Aux  lignes  de  : 

PaDCin-Opén  ; 

Place  deU  If ation-Châtelet  ; 

CbarentoD-PIace  de  la  République,  à  concéder  k  la  compagnie  générale  des 


•t 
4*  Aux  lignes  de  : 

VilIejnif-ChAtelet  ; 

Choisy-Ie-Roi-Châtelet,  &  concéder  k  la  compaj^nie  générale  de  tramways. 

Le  rembonrsement  du  prix  des  correspondances  par  la  compagnie  des  tram- 
vays  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  aux  autres  compagnies  de  tram- 
ways, ou  réciproquement,  suivra  le  sort  des  correspondances  qui  s^échangent 
aetaeDement  entre  les  trois  compagnies. 

Alt.  A,  —  La  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
'Sehift  s*eogage  à  conclure  un  traité  de  traction  avec  la  compagnie  générale  des 
onmibosy  en  Tue  d'élablir  un  senrice  continu  et  sans  transbordement  entre 
Saint-Denis  et  le  Chfttelet. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  s'entendre  avec  la  compagnie  générale  des 
•nnibos,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  se 
sefaient  élevées. 

Fait  k  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  : 

Le  président  du  conseil  d administration, 

E.  DE  GUERLE. 

Lu  et  approuvé  : 
Yves  Guyot. 


CAHIER   DES   CHARGES 

rOUR  LA  CONCESSION  DE  NOUVELLES  LIGNES  DB  TRAMWAYS  A  LA  GOM- 
PAGIIIE  GÉNÉRALE  DES  OHNIBUS  DE  PARIS  ET  DU  DÉPARTEMENT  DE 
U  SEINE. 

TITRE  I". 

TRACé  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  !«'.  —  Les  lignes  ou  tronçons  de  lignes  de  tramways  qui  font  Fobjet 
du  présent  cahier  des  charges  sont  destinés  au  transport  des  voyageurs,  éven* 
tnellement  à  celai  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux.  Cependant,  k  toute  époque  de  la  conces- 
sion, Tadministration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  lui  prescrire  de  sub* 
siitaer  sur  certaines  de  ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes,  ou  même  sur  leur 
«asemble,  la  traction  mécanique  k  la  traction  par  chevaux.  Ce  changement  ne 
pourra  être  prescrit  que  par  le  ministre  des  travaux  publies  à  la  suite  d*une 
nquête;  la  décision  ministérielle  déterminera  le  type  du  ou  des  moteurs  k  em- 
plf^er: 

Art.  3.  —  Ces  lignes  ou  tronçons  de  Ijgnes  sont  énumérés  dans  la  colonne  1 
du  tableau  ci-après  : 


r 
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irt.  3.  —  Les  projets  (Inexécution  seront  présentés  dans  un  délai  d'un  mois 
k  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
livrée  à  rexploilation  six  mois  au  plus  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif 
d'otillté  publique. 

Art.  A.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  l-,44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure k  2" ,10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  4'*,50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  fjlO. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  don' 
Je  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
ii\é  k  A  centimètres. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aox  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
nuûs  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapproba 
tien  préalable  du  préfet.  ' 

Art.  6  à  9  {du  iffpe). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  cr  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant,  s'ils  sont  posés  sur  accotement  et  30  kilogrammes  au  moins  (poids  du 
rail  unique  à  gorge  ou  poids  total  du  rail  et  contre-rail)  s'ils  sont  posés  sur  une 
<hattssée  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  Tapprobation  des  projets  définitifs. 

Les  bureaux  ou  stations  à  élever  dans  la  zone  des  fortifications  de  l'enceinte 
de  Paris  se  réduiront  à  des  baraques  mobiles  et  sans  maçonnerie. 

TITRE  II. 

BMTnKTIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12  et  13  {du  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  vingt- quatre. 
Art.  15.  —  (Supprimé.) 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Loti,  DicniTs.  —  tomb  ii.  8 
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TITRE  m. 

DUHÉG  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

An.  16.  —  La  durée  de  la  concession  des  lignes  et  tronçons  de  lignes  men- 
tionnés  à  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la 
date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  mai  1910. 

Art.  17  à  19  {du  type). 

Art.  19  bis.  —  Les  lignes  de  tramways  faisant  Tobjet  de  la  présente  con- 
cession seront  supprimées  saus  indemnité,  h  la  première  réquisition  de  l'auto- 
rité militaire,  si  les  besoins  de  la  défense  viennent  à  l'exiger. 

Art.  20k22(dM  ttjpe.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET   CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT   DES   VOYAGEl^RS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  S3.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  k  faive  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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OBSERVATIONS 


Neuilly  -  Madeleine. 


«De  Neuilly  aux  fortifications  ...  .1  0,15  1  0,10 

r  Des  fortifications  à  la  Madeleine .  .|  0,90  |  0,15  (Tarif  omnibus  de  la  ville  de  Paris 

Asniêres  -  Madeleine. 


'Asnii»re8True  Gide  (l*"*  section).  .  .1  0.10 
Rue  Gide-Barrière  (2*  section) ...  0,10 
.Barrière-Madeleine |  U,30 


0.05 
0,03 
0,15 


Tarif  omnibus  de  la  ville  de  Paris. 
Courbevoie  -  Madeleine. 


De  Courbevoie  (place   des  Trois-) 
l     Maisons)  k  Neuilly  (boulevard  du^  0,15 

'    Château) ) 

jDe  Neuillv  (boulevard  du  Château ]<  r.  (^ 
f    aux  foriifications <  "'™ 

Des  fortifications  à  la  Madeleine.  .1  0,30 
I     


0,10 

0,10 
0,15 


T  ,•«««  ««.,  (  Pour  le  parcours 
fniu  "°"ides  deux  sections 
veiie.  .  .  •Jréunles,  il  ne  seni 

Tarif  actuel.(f?/Ç»^J^7/'»30  en 

Tarif  omnibus  de  la  ville  de  Paris 


Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés 
gratuitement.  U  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux,  sus- 
ceptibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids 
n'excédera  pas  10  kilogrammes. 
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Us  soas-officicrs  et  soldats  en  uniforme  auront  droit  aux  places  de  1"  classe 
en  pajant  le  prix  de  la  2*  classe.  Dans  Paris,  ils  receTront  gratuitement  une 
correspondance. 

Si  l'administration  le  requiert,  le  concessionnaire  organisera,  les  dimanches 
et  jours  de  fSte  légale  exceptés,  un  service  matinal  à  prix  réduits. 

Bans  les  toitures  affectées  à  ce  service,  les  places  de  toute  classe  seront 
laissées  à  la  disposition  des  voyageurs  au  prix  du  tarif  de  la  â*  classe. 

Les  voyageurs  qui  prendront  ces  voitures  auront  droit  k  un  ticket  qui  leur 
permettra  de  reprendre  dans  Tautre  sens  une  des  voitures  du  soir,  en  profitant 
de  la  même  bonification  de  tarif  que  dans  le  service  matinal. 

Art  i3  bis.  —  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les 
cinq  ans  par  Tadministration  supérieure,  le  concessionnaire  entendu,  après  le 
reionvellement  des  formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

ArL  i4.  —  (Supprimé). 

Art.  i5.  —  '^Supprimé). 

Art.  26.  —  (Supprimé;. 

Art.  27.  —  (Supprimé). 

Art  28  {du  type). 

Art.  29.  —  (Supprimé). 

Art.  30.  —  (Supprimé). 

Art.  31.  —  (Supprimé). 

Art.  32.  —  (Supprimé). 

ArL  33  (du  type). 

Art.  34.  —  (Supprimé). 

TITRE  Y. 

STIPULATIONS   IIELATIYES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS, 

Art.  33  et  36  {du  type). 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  37  (du  type)  (30  francs). 

Art.  37  bis.  —  En  exécution  du  paragraphe  2  de  l'article  34  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  il  est  expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
payer,  savoir  : 

D'une  part,  aux  communes  du  département  de  la  Seine,  autres  que  Paris, 
doot  les  territoires  seront  traversés  par  les  lignes  comprises  dans  la  présente 
eooeession,  les  redevances  pour  établissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique 
et  les  droits  de  stationnement  aux  terminus  des  lignes,  qui  y  seraient  en  vi- 
gueur, conformément  à  Tarticle  i33,  n*  7,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  au  jour  de 
Tipprobation  du  présent  cahier  des  charges. 

Et,  d'autre  part,  à  la  ville  de  Paris  :  1°  des  redevances  pour  établissement 
de  bureaux  sur  la  voie  publique  qui  y  auraient  été  mises  en  vigueur,  en  vertu 
•le  i'article  31,  n»  7,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  des  articles  17  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  et  168,  n«  15,  de  celle  du  5  avril  1884,  avant  la  date  de 
Tapproballon  du  présent  cahier  des  charges,  comme  aussi  les  redevances  de 
même  nature  qui,  par  application  des  mêmes  lois  pourraient  être  instituées 
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uiqu'k  lu  fia  de  It  concession,  |>our  loai  In  nonieiBi 
«  licndrail  k  flabllriur  li  Toie  publique,  et  S*  an 
inement  qui  nert  callulé  ï  raisau  de  30  cenlinies  par  chaque 
re  elTectDé  d'un  teriuinui  silué  i  l'iaUrleur  de  Paria, 
fypt)  (W.000  franci). 
(ype)  (Paris). 
{du  lypt). 


CONVENTION, 
le  13  mal, 

lalre  d«s  Iraraux  pablies,  agissant  au  nom  de  l'Ëlat  tl  iodi  r^- 
obatian  det  présente»  par  un  d^crel,  d'une  pari; 

';  anonjme  établie  à  Parla,  souvia  dënoniiailion  de  ■  Coiupafnir 
mwaifs  >,  ladite  compa^ie  représentée  parHK.  G.  AigDin,  pr^- 
il  d'admiolslrilion,  e(  Nereu-Derotrle,  administra  leur,  lntorisé« 
iéllbérallon  du  conseil  d'admlnittralion  de  U  susdite  compagnie, 
mal  IBOI,  et  élisant  domicile  au  sîtge  de  I*  société,  boulerinl 
n>  8!l,  sous  résene  de  l'approbation  des  présentes  par  l'aiaeni- 
des  actionnaires  dans  un  délai  de  deu)  mois  i  compler  de  la 
lu  décret  approbaiif,  d'autre  part. 

Le  ministre  des  traïaux  publics,  lu  nom  de  l'Etal,  eoDCède  t 
jénérale  des  tramwaja,  qui  accepte,  les  lignes  de  Iramirajs  ti- 


.D  concession  eat  laite  aut  clauses  et  cunditioni  du  cahier  des 
:ié. 

,ea  Tojageura  de  chaque  ligne  de  Iramwaj  pourronl,  sous  la  ré- 
.  lajageura  de 2*  classe,  de  payer  le  larlfdc  l"  classe,  réclamer 
lance  donnant  droit  h  un  passage  gratuit  sur  tout  le  parcours,  t 
arls,  Boil  de  loule  ligne  d'omnibus  au  de  Iramwaj,  partant  du  poini 
éke  ligne,  soit  de  toule  autre  ligne  d'omnibus  ou  de  Iramirii. 
le  parcours  dans  Paris  et  possédant  un  bureau  de  correspon- 
MSenu  De  même,  les  lujrageurs  de  toule  ligne  ou  partie  it 
a  on  de  tramway  située  dans  t'inlérieur  de  Parla  reeefronl,  aoi 
VU,  une  correspondance  donnant  droit  k  un  passage  gratuit  sar 
>  de  iram»ay,  malt  jusqu'aux  fortificalions  seulement, 
iona  du  présent  article  s'appliqueronl  : 


par  la  présente 
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Place  de  It  Ffalion-Châtelet, 

aarentoD-Place  de  la  République^  à  concéder  à  la  compagnie  générale  des 
omoibis. 

Le  Tembonnement  du  prix  des  correspondances  par  la  compagnie  générale 
des  tramirays  k  la  compagnie  générale  des  omnibus^^u  réciproquement,  sui- 
fra  le  sort  des  correspondances  qui  s'échangent  actuellement  entre  les  trois 
compagnies. 

Art  4.  —  La  compagnie  générale  de  tramways  s^entendra  avec  la  compagnie 
générale  des  omnibus  pour  assurer  le  transport,  sans  transbordement,  entre 
Montreail  et  le  Chfttelet,  soit  au  moyen  d*un  traité  de  traction,  soit  par  tout 
ntre  arrangement  équiTalent. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  s*entendre  sur  le  traité  de  traction  ayec  la 
compagnie  générale  des  omnibus,  le  ministre  d<^s  trayaux  publics  statuerait 
sar  les  difficultés  qui  se  seraient  élevées. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Pour  la  compagnie  générale  des  tramways. 

La  et  approuvé  : 

Le  jn'ésident  du  conseil  d' administration t 

G.  AiGOiN. 

Lu  et  approuvé  : 

Un  administrateur f 

N.  Derotrie. 
Lu  et  approuvé  : 

Yves  Guyot. 


CAHIER   DES   CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  DE   NOUVELLES   LIGNES   DE   TRAMWAYS 
A  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  TRAMWAYS  DE  PARIS. 


.*^M 


.^ 
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TITRE  !•'. 

THACÂ  ET  CONSTRrCTION. 

Art  f  **.  >^  Les  lignes  ou  tronçons  de  lignes  de  tramways  qui  font  Tobjet 
lia  présent  cahier  des  charges  sont  destinés  an  transport  des  voyageurs,  éven- 
nieUenent  k  celui  des  marchandises. 

La  traction  aura,  lieu  par  chevaux.  Cependant,  k  toute  époque  de  la  conces- 
lion,  radffiinistration  pourra  autoriser  ou  prescrire  le  concessionnaire  entendu, 
la  MbstittttioD,  sur  certaines  de  ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes,  ou  même 
nr  leor  ensemble,  de  la  traction  mécanique  k  la  traction  par  chevaux.  Ce 
■ode  de  traction  ne  pourra  être  autorisé  ou  prescrit  que  par  le  ministre  des 
traviax  publics,  k  la  suite  d'une  enquête  ;  la  décision  ministérielle  déterminera 
le  type  du  ou  des  moteurs  k  employer. 

Art.  2.  —  Ces  lignes  ou  tronçons  de  lignes  sont  énumérés  dans  la  colonne  1 
d«  tableau  ci-après  : 


-f-* 
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ArL  3.  —  le%  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  d*un  mois 
à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d^utilité  publique. 

Les  traianx  derront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  même  date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
livrée  à  Texploitation  six  mois  au  plus  h  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique. 

Art  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
^tre  de  1*,44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que.  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  S  mètres,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure à  â"*,iO  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus 
de  4-,50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
iwrds  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",10. 

Art.  5.  ^  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  Riyon  ne  pourra  être  inférieur  k  30  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
iixé  à  4  centimètres. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
lux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
préalable  du  préfet. 

Art  6  &  9  (du  typé). 

Art.  10  {du  type)  (SO  et  30  kilogrammes). 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
hisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Les  bureaux  ou  stations  à  élever  dans 
la  zone  des  fortifications  de  Tenceinte  de  Paris  se  réduiront  à  des  baraques 
mobiles  et  sans  maçonneries. 

TITRE  II. 

BNTRBTIBN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12  et  13  (du  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  vingt-quatre. 
An.  15.  —  (Supprimé). 

TITRE  III. 

DURBE  ET  DÉCHÉANCE  DE   LA  GO.VCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  des  lignes  et  tronçons  de  lignes  men- 
tionnés A  Varticle  2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  &  courir  de  la 
date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  mai  1910. 

Art.  17  k  19  {du  type). 

Art.  20  à  22  {du  type). 
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Art.  24.  — 
Art.  25.— 
Art  26.  — 
Art.  27.  — 
Art.  28  [du 
Art.  29.  — 
Art.  30.  — 
Art.  31.  — 
Art,  32.  — 
Art.  33  (du 
.irt.  34.  — 


(Supprimé). 

(Sopprimé'. 

(Sopprimé). 

(Supprimé). 

type). 

(Supprimé). 

(Supprimé). 

(Supprimé). 

(Supprimé). 

typé). 

(Supprimé). 


TITRE  V. 


STIPULATIONS   RELATIVES   A  DIVERS   SRIIVICKS   PUBLICS. 


Tr 


ArU  35  et  36  [du  type). 


TITRE  VI. 


CLAUSES   DIVERSES. 


Art.  37  [du  type)  (30  francs). 

Art  37  bis.  —  En  exécution  du  paragraphe  2  de  Tarticle  34  de  la  loi  du 
Il  juin  IS80,  il  est  expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
paver,  satoir  : 

D'ane  part,  aux  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que  Paris^ 
doDt  les  territoires  seront  traversés  par  les  lignes  comprises  dans  la  présenter 
eoocession,  les  redevances  pour  établissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique 
et  les  droits  de  stationnement  aux  terminus  des  lignes  qui  y  seraient  en  vi- 
loevy  ronformément  k  l'article  i33,  n*  7,  de  la  loi  du  5  avril  1884  au  Jour  de 
Tapprobation  du  présent  cahier  des  charges  ; 

Et,  d*autre  part,  a  la  ville  de  Paris  :  1"  des  redevances  pour  établissement 
de  bureaux  sur  la  voie  publique  qui  y  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu 
He  Tarticle  31,  n*  7,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  des  articles  17  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  168,  n*  15,  de  celle  du  5  avril  1884,  avant  la  date  de  l'ap- 
probation du  présent  cahier  des  charges,  comme  aussi  les  redevances  de  même 
sature  qui,  par  application  des  mêmes  lois,  poiyraient  être  instituées,  après 
ladite  data  et  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  pour  tous  les  nouveaux  bureaux 
qof  le  concessionnaire  viendrait  à  établir  sur  la  voie  publique,  et  2°  un  droit 
de  stationnement  qui  sera  calculé  k  raison  -de  30  centimes  par  chaque  départ 
de  voiture  effectué  d'un  terminus  situé  à  l'intérieur  de  Paris. 

Art.  38  (du  type)  (30.000  francs). 

Art.  39  et  40  (du  type)  (Paris). 

Art.  41  (du  type). 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


(N°  42) 

|5  juin  1891] 
du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

[iprouvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
de  fer  de  Puris  ù  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son  rc- 
rien,  conformément  au  projet  ci-après  : 

LIGNE  d'aLGER  a  ORAN. 

de  construction  de  cabinets  d'aisances  aux  gares  de 
arrée,  Baba-Ali,  Boufarick,  Oiied-Djer  et  Sain l-Cy pries- 
},  présenté  te  U  février  1S91,  avec  un  détail  eslimalif 
à  2.240  francs,  y  compris  les  frais  généraux,  intérêts  et 
jment. 

«nses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après 
>n  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seu- 
Dur  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jus- 
urrence  d'une  somme  de  2.2iO  francs,  au  compte  gêné- 
iremier  établissement  des  lignes  du  réseau  alg^ériea, 
ment  à  la  convention  du  1"  mai  1863,  approuvée  par 
décret  du  H  juin  suivant  et  l'article  5  du  décret  du 
ibre  1863. 


(N°  45) 


!a/t/  à  rétablûsemenl  de  grues  au  porl  de  ta  Rochelle. 

lident  de  la  République  française, 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

eil  d'Élat  eu  tendu, 

.  —  Lorsque  les  grues  installées  par  l'adminislratioa 
insdeferde  l'État  sur  les  quais  du  bassin  extérieur 
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du  port  de  la  Rochelle,  pour  les  besoins  du  service  des  voies  fer- 
rées d'exploitation  de  ce  port,  ne  seront  pas  utilisées  pour  ce 
service,  elles  pourront,  sous  les  conditions  ci-après  énoncées, 
être  mises  à  la  disposition  du  public,  soit  pour  le  levage  des 
marchandises  autres  que  celles  en  provenance  directe  ou  en  des- 
tination directe  du  chemin  de  fer,  soit  pour  le  m&tage  ou  le  dé- 
màtage  des  navires. 
Art.  2  à  10  du  type  (*). 


(N°  44) 

[8  juin  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
sait  : 

1*  11  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Savines,  sur 
la  Durance  (route  nationale  n*  94),  conformément  aux  disposi- 
tions du  projet  présenté,  à  la  date  des  14-23  mai  1890,  par  les 
ingénieurs  du  département  des  Hautes-Alpes. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  74.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  pour  la  construction  des  ponts. 


vy- 


(N"  45) 


[11  juin  1891] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

Art.  !•'.  —  Est  et  demeure  classée,  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  route  nationole  n"  19,  territoire  de  Belfort,  la  voie 
constituée  par  : 

1*  Le  chemin  vicinal  n\23,  entre  la  rue  de  la  Porte-de-France 
et  la  rue  Thiei^  ; 

2*  La  rue  de  TAbattoir  ; 


(*)  Voir  le  type  {Ann,  1891,  p.  1053). 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 
a  voie  raccordant  la  rue  de  l'Aballoir  avec  le  chemin  stra- 
e  du  vallon  de  Retenanl  ; 

edit  chemin  stratégique  du  vallon  de  Retenant  jusqu'à  sa 
m  avec  la  route  naUonale  û*  16,  conformément  au  tracé 
en  rose  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au 
it  décret. 

2.  —  La  portion  de  la  route  nationale  qui  s'étend  entre  la 
nationale  n°  83  et  l'extrémité  du  chemin  stratégique  du 
de  Retenant  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  .voie  sera 
e  à  la  circulation.  Elle  sera  remise  au  département  du 
Hhin  pour  recevoir  l'a iTectati on  indiquée  dans  la  délil)éra- 
isvisée,  du  <"  mai  1889,  du  conseil  général  du  territoire 
fort. 

3.  Il  est  pris  acte  des  engagements  respectivement  pris 
conseil  général  du  territoire  de  Belfort  et  le  conseil  muni- 

le  Relfort  dans  les  délibérations  susvisées  du  l"  mai  1889, 
rs  et  16  avril  1889.  ' 

,1  pris  acte  également,  en  tant  que  de  besoin,  des  engage- 
coQtractés  par  la  ville  de  Belfort  et  relatés  dans  la  con- 
n  susvisée  du  18  août  1888. 


(N°   46) 


.    [1!  juiB  t89t) 
hBT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de  la 
'Or,  comme  annexe  à  la  route  départementale  n*  II,  de 
k  Vitry-le-François,  l'avenue  d'accès  à  la  gare  des  che- 
le  fer,  &  Lengley-Voulaines. 

lirection  générale  de  cette  avenue  est  figurée  par  une 
rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  15  juin 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 


(N"  47) 

[13  juin  1891] 
:  portant  déclaration  d'utiliU  publique  pour  Ut  voies  fer- 
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réet  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  des  Sables^ 
dVlonne  (Vendée). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Ëtat  entendu, 
Décrète: 

TITRE  I", 

DÉCURATION  d'utilité  PUBLIQUE,  TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l".  —  Sont  déclarées  d*utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  des  Sables-d'Olonne, 
suivant  les  dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  et  notamment  le 
plan  général,  en  date  du  14  juin  1888. 

Ces  voies  comprennent  : 

Â.  —  Voies  desservant  le  bassin  à  flot. 

Les  voies  qui  desservent  le  bassin  à  flot  se  détachent  de  la  voie 
principale  n*  2,  longent  le  dépôt  des  machines,  franchissent  le 
btssin  des  chasses  sur  un  pont  métallique  de  20  mètres  d'ouver- 
ture en  une  seule  travée  fixe,  après  avoir  pénétré  sur  le  domaine 
public  maritime. 

Â  la  sortie  de  ce  pont,  elles  se  divisent  en  deux  faisceaux. 

Le  premier  faisceau  comprend  trois  voies  parallèles  au  mur  de 
quai  du  bassin  à  flot;  le  second  faisceau  comprend  deux  voies  : 
l'une,  parallèle  aux  précédentes  et  reliée  avec  elles  au  moyen  de 
batteries  de  plaques  tournantes,  dessert  les  docks  et  entrepôts 
établis  sur  le  quai;  l'autre  voie,  dans  toute  la  partie  comprise 
entre  les  transversales  extrêmes,  est  posée  sur  la  zone  de  terrain 
concédée  à  l'ancienne  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Ven- 
dée. Les  voies  transversales  extrêmes  reliant  les  deux  groupes  de 
voie  sont  prolongées  sur  les  quais  latéraux  du  bassin  à  flot. 

B.  —  Voies  desservant  les  quais  de  la  Poissonnerie. 

Les  deux  voies  se  dirigeant  vers  le  quai  de  la  Poissonnerie 
franchissent,  sur  un  pont  métallique  de  4  mètres  d'ouverture,  le 
chenal  de  la  Maisonnette,  en  pénétrant  sur  le  domaine  public 
maritime;  elles  se  réunissent  en  une  seule  voie,  à  partir  de  l'an- 
gle S.-E.  du  port  d'éthouage  ;  cette  voie  longe  ensuite  le  quai  de 
la  Poissonnerie  parallèlement  à  la  rive  du  port. 

Ledit  plan  restera  annexé  au  présent  décret 
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L0I3,    DECHETS,   Elt:. 
action,  l'entretien  et  l'exploilatîon  des  voies  seroul 
r  l'adminislration  des  cbeiniDs  de  fer  de  l'État. 
)  du  type  (■), 


(N°  48) 


[16  jain  1891] 
■juvant  la  subilitu/ion  d'une  société  anonyme  au  con- 
re  actuel  des  tramways  de  Bloia  à  Ozouer-le-Marchè 
Volle-Beuvron  à  Bltrit  {Loir-et-Cher). 
intde  la  République  française, 
porl  du  minisire  des  travaux  publics, 

d'Ëtat  entendu, 

■  Est  approuvée  la  substitution  à  H.  Faliês  de  la  so- 
ne  dite  <  Compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cher  > 
^ssiondes  tramways  de  Blois  à  Ouzouer-le-Harché 
:e-Beuvron  à  Blois,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
1 1S86,  de  la  convcnliou  et  du  cahier  des  charges  y 

Le  capital  de  la  compagnie  des  tramways  de  Loir- 
pourra  être  engagé  directement  ou  indirectement, 
e  déchéance,  dans  une  opération  autre  que  la  cona- 
l'exploitation  des  lignes  ci-dessus,  sans  autorisation 
ir  décret  délibéré  en  conseil  d'Ëtal. 


(N°  49) 


in  juiu  1891) 
difianl  les  conditiom  de  perception  des  droit*  de 
tonnage  perçus  dans  le  port  du  Havre. 
:ntde  la  République  française. 


ype  {Ann.  1891,  p.  95i). 
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Le  eonseil d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  i".  —  Le  décretdu  31  juillet  1888  est  modifié  comme  il  suit: 

Les  droits  de  tonnage  de  55  centimes  et  de  30  centimes  par 
tonneau  de  jauge,  institués  dans  le  port  du  Havre, par  le  décret 
du  2  août  1880,  sont  réduits  de  moitié  pour  tout  navire  faisant 
escale  au  Havre,  soit  après,  avoir  laissé  ou  avant  de  porter  dans 
an  autre  port  français  où  est  établi  un  droit  local  de  tonnage» 
partie  de  sa  cai^aison  provenant  d'un  port  étranger,  soit  pour 
continuer  au  Havre  à  desiination  de  l'étranger  son  chargement 
commencé  dans  un  autre  port  français  où  est  établi  un  droit 
local  de  tonnage. 

Art.  2.  —  La  même  réduction  de  moitié  est  accordée  aux  na- 
vires entrant  au  Havre  et  se  rendant  à  Honfleur  pur  le  canal  de 
Tancarville. 


{K  50) 

[18  juin  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classée  comme  faisant  partie  intégrante  de 
la  route  nationale  n*  2,  la  nouvelle  voie  onverte  par  la  commune 
d'Aîn-Témouchent  (Algérie),  entre  la  place  du  Marché  et  l'extré- 
mité nord  du  boulevard  de  l'Ouest,  sur  une  longueur  de  300",71, 
et  figurée  par  une  teinle  rose  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en 
chef,  le  7  décembre  1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décrrt. 

L'ancienne  direction  de  la  route  nationale  n""  2  demeurera 
déclassée  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

2*  Sur  la  partie  nouvellement  classée,  les  alignements  des  mai- 
sons seront  maintenues  à  10  mètres  de  distance  de  l'axe  de  la 
route. 

[18  juin  1891] 

DÉCHET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
éclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectilîcalïOD 

nationale  n°  58,  dans  la  cAte  de  Saint-Pierre  (Heur- 
le),  Gonrormémenl  à  la  direction  génér&ie  indiquée 
ne  rouge  sur  le  plan  visé  au  présent  décret. 
le  direction  de  la  roule  sera  déclassée  à  partir  du 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur 
rcours. 

pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  départe- 
letirthe-et- Moselle  et  les  communes  de  Lérouvitle, 
ey,  Manouville  et  Pont-b-Uousson,  dand  les  délibéra- 
9  au  présent  décret,  du  conseil  général  et  d^x  conseils 
L  desdiles  communes  (participation  a  la  dépense  des 
jetés  par  des  subventions  dont  l'ensemble  s'élève  à  In 
reize  mille  deux  cent  cinquante^inq  francs), 
ense  à  la  charge  de  l'Ëtat  (77. '745  Trancs)  sera  imputée 
Is  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des 
)lics  pour  la  rectification  des  routes  nationales, 
nistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
Ltiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
.  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 

sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
tsenle  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
le  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
,  à  dater  du  présent  décret. 


(N°   62) 

[18  juin  1861] 
Il  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

:larée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
*  133,  dans  les  c6tes  d'Abany,  de  Ladourmande  et  de 
conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par 
luges  sur  le  plan  visé  au  présent  décret. 
le  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour 
sUe  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 

remise  au  département  des  Landes  pour  recevoir 


r 
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raffectadon  indiquée  dans  la  délibf^ration  du  conseil  général,  en 
date  du  7  avril  1891  (incorporation  dans  la  voirie  département 
taie  des  parties  de  la  route  actuelle  qui  seront  abandonnées  par 
suite  du  changement  de  tracé,  sauf  à  les  classer  ultérieurement 
dans  le  réseau  vicinal  si  les  conseils  municipaux  intéressés  en 
faisaient  la  demande). 

2*  La  dépense,  évaluée  à  101.500  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

2*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  4841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

i""  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Pexécution  des  travaux  n^ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  55) 

[â2  juin  1891] 

Décret  déclarant  d'uiiliié  publique  rétablissement  d*un  tramway 
entre  Veyrieret  CoUongessous-Salève  {Haute-Sapoié). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  entre 
Veyrier  (frontière  suisse)  et  Colionges-sous-Salève,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de 
tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  deux  ans  et  demi,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAgrkts,  btc.  —  toxk  ii«  9 
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:ne  de  tramway  susmentionnée  par  le  déparlemenl  de  la 
Toic,  suivant  les  disposilians  de  la  loi  du  11  juin  1880 
cret  du  6  août  1881  et  con  for  mentent  aux  clauses  el 
us  du  cahier  des  chargea  ci-dessus  visé, 

—  Est  approuvé  le  traité  passé,  ù  la  date  du  12  Tévrier 
;re  le  préfet  de  la  Haule-Savoie,  au  nom  du  départenceDl, 
trt,  et  les  sieurs  Annevelle,  Dupont-Buëchc,  Petit  el 
t,  d'autre  pan,  pour  la  réirocessioa  de  l'entreprise  énon- 
arlicles  précédents. 
iraité,  ainsi  que  les  plan  et  cahier  des  charges  mention- 

articles  I  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent 


DÉPARTEMENT  DE  LA  RAUTE-SAVOIE. 
awaj  de  VeTrier  (SnisM)  à  CoUongea-ions-SalèTe. 

TRAITÉ   DE   HÉTBOCESSiON 

pr^Fel  de  la  Hauie-Ssiole  agissaal  su  nom  du  départ  émeut,  en 
,éiibéralions  du  conaeil  général,  du  2t  août  tSSS,  el  de  la  commii- 
tementale  du  7  tijiier  tSSi,  soua  la  rtaerve  de  l'approbalion  do 
lar  un  AOcrel  di^tittéré  en  c<nseit  d'Étal,  d'uuc  part;  ci  MM.  Annt- 
int-Butehe,  Pelti  eiTroncbel,  d'aulre  part; 
louienu  et  irrËié  ce  qui  aull  : 

—  Le  départemcnl  de  la  Haute-Saioie  s'engBgo  à  rétrocéder  k 
etie,  Dupe  ni- But  cbe,  Petit  el  Tranchel,  pour  une  durée  égale  A  ta 
a  concession  qui  lui  sera  accordée  par  l'Ëlat,  l'établisse  m  eut  cl 
tD  d'une  ligne  de  tramway  à  tractiau  mécanique,  destinée  an  Irins- 
)jBgears  el  des  marcbaniiises  entre  Vejrîer  (Suisse)  et  Collonges- 

IrocewioD,  qui  n'aura  d'effet  qu'eu  vertu  d'un  décret  à  iulenenit 
le  préaeut  traité,  est  taiie  aux  condilioua  snifanlea  -. 

-  KM.  Auneielle,  Dupont-Buècfae,  Petit  el  Troucbel  déclaraul  ac- 
B  rétrocession.  Elle  leur  est  consentie  conformément  t  ta  loi  du 
0,  au  décret  du  6  aoUt  1S8I,  portant  vËglemeut  d'admiuialrstion 
>ur  l'exécution  de  l'article  38  de  celte  toi,  et  uui  conditions  stipu- 
le cahier  des  charges  de  la  conccssiou,  rondiiioug  auiqueltes  il» 
xprcssémeut  souscrire. 

t  en  conséquence  issujcltis  emera  le  département  k  toaies  les  obli- 
posées  au  département  lui-uiéme  par  ce  cahier  des  charges. 


r 


^ 
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Art. 3.—  n  est  spéciâé,  eonfonnément  k  Tarticle  30  de  la  loi  do  11  juki  tsae, 
que,  dus  It  rédaetioB  diidit  cahier  des  charges,  oBt  éié  modifiés  les  arlicles 
ou  portioQS  d'articles  indiqués  ci- après,  savoir  :  ' 

31,  32  et  S4. 

Articles  sapprimés  :  7  et  8. 

Article  ajouté  :  42. 

La  looguenr  de  la  ligne  sera  déterminée  au  moyen  d*un  chaînage  contradic- 
toire entre  les  axes  des  bâtiments  de  voyageurs,  ou,  à  leur  défaut,  entre  les 
ixes  des  trottoirs  h  établir  pour  le  service  des  voyageurs  dans  les  gares  ter- 
mians. 

Art.  4.  —  Dans  on  délai  de  six  mois  h  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
piUiqne,  les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  et  de- 
licodra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département,  de  tous 
les  engagements  quMls  auront  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  saivant  les  dispositions  de  farticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


CAHIER  DES   CHARGES  {*). 


{K  54) 

•     [22  juin  1891] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i'  La  partie  de  la  rivière  de  Vézère,  comprise  entre  la  digue 
<ie  la  minoterie  du  Puy-Grolier  et  celle  de  la  papeterie  de  Sainte- 
GcDeviève,  dans  la  coaimune  d'Uzerche  (Corrëze),  sera  résenée 
pour  la  reproduction  du  poisson  ; 

2*  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument 
interdite  pendant  Tannée  entière  dans  la  partie  de  la  Yezère  dé- 
signée à  l'article  précèdent; 

^' Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq 
«ns,  à  dater  du  !•'  juiUet  4891  ; 

i*  n  est  pris  acte  de  l'engagement  par  lequel  les  propriétaires 

^'  l»«— — .^«— ^^^— .    ■       ■■  I  ■ III        ■■■■■       ■  ■■  I  w.»^^— »»— »^»»-^.»—    Il »  I 

[')  Voir  le  typey  Am.  1890,  p.  293. 
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rains  de  la  Vâière,  dans  la  partie  désignée  à  l'article  I"  du 
enl  décret,  ont  diiclaré  renoncer  à  toute  indemnité  pour  pri- 
>n  de  leurs  droits  de  péclie  pendant  cette  période  de  cinq 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
s  dans  la  commune,  en  vue  de  rappeler  que  l'emplacement 
ésigné  est  réservé  pour  la  reproduction  du  poisson  et  que  la 
le  y  est  absolument  défendue  ; 

Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pdche,  filées  con- 
lénient  à  l'article  S6  de  la  loi  du  15  avril  1889  et  à  l'article  l 
1  loi  du  31  mai  I86S,  il  est  inCerditde  laisser  vaguer  les  oies, 
»narils,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  suscep- 
s  de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  la  partie  do  la  VéEèm 
rvée  pour  la  reproduction  ; 

Des  pèches  eitraordi na ires  pourront  être  pratiquées  eu  tout 
is,  par  les  soins  de  l'adminislration,  sur  l'autorisation  du 
il,  dans  l'emplacement  réservé,  dans  le  but  de  détruire  les 
ces  de  poissons  qui  seraient  reconnues  nuisibles.' 


(N"  55) 


Décret  modifiant  let  condition*  da  la  perception  du  droit 
de  tonnage  à  Najiies. 

i  Président  de  la  République  française, 

ir  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  de? 

nies,  et  d'après  les  avis  conformes  du  ministre  des  travaux 

lies  et  du  ministre  des  finances, 

i Crète  : 

ri  1".  —  La  taxe  de  tonnage  de  50  centimes  par  tonneau  de 

;e,  applicable  aux  navires  à  voiles  ou  &  vapeur  arrivant  d'un 

d'Europe,  ou  situé  dans  les  mers  méditerranéennes,  pour 
^tuer  des  opérations  de  commerce  &  Nantes  ou  dans  la  zone 
1  Loire  maritime  qui  en  dépend  d'après  les  limites  filées  par 
icle  5  de  la  loi  du  88  mars  1889,  est  abaissée  pour  chacun 
vingt  premiers  voyages  effectués  dans  l'année  du  1"  janvier 
1  décembre  :  l*  à  40  centimes  par  tonneau  de  jauge  en  faveur 
navires  dont  la  cargaison  est  composée  pour  4/S  au  moins  àf 

ou  de  bois  cl  de  fer;  2°  à  30  centimes  par  tonneau  de  jaugi' 
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en  faveur  des  navires  donlla  cargaison  est  composée  pour  4/5  au 
moîfls  de  charbon,  minerais,  coaltars,  brais,  bitumes,  scories  de 
fer,  de  fonte  ou  d*acîer. 


(N"  56) 


[24  juin  1891] 

Décret  approuvant  la  substitution  au  concessionnaire  primitif 
de  la  compagnie  meusienne  des  chemins  de  fer  comme  conces- 
sûmnaire  de  lignes  dHntérêt  local. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée,  suivant  le  traité  susvisé  du  26  mars 
i891,  la  subslitution,  au  concessionnaire  primitif,  de  la  compa- 
gnie meusienne  de  cbemins  de  fer,  comme  concessionnaire  des 
lignes  d'intérêt  local  de  Bar-le-Duc  à  Vaubécourt,  de  Rember- 
Gourt-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne  et  de  Beauzée  à  Verdun, 
dont  rétablissement  a  été  déclaré  d*utilité  publique  par  les  lois 
des  3  mars  1885  et  6  décembre  1890. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  meusienne  de  chemins 
de  fer,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
truction ou  Texploitatiou  des  lignes  ci-dessus  sans  y  être  préala- 
blement autorisée  par  décrets  rendus  en  conseil  d*Ëtat. 


{K  57) 

[U  juin  1891  ] 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police  pour 
les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  dé- 
parterttent  des  Vosges  (*). 

(•)  Voir  le  type,  Ann,  1890,  p.  ifti. 
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(N"  58) 


règlement  des  matures  d'ordre  et  de  police  pour 
de  toute  nature  ouverlea  ou  à  ouvrir  daju  le  dé- 
g  la  Meuse  ('). 


(N'   59) 


règlement  des  meturet  d'ordre  et  de  police  pour 
de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  daru  le  di- 
u  Calvados  ("). 


(N"  60) 


'  règlement  des  mesures  d'ordrr  et  de  police  pour 
'  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  otwrir  daiis  le  dé- 

e  Meurthe-et-Moselle  ('). 

le,  Ann.  1890,  p.  Ï8Î. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


^■1 


Tramux  pvblics.  — 
iùm  temporaire.  - 
Nicot.) 


[31  janvier  1890] 

Dommages.  —  Moulin  à  vent.  —  Occupa' 
Procédure  :  Expertise.  —  (Sieur  Bompoint- 


Par  suite  de  dépôts  de  déblais  provenant  d'un  port  maritime 
€fectués  sur  les  terrains  du  requérant,  et  s'élevant  sur  wie 
prmde  hauteur,  le  moulin  à  vent  du  propriétaire  a  cessé  de 
fonctionner:  en  outre,  un  Ifâtiment  situé  près  dudit  mouUn  a 
été  exposé  aux  inondations,  le  propriétaire  est  fondé  à  de- 
mander  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  dé/i$dtive 
causée  à  ses  immeubles  (*). 

Lot  du  92  Juillet  1S89.  —  Questions  transitoires^  —  Expertise 
incompièle,  n'ayant  porté  ni  sur  tofis  les  chefs  de  dommage  ni 
sur  la  question  de  plus-value  :  arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  être  statué,  après  expertise,  dans  les 
formes  de  la  loi  du  n  juillet  1889  (**). 


M 


il 


Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d*expertise  ci-dessus  visé 
que  les  agents  de  TÉtat  ont  efifectué  des  dépôts  de  matériaux, 
pro?enant  du  bassin  de  la  Palliée,  sur  des  terrains  qu*ils  ont  été 
autorisés  à  occuper  et  qui  sont  la  propriété  du  sieur  Bompoint- 
Nicot;  que  les  remblais  qui  ont  été  ainsi  élevés  dans  la  direction 
<luveat  régnant  dans  la  contrée  font  obstacle  au  fonctionnement 
duiDoulin  du  requérant;  qu'en  outre  ils  ont  eu  pour  effet,  en 
modifiant  les  coodittoos  de  Técoulemeot  des  eaux,  d'a^raver  les 
inoodatioBS  qui  s*étaient  antérieurement  produites,  et  par  suite 


(*)  Des  indemnités  ont  déjà  été  accordées  pour  la  perte  d'ombrage  et  de  vue 
résultant  de  remblais,  19  jnillet  1878,  Chemin  de  fer  da  Midi  {Ann.  1879, 
!>.  1176 

(**)  Voy.  9  août  1889,  Langlade  {Ann.  t891,  p.  760). 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
I  plus  difficile  la  location  des  chambres  situées  dans  un 
séparé  du  moulin  ;  que  le  requérant  a  droit  à  une  in- 
à  raison  de  la  dépréciation  définitive  qui  a  été  ainsi 
sa  propriété. 

nsidérant  que  l'eipertisc  à  laquelle  il  a  été  procédé  ne 
is  des  éléments  suffisants  pour  évaluer  le  chiffre  de  t'in- 
tue  pour  la  réparaiion  du  préjudice  causé  au  moulin  h 
qu'elle  ne  permet  pas  non  plus  de  reconnaître  dans 
isure  les  dommages  causée  aux  chambres  louées  sépa- 
u  moulin  doivent  être  aUribuées  aux  travaux  de  l'ÉUl 
;auses  antérieures,  ni  enfin  si  l'ensemble  de  la  propriété 
nsi  que  le  soutient  l'administration,  une  plus-value  de 
itre  compensée  avec  les  indemnités  auxquelles  le  requé- 
reconnu  avoir  droit; 

irant  en  outre,  que  la  réclamation  relative  au  dommage 
puits  du  sieur  Bompoinl-Nicot  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
et  que  Télat  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'y  statuer; 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
conseil  de  préTeclure  pour  qu'il  soit  statué  ce  qu'il  ap- 
a  après  expertise  sur  les  demandes  d'Indemnité  du  re- 
.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
I  Boit  statué  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
s  Tonnes  de  la  loi  du  ii  juillet  1889.  État  condamné  aut 
urplus  rejeté.) 


(N"  62) 

[31  janiicr  1890] 

oublies.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Inlerprélalion  d'une 
I  du  Conseil  d'État  cmàamnanl  FÉtat  à  payer  diverses 
à  un  entrepreneur  seul  dénommé  dans  le  dirposilij  de 
ion.  —  Rejet  de  la  demaride  de  la  caution,  non  partit 
nslanee  tendant  à  ce  que  celte  décision  soit  interprétée 
ens  qu'elle  a  droit  à  une  part  des  indemnités  dont  il 
—  {Sieur  Haurel.) 


CONCLUSIONS  du  sieur  Mawel  tendant  à  l'interpréta- 
a  décision  du  Conseil  d'État  en  date  du   9  décembre 


r 
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i887  et  par  voie  de  conséquence  à  V annulation  dhvne  décision  du 
ministre  de  la  guerre  en  date  du  4  août  1888  : 

Considérant  que  la  décision  dont  Tinterprétation  est  demandée 
est  intervenue  sur  le  recours  formé  par  le  ministre  de  la  guerre 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  du  24  février  4885,  rendu  au  profit  du  sieur  Ramond^  ad- 
judicataire des  travaux  de  construction  du  fort  de  Vau jours  dans 
nne  instance  où  cet  entrepreneur  et  TËtat  étaient  seuls  parties 
en  cause;  que  le  dispositif  de  la  décision  du  Conseil  d*État  por- 
tant que  certaines  sommes  ou  indemnités  seront  payées  au  sieur 
Ramond  n*est,  en  raison  de  sa  clarté  et  de  sa  précision,  suscep- 
tible d*ancune  interprétation  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'en  prenant  la  décision  du  4  août 
1888,  le  ministre  de  la  guerre  s'est  borné  à  assurer  l'exécution 
du  dispositif  précité  et  que,  par  suite,  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  demander  l'annulation  de  ladite  décision...  (Rejet.) 


(N"  65) 


[!•»•  février  1890] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  Jiaiure,  — 
Exemption.  —  Infirmités.  —  Ancien  facteur  rurale  mis  à  la 
retraite  pour  infirmités  {fracture  au  pied).  —  Rejet  :  le  coiUri" 
buable  se  livre  habituellement  aux  travaux  agricoles.  —  (Sieur 
Boisson.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'infirmité  dont 
le  sieur  Buisson  est  atteint  ne  l'empêche  pas  de  se  livrer  habi- 
tuellement aux  travaux  agricoles;  qu'ainsi  il  doit  être  considéré 
comme  valide  dans  le  sens  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jetésa demande  en  décharge  des  prestations  en  nature  auxquelles 
il  a  été  imposé,  pour  l'année  1887,  sur  le  rôle  de  la  commune  de 
Sury-près-Léré...  (Rejet.) 


(N"   64) 


[7  février  1890] 
Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 
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ri,  —  Qualité  pour  agir,  —  Acquéreur  réclamant 
mdeur,  sans  mandat   :  non-recevabilité.  —  (Sieur 


r  que  la  taxe  des  presUlions  dont  le  sieur  Dunoir 

barge  a  élé  inscrite  au  rOle,  pour  l'année  1888,  sous 

ur  Durand; 

1  que,  si   le   sieur  Dunoir  a,   antérieurement  au 

IS,  arquis  du  sieur  Durand  la  propriété  à  raison  de 

ci  a  été  imposé  pour  son  rermieràla  taxe  des  près- 

t  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de  rendre  te  sieur 

isable  du  paiement  de  l'impôt  inscrit  au  nom  du 

piiétaire: 

1,  d'autre  part,  que  le  sieur  Dunoir  n'allègue  pas 

sieur  Durand  mandat  pour  réclamer  en  son  nom  ; 

circonstances,  le  requérant  n'est  pas  recevable  â 
charge  de  la  (axe  des  prcslaiions  à  laquelle  a  été 
l'année  1888,  le  sieur  Durand...  (Rejet.) 
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[7  Wïrier  1690] 
et  communaux.  —  Décompte.  —  Marché  d'entretien 
'es  rues  et  places.  —  Durée.  —  Pouvoirs  respectifs 
du  conseil  municipal.  —  (Sieur  Grellier  contre  ville 
l- Ferra  nd.) 

iced'uTi  cahier  des  charges  (ixnnt  la  durée  d'unmar- 
ien  des  mes  el  places  à  veuf  années,  aoec  faculté 
'e  Tésiliatioa  à  condition  d'une  notification  six  mois 
ration  de  chaque  période  i' maire,  le  maire  a  pu, 
isation  du  conseil  municipal,  prononcer  valable- 
iliniion  dudit  marché,  en  signifiant  dans  le  délai 
i(ion  de  résilier. 

taire  n'a  pas  pu,  sans  l'autorisation  dw  conseil  mu- 
ler  un  nouveau  marché  avec  Cancien  adjudicataire, 
•qwmce,  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indem- 
lire,  enexécution  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
Ijugé  les  travaux  à  un  nouv 
l  Cancien  entrepreneur  ayant  assuré  le  * 


?w 
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commencement  de  la  seconde  période  du  marché  résilié^  pen- 
dant les  pourpalers  ouverts  avec  radmmistration  y  jusqu'au  jour 
où  le  conseil  municipal  s'est  décidé  à  ordonner  une  nouvelle 
adjudication,  il  lui  est  alloué  ex  aequo  et  bono  une  indemnité 
représentant  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 


■-», 
\ 


.•'•■: 


^ 


Yc  LA  REQUÊTE  présentée  pour  le  sieur  Grellîer...  tendant  à  ce 
qiiMl  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  92  dé- 
cembre 1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Puy-de-Dôme  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'il  avait  for- 
mée contre  la  ville  de  Ciermont-Ferrand  à  raison  de  la  résiliation 
de  son  marché  portant  sur  la  fourniture  des  matériaux  et  les  tra- 
vaux d*entretien  pour  les  rues  et  places  de  ladite  ville;  ^ —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  ledit  marché  avait  été  passé  pour  une  période 
de  neuf  années  à  partir  du  1**  janvier  i882,  avec  faculté  pour 
chacune  des  parties  de  le  résilier  après  chaque  période  de  trois 
ans  à  charge  de  notifier  la  volonté  de  résilier  six  mois  avant 
respiration  de  la  première  ou  de  la  seconde  période;  qu'à  la  date 
du  2t  juin  1881,  le  maire,  qui  n'avait  pas  été  habilité  à  cet  effet 
par  une  délibération  du  conseil  municipal,  a  notifié  au  requérant 
la  résolution  de  Fadministration  de  résilier  ce  contrat,  mais 
qQ*il  a  ensuite  offert  à  Tentrepreneur,  qui  a  accepté  sans  ré- 
serves cette  proposition,  de  continuer  à  exécuter  le  marché  pen- 
dant les  six  années  restant  à  courir  en  modifiant  dans  Tintérét 
de  la  ville  divers  prix  du  cahier  des  charges  et  que  cet  accord  a 
reçu,  après  le  1*' janvier  1885,  un  commencement  d'exécution; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  notification  de  la  résiliation  faite 
ta  nom  du  maire  seul,  en  admettant  qu'elle  ait  été  régulière, 
doit  être  considérée  comme  inopérante,  puisque  le  maire  a 
renoncé,  moyennant  certaines  conditions  acceptées  par  l'entre- 
preneur, à  faire  cesser  le  marché;  que,  par  suite,  en  décidant 
altérieu rement  que  les  travaux  faisant  l'objet  de  l'entreprise  du 
requérant  seraient,  pour  les  années  1885,  1886  et  1887,  l'objet 
d'une  adjudication  nouveUe  et  en  confiant  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux à  un  autre  entrepreneur,  la  ville  de  Glermont-Ferrand  a 
cau^é  au  sieur  Greilier  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répara- 
tioD;  condamner  ladite  ville  à  lui  payer  une  indemnité  de 
65.000  francs,  se  décomposant  comme  suit  :  1**  60.000  francs  pour 
privation  de  bénéfices,  pertes  sur  le  matériel  conservé,  location 
de  magasins  et  de  dépôts  ;  2"  5.000  francs  représentant  les  sommes 
payées  à  radmtnistration  de  l'enregistrement  pour  les  droits 
afférents  à  la  période  du  marché  postérienre  à  1885....  ; 


•£î 


^  ^k 


Si 
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mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  de  Clermont- 
...  tendant  an  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs 
loliliealion  de  la  résiliation  faite  par  le  maire  au  sieur 
le  2t  juin  t88t  était  régnlière  et  suffisante  pour  faire  ce$- 
larché  de  ce  dernier  et  qu'elle  a  produit  cet  eff^t  d'uoe 

irrévocable;  que,  si  le  maire  a  proposé  ensuite  à'I'en- 
tur  de  continuer  les  travaux  k  de  nouvelles  conditions, 
lositions,  qui  n'ont  d'ailleurs  pas  été  de  la  part  du  requé- 
}jet  d'une  acceptation  pure  et  simple,  ne  pouvaient  lier 
en  l'absence  de  toute  délibération  du  conseil  municipal, 
npétent  pour  fixer  les  clauses  et  conditions  des  niarchés 
un  publics  passés  au  nom  de  la  commune;  et  qu'en  sd- 

méme  qu'un  commencement  d'exécution  ait  été  donné 
"d  intervenu  entre  le  maire  cl  te  sieur  Grellier,  ce  fait  n'a 
Ire  obligatoire  pour  la  ville  un  contrat  irrégulièremonl 

loi  du  2S  pluvidse  an  VIII; 

)ÊRANT  qu'aux  termes  de  l'article  62  du  cahier  des  chaînes 
■éprise  du  sieur  Grellier,  la  durée  du  marché  passé  entre 
epreneur  et  la  ville  de  Clermoni-Ferrand  était  fiiéc  à 
nées  consécutives  qui  devaient  commencer  à  courir  le 
er  1SS2,  avec  faculté  de  résiliation  pour  l'administration 
l'entrepreneur  à  l'expiration  de  la  troisième  et  de  la 
année  à  la  charge  par  qui  il  appaNiendra  d'en  faire  la 
ion  six  mois  avant  l'expiration  de  la  première  ou  de  la 
période  de  trois  ans; 

lérant  qu'il  appartenait  au  maire,  en  vertu  des  pouvoirs 
Dt  de  l'article  90  de  la  loi  du  5  avril  lB8i,  de  notifier  au 
ellîer  l'intention  de  l'administration  d'user  du  droit  que 
ère  l'article  précité  du  cahier  des  charges,  et  que  la  noti- 
qui  a  été  faite  par  le  maire  de  Clermonl-Perrand  ù  la  date 
lin  1884,  c'est-à-dire  plus  de  six  mois  avant  l'expiration 
emière  période  du  marché,  a  eu  pour  effet  d'entraîner  la 
în  dudit  marché  à  partir  du  1"  janvier  1886; 
lérant  que  le  marché  du  sieur  Grellier  ayant  été  résilié 
I  conditions  qui  viennent  d'être  rappelées,  le  maire  de 
it-Ferrand  ne  pouvait  sans  l'assentiment  du  conseil  mu- 
aasser  avec  ledit  sieur  Grellier  de  nouvelles  conventions 
ni  la  ville  de  Clcrmont  et  que  l'accord  intervenu  entre  le 
t  le  sieur  Grellier,  en  vue  de  confier  à  ce  dernier  l'exé- 
es  travaux  faisant  l'objet  de  son  ancienne  entreprise  pen- 
s  nouvelle  période  de  six  ans  n'a  pu  effacer  les  effets  de 
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la  résiliation  résultant  de  la  notification  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qifen  confiant  à  un  nouvel  entrepreneur,  à  partir  du  14  mars 
1885,  les  travaux  d'entretien  des  rues  et  places  de  Clermont-Fer- 
rand,  ladite  ville  a  résilié  son  marché  dans  des  conditions  non 
prévues  par  le  contrat,  et  qu'il  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  privation  des  bénéfices  qu'il  aurait  réalisés  s'il  avait  exé- 
cuté ledit  marché  ; 

Mais  considérant  qu'à  la  suite  des  négociations  engagées  au 
comniencement  du  mois  de  janvier  1885  entre  le  maire  et  le 
sieur  Grellier,  ce  dernier  est  resté  dans  l'incertitude  sur  les  con- 
séquences de  ces  pourparlers  jusqu'au  jour  où  le  conseil  muni- 
cipal a  confié  à  un  nouvel  entrepreneur  les  travaux  d'entretien 
des  rues  et  places  de  la  ville;  que,  dans  l'intervalle,  il  a  dû  assu- 
rer le  service  et  pourvoir  à  l'exécution  des  ordres  qu*il  a  reçus  ; 
qu'il  a  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité  et  qu'il  en  sera  fait  une 
exacte  appréciation  en  la  fixant  à  6.000  francs  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Grellier  a  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  la  date  du  17  mars  1885;  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  les  lui  allouer  à  partir  de  ladite  date; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts le  21  Janvier  1890,  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ladite 
demande...  (Arrêté  annulé.  La  ville  de  Giermont-Ferrand  paiera 
au  sieor  Grellier  une  indemnité  de  6.000  francs  avec  les  intérêts 
à  partir  du  17  mars  1885  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  du 
21  janvier  1890.  La  ville  est  condamnée  aux  dépens.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.) 


(N"  66) 
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Travaux  publics  communaux,  —  Décompte.  —  Groupe  scolaire. 
—  Offre  de  concours,  —  (Commune  d'Ansost  contre  sieur  Cap- 
deville.) 

Décompte  :  prétendue  acceptation  par  la  commune»  Rejet  : 
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délibération  du  conteil  municipal  cotulalanl  celU  accepta- 
i  n'ett  pat  produite. 

Iffre  de  concours.  —  Lortquê  pour  couvrir  raugmeniatiim 
orix  comentie  pour  un  travail,  les  habitants  d'une  commune 
\gageni  à  effectuer  dei  preslatùmt  en  nature  [Irantports  de 
iériaux  à  péed-d'œuvri")  et  que  l'entrepreneur  a  accepte  cette 
e  de  concourt,  il  doit  être  tenu  compte  à  la  commune  de  la 
sur  de»  travaux  ejeclués  par  les  prestataires, 
'ravaux  supplémentaires  ;  application  des  conditions  de  prix 
l'ofi-e  de  concours  stipulées  pour  les  travaux  primitifs, 
utittitution  de  matériaux  en  cours  d'exécution  :  moins- 
ae prétendue:  rejet  :  aucune  réclamation  ne  s'est  prodmte 
murs  des  travaux,  et  il  n'est  justifié  d'aucune  moim-Baiue, 
'rocédure. —  Conseil  d'État,  —  Double  degré  de  juridietioti  : 
r-recevabilUé  de  conclmiiun*  non  soumitet  au  conteil  de  pré- 


LA  FIH  KE  NoN'RBCEvoiR  tirée  de  ce  que  le  conseil  municipal 
I,  par  une  délibération  en  date  du  2  juillet  188i,  approutê 
omple  det  travaux  primitifs  : 

isidéraat  qiie  le  sieur  Gapdeville  ne  produit  pas  ladite  dcli- 
on. 

FOND  :  —  Sur  les  conclutiont  de  la  commune,  tendant  à  ce 
tu  soit  tenu  compte  de  la  valeur  det  traniporlt  de  mati- 
effectuéspar  les  habitants  : 
ce  ifui  touche  les  travaux  primitifs  ; 

sidérant  que  kî,  après  une  adjudication  demeurée  sans  ré- 
,  la  commune  d'Anso^  a  coafié  au  sieur  Capdeville  l'eié- 
ides  travHUK  do  construcUon  d'uoe  maison  d'école,  mnyen- 
rallocatiou  de  H  p.  100  en  sus  des  prii  portés  au  devis 
ir,  le  conseil  municipal  de  ladite  commune  a,  par  sa  déli- 
on du  i  avril  1880,  décidé  que  cette  augmentation  de 
M  serait  couverte  par  les  frais  du  transport  de  120  mètres 
de  moellons  que  les  habitanis  s'engageaient  à  effectuer; 
il  résulte  de  rinslruclion  qu'à  la  même  dale  du  4  avril 
les  conditions  de  ce  concours  ont  été  acceptées  par  le  sieur 
ville;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  lors  du  règlement  du 
pte  des  travaux  primitifs,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  à  la 
une  de  la  valeur  des  transports  elTectués  par  elle  et  qu'il 
u  de  lui  allouer  la  somme  de  510  francs,  montant  des  frais 
i  transports  ; 
X  qui  touche  les  travaux  complèmentwes  : 
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Considérant  qu^l  résulte  de  Tinstruction,  cl  notamment  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  28  mai  1883,  que  Texécution 
des  travaux  complémentaires  a  eu  lieu  aux  mêmes  conditions 
que  celle  des  travaux  primitifs;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  tort  que;  lors  du  décompte  des  travaux  complémentaires,  il  n'a 
pas  été  tenu  compte  à  l'entrepreneur  de  Taugmentation  de 
S  p.  iOO  allouée  pour  les  travaux  primitifs,  ni  à  la  commune  de 
la  valeur  des  transports  e£feclués  par  elle  ;  que,  dès  lors,  si  c'est 
a?ec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit  aux  réclama- 
tions du  sieur  Capdeville  en  ce  qui  touche  l'augmentation  de 
8  p.  100,  il  y  a  lieu  d  allouer  à  la  commune  la  somme  de 
384  francs,  montant  des  frais  des  transports  effectués  par  elle; 

Sur  les  conclmions  de  la  commune,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
tenu  compte  de  la  moins-ica/ue  résultant  de  la  substitution  faite 
jtar  renlrepreneur  des  cailloux  de  VAdour  aux  moellons  de  Mont- 
gaillard  : 

Considérant  que  la  commune  n'a,  en  cours  d'exécution  des 
travaux,  formulé  aucune  réclamation  contre  cette  substitution, 
et  qu'elle  ne  justifie  pas  qu'il  en  soit  résulté  pour  l'ouvrage  une 
moîns-value  dont  il  lui  soit  dû  réparation; 

Sur  les  conclusions  tpndant  à  la  réparation  des  malfaçons  : 

Considérant  que  ce  chef  de  réclamation  n'a  pas  été  soumis  au 
conseil  de  préfecture  et  que  la  commune  n'est  pas  recevable  à 
le  porter  directement  devant  le  Conseil  d'État...  (Le  sieur  Capde- 
ville paiera  à  la  commune  d'Ansost  la  somme  de  894  francs, 
montant  d&s  frais  des  transports  effectués  par  les  habitants.  Ar- 
rêté réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  Dépens  supportés  par  le  sieur  Capdeville.) 
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Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  —  Subvention  et  offre  de  concours,  —  (Sieur 
Tourreix  contre  commune  du  Chambon.) 

Lorsque  une  offre  de  concours  en  terrain  a  été  faite  par  un  ha- 
bilaniy  à  la  condition  qu'un  chemin  projeté  passerait  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commuTjte,  la  circonstance  que  le  tracé  aurait  été 
modifié,  et  que  le  chemin,  au  lieu  de  passer  sur  un  côté  du 
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ovrff,  traverte  le  milieu  même  de  ce  bourg,  n'a  pas  pour  riiul- 

U  ^annuler  l'offre  de  concours  {'). 

Mait  si  la  sotucriplion  a  été  évaluée  en  argent,  U  promeltOJil 
e  peut  pat  être  tenu  de  fournir  gratuitement  une  surface  d'uiu 
jleur  supérieure  à  celle  qui  faisait  l'objet  de  sa  sûascriptùm. 

Le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  le  Conseil  d'État  ne  tonl 
as  compétents  pour  fixer  les  indemnités  qui  peuvent  être  daa 
ux  propriétaires  à  raison  de  la  prise  de  possession  de  leurs  ter- 
3iju  par  l'administration. 

OKSiDÉRANT  qu'afin  d'obtenir  que  le  chemin  de  grande  com- 
nicftlion  n°  15  passât  au  Chambon,  le  sieur  Tourreix  s'est  en- 
é  par  une  souscriplion  approuvée  le  7  décembre  1876,  par  le 
Tet  du  Puy-de-fMme,  à  céder  gratuîtemeot  âi  la  commune  du 
,mbon  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  dudil  chemin  jus- 
i  concurrence  d'une  valeur  de  800  francs  ; 
ODsidéraot  que,  pour  demander  que  sa  souscription  soil  dé- 
*ée  nulle,  le  sieur  Tourreix  se  Tonde  sur  ce  qu'elle  aurait  éti' 
e  en  vue  d'un  tracé  difiërenl  de  celui  qui  a  été  définitivemeni 
pté; 

lais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin 
15  passe  au  Chambon  ;  quK,  des  lors,  la  condition  mise  par  le 
uérant  à  no.  souscription  se  trouvant  réalisée,  il  n'est  pas  fondé 
emander  que  sa  souscription  soit  déclarée  nulle;  qu^  si, 
tefois,  par  suite  de  modifications  apportées  au  projet  primitif, 
lacé  exécuté  incorpore  au  chemin  des  terrains  pour  une  va- 
r  supérieure  à  SOO  francs,  il  y  a  lieu  de  décider,  conforme- 
nt aux  termes  de  la  souscriplion,  que  le  sieur  Tourreix  n'est 
u  de  céder  gratuitement  ses  terrains  à  la  commune  que  jus- 
à  concurrence  d'une  valeur  de  800  francs;  el  qu'ainsi  c'est  à 
t  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  la  commune  était, 
'  la  convention  précitée,  devenue  propriétaire  sans  indemnité 
la  totalité  des  terrains  occupés; 

'•ur  les  conclusions  du  sieur  Tourreix  tendant  à  ce  que  le  Con- 
'.  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  chiffre  de  Vin- 
vnité  qui  lui  est  due  : 

lonsidërant  que,  s'il  appartient  à  la  juridiction  administrative 
statuer  sur  la  validité  et  l'étendue  des  souscriptions  faites  en 
!  de  l'exécution  de  travaux  publics,  elle  est  incompétente  pour 

')  R»p.  6  décembre  1889,  département  de  la  G!rondc(^nii.i89i,  p.  108IJ, 
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Gxer  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  à 
raison  de  la  prise  de  possession  de  leurs  terrains  par  Tadminis- 
tration...  (arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  fait  porter  la  souscription 
du  siear  Tourreix  sur  une  étendue  de  terrains  représentant  une 
vaiear  supérieure  à  800  francs.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  68) 

[7  février  1890  J 

Travaux  piU>îics  communaux. —  Dommages.  —  Rues  et  places. 
—  (Ville  de  Roanne  contre  consorts  Goussolin.) 

Procédure.  —  Uarrêté  qui  déclare  que  le  tiers  erpert  a  fait 
une  juste  appréciation  du  dommage,  et  quHl  y  a  lieu  d^en/éri-  î 

ner  son  rapport,  ri  est  pas  susceptible  d'être  annulé  pour,  défaut 
de  motifs  i;). 

Lorsque  des  travaux  de  voirie  exécutés  par  une  commune 
d'une  manière  défectueuse  dans  une  voie  privée  ont  causé  des 
dommages  aux  propriétés  riveraines  il  est  dû  des  indemnités 
alors  même  que  les  travaux  n* auraient  été  exécutés  que  sur  la 
demande  des  riverains. 

Il  rC appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  Vexé^ 
cuiion  de  travaux  sur  la  voie  publique,  il  ne  peut  que  réserver 
les  droits  des  riverains  pour  le  cas  où  la  ville  ne  ferait  pas 
cesser  le  dommage  (**). 

Es  LA  FORME  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V arrêté  attaqué 
serait  insuffisamment  motivé  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  Tarrêté  attaqué  lui-  ] 

même  que  ce  moyen  n'est  pas  justifié  ; 

Ao  POND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  faits 


(*)  Rtp.  6  juillet  1858.  Utaque  p.  498  {Arr.  du  C.  d'Ét.),  —  34  mai  1854, 
PoogeroD  {Ann.  1854,  p.  653),  p.  494.  . 

(**)  Bip.  S9  mai  1860,  Hagermaon  {Arr.  du  C.  d'Ét.),  p.  278;  18  mars  | 

1809,  Compagnie  Paris-Lyon  et  à  la  Méditerranée  [Ann.  1869,  p.   537).  — 
Àttcoc,  t.  Il,  n»  735. 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  stc.  —  tomi  ii.  10  « 
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ville  de  Roanne,  pour  assurer  l'écoulGment  des  eanx  dé- 
)  par  iGB  caniveaui  des  rues  voisines,  dans  l'impasse  du 
I  Paillasson,  qui  constitue  une  voie  privée,  ont  été  conçus 
niés  d'une  façon  défeclueuse;  qu'il  est  établi  par  les  nip- 
l'expertise qu'ils  ont  eu  pour  effet  de  diriger  lapins  grande 
des  eaux  le  long  des  murs  de  la  propriété  Goussolin  ;  qu'il 
résiilfé  pourcetle  propriété  des  dommages  dont  le  conseil 
fectore  a  décidé  avec  raison  que  la  ville  devait  réparaiion; 
lidËrantqiie  l'arrêté  attaqué  a  fait  de  ces  dommages  une 
t  équitable  appréi^iaiioii  ;  que,  d'une  pari,  il  a  tenu  coniple 
ne  mesure  sulDsanle  des  avantages  qui  résulteront  pour  1b 
è\é  Goussolin  de  la  subsUlution  de  murs  neufs  à  ceui  dont 
mslruction  a  été  jugée  nécessaire,  et  que,  d'autre  pari, 
vec  raison  qu'il  a  écarté  la  prétendue  plus-value  que  la 
julenait  résulter,  pour  les  propriétés  riveraines,  des  Ira- 
xéculés  par  elle  dans  l'impasse;  que,  par  suite,  la  ville  de 
e  n'est  pas  fondée  à  demander  à  être  déchargée  de  la  con- 
lion  prononcée  contre  elle,  en  réparation  des  dommages 
,  qi  à  solliciter  subsidiai  rement  un  supplément  d'expertise 
■X  de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  qui  pourrail 
rseÀsa  charge; 

.  considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  évalué  à  la  somme  de 
'rancs  le  montant  des  travaux  à  exécuter  pour  prévenir  le 
des  dommages,  et  a  condamné  la  ville  à  paj'er  celte 
;  aux  consorts  Goussolin,  si  elle  n'aime  mieux  faire  lesdits 

iidérant.  d'une  part,  que  les  travaux  dont  s'agit,  dénnis  au 
t  du  tiers-expert,  cnnsisleraieni  dans  la  création  d'un  égnut 
i  sol  de  la  voie  publicfue,  et  qu'il  ne  dépend  pas  des  con- 
oussolin  de  les  exécuter  ;  que,  d'autre  pari,  les  2,000  francs 
ir  ont  été  alloués  ne  sauraient  être  considérés  comme  re- 
tant  la  dépréciation  qui  résulterait  pour  leur  immeuble 
i'itien  de  l'étal  de  choses  existant;  que,  dans  ces  circons- 
,  il  y  a  lieu  de  décharger  la  ville  de  Roanne  de  la  con- 
ition  k  2.000  francs  pronnncée  contre  elle,  sauf  aux  con- 
Coussolin,  dans  le  cas  où  de  nouveaux  dummagrs  se 
iraient,  &  faire  valoir  ultérieurement  les  droits  à  indemnité 
urront  leur  appartenir; 
{•■t  iniérêls  : 

sidérant  que  les  consorts  Goussolin  ont  demandé,  à  la 
u  ii  mai  1887,  que  les  sommes  qui  leur  seraient  allouées 
t  déclarées  productives  d'intérêts;  qu'il  y  a  lieu  de  faire 


r 
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^roit  à  cette  demande  conformément  à  Farticle  1153  du  Gode 
dvil; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  consorts  Goussolin  ont  demandé  les  inté- 
rêts des  intérêts  aux  dates  du  24  mai  1887  et  du  23  novembre 
4889,  maïs  qu'ils  ne  justifient  pas  qu*k  la  première  de  ces  dates 
il  leur  soit  dû  une  année  d'intérêts;  qu*il  n*y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  faire  droit  à  leur  demande  qu*à  partir  du  23  novem- 
bre 1889;.  .  (Arrêté  annulé  en  tant  qu*il  a  condamné  la  ville  de 
Roanne  à  payer  aux  consorts  Goussolin  une  somme  de  S.OOO  francs 
représentant  le  montant  des  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  pu- 
blique, pour  empêcher  le  retour  des  dommages  causés  à  leur 
propriété;  surplus  des  conclusions  rejeté;  intérêts  alloués  du 
24  mai  1887,  capitalises  au  23  novembre  1889.  Les  dépens  seront 
supportés  moitié  par  la  ville,  moitié  par  les  consorts  Goussolin.) 


(N°  69) 

[7  février  1890] 

Trwûaux  publics  communaux,  —  Dommages.  —  Lavoir  commu- 
nal, —  (Sieur  Fourel  de  Frettes  contre  commune  de  Frettes.) 

Procédure.  —  Chose  iugée.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  Ob' 
lenu  du  conseil  de  préfecture  une  indemnité  fixe  et  définitive 
tant  pour  réparation  du  dommage  causé  par  suite  de  V écoule- 
ment  des  ea<u  d*un  lavoir  communal  que  pour  V exécution  des 
travaux  à  exécuter  pour  remédier  dans  l^ avenir  audit  dommage, 
ce  propriHaire  ne  peut  plus  réclamer  une  nouvelle  indemnité  à 
raison  du  même  dommage. 

—  Exhaussement  de  chemins  et  de  mes  au  droit  d'une  pro- 
priété ayant  entraîné  la  ruine  des  murs  de  clôture  et  modifié 
t écoulement  des  eaux  pluviales;  dommage  suffisamment  pré" 
cisé:  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
après  expertise. 


.  :J. 
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En  ce  qui  touche  les  dommages  nouveaux  causés  par  les  eaux 
du  lavoir  communal  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté,  en  date  du  7  février  1884, 
passé  eo  force  de  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  a,  d'une 
part,  alloué  au  sieur  de  Frettes  une  indemnité  de  ilO  francs 
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iiimat^os  déjà  causés  à  sa  propriété,  et  qu'il  a  décidé, 
t,  que,  faule  par  la  commune  d'exécuter  certains  tra- 
ies par  le  tiers-expert  en  vue  de  remédier  aux  incoD- 
uvant  résulter,  pour  l'avenir,  de  récoulement  continu 
ille  devait  payer  aurlit  propriétaire  une  somme  de 
:  représentant  la  dépense  à  faire  ;  que  la  commune, 
le  pas  eKécuter  elle-mûmc  les  travaux  prescrits,  a 
mrde  frettes  le  montant  des  condamnations  pronon- 
elle,  soit  1.345  francs;  que,  dans  ces  circonstances, 
;ngëe  envers  le  requérant  de  toute  responsabilité  k 
iveriement  dans  sa  propriété  des  eaux  du  lavoir  com- 

i  toucha  la  réclamation  relative  à  Cexhaussemenl  dei 
rues  de  la  commune  : 

:nt  que  pour  rejeter  immédiatement  ce  chef  de  récla- 
lonseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  les  doni- 
iiés  n'étaient  pas  indiqués  avec  une  précision  sufti- 
iur  c(!  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  aucune 
n  n'aurait  été  apportée  àrassielle  des  chemins; 
lidérant  que,  dans  des  conclusions  enregistrées  les 
uiii  \89'6  au  greffeduconscîl  de  préfecture,  le  requé- 
)it  que  l'exhausement  de  plusieurs  rues  ou  chemins 
onné  la  ruine  de  murs  de  clôture  lui  appartenant  et 
Dulement  des  eaux  pluviales  qui  se  déverseraient  ac- 
dans  ses  propriétés;  qu'il  indiquait  nettement  les 
le.<<quels  des  dég&ls  s'élaicnt  produits  (linsi  que  les 

rues  exhaussés,  d'aprt's  lui,  depuis  moins  de  trente 
miment  en  18^9;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  dont  il  était 
u'il  eût  été  procédé  à  l'expertise  réclamée  par  le  re- 
Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  prê- 
r  y  être,  après  expertise,  statué  à  nouveau  sur  la 

du  sieur  de  Fretles  relative  à  l'exhaussement  des 
lins  de  la  commune.  Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  a  de 
eux  tiers  des  dépens  k  la  charge  du  sieur  de  Frettos 
1  la  charge  de  la  commune.) 


(N"   70) 

[1  février  1890] 
Hics.  —  Dommage. —  Chemimdefer.  —  Tunnel.  - 


r 
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Suppression  de  sources.  —  Indemnité,  —  Procédure.  —  Exper" 
Use.  —  (Compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud- 
Est  contre  sieur  Sève.) 

Les  articles  532,  641  et  642  du  Code  civil,  qui  règlent  les 
rapports  entre  voisins,  ne  s^appliquervt  pas  ipso  facto  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  —  qui,  en  perçant  un  tunnel  sur 
un  fond  lui  appartenant,  a  tari  une  source  qui  alimentait  le 
réservoir  d'un  voisin  —  dans  ses  rapports  avec  ce  particulier. 
Dans  Vespèce  il  est  reconnu  que  ce  dommage  donne  droit  à  in- 
demnité (•). 

Expertise.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  ordonnait  un 
supplément  d'expertise  (antérieurement  à  la  loi  du  22  juillet 
1889)  en  matière  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics, 
il  détail  se  conformev  aux  règles  substantielles  édictées  par 
Varticle  56  de  la  loi  du  i6  septembre  1807.  Annulation  d'un  ar- 
rêté confiant  une  expertise  à  un  seul  expert  (**). 

Évocation.  —  U affaire  étant  en  état,  par  suite  d^une  exper- 
tise régulière,  le  Conseil  d'État  statue  au  fond. 


En  ce  qoi  touche  Vexpertise  prescrite  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  27  décembre  1884  : 

Considérant  qu*après  une  expertise  et  une  tierce  expertise  sur 
la  demande  d'indemnité  du  sieur  Sève,  à  raison  des  dommages 
que  lui  aurait  causés  Touverture  du  tunnel  de  Yiricelles,  le  conseil 
^e  préfecture,  par  arrêté  du  27  décembre  1884,  a  chargé  le  sieur 
Neareiter  de  rechercher  s'il  existait,  dans  la  propriété  du  sieur 
SèTe,  un  puits  qui  aurait  été  tari  dans  lesdits  ti*avaux  ; 

Considérant  qu*il  résulte  des  termes  mêmes  dudit  arrêté  que 
la  mission  don née'au  sieur  Neureiler,  et  qu'il  ne  devait  remplir 
qu'après  avoir  prêté  serment,  constituait  une  véritable  exper- 
tise; qu'en  en  chargeant  un  seul  expert  nommé  par  lui,  le  con- 
^i)  de  préfecture  a  contrevenu  aux  prescriptions  de  Tarticle  o6 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  était  applicable  à  ce  moment, 
et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  la  disposition  de  l'arrêté  at- 

(*}  On  peut  considérer  la  jurisprudence  comme  définitivement  fixée  en  ce 
sens  :  il  mai  1883,  Chamboredon  {Ann.  1884,  p.  123),  et  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  gouTomement  Le  Vavasseur  de  Précourt;  —  42  mai 
1885,  Compagnie  des  Eaux  {Ann.  1886,  p.  20). 

(")  Voy.  15  juillet  1869,  Compagnie  du  Midi  {Arr.  4u  C.  d'Ét,),  p,  369; 
-  **  juin  1881,  Délia  Casa  (Ann.  1882,  p.  496),  et  Tnble  drc^nnale  1875- 
1884,  »•  Travaux  publics,  p.  801. 
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1  du  20  juin  1885,  qui  a  alloné  au  sieur  Sève  une 
600  francs,  el  à  laquelle  ladite  expertise  a  servi  de 

:  que  l't^tat  de  l'instruction  permel  de  statuer  Imraé- 

Tond; 

n  tiré  par  la  compagnie  det  Dombes  tk  ce  qiit,  en 

anel  à  travers  des  terrains  dont  le  tréfonds  est  ta 

aurait  agi  dans  la  limite  de  son  droit  el  ne  sérail 

e  indemnité  . 

que  le  travail  exécuté  par  la  compagnie,  en  raison 

'X  de  son  importance,  n'est  pas  de  ceux  auiquels 

ticlc  552  du  Code  civil  et  qui  constituent  un  usage 

>it  de  propriété;  que  les  dommages  qu'aurait  cau- 

sont,  au  contraire,  de  ceux  en  vue  desquels  est  ou- 

)n  devant  la  juridiction  administrative; 

nde  d'indeninité  du  simr  Sèee  : 

que  l'instruction  établit  qu'avant  l'ouverlnre  ait 
celles  le  sieur  Sève  avait  dans  sa  propriêlé  un  ré- 
ité  par  des  sources,  ot  qu'il  résulte  du  rapport  ci- 
i  tiers-expert  que  les  sources  existant  dans  cette 

été  taries  par  suite  de^dits  travaux;  qu'ainsi  le 
auffert  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation, 
lit  une  j  uste  appréciation  de  l'indemnité  à  laquelle 

fixant  à  eoo  fraucs; 
'éU  : 

qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  del'ar- 
visé  du  15  décembre  1876,  que  le  sieur  Sève  avait 
ntérêts  des  indemnités  qu'il  réclamait  dans  sa  re- 
[lu  29  juillet  1876;  que,  des  lors,  c'est  avec  raison 
1  de  prérecture  lui  a  alloué,  it'dater  de  cette  de- 
;érËts  de  l'indemnité  de  400  francs  à  laquelle  il  a 
■voir  droit  pour  les  dommages  causés  à  sa  mai- 
annulé  pour  lice  de  forme,  dans  celle  de  ses  dis- 
laquelle  il  a  aceordé  au  sieur  Sève  une  indemnité 
pour  le  dommage  que  lui  a  causé  l'ouverture  du 
:elles,  eu  tarissant  les  sources  qui  alimentaient  un 
«nt  sur  sa  propriété.  Surplus  des  conductions  de 
ejeté.  Ladite  compagnie  paiera  au  sieur  Sève  une 
iOO  francs,  avec  intérêts  à  dater  du  39  juillet  1S76. 
âge  que  lui  a  causé  le  turissemcnt  des  sources  ali- 
ervoir  qui  existait  sur  sa  propriété.) 
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(N°  7\) 

[7  février  1890] 

Vmie  {Grande),  —  Chemin  de  fer.  —  Buvette.  —  Construction 
sur  tes  dépendances  du  domaine  public.  —  Défaut  d'autorisa- 
tion.  (Sieur  Carrière.) 

Une  buvette  a  été  construite  sur  la  dépendance  du  domaine 
public  ferréy  avec  Vautorisatùm  et  sous  la  surveillance  de  la 
compagnie  concessionnaire,  mait  sans  que  celle-ci  ait  au  préa- 
lahle  obtenu  P agrément  de  V autorité  supérieure;  depuis,  la  dé^ 
molition  ri*a  été  ordonnée  par  aucun  arrêté  préfectoral;  dans 
ces  circonstances^  l'exploitant  actuel  de  cette  buvette,  dûment 
autorisé  par  le  préfet,  ne  peut  être  condamné,  comme  coupable 
iVune  contravention  de  grande  voirie,  à  la  démolition  de  sa 
construction,  —  Relaxe, 

Vu  Là  REQUÊTE  pour  le  sieur  Carrière,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
an  Conseil  annuler  un  arrêté^  en  date  du  18  décembre  1886,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention  de  grande,  voirie  dressé  contre 
lai,  Ta  condamné  à  enlever  les  constructions  occupées  par  lui 
dans  l'enceinte  de  la  gare  de  Bône,  et  en  outre  à  16  francs  d'a- 
mende et  aux  frais;  —  (Refaisant,  attt-ndu  qu'à  la  suite  d'un  ar- 
rêté préfectoral  lui  retirant  Tau torisation  d'exploiter  la  buvette  ins- 
tallée dans  lesdites  constructions,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  Bône-Guelma  a  assigné  le  requérant  devant  le  tribunal  civil 
aui  6ns  de  s'entendre  condamner  à  vider  les  lieux  qu'il  occupe 
et  à  enlever  les  constructions  existantes ,  qu'ainsi,  le  litige  ayant 
été  porté  devant  une  autre  juridiction,  le  conseil  de  préfecture 
devait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire; que,  d'autre  part,  le  requérant  avait  été  autorisé  par  ar- 
rêté préfectoral  à  exploiter  la  buvette  qu'il  avait  achetée;  que 
cet  arrêté  ne  fait  pas  mention  de  rengagement  de  démolir  à  pre- 
mière réquisition  qui  aurait  été  pris  par  le  constructeur  primitif 
et  qu'aucun  acte  n'a  imposé  à  ses  successeurs;  le  décharger  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Yu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  que  le  conseil  réformant  l'arrêté  attaqué,  décharge  le  sieur 
Carrière  de  la  condamnation  à  16  francs  d'amende  et  rejette  le 
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13  de  ces  conctuBÎons,  par  les  motifs  que  t'aclion  portée 
compagnie  de  BAne-Guelma  devant  le  tribunal  civil,  pour 
■  lion  de  conventions  privées,  ne  peut  faire  obstacle  à  h 
aion  d'une  contravention  de  grande  voirie;  que  les  con»^- 
ins  occupées  par  le  sieur  Carrière  ont  été  établies  sur  le 
me  public  sans  autorisation  du  pi-éfet;  qu'ainsi  la  conlre- 
n  «st  certaine;  mais  qu'elle  est  prescrite; 
les  observations  nouvelles  présentées  pour  le  sieur  Car- 
lendant  aux  mSmcs  lina  que  la  requête,  par  les  motifi 
■s  constructions  dont  s'agit  ont  été  édifiées  sinon  parla 
ignïe  des  chemins  de  fer,  du  moins  avec  son  consente- 
et  sous  sa  surveillance  ;  qu'ainsi  c'est  contre  cette  compa- 
ue  la  contravention,  si  elle  eniste,  devait  èlre  relevée  ; 
la  loi  du  15  juillet  18iS  el  l'ordonnance  du  1B  novembre 

sivÉRANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Carrière 

éié  régulièrement  autorisé  par  le  préfet  à  exploiter  la  bu- 
ëlablie  dans  une  construction  élevée,  en  1876,  par  le  sieur 
1,  dans  l'enceinte  de  la  gare  de  Bdne,  avec  l'autorisation 
s  la  surveillance  de  la  compagnie  cuncessioiinaire  du  cbe- 
le  fer;  que  sî,  contrairement  aux  dispositions  du  cahier 
larges  de  sa  concession,  la  compagnie  n'avait  pas  sollicité 
risation  de  l'administration  pour  l'établissement  de  ladite 
ruclion,  et  si  l'autorisation  d'exploiter  la  buvette  a  été,  en 
retirée  au  sieur  Carrière,  aucun  arrêté  préfectoral  n*a  or- 
ê  la  démolition  de  la  construction  dont  a'agit;  que,  dès  lors, 
à  tort  qu'une  contravention  de  grande  voirie  a  été  relevée 
e  le  sieur  Carrière,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  décharger  des  con- 
ations  prononcées  contre  lui...  (Arrêté  annulé,  renvoi  des 
u  procès- verbal.) 


(N"    72) 

[8  tiimt  1690] 

nunet.  —  TroUoira,  —  Ville  de  Paris.  —  Ancieni  utaga. 

—  (Sieur  Naveau.) 
Don»  la  ville  de  Parit  les  riverain»  sont  tenut  de  payer  les 
iis  de  raccordement  des  trotloirs  nécessitét  par  les  dégrada- 
is provenant  de  leur  fait  [dant  l'espèce,  par  suite  de  construc- 
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iions)  sans  quHl  y  ait  à  distinguer  entre  les  parties  du  trottoir 
sUué^s  à  Vintérieur  et  celles  situées  en  dehors  des  clôtures  éta- 
blies pendant  les  travaux. 

Considérant  qu'aux  termes  des  ordonnances  du  bureau  des 
(ioaDces  de  la  généralité  de  Paris  des  27  juin  1760  et  2  août  1774 
et  des  lettres  patentes  du  30  décembre  1785,  les  raccordements 
de  pavé  nécessités  par  des  fouilles,  tranchées  et  autres  dégrada- 
tions doivent  être  exécutés  par  Tentrepreneur  du  pavé  de  Paris 
aux  frais,  des  particuliers  qui  les  ont  pratiqués,  et  que  le  prix  de 
ces  raccordements  doit  être  payé  audit  entrepreneur  sur  état 
exécutoire  qui  lui  est  délivré  contre  ces  particuliers;  que,  d'autre 
part,  Tarticle  44  de  la  loi  du  18  juillet  1837  dispose  que  les  taxes 
particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires  en  vertu  des 
usages  locaux  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  contributions  publiques; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruction,  et  notamment  des 
rapports  des  ingénieurs,  que  les  dégradations  causées  aux  trot- 
toirs situés  au  devant  de  la  propriété  du  sieur  Naveau  et  qui  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  570^01,  ont  été  le  résultat  des  cons- 
tructions que  ce  propriétaire  a  fait  élever  sur  son  terrain,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  parties  du  trottoir  sit:7ées 
H  l'inlérieur  et  celles  situées  en  dehors  des  clôtures  établies  pen- 
dant les  travaux;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  demande  en 
réduction  desdits  frais  de  raccordement  a  été  rejetée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  (Rejet.) 


(N'   75) 


[8  février  1890] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestations.  —  Subventions 

spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836. 

Prestations.  Éléments  dHmposition  possédés  par  un  sexagé- 
naire; exemption  applicable  seulement  à  sa  personne  (Grosso- 
teii,  1"  espèce). 

Subventions  spéciales.  —  Transports  de  betteraves  à  une  su- 
crerie, effectués  par  les  cultivateurs  de  la  région;  subvention 
ipéciaJe  due  par  Vindastriel  {i^secq,  2*  expèce)  (*). 

(')  Voy.  Table  de  dix  années,  1875-1881,  t»  Commune»,  p.  173;  —  15  juin 
1888,  Ansel,  et  la  note  (Ann.  1889,  p.  475). 
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■  Le  négociant  qui  ta  borne  à  acheter  à  de*  propriélaire$  ou 
et  marchand»,  livrable»  en  gare,  pour  let  r'vmdre  à  da 
pagniet  de  chemin»  de  fer,  de»  lraveT»e»  dettinée»  à  la 

rlmclion  de»  cot>*  ferries,  toutes  préparée»  et  crnifeclioii- 
',  n'e»tpa»  impotable  à  de»  tuboentiont  spéciales  pour  dé- 
iations  exlraordinairet  commitPi  aux  chemin»  vicinaux  par 
•■antpoTl  de  ces  traoerte».  —  {PigTierol,  ^'espèce.)  ('). 

■  Usage  normal  du  chemin,  —  Subeention  de  38  franct.  — 
harge.  Pat  de  dégradaUont  extraordinaires  dant  le  teti»  de 
51  (Brun,  4*  espèce.) 

■  Évaluations  des  dégradations.  -—  Est  régulière  texperiite 
a  tenu  compte  du  nombre  et  du  poids  des  chargemenlt,  des 
ances  parcourues,  de  la  tatson  et  des  diverses  circtinalaTicei 
»  lesquelles  les  transport»  ont  été  effectués.  (ï*  esi'èce.) 

■  Frai»  d'expertise.  —  Un  industriel  n'est  pas  recevable,  eit 
sence  de  mandat,  à  demander  l'augmentation  des  honorairet 
on  expert.  j8*  espèce.) 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Grossoleil.) 
SIDÉRANT  qu'il  réf^ulte  de l'inslruction  qu'au  i"  janvier  1^, 
ir  Grossoleil  po^isédiiit  un  cheval  et  une  charrette  à  raison 
ils  il  a  été  assujetti  aux  preslalions  conformément  ù  l'ar- 
de  la  loi  du  31  mai  1)136:  que,  si  son  Hge  le  dispense  de 
taxe  pour  su  personne,  celte  circonstance  n'est  pas  de 
!  à  l'en  affranchir  à  raison  des  éléments  d'injposilion 
Missëde  et  pour  lesquels  il  a  été  réguliërcmcnl  assujetti.. - 
•) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieurs  Lesecq  et  Poron-Grisart.) 
:r  qui  concerne  la  subvention  spéciale  .■ 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transport» 
lés  en  18H3,  par  les  sieurs  Lesecq  et  Poron-Grisart,  sur  le 

>)  mloislre  concluail  su  rejot  du  [lourTai  Sans  nier  que  Je  requénal 
1  le»  iratcraes  manufacturèES  cl  transportées  par  les  ïciidpurs,  il  sou- 
[u'i'U  tait  le  sieur  Pignerol  défait  tire  considéré  eomiiie  un  Térilalilf 
iel  parce  que  li's  tendeurs  étaient  de  petits  propriétaires  iraTiiltBnt 
imes  et  non  des  exploitants  des  forïts  ou  des  industriels;  et  que.  (i 
lerol  n'sTail  pas  ouvert  un  rhnntier  et  ne  s'Alalt  pas  chargé  des  traus- 
l'élail  dans  un  hut  d'éronomie  et  en  tue  d'éiiter  les  ibïïs  de  presltlion» 
iibienlions  spéciales.  CetiR  tbéoiie  ne  pouvait  être  admise,  car  elle  ar 
t  que  sur  une  présomption  contraire  aux  raila  reconnus  par  l'admini^- 
elle-mèaie  et  qui  élsblissaient  que  M.  Pigoerol  était  un  simple  mar- 
it  non  un  industriel. 
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chemîo  vicinal  de  grande  communication  n*  84,  ont  causé  des 
dégradations  extraordinaires  au  chemin  dont  s'agit;  que,  pour 
déterminer  les  sommes  nécessaires  à  la  réparation  deàdites  dé- 
gradations, il  a  été  tenu  compte  dans  les  expertises  du  nombre 
et  du  poids  des  chargements,  des  distances  parcourues,  de  la 
saison  et  des  diverses  circonstances  dans  lesquelles  ces  transports 
ont  été  faits  ;  que  c*est  avec  raison  que,  pour  le  calcul  de  ladite 
subvention,  on  a  fait  entrer  en  compte  les  transports  de  bette- 
raves, effectués  par  les  cultivateurs  qui  conduisaient  leurs  pro- 
duits à  la  fabrique,  à  quelque  époque  que  les  marchés  aient  été^ 
passes  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit;  que,  dans  ces  circons-  < 
tances,  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  129  francs  la  sub- 
vention qui  devait  être  mise  à  la  charge  des  requérants,  a  fait 
une  juste  évaluation  des  dégradations  causées  par  lesdits  trans- 
ports; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  règlement  des  honoraires 
de  texptnrl  Guillot-Ferrand  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucun  pouvoir 
dudit  expert  pour  demander  en  son  nom  un  nouveau  règlement 
des  honoraires  auxquels  il  a  droit;  que,  dès  lors,  leur  requête,  de 
ce  chef,  n'est  pas  recevable...  (Rejet). 

3«  ESPÈCE (Sieur  PigneroL) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Pignerol 
se  borne  à  acheter  à  des  propriétaires  ou  marchands,  pour  les 
revendre  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  traverses  des- 
tinées à  la  construction  des  voies  ferrées,  traverses  confection- 
nées par  lesdits  propriétaires  ou  marchands  et  livrables  en  gare; 
que  l'exercice  de  cette  profession  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
d'exploitation  industrielle  qui,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
susvisée  du  21  mai  1836,  peuvent  donner  lieu  à  imposition  do 
subvention  spéciale;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à  de- 
mander décharge  de  la  subvention  spéciale  et  des  frais  d'exper- 
tise mis  à  sa  charge  par  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé.  Dé- 
charge. Les  frais  d'expertise  seront  supportés  parles  communes 
iotéressées.) 

4»  ESPÈCE.  —  {Sieur  Brun,} 

Sans  qo*il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  retard  apporté 
aux  opérations  de  Vexpertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dégradations, 
à  raison  desquelles  une  subvention  spéciale  a  été  imposée  au 
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un  ne  constituent  pas,  eu  égard  à  la  Taible  différence 
dépensée  occasionnées  par  l'usage  normal  du  chemin 
e  communication  n-  8  et  celles  qu'ont  nécessilées  les 
S  de  cet  industrie],  dee  dégradations  extraordinaires  daos 
e  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1636;  qu'ainsi  ie  requé- 
tonde  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  mis  à 
;  une  subvention  de  38  francs,  et  l'a  condamné  aux  frais 
ie...  (Arrêté  annulé.  Décharge.  Les  frais  d'expcrlis«  se- 
jortés  par  les  communes  intéressées.) 


(N"  74) 


sau  non  navigables.  —  Taxe  d'entretien.  —  Traitement 
du  garde-rivière. —  {Sieur  Ravelel.j 

qu'en  vertu  de  règlements  ou  d'usages,  les  propriétaires 

s  élal/liex  lur  un  cours  d'eau  doivent  contribuer  auxjraii 
de-ntière  du  cour^  d'eau;  ils  sont  tenus  d'acquitter  ces 
ont  que  la  force  motrice  destinée  à  alimenter  leur  luine 
reptible  d'être  utilisée  ('). 

tdlilé  :  Le  réclamant  ve  saurait  se  prévaloir  pour  oblenv 
ge  de  ce  que  le  conseil  âe  préjecture  lui  aurait  accordé 
ge  pour  une  année  antérieure. 

ÉiuNT  qu'aux  termes  de  l'article  10  (te  l'arrélé  préfectoral 
.obre  1853,  portant  règlement  des  eaux  de  l'Aubelte,  le 
it  du  garde-rivière  sera  payé  par  les  propriétaires  d'u- 
l'établiKsemenls  portant  barrage  et  qu'il  sera  réparti  au 
le  franc  du  revenu  cadastral  de  ces  établissements; 
Èrant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  et  notamment  du 
trbal  d'expertise  ci-dessus  visé,  que,  si  le  moulin  appar- 
II  sieur  Ravelet  chôme  depuis  188i  faute  de  locataire, 
ges  destinés  à  utiliser  la  force  motrice  produite  parle 
lau  subsistent  et  que  celte  force  est  susceptible  d'être 


r 
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Utilisée;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sîeur  Ravelet  n*est  pas 
fondé  à  demander  de  ce  chef  décharge  des  taxes  auxquelles  il  a 
été  imposé,  pour  les  années  1886  et  i887,  sur  les  rôles  du  syn- 
dicat de  rÂuhette,  pour  le  traitement  du  garde-rivière; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  10  précité 
du  règlement  des  eaux  de  TAubette,  le  traitement  du  garde-rivière 
fera  chaque  année  l'objet  d'un  rôle  qui  sera  dressé  par  le  syndi- 
cat, rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  recouvré  comme  en  matière 
de  contribution  publique; 

Considérant  que,  ladite  taxe  étant  établie  annuellement,  le  re- 
quérant n'est  pas  fondé  à  invoquer  la  décharge  qui  lui  aurait  été 
accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  l'année  1885,  pour 
demander  déchaiige  de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée  pour  les  an- 
nées suivantes...  (Rejet.) 


♦.*--; 
.'\i 


(N*  75) 

[14  février  1890) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rues  et  places.  ^— 
Égout  collecteur.  —  (Sieur  Laprie  contre  ville  de  Lo rient.) 

Résiliation  et  réadjudication  sur  folle  enchère.  Compétence. 
—  Le  conseil  de  préfecture  nest  pas  compétent  pour  connaître 
Swne  demande  en  nullité  d'un  arrêté  préfectoral  prononçant  la 
résiliation  et  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  de  Ventre- 
prise,  —  //  lui  appartient  seulement  d* apprécier  si  la  résilia- 
lion  a  été  prononcée  et  la  réadjudication  ordonnée  régulière- 
ment (•). 

Le  fait  par  V entrepreneur  de  n'avoir  pas  obéi  à  une  mise  en 
demeure  de  reprendre  les  travaux  dans  le  délai  de  trois  jours 
qui  lui  a  été  imparti  et  dont  la  ville  avait  le  droit  de  fixer  la 
durée  justifie  tarrêlé  qui  prononce  la  résiliation  et  la  réadju- 
dicaUon  {**). 

Cet  arrêté  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullitéy  être  notifié  indtci- 
duellement  à  V entrepreneur  (***). 

Jugé  que  le  cahier  des  charges  donnait  à  l'administration  la 


{*)  Yoy  3  février  1888,  Prévost,  et  la  note  {Ann.  1888,  p.  880). 
(•*-*••)  Rtp.  25  juillet  1873,  Noël  {Ann.  1875,  p.  862);  —  31  décembre 
1878,  Cmio  {Ann.  1879,  p.  1753). 


3  LOIS,    DECRETS,    ETC. 

àcuUé  maii  non  l'obligation  d'organiter  une  mise  en  régie 

iréatablement  à  la  rànliation  et  à  la  réadjuAication  à  la  folle 

'nchère. 

.Vn   LA  COMPÉTENCE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  : 

:onsidérant  que  c'est  k  bon  droit  que  le  conseil  de  préfectun: 
it  déclaré  Incompélent  pour  sUluer  sur  la  demande  en  nullité 
la  réadjudicalion  sur  foUs  enchère  de  l'enlreprise  du  sieur  La- 
e,  mais  qu'il  lui  appartenait,  aux  termes  de  l'article  i  de  la 
du  S8  pluvi&se  an  Vlll,  d'apprécier  si  la  rësilialion  avait  élï 
inoncée  et  ta  réadjudication  ordonnée  régulièrement  et  dans 
formes  prescrites  par  le  cahier  des  charges  ; 
îur  le  moyen  tiré  de  rirrÉgularilé  de  la  résiliation  et  delà 
\djudicntion  tw  folle  enchère  .• 

Considérant  que  par  l'exploit  sus-visé,  en  daite  du  31  mai  188i, 
ûeurLaprieaélé  régulièrement  mis  en  demeure  de  reprendre 
travaux  dans  un  délai  dont  le  cahier  des  charges  kissaità 
Iminisiralion  la  Taculté  de  fixer  elle-mfime  la  durée  ;  que  le 
luérant  n'ayant  pas  salisraît  àcctte  mise  en  demeure,  la  régu- 
ité  de  l'arrêté  du  préfet  du  Morbihan  du  tS  juin  I8!t4,  qui  a 
moncé  la  résilialion  de  son  entreprise  et  en  a  ordonné  la  ré- 
udication,  ne  saurait  être  contestée  ;  que  le  défaut  de  nnlili- 
ion  de  cet  arrêté,  qui  n*a  été  porté  à  la  connaissance  de  l'en- 
prencur  que  par  voie  d'affichés,  ne  saurait  le  faire  considérer 
nme  nul  et  de  nul  etTet  ;  que  si  la  résiliation  n'a  pas  élé  pré- 
lée  da  l'établissement  d'une  régie,  le  requérant  n'est  pas 
dé  à  se  prévaloir  de  ce  que  cette  mesure,  purement  faculta- 
e  pour  l'administration,  n'ait  pas  été  préalablement  ordonnée; 
ainsi  ce  moyen  doit  Être  rejeté  ; 

îur  le»  conclusion*  du  sieur  Laprie  tendant  à  faire  déclarer 
>  la  résiliation  et  la/olle  enchère  n'étaient  pas  justijiéei,  ei  à 
faire  décharger  des  conséquences  de  ces  mesures!  et  sur  ses 
'dosions  subsidiaires  à  fin  de  supplément  d'experfite  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lorsque  la  rési- 
ion  a  élé  prononcée  par  l'arrêté  préfectoral  du  IS  juin  I88i, 
travaux  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  auraient  dO 
e  terminés  le  12  novembre  1883,  étaient  abandonnés  depuis 
isieurs  mois  par  le  sieur  Laprie  qui  avait  refusé  de  se  confor- 
r  aux  ordres  écrits  de  l'architecte  ;  qu'aucune  des  circons- 
ces  que  le  requérant  allègue  et  qui  ont  fait  l'objet  de  ses 
icutalions  devant  le  conseil  de  préfecture  n'était  de  nature  à 
relever  de  l'obligation  d'achever  les  travaux  et  d'exécuter  les 
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ordres  de  service  régulièrement  donnés,  sauf  à  lui  à  récla- 
mer iillérieurement  les  indemnités  qui  pouvaient  lui  être 
dues  ;  qae  les  droits  qu  il  pouvait  avoir  à  prétendre  de  ce  chef 
ODt  été  réservés  par  rarrôlé  attaqué  qui  a  ordonné  une  expertise 
sur  ce  point;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  le  sienr  I^prie  avait  encouru  la  résiliation  de 
son  marché,  que  la  réadjudication  avait  été  bien  et  dûment 
ordonoHe  et  que  les  conséquences  devaient  en  être  mises  à  sa 
charge;  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'étendre  la  mission  donnée  aux 
experts  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  Vallocation  d^uns 
somme  de  2  000 /ranc«  à  titre  de  domnatges^intérêls  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions...  (Rejet.) 


{K  76) 

[14  février  1890] 

Traeaux  publics  communaux.  —  Décompte,  — Distribution  d'eau. 
—  Hi»eplion  définitive  ;  prise  de  possession  ;  malfaçons  posté-^ 
rieures  ;  défaut  d'entretien,  —  Piocès-verbal  :  régularité  de  la 
Ttceytion, — (Commune  de  Dormans  contre  sieurs  Malhelln  et 
autres.) 

Lorsque  la  réception  provisoire  a  été  faite  sous  réserves  de 
quelques  travaux  à  compléter  ou  réparer,  et  que  le  procès-ver^ 
bal  de  réception  définitive  constate  que  tous  les  travaux  sont 
achnés  y  compris  ceux  qui  avaient  fait  Vobjet  des  réserves^  la 
commune  doit  le  solde  du  décompte  alors  même  que  des  malfa- 
Ç0»$  seraient  relevées  si  elles  proviennent  d'un  défaut  d'entre- 
tien postérieur  à  la  prise  de  possession  (*). 

La  réception  définitive  est  régulièrement  faite  par  Farchi- 
teefe  seuly  bien  que  le  cahier  des  ctiarges  exige  le  concours  du 
m'àre  et  des  conseillers  délégués^  si  le  refus  par  ceux-ci  de  si- 
gyter  le  procès-verbal  rCest  pas  justifié  par  les  inexactitudes 
dudit  procès'Verbal. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  régulière- 

(*)  Ba|i.  tl  janvier  1888»  commune  de  Basvilie  (Ann.  1888,  p.  871).  — 
SI  décembre  1888,  Comp.  Pelloux  (Ann,  1889,  p.  742;. 
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t  procédé  le  1"  juin  1884  à  la  réception  provisoire  des  tra- 
i  dont  les  sieurs  Matheliii,  Garnier  et  Vallel-Poyot  s'étaient 
lus  adjudicataires,  sous  réserve  de  quelques  parties  d'ouvrages 
mpléter  ou  k  réparer  ;  que,  le  )"  juin  1885,  ud  procès-verbït 
éceplion  définitive  a  été  dressé  et  signé  par  le  sifur  Pierloi, 
litecte;  que  le  procëii-verbal  constale  que  tous  les  travaux 
jnt  achevés,  y  compris  ceux  qui  avaient  fait  l'ohjet  des  ré- 
es  précitées  ;  que,  si  le  maire  et  les  conseillers  délégués  par 
inseil  municipal  ODt  reHisé  de  signer  ledit  procès- verbal,  la 
munc  de  Dormans  n'établit  pas  que  leur  rerus  soit  justifié 
l'inexactitude  des  constatations  mentionnées  dans  le  procès- 
lal  de  réception  définitive;  qu'il  résulte  au  contraire  du 
»tat  auquel  la  communeaTait  procéder  par  ministère  d'huis- 
,  postérieurement  à  cette  réeeplinn.quela  commune  se  plaint 
léfectuosités  d'appareils,  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction 
ilies  doivent  ëlre  attribuées  plutôt  à  un  défaut  d'enlretien  de 
art  depuis  le  jour  oîi  elle  en  a  pris  possession  ;  que,  dès  lors, 
ans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter,  ni  à  la  demande  d'exptrlise 
!  par  la  commune,  ni  au  recours  incident  des  entrepreneurs, 
t  les  allégations  roIati>cs  à  une  modification  profonde  des 
ts  du  marché  par  des  changements  apportés  aux  prévisions 
levis  ne  sont  pas  jusltiiées,  il  y  a  lieu  de  confirmer  l'arrêté 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  à  payer 

entrepreneurs  la  somme  de  9.8i6',S0  formant  le  solde  du 
>mpte  de  leur  entreprise  ; 
'ir  les  intériU  det  intérêls  : 

gnsidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  enlre- 
leurs  les  inlérëtB  de  la  somme  de  M'MI^SO  à  partir  du 
uin  1885;  qu'ils  ont  demandé  les  intérêts  des  hitéréls  le 
uilletteST;  qu'à  cette  époque  il  leur  était  dû  plus  d'une 
ée  d'intérêts;  que,  dès  lors,  ils  ont  droit  à  partirde  cette  date 

intérêts  des  inlérËts  échus...  «Requête  de  la  ville  de  Dormans 
ecours  incident  des  entrepreneurs  rejetés.  Les  sieurs  Hathelin, 
nier  et  Vallet-Poyot  auront  droit  à  partir  du  16  juillet  1881 

intérêts  des  intérêts  de  la  somme  qui  leur  a  été  allouée.  La 
imune  est  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  77)  , 

[14  février  1S90] 
r  publiai.  —  Décompte.  —  DittributUm  d'eau.  ■ 
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tion  provisoire  et  définilioe,  —  Procès-verbaux  frauduleux.  — 
Aciion  de  la  commune  contre  V entrepreneur,  —  Recevabililé. — 
(Sieur  Roussey  contre  commune  de  Longuevelle  et  sieurs  Be- 
ceveuret  Welty.) 

Lorsque  par  suite  d^un  accord  irrégulier  entre  le  maire  ei 
r  entrepreneur  j  les  métrés  qui  ojit  servi  de  base  au  décompte  oni 
été  majorés  et  que  les  malfaçons  ont  été  omises  au  décompte^ 
la  commuîie  est  recevable  à  contester  le  décompte  et  à  deman- 
der la  réparation  des  malfaçons  même  après  la  réception  défi- 
nitive (*). 

Cette  convention  illicite  ne  peut  servir  de  base  à  un  recours 
en  garantie  de  Venirepreneur  contre  le  maire  ou  contre  Varchi- 
iecfe  ("J. 

Procédure.  —  Conclusions,  —  Le  simple  visa  de  conclusions 
rejetées  par  un  considérant  comme  tardives  satisfait  à  la  pres- 
cription de  Varticle  13  du  décret  du  i%  juillet  1865  (***). 

Conclusions  présentées  après  le  dépôt  du  rapport  des  experts 
ei  la  clôture  de  Vinstruction,  mais  avant  l'audience  publique, 
—  Sont-elles  recevables  ?  —  //  appartient  seulement  au  conseil 
de  préfecture  de  les  disjoindre^  au  cas  ou  Vinstruction  ne  lui 
parait  pas  suffisante  de  ce  chef  {**'**), 


•.<o 
•Ni 


m 


"^ 
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Sur  le  moyen  de  forme  invoqué  par  le  sieur  Roussey  et  tiré  de 


(*-**-*••-••*•)  M.  Jagei*8chniidt,  commissaire  du  gouvernement,  a  préseoté 
ki  conclusions  suivantes  : 

«  Au  termes  d'un  prooès-verbal  du  4  novembre  1880,  le  sieur  Roussey  a 
été  déclaré  adjudicataire,  moyennant  un  rabais  de  29  p.  100  des  travaux  d'éta- 
blissement d'unf  conduite  d'eau  dans  la  commune  de  LongevoUe,  évalués  m. 
18  iiT  francs.  Au  cours  de  l'exécution,  il  a  été  dressé  uu  devis  supplémea- 
taire  des  travaux  s'élevant  à  6.1'73^90,  travaux  que  Roussey  consentit  àexé- 
ealer  au  même  rabais  que  les  précédents.  Ces  travaux  ont  été  l'objet  d'une 
réception  provisoire  le  16  octobre  1881  et  d  une  réception  définitive  le  30  no- 
vembre isifô.  Le  décompte  établi  par  Welty,  architecte,  fixait  le  montant  eu. 
prix  des  ouvrages  à  la  somme  de  19.473^15,  rabais  déduit,  sur  laquelle  tpiès 
divers  acomptes  s'élevant  k  16.000  francs  il  resterait  dû  au  sieur  Roussey, 
d'après  le  procès- verbal  de  la  réception  définitive,  3.473',  15.  L'administratioa 
moaicipale,  qui  s'était  renouvelée  dans  l'intervalle,  refusa  de  payer  ce  solde. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'on  avait  découvert  sous  l'apparence  d'une  adjudication, 
d'ooe  n^ception  et  d'un  décompte  qui  semblaient  parfaitement  réguliers.  Les 
fiitsqne  nous  allons  exposer  sont  constants;  ils  ont  été  avoués  par  l'entrepre- 
neur qui  a  essayé  de  s'en  prévaloir  pour  justifier  le  recours  en  garantie  dirigé 
contre  l'architecte  et  Tancien  maire;  ils  n'ont  pas  été  déniés  par  rancieu 
msire  mis  en  cause  devant  vous. 

«  Antérieurement  k  la  mise  en  adjudication  des  travaux,  une  convention  se- 

Ann.  des  P.  et  Cfi,  Lois,  Dâcrets,  etc.  —  tome  ii  It 
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'te  farrêlé  attaqué  aurait  visé  tant  les  analyser  le*  cvnclu- 
!  nouvelles  déposées  par  cet  entrepreneur  le  6  janvier  1886  ; 
msidéranl  qu'iiux  termes  de  l'article  H  du  décret  du  IS  juil- 
865,  les  arrëlcs  Aes  conseils  de  préfecture  doivent  contenir 
conclusions  des  pnrlies;  qu'il  résulte  de  la  leclure  de  l'arrilê 

^lall  intrnrenue  enlnt  l'une  1  en  nuire  el  H.  Roussej  :  an\  lennes  de  ntti 
c-teltrc,  qui  b  éti  enlièrciucot  dfiruitc  iptbi  1>  rieeplion  des  (raiam,  It 
RouBsey  ileTtit  soutcnre  un  rchsîi  suffisant  pour  écarter  tout  autre  ad- 
Btairc,  et  le  maire  s'engageait  h  payer  d'après  les  pTJ:i  du  devis,  sans  ra- 
mais BOUS  d<duclion  d'une  somme  de  I.SOO  rranea.  et  ii  Taira  liquider 
éprise  future,  do  maniire  fa  assurer  l'eiËcuiion  de  tes  condiiians.  Ainsi 
compte  et  le  procès-verbal  de  la  réception  déHnlliio  devaient  être  dressés 
anièrc  fa  atteindre,  par  l'inscription  de  Iravaui  Setifs  cl  en  tenant  compte 
iparence  du  rabais  de  l'adjudieallan,  une  somme  fgale  t  celle  qui  aurait 
litenne  en  réglanl  les  travaux  effectivement  eideutés  d'après  les  prix  du 
,  sans  rabais  et  sous  iléducliqn  seulement  d'une  somme  do  1.500  francs. 
>cvanl  le  conEicil  de  priïfeclure  U  nouvelle  adminisliaiion  municipale  de 
cvelle  demanda  ci  ohlinl  une  eipertise,  qui  révéla  fa  la  fois  des  majon- 
o|)érécs  par  le  décompte  cl  le  proeès-vi'rbal  de  la  réccpliou  dértnilive,  cl 
nalfa<;ons  que  l'an  avait  négligé  de  constater  pour  ne  pas  troubler  l'eié- 
n  du  pacte  secret  que  nous  Tenons  de  vous  révéler.  A  la  suite  de  l'eiper- 
le  sinur  Rousse;  déposa  de  nouvelles  conclualona  tendant  fa  mettre  en 
;  le  sieur  Receveur,  ancien  maire,  et  le  sieur  Weltv,  arcbileele  ;  eetle  de- 
le  se  fondait  sur  la  eonlre*  lettre  dont  l'eiéculion,  suivant  lui,  était  garan- 
ir  les  sieurs  Receveur  et  Weltv.  Par  arrêté  du  30  fétrier  1888,  le  conseil 
rèfecturc.  homologuant  le  rapport  des  eiperls,  fi<la  à  13.178' ,33,  rabais 
t  p.  100  déduit,  le  décompte  des  travauic  exécutés  par  l' entrepreneur  en 
indamnant  It  rcmtiourser  fa  la  commune  de  Longeveltc  la  somme  ila 
.',87  qui  avait  été  perdue  en  trop.  Le  conseil  de  préfecture  décida  cd 
que.  faute  par  l'entrepreneur  d'avoir,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  eié- 
l's  travaux  de  réfeelion  spécifié*  par  les  ciperls,  il  paierait  fa  la  eom- 
I  In  somme  de  3.000  francs  a  lllre  de  dommages-intérits.  En  ce  qui 
trne  la  demande  en  garantie,  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  les  l'on- 
ons  du  sieur  Roussey  déposées  U  6  janvier,  par  ce  moiit  que  ces  ronclu- 
:  ajant  été  présentées  après  le  dépôt  du  rapport  de  l'expertise,  tonte  la 
^dure  étant  terminée,  il  était  Impossible  d'admettre  une  demande  de  mise 
luse  «ussi  tardive. 

>t  arrSté  vouï  est  déféré  par  le  sieur  Housse;,  qui  l'attaque  il  ia  foie  en 
rme  et  au  fond.  En  Is  forme,  le  requérant  allègue  que  l'arrêté  est  irré' 
r,  attendu  qu'il  vise  sans  les  analyser  les  eouclusions  nouvelles  prises 
3S  partiesi  l'arrCté  attaqué  violerait  ainsi  l'article  13  du  décret  du  1^  }uîl> 
86S.  Nous  ne  pensons  pas  que  ea  grief  soit  justifié  dans  l'espèce,  ta 
d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat,  nous  citerons  notamment 
ce  sens  les  arrêta  rendus  dans  l'afTaira  Hesrine,  le  33  janvier  ISSOv 
1,  et  dans  l'alTaire  Bridel,  le  31  janvier  1881  {Ann.  1883,  p.  197),  l'omis- 
dc  l'analyse  des  conclusions  des  parties  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
u'il  résulte  du  jugement  la  preuve  que  ces  conclusions  ont  été  soumises 
ige  -,  or,  il  résulte  de  la  lecture  de  l'arrêté  attaqué  que  les  eonclusions 
s  te  6  janvier  par  Roussey  ont  été  relatées  dans  les  eonsidérants  de 
ïlé  qui  les  rejette  comme  tardivi-menl  produites.  Nous  estimons  qu'ainsi 
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uttaqaé  que  les  conclusions  nouvelles,  présentées  par  le  sieur 
Roussey  à  la  date  du  6  janvier  1886,  ont  été  formellement  rela- 
tées dans  les  considérants  dudit  arrêté  qui  les  a  rejetées  comme 
tardivement  produites  ;  qu'il  a  été  ainsi  satisfait  à  la  prescription 
de  l'article  12  du  décret  précité  ; 

I«  jagement  a  satisfait  suffisamment  h  la  prescription  de  l'article  13  du  décret 
de  1863. 

■  Aa  fond,  le  sieur  Roussey  soutient  quMl  doit  être  déchargé  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  au  profit  de  la  commune  de  Longevelle  et  que  la 
eoDimune  doit  lui  payer  la  somme  de  4.446^70,  conformément  au  décompte 
et  an  procès-verbal  de  la  réception  définitive  régulièrement  approuvée.  Cette 
prtotion,  suivant  nous,  n*est  pas  fondée.  Le  sieur  Roussey  invoque  à  l'appui 
de  son  poanroi  les  considérations  suivantes.  D'après  la  jurisprudence,  l'accep- 
tatidn  de  la  commune  rend  impossible  foute  réclamation  que  l'on  voudrait 
éierer  contre  le  décompte,  sauf  l'application  de  l'article  541  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  permet  exceptionnellement  la  revision  d*un  compte  à  raison 
d'erreurs  matérielles,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois;  or,  il  n'est  pas 
coDiesté  que  le  décompte  dressé  par  l'architecte  ait  été  accepté  par  le  maire 
«c  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet.  Quant  à  l'article  541  il  ne 
s'applique  pas  dans  l'espèce  ;  en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  erreurs 
matérielles  prévues  par  cet  article  les  erreurs  portant  sur  les  bases  mêmes 
dodérompte,  par  exemple  une  erreur  dans  le  métrage;  le  Conseil  d'État  a 
décidé  à  plusieurs  reprises,  notamment  dans  une  affaire  jugée  le  27  juin  1865, 
viQe  de  Poitiers,  p.  663,  que  les  erreurs  de  métrage  ne  constituent  pas  une 
erreur  matérieUe  dans  le  sens  de  l'article  541  du  Code  de  procédure;  peu 
importe,  d'ailleurs,  que  ces  erreurs  de  métrage  soient  volontaires  ou  involon- 
taires. D'un  autre  côté  la  réception  définitive,  dit  le  requérant,  le  décharge 
complètement  de  la  garantie  de  ses  ouvrages,  sauf  l'application  des  articles 
1792  et  2270  du  Code  civil  qui  règlent  la  responsabilité  des  entrepreneurs  au 
eis  de  TÎces  de  construction  ;  or,  dans  l'espèce,  il  a  été  procédé  à  la  réception 
défioitiTe  d'une  façon  régulière  ;  elle  a  été  approuvée  par  toutes  les  autorités 
compétentes  et  il  n'est  pas  question  de  vices  de  construction,  mais  de  simples 
Btlhçons  auxquelles  la  responsabilité  décennale  ne  s'applique  pas. 

■  Nous  concédons  volontiers  au  requérant  que  la  commune  n'est  pas  fondée 
t  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  541.  En  effet,  il  a  été  admis  par  tous  les 
aotears  qui  ont  traité  la  question  depuis  Merlin  dans  ses  Questions  de  droite 
jusqu'à  Chauveau  dans  son  savant  commentaire,  que  l'article  541  vise  les  er- 
reors  purement  matérielles,  erreurs  de  plume  ou  de  calcul  ;  or,  les  erreurs  de 
métrage  tout  à  fait  intentionnelles  ne  sont  pas  dans  ce  cas.  Nous  admettons 
également  que  toutes  les  formes  prescrites  pour  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux ont  été  observées. 

«  Hais  les  principes  de  droit  que  vous  avez  k  appliquer  dans  l'espèce  sui- 
vant nous,  sont  différents  de  ceux  qui  étaient  en  cause  dans  les  affaires  citées 
par  le  recours.  Ces  principes,  nous  sommes  heureux  de  les  trouver  exposés 
daas  l'ouvrage  de  M.  Bédarrides  sur  la  fraude,  et  c'est  sous  l'autorité  de  ce 
savant  jurisconsulte  que  nous  nous  abritons  poAr  en  réclamer  Tapplication. 
H.  fiédarrides  traite  dans  son  troisième  volume  de  la  fraude  concertée  contre 
la  loL  H  La  loi,  dit-il,  doit  recevoir  sa  pleine,  entière  et  loyale  exécution  et, 
quel  que  soit  le  déguisement  auquel  on  aura  recours,  quelle  qu'en  soit  la 
l^Uté  apparente;  la  fraude  contre  la  loi  dépouillée  du  masque  qui  la  couvre 
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Au  FOND  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Roussey  tendant  à  être  déchargé 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  de  la  commune 
de  Longfvelley  et  à  faire  condamner  ladite  commune  à  lui  payer 
une  iomnie  de  4.446^,70  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu^il  est  reconnu 
par  le  sieur  Roussey,   quVn  exécution  d'une  convention  inter- 


I*.  - 
fev. 


doit  être  condamnée  à  la  plus  rigoareiise  impuissance.  La  preuve  de  son  exis- 
tence cnlëTei*a  h  la  convention  toute  sa  force  légale,  tout  lien  obligatoire; 
elle  sera  censée  n'avoir  jamais  existé.  Ainsi  à  la  différence  de  ce  qui  est  admis 
lorsi|u'iI  ne  s*agit  que  d'intérêts  privés,  où  les  contre-lettres  sont  obligatoires 
entre  les  parties;  dans  le  cas  contraire  où  une  eontre-leure  déroge  à  une  loi 
d'ordre  public  ou  d'intérêt  général  son  inefficacité  est  absolue,  même  pour  les 
parties  entre  elles.  »  C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  a  admis  qu^en  matière  de  cession  d'office  une 
contre-lettre  dérogeant  aux  conditions  de  prix  fixé  par  l'autorisation  du  gou- 
vcrnement,  constitue  une  convention  illicite,  nulle  et  de  nul  effet.  La  Cour  de 
cassation  a  consacré,  comme  la  conséquence  inévitable  de  cette  règle,  le  droit 
pour  la  partie  elle-même  qui  a  concouru  à  la  confection  de  la  contre-lettre, 
de  répéter  les  sommes  payées  à  titre  de  supplément  de  prix.  Cette  sanction 
qui  est  la  seule  précaution  efficace  contre  les  conventions  illicites  et  contraires 
aux  dispositions  d'ordre  public  édictées  par  la  loi  se  justifie  aisément.  En 
effet,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'intérêts  privés,  les  obligations  annulables 
ou  rescindables  ont  une  existence  légale  tant  que  la  nullité  n'en  a  été  ni  de- 
mandée ni  obtenue;  l'existence  du  droit  de  faire  consacrer  cette  nullité  est 
laissée  à  la  libre  appréciation  de  la  partie  lésée.  Dès  lors,  l'exécution  à  laquelle 
se  livre  cette  partie,  au  lieu  de  réclamer  la  nullité,  est  un  acte  spontané  et 
libre  qui  engendre  une  obligation  naturelle  et  qui  peut  constituer  une  ratifica- 
tion. Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'obligation  illicite.  Sa  nullité  n'a  pas  besoin 
d'être  ordonnée;  elle  existe  de  plein  droit;  il  n'y  a  jamais  eu  d'obligation;  il 
n'existe  aucune  possibilité  de  l'exécuter,  ni  de  lui  donner  aucune  valeur  légale 
par  une  ratification,  fût-elle  expressément  consentie;  il  y  a  plus,  personne  ne 
pouvant  faire  ce  que  lu  loi  prohibe,  l'exécution  d'une  obligation  contre  cette 
prohibition  est  elle-même  illégale  et  nulle,  et  dès  lors  incapable  de  produire 
aucun  effet. 

«  Ce  sont  ces  principes  dont  nous  vous  demandons  de  faire  l'application 
dans  l'affaire  actuelle.  Nous  admettons  qu'en  cherchant  à  éluder.les  prescrip- 
tions de  la  loi,  le  maire  de   Longevellc  n'ait  eu  aucune  intention  coupable; 
l'intention  du   maire  a  pu  être,  en   traitant  secrètement  avec   Roussey,  soit 
d'éviter,  comme  on   l'a  dit,  une  coalition  d'entrepreneurs,  soit  de  favoriser, 
dans  un  but  parfaitement  avouable,  un  entrepreneur  qui^ avait  sa  confiance; 
il  n'en  est  pas  moms  vrai  que  cet  accord  a  été  concerté  en  vue  d'éluder  des 
prcscri|ilions  d^ordrc  public  et  d'intérêt  général,  édictées  dans  le  but  de  pro- 
té^^cr  les  communes,  comme  celles  qui  prescrivent  l'adjudication  publique  des 
travaux  coiiiniunaux,  en  dehors  de  certains  cas  exceptionnels  prévus  par  Por- 
donnancc  des  14  novembrc-4  décembre  1837.  De  plus,  lu  contre-lettre  dont  il 
s'agit  n'a  été  portée  ni  h  la  connaissance  du  conseil  municipal,  ni  à  la  connais- 
sance du  préfet,  et  les  dispositions  qui  exigent  que  les  marchés  de  travaux 
soient  soumis  b  l'approbation  du  conseil  municipal  et  du  préfet  ont  étéjviolées. 
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Tenue  entre  le  sieur  Receveur,  ancien  maire  de  la  commune  de 
Longevelle,  et  le  requérant,  convention  qui  n'était  pas  suscep- 
tible de  recevoir  l'approbation  du  conseil  municipal  et  du  préfet, 
et  dans  le  but  de  faire  obtenir  au  sieur  Roussey  le  paiement  des 
travaux  par  lui  exécutés  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  de  Tadju- 
dicalion  régulièrement  prononcée  à  son  profit,  il  a  été  compté, 
lorsqu*il  a  été  procédé  aux  métrés  qui  devaient  servir  de  base 
au  décompte,  des  quantités  d'ouvrages  plus  considérables  que 
celles  qui  ont  été  effectivement  exécutées  et  qu'on  a  omis  volon- 
tairement, lors  de  la  réception  provisoire  et  de  la  réception  déti- 


U  conTention  dont  il  s*agit  est  donc  une  conTcntion  illicite  de  la  nature  de 
eclles  que  nous  avons  étudiées  tout  à  Ttieure  ;  le  décompte  et  la  réception  déti- 
ttitive,  qui  sont  les  actes  d'exécution  de  cette  convention,  sont  donc  des  act«s 
ndicalemcnt  nuls.  La  commune  a  le  droit  de  répéter  ies  sommes  payées  en 
trop  à  l'entrepreneur  et  d'exiger  la  réfection  des  malfaçons  dont  il  a  été  dé- 
chargé en  apparence  par  la  réception  définitive  simulée  parce  que  Tacte  initial 
n'était  susceptible  d'aucune  ratification.  Celle  dont  excipe  l'entrepreneur,  si 
expresse  qu'elle  puisse  être,  ne  saurait  être  aixueillie  et  fonder  une  fin  de  noii- 
recevoir contre  la  demande  de  la  commune;  en  effet,  Tacte  radicalement  nul 
n'a  jamais  eu  d'existence  légale,  et  on  ne  peut  ratifier  ce  qui  n'existe  pas  et  ce 
qui  n'a  jamais  existé.  Pour  ces  motifs,  et  les  évaluations  de  l'an  été  attaqué 
n'ttkm  d-ailleui's  pas  contestées,  nous  cstimous  que  c'est  avec  raison  que  ]*i 
eoDseii  de  préfecture,  repoussant  la  demande  en  paiement  du  solde  du  dé- 
compte fonnée  par  l'entrepreneur,  a  au  contraire,  accueilli  la  demande  de  la 
commune  tendant  au  remboursement  des  sommes  indûment  payées,  et  à  la  ré- 
paration des  malfaçons  régulièrement  constatées. 

h  Le  sieur  Roussey  a  reproduit  devant  vous  ses  conclusions  de  première 
iastaoce  tendant  à  faire  déclarer  l'ancien  maire  et  l'architecte,  garants  de 
rexécuUon  de  la  convention  qui  a  lait  l'objet  de  la  coutre-Ictlre.  Le  conseil  de 
préfecture  a  écarté  ces  conclusions,  comme  tardivement  présentées  en  se  fon- 
daat  sur  ce  qu'elles  avaient  été  déposées  après  le  dépôt  du  rapport  d'expertise. 
KoDS  ne  saurions  admettre  cette  fin  de  non-reccvoir;  il  résulte  de  la  h-cture 
de  l'arrôté  attaqué  que  ces  conclusions  ont  été  présentées  avant  les  débats  ii 
Taudience,  et  le  Conseil  d'Étal  a  toujours  admis  que  des  conclusions  déposées 
à  ce  moment  étaient  recevables;  nous  citerons  notamment  son  arrêt  du  25  juin 
1868  relatif  h  la  commune  de  Fontcnay-sous-Bois  {Ann.  1869,  p.  603).  Sans 
doate  le  conseil  de  préfecture  pouvait  disjoindre  l'affaire  en  ajournant  sa  dé- 
cision sur  la  demande  en  garantie,  s'il  pensait  que  raffairc  n'était  pas  suffi- 
samment instruite  de  ce  chef,  mais  c'est  à  tort  qu'il  a  rejeté  comme  tardive- 
ment produites  les  conclusions  k  fin  d'appel  en  garantie  formée  par  le  sieur 
KottsRei  conirc  le  maire  et  l'architecte. 

«  Au  fond,  ces  conclusions  no  nous  semblent  pas  devoir  être  admises.  En 
offet,  en  vertu  des  principes  que  nous  avous  exposés  tout  ii  l'heure,  l'exécution 
d'une  convention  illicite  et  radicalement  nulle  pur  suite  ù'unc  fraude  concertée 
contre  la  loi,  ne  saurait  être  poursuivie  par  la  voie  d'une  action  en  justice  : 
par  ces  motifs,  nous  concluons  au  rejet  de  la  requête  et  a  la  condamnation  du 
lienr  Roussey  aux  dépens.  » 

Rap.,  dans  le  même  sens,  â9  juin  1888,  Calmettes  {Arr.  du  C.  d'ÉLy  p.  591). 
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,  de  tenir  compte  de  maUiiçons  apparenles  dont  la  rèpara- 
lursit  dCt  6lre  mise  à  la  charge  de  cet  entrepreneur;  que, 
irs,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  des  métré» 
\  procès- verbaux  de  réception  dressés  dans  les  conditions 
iennent  d'être  rappelées  pour  soutenir  que  la  commune 
iii  payer  les  quantités  d'ouvrages  portées  auxdits  métrés, 
'elle  n'est  pas  recevable  à  lui  demander  la  réparation  des 
çons  qui  ne  sont  pas  constatées  par  le  procès-verbsl  de 
tion  définitive  ; 

isidérant  que  le  sieur  Roussey  n'établit  pas  que  le  conseil 
èfccture  ait  fait,  par  l'arrêté  attaqué,  une  inexacte  estima- 
les  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur,  ni  qu'il  ait  à  tort 

sa  charge  la  réparation  des  malfaçons  constatées  par  le 
l't  des  experts  ; 

■  les  conctunons  du  iteur  Rotutey  tendant  à  faire  condam- 
s  Mieur  Receveur,  ancien  maire,  et  le  sieur  Weliy,  ancien 
iecte  de  la  commune,  à  le  garantir  des  condamnations  pTO- 
er  contre  lui  : 

ce  qui  concerne  la  recevabilité  desdites  conclusions  devant 
iseil  de  préfecture: 

isidérant  qu'il  résulte  des  constatations  même  de  l'arrêté 
)é  que  lesdites  conclusions  ont  été  présentées  après  le  dépôt 
pport  des  experts  et  la  clôture  de  l'instruction,  mais  avant 
ihals  à  l'audience;  que,  dès  lors,  lesdites  conclusions  étaient 
«blés  et  que,  si  le  conseil  de  préfecture  pou  vailles  disjoindre, 
lurnant  sa  décision  sur  la  garantie,  dans  le  cas  où  l'affaire 
i  aurait  pas  paru  suffisamment  instruite  de  ce  chef,  c'est  à 
u'il  a  rejeté  comme  tardivement  produites  les  conclusions 
s'agit; 
is  au  fond  : 

isidérant  que  la  convention  sur  laquelle  s'appuie  le  sieur 
>ey  pour  soutenir  que  le  sieur  Receveur  et  le  sieur  Welty 
nt  le  garantir  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 

pour  but  de  substituer  au  marché  régulièrement  passé 
la  commune  et  le  sieur  Roussey,  à  la  suite  de  l'adjudica- 
lubtique  des  travaux  d'établissement  d'une  conduite  d'eau 
la  commune  de  Longevelle,  un  autre  marché  dont  les  con- 
is  ne  devaient  pas  être  soumises  aux  délibérations  du  con- 
nunicipal  ni  à  l'approbation  du  préfet;  qu'elle  a  ainsi  le 
1ère  d'une  convention  illicite  et  ne  peut  servir  de  base  au 
rs  en  garantie  présenté  par  le  sieur  Roussey...  (Rejet  avec 
,s.) 
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(N"   78) 

[21  février  1890] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Lignot  et  Boucheron.  — 
Compagnie  houillère  de  Béthune.) 

Exploitation  forestière.  —  Une  scierie  volante  et  temporaire 
établie  par  des  marchands  de  bois  pour  V exploitation  et  le  dé- 
bit dC arbres  achetés  sur  pied  dans  la  région^  constitue  une 
exploitation  industrielle  dans  le  sens  de  V article  i^  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  —  En  conséquence^  lesdits  marchands  sont 
passibles  de  subventions  spéciales  [Lignot,  1'*  espèce). 

Les  exploitants  de  mines  ne  devant  de  subventions  spéciales 
que  pour  les  chemins  vicinaux  dégradés  par  leur  exploitation 
ne  sont  pas  responsables  des  dégradations  causées  par  les  char- 
rois de  charbons  effectués  par  les  marchands  qui  ont  pris 
livraison  de  la  houille  à  une  gare  située  en  dehors  du  rayon 
d^ exploitation  de  la  mine  et  Vont  transportée  à  leurs  magasins 
— -  ou  par  les  transports  effectués  par  les  habitants  des  com- 
munes environnantes j  qui  sont  venus  s'approvisionner  de  houille 
pour  leurs  besoins  domestiques^  aux  puits  ou  aux  forges  de  la 
mine  {Compagnie  de  Béthune,  2*  espèce). 

Procédure,  —  Frais  d'expertise  à  la  charge  des  communes 
qui  succombent  (2*  espèce). 

Dépens,  —  Pas  de  dépens  en  cette  matière  (2«  espèce). 


V 


(N"  79) 

[21  février  1890] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Rivières  navigables.  —  Bar-- 
rage.  —  Procédure,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Demerson.) 

lé  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ordonne  une  exper- 
tise générale  sur  tous  les  chefs  de  demande  est  purement  pré- 
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,  alors  même  que  le  mmufre  soulùmdrait  que  certaint 
ix  auraient  dû  être  rejelés  de  piano  comme  non  rax- 


'.otiiis  et  tes  observations  présentées  par  le  Uînislre 
:  publics...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  uu  Conseil  annuler 
é,  en  (Ute  du  3  février  1888,  par  lequel  le  conseil  de 
lu  liépartement  de  S(?ine-el-Oisc,  dans  une  instance 
ntre  l'Ëtat  par  le  sieur  Dcnierson,  adjudicataire  du 
.  des  travaux  de  construction  du  barrage  de  HérJcourt, 
c,  au  sujet  du  décompte  de  son  entreprise  sur  tous 
I  demundu  pi-ésentés  par  ledit  sieur  Ûemerson;  —  Ce 
'endu  que  l'arrêté  attaqué  a  omis  de  sttituer  sur  U  i-é- 
la  notification,  faîteau  sieur  Demerson,  du  décompte 
■éprise,  et  que  la  recevabilité  de  plusieurs  chefs  do  ré- 
présentés par  l'entrepreneur  dépendait  de  celte 
]ue  ledit  entrepreneur  a  été  invité  à  prendre  connaiis- 
écompte  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  et  que  cette 
constitue  notification  de  ce  décompte,  nu  sens  de  Tar- 
is clauses,  et  conditions  générales  ;  dire  que  le  ùeui 
a  reçu  nolilicalion  du  décompte  de  son  entreprise; 
du  38  pluviOscan  VIII  ; 

:jtNT  que,  par  son  arrêté  du  3  février  188S,  le  conseil 
ure  du  département  de  Seine-el-Oise  s'est  borné  à 
sous  toutes  réserves  quant  au  fond,  une  expertise  sur 
liions  présentées  par  le  sieur  Uemerson  contre  le  dé- 
son  entreprise  ;  que  ledit  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 
linistre  des  travaux  publics,  s'il  s'y  cruit  l'oncté,  sou- 
irieurenient  devant  le  conseil  de  préfecture  que  cer- 
lumations  du  sieur  Detnerson  doivent  être  rejetée» 
divcment  présentées  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  est  pu- 
iparatoire  ;  que,  dèslors,  le  ministre  n'est  pas  recevable 
r  au  Conseil  d'État...  (Rejet  avec  dépens.) 


'    (N°  80) 


[21  Kirier  1890] 
ubUcs.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  CoTtditiota 
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générales  du  16  novembre  1866.—-  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Jeanne- Deslandes.) 

Forfait,  —  Prix  du  transport  des  matériaux^  fixé  à  forfait 
par  une  convention  spéciale^  applicable^  alors  qu^aucune  aggra- 
vation des  conditions  du  marché  n^est  résultée  du  fait  de  VÉtat^ 
encore  bien  que  la  distance  moyenne  des  transports  serait  supé- 
rieure  aux  prévisions  de  VÊtat  (8'  chef). 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  Avertissement  du  jour 
de  V audience  donné  au  préfet  dans  une  instance  intéressant 
rÈlat  :  régularité,  encore  bien  que  V avertissement  n'ait  pas  été 
donné  aux  ingénieurs  (*). 

Le  grief  formulé  dans  un  rapport  des  ingénieurs  dressé  en 
vue  de  r  instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  auquel  le 
mémoire  ampiiatif  du  ministre  s'est  référé,  ne  peut  être  consi" 
déré  comme  tardivement  présenté  [S*  chef), 

Uarrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  en  cas  de  désac- 
cord des  experts,  ordonne  une  tierce  expertise,  est  purement 
préparatoire,  et  ne  saurait  être  déféré  directement  au  Conseil 
d^Élat. 

Rabais,  —  Non-lieu  à  déduction  du  rabais  à  raison  d'un  tra- 
vail non  prévu  au  bordereau  et  exécuté  dans  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  prévues  (36*  chef). 

Retards  dans  la  livraison  des  chantiers.  —  Lorsque  le  mar- 
ché stipule  que  l* entrepreneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité, 
mais  ieulemenl  à  une  prolongation  de  délai  au  cas  oit  des  retards 
imprévus  seraient  apportés  à  la  pose  de  la  voie  par  suite  de 
f achèvement  de  Pinfrastructure,  l'entrepreneur  ne  peut  réclor 
mer  aucune  indemnité,  au  cas  oii  le  retard  qui  se  produit  pro- 
vient uniquement  de  la  cause  prévue  (16*  chef). 

Sujétions  et  frais  extracontractuels  :  indemnité  inférieure  à 
10/?.  100  des  prix  du  bordereau  pour  pertes  de  bénéfices  (2*  chef). 

Mise  de  la  voie  à  hauteur  avant  la  confection  des  banquettes 
0*  et  28*  chefs)  ;  —  augmentation  des  frais  de  transport 
(i3*  chef  ;  —  règlement  des  approvisionnements  de  ballast 
(35'  chef)  ;  indemnités  allouées. 

Travaux  enlevés  à  Ventreprise,  —  Privation  de  bénéfices  : 
indemnité  allouée  (22*  chef)  ;  —  et  fixée  à  la  différence  entre 
le  prix  de  revient  des  matériaux  et  le  prix  du  bordereau,  rabais 
déduit  (15«  et  37«  chefs). 

(*)  Yoy.  21  féTricr  1879,  dans  le  même  sens,  ministre  des  travaux  pablics, 
p.  160,  et  la  note  {Arr,  du  C.  d'Èt.), 
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pléTtienlaires.  —  Foumilure  et  pose  de  pi^ueli 
■emaniement  de  toiet  (sa*,  33*  et  34'  chefs)  ;  — 


JSIUNS  du  ministre  tendant  à  l'aimulaCion  dt 
lotif  que  l'ingénieur  en  chef  n'ayant  pas  élf 
lai  fixé  par  la  loi  du  12  juillet  1865,  VÉtai  n'a 
'enter  devant  le  conseil  de  préfecture  : 
lil  n'est  paa  contesté  qu'à  la  date  du  27  juillet 
le  a  été  informé  que  le  procès  pendant  entre 
leanne-DcsIandes  serait  appelé  à  l'audience  pu- 
t  suivant  i  que,  l'État  étant  représenté  parle 
re  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  se 
e  les  ingénieurs  n'auraient  pas  été  prévenus  du 
il  de  préfecture  devait  statuer  sur  l'affaire  en 
ésulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil  de  prc- 
néconuu  les  dispositions  de  la  lot  du  t2Juil- 

les  conclitsions  du  minisire  tendant  à  la  lup- 
•mnilé  de  4.590^,91  pour  pertes  résultant  delà 

compagnie  de  l'Ouest  à  l'entrepreneur,  pour  eer- 
'.ntre  Sainte-Gauburge  et  Gacé  : 
'il  résulte  de  l'instruction  que  la  mise  en  exploi- 
ipagnie  de  l'Ouest  de  la  section  de  Saint-Cau- 
I  le  mois  de  novembre  1880  a  imposé  à  l'entre- 
tions  et  des  frais  ex  trac  on  trac  tuel  s  et  que  les 
losé  à  bon  droit  de  lui  en  tenir  compte  ;  que, 
es  circonstances  de  la  cause,  il  n'est  pas  jusliHê 
ur  ail  droit  k  un  bénélJce  de  10  p.  100  sur  la 
il  allouée  conformément  à  l'article  10  du  borde- 

sur  le  remboursement  de  celles  payées  par  lui 

e  l'Ouest  ;  et  que,  par  suite,  la  somme  de  706^3l 

.e  majoration  de  10  p.  lOO  doit  être  déduite  de 

•dée; 

—  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce 

■s  accordées  pour  mise  de  la  voie  à  hauteur  avant 

!  banquettes  soient  réduites  de  2.700  francs  à 

T  chef  et  de  3. US  francs  à  1.6i9'",lï  tous  le 

le  la  mise  de  la  voie  à  hauteur  avant  la  confec- 

tes  imposée  par  les  ordres  de  service  n"  256, 
l'ohjet  de  réserves  formulées  notamment  dans 
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une  lettre  du  18  août  1SS1,  i-épondanl  au  1"  de  ces  ordres;  < 
si  l'entrepreneur  a  réclamé  l'applicalion  du  prix  de  45  centi 
illoiié  sous  Ifi  n'  13  du  bordereau  pour  relevage  de  voie, 
spéciGé  que  c'élail  rabais  non  déduit,  le  travail  en  question  é 
plus  onéreux  qu'un  simple  relevagc,  et  que  cette  réclama 
ayant  élé  reconnue  Tondét!  par  les  deux  experts,  le  ministn 
juslifle  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  les  évaluations  qu'ils 
admises  ; 

8*  chef. —  Sur  les  concluHont  du  minùlre  tendant  à  J 
eroaérer  ïf.tat  éTutie  condamnation  à  958',S1  pour  augmenta 
ions  les  distances  de  transport  du.  ballast  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  ce  chef  du  reci 
«si  non  recevable  comme  lardivemenl  présenté,  mais  qu'il  a 
dételoppé  dans  un  rapport  des  ingénieurs  dressé  en  vue 
l'in^^lance  devant  le  conseil  de  préfecture  el  auquel  le  prei 
mémoire ampliatirprodui tau  nom  du  ministre  s'est  impliciten 
dér«ré;quo,  dès  lors,  celte  fin  de  non-recevoir  doit  être  écarté 

An  FOND  : 

Considérant  qu'une  convention  spéciale  en  date  du  Sjuillet  ' 
a  remplacé  le  prix  n*  10  du  bordereau  rémunérant  le  trans| 
des  matériaux  de  la  voie  par  un  prix  forfailaire  de  1^6< 
tonne  ;  que  l'entrepreneur  n'allègue  pas  qu'aucun  ordre  de  ; 
tiw  ni  aucun  fait  imputable  à  l'administration  ait  aggravé 
puis  ce  moment  les  conditions  de  son  marché  ;  que,  dès  lor 
en  admettant  que  la  distance  moyenne  des  transports  de  bal 
se  soit  trouvée  xupérienre  aux  prévisions  de  l'entrepreneui 
minisire  n'en  est  pas  moins  fondé  a  lui  opposer  le  forfail 
BjuillellSSOetqu'it  yalieuderairedroitàson  recourssurceci 

îî*  chef.  —  Sur  let  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce 
Falloealion  de  i:919',1il  pour  privation  de  bénéfices  sur  une  f\ 
nilitrede  ballast  enlevée  à  l'entrepreneur  soit  réduite  à  3.  Hl', 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  allouant  au  sieur  t 
landes  un  bénéfice  net  de  15  p.  100  sur  la  quantité  de  bal 
déduite  de  sa  fourniture,  les  experts  et  le  conseil  de  préfecl 
aient  fait  une  appréciation  exagérée  de  l'indemnité  due  p 
celte  cause  ; 

16' chef.  —  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à/c 
exonérer  l'Étal  de  findemnité  de  ii.li^  francs  pour  retards  d 
Factihemenl  de  V infrastructure  el  inaction  prolongée  de  peri 
neletde  matériel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arlicle  56  du  devis  les  irav 
d«vaieni  êlre  terminés  dans  le  délai  d'un  au  à  partir  de  l'app 
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de  l'adjudicalion,  et  que,  dans  )e  cas  oii  des  rElards 
/us  seraient  apportes  à  la  pose  de  In  voie  par  siiilede 
lèvcmenl  de  rinlruslruclure,  l'entrepreneur  ne  pouvait  ré- 
:  pour  ce  fait  aucune  indemnité,  mais  seulement  une  pro 
ion  du  délai  ; 

iidérant  que,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur 
s  possession  de  certaines  parties  des  chantiers  qu'avec  im 

d'environ  7  mois,  il  n'est  pas  établi  que  ce  retard  ait  eu 
i  cause  que  rinachèvement  de  l'infrastructure  cl  qu'en 
ce  dus  termes  précis  de  l'article  S6  susvisé,  cette  circonf- 
lui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  prolongation  du  délai 
■ur  de  l'entrepreneur,  ne  saurait  lui  créer  un  droit  ùindem- 
)ue,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  demande 
rmation  de  l'arrêté  sur  ce  chef; 

;her.  —  Sur  le»  coitciuMions  du  ministre  tendant  à  la  lup- 
>n  d'une  allocation  de  1.986', 36  pour  augmentation  dtt 
liés  de  traïuport  : 

sidérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  remblais  aient  dû 
Jiaussés  sur  certains  points  de  la  ligne  et  qu'il  résulte  àe 
uction  que  la  modification  ainsi  apportée  au  proGI  en  long 
u  plus  onéreux  les  Iransporls  de  njatériaux  ;  que  le  mi- 
ne juslific,  pas  ([uc  ces  frais  supplémentaires  doivent  rester 
iharge  de  l'entrepreneur  ni  que  l'indemnité  duc  ait  éié 
tenicat  évaluée  ; 

;hef.  —  Sur  let  roncluatons  du  minisire  tendant  à  ce  que 
alion  accordée  pour  fourniture  et  pose  de  piquets  suppli- 
ires  soit  réduile  de  I.i38',60  à  \.tii,',{\}.  — Sans  qu'il  y  ait 
statuer  mr  la  fin  île  non-recevoir  opposée  par  rentrepreneur. 
sidérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prix  alloué  conTor- 
nt  aux  propositions  des  experts  soit  exagéré  et  qu'il  y  a 
ï  maintenir  l'arrélé  sur  ce  point; 

33*  et  34*  chers.  —  Sur  les  conclusinjis  du  ministre  tendant 
î  réduire  île  :!06  francs  à  2îO  francs  l'indemnité  accordée 
emaniemertt  de  voie  â  la  gare  dtt  Livarot  [côté  de  Mesnil- 
if):  de  I.I17*,60  â  913  francs  rallocalion.  accordée  pour 
iement  de  voie  à  la  gnre  de  Livarot  {fiàté  de  M oriagne)ti 

francs  à  ^(i  francs,  l'indemnité  allouée  pour  remaniement 
voie  dans  ta  gare  de  Saint- Julien- le-Faucon  ; 
sidérant  que  le  mirislrc,  qui  reconnaît  ces  réclamations 
ts  en  principe,  ne  jusiifie  pas  qu'elles  aient  fait  de  la  part 
perts  et  du  conseil  de  préfecture  l'objet  d'apprédalions 
rées  ; 
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35*  chef.  —  Sur  les  conclusions  du  minisire  iendayit  à  ce  que 
l'allocation  de  575^40  accordée  'pour  règlement  des  approvision- 
nements de  ballast  soit  réduite  à  345^69  —  Sans  qu'ail  y  ait  lieu 
de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  l'entrepreneur  de 
ce  que  ce  chef  de  réclamation  n'aurait  pas  été  discuté  en  pre- 
mière instance  : 

CoDsidcrant  que  le  règlement  du  ballast  prescrit  par  Tordre 
de  service  du  12  janvier  1883  a  fait  l'objet  d'une  protestation 
contenue  dans  une  lettre  du  17  janvier  suivant  ;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'il  n*a  pu  être  exécuté  que  dans  des  conditions 
particulièrement  onéreuses  dont  les  experts  ont  t'ait  une  équi- 
table appréciation  en  fixant  l'indemnité  si  575^40. 
36«  chef.  —  Erreurs  et  omissions  : 

Considérant  que,  pour  demander  la  réduction  à  927^22  de  l'in- 
demnité de  1  000  francs  allouée  sous  ce  chef,  le  ministre  sou- 
tient que  le  relevage  de  la  voie  ordonné  les  31  mai  et  17  juil- 
let 1882  ne  doit  être  payé  à  0^45  que  sous  déduction  du  rabais 
d'adjudication  ; 

Uais  considérant  qu'il  s'agit  ici  d'un  travail  non  prévu  au  bor- 
dereau et  exécuté  dans  des  conditions  onéreuses,  que,  par  suite, 
l'application  du  rabais  ne  s'impose  pas  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  ré- 
duire la  condamnation  prononcée  sous  ce  chef; 

15'  el  37*  chefs.  —  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à 
ce  que  r allocation  de  o.^W,^^  accordée  pour  privation  de  four- 
niture de  matériaux  d'empierrements  soit  réduite  à  3  405', 31 
représentant  un  bénéfice  de  1^,12  par  mètre  cube  : 

Ck)Dsidérant  que  les  deux  experts  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  prix  de  revient  réel  des  matériaux  en  question  ne 
dépassait  pas  5^68  et  que,  figurant  au  bordereau  au  prix  de  7^52, 
rabais  déduit,  41s  devaient  procurer  à  l'entreprise  un  bénéfice 
de  1^,84  par  mètre  cube  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
lieu  de  réduire  Tindemnité  calculée  sur  cette  base  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  au  rejet  immédiat  des 
chefs  9,  11,  17  cM  8  renvoyés  par  le  conseil  de  préfecture  à  une 
tierce  eipertise  : 

Considérant  qu*en  présence  du  désaccord  des  experts  sur  ces 
quatre  chefs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  ordonner  une 
(ierce  expertise  sans  préjuger  le  fond  ;  que,  dès  lors,  cette  dispo- 
sition de  l'arrêté  ayant  un  caractère  purement  préparatoire,  le 
ministre  n*est  pas  recevable  à  en  demander  la  réformation  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
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49  des  clauses  et  conditions  générales  en  dé- 
urnes  dues  porteraient  inléréls  k  partir  de 
Is  mois  qui  ont  suivi  la  réception  des  trataui  : 
rt  que  ledit  Conseil  a  fixé  pour  point  de  dé- 
lation des  intérêts  l'échéance  de  la  première 
ans  viser  aucune  demande  en  justice  ;  que 

Jeanne-DesUndes  ajiani  conclu  à  l'allocalioa 
éts  par  ses  mémoires  enregistrés  le  8  novem- 
lovembre  1886,  28  décembre  1S87,  et  27  fé- 
icune  de  ces  dates  les  intérêts  de  sa  créance 
s  plus  d'une  année,  il  y  &  lieu  de  réfonner 
IS  des  conclusions  ainsi  prises...  (État  exonéré 

au  paiement  :  l'dc958',S1  pour  augmentation 
de  transport  ;   2*  de  13.719  Trancs  pour  retard 

de  l'infrastructure.  Allocations  accordées  sa 
ndes  par  le  conseil  de  préfecture  réduites  de 

1  pour  pertes  résultant  des  transports  effectués 
de  l'Ouest.  InlérËls  capitalisés  aux  dates  dis 

2  novembre  1886,  28  novembre  1837,  Gt!7fC' 
upportcra  la  moitié  des  dépens  exposés  par  le 
ides.) 


(N°  81) 

[SI  réTrier  1890] 

;.  —  Décompte.  —  Inliréts.  —  Prst- 
onciation.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur 
nmune  de  Rouhe). 

u>ie  délibéralUm  du  conseil  municipal  s'enga- 
aute  de  fonds  pour  désintéresser  ledit  entre- 
rets  de  retard  à  5  p.  lOO,  les  intérêts  sont  dus 

oii  la  commune  a  cessé  do  les  payer  et  sans 
îe  demande  en  justice. 
-  La  délibération,  dûment  approuvée,  par  la- 

tnunicipal  vote  une  somme  représentant  les 
7uis  dix  ans,  implique  renonciation  à  la  prêt- 
171*  édictée  par  le  Code  civil. 

le  recours  du  sieur  Faivre,  ayant  droit  du 


CONSEIL  d'État.  175 

sieur  Studer,  tend  à  faire  décider  que  les  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  restait  due  par  la  commune  de  Rouhe  devaient  lui  être 
alloués  à  partir  du  li  juin  1871,  date  du  dernier  paiement  qui 
lui  a  été  fait  desdits  intérêts,  et  non  du  là  février  1886,  date  de 
sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

CoDsidérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  17  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  du  sieur  Studer,  les  paiements  devaient  avoir  lieu 
au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  mais  que*  do- 
tant l'impossibilité  de  faire  face  à  ces  paiements,  et  pour  assurer 
Tachèvement  de  l'entreprise,  le  conseil  municipal  s'est  engagé, 
par  une  délibération  en  date  du  8  mai  1863,  à  payer  à  l'entre- 
neur  des  intérêts  à  5  p.  100  jusqu'au  jour  où  la  commune  aurait 
les  fonds  nécessaires  pour  rembourser  sa  dette  ;  que,  par  des 
délibérations  postérieures,  le  conseil  municipal  a  voté  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  des  intérêts,  qui  a  été  effectué  jusqu'au 
14  juin  1871  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Faivre  est  fondé  à 
soutenir  qu'il  avait  droits  auxdits  intérêts,  à  partir  de  cette  der- 
nière date  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  par  sa  délibération  du  15  mai  1881, 
relative  au  budget  de  la  commune  pour  1882,  et  approuvée  par 
le  préfet  du  Doubs,  le  conseil  municipal  avait  voté  une  somme 
de  2.468  francs,  représentant  le  montant  des  intérêts  courus 
pendant  dix  ans,  depuis  le  14  juin  1871  ;  qu'ainsi  la  commune 
doit  être  considérée  comme  ayant  renoncé,  conformément  aux 
articles  2221  et  2224  du  Code  civil,  à  toute  prescription  anté- 
rieure; que  ladite  délibération  ayant  été  prise  moins  de  cinq  anà 
avant  le  12  février  1886,  date  de  la  demande  du  sieur  Faivre  do- 
tant le  conseil  de  préfecture,  la  commune  ne  saurait  opposer 
au  requérant  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277 
du  Code  civil; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  par  le  sieur  Faivre,  les 
22  janvier  1887  et  30  avril  1888,  qu'à  ces  dates  il  lui  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts;  qu'ainsi  par  application  de  Farlicle  1154 
du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  échus  à 
chacune  de  ces  dates-  porteront  eux-mêmes  intérêt  au  profit  du 
sieur  Faivre...  (Le  sieur  Faivre  aura  droit  aux  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  est  due  par  la  commune,  à  dater  du  14  juin  1871  ; 
ces  intérêts  porteront  eux-mêmes  intérêts  à  dater  des  22  jan- 
vier et  30  avril  1888.  Dépens  supportés  par  la  commune.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


^ 
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IBÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile) 


(N°  82) 


ie  péage.  —  Pont  suspejtdu.  —  Voilitret  de  roulage.  — 
(Sieur  Jaubert.) 

:iu  le  tarif  des  droits  de  péage  légalement  établis  pour  la 
laiion  sur  le  pont  suspendu  de  l'Isle,  à  Lauliardemont,  ta 
■ninalion  de  voilures  de  roulage  comprend  non  leulemeid 
I  qui  servent  aux  Iransport.i  effectués  pour  le  compte  d'aittrvi 
let  entrepreneurs  ou  routiers,  mais  encore  celles  dont  un 
siani  se  sert  pour  les  besoins  de  son  commerce  et  qu'il 
tiil  lui-même  ou.  fait  conduire  par  ses  serzitears. 


idu  qu'en  imposant  des  taxes  différentes  sur  les  voilures 
;,  les  voitures  de  roulage  et  les  charrettes  ordinaires  ou  de 
gne,  ce  tarifa  évidemment  compris  sous  la  dénomination 
lures  de  roulage,  uon  seulement  celles  qui  servent  aui 
orls  effectuées  pour  le  compte  d'autrui  par  des  rouliers  ou 
Teneurs,  mais  encore  celles  dont  un  négociant  se  sert  pour 
sport  de  ses  marctiandises  et  les  besoins  de  son  commerce, 
:1  conduit  lui-même  ou  fait  conduire  par  des  personnes  à 

idu,  en  effet,  que,  soit  qu'il  paye  des  rouliers  pour  Irans- 
ses  marchandises,  soit  qu'il  les  transporte  lui-môme  sur 
turcs,  dans  les  deux  cas  le  négociant  retire  la  même  utilité 
irculation  surlesponlsà  péage,  et  celte  circulation  entraîne 
3S  concessionnaires  les  mêmes  charges  d'entretien  et  île 
tion  ;  que,  par  suite,  la  taxe  octroyée  doit  être  la  même 
ss  deux  cas  ; 
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Attendu,  en  fait,  que,  sans  contredire  les  allégations  de  Teyssère 
et  Beylard  dans  leur  demande,  ni  les  constatations  relevées  par  le 
]age  de  paix,  constatations  desquelles  il  résulte  que  Jaubert,  qui 
est  négociant  meunier,  fait  habituellement  circuler  sur  le  pont 
de  Laubardemont  ses  charrettes  lourdement  chargées  de  mar- 
chandises et  d'objets  destinés  à  son  commerce  et  à  la  consom- 
mation, le  jugement  attaqué  a  néanmoins  décidé  que  ces  voitures 
n'étaient  point  assujetties  k  la  taxe  des  voitures  de  roulage; 

Eo  quoi  ce  jugement  a  faussement  interprété  et,  par  suite, 
Tiolé  les  dispositions  du  tarif  ci-dessus  visées,  lesquelles  ont  force 
de  loi; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


• 


(N"  85) 

|5  novembre  1890] 

Chose  jugée. — Limites  des  cours  d'eau  navigables.  —  (Sieur  Ëtnile 

Letourneux  et  consorts.) 

L'arrêt  qui  donne  mission  à  des  experts  de  déterminer  les 
limites  d* un  fleuve ,  en  prenant  pour  base  la  plus  grande  hauteur 
des  eaux  à  l'époque  des  marées  ordinaires^  abstraction  faite  des 
marées  d'équinoxe  et  des  débordements  ou  inondations^  a,  sur 
ce  points  force  de  chose  jugée  et  met  dès  tors  obstacle  à  ce  que 
la  délimitation  soit  faite  par  l'adoption  d'une  moyenne  entre 
diverses  hauteurs  des  eaux  à  V époque  des  marées  ordinaires, 

La  Cour, 

Attendu  que  la  mission  des  experts,  quant  à  la  détermination 
du  lit  de  la  Loire,  a  été  expressément  et  définitivement  fixée, 
après  débats,  par  larrèt  du  16  décembre  1879;  que  cet  arrêt  a 
décidé  qu'ils  devaient  prendre  pour  base  de  la  fixation  des  limites 
du  fleuve,  au  droit  de  la  propriété  des  consorts  Letourneux,  la 
plus  grande  hauteur  des  eaux  à  Vépoque  des  marées  ordinaires, 
abstraction  faite  des  marées  d'équinoxe  et  des  débordements  ou 
inondations; 

Attendu  que  cette  décision,  statuant  en  principe  sur  le  point 
même  qui  faisait  l'objet  du  litige,  avait  tous  les  caractères  d'un 

Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  etc.  —  tome  ii.  1*2 
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finitif,  susceptible,  faute  d'un  recours  Iijgal  dans  les  détais 
,  d'acquérir  i'aulorilé  de  lu  chose  jugée;  que,  par  suite, 
rts  ne  pouvaient,  pour  l'accomplissement  de  leurmissiOD, 
une  base  autre  que  celle  qu'elle  avait  li;iée; 
lu  cependant  qu'ils  en  ont  adopté  une  autre,  et  que,  coa- 
ent  au  procès-verbal  qu'ils  onl  dressé,  l'arrêt  attaqué,  au 
rechercher  si  les  diverses  hauteurs  auxquelles  s'éraienl 
vcment  élevées  les  eaux  de  la  Loire  étaient  normales  ou 
«Iles,  et  de  s'arrêter  à  la  plus  haute  élévaliou  normale, 
s  limites  du  fleuve  d'après  la  moyenne  hauteur  des  eaui, 
elle  se  déduisait  d'un  calcul  portant  sur  un  ensemble  (te 
de  syzygie  ordinaires,  observées  de  1861  &  1870. 
1  suit  que  ledit  arrêt  a  violé  l'article  13SI  du  Code  civil 
s  visé; 

■s  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  pre- 
lyen  du  pourvoi, 


(N°  84) 

i|5naTenibrel890| 

hsmini  de  fer.  —  Tari/t.  —  Erreur».  —  Demctnie 
en  redrestement.  —  (Sieur  Lévy.) 

tarifs  det  compagnie»  de  chemint  de  fer,  dûment  homolo- 
'l  publiés,  étant  réputés  connu*  det  expéditeurs,  l'erreoT 
t  commise  dans  la  perception  d'une  taxe  ne  peut,  quand  la 
gnie  en  demande  le  redressement,  entraîner  contre  elle 
•nnalion  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 


lu,  en  droit,  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
IQment  homologués  et  publiés,  ont  force  de  loi  pour  ou 
;s  compagnies,  et  sont  réputés  connus  de  tous  ceux  qui 
avec  elles;  que,  dès  lors,  s'il  a  été  commis  une  erreur 
lerception  d'une  taxe  soit  au  préjudice  d'une  compagnie, 
n  avantage,  elle  doit  être  rectifiée,  sans  que  l'on  puisse, 
lie  est  commune  aux  deux  parties,  l'impuler  exclusive- 
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ment  soit  à  l'une,  soit  à  Tautre;  que  Ton  ne  saurait  donc,  ni  par 
voie  d*actîon  principale,  ni  par  voie  d'exception  ou  de  demande 
reconTentionnelIe,  rendre  la  compagnie  responsable  des  suites 
de  cette  erreur  ; 

Attendu,  en  fait^  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  admettant 
comme  fondée  la  demande  en  redressement  de  taxes  formée  par 
la  compagnie  de  l'Est  et  en  y  faisant  droit,  a  néanmoins  con- 
damné ladite  compagnie  à  20  francs  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  Lévy,  sous  le  prétexte  que  Terreur  de  tarifs  commise  le 
20  mai  1887  constituait  à  sa  charge  une  faute  préjudiciable  dont 
elle  devait  réparation  au  défendeur;  qu'il  a,  en  outre,  condamné 
la  compagnie  de  TEst  aux  dépens,  alors  qu'elle  n^avait  pas  suc- 
combé sur  sa  demande  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy 
a  formellement  méconnu  et  violé  les  principes  ci-dessus  rap- 
pelés; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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Chemins  de  fer,  —  Délais  réglementaires.  —  Aveu  de  relard*  — 

Agent,  —  (Sieur  Besson.) 

Les  colis  destinés  à  être  expédiés  en  grande  vitesse  doivent 
être  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  au  moins  avant 
Theure  réglementaire  du  départ  du  premier  train  de  voyageurs 
comprenant  des  voitures  de  toute  classe  et  correspondant  avec 
leur  destinationy  et  ne  doivent  être  remis  au  destinataire  que 
devx  heures  après  V  arrivée  dudit  train,  s'il  arrive  de  jour  y  ou 
deux  heures  après  Vouverture  de  la  gare^  le  lendemain,  s'il 
arrite  de  nuit, 

La  reconnaissance  ou  Vaveu  d'un  retard  qui  n'existe  pas  régie- 
fneatairemenl  ne  saurait  engager  la  compagnie, 

La  Couri 

Attendu  que,  pour  condamner  la  compagnie  de  Lyon  a  payer 
au  sieur  Besson  le  montant  intégral  de  la  facture  du  beurre 
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lié,  un  gare  du  Puy,  lo  16  septembre  1885,  pour  être  livré, 
re  de  ^iemours,  en  grande  vitesse,  au  sieur  Girbal,  le  juge* 
,  attaqué  se  Tonde  :  i"  sur  ce  que  le  colis  avait  été  remis  co 
du  Puy,  au  jour  sJsindiqué,  vers  onze  heures  du  matin,  «l 
devait  arriver  en  gare  de  destination  le  lendemain,  pour  Stre 
.  le  même  jour,  au  destinataire,  tandis  qu'il  n'avait  été  m'a 
lisposition  de  ce  dernier  que  le  18  au  matin,  après  l'heure 
larclié  de  celte  denrée;  3*  sur  ce  que  le  chef  de  gare  de 
)urs  avait  reconnu  implicttemcnl  un  retard  eu  cours  de 
,  en  offrant  de  payer  3  p.   100  d'indemnité  sur  le  mouLint 

facture; 

is  attendu,  d'une  pari,  qu'il  résulte  du  calcul  des  délais 
menlaires,  d'après  l'afiiclte  oRIcielle  des  heures  de  départ  et 
rrespondance  des  trains,  que  le  colis  litigieux,  déposé  ii  In 
du  Puy  le  16  septembre,  vers  onze  heures  du  malin,  ne 
l  Être  mis  à  la  disposition  du  destinataire  que  le  18  septem- 
lu  matin,  après  l'ouvcrlurc  de  la  gare;  qu'il  n'était  donc  pas 

tard  pour  n'avoir  pas  été  li.vré  le  H;  

aadu,  d'autre  part,  que  la  reconnaissance  implicite,  de  la 
lu  chef  de  gare,  d'un  retard  qui  n'existait  pas.  ne  saurait 
uridiquement  relevée  contre  la  compagnie;  qu'en  effet,  les 

réglementaires  ayant  seuls  force  de  loi  pour  et  contre  les 
agnics  de  chemins  de  fer,  l'aveu  d'un  prélendu  rel.ird,  fail 
ne  compagnie  ou  l'un  de  ses  agents,  est  sans  efTcl,  quand 
leul  des  délais  réglementaires  établit  qu'il  n'y  a  pas  eu 
ment  relard; 

il  suit  de  là  qu'en  statuant  comme  i)  l'a  fait,  le  jugement 
lé  a  violé  les  dispositions  de  loi  susvisécs; 

ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  86) 

[Il  novembre  1S90] 

propriation  d'utilité  publique.  —  Identité  des  juré*.  — 
irlilude.  —  II,  Offres  divisés.  —  Nullité.  —  Cormexilé.  — 
lur  Bègue.) 

S'il  y  a  des  incerlitudes  possibles  sur  rideniiié  de  certains 
it,  le  demandeur  doit/aire  insérer  ses  réserves  et  proUsla- 


r 
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tions  de  ce  chef  au  procès -verbal  ;  faute  de  quoi  il  ne  peut  pré- 
ienter  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ie 
moyen  tiré  de  la  nullité  de  la  notification  des  noms  des  jurés» 

11.  Lorsque  V expropriant  a  divisé  ses  offres  en  chefs  distincts^ 
le  chiffre  de  Vindemnité  doit  être  apprécié  relativement  à  chacun 
des  chefs,  surtout  si  V expropriant  demande  C occupât! on  préalable 
et  d'urgence  des  terrains  expropriés,  et  la  décision  sera  nulle  si^ 
sur  l*un  des  chefs,  Vindemnité  se  trouve  être  inférieure  à  V offre. 

La  décision  est  nulle  pour  le  tout,  sHl  existe  un  lien  de  coti'- 
nexilé  entre  les  différents  chefs. 

.  La  Cour,  .  .    , 

•       ••••••••«••••••••  ••••« 

Attendu  qu1l  est  fondé  sur  cette  circonstance  de  fait  que  la  liste 
du  jury,  notifiée  au  demandeur,  contenait  des  erreurs  de  noms 
qui  ne  lui  ont  pas  permis  de  constater  Tidentité  des  jurés  et 
d'exercer  ses  récusations  en  complète  connaissance  de  cause; 

Mais  attendu  que  ledit  demandeur  n'a  pris  aucunes  conclusioas 
de  ce  chef,  et  ((u'il  a  accepté  sans  protestations  ni  réserves,  et 
tel  qu'il  a  été  constitué,  le  jury  qui  a  statué  sur  son  affaire; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Va  l'article  39,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  TEtat  expropriant  a  fait  notifier  h  Bègue,  par  deux 
actes  distincts^  en  date  des  2  et  15  mai  1889,  l'offre  d'une  souioie 
unique  de  23.400  francs  pour  toute  indemnité,  mais  avec  celte 
différence  que  la  notification  du  15  mai  spécifiait  que,  sur  cette 
somaie^  «SO.Oûb  francs  s'appliquent  à  la  partie  non  bâtie  de  la 
propriété  dont  on  sollicite  la  prise  de  possession  d'urgence»;  que 
Toffre  ainsi  formulée  contenait  une  division  évidente  entre  les 
deux  propriétés,  affectuant  à  chacune  d'elles,  sur  l'indemnité 
totale,  une  somme  déterminée,  soit  20.000  francs  pour  la  pro- 
priété non  bâtie  et  3.400  francs  pour  le  surplus;  que  Bègue 
réclamait  100.000  francs  pour  le  tout,  et  que  le  jury,  conformé- 
ment à  la  division  établie  par  l'offre  du  15  mai,  et  usant  d'ailleurs 
dii  droit  qui  lui  appartenait  kjcel  égard,  a  décidé  que.  ridemnité, 
relative  à  la  propriété  non  bâtie  serait  évaluée  à  raison  de  4',30 
le  mètre  carré  et  le  surplus  à  raison  de  5  francs  le  mètre;  que 
cependant,  la  première,  dont  la  contenance  est  de  1*",36%70,  ne 
représente,  au  prix  de  i^30,  qu'une  somme  de  17.771  francs, 
inférieur  à  l'offre  de  20.000  francs  faite  par  l'administration;  que 
le  chiffre  de  l'indemnité,  lorsque  l'expropriant  a  divisé  ses  offres 
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hefs  distincts,  sans  que  l'exproprié  s"y  soit  opposé,  doit  êiro 
écié  relntivement  à  chacun  de  ses  chers,  et  que  la  décision 
iry  surcliacun  d'eux  doitëlre  conTorme  aux  prescriptions  du 
graphe  5  de  l'article  39  de  1r  loi  du  3  mai  1841  ;  qu'il  suit 

1  qu'en  allouant  à  Bè^iie,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  la  fraction 
hfttiede  son  immeuble,  une  indemnité  inférieure  à  l'offre  de 
ninistralion  pour  la  même  fraction,  la  décision  attaquée  a 

la  disposition  légale  susvisée; 
tendu  au  surplus  qu'il  existe  un  lien  nécessaire  de  conncxilé 

2  les  deux  chefs  de  ladite  décision  ; 
r  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N"  87) 

[12  novembre  1S90] 

ipropriation  d'utilité  publique.  —  Offre»  el  demandet.  — 
nclusioJis  modificaiives.  —  II.  Expropriation  d'utilité  publi- 
e.  —  Dépens.  —  (Sieur  tiautier.) 

I.  Aucun  grief  ne  peut  ê'.re  tiré  pur  l'exproprié,  devant  la 
ur  de  cassation,  de  ce  que  le  procès-verbal  des  opération!  du 
■y  ne  mentionne  pas  que  les  conclusions  modificaiives  de  sa 
nande,  prises  à  l'audience,  ont  été  mises  sous  tes  yeux  des 
■es,  s'il  ne  résulte  pas  des  cottstatatimis  de  ce  même  procès- 
bal  la  preuce  que  lesiiirs  conclusions  modi/icatives  aient  éti 
Trtulés  par  écrit. 

I.  Jit  cas  où  rindemnité  accordée  par  le  jury  est  à  la  fois 
lérievreà  l'offre  de  l'administration  el  inférieureà  la  demande 
la  partie,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  dans  les  termn 
l'article  iO  de  la  loi  du  3  mai  tStl. 

Cour, 

.endu  que,  si  des  conclusions  modifiant  la  demande  primitive 
idemnité  ont  été  prises  devant  le  jury  d'expropriation  an 
de  l'exproprié,  il  ne  ressort  pas  des  constatations  du  procès- 
U  de  la  séance  la  preuve  que  ces  conclusions,  non  produites 
nt  la  Cour  de  cassation,  aient  été  formulées  par  écrit,  afin 
e  remises  au  magistrat  directeur  pour  le  jury; 
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Attendu,  dans  ces  conditions,  que  le  demandeur  en  cass 
ne  saurnit  lircr  aucun  grief  de  ce  que  le  procËs-verbal'se  t 
à  affirmer  que  le  j  ury  a  eu  connaissancp  de  toutes  les  proposi 
failet,  et  ne  mentionne  pas  que  les  cnnclusions  modilicative 
tté  mises  sous  les  yeux  du  jury  par  le  magistrat  directeur. 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Vais  sur  le  second  moyen  : 

Va  l'article  40  de  la  loi  du  3  mai  IS4I  ; 

Atieudu  que  l'indemnité  accordée  parle  jury  ayant  été  à  h 
supérieure  à  l'offre  de  l'administration  et  inférieure  à  la  dem 
de  la  partie,  il  y  avait  lieu  de  compenser  les  dépens  dai 
proportions  indiquées  par  la  loi; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  magistrat  directeur,  dans 
ordonnance  déclarant  exécutoire  la  décision  du  jury,  a 
damné  l'exproprié  aux  entiers  dépens;  d'où  suit  qu'il  y 
violation  de  l'article  iO  précité; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N°  88) 


Eiproprialiond'utiHiÉ  publique. —  Chemins  vicinaux.— 3f agi 
directeur.  —  Visite  de*  lieux.  —  (Commune  des  Planche 
Hontagne.) 

En  matière  d'expropriation  pour  le  redressement  ou  l'v. 
lure  de  chemins  vicinaux  le  ftiagislrat  directeur  /ait  j 
intégrante  du  Jury,  avec  voix  délibérative  en  cas  de  paria 

Le  jttry  ne  peut  donc,  en  celte  matière,  prendre  aucune 
bératùm,  ni  procéder  à  aucune  opération  [telle  que  la  visii 
lieux],  tan*  la  présence  et  le  concours  de  ce  magistrat. 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article,  le  magistrat  directe 
jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indemnités  d'expropriation 
^ide  et  dirige  le  jury  dont  il  fait  partie  intégrante,  avec 
délibérative  en  cas  de  partage  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  maliè 
chemins  vicinaux,  te  jury  ne  peut  prendre  aucune  délibét 
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der  à  aucune  opéralion  sans  la  présence  et  le  concoure 
ligislrat  directeur, 

lu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
Ues  indemnités  à  raison  du  l'expropriation  des  immeubles 
res  à  la  rectification  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
ion,  n'16,  au  territoire  de  la  commune  des  Planches-en- 
e;  que  ledit  jury,  après  avoir,  avec  le  magistrat  directeur, 
première  Toîs  l'examen  des  lieux  et  recueilli  les  obser- 
des  parties  el  l'avoir  fait  une  seconde  fois  sans  ledit 
it  directeur,  s'est  retiré  sousla  présidence  de  ce  magistrat 
s  salle  particulière  où,  sans  désemparer  et  sans  commii- 
vec  personne  du  dehors,  il  a  fixé  les  indemnités donile 
nt  lui  élait  dévolu; 

u  qu'il  ressort  de  ces  constatations,  d'une  pari,  que  le 
it  directeur  du  jury  n'a  pas  assisté  au  second  examen 
auquel  Icjurydontil  faisait  partie  a  procédé,  el,  d'autre 
on  ne  saurait  opposer  à  la  demanderesse  en  cassation 
ir  pas  .protesté,  au  cours  niÊmu  des  débatâ,  contra  l'irré,- 
ie  cette  seconde  visite,  puisque  le  procès-verbal  n'établît 
is  qu'elle  en  uit  eu  connaissance; 
I  suit  que,  dans  ces  circonstances,  la  décision  attaquée 
hécde  nullité  et  qu'ollo  consliluc,  par  suite,  une  violation 
ilesusvisé; 
s  niolirs,*cassc,  etc. 


(Chambre  criminalle) 


(N"  89) 

[Il  juillet  1890) 

hejlttviaie.  —  Droit  de  l'État.  -^  Boiret'ou  fossét. 

—  (Sieur  Louis  Langlois.) 

Irait  de  pêctic  n'appartient  à  l'Étal  dans  les  boires  on 
tirant  leurs  eaux  des  Jleiives  ou  rivières  naviçables  ou 
les  qu'autant  que  l'entretien  de  ces  fostés  esl  à  la  charge 
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de  PÉlal  et  qu'il  est  possible,  en  tout  temps,  d*y  passer  ou 
pénétrer  librement  en  bateau  de  pêcheur, 

La  Cour, 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  Tarrêt  attaque  établit  «  qu'il  ré- 
sulte des  documents  de  la  cause  versés  aux  débats,  et  spéciale- 
ment du  témoignage  du  garde-pêche  Ghéreau,  reçu  par  les  pre- 
miers juges,  que  la  boire  la  Vieille-Sarthe  n'offre  ni  Taccès  ni  le 
passage  libre  et  constamment  praticable  au  bateau  de  pêcheur  ; 
—  qu'en  second  lieu,  ledit  arrêt  constate  que  les  mêmes  docu- 
ments établissent  que  l'entretien  du  fossé  a  toujours  été  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  ;  que  notamment  une  ordon-- 
nance  du  31  juillet  1784  enjoignait  aux  riverains  d'en  faire  le 
curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  lit,  sous  peine  d'amende  »  ; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  ces  constatations  de  fait,  souverai- 
rainement  établies  par  l'arrêt  attaqué,  le  prévenu  ne  pouvait  être 
condamné  pour  le  délit  de  pêche  fluviale  prévu  et  puni  par  les 
articles  1  et  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  ;  qu'en  effet,  le  droit  de 
pèche  n'appartient  a  l'État  dans  les  boires  ou  fossés  tirant  leurs 
eaux  des  fleuves  on  rivières  navigables  ou  flottables  qu'autant 
que  l'entretien  de  ces  fossés  est  à  la  charge  de  l'État  et  qu'il  est 
possible,  en  tout  temps,  d'y  passer  ou  pénétrer  librement  en  ba- 
teau de  pêcheur  ; 

Que  l'une  de  ces  conditions  faisant  défaut^  le  droit  de  l'État 
n'existe  plus  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué, 
en  relaxant  le  sieur  Langlois,  n'a  violé  aucune  des  dispositions 
de  loi  invoquées  au  pourvoi  et  qu'il  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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118  juillet  1890] 

I-  Tribunal  de  simple  police,  —  Procès-verbal  régulier,  —  Re^ 
taxe  non  justifiée,—  IL  Voirie,—  Décret  du  8  février  1868.  — 
Sxtraction  de  cailloux  d'une  rivière  non  navigable  7ii  flottable, 
—  (Sieur  Sansot.) 

1.  Doit  être  annulé  le  jugement  de  simple  police  qui,  ma! gré 
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tliont  d'un  proch-verbat  régulier,  t'appuie  pour  re- 
':venu  tur  les  allégations  de  ce  dernier,  sans  aucune 
1  et  sans  recourir  à  attcun  mode  de  preuve  auloràé 

ormalités  pretcriies  par  le  décret  du  8  févrUr  1R6S, 
lies  un  entrepreneur  ne  peut  être  considéré  comme 
pénétrer  sur  le  terrain  d'aulrui,  sont  applicables 
zgit  d'extraire  des  cailloux  d'une  rivière  non  notï- 
iltable,  ou  de  son  lit  mit  à  sec,  à  l'encontre  des  droili 
xune  dont  les  communaux  borderaient  cette  rivière. 


e,  devanl  le  tribuDal  de  police  d'Oloron- Sain  te -Marie, 
claré  avoir  agi  en  qualité  de  tâclieron  de  l'entrepre- 
lule  d é part u mentale  n'  8,  dont  le  devis,  approuvé 
le  i6  octobre  1885,  prescrit  d'extraire  les  fournitures 
nx  travaux  d'entretien  du  lit  de  la  rivière  le  Vert, 
le  l'endroit  du  Saliga  où  l'extraclion  desdils  maté- 
pratiquée  faisait  partie  du  lit  de  la  rivière  »  ;  que, 
sot  a  été  renvoyé  de  la  poursuite  ; 
du  qu'en  tenant  pour  constantes  toutes  ces  allégi- 
iicune  vérification  et  sans  recourir  à  aucun  mode  de 
isé  par  la  lui,  pour  en  conclure,  malgré  le  procès- 
lansot  avait  été  autorisé  à  opérer  ses  extractions,  le 
rmellement  contrevenu  à  rarliclel!>idu'Code  d'ins- 
linelle  ; 
xiëme  moyen  : 

'.  479,  n°  <2,  du  Code  pénal  et  l'article  lfi4  précité; 
le,  pour  renvoyer  Sansot,  le  tribunal  s'est  fondé,  en 
ce  que  le  lit  de  la  rivière  du  Vert  aurait  figuré  dans 
s  d'entretien  de  l'arrondissement  comme  une  car- 
e  et  de  cailloux  dans  laquelle  les  entrepreneurs  ont 
îonl  allés  puiser,  gratuitement  et  sans  opposition, 
X  d'empierrement  qu'ils  avaient  charge  de  fournir, 
it  une  série  d'années  non  interrompue  »  ; 
ue  le  tribunal  a  admis  sans  aucune  preuve  légale 
t  il  a  induit  qu'il  existerait  un  usage  général,  dans 
rticle  479,  n°  12,  du  Code  pénal,  de  nature  à  autort- 
}n  des  cailloux  au  préjudice  de  la  commune  d'OloroD- 

siéme  moyen  : 

clés  479,  n*  12  ;  47t,  n*  13,  du  Code  pénal  ;  les  arti- 
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des  <,  2,  3,  4,  5,  7  et  8  du  décret  du  8  février  1868  et  Tarticle 
7J4  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  lieu  dit  Saliga  où  Textraction 
des  graviers  a  été  faite  par  Sansot  ait  été  désigné,  en  1885,  par 
le  préfet,  pour  les  travaux  d'entretien  de  la  route  départemen- 
tale n*  8,  rien  ne  constate  que  l'entrepreneur  dont  Sansot  s'est 
dit  le  tàciieron  ait  jamais  rempli,  ni  en  4885,  ni  depuis,  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  susvisé  du  8  février  1868,  sans 
Inquelles  un  entrepreneur  ne  peut  ôlre  considéré  comme  auto- 
T\?é  à  pénétrer  sur  le  terrain  d'autrui  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  rien  n*autorise  k  omettre  ces  for- 
malités, alors  qu'il  s'agirait  d'extraire  des  cailloux  d'une  rivière 
noD  navigable  ni  flottable,  ou  de  son  lit  mis  à  sec,  au  mépris 
des  droits  d'une  commune  dont  les  communaux  borderaient 
cette  rivière  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  police  a  faussement 
appliqué  rarticleTiidu  Code  civil  et  formellement  violé  les  arti- 
cles susvisés. 

Casse  et  annule  etc. 
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I.  —  INGfiHIEDRS 


1°  DÉCORATIONS. 

iécembre  1891,—  M.  Horlièn,  Ingénieur enChpf 
.  nommé  Orticicr  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
la  proposition  de  H.  le  Président  du  Conseil, 
lierre). 

ianvier  1892.  —  H.  Waldmuin,  Ingénieur  ord'- 
ise,  est  nommé  Clievalier  de  l'Ordre  nalioii>l  à^ 
ineur  (sur  la  proposition  du  Ministre  du  Coni- 
strie  et  des  Colonies). 

innier.  —  Sont  promus  ou  Dommés  dans  l'Ordre 
égion  d'Honneur: 

Au  grade  de  Commandeur  .- 
I,  Inspecteur  Général  de  I"  classe.  Directeur  de 
2  des  Ponts  et  Chaussées. 

jIu  grade  d' Officier  : 
|Erncsl),  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 


"l.^ 
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Ingénieurs  ordinaires 
de  1"  classe. 


Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.  Le  Secq-Destonmelles , 
Mme, 

Bonnean  (Romain), 
Baldy, 
Limasset, 
Fonqaet, 
HiYonnait, 
Le  Comec, 
Dnsnzean, 
Foaan, 

Morissoii  dit  Lacombe,  Sons-Ingénieur. 
Mûntz,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 

Décret  du  4  janvier.  —  M.  Weill,  Ingénieur  ordinaire  de 
{"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'Honneur. 

Idem.  —  M.  Glarard,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  est 
nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur. 

2*»  PROMOTIONS. 

Décret  du  {^janvier  1892.  —  M.  Fénoux,  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  1'*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  7  février  4892. 

Idem.  —  M.  Qninette  de  Rochemont,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  7  février  1892. 

Idem.  —  M.  Henry  (Ernest),  Ingénieur  en  Chef  de  l'«  classe, 
est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à 
dater  du7  février  4892, 

Idem.  —  M.  Laroche,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe,  est 
nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  hors  cadres,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  7  février  1892. 

3»   AVANGEUENT. 

Arrêté  du  23  novembre  1891.  —  M.  Desprez,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  est  élevé  à  la  1"  classe  de  son  grade,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1891. 

i*"  CONGÉS   RENOUVEUBLBS. 

Arrêté  du  S  janvier  1892.  —  M.  Mayer  (Daniel),  Ingénieur  or- 
dinaire de  1'*  classe,  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef 
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irconscription  de  Bâne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  coo^é 
'elable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  les  fondions  de 
!ur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  Ter  de  l'Kst-Algérien. 
Ué  du  Q  janvier.  —  H.  Bertrand  (Léon),  Ingénieur  ordi- 
je  S*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de 
ection  de  la  navigation  de  1§  Seine  et  an  service  de  cbe- 
le  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bertbet  est  mis,  sur 
lande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
au  service  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  en  qualité 
nieur-adjoint  à  la  Direction. 

ié  du  iî  janvier.  —  M.  Roederer,  Ingénieur  ordinaire  de 
sse,  en  congé  renouvenable  au  service  de  la  Compagnie 
emins  de  fer  de  Paris  ii  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (réseau 
30),  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  des 
LIS  de  fer  de  Ceinture  et  de  Grande  Ceinture  de  Paris, 
intinue  d'être  placé  dans  la  situation  de  congé  renouve- 

■lé  du  W  Janvier. —  M.  Bellay,  Ingénieur  ordinaire  de 
sse,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
attaché  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
3n  qualité  d'Ingénieur  de  la  construction. 
n.  —  M.  de  la  Brosse  (Ùenri),  Ingénieur  ordinaire  de 
ise,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans, 
)ri3é  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
)rléans,  en  qualité  d'Ingénieur  des  lignes  neuves,  à  la  ré- 
:e  de  Paris. 

S°  a  ETUI  TE  S. 

DiU  d'ciiciaioD. 

tobaglia.  Inspecteur  Général  de  1"  classe  .  .    7  févr.  1892 
tomau,  Inspecteur  Général  de  2*  classe  ...    7  févr.  1892 

6*  DÉCÈS. 

Date  da  dMi. 

lahen,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe  ....    4  janv.  189! 
!ndrâi,  Inspecteur  Général  honoraire 19  janv.  1892 

7*    DÉCISIONS  DIVERSES. 

éié  du  19  décembre  1891,  —  Les  divers  services  annei  * 
bée  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  formerc  I 
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à  FaTcnir  deux  services  spéciaux  qui  seront  constitués  comme 
il  suit,  sous  la  direction  de  Tlnspecteur  Général  Directeur  de 
l'École  : 

I.  —  Service  des  Cariés  et  Plans  et  de  la  Statistique  graphique. 

Cartes  et  Plans  nécessaires  aux  travaux  publics ,  à  Texception 
de  la  Carte  des  chemins  de  fer; 
ÀQDales  des  Ponts  et  Chaussées; 
Profils-caries  des  chemins  de  fer  en  exploitation  ; 
Album  de  statistique  graphique; 
Portefeuille  des  Élèves; 
Atlas  des  ports  maritimes  de  France  ; 
Atelier  de  photographie  et  de  lithographie  ; 

M.  de  Dartein ,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ^ 
Chef  du  service. 

M.  de  Dartein  aura  sous  ses  ordres  M.  Choisy,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  12  mai  1890, 
M.  Cheysson,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  de- 
meure chargé,  à  titre  provisoire,  de  diriger  la  préparation  de 
FAlbom  de  statistique  graphique. 

IL  —  Service  des  vnstruments  de  précision,  des  laboratoires  et  des 
essais  et  recherches  statistiques  sur  'les  matériaux  de  construc- 
tion: 

Dépôt  des  instruments  de  précision  ; 

Dépôt  des  machines  ; 

Laboratoire  de  chimie  ; 

Laboratoire  d'essai  des  métaux  ; 

Service  central  d'expériences  sur  les  chaux,  ciments  et  mor- 
tiers; 

Recherches  statistiques  et  expériences  sur  les  matériaux  de 
construction. 

H.  Dnrand-Giaye,  Inspecteur  Général  des  [Ponts  et  Chaussées, 
Chef  du  service. 

M.  Dnrand-Claye  aura  sous  ses  ordres  MM.  Flamant,  Ingénieur 
en  Chef,  et  Debray,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
pour  le  service  du  laboratoire  d'essai  des  métaux,  et  M.  Tlngé- 
nieur  ordinaire  Debray,  pour  tous  les  autres  services. 

Arrêté  du  49  décembre.  —  M.  Debray,  Ingénieur  ordinaire  de 
i**  classe,  Professeur-adjoint  du  cours  de  chimie  appliquée  à 
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itionale  des  Ponts  el  Chaussées,  est  nommé  Proresseur 
u  même  cours,  en  remplacement  de  H.  Surand-Claye, 
eKclusivement  chargé  du  cours  de  roules  et  du  Service 
imenls  de  précision,  des  laboraloires  et  des  essais  et 
s  slatjstiqui!  sur  les  matériaux  de  construction. 
iu  21  décembre.  —  Le  service  de  construction  du  che- 
r  d'Angers  à  La  Flèche  (M.  de  Prèaudeau,  Ingénieur  en 
'  classe)  pat  supprimé. 

hives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ei 
des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

énieurs  de  la  construction  restent  d'ailleurs  chargés  de 
à  la  Compagnie  d'Orléans  les  états  d'engagements  pris 
êtes  et  do  dresser  l'état  des  lieux  contradictoire  eiigé 
le  D  du  cahier  des  charges  supplémentaire  de  ISOB. 
:e  de  la  suppression  du  service  de  construction  du  cbe- 
r  d'Angers  à  La  Flèche,  le  nombre  des  arrondissemeals 
t  de  chemins  de  fer  de  H.  de  Fréfladead  est  réduit  de 

rrondissemcnt  (H.  Qninqnet,  Ingénieur  ordinaire  ai 

supprimé. 

arrondissement  (H.  Leroux,   Ingénieur  ordinaire  i 

end  le  n*  4, 

iu  22  décembre.  ~  Le  service  du  Contr&le  des  travaui 

ins  de  fer  d'Ambert  à  Darsac  et  de  Sembadej  à  Saint- 

-Châleau  (H.  Lorâereaa,  Ingénieur  en  ChefauPuy). 

ilue  un   seul   arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire 

leret,  k  Saint-Étienne),  est  réparti  comme  il  suit  en 

ndissements  : 

1"  arronditsemeTU. 

'Ambert  k  Darsac  : 

bvre  (Alexandre),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 


2"  arrondissement. 

e  Sembadel  k  Saint-Bonnct-le-Château  : 
leres.  Ingénieur  ordinaire  de  S'classe,  àSaint-Élienne. 
la.  26  décembre.  —  Le  service  des  éludes  de  la  section 
1  de  fer  de  Tournon-Saint-M.'irtin  à  La  Châtre,  comprise 
inlon  et  La  Chûtre,  reconstitué  par  décision  du  39  juil- 
li  rattaché  au  4<  arrondissement,  du  service  de  chemins 
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de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Fanro  (M.  Gonry  da  Roslan, 
logéflieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Tours). 

Arrêté  du  26  décembre.  —  Le  service  du  Contrôle  des  études 
et  trayauK  du  chemin  de  fer  d'Albertville  à  Annecy,  supprimé 
par  arrêté  du  18  février  1888,  est  reconstitué. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Du  Boys,  Ingé- 
nieur en  Chef  à  Annecy. 

La  ligne  d* Albertville  à  Annecy  est  rattachée  au  1*'  arrondisse- 
ment du  service  de  M.  Du  Boys  (M.  Legay,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  à  Annecy). 

Arrêté  du  29  décembre.  —  Le  service  du  Contrôle  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Longeray  à  Divonne,  supprimé 
par  arrêté  du  18  février  1888,  est  reconstitué. 

Ce  service  est  replacé  dans  les  al  tributions  de  M.  Delestrac,  In- 
génieur en  Chef  de  2*  classe,  à  Bourg. 

Arrêté  du  9  janvier  1892.  —  M  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de 
2' classe  attaché,  à  la  résidence  de  Clermont,  au  service  ordinaire 
du  département  de  TOise  et  au  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  des  ser- 
vices ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bertrand,  mis  en 
congé  renouvelable  : 

1*  Navigation  de  la  Seine  —  2*  section  (3*  arrondissement)  ; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Barihet—  5*  arrondissement  (ligne  d*Argenteuil  à  Mantes). 

ArrêU  du  ii  janvier,  —  Le  service  hydraulique  de  la  partie 
non  flottable  de  la  rivière  d'Ornain,  en  amont  de  Bar-le-Duc,  est 
distrait  du  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  rattaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse. 

Arrêté  du  ii  janvier,  —  Le  service  de  Tascenseur  des  Fonti- 
nettes,  sur  le  canal  de  Neufifossé,  qui  fait  partie  des  attributions 
de  M.  Gnuon,  Ingénieur  en  Chef  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Nord,  est  placé  dans  le  service  des  voies  navigables 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (M.  Peslin,  Ingénieur  en  Chef). 

Idem.  —  M.  Jacquier,  Ingénieur  en  Chef  de  2' classe,  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  chargé,  à  la  résidence 
de  Bôoe,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  M^er,  mis  en  congé  renouvelable,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  et  maritime  de  la  circonscription  de  Bône; 

2*  Contrôle  de  Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  :  Bône  à 
Guelma,  Guelma  au  Kroubs,  Duvivier  à  Souk-Ahras,  Souk- 
Ahras  à  Tebessa  et  Bône  à  Aîn-Mokra. 

Arrêté  du  16  janvier.  —  M.  Moron,  Ingénieur  en   Chef  de 
Am.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrbts.  —  tome  ir.  13 
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sae  k  Lons-lc- Saunier,  est  chargé,  à  ta  résidence  de  Chartres, 
;rvic(^  ordinaire  du  département  d'Eure-et-l.oir  el  du  sér- 
ies Éludes  du  chemiu  de  fer  de  Voves  à  Toury,  en  reinpia* 
m  de  H.  Cahen,  décédé. 

rêlé  du  16  janvier,  —  H.  Sclioendoerffer,  Ingénieur  eu  Chef 
clasM,  détaché  au  service  du  Gouvernement  ottoman,  est 
;é,  à  la  résidence  de  Lons-le- San  nier,  des  services  ci-après 
nés,  en  remplacement  de  M.  Horon  : 
Service  ordinaire  du  département  du  Jura; 
Service  des  chemins  do  fer  de  :  DAle  à  Poligny,  Lons-le- 
ier  k  Champagnote,  Chainpagnole  à  Tancua,  Saint-Claude  â 
use,  travaux  d'agrandissement  cl  d'aménagement  des  gares 
He,  Poligny  et  La  Cluse. 

■m.  —  H.  Dnpnr,  Inspecteur  Général  de  S"  classe,  admis  a 
valoir  ses  droits  k  la  retnite  à  dater  du  i  juin  1891,  fil 
;é  de  poursuivre  les  études  spéciales  qui  lui  ont  élé  confiées 
irrêté  du  17  mars  1888  (Examen  des  conditions  de  sécuriié 
durée  des  ouvrages  métalliques|. 

été  du  M  janvier.  —  La  subdivision  de  Ttle  de  Croix  (ser- 
naritime  du  département  du  Morbihan)  comprise  dans  l'ar- 
ssement  Sud  du  service  ordinaire  et  marilime,  est  réunie 
rondissemenl  Ouest  (H.  Hallat,  Ingénieur  ordinaire). 
m.  —  M.  Pierret,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  ordinaire  de 
ndissement  de  Hontreuil-sur-Hcr,  est  chargé,  â  la  résidencf 
trmont  [Oise),  des  services  ci-après  désignés,  en  reniplace- 
de  H.  Alby,  appelé  à  une  autre  destination  : 
Service  ordinaire  de  l'arrondissemenl  de  Clermonl; 
Service  du  canal  latéral  a  l'Oise  el  de  la  rivière  d'Oise  cana- 
—  8*  arrondissement. 

■été  du  19  janvier.  —  Les  services  d'études,  ti-avaux  et  coo- 
d'études  et  travaux  des  lignes  comprises  dans  le  réseau  de 
it,  qui  font  partie  du  13'  arrondissement  d'Inspection  géné- 
les  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  au  li'  arrondisse- 

■êlé  du  20  janvier.  —  M.  Henry  (Ernest),  nommé  InHpectenr 
al  de  8'  classe  par  décret  en  dalo  du  19  janvier  1892,  <"> 
é  du  10*  arrondissement  d  Inspeclion,  en  remplacemcal  ^ 
man,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  lu  retraite. 
71.  —  il.  Quinette  da  Rocbemoiit,  nommé  inspecteur  géa  - 
2'  classe  par  décret  en  date  du  19  janvier  I89i,  est  char  ^ 
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du  i3'  arrondissement  d'Inspection,  en  remplacement  de  M.  Fé- 
noQZ,  nommé  Inspecteur  général  de  i'*  classe. 

Arrêté  du  20  janvier.  —  M.  Vétillart,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Boulogne,  du  service  mari- 
time du  département  du  Pas-de-Calais  et  du  service  du  Contrôle 
des  étades  et  travaux  du  chemin  do  fer  sous-marin  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  est  chargé,  à  la  résidence  du  Havre,  du 
service  maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure  —  1"  sec- 
tion, en  remplacement  de  M.  Quinette  de  Rochemont. 

Idtftn.  —  M.  Lagout,  Ingénieur  ordinaire  de  l^'^^lasse,  chargé 
du  service  ordinaire  de  rarrondissemént  dé  BeàuVàis  et  du 
2*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploitalion  — 
Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  en 
remplacement  de  M.  Henry  (Ernest),  nommé  Inspecteur  général 
de  2*  classe. 

M.  Lagoat  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  25  janvier,  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploita- 
tion  de  la  ligne  d'Epinac  aux  Laumesest  organisé  delà  manière 
suivante,  savoir  : 

ï.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien, 

MM. 

Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris.  -^ 

Toute  la  ligne, 
fôlliot,  ingénieur  des  Ponts  et  \  De  la  gare  de  Pouillenay  (in- 

Chaussées,  à  Dijon I     dus)  au  signal  avancé  de 

BeUet,  Conducteur  des  Ponts  et  i      la  gare  d'Épinac  (côté  de 

Chaussées,  à  Dijon ]      Thury). 

Tonrtay,  Ingénieur  des  Ponts  et  \  ^  ^^          d'Épinac  (inclus^ 

Chaussées,  à  Chalon-sur-Saône,  f  r_,            x  j        »/' 

•.T     *_  /.     j     *       j     i^     *    /  au  signal  avancé  de  cette 

TmtOMky,  Conducteur  des  Ponts  (  ?,^^^  ^  ^ 

etChaussées,àChalon-s.-Saône.  ]      ^       ^  •''• 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

MM. 

Womis  de  Rominy,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris.  — 

Tonte  la  ligne. 

H...,  Ingénieur  des  Mines,  à  Di-  \  De  la  gare  de  Pouillenay  (in- 

jon f  dus),  au  signal  avancé  de 

Hoctin,  Contrôleur  des  Mines,  à  i  la  gare  d'Épinac  (côté  de 

Dijon )  Thury. 
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,  Ingénieur  des  tiiaes,  à  \  ,,  ■  .^  j'is  •  .-  >  . 
'  '^  ^  .  '  J  De  la  Gare  d  Epinac  (inclus], 
n-sur-SaAne f  .  ,    j 

Co»Wleur  de.  Mine.,  1,        '"  "'"^l  '""f  "«  ""■« 

III.  Contrôle  de  r Exploitation  comjnercùile. 

>ii  et  DaTid,  Inspecteurs  ^ 

ipaux,  à  Paris /  _     .    ,    ,- 

,         .  _-     1-      1  î  Toute  la  linne. 

Inspecteur  particulier,  à  i  ° 


IV.  Svreeitttmce  administrative. 

f  De  la  gare  d'Épinac  (inclus), 
Commissaire,  à  Autun.     |      au  signal  avancé  de  celle 
(     gare  (côté  de  Thury). 

iDe  la  gare  de  Touillenay  (in- 
clus), BU  sifcnal  avancé  de 
la  gare  a  Epinac  (cOle  de 
Thury). 
ndemine.  Commissaire,  à  Avallnn,  cessera  d'être  chargé 
iection  comprise  entre  le  signal  avancé  de  la  gare  des 
I  (côlé  d'Âvallon)  et  le  signal  avancé  de  la  gare  de  Poul- 
;&té  d'Avallon). 

é  du  25  janvier.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
la  ligne  de  Hainlenon  à  Auneau  est  organisé  de  la  ma- 
livante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^enlretien. 

laliert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Perii. 
resie,  Ingénieur  ordioaire  des  Ponts  et  Chaussées,  &  Parie. 
9and«l0BX,  Conducteur  des  Pouts  et  Chaussées,  à  Paris. 

11.  Contrôle  de  l'Exploitation  technique. 

illetan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

^al,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Kruiain  et  Gonéry,  Contrôleurs  des  Mines,  &  Paris. 

ni.  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale. 
aiie,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
snton-Dnclatu,  Inspecteur  particulier,  â  Paris, 
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lY.  Surveillance  administrative. 

M.  Ucomta,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à 
Chartres. 

Arrêté  du  m  janvier,  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploita- 
tioD  de  la  ligne  de  Sajnt-Maurice  à  Bussang  est  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien, 

MM.  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 
Monety  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nancy. 

II.  Contrôle  de  VExploitcUion  technique. 

MM.  MÎToit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Goiuiii,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Nancy. 

III.  Contrôle  de  PExpldîtation  commerciale. 

MM.  Demay,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Jaisada,  Inspecteur  particulier,  à  Nancy. 

IV.  Surveillance  administrative. 
MM.  Dnchéne  et  Hnrel,  Commissaires,  à  Ëpinal. 


-s»; 


:m 
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IL  —  CONDUCTEURS 


i"*  DÉCORATION. 

Décret  du  4  janvier.  —  M.  Bouillon  (Paul),  Conducteur  prin- 
cipal, est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
<rhoDoeur. 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

^janvier  1892.  —  M.  Lnssignol  (Justin),  Commis,  concours 
de  iS84,  n*  197,  Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 

12  Janvier.  —  M.  Port  (Étiennc)i  Commis,  concours  de  1883, 


LOrs,    DÉCRETS,   ETC. 
Ténées-OrientHlG!:,  service  des  études  et  travaux  du 
Ter  d'Elne  à  Arles-sur-Tech. 

sr.  —  M.  Ligonr  (Gustave),  Commis,  concours  dei98i, 
se,  service  ordinaire. 

rr.  —  M.  Higand  iPierre),  Commis,  concours  de  fSBl, 
H«t-Vilaine,  service  du  Contrôle  des  éludes  et  travttiii 
is  de  fer  de  Châleaubriant  à  Ploérmel  et  de  la  Brohi- 
naa. 

if.  —  H.  Tbomé  (Camille),  Commis,  concours  de  188i, 
■el-Cher,  servire  ordinaire. 

■er.  ~  M.  Haigneri  (Emile),  Commis,  concours  Af 
10,  Pas-de-Calais,  service  maritime. 
er.  —  M.  Pasifllot  (François),  Commis,  concours  At 
H,  Nièvre,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin 
lourdes  à  Co<ne. 

er.  —  M.  Udnie  (Henri),  Commis,  concours  de  1883, 
lennes,  service  du  canal  des  Ardennes. 

3°  Aï  AN  CE  MENT  s. 

er  1S92.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade, 
dre  rang  à  dater  du  1"  avril  1898,  les  Conducteurs  de 
ont  les  noms  suivent  : 

narcb  (Eugène),    déiaché  nu  service  des  travaux  de 
dministration  pénitentiaire  de  la  Guyane  frHnçaise. 
lOTÏtle  (Georges),  détaché  au  service  des  travaux  pu- 
es du  Sénégal. 

;Amans],  détaché  an  service  des  travaux  publics  de  la 
chinchine. 
m  (Armand),  détaché  aux  Iles  Saint-Pierre  et  Hiqnelon, 

i°  SERVrCE  DÉTACHÉ. 

'er  1893.  —  H.  Gnen  (Léger),  Conducteur  de  3*  classe, 
}Our  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  aii- 
itrcr  au  service  vicinal  du  département  de  l'Aude. 
onsidéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5"  CONCÉ. 

ier  1892.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  ac- 
ir  affaires  personnelles,  v.  M.  Génot  (HcDrj),  Conduc- 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
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6*  CONUÉS  RENOUVELABLES. 


âjanrûr  1893.—  H.  Bonnet  (Antoine),  Conâucleurde  i'clagi 
alUché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alp' 
est  mi^,  sur  sa  demande,  en  cODgé  renouvelable  de  cinq  ans, 
aulorisé  à  s'occuper  de  travaux  communaux,  dans  le  di^par 
ment  de  la  Huute-Loire. 

7  jancier.  —  H.  Panchioni  (Pierre),  Conducteur  principal, 
mûnlenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  ronoui 
Itbie  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autor 
àtoDtitiQer  de  s'occuper,  pour  le  compte  de  syndicat^  ou  coi 
mânes  d'Algérie,  de  travaux  ayant  un  caractère  d'intérêt  pubi 
à  la  résidence  de  Mustapha. 

ii  janvier. -r-  H.  Agisson  (Henry),  Conducteur  de  2*  clas 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  i 
aouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  s 
torisé  i  rester  attaché,  en  qualilë  de  chef  de  section,  au  serv 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  Ter  de  l'Est,  à  la  résidence 
Grelz. 

ii  janvier.  —  M.  Rampillon  (Jules),  Conducteur  de  î*  clas 
«si  mninieou,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  i 
nonvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
aolorisé  à  rester  au  service  municipal  de  la  ville  d'Agen.  ' 

7*  DISPOMBILITÉ. 

-i  jmvier   1892.  —   H.    Gongand   (Pierre),    Conducteur 
("cla.sse,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  ll< 
bibin,  est  mis  en  disponihitiié,  avec  demi- traitement,  pour  ri 
^ons  <1e  santé,  jusqu'au  moment  oii  il  sera  possible  de  l'admet 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


H-  Ottari  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
^^we,  service  ordinaire 

X.  Boiuin  (Sébastien),  Conducteur  de  *"  classe, 
Allier,  service  oMinaire 

■-  Guton  (Elie),  Conducteur  de  1"  classe,  Puy- 
^e-Mine,  service  de  la  navigation  de  l'Allier 

H.  TarennM  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe, 
Sarihe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville 
du  Haes  
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Dite  du  âMs. 


irqnet  (Ambroise),  Conducteur  principal, 

lerviee  ordinaire 8  janv.  189î 

Tthler  (Philibert),  Condncteur  principal, 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nou- 
lédonie 10  janv.  I89î 

9*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

'.embre  1891 .  —  (Réorganisation  du  service  de  chkhiks  de 
FIÉ  A  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Pihier.)  —  Les  cadres  el 
lions  des  Conducteurs  el  Commis  des  ponts  et  chausi^M 
i  au  service  d'études  et  de  coaslruction  de  chemins  de  fer 
H.  l'Ingénieur  en  Chef  PiUw  sont  organisés  à  nouveau 
inière  suivante  : 

1"  Sureau  de  V Ingénieur  en  Chef  à  Périgweax. 
Conducteurs,  six  Corn  mis  et  deux  Agents  temporaires  en 
»  à  Périgueux.  (Provisoirement  trois  Conducteurs,  cinq 
let  trois  Agents  temporaires). 
.  Benoiat  (Henri),  Conducteur  de  S*  classe. 

Caatot  (Ferdinand),    —  2-      — 

ChateUer  —  2*      — 

Reyrel,  Conducteur-adjoint. 

Rosbeime,        Commis  de  3*  classe. 

Garrat,  —  3'      — 

Bertrand  (Gaston),  —  3* 

LaTeiBiêre,  —  4* 

Tanthler,  Agent  temporaire. 

DnliUn,  — 

ParcflUUer,  — 

2*  Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef  à  Cahors. 
londucteur  et  trois  Agents  temporaires,  en  résidence  à 

.  Renloi  [Auguste),  Conducteur  de  4'  classe. 
Barttaolotné,  Agent  temporaire. 
Hozès,  — 

Tardien,  — 

Bureau  des  acquisitions  de  terrain  à  Pértgueux. 
.  Boiinet  (Pierre),  Conducteur  principal. 
DsibordM  (Hartial]r  Conducteur  de  1"  classe. 


r 
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MM.  Bosc  (Henri),  Conducteur  de  8*  classe. 
Teyifiére,  Commis  de  3*  classe. 
Caffet  —  3«     — 

Bélingart,        ^  4*      — 


t"  Arrondlsacmeiit. 

Bureau  de  flngènieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  tin  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résideoce  à  Cahors. 

MM.  Gaillaiasou,  Conducteur  de  2'  classe. 
Mataly  (Charles),  —  3«     — 

Ramond,  Commis  de  2*  classe. 
Cocula,  Agent  temporaire. 


<• 

!• 


9"  Arroii«llfl««iiieiit* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Sept  Conducteurs  et  quatre  Agents  temporaires,  en  résidence 
à  Cahors. 

MM.  Bergarol,    Conducteur  de  i'*  classe. 
Fargués  —  3* 

Combes  (Louis),  —  3« 

Cantacor  —  3« 

Dnssenty,  —  3* 

Gâtasse,  —  4* 

Dnba,  —  4* 

Gastela,  Agent  temporaire, 
MassoB,  — 

Bras,  — 

Métais,  — 


8- 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire* 

Quatre  Conducteurs,  un  Commis  et  trois  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Drive. 

MM.  Delzon  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe. 
Saint-ÂTit,  —  3*     — 

Samsoii  (Jean),         —  4*     — 

Bonyssoimie,  —  4*     — 

Gararrot,  Commis  de  4*  classe. 
Chalasrin,  Agent  temporaire. 
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temporaire. 

rive  (T  lot).  —  Ligne  d'Haulefort  au  Burg. 

nducteur  de  1"  classe, 
e),  -  4-      - 

t  Pu^bran  {Li(]  —  Liquidation  des  entre- 
ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  Un  Con- 

londucleur  de  1"  classe. 


au  de  C  Ingénieur  ordinaire. 
quatre  Commis  et  deux  Agents  Icmpo- 
^érigueux. 

les),  Conducteur  de  2*  classe, 
th),  —  2-     — 

er),  —  3*      — 

ri),  -  4'      - 

Commis  de  V  classe. 

—  3"      — 
lenri),  —  3*      — 

—  3-      — 
t  temporaire. 

')0Tdogne).  —Travaux  du  3*  lot  de  la  ligne 
:ux  Conducteurs  et  quatre  Commis. 
Conducteur  de  3*  classe, 
eur.  (Provisoirement  H.  Compoiienz,  Con- 
oint.) 

i  de  2*  classe  (en  résidence  à  Sl-Gerraaiol. 
nie  de  3'  classe. 
-  3'     — 

i*     — 
Dordogne),  —Travaux  du  &•  lotdelaligne 
eux  Conducteurs  et  deux  Commis, 
ducteur  de  i"  classe. 

is  de  3'  classe. 
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Section  éTHouie/art  (Dordogne).  —  Études  du  8*  lot  de  la  ligue 
de  Nootron  àSariat.  Un  Conducteur  et  cinq  Commis. 

MM.  Ronx  (Michel),  Conducteur  de  2*  classe. 

Therminarias  (Théodore),  Commis  de  3*  classe. 
Deibordea,  Commis  de  3*  classe. 
Poniller,  —  3«     ^ 

SonbiroQ,  —  3"      — 

Dnlfaut,  —  4«     — 

Sectim  de  Terrasson  (Dordogne).  —  Études  du  9*  lot  de  la  ligne 
deNoiitron  à  Sarlat.  Trois  Conducteurs  et  un  Commis. 

MM.  Granger,  Conducteur  de  3*  classe. 
Mangot  —  3-      — 

Maurice  (André),  —  4*     — 

Therminarias  (Edouard},  Commis  de  2*  classe. 

s*  Arrondlaflement 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Uo  Conducteur,  trois  Commis  et  trois  Agents  temporaires,  en 
résidence  à  Bergerac.  (Provisoirement  un  Conducteur,  deux  Com- 
fDis  et  quatre  Agents  temporaires.) 

MM.  C3iord,  Conducteur  de  4'  classe. 
Graves,  Commis  de  4*  classe. 
Angiôre,      —  4»     — 

Eyrand,    Agent  temporaire. 
Hénon  (Henri),  — 
Déglane,  — 

LajoaTaigne,      — 

Section  de  Condai  {Dordogne).  —  Travaux  du  iO*  lot  de  la  ligne 
de  Nontron  à  Sarlat  Un  Conducteur. 

M.  Serres  (Léopold),  Conducteur  de  3*  classe. 

Section  de  Sarlat.  —  Travaux  divers.  Un  Conducteur  et  deux 
Commis. 

MM.  Gillet  (Jean),  Conducteur  de  1**  classe. 
Chilland,  Commis  de  l'«  classe. 
Trémonille,    —         3*     — 

26  décembre  1891.  —  M.  Benoist  (Henry),  Conducteur  de 
2*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des 
étades  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'AurtUac  à  Saint-Denis, 
passe  dans  le  département  de  la  Dordogne,  même  service. 

Idem,^  M.  Caâtet  (Ferdinand),  Conducteur  de  2*  classe  attaché. 


L013,   DÉCRETS,   ETC. 
le  département  du  Loi,  an  service  des  études  el  travaux  dti 
ÎR  de  Ter  de  Hontauban  à  Brtve,  passe  dans  le  département 
Dordo^e  mâme  service. 

décembre.  —  H.  Serres  (Léopold),  Conducteur  de  3*  classe 
lé,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
ux  du  chemin  dQ  fer  [de  Hontauban  à  Brive,  passe  dans  le 
■tement  de  la  Dordogtie,  au  service  des  études  et  travaux  du 
in  de  Ter  de  Nontron  à  Sarlat. 

m.  —  H.  Ctaord  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
te  département  de  la  Dordofcne,  au  service  des  études  et 
ux  du  chemin  de  fer  de  Harmande  a  AngoulËmc,  passe  au 
:e  des  études  et  travaux  du  chemin  de  Ter  de  Nontron  à 
t,  même  département. 

décembre.  — {RË0HCANISAT[ON    DU    SERVICE  ORDINAIRE    DDDÉ- 

:keht  de  la  Loire-)  —  L'arrCté  du  26  juin  1890  portant  orga- 
ion  des  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis 
onts  et  chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du  départe- 
de  la  Loire,  est  modifié  comme  il  suit  : 
Sei>vlce  ai4lBalr«. 
Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
lis   Conducteurs  et  deux  Commis,  eu  résidence  k  Saint- 
ne. 
IH.  Dreux  [Claude),  Conducteur  de  1"  classe- 

Tonmillon,  —  2*     — 

Pergler,  —  *■     — 

Perret,  Commis  de  l"  classe. 

Ollier,         —  4-     — 


Bureau  de  l' Ingénieur  ordinaire. 
iK  Conducteurs,  deux  Commis  et  deux  Agents  lempomircs, 
sidence  k  Saint-Ëtienne. 
IH.  PomarAs,       Conducteur  de  i<  classe. 

Difliidonné[Harie|,  —  i'     — 

Longaemare,  Commis  de  I"  classe. 

Labro  _  4-      _ 

Rodamel,  Agent  temporaire. 

idivition  de  Bourg- ATgenial 

iubdioiiion  de  Sainl-ÊHenM.  —  Routes  nationale  n°  82  1 
tementale  n°  7.  —  Service  hydraulique  correspondant. 


J 
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ni  de  Roanne» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire  en 
résidence  à  Roanne. 

MM.  Roybon,  Conducteur  de  4*  classe. 
Delthaily  Commis  de  4*  classe. 
Moissonier,    —         4*      — 
H. ..y  Commis. 
M..*.        — 
Dnplaix,  Agent  temporaire. 

1"  Subdivision  de  Roanne,  —  Études  du  canal  de  la  Loire  au 
Rhône.  —  Navigation  de  la  Loire.  —  Syndicats  de  défense. 

M.  Martin  (Gustave),  Conducteur  de  2*  classe,  également 
attaché  au  service  du  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

2"  Subdivision  de  Roanne,  —  Routes  nationales  n**  7  et  81  et 
départemenlale  n*  8.  —  Traverse  de  Roanne.  —  Service  hydrau- 
lique correspondant. 

M.  Arpot,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au  ser- 
vice du  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Subdivision  de  Saini-Oermain-Lespinasse,  —  Routes  nationale 
n*  7  et  départementales  n"^  4, 8  et  12.  —  Service  hydraulique  cor- 
respondant. 

M.  N...y  Conducteur.  [Provisoirement  M.  Girard  (Joseph), 
Commis.) 

Subdivision  de  Sainf-Just-en-^hevalet,  —  Routes  nationale 
n*  8i  et  départementale  n«  6.  —  Service  hydraulique  correspon- 
dant. 

M.  Balard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Satnt-Sf/mphorien^de'Lay.  —  Routes  nationales 
n*  7  et  82  et  départementale  n*  8.  —  Service  hydraulique  corres- 
pondant. 

M.  Pmnaret,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Charlieu,  —  Routes  départementales  n**  4,  16, 
14  et  10.  —  Service  hydraulique  correspondant. 
M.  Snchet,  Conducteur  de  3*  classe. 

31  décembre,  —  M.  Blochet  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  mines  de 


,ri\ 
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le-la-Holière  et  Firminy,  est  remis  en  activité  et  atlacbé, 
le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  éludes  tt 

iiK  du  chemin  de  fer  de  Tou  mon -Saint- Martin  à  La  Chilre. 

décembre.  —  II.  TloBXj  [Emile],  Conducteur  de  3' classe,  stU- 

u  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  passe  dans 

fortement  d'Oran,  au  service  des  études  et  travaux  du  chv- 

ie  Ter  d'Aïn-Sefra  k  Djenien-Bou-Resg. 

janvier   1892.  —  H.  Toosca  (Uorninique),   Conducteur  de 

j'se,  en  retrait  d'emploi,  eit  remis  en  activité  et  attaché  au 

ce  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

artvier.  — H.  Rolùn  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe  atlacbé, 
le  déparlement  de  !a  Dordogne,  au  service  des  éludes  et 

ux  du  chemin  de  Ter  de  Marniande  à  AngoulÊme,  passe  sa 

:e  ordinaire  du  département  de  la  Charente. 

Robin  reste  d'ailleun  attaché  accessoirement  au  serrice  de 

ne  de  Harmande  à  Ang'ouléme. 

anisier.  —  M.  Le  Pape  (Pierre),  Conducteur  de   4'  classe, 

hé  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-AIpei. 
au  service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Fiais- 

anvier.  —  M.  Boncbe  (Jules) ,  Conducteur  de  1"  classe, 
lé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  passe 
le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des  études  du  che- 
)e  fer  de  Voves  à  Toury. 

■m.  —  M.  Tondn  (Charles),  Conducteur  de  3'  cla-sse  attaché, 
le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  l'ei- 
klion  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  dans  le  déparle- 
d'Eure-et-Lbir,  au  service  des  études  et  travaui  du  chemin 
r  do  Voves  à  Toury, 

\m.  —  M.  Pestel  (Isidore),  Conducteur  de  2-  classe  attaché, 
le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  lr«- 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne,  passe  au  service 
aire  du  même  déparlement, 

janvier.  ~  M.  Dehats  (Gaston),  Conducteur  de  i*  classe 
lé,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service 
ludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles-su r-Tecb, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quil- 
Rivesaltes,  même  déparlement. 

m.  —  y.  LansTS  {Louis),  Conducteur  de  S*  classe  attac  '. 
le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  el  I  - 
du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  a  Ëy  m  cl,  passe  au  sen  i 
jme  do  même  département. 
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15  janvier.  —  M.  Planchais  (François),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  aa  service  ordinaire  du  département  dllie-et-Vilaine,  et 
eo  outre,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  —  Travaux 
oeufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est  exclusi" 
veroent  attaché  à  ce  dernier  service. 

{^janvier, — M.  Sarraziii  (Pierre^  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze,  passe  au  service 
des  étodes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,^ 
même  département. 

i%  janvier. —  M.  Ladôtre  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  du 
chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  pass(^  dans  le  département 
de  la  Corrèze,  au  service  de  liquidation  des  entreprises  du  che- 
min de  fer  de  Limoges  à  Brive,  par  Uzerche. 

ÎO  janvier.  —  M.  Dedien  (Pierre),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Buss^es* Alpes, 
passe  dans  le  département  de  FAriege,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust. 

Idf^n,  —  M.  Méheut  (François),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  déparlement  de  Lnt-et  Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cusleijaloux  à  Roquefort, 
passe  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  D.«x  à  Saint-Sever. 

Idem.  —  M.  Corel  (François),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eyinet,  passe  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever. 

Idem*  —  M.  Genêt  (Eriiesl),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  —  Embranchement  d*Haute- 
fort  au  Burg. 

Idem.  —  If.  Colonna  de  Lega  (Jean- Baptiste),  Conducteur  de 
4' classe  attaché,  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toumemire  au  Yigan, 
passe  au  service  ordi^a  re  du  département  de  la  Corse. 

t^  janvier.  —  M.  Flandé  (ll<*nri).  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  d«  p  irlemeiit  de  la  Haule-Yienne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  ter  de  Limoges  à  Brive,  par 
Uzerche,  passe  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service 
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;s  et  travaux  du  cheaiin  de  fer  de  NonlroQ  à  Sorltt. 
BÎer.  —  H.  B«n»rd  (Auguste),  Conducteur  de  2'  claue 
dans  le  département  de  1b  Haute-Garoone,  au  service  da 
de  l'eiploitatioD  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  attaché, 
,  au  service  du  Contrâle  de  l'exploita  lion  —  Travaui 
entretien  —  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 
i»«r.  —  H.  JoBTion  (Pierre),  Conducteur  de  3*  cIsesc 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études 
ngementdu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Limoure  jusqu'à 
,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  eerric 
!8  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ëtampes  à  Auaeau. 
vier.  H.  Hurtn  (Ernest),  Conducteur  de  2*  classe  attacbé, 
déparlemeni  des  Ardennes,  su  service  du  canal  àxs 
>,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisoe. 

—  H.  Fanquctte  (Georges),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
ilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  atlacbé 
«  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais. 

—  H.  TBiuuirfl(Ëlienne),  Conducteur  de  3' classe  attadié, 
lépartement  de  la  Loire,  au  service  du  Contrôle  des  In- 
I  chemins  de  fer  d'Âmbert  à  Darsac  et  de  Sembadel  s 
inetrle-Cbàleau,  passe  dans  le  département  de  la  Uaute- 
éme  service. 


U Éditeur-gérant  :  Ddhud. 
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(N"  92) 

1 25  juin  1891  ] 

Décret  portant  établissement  de  nouvelles  voies  ferrées 

au  port  de  Rouen, 

U  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travauxpublics, 

le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  sur  les 
quais  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  au  port  de  Rouen,  de  nou- 
velles voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  bassins  aux  pétroles 
et  aux  bois,  telles  qu'elles  figurent  au  plan  général,  en  date  du 
23  novembre  1890. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  24  juin  4891 
entre  le  ministre  des  travaux  publics^  au  nom  de  l'État,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  des 
Toies  ferrées  dont  il  s'agit. 

Ladite  convention  et  le  plan  général  susvisé  resteront  annexés 
au  présent  décret. 


ÊtaUiuemeiit  de  voies  ferrées  sur  les  qaais  de  la  rive  gauche 
de  la  Seine  à  Rouen,  ponr  desservir  les  nouveaux  bassins 
nu  pétroles  et  aux  bois. 


CONVENTION 


Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la 
T^Kne  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
B'bbc  part; 
Ânn.  fies  P,  et  Ch.  Lois.  V  sér.,  i*  ann.,  3»  cab.  —  tomk  ii.  14 
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^1  la  SDCiéK  anonTme  établie  i  PiHs  mos  la  dtnnniinalion  ds  Compagiar 
:  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  pacUH.  Dclirtin 
Deleascrl.  itre  -  préside n ta  du  conseil  d'admlnistriltoD,  élisant  rtomicilc  lu 
p!  de  ladite  société,  à  faris,  rue  da  Aone,  n*  30,  et  agissant  ei 
iToirs  qui  leur  oDt  été  conférés  par  délibéraiion  du  conseil  d'adminisIraUni, 
date  du  18  juin  1891, 

D'autre  part; 
I  a  été  dit  et  conienu  ce  qui  suit  : 
Lr1il^lc  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  n<)m  de  l'État,  taacUt  i 
:oaipngiiie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  qui  aeeeple  celle  concessloo,  U 
iielles  coies  ferrées  à  établir  pour  transporter  enlre  les  gares  el  les  qui 
nonveanx  bassins  du  port  de  Rnuen,  k  l'aide  soit  de  Inconiotivcs,  suil  il 
yaui,  BU  gré  de  la  coinpagnio  roncesaionnalre,  les  marchandises  par>t{oii 
iplet  en  frovenancc  ou  ï  desliiation  du  restau  de  ladite  compagaii  it 
lest,  aprCs  on  aTSDI  leur  transport  sur  le  cbemin  de  fer. 
.rt  %  —  Les  laies  Terrées  faisant  l'objet  de  la  présente  c 

*  li'iie  loîe  de  cîrcalation  prolongeant  celle  qui  est  actuellenicDl  tlabllr 
les  quais  Csvelicr-de -In- Salle  et  Jean-de-Béthencourt,  longesol  les  tu» 
chemin  de  Ter  d'intMt  local  du  Pctit-gucvUly  et  se  terminant  ï  300  ntàan 
iron  en  a>al  de  l'extrémité  du  bassin  aui  pétroles  ; 
'  Vne  voie  de  chargement  et  de  manutention  se  détachant  rie  1s  lete  i 
ulaiion.un  peu  en  amont  du  bïtimeot  du  ta  narAinirric  bjdraulique.ic 
mhre  de  eommeree  et  sui)uit  catto  TOie  d«ns  tout  son  pirooun,  iidile  n 
icltant  sur  le  lerre-plain  du  bassin  aix  hoi 
l'extrémité  de  ce  hesiin; 
'  Une  voie  do  chargement  et  de  manutention  desserrant  la  partie  du  lent- 
n  du  ba«)in  ani  pétroles  en  bordure  de  la  Seine,  i 
X  taies  précédentes  i  l'amont  et  k  l'aval  du  bassin; 
'  Une  autre  voie  de  chargemeut  sar  le  terre-plejn  sud  du  bassin  aux  bois, 
prolongement  d'une  des  trois  voles  en  éventail  aiUérleurtmcnt  eoncfdéci. 
te  voie  raccordée  avec  celles  i  établir  sur  le  haut  du  terre-p 
■  Deux  voies  prolongeant  les  voies  déj»  établies  sur  le  qosi  Je«n-dfr=Béli(i- 
rt,   sur  une  langueur  d'environ  300  mètres,  t 

e  tracé  de  l'ensemble  des  voies  ci-deaius  sera  conforme  aux  indications  itti 

es  rouges  et  vertes  du  plan  général  dressé  par  la  compagnie  des  choii 

'er  de  l'Ouest,  k  la  date  du  S5  novcittira  t690. 

rt.  3.  —  La  eooeession  «st  faite  aai  ntauses  «t  Muditions  déterminées  pa 

abier  des  charges  anncié  b  la  convention,  du  Ï4  julHet  188j,  portant  ces- 

lion  i  la  eompagoie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  des  voies  ferrées  ilablio 

>  établir  sar  les  quais  du  partLdB'RDveafiive  gaucbe). 

ri.  4.  —  Les  travaux  nécessaires  k  l'établissement  des  voies  ferrées  iM 

agit ,  ayant  le  caractère  do  tratani  camplémentairrs  que  la  ennipafiBie  ée 

lest  peut  être  «ntorikée  kenécater  «n  vertu  de  Ja  taiiemlon  ihi  t1  j^' 

I8S3,  approuvée  par  la  loi  du  30  novembre  de  la  mCme  année,'  les  dépet)» 
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4|Qi  feront  faitas  pomr  leur  établiMement  et  leur  exploitation,  ainsi  qoe.  les  re* 
celUs  qui  en  profiendront,  seront  comprises  dans  les  comptes  de  Ja  cam» 
pagaie,  et  Fimpiitation  sera  faite  conformément  aux  -disposUions  de  >  ladite 
coDTention. 


(N"  93) 


[:i8  juin  1891  ] 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police  pour 
les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  dé^ 
portement  de  Seine^t-Oise  (*). 


(N'  '94) 

[29  juin  1891] 
DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

i*  Est  autorisée  la  construction,  conCormëment  aux  disposi- 
tions du  projet  présenté,  à  la  date  des  19  mars  et  6  avril  1891,  par 
les  ingénieurs  du  département  de  la  Gironde,  d*un  pont  suspendu 
à  deux  voies  en  remplacement  du  pont  suspendu  actuel  à  une 
voie,  sur  lequel  la  route  nationale  n*  iO  bis  franchit  la  rivière 
d'isle,  à  Guitres  (Gironde); 

f  La  dépense  évaluée  à  123^.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publies  ponr  la  construction  des  portts  dépendant  des  routes 
nationales. 


:Cn"  '95) 

ll«  julUet  1891] 

Dtotsr  du  PrésideaLdela  République,  française  portant.; 
i^'fist 'déclarée  d'utilité  publique  la  TectiftcÀtion  de  hiTOUie 

(*)  Voir  le  t^pe,  Ànn,  1890,  i>.  28S. 
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na!e  n°  5,  dans  la  ratnpe  de  Sciez  (Haute-Savoie),  coiiror- 
enl  &  ta  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rougt 
f  plan  annexé  au  décret  du  16  septembre  1881. 
ncienne  direction  de  la  roule  demeurera  déclassée  du  jour 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  (oui  son 
lurs.  Elle  sera  remise  à  la  commune  de  Sciei  pour  recevoii 
ctalton  indiquée  dans  la  délibération  du  cons'-il  municipal, 
Ue  du  t-2  avril  1891  lincorporation  dans  le  réseau  des  che- 
vicinaux  ordinaires  de  la  commune  de  Sciez  de  la  partie 
route  actuelle  qui  sera  abandonnée  par  suite  du  changenienl 
Bcé]  : 

La  dépense  évaluée  à  il. 000  Trancs,  sera  imputée  sur 
î  inscrits  annuellement  nu  budget  du  miaislèrc  des  Irav 
ics  pour  les  rectiâcations  des  routes  nationales; 
l/administration  est  autorisée  à  faire  l'acqui^'ition  des  1er- 
i  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécutinn  de  celte  entn-prisf, 
!  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
u  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pulili 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  couitidm 
ne  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nccrssa 
cutiun  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  dtlai 
nq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"    96) 


et  déclarant  d'uliliié  publique  l'établissement  d'un  chmin 
Jer  d'intérêt  local  d'Etrembières  au  plateau  des  Treiii 
'bret  (Saule-Savoie). 

!  Président  de  la  République  française, 

irle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

I  conseil  d'État  entendu  , 

icrèle  ; 

1. 1".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  HH.  de  Heuroo 

lod  de  la  société  anonyme  "  des  chemins  de  fer  du  Satève 

me  concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  local,  à  voie  i 

fitreet  à  crémaillère,  d'Étrcnibit'res  au  plateau  des  Trciw 
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Acbres,  sur  le  Grand-Salève,  dont  rétablissement,  dans  le  dépar- 
{ement  delà  Haute-Savoie,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la 
loi  du  8  juin  1888.  .     . 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  du 
Salèvesous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
truction ou  l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être  préa- 
lablement  autorisée  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat.         ' 


1  (N°  97) 

I  (10  juillet  1891  ] 

I      Décret  déclarant  d'utililé  publique  rétablissement  d'une  ligne 
I       "  de  tramway  entre  Chatnbéry  et  la  Motte^Servolex  (Savoie)* 

Le  Président  de  la  République  française, 
I      Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
f 

I      Le  conseil  d*Ëtat  entendu, 

[      Décrète  : 

j  ArL  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
ie  département  de  la  Savoie,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  desservie  par  des 
locomotives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises entre  Chambéry  et  la  Motte-Servolex. 

ArU  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  sui- 
vant If  s  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du 
6  août  188i. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  octobre  1890, 
entre  le  préfet  de  la  Savoie,  agissant  au  nom  du  déparlement,  et 
M.  Cartier-Millon,  pour  la  concession  du  tramway  de  Chambéry  à 
la  Motte-Servolex,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 
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3  convention  aJasi  qu«  te  cahier  des  chargée  et  la  plan 
lUe  ci-dessuft  visé  rastwont  aBnei,ée  u)  ppêseot  dioraL 


■cMaioD  d'un  tramway  &  tractloB  de  locomotiTas 
d«  (Siambéry  4  ■ette-SCrrolez; 

CONVENTION. 

190,  le  6  octûbri, 

I.  Lefebrre  du  Gra^riei,  préTel  du  déparlement  de  la  Saroie,  igiisant 

u  d^pinement,  en  Terlu  : 

la  loi  du  10  aoUl  I8TI  ; 

la  lai  du  11  juin  1B80  rcInllTe  aux  ehemini  de  ter  d'inUrél  local  «t 

■aj«; 

1*  délibirttloD  du  eoDseil  géoéral,  en  daté  du  21  août  1889,  qui  a 

!ii  principe  à  M.  Philippe  Canter-Hillon  la  concattion  d'un  tfmmwaj 

D<i7  ti  la  Mfttu-Serrolci  ; 

0,  de  la  délibération  dn  conaell  géaëral,  en  date  dn  33  (oflt  1890,  qui 

Philippe  Urtier-MnioQ,  entreprenenr,  demcnranl  h  Cbambérj, 

!  convenu  ce  qui  luit; 

1".  —  Le  dJpirlemeDt  de  la  SsToie  concède  k  H.  I^ilippa  Cartier- 
Ql  l'accepte,  la  conalniction  et  l'expUilaUon,  panr  une  durée  de 
inlnte  aat,  d'ua  traoïwaj  ï  tracUon  da  locanotliei  d«  Ctambérj  k 
Sanolei,  pour  le  traneport  dea  Tejageurs  et  de»  marcfaaodiM*,  danc 
tlODt  ddtermiuéei  par  le  cahier  du  charges  annexé  à  la  prêtent» 

Igne  lera  coDitruiM  t  Toie  de  O'fiO  entre  lei  bord*  intérieurs  des 

—  Da  ion  edlé,  H.  Philippe  Cartier-Hitlon  s'engage  à  constniire  et 
erla  ligne  de  Ifamiraj  doal  il  ^agit,  confArraénniil  an  cahiordes 


iec  daa  ehaigea  eil  d^aiUCnn  eoaféimei  an  eaUtr  dts-diargei  Ijpr 
l'ddcrel  dn  6  aoAt  1881,  laul.les  madtflcatioDi.BiifWTliM.ani  an»- 
I,  12,  S3,  U,  S6,  3T,  la»  complémeaU  ajoutéa  anc  article*  6,  10.  tS. 
sslon  de  l'article  7  et  l'addiiion  de*  articles  supplémentaltes  S-  6û  et 

—  Le  ddpsTiemeut  n'accorde  i  celte  entreprise  ni  lobnalioB  ni  ga- 
ntértls. 

—  Dans  nn  dflai  de  six  mois  k  partlr-de  tadtclantlnn  d'blilllé 
le  coaceaaiSBBBin  dcTia  comlllaer  une  saeif td  ■aonjaie. 

liété  qui  sera  alnai  formée  le  subMltHnaacoBacMâennaiia  Mile- 
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Tieidn  soUdûieneDt  responsable  avec  lui,  yis-à-vis  do'  département^  .de  tous 
les  eni^gemenls  quMI  aurait  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution 
derrt  être  spproaTée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d*£tat,  suivant  les  dis- 
positions de  Tarticle  10  de  la.loi  du  11  jnin  1880. 

Art.  5.  —  Ponr  Texécation  de  la  psésente  convention,,  les  parties  font  élec- 
tion de  domicile,  savoir  : 

Le  préfet  du  département  de  la  Savoie,  à  la  préfecture  de.  Cbambéry  ;  ' 

Et  M.  Philippe  Cartier-Millon^  à  Cbambéry. 

Fait  double  a  Cbambéry,  les  an,  jour  et  mois  susdits. 

VA  el^  approuvé  t 

Ph.  CiLllTIEB<-MltL01f. 

Yaetappnmvé,  ça  vectnile  la  délibération  du  conseil  général,  eu  date  du 
âSaoât  1890,  et  conformément  ài'article  54  de  la  loi  du  10  aofit  18TI. 

LdpTéfet  de  la  JSavoie, 

Signé  :  Â.  du.  GaosRiBZ. 

EtegiitiéiàXUanèéi^,  leiil3  4>etdbmtl890,  fol.  91;  casai8.iHe9«•1^25. 
Sfcné-: 


CAHEffR'IXES'CHARafES  C^i 


(N-  98.) 

[15juiIIet.l881] 

^^hniréi^dn§  lesvondUUms  d^utilisatêon  par  ^iêjntbiic  dér^gruÊS^^ 
vulallées  sur  les  quais  du  port  des  Sables-d^Olonne  pmpV'admr 
niiitiaion^dér  chemins  dé  fer  de  VÉtài  i^)! 


(N"   9.9); 

[ÎÎTiuiUet  18^1]  • 

^^^t  déclarant  d^ utilité  publique  rétablissement  d^un  réseawdei 
tromacu/s  •  à  traction,  mécanique  ^destiné  à  desservir^  la»  vUle^ 

(*)  ^oir  la  type,  Ann.  1891,  p.  1053. 
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\erbourg  et  sa   banlieue  de  Tourlavitle  à  Querqueville 

:Ae). 

isident  de  la  République  française, 
rapport  du  minisire  des  travaux  publics. 


iseil  d'Etat  entendu, 

:e  : 

'.  — Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  poui 

>ort  des  voyageurs  et  des  marchandises,  d'un  réseau  de 

fs  à  traction  mécanique,  destiné  à  desservir  la  ville  de 

11^  el  sa  banlieue,  de  Tourlaville  à  Querqueville,  suivant 

isitions  du  plan  d'ensemble  du  6  janvier  1884,  avec  les 

liions  résultant  du  cahier  des  charges  en  date  des  4  et 

i8»l. 

.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  codsl- 

mme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 

on  dudit  réseau  de  tramways  ne  se  sont  pas  accomplies 

lélai  de  deux  ans  et  demi  à  partir  de  ia  date  du  présent 

.  —  Usera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'explotlalion  dn 
ont  il  s'agit,  par  la  ville  de  Cherbourg,  suivant  les  dis- 
i  de  la  loi  du  H  juin  1H80  et  du  décret  du  6  août  4881  el 
ément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
s  visé. 

—  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  i  juillet  1891,  entre 
de  Cherbourg,  au  nom  de  la  ville  d'une  part,  et  la  com- 

énérale  française  des  chitniins  de  fer  secondaires,  d'autre 

ir  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles 

lU. 

:raité  de  rétrocession,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des 

mentionnées  aux  articles  I"  cl  3  ci-dessus,  resteront 

au  présent  décret. 

—  Il  est  interdit  â  la  compagnie  française  des  chemins 
res,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
cnt  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
lion  ou  l'exploilation  des  tramways  de  Cherbourg,  sans 
té  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 


r 
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Tramways  de  Cherbourg. 

TRAITÉ    DE    RÉTROCESSION. 

Entre  la  lille  de  Cherbourg,  représentée  par  M.  Charles  Moll,  son  maire, 
agissant  sous  réserTe  de  la  ratification  par  le  conseil  municipal  et  par  l'admi- 
nistration supérieure, 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  générale  française  des  chemins  de  fer  secondaires,  repré- 
sentée par  M.  Charles  Ducourau,  administrateur,  muni  des  pouvoirs  réguliers 
dont  ane  annexe  est  ci-jointe, 
D'antre  part  ; 

n  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

irlide  1*'.  —  La  ville  de  Cherbourg  rétrocède  à  la  compagnie  générale 
française  des  chemins  de  fer  secondaires,  dont  le  siège  est  k  Paris,  27,  rue  de 
Londres,  pour  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession  qui  lui  sera  consentie 
par  rÉtat,  rétablissement  et  Texploitation  du  réseau  de  tramways  défini  à  Par- 
ticle  3  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité,  lequel  est  conforma  au 
cahier  des  charges  type  approuvé  par  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  déroga- 
tions ou  modifications  apportées  dans  les  articles  2,  8  bis,  23,  24,  31  et  36. 
Cette  rétrocession,  qui  n^aura  d^eifet  qu'en  Tertu  du  décret  à  intervenir,  approu- 
vant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  générale  française  des  chemins  de  fer  secondaires 
est  substituée  k  la  ville  de  Cherbourg  dans  toutes  les  obligations  qui  sont  im- 
posées  à  la  ville  elle-môme  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  d'appro- 
bation, de  même  que  la  compagnie  est  subrogée  aux  avantages  résultant  pour 
la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art  3.  —  Toutefois,  les  modifications  aux  trottoirs  de  la  rue  Grande-Vallée, 
nécessitées  par  le  passage  de  la  ligne  A  dans  cette  rue,  seront  faites  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  ville. 

De  plus,  dans  le  cas  oii  le  gouvernement  appliquerait  la  clause  prévue  à  l'ar- 
ticle 18  du  cahier  des  charges,  la  compagnie  sera  tenue  seulement  k  enlever 
les  voies  ferrées  et  la  yille  sera  chargée  du  surplus  des  travaux  pour  la  remise 
des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

An.  4.  —  La  compagnie  payera  annuellement  k  la  ville  de  Cherbourg,  k  titre 
de  droit  de  stationnement,  tant  du  matériel  fixe  que  du  matériel  roulant,  une 
redevance  annuelle  de  100  francs.  Cette  redevance  annuelle  est  fixée  pour 
tonte  la  durée  de  la  concession.  Elle  ne  pourra  être  augmentée,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  mèuie  en  cas  de  perception  nouvelle  que  la  ville  serait  au- 
torisée k  faire;  elle  sera  versée  en  espèces,  k  la  caisse  municipale,  en  une 
senle  foia,  le  31  juillet  de  chaque  année. 

Art.  5.  —  Pour  garantir  envers  la  ville  l'exécution  de  ses  engagements,  la 
compagnie  générale  française  des  chemins  de  fer  secondaires  affecte  au  cau- 
tionnement de  son  entreprise  la  somme  de  10.000  francs  sur  les  25.000  francs 
qn'elle  a  versés,  le  14  décembre  1889,  k  la  caisse  du  receveur  municipal;  les 
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francs  fonutnl  Ii  diflireoM  dsTuit  constituer  le  caationneniEiii  tûfi 

■t. 

.utloDii«ment  enTCri  Is  tjIIg  lera  rembaDnf,  slToir  : 

I  (nDcs  après  1s  mise  en  ciplaiulion  de  Is  seclloa  ds  li  ligne  i  con- 

itTB  l'octroi  da  TourlavHle  et  cdui  d'&qainrdmillB  el  de  l>  ligne  t 

I  francs  après  la  mise  en  explaltation  d«  la  section  comprise  enlre  yot- 

IqnenrdreTille  et  le  folrage  Saint-Clair; 

000  franns  après  In  mise  en  etploitailon  de  la  sectios  compriM  eitte 

de  Tourlaiillc  ri  la  place  de  celte  commune. 

lemiers  S.OOO  francs  ne  seront  renbtrarsés  qn'i  l'èipiratiDB  de  ]■  cm- 

compagnie  ne  rempllsiali  pit  ses  engt^emeiis  emars  la  TiUcft 
irg,  tonte  somme  fioa  reubourséii  serait  acquise  k  ladite  lilISi 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HÂKCBE. 
Tramways  do  Chsrbonrg  et  de  sa  basHam. 


CUIISR  DES   CHAUGES-C),. 


ir  U  type,  Ann.  1S82,  p.  393. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  >iOO) 

[SI  février  1890]: 

Conummef.  —  Marché  pour  radduction  et  la  distribution  d'eau, 
—  Eaux  appartenant  à  des  particuliers,  —  (Commune  d'Ivry 
cmitfe  la  Compagnie  générale  dee  Eaux.) 

En  présence  des  clauses  d'un  marché  qui  réserve  aux  particu- 
liers U  droit  de  se  procurer  de  Veau, individuellement  par  les 
moyens  qui  leur  paraîtront  convenables,  le  concessionnaire , 
n^est  pas  fondé  à  demander  des  dommageS'intérêts  à  la  com- 
mune à  raison  de'  ce  gne-'lè  nnair^  auraii  accorda  à  un  usinier 
l&dtoit  de  poserune*  canalisation  sous  le  sol  d'mvR  voie  publique 
communale  séparant  deux,  bâtiments!  dune  "usine  envve  d^  uti- 
liser dans  une  partie  de  Vusi-ne  les  eaux  directement  puisées  en 
rivière .  dans,  foutre  partie  (*) . 

QcwsnyéiMNT  que,  par  l'arrêté  du  24  mars  1884,  le  maire'd'lvry- 
sur-Seine  a  autorisé  les*  sieurs  MuUer'à*  poser  sousilei€h)Bmin  vi- 
cillai  dit  de  TEst  une  conduite  d*eau  pour  rexploilatian  deleur 
osnoe-séparée  par  ladite  voie  de  leurs  établissemeots*  situés  le 
kmg  de  la  Seine  et  alimentés  par  les  eaux  de  cette  ritrièna;  que 
^  compagnie  générale  des-  Eaux-  sonlient  quo« cette  autoirisalion 
porte  atteinte  aux  droits  qu'elle  tient  du  traité  passé  le  14  mai  1857 
&vee  la.commune  d'Ivry-suri-Seine  et  notamment  de  Farticle  9 
uix  termes  duqueliadite  commune  a  concédé  à  la  compagnie  le 
droit  exclttsif  de  placer  sous  les.  voies  et  rues  communales  les 
tayaaxide  conduite,  pour  la  distribution  .dés  eaux  de  Seine  sur 
wa  territoire.; . 

considérant  q^'en  stipulant  que  les  dispositions  du  pré- 


(*)  Bip.  17  Dovembre  1882,  Compagnie  générale  des  Eaux  {Anm  1883, 
h  199)  ;  iS' juillet  188S,  Gass.  Ch.  des  req..  Compagnie  des  Ëaax  de  Maisons" 
Uttttt,Dtii.,  1883,  i;  p.  106; 
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n'empêcheront  pas  les  habitants  de  se  procurer  de 
'iduellemcDt  par  les  moyens  qui  leur  paraîtront  con- 
'article  8  a  eu  pour  effet  de  laisser  aux  habitants  de  U 
la  libre  dispositiou  des  eaux  qui  leur  appartieûneiit, 
uile,  réservé  à  l'autorité  municipale  la  faculté  de  per- 
>ose  des  tuyaux  destinés  à  conduire  les  eaux  apparle- 
ieurs  Huiler  et  eiclusivement  destinées  à  leur  usa^ 
;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
qu'une  indemnité  pouvaitétre  due  à  la  compagnie  en 
du  préjudice  résultant  de  celte  autorisation  et  a  près- 
ipertise  k  l'effet  d'évaluer  ladite  indemnité...  (Arrêté 
imande  d'indemnité  rejetée  avec  dépens.  Compa^'nic 
!  auK  dépens.) 


(N°  m) 

[ti  fâvrier  I890| 

iblics.  —  Décompte.  —  Chemiru  de  fer.  —  Ccmdiliotii 
i  du  16  novembre  (866.  —  (Sieurs  Bénard  et  Tabaranl 
inistre  des  travaux  publics.) 

f  27.  L'article  27,  aux  fermes  duquel  les  ingénieun 
s  présumenl  qu'il  existe  dans  les  ouvrages  des  vices  de 
(ion,  peuvent  ordonner  la  démolition  et  la  reconslrac- 
ouvrages  vitHeux  est  applicable  au  cas  où  l'entreprenev 
té  de  mauvais  matériauz,  dans  l'espèce  rebutés  comme 
impropres  à  édifier  des  maçonneries  solides  :  La  dé- 
peul  être  ordonnée  sans  expertise  préalable,  sauf  aux 
■teurt  à  faire  ensuite  statuer,  le  cas  échéant,  sur  les 
Hces  d'ordres,  qui,  en  fait,  ne  seraient  pas  reconnus 

QUÊTE  des  sieurs  Bénard  et  Tabarant...  tendant  à  ce 
e  au  Conseil  réformer  —  no  arrêté,  en  date  du 
i5,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  déparlemenl 
t-Loire,  tout  en  ordonnant  une  expertise  sur  d'autres 
clamation,  a  rejeté  leur  demande  d'expertise  préalable 
ilion  de  maçonneries  dans  le  souterrain  an  l'ohizot; 
mt,  attendu  nae  la  contestation  portant  non  sur  un 
struction,  mais  sur  la  qualité  des  matériaux  employés, 
i  d'appliquer  non  l'article  27,  mais  l'arlicle  2ï  des 
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clauses  et  conditions  générales,  aux  termes  duquel  jusqu'à  la 
réception  définitive  des  travaux,  les  matériaux  peuvent  en  cas  de 
surprise,  de  mauvaise  qualité  et  de  malfaçons,  être  rebutés  par 
Fingénieur  et  ils  sont  remplacés  par  Tentrepreneur  ;  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  cet  article  et  des  articles  50  et  51  desdites 
clauses,  que  la  juridjction  contentieuse  peut  être  saisie  de  toutes 
les  cootestations  soulevées  par  Tapplication  de  cet  article  22  et 
qu'elle  n'est  pas  juge  seulement  des  conséquences  des  ordres 
donnés,  comme  dans  le  cas  de  l'article  27,  mais  bien  du  mérite 
de  ces  ordres;  que  cette  distinction  est  justifiée  par  les  faits 
puisque  la  qualité  et  la  dimension  des  matériaux  se  révèlent 
d'elles-mêmes  à  l'examen  des  parties  et  des  juges  et  que,  une 
fois  incorporés  à  une  maçonnerie  irréprochable  comme  dans 
Tespèce  ils  ne  peuvent  plus  être  déliés  sans  dégradation,  de  sorte 
que  la  démolition  préalable  forme  obstacle  aux  constatations 
utiles;  qu'en  admettant  même  l'opportunité  de  la  mesure  ordon- 
née, c'est  par  les  experts  eux-mêmes  ou,  en  leur  présence  qu'elle 
peut  être  exécutée  d'une  manière  efficace;  que,  dès  lors,  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  à  tort  les  conclusions  prises  dans  ce 
sens  sous  le  prétexte  qu'il  pourrait  être  ultérieurement  saisi  des 
conséquences  de  la  démolition  ;  ordonner  qu'il  sera  procédé  par 
experts  à  l'examen  des  matériaux  litigieux  à  l'effet  de  dire  s'ils 
sont  conformes  au  devis  et  de  bonne  qualité  ;  quels  sont  ceux 
qui  doivent  être  remplacés,  pour  être  statué  ce  que  de  droit  par 
le  conseil  de  préfecture  ou  par  le  Conseil  d'État  lui-même,  s'il 
croit  devoir  évoquer  le  fond  ;  condamner  en  outre  l'administra- 
tion aux  dépens  de  l'instance  et  à  ceux  de  première  instance 
afférents  à  ce  chef  de  réclamation  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  demande  par  les  motifs  que  l'expression  de  vices 
de  construction  qu*emploie  l'article  27  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ne  saurait  se  restreindre  aux  défauts  de 
main-d'œuvre,  mais  comprend  incontestablement  l'emploi  de 
mauvais  matériaux,  que,  dès  lors,  les  ingénieurs  avaient  le  droite 
par  application  de  cet  article,  de  prescrire  la  démolition  de 
voûtes  construites  en  moellons  de  nature  gélive,  et  auparavant 
rebutés  par  eux  ;  que  les  entrepreneurs  devaient  se  soumettre 
immédiatement  à  cette  injonction,  une  entreprise  ne  pouvant 
demeurer  en  suspens  jusqu'à  la  fin  d'un  débat  contentieux,  et 
leurs  droits  étant  d'ailleurs  réservés  dans  le  cas  où  les  consé- 
quences de  l'exécution  de  l'ordre  seraient  reconnues  leur  être 
iMfiudiciables;  ♦ 
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la  le  cahier  des  dauseg  et  conditions  générales  dul6  no- 
nbre  1866,  notamment  l'arlicle  37  ; 
ia  la  loi  du  88  pluviAse,  an  VlU  ; 

i^BSiDËnANT  que  lessieurs  Bénard  et  Tabarant  sonlipiraent,  à 
ppui  de  leur  recouFs,  que,  par  appUnation  àes  arlietes  S8,  5t 
St  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  ilsaoateo 
)it  de  discuter  devant  la  jaridiction  contentimiBele  bien  kmàé 
in  ordre  do  démolition  motivé  par  la  mauvaise  qualité  de  cer- 
Ds  matériaux  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  27  desdites  clauses, 
sque  les  ingénieurs  présument  qu'il  existe  dans  les  ouvrages 
s  vices  de  construction,  ils  ordonnent  soit  en  cours  d'eiéco- 
n,  soit  avant  laréception  définitive,  la  démolition  et  la  recoDA> 
iction  des  ouvrages  présumés  vicieux,  et  que  les  dépenses  re- 
liant de  cette  vériScation  sont  à  la  charge  de  l'entreprenenr 
"Sque  les  vices  de  construction  Mmt  cooslalés  et  reconnus; 
[lonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  lesouvragesdoai 
démolition  a  été  ordonnée  sont  construits  en  moellans  d« 
int-liicand,  que  les  ingénieurs  avaient  rebalés  comme  gétiTt 
impropres  à  édifier  des  maçonnerius  solides  ;  que  ce  cas  m- 
int  dans  les  prévisions  de  l'article  37,  le  conseil  de  préfecture 
u^  avec  rdson,  par  application  dudit  article,  qne  lesiegé- 
surs  étaient  en  droit  d'ordonner  la  démolition  des  ouvragn 
êsumés  videux,  sauf  aux  entrepreneurs^  faire  ensuite  eialMT, 
cas  échéant,  sur  les  conséquences  d'ordres  qui,  en  fait,  nete- 
ient  pas  reconnus  justifiés...  (Rejet.) 


(N°  i02) 

[81  féTTicr  1890] 
orouT  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Li^tiet 
télégraphiques, —  (Sieur  Thiret  contre  Ministre  des'traTim 
publics.) 

Le  propriétaire  lésé  par  les  servitudes  d'utilité  publique  im- 
posées à  son  immeuble  par  application  de  la  loi  du  ib juil- 
let 1845  eil-il  recevable  à  demander  une  indemnité  de  ce  chef? 
—  Non  résolu  par  le  Conseil  d'État.  Résolution  négative  par  le 
minisire  ['). 

!,  t.  3,  p.  599  et  600  ;  -  Picird, 


( 
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Trépidations  produites  par  le  passage  de  trains k —  Indemnité 
allouée  {*). 

Âpposiiion  au-  mur  de  face  de  la  maison  d*un  poteau  télé- 
graphique; pas  de  dommage  apprédahle  :  non  lieu  à  indem- 
niiè  r). 

Vu  LA  REQUÊTE  poor  le  sîeur  Thiret  (Ferdinand)...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté^  en  date  du 
24  août  1887,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Lot-et-Garonne  a  alloué  au  requérant  une  indemnité  insuffi- 
sante à  raison  du  préjudice  résultant  de  rétablissement  de  la 
lîgoe  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Âgen  et  de  Tapposition 
d'an  poteau  télégraphique  sur  Tun  des  murs  de  Thôtel;  —  Ce 
faisant^  attendu  que  le  passage  de  la  voie  ferrée  à  0*^,80  de  la- 
dite maison  et  Tapposition  des  fils  télégraphiques  sur  Tun  des 
murs  ont  occasionné  des  dégradations  matérielles  et  une  dimi- 
nution notable  de  clientèle...  ;  que  les  trépidations  et  le  bruit  ont 
reodu  inhabitable  une  partie  de  la  maison...  ;  attendu  enfin 
qu'en  mettant  en  cause  la  compagnie  du  Midi,  seul  auteur  appa- 
rent du  dommage,  le  requérant  n'a  commis  aucune  faute  et  que 
c'est  à  tort  que  les  frais  et  honoraires  de  l'expert  de  ladite  com- 
pagnie ont  été  mis  à  sa  charge  ; 

Yu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tan- 
dant  :  1'  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  par  les  motifs  :  en 
ce  qui  concerne  les  frais  de  l'expertise,  que  le  sieur  Thiret  con- 
naissait la  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
pour  la  construction  de  la  ligne;  au  fond  :  que  les  dégradations 
invoquées  par  le  requérant  existaient  avant  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  qu'elles  ne  sauraient  être  imputées  au  passage 
des  trains;  2<' attendu ,  d'autre  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  proprié* 
taires  riverains  pour,  les  servitudes  résultant  de  l'établissement 
des  chemins  de  fer;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'une  indemnité  de 
i.OOO  francs  a  été  accordée  au  sieur  Thiret,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
îéformer,  sur  ce  point,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  du  16  septembre  1807; 

SoR  LES  CONCLUSIONS  du  sicuT  Thiret  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  trépidations 


(')  Voy.  19  mars  1886,  Santereaa,  Ann.  1886,  p.  6U  ;  -  9  mars  1888* 
HeynrguM,  Ann.  1889,  p.  32. 
D  Voy.  loi  dttiSjoiUn  1885,  art.  10. 
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)duites  par  le  passage  des  trains  de  la  ligne  de  Marmande  à 
rgerac  ont  causé  à  l'immeuble  du  sieur  Thiret  dos  dégrada- 
ns  pour  lesquelles  ce  propriclaire  est  fondé  à  dmoandt^r  à 
tat  réparation  ;  mais  qu'il  n'est  justifié  par  le  requérant  d'aii- 
1  autre  dommage  susceptible  de  lui  faire  obtenir  une  indera- 
é;  que,  dans  ces  conditions,  eu  allouant  t. 500  francs  au  sieur 
irct,  il  sera  fait  une  équitable  appréciation  du  préjudice  qui 

a  été  causé  ; 

En  ce  qui  concerne  lei  frais  de  l'expertise  : 
Considérant  que  dans  les  circonstances, de  l'affaire,  il  y  a  lien 

laisser  à  la  charge  du  sieur  Thiret  les  frais  et  honoraires  de 

(pert  de  la  compagnie  du  Uidi; 

En  ce  qui  concf.rne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieitr  Ttiiret  a  demandé  les  intérêts  de  l'in- 

nnit^  à  laquelle  il  a  droit,  dans  sa  requête  enregistrée  le 

novembre  1887;  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  accorder  ii  partir  de 

[e  date  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  1154  du  Code  civil,  les  itilé- 

s  échus  ne  peuvent  produire  intérêts  que  s'ils  sont  dus  pour 

s  année' au  moins  au  moment  de  la  demande;  que  le  sieur 

iret  n'a  droit  aux  intérêts  qu'à  partir  du  22  novembre  188'; 

}  c'est  à  cette  même  date  qu'il  a  demandé  les  intérêts  des  ta- 

êls;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accor- 

■  les  intérêts  des  intérêts; 

îuT  le  recours  inciileni  du  ministre  des  travaux-publics  : 

Considérant  que   te   sieur  Thiret  n'avait  demandé   aucune 

emnité  à  raison  de  la  dépréciation  résultant,  pour  sa  maison, 

servitudes  édictées  par  ta  loi  du  Ifi  juillet  1S4&;  qu'ainsi  c'est 
>rt  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  attribué,  de  ce  chef,  la  somme 
1.000  francs...  (L'Ëlat  paiera  au  sieur  Thiret  la  somme  de 

00  fraocs,  avec  intérêts  à  partir  du  22  novembre  f8S7.  Dépens 

1  charge  de  l'État.) 


(N"    105) 

[îl  février  1890] 
Vavaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 
—  Expertise  préalable.  —  (Sieur  Lemière.) 
Les  évaluations  effectuées  en  exécution  du  décret  du  8/é- 


j  vi;  ■■■-'•■ 
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mer  1868  axant  ^occupation  du  terrain  ne  lient  pas  le  juge 
qêi  peut  allouer  une  indemnité  inférieure  à  celle  arrêtée  par 
les  experts. 
Frais  d* expertise  à  la  charge  de  VÉtat. 


{K  ^04) 

[21  février  1890] 

Yairie  (Grondé)»  —  Routes  nationales,  —  Algérie,  —  Fossés,  — 
Comblement  —  Contravention.  —  Exécution  d'office.  —  (Sieur 
Droaet.) 

Faute  par  le  contrevenant  d'exécuter ^  dans  le  délai  imparti, 
Varrêlé  du  conseil  de  préfecture  lui  enjoignant  de  réparer  les 
dégradations  commises  au  domaine  public,  le  préfet  a  pu,  après 
Vexpvration  du  délai,  ordonner  V exécution  d* office  de  la  répa* 
ration. 

Recours,  —  Délai,  —  Déchéance  d'un  recours  formé  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  de  condamnation. 


{K  >I05) 

[28  féTTier  1890] 

Algérie,  —  Cours  d'eau,  —  Domaine  public.  —  Contravention  de 
voirie,  —  Lot  du  i6  juin  1851  (art.  2).  —  (Sieur  Franceschî.) 

Constitue  une  contravention  de  grande  voirie  le  fait  d" avoir, 
sans  autorisation,  détourné  à  son  profit  le  trop  plein  des  eaux 
^vofi  abreuvoir  public.  Condamnation  à  l'amende,  attx  dépens  et 
au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

Question  préjudicielle,  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  répri- 
mer une  voie  de  fait  commise  sur  les  eaux  du  domaine  public 
en  Algérie,  nonobstant  toute  exception  de  propriété  à  Végard 
desdites  eaux,  opposée  par  le  contrevenant, 

GoRSiDÉRAiiT  que,  tout  en  maintenant  les  droits  de  propriété, 
d'asofruit  ou  d'usage  antérieurement  acquis,  Tarticle  2  de  la 
loi  du  16  juin  1851  a  placé  dans  le  domaine  public  toutes  les 
ilfiii.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomi  n.  IS 
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;oiirs  d'eau  de  Algéj-ie  ;  qu'il  suit  de  Ik  que  les  entre- 
inises  sur  ces  cours  d'eau  constituent  des  conlraven- 
ande  voirie  dont  la  répression  doit  avoir  lieu  par  k 
istrative  et  èlre  poursuivie  devant  le  conseil  de  pré- 
nrorinément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  S; 
int  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notammeal  du 
tal  susvisé,  que  le  aieur  Franceschi  a  fermé  le  trop 
'.  rouvert  le  trop  plein  ouest  de  l'abreuvoir  public  de 
,  à  l'effet  de  détourner  à  son  profit  tout  le  surplus  de 
TÎve  audit  abreuvoir;  que  celte  voie  de  fait,  indépen- 
les  droits  que  le  sieur  Franceschi  pourrait  prétendre 
;  eaux,  constitue  une  contravention  aux  disposilios] 
lu  Conseil  du  Si  juin  1777;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
le  conseil  de  préfecture,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
e  de  propriété  prétendue  par  le  requéraot,  l'acDn- 
amende,  aux  frais  du  procès-verbal  et  au  rétablisse- 
eux  dans  leur  état  primitif...  (Rejet.} 


(N°  t06) 


iblict  communaux.  —  Dommage».  —  Captation  et  ai- 
Veau.  —  Diminution  du.  débit.  —  Propriétaire  infé- 
Compélence.  —  (Sieur  Chareau  contre  commune  de 
} 

idiction  administrative  ett  compétente  pour  connaitre 
mande  en  dommaget-inièTèts  formée  par  le  propriilain 
dt  inférieur,  à  raison  du  préjudice  qu'UTte  commune 
:(  causé  en  exécutant,  tur  une  rivière,  une  prise  d'eau 
minue  le  débit  ('). 

jn  préjudicielle.  —  £71  caa  de  contestation  sur  la  no- 
'étendue  des  droits  qui  appartiennent  au  propriitain 
inférieur  sur  les  eaux  de  ladite  rivière,  soit  en  qualiti 
!  riverain,  soit  comme  propriétaire  du  fonds  traterté, 
'i  de  pré/eelure  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
é  judiciaire  ait,  au  préalable,  tranché  cette  questim 
\ellen. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  les  travaux  que 
]a  commune  de  Gravant  a  été  autorisée  à  exécuter,  en  1868-1869, 
sur  Je  cours  d*eau  de  TÂrbauU  ont  eu  pour  e£fet  de  dériver  au 
profit  des  habitants  de  ladite  commune  une  partie  importante 


jour,  eeHe  de  ralimentaUon  des  communes  en  eaax  de  sources  ou  de  rifières  : 
«ile  est  de  plus,  k  tous  égards,  hérissée  de  difficultés. 

«  Les  communes,  pour  procurer  b  leurs  habitants  les  eaux  nécessaires, 
peaient  SToir  recourra  plusieurs  procédés  :  la  législation  en  autorise  trois  : 

«  Ea  premier  lieu,  elles  peuvent  acquérir  les  sources  elles-mêmes  soit  à 
runiabley  soit  par  Toie  d'expropriation.  Dès  lors,  les  eaux  de  ces  sources 
leor  ippartiennent  et  elles  peuvent  en  user  à  leur  volonté  (art.  641  du  Code 
drîl).!!  leur  appartient  de  les  consommer,  sans  être  tenues  d*allouer  aux  rive- 
ra'u  inférieurs  aucune  indemnité,  sauf  dans  deux  cas  :  1"  lorsque  les  pro^ 
priélaires  des  fonds  inférieurs  ont  acquis  des  droits  k  la  jouissance  des  eaux 
fu  titre;  S*  lorsque  ees  mêmes  propriétaires  ont  acquis  des  droits  parpref* 
mption.  L'art.  641  fait  aux  propriétaires  inférieurs,  ainsi  qu'on  le  voit,  un 
sort  fort  peu  enviable.  Rarement,  ils  pourront  produire  des  titres  leur  donnant 
iroit  ï  la  propriété  ou  à  la  jouissance  des  eaux  de  la  source.  Plus  rarement 
eaeore,  ils  seront  en  état  d'invoquer  la  prescription,  car  celle-ci  ne  peut  ré- 
sulter, d'après  l'art.  642  tel  qu'il  a  été  interprété  par  la  jurisprudence,  que 
d'une  jeuissance  non  interrompue  pendant  30  ans,  à  partir  du  moment  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé,  sur  le  fonds  supérieur  ob 
jaillit  la  source,  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
dcTean  dans  sa  propriété.  Il  en  résulte,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Aucoe 
dtns  une  brochure  récente,  que  le  voisin  immédiat  seul  se  trouve  en  position 
fveotaelle  de  recourir  à  la  prescription.  Cette  situation  qui  stcrifle  tous  ou 
presque  tous  les  riverains  vous  a  souvent  préoccupés.  Vous  savex  mieux  que 
personne  ce  qui  a  été  fait  pour  y  porter  remède.  Depuis  1864,  toutes  les  fois 
^e  les  communes  vous  demandent  d'autoriser  l'expropriation  soit  des  terrains 
^  contiennent  les  sources,  soit  de  ceux  sur  lesquels  doivent  être  établis  les 
travaux  d'adduetion  des  eaux,  vous  subordonnez  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique à  rengagement  pris  par  le  conseil  municipal  d'indemniser  les  riverains. 
Cette  pratique  a  été  consacrée  par  le  législateur,  et  le  projet  de  loi,  actuelle- 
mcm  soumis  an  Parlement,  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k  exécu- 
ter par  la  ville  de  Paris  pour  le  captage,  la  dérivation  et  l'adduction  des 
eux  des  sources  de  la  Vigne  et  du  Verneull  contient  un  article  4  qui  impose 
i  la  ville  Tohligation  de  réparer  le  préjudice  causé  aux  propriétaires  qui  se 
serrent  des  eaux  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs  usines  ou  l'irrigation 
de  leurs  terres.  Et  lorsqu'on  1880  vous  avez  été  saisis  par  le  gouvernement  du 
livre  S  du  Code  rural  sur  le  régime  des  eaux,  vous  avez  proposé  de  consacrer 
ligislativement  et  d'ériger  en  principe  le  droit  des  riverains  k  une  indemnité. 
D'après  le  projet  sorti  de  vos  délibérations,  toutes  les  fois  que,  dès  la 
Mille  du  fonds  où  elles  surgissent,  les  eaux  de  sources  forment  un  cours  d'eau 
oflirant  le  caractère  d'eaux  publiques  et  courantes,  le  propriétaire  de  ces  sources 
le  peut  les  détourner  de  leur  cours  naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs. 

«  Le  second  procédé  consiste  dans  l'application  de  l'art.  643  du  Code  civil. 
D'après  cet  article,  les  habitants  des  communes,  villages  ou  hameaux,  peu- 
vent user  de  Tenu  des  sources,  lorsqu'elle  leur  est  nécessaire,  à  charge  d'in- 
demnité. 11  ne  s'agit  plus  ici  d'entreprise  sur  la  source  elle-même^  mais 
d'entreprise  sur  les  eaux  qui  en  proviennent.  Ici,  les  eaux  ont  quitté  le  fonds 
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1  eaux  de  ce  ruisseau;  que  le  sieur  Chareau,  propriétaire 
D  fonda  inférieur,  soutieut  qu'il  avait,  eD  qualité  de  rireraiD 
mSme  de  propriétaire  d'un  héritage  traversé  par  l'ArbauIt,  le 
>it  d'user  de  la  (olalité  des  eaux  dudit  ruisseau,  laissées  k  leur 


értt«ur  ;  elles  ont  donné  nsiiiuee  k  un  coon  d'eau  qui,  en  lainnl  n 
te  ntturelle,  borde  ou  IraierM  une  [vapriéU  communale.  D'aprts  le  drttl 
iinun,  la  commune,  eo  u  qualité  de  riiereine,  u'iunit  le  droit  qne  d'nicr 
eaui,  k  charge  de  le*  rendre  ;  l'ut.  613  lui  permebde  lei  consommef,  ï 
onditlon  qu'ellea  lui  soient  nécesiaires,  ce  qui  l'euKad  de*  besoins  domes> 
les,  des  cod sommations  des  peraonnes  et  des  animaux,  et  de*  tiesoïn 
rglèuB  et  de  salubriU.  Soit  à  raison  de  ceUe  condition  de  nécessité,  Mil  i 
on  de  la  condition  de  riveralneté,  ce  second  procédé  n'est  emploji  que 

Le  troisième  consiste  dans  une  sorte  d'expropriation,  non  plu  it  11 
rce,  Ditis  des  eaux.  II  ne  s'agit  pis,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  fiU, 
isurer  l'exerelce,  par  une  commune  rlieraine,  d'un  droit  qui  lui  appartini 
irellemenl.  Il  a'agil  de  lui  attribuer  un  droit  qu'elle  n'irait  pas,  et  di  lii 
e  une  sorte  de  concession.  Dans  ce  cas,  un  rkgietoent  d'admlnistnliM 
liqoe  est  nécessaire,  ei  11  n'est  pat  douteux  que,  si  ceue  concessioB  pwtt 
linte  aux  droits  des  riTerains  inférieurs,  11  est  dQ  i  ceux-ci  une  indemiûli. 

Auxquels  de  ces  trois  procédés  [s  lille  de  Gravant  a-i-elle  eu  recoirsT 

C'est  ici  que  l'obscnrité  commence.  Il  paraît  cependant  i  peu  près  cerliiit 

rbjpothèse  d'une  application  de  l'irl.  6t3  du  Code  cirii  doit  être  écarlit  : 
point  ob  a  été  effectuée  la  prise  d'eau,  la  ville  ne  semble  pas  être  pro- 
Itaira  rireraine.  Hais  elle  a  appliqué  les  deux  autres  procédés  tour  ï  ttar, 
s  des  conditions  qui  permettent  de  croire  qu'elle  ne  se  rend  pas  an  ceœpK 
1  exact  de  la  législation  dont  elle  s'est  senle. 

Elle  semble  être  propriétaire,  ou  tout  an  moins  elle  a  la  jouissance  d'ont 
rce  dite  de  l'Arbauli  ainsi  que  du  terrain  où  elle  jaillit,  en  Teriu  d'un  srI» 
rente  nationale  du  19  prairial  an  II.  Cette  source,  elle  aurait  pn  peul-éln 
détourner  (nous  disons  peut-être,  pour  ne  pis  trancher  ou  préjuger  wt 
stlon  qui  est  résenée  It  l'autorité  judiciaire}. 

Elle  ne  le  Al  pas  ;  elle  laissa  les  eaux  de  la  source  soiire  leurs  coar» 
urel  et  se  diriger  lers  l'Yonne,  t  travers  diverses  propriétés,  parmi  to- 
iles celle  du  ai  eur  Chareau, 

Hat*  Ter*  1^6,  elle  construisit  un  lavoir,  et  pour  l'alimenter,  dériva  ou 
lie  des  eaux  au  mojen  de  travaux  faits,  non  pas  sur  le  Tond*  génénteor. 
ili  elle  était  cbez  elle,  mais  en  aval,  et  lï  oli  elle  se  trouvait  en  présticr 
riverains  et  des  droits  leur  appartenant.  < 

Les  auteurs  du  sieur  Cbareau  ne  réclamèrent  pu. 

En  186T  el  1866,  deni  arrêtés  préfectoraux  autorisèrent  la  ville  k  étalilir, 
aval  du  lavoir  communal,  une  dérivation  nouvelle  destinée  k  fournir  tu 
litants  une  eau  propre  aux  besoins  du  ménage  et  k  l'abrenvage  du  bétail, 

l^tte  fois,  Cbareau  prolesle.  11  introduit  devant  le  jnge  de  pati  iuk- 
Itnce  eu  possessoire  tendant  k  faire  constater  IB  tronble  apporta  k  se  joeis- 
ce  el  k  obtenir  U  démolition  des  travaux.  Le  juge  de  paix  tut  droit  t 
«  demande,  mais  «a   sentence  est  frappée  d'appel,  el  devant  le  tribajut, 

déclinatoire  d'Incompétence  est  préaenté.  Le  tribunal  l'ajanl  rejeté,  Is 
Tel  prend  un  arrêté  de  conflit,  qui  a  été  confirmé  le  1  mal  IBTl.  Celle  ié- 
on  conslate  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de  propriétaire  riveraliM  que  Is  ville 
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^ours  naturel,  et  que  la  commune  ne  pouvait,  sans  indemnité^ 
le  pri?er  d'une  partie  des  eaux  dont  il  jouissait  effectivement 
ainsi  de  temps  immémorial;  que,  de  son  côté,  la  commune  de 
X^ravant  allègue  que  le  sieur  Chareau  n'avait  droit  à  aucun 
Tolame  d'eau  déterminé  et  lui  conteste  même  la  qualité  de  pro- 

I  établi  le  barrage,  mais  dans  un  but  de  salubrité  et  pour  satisfaire  les  be- 
soins collectifs  de  ses  habitants  ;  «pie  les  traYaux  ont  le  caractère  de  travaux 
psbUcs  ;  que,  par  suite,  il  n'appartient  qu'à  la  juridiction  administratife  de 
statoersnr  le  litige. 

■  Le  sieur  Chareau  ne  va  pas  plus  loin,  mais  en  1882  la  Yille  fait  exécuter 
•de  Booreanx  travaux,  cette  fois  k  la  source  même  ;  elle  cherche  k  capter  les 
esix  et  k  les  détourner  de  leur  cours  naturel.  Chareau,  menacé  de  tout  perdre, 
iDeC  i  proOt  indication  qui  lui  avait  été  donnée  par  la  décision  sur  conflit  dn 
7  mai  1871  et  demande  au  conseil  de  préfecture  de  condamner  la  ville  à  lui 
psjer  one  indemnité  :  entre  temps,  il  avait  eu  soin  de  faire  reconnaître  par  le 
jage  de  paix  la  possession  qu*il  avait  des  eaux  que  la  commune  cherchait  à 
capter. 

«  Devant  le  conseil  de  préfecture,  il  se  plaint  :  1*  des  travaux  de  1826  ; 
S*  de  ceux  de  1867  ;  S"  de  ceux  de  1882.  La  ville  lui  répond  qu'elle  est  pro- 
priétaire de  la  source  et  qu'elle  s*est  bornée  à  user  de  son  droit.  Chareau  le 
conteste.  Et  alors,  intervient  un  premier  arrêté.  Le  conseil  de  préfecture,  sta- 
tuant sur  la  demande,  déclare  :  1**  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés 
en  18S6,  le  droit  que  le  sieur  Chareau  pourrait  avoir  à  une  indemnité  est 
prescrit;  2*  qa*en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  captation  exécutés  en  1882, 
la  commune  ayant  allégué  un  droit  de  propriété,  et  le  sieur  Chareau  récla- 
mant de  son  côté  Tusage  des  eaux  interceptées,  il  appartenait  à  Tautorité  ju- 
diciaire de  prononcer  sur  les  prétentions  respectives  des  parties  et  que  par 
snite,  jusqu'à  la  décision  k  intervenir,  il  n*y  avait  lieu  de  statuer  sur  ce 
point  ;  3"  qn*en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  dérivation  exécutés  en  1868, 
conune  le  dommage  résulterait  de  Texécution  d'un  travail  public,  il  y  avait 
lien  d'ordonner  une  expertise  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807. 

■  Le  conseil  de  préfecture  ordonne  cette  expertise,  et  charge  les  experts 
d'établir  la  consistance  du  cours  d'eau  avant  1868,  de  rechercher  les  modifi- 
cations apportées  k  ce  cours  d'eau  en  1868,  et  d'apprécier,  s'il  y  avait  lieu, 
rtmportance  du  dommage.  Cet  arrêté  ne  vous  fut  pas  déféré.  Il  est  certain 
d'ailleurs  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  captage  l'autorité  judiciaire 
seule  était  compétente  (10  mars  1864,  commune  de  Salmagne,  Ann.  1864, 
p.  364  ;  9  février  1865,  viUe  de  Nevers,  Ann,  1865,  p.  403  ;  15  avril  1868, 
Vilard,  Ann.  1869,  p.  155).  Le  conseil  de  préfecture  a  même  reproduit  litté- 
rafement  les  considérants  de  l'un  de  vos  arrêts.  On  a  donc  procédé  à  l'exper- 
tise. 

•  Là,  la  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir  si  le  réclamant  s'appuie 
sur  des  titres  exceptionnels,  sur  des  circonstances  de  nature  à  lui  faire 
octroyer  une  immunité  absolument  permanente  et  non  susceptible  de  va- 
riation quant  à  la  quantité  deau  qu'il  revendique, 

•<  Les  experts  examinent  les  titres  produits  par  le  sieur  Chareau  comme 
pouvant  impliquer  des  attributions  d'eau  parfaitement  définies  et  invariables  : 
an  acte  d'échange,  du  4  prairial  an  VI,  un  acte  notarié  de  1852.  Ils  en  cou- 
dnent  que  le  sieur  Chareau  n'a  pas  de  droit  k  l'usage  exclusif  des  eaux  de  la 
rivière  ;  ils  ajoutent  que  le  réclamant  jouit  actuellement  de  59^*S855  d'eau  par 
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ireriverain;  qu'il  suit  de  laque  la  si  juridiction  administra- 
it compélenle  pour  statuer  sur  la  demande  d'inderonilé 
itée  par  le  sieur  Chareau  à  raison  des  dommages  que 
ilion  d'un  travail  public  lui  aurait  Tait  éprouver,  ladite  d«- 
;,  fondée  sur  une  atteinte  aux  droits  quo  le  sieur  Chareau 


I,  soit  SI. 110  mètres  cubes  par  24  bearet,  qnc  cetta  qnaaiiti  dépiiM 
mtai  it»  besoins,  el  qu'il  ne  lui  s  él^  porU  aucun  préjudice. 

conseil  de  prér^clure,  itaniant  conrormâmeat  aui  proposilioni  des 
,  rejette  la  d«insndit. 
urroi  du  sieur  Chsresu  : 

queuiité  d'e>a  b  laquelle  j'il  droil,  dit  le  requérant,  a  tié  dimlnn^  ; 
est  îacootettible  et  incontesté.  Cette  diminution  a  eu  lieu  par  suite  il( 
lion  de  IrsTaux  publics  ;  elle  me  cause  un  dommage,  paisqae  les  droiti 
liens  de  l'art.  6U  ont  re^u  une  atteinte  graie.  Donc,  une  Indeoitiilé 

ville  répond  que  les  titres  du  requérant  ne  lui  donnent  droit  k  idcdm 
é  d'eau  déterminée  ;  qu'il  n'a  d'autres  droits  que  le  droit  d'irrigver  ipii 
enl  su  propiiétaire  riierain  d'une  ean  courante  ;  qu'il  lui  reste  asKt 
lOnr  irriguer;  qne,  par  suite,  aucune  indemnité  n'est  due.  11  estirsl, 
la  commune,  qu'actuellement  l'Arhautt  ne  borde  pas  seulemeat  la  pro- 
Chareau,  et  qu'il  ia  traTerse,  ce  qui  jemble  donner  au  sieur  (aiareii 
t  de  disposer  des  eaux,  non  seulement  en  Tue  de  i'irrlgalion,  mais  pour 
Ire  usage  ;  mais  le  lit  actuel  de  l'Arbault  n'est  pas  celui  qu'k  créé  li 

C'est  un  lit  artificiel,  creusé  par  Cbareau,  qui  n'a  pu  modifier  ainsi  la 
>n  légale  des  fonds  nrerains  de  ce  cours  d'eau.  Légalement,  la  prapriélt 
ir  Cbareau  n'est  pas  IraTerséc  par  le  cours  d'eau,  mats  seulement  me- 

ins  croyons  que  l'arrèié  atuqué  diiii  Être  annulé,  parce  qu'il  truiehe 

urjmunt  une  questiou  dont  la  solution  se  Irouiait  subordonnée  %  celle 

stiont  préjudicielles  résenées  k  l'autorité  judiciaire. 

lelques  déieloppements  sont  Ici  nécessaires  : 

lur  statuer  sur  le  fond  du  litige,  la  compétence  du  conseil  do  préTectare 

rail  faire  aucun  doute.  11  est  Trai  (tous  en  atez   fait  certainenitBl  11 

{ue  au  conri  de  l'eiposé  des  faits)  que  les  Iraïaui  de  1B67  et  de  18SS 

irrégulièrement  exécutés.  Ils  n'ont  été  autorisés  que  par  de  simples 
I  préfectoraux,  alors  qu'ils  auraient  dA  l'être  par  des  décrets  en  Cotiieil 

Aux  termes  d'un  aiis  émis  le  II  juin  1813  par  les  sections  réunies  de 
lur  et  des  Iravaui  publics  au  sujet  de  l'alimentation  des  fontaines  pu- 
I  de  la  Tille  de  Uilhau  au  moyen  des  eaux  du  Tarn,  «  si  les  préfets  lool 
pélents  pour  autoriser  les  prises  d'eau  sur  les  rivitres  non  naTJgtblrs 
roflt  des  riierains,  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  riglemeali 
ministration  publique  sont  nécessaires  pour  concéder  à  des  communes 
nieralnes  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas  naturellement.  > 
lis  toute  irrégularité  n'a  pas  pour  effet  nécessaire  d'enleier  k  des  Ira- 
)11ectlfs  le  caractère  de  travaux  publics,  surtout  lorsque  celte  ûrégula' 
I  excusable.  Or,  la  nécessité  de  règlements  d'administration  publlifU 
is  concessions  d'eau  faites  aux  communes  n'a  été  reconnue  netienmt 
1813  ;  josque-Iii,  la  jirattque  atait  été  incertaîDe  el  flottante,  de  telle 
ue  si  l'Irrégularité  ttiste  par  rapport  k  la  jurisprudence  actuelle,  elle 
ait  pas  relalltemeat  k  la  jurisprudence  en  ligueur  an  moment  oti  les 
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aurait  eus  sur  les  eaux  du  ruisseau,  soulève  une  question  pré- 
judicielle de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  quMl  y  a  lieu, 
dès  lors,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
contestation  dont  le  Conseil  d'État  est  saisi  jusqu'à  ce  que  le 
sieur  Chareau  ait  fait  déterminer  par  la  juridiction  compétente, 

trrêtés  préfectoraux  ont  été  rendus.  Au  surplus,  la  décision  sur  conflit  du  7 
mai  1S71  rendrait  fort  difficile  l'adoption  d'une  solution  différente. 

a  Miis,  s'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  l'existence 
oa  là  Don-existence  des  dommages  allégués,  ce  ne  pouYait  être  qu'après  avoir 
fait  juger  par  l'autorité  judiciaire  un  certain  nombre  de  questions  préjudi- 
délies  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'apprécier  lui-même.  Il  importe  de  bien 
le  remarquer,  la  demande  du  sieur  Chareau  se  présentait  devant  le  conseil  de 
préfèctore  dans  des  conditions  toutes  particulières.  D'ordinaire,  lorsqu'un 
eoors  d'eau  est  détourné,  ce  sont  des  usiniers  qui  se  plaignent  de  la  suppres- 
sion oa  de  la  diminution  de  la  force  motrice  ;  ou  bien  ce  sont  des  propriétaires 
qat  n'ont  plus  d'eau  pour  irriguer  leurs  terres.  Le  dommage  est  sous  les 
yeox  mêmes  des  experts  ;  rien  de  plus  facile  que  de  constater  qu'une  usine 
est  en  chômage,  ou  que  des  prairies  manquent  d'eau;  les  difficultés  ne  por- 
tent le  plus  souvent  que  sur  l'évaluation  du  dommage,  et  de  l'indemnité  qui 
en  sera  la  représentation. 

«  Aujourd'hui,  vous  vous  trouvez  en  face  d'une  prétention  toute  différente. 
La  propriété  du  sieur  Chareau  ne  souffre  pas  par  suite  de  manque  d'eau  ;  le 
dommage  causé  n'est  pas  Ih  ;  Il  résulte,  au  dire  du  requérant,  de  l'enlèvement 
d'nne  partie  des  eaux  auxquelles  il  prétend  avoir  droit  et  qui  lui  appartiendrait 
d'ue  manière  irréductible.  Or,  quand  il  s'agit  de  fixer  les  droits  respectifs 
des  fîTerains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  à  l'usage  et  à  la  jouissance  des 
eaux,  la  juridiction  administraUve  n'est  pas  compétente,  car  aucun  intérêt  pu- 
blie n  est  en  jeu.  Les  droits  des  riverains  ne  peuvent  d'ailleurs  résulter  que 
de  titres,  comme  des  actes  de  vente  ou  de  partage,  ou  de  la  situation  même 
dn  fonds  par  rapport  au  cours  d'eau.  Or,  les  litres,  c'est  k  l'autorité  judiciaire 
de  les  interpréter. 
I  «  Quant  à  la  situation  de  la  propriété  du  sieur  Chareau  par  rapport  à  TAr- 

banlt,  elle  est  contestée  :  suivant  le  requérant,  le  lit  naturel  de  l'Arbault  tra- 
verse sa  propriété  ;  suivant  la  ville,  elle  le  borde  seulement.  Cette  circonstance 
est-elle  indifférente  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  droits  du  sieur  Chareau  ? 
Nollement.  Si  sa  propriété  est  traversée  par  la  rivière,  il  a  le  droit  d'en  user 
et  mime  de  la  détourner,  k  la  seule  condition  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son 
^<nMifl,  à  son  cours  ordinaire.  Si  elle  est  seulement  bordée  par  la  rivière, 
l'ut  644  n'attribue  au  sieur  Chareau  que  le  droit  de  s'en  servir  ii  son  passage 
ponr  rirrigatlon.  La  Cour  de  cassation  reconnaît,  il  est  vrai,  que  l'irrigation 
a'est  pas  le  seul  usage  que  le  riverain  peut  faire  d'une  eau  courante  :  elle 
*^>Bet  que  l'eau  pourra  être  employée  par  le  propriétaire  riverain  d'un  seul 
côté  pour  les  usages  domestiques  ou  même  de  simple  agrément,  comme  l'ali- 
mentation d'un  lavoir,  d'un  vivier,  d'un  bassin,  ou  pour  les  usajjes  industriels, 
comme  l'alimentaUon  des  réservoirs  d'une  sucrerie  (Caw.,  17  janvier  1888, 
Ciiolleton).  Mais,  sur  tous  ces  points,  l'autorité  judiciaire  est  compétente.  Elle 
lest  pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  quel  est  l'emplacement  du  lit 
Jttureld'uu  cours  d'eau,  19  janvier  1877,  Michaux  {Ann,  1877,  p.  11!28).  Elle 
»««t également  surle  point  de  savoir  qu'elle  est  l'étendue  des  droits  conférés 
V*t  l'art.  644,  soit  au  propriétaire  riverain  d'un  seul  côté,  soit  à  celui  dont  le 
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itradictoireraenl  avec  la  commune  de  Gravant,  la  Dsture  et 
due  des  droits  qu'il  pouvait  avoir,  au  moment  de  l'exécn- 
les  travaux  litigieux,  sur  les  eaux  du  ruisseau  dont  s'agit... 
té  annulé.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  ta  réclamation  du  sîeur 
!au  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  déterminé  la  db- 
)t  l'étendue  des  droits  qu'il  pouvait  avoir,  en  1868,  sur  les 
du  ruisseau  de  l'Arbault.  Dépens  réservés  pour  être  inis  & 
irge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  do  cause,) 


(N°    J07) 


lux  public*.  —  Dommages.  —  Syndical  de  desséchemeiU.  — 
(Syndicat  des  Marais  de  la  Dives  contre  aieur  Lallier.f 

iommage  cauté  à  des  prairies  comprises  dans  le  périmètre 
n  Syndicat  par  la  rupture  d'une  digue  :  appréciation  du 
nmage  en  tenant  compte  de  ce  que  l'inondation  est  autti 
!  en  partie  au  débordement  de  rivières. 
Hus-value.  —  La  plus-value  risullanl  pour  les  terrains  tyn- 
ué»  des  travaux  exécutés  par  te  syjuiicat  ne  doit  pas  entrer 
compensation  avec  le  dommage  causé  par  la  rupture  de  ca 


nsiON  SBUBiABLE.  —  Même  syndicat  amire  sieur  Quérière. 

d'eau  triTerse  l'bérilage.  Or,  le  litige  qui  étail  porté  devint  le  foomU 
facture  soulevait  toutes  ces  questions. 

arrêté  attaqué  a  donc  été  rendu  prématurénient,  et  il  y  a  lien  ds  l'ai' 
Cela  fuit,  nous  ne  vous  proposerons  pas  de  reuTajer  la  eontes talion  lu 
I  de  préteoture  pour  qu'il  ;  statue  après  que  l'autorité  judiciaire  aura  dé- 
f  quelle  est  retendue  des  droits  du  sieur  Chareau.  Uuand  les  trlbunaui 
ires,  déjà  saisis  de  la  question  de  savoir  ï  qui  appartient  la  sourct 
auront  prononné,  il  se  sera  éeouU  de  nouveaui  délais  ;  il  importa 
:  solution  intenîeane  le  plus  tdt  passible.  I4ous  vous  proposons  de  gar- 
litigc  jusqu'au  momonf  où  it  sera  susceptible  de  recevoir  une  solulioo 

)Us  concluons  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  à  ce  qu'il  soit  sursis  1 
■  sur  la  demande  d'indemnité  jusqu'à  ce  que  l'aulorilé  judiciaire  ait  dé- 
é  la  nature  et  l'étendue  des  droits  qui  appartenaient  au  sieur  Qiaraau 
18,  et  à  ce  que  les  dépens  soient  réservés  pour  tue  supportés  por  la 
qui  succombera  en  Hn  de  cause.  » 


r 
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(N*  408) 

[28  févrrier  1890] 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer,  —  Transport  pour  le  compte 
du  ministre  de  la  guerre.  —  Artillerie.  —  Génie.  —  Équipages 
militaires  et  pontonniers.  —  Interprétation.  —  Textes  visés 
article  54  du  cahier  des  charges  ^  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 
—  (Compagnie  d'Orléans  contre  ministre  de  la  guerre.) 

Une  demande  tendant  au  redressement  de  comptes  de  trans^ 
ports  liquidés  par  le  ministre  ^  et  non  acceptée  par  la  partie 
intéressée,  est  recevable  :  elle  ne  peut  être  considérée  comme  cons- 
tituant une  demande  en  interprétation  doctrinale  (!'*  espèce). 

Décidé  y  par  interprétation  de  V article  54  du  cahier  des 
charges  imposé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  les  che- 
vaux de  Vartillerie,  du  génie,  des  équipages  militaires  et  des 
pontonniers  doivent  être  transportés  à  prix  réduit  dans  la  pro- 
portion de  deux  chevaux  par  conducteur  :  renvoi  devant  le 
ministre  (1"  espèce)  (*). 

Pour  bénéficier  de  la  réduction  du  tarif,  les  deux  chevaux 
doivent  être  accompagnés  du  cavalier  même  au  service  duquel 
ils  sont  spécialement  affectés  :  règlement  de  compte  effectué  en 
conséquence  (2*  espèce)  (**). 

!'•  ESPÈCE.  —  (Compagnie  d^Orléans  contre  Ministre 

de  la  guerre.) 

ScR  LE  RECOURS  de  la  compagnie  d'Orléans  tendant  à  faire 
décider  que  tous  les  chevaux  de  troupe ,  pour  bénéficier  de  la  ré- 
duction du  tarif  stipulée  par  V article  54  de  son  cahier  des  charges, 
dovœni  être  individuellement  accompagnés  : 

Considérant  que,  dans  FartîHerie,  le  génie,  le  train  d'artillerie 
€tdes  équipages,  les  pontonniers,  les  deux  chevaux  composant 
uo  même  attelage  font  partie  de  Farmement  personnel  du  cava- 
lier conducteur  auquel  ils  sont  spécialement  affectés;  qu'ils  for- 
ment avec  lui  une  unité  de  service  et  doivent,  par  conséquent, 

(•-'*)  Voy.  2  mars  1888,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilcrranée  {Arr. 
du  C.  dPÈL,  p.  232). 
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idérés  comme  ses  chevaux,  dans  le  seos  de  l'arlicle  si 
r  des  charges  de  la  compagnie  requéranre;  qu'ainsi  le 
le  prérecture  a  décidé  avec  raison  que  la  réducUoa  de 
ulée  audit  arlicle  é lait  applicable  aux  conducteurs  des 
it  il  s'agit,  èi  raison  de  deux  chevaux  spécialement  iStt- 

I  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ton  renvoi  de- 
ninislre  pour  faire  régler  let  iramport  litigieux  cotifar- 
i  l'interpréiaiion  de  l'article  5i  du  cahier  des  clutrget, 
ar  l'arrêté  attaqué,  et  sur  les  fins  de  non-receeoir  opp»- 
le  ministre  à  ladite  demande  : 
érant,  d'une  part,  que  les  redressements  opérés  par  I'Id- 

sur  les  comptes  litigieux  n'ont  jamais  él^  acceptés  ptr 
ignie  requérante  qui  a  précisé  dans  ses  mémoires  les 
Is  dont  elle  conlestail  le  règlement  et  lixé  à  t3!i.âS8VII 
nt  de  ses  réclamations  de  ce  chef;  qu'ainsi  le  ministre 

fondé  à  prétendre  que  les  conclusions  de  la  compagnie 
ï  remettre  en  question  des  comptes  définitivement  ré- 
qu'elles  constituent  une  demande  d'interprétatioQ  doc- 
u  cahier  des  charges,  sans  qu'il  soit  jusiiRé  d'un  litige 
uel  ; 

érant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejelé, 
tus  son  ensemble  la  réclamation  de  la  compagnie  d'ûr* 
ju'il  devait,  comme  conséquence  nécessaire  de  sa  déci- 
voyer  ladite  compagnie  devant  le  ministre  pour  faire 
s  transports  litigieux  conformément  à  l'interprétation 
ar  l'arrêté  attaqué;  qu'il  suit  de  li,  qu'en  admettant  que 
agnie  n'ait  pas,  en  première  instance,  expressénienl 
u  renvoi  dont  s'agit,  elle  est  recevable  et  fondée  à  récla- 
int  le  Conseil  d'État  le  renvoi  que  le  conseil  de  préfec- 
mis  d'ordonner...  (Renvoi  de  la  compagnie  devant  le 

de  la  guerre  pour  faire  régler  les  transports  liligient 
iment  h  l'interprétation  qui  précède  de  l'article  Si  de 
er  des  charges.  Arrêté  réformé  en  ce  quil  a  de  contraire. 
rejeté.  État  condamné  aux  dépens.) 

pËce.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
contre  Ministre  de  la  guerre.) 


&IIANT  que,  par  la  décision  attaquée,  le  ministre  dr  la 
rejeté  les  comptes  des  transports  de  chevaux  effecluéi 
mpagnie  du  Hidi,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'auraient 
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pas  été  établis  conformément  à  Tinterprétation  donnée  par  le 
Conseil  d*Ëtat,  dans  son  arrêt  du  2  mars  1888,  à  l'article  54  du 
cahier  des  charges  de  cette  compagnie; 

Mais  considérant  que,  par  la  décision  précitée,  le  Conseil  d*Ëtat 
a  dédaré  que    les   cavaliers  conducteurs  de  Tartillerie ,    du 
génie,  etc.,  peuvent  faire  bénéficier  du  tarif  réduit  stipulé  par 
ledit  article,  non  pas,  ainsi  que  le  prétend  le  ministre  de  la 
gaerre,  deux  chevaux  quelconques  qu'ils  seraient  appelés  à  con- 
duire accidentellement,  mais  seulement  les  deux  chevaux  com- 
posant un  même  attelage,  qui  leur  sont  affectés  spécialement 
poor  le  service  au  corps  et  qui,  par  cela  même,  font  parlie  de 
lear  armement  personnel  ;  que  le  ministre  de  la  guerre  n'établit 
pa^  que  les  comptes  à  lui  présentés  par  la  compagnie  du  Midi, 
en  exécution  du  renvoi  déjà  ordonné  par  le  Conseil  d'État, 
n'aient  pas  été  dressés  conformément  à  l'interprétation  qui  pré- 
cède de  l'article  54  de  son  cahier  des  charges;  que,  dans  ces 
conditions  et  faute  par  le  ministre  d'avoir  contesté  aucun  des 
éléments  desdits  comptes,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  la  compagnie 
requérante,  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts,  la  somme  de 
94.853  francs  réclamée  par  elle  pour  les  transports  de  chevaux 
effectués  du  1*' février  4880  au  30  avril  1883...  (Décision  annulée 
en  tant  qu'elle  se  rapporte  aux  transports  de  chevaux  qui  ont 
tait  l'objet  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2  mars  1888.  L'État  paiera  à 
la  compagnie  la  somme  de  94.853  francs,  avec  intérêts  à  compter 
du  jour  où  elle  justifiera  en  avoir  fait  la  demande,  et  intérêts  des 
intérêts  à  partir  des  dates  où  elle  établira  les  avoir  demandés, 
pourvu  qu'aux  dites  dates  il  soit  dû  plus  d'une  année  d'intérêts. 
État  condamné  aux  dépens.) 


.    (N"  109) 

[28  féTrier  1890] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer,  —  Guerre,  —  Transport  de 
poudre  et  munitions  par  voie  ferrée,  —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  P.-L.-M.  contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Ministre,  Décision.  Eecours.  La  lettre  par  laquelle  le  mi- 
nistre transmet  à  un  intendant  des  instructions  au  sujet  de 
!>' interprétation  quHl  entend  donner  à  la  clause  d'un  marché 
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consiiluepatunedécùionde  nature  à  être  déférée  au  Cotueil 
État  par  la  voie  coatentieuae. 

Xaii  le  recourt  contre  la  dicUion  par  laquelle  le  mmitirt 
ituant  sur  la  réclamation  dont  la  première  dépêche  avait  été 
>bjei  pretcril  de/aire  applicaiiofi  de  son  interprétation  à  m 
insport  déterminé  est  recetable. 

Décida  que  la  compagnie  qui  a /ait  transporter  des  nuinitioni 
7M  un  train  de  marchandise»,  dans  une  localité  non  desservie 
r  des  trains  réguliers  de  cette  nature,  n'est  pat  fondée  à 
mander  la  liquidation  du  transport,  diaprés  le  tarif  afférent 
;  transport  par  la  voie  âe  terre  par  le  seul  motif  que  l'admi- 
ttration  n'aurait  pas  requis  de  train  spécial. 


R  LA  FIN  hE  NON -RECEVOIR  opposée  par  le  Ministre  de  la 
re  et  tirée  de  ce  que  la  dépêche  en  date  du  i"  tuai  1886  tu 
il  que  la  confirmation  Sune  décision  antérieure  du  i5 février 
ident,  et  qu'en  outre  celte  dépêche  ne  constituerait  pas  par  elle- 
«  une  décision  : 

lasidérant,  d'une  pari,  que,  par  sa  dépËche  en  date  du 
vrier  1886,  le  ministre  s'est  borné  à  donner  des  instructions 
irecteur  du  service  de  l'intendance  de  Paris  sur  l'interpréU- 

qu'il  devait  donner  è.  l'article  47  du  traité  passé  pour  les 
;porl6  de  la  guerre;  que,  dès  lors,  cet  acte  n'était  pas  suscep- 

d'être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentteuse  ; 
lis  considérant,  d'autre  part,  que,  par  sa  seconde  dépèche  en 

du  1"  mai  1886,  le  ministre,  statuant  sur  les  réclamaliopt 

sa  première  dépSche  avait  été  l'objet  de  la  part  dps  compa- 
s  de  chemins  de  fer,  a  prescrit  de  leur  faire  l'application  de 
interprétation  de  l'article  i7  précité,  et  que,  dès  lors,  le  re- 
s  dirigé  contre  celte  décision  par  la  compagnie  d^  chemins 
!r  de  Paris-Ly  on -Méditerranée  est  recevable; 
[  fonb; 

nsidérani  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'existe  pas  de 
13  de  marchandises  réguliers  entre  Pertuis  et  Sisteron;  que, 
ors,  la  compagnie  requérante,  en  l'absence  de  toute  réquisi- 
d'un  train  spécial  émanée  de  l'administration  de  la  guerre, 
it  pu  fwre  opérer  le  transport  dont  s'agit  par  la  voie  de 
:  et  en  réclamer  le  prix  ;  mais  que  la  compagnie  reconaail 
même  qu'elle  a  préféré  transporter  par  voie  ferrée,  et  qu'elle 
eut  se  fonder  sur  l'absence  de  réquisition  d'un  train  spécial 

réclamer  le  prix  d'un  transport  autre  que  celui  réellera^t 
tué...  (Rejet.) 
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[7  mars  1890] 

Commîmes,  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs.  —  Yille  de  Paris. 
—  Anciens  iLsages,  —  (Sieur  BoinvilUers.) 

Prescription  triennale,  —  Le  riverain  auquel  est  réclamé  le 
paiement  d'une  taxe  de  partage  et  de  trottoirs  phis  de  trois  ans 
après  la  publication  du  rôle,  ne  peut  pas  opposer  à  la  réclama^ 
tion  la  prescription  triennale  établie  par  Varticle  149  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  YIL  'r-Il  ne  peut  opposer  la  prescription 
qu*aux  poursuites  du  receveur  {*). 

Publication  du  rôle  plusieurs  années  après  Pexécution  des 
travaux  :  dans  V espèce,  travaux  exécutés  en  1868,  rôle  émis  en 
f  875.  Régularité  :  aucune  disposition  de  loi  n^a  fixé  de  délai 
pmÊT  rémission  du  rôle  {**). 

Largeur  normale,  BiU  d'embellissement  :  décidé  que  la  lar^ 
geur  de  17*,30  donnée  au  boulevard  Pereire  était  justifiée  par 
le  besoin  de  la  circulation  {***), 

Anciens  usages,  Paris,  Trottoirs,  —  Une  simple  banquette 
en  terre  avec  bordure  en  grès  ne  constitue  pas  un  pavage;  en 
conséquence,  le  riverain  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  réta- 
blissement de  cette  banquette  pour  être  exonéré  des  frais  de 
construction  ultérieure  des  trottoirs  établis  au  devant  de  son 
immeuble  (****)• 


(N^*  \\\) 


[7  mars  1890] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication,  — 
Anticipation,  »  Commune  intéressée.  —  Tierce  opposition,  — 
(Commune  de  Saînt-€hristophe-en-Brionnais.) 

Une  commune  est-elle  recevable  à  intervenir  dans  une  pour" 


(•.••.—-••••)  Voy.  Table  décennale  1875-1884,  t»  Commune»,  sect.  18, 
p.  lil,  112, 114,  117. 
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tire  un  riverain  à  raison  tTune  anticipaiitm 
chemin  de  grande  communication  tT-avernud 
■  Non  résolu. 

n'ett  pas  rececable  à  former  une  tierce  oppoti- 
endu  tur  les  observation»  du  minislre  de  Cini»- 
it  ta  retaxe  d'un  riverain  poursuivi  pour  anti- 
e  sur  un  chemin  de  grande  eommunicaiûm 
'.rriioire  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'aurait 
:ause  dans  l'instancef 


(N°  ^^2) 


[1  mm  1890] 

—  Dommages.  —  Propriété  inondée  à  raiso» 
ue  le*  travaux  n'ont  pat  aggravée  :  refus  ifnt- 
ir  Bertheau  contre  compagaie  du  cbemia  de 
ville  de  Périgueui.) 
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[22  mars  1890J 

• 

Trawux  publics,  —  Communes.  —  CauiionTiemenL  —  Saisie-- 
arrêt  par  F  administration  de  V  enregistrement.  —  Question  pré- 
judicielle  d'interprétation  du  cahier  des  charges,  —  Sens  clair 
et  précis.  —  Conflit  annulé,  —  (Sieur  Teillard  contre  admiais- 
Iretion  de  renregistrement.) 

Procédure  sur  conflit.  —  Le  délai  de  deux  mois  dans  lequel 
doit  être  jugé  le  conflit  ne  court  qu^à  partir  de  V arrivée  à  la 
Chancellerie  de  toutes  les  pièces  du  dossier  {Sol,  implic,) 

Cest  à  V  autorité  judiciaire  j  compétente  pour  statuer  au  fond 
sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  de  cautionnement* pratiquée 
par  V administration  de  V enregistrement ^  quHl  appartient  d^in- 
terpréter  un  article  du  cahier  des  charges  de  Ventreprise  et  de 
dire  si,  en  vertu  de  cet  articley  le  paiement  des  droits  d* enregis- 
trement auxquels  ledit  traité  a  donné  lieu  est  garanti  par  le 
cautionnement,  alors  que  le  sens  de  cet  article  est  clair  et 
précis  et  qyCil  ne  contient  aucune  disposition  explicite  ou  impli- 
cite sur  la  question  préjudicielle  soulevée  par  le  conflit,  —  Il 
n'y  a  pas  de  question  préjudicielle  {*), 

Yu  L*ARRÉTÉ,  en  date  du  5  décembre  1889,  par  lequel  le  préfet  du 
<iépartemeot  de  la  Loire  a  élevé  le  conflit  d*attributions  dans 
finstance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  entre 
le  sieur  Teillard  et  l'administration  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  ; 

Vu  le  traité,  en  date  du  18  novembre  1884,  par  lequel  la  ville 
de  Ghambon-Feagerolles  rétrocède  au  sieur  Mesure,  ingénieur 


(*)  12  décembre  1885,  Tribunal  des  conflits,  Compagnie  Parisienne  du 
Oaz,  p.  964  ;  —  Rap.  20  mai  1882,  Radier,  p.  528,  et  22  juin  1889,  de  Ao- 
i^tnd,  p.  769  {Tribunal  des  confliU), 
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S  Marseille,  la  concession  à  elle  faite  par  l'État  pour  l'éla- 
ement  d'un  barrage  dans  le  valloo  de  Cotalay,  l'adduction 
eaux  retenues  et  leur  distribution  dans  la  commune  à.e 
nbon-FeugeroUes,  avec  faculté  d'employer  les  eaux  du  réser- 
à  l'usage  des  communes  de  Firminy  et  autres;  nolamnienl 
rticles  4  et  S  dudit  acte; 

:  le  cahier  des  charges  annexé  à  l'acte  du  18  novembre  1884, 
irlicle  19  de  ce  cahier  portant  que  le  concessionnaire  sera 
do  verser  un  cautionnement  de  50.000  francs  à  la  Caisse  des 
ts  et  consignations  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'ap- 
ation  du  traité  par  le  préfet  de  la  Loire,  et  que  ce  cautioD- 
3nt  sera  remboursé  au  concessionnaire,  savoir:  30.000  francs 
i  l'achÈvement  des  travaux  du  barrage;  15.000  francs  après 
èvement  de  la  canalisation  principale;  5-000  francs  après 
èvement  total  et  la  réception  définitive  des  travaux  ; 

les  contraintes  décernées  par  l'administration  de  l'enre- 
sment  contre  la  commune  de  Chambon-Feugerolles  et  le 
'  Mesure  à  fin  de  paiement  de  2S.878  francs  pour  compté- 
'.  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  18  novembre  18B4,  lesdiies 
"aintes  en  date  des  7  et  9  juin  1887,  renouvelées  successive- 
;  les  30  mai  et  4  juin  18B8  et  les  S3  et  S8  mai  1889; 

la  saisie-arrët  pratiquée  par  exploit  du  17  juin  1889,  à  la 
Ste  de  l'administration  de  l'enregistrement,  entre  les  niaioi 
ésorier-payeur  général  du  département  de  la  Loire  sur  le 
onnemeat  versé  par  le  concessionnaire,  pour  avoir  paiement 
[roits  d'enregistrement  susindiqués; 

l'exploit  de  Itechaire,  huissier  à  Saint-Ëtienne,  en  date 
I  juin  1889,  signifié  à  la  requête  du  sieur  Teillard,  ingénieur 
demeurant  à  Lyon,  rue  Tronchet,  u°  87,  et  contenant  assi> 
lon  à  l'administration  de  l'enregistrement  devant  le  tribunal 
de  Saint-Etienne  pour  voir  dire  que  les  fonds  du  caulïon- 
mt  versés  le  IS  juillet  188S  sont  la  propriété  dudit  Teillard 
<nt  devenus  complètement  libres  à  son  profit  en  suite  de 
tté  du  conseil  de  préfecture  du  9  juillet  1888;  qu'en  couse- 
ce,  il  est  en  droit  de  les  retirer,  nonobstant  l'opposition  ie 
linistration  de  l'enregistrement  dont  il  sera  donné  maio- 
,  cette  administration  condamnée  aux  dépens; 
le  mémoire  en  dëclinatoire,  en  date  du  7  octobre  1889,  par 
il  le  préfet  du  département  de  la  Loire  requiert  qu'il  plaie 
ibunal  surseoir  &  prononcer  sur  la  validité  de  la  sai&ie-4n  I, 
déclarer  incompétent  sur  la  question  préjudicielle  d'înl  r- 
tionderarticlel9ducahierdeschargesdul6novembrel6  l, 
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en  conséqaence  renvoyer  les  parties  de  ce  chef  à  se  pourvoir 
doant  l'autorité  administrative  k  qui  il  appartiendra  d*en 
cooDaitre  ; 

Considérant  que  Tarrôté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  sans  contester  la  compétence  de  Tautorité 
judiciaire  pour  connaître,  au  fond,  du  litige  existant  entre  le 
sieur  Teillard  et  l'administration  de  Tenregislrement,  revendique 
seulement  pour  Tautorlté  administrative  le  droil  d'interpréter 
rartidc  19  du  cahier  des  charges  annexé  au  traité  intervenu, 
le  18  juin  1884,  entre  le  maire  de  la  commune  de  Ghambon- 
Feugerolles  et  le  sieur  Mesure,  et  de  dire  si,  en  vertu  de  cet 
article,  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  auxquels  ledit 
traité  a  donné  lieu  est  garanti  par  le  cautionnement  versé  pour 
l'entrepreneur  par  le  sieur  Teillard; 

Considérant  que  l'article  19  dudit  cahier  des  charges  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'approbation  du 
traité  par  le  préfet  de  la  Loire  et  la  déclaration  d'utilité  publique, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  un  cautionnement  de 
50.000  francs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  ce  dépôt 
sera  remboursé  au  concessionnaire,  savoir  :  30.000  francs  après 
fachèvement  du  barrage,  15.000  francs  après  l'achèvement  de  la 
canalisation  principale  et  5.000  francs  après  l'achèvement  total 
et  la  réception  définitive  des  travaux;  » 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  de  cet  article,  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Ëtienne  du  18  novembre  1889  a 
décidé  que  les  dispositions  en  étaient  claires  et  précises;  qu'en 
effet  l'existence  d'une  question  préjudicielle  et  la  nécessité  d'une 
interprétation  préalable  dudit  article  ne  ressortent  d'aucun  élé- 
ment du  dossier;  qu'en  conséquence  le  tribunal  a  pu,  à  bon 
droit,  rejeter  le  déclinatoire  proposé  et  n'est  point,  en  le  faisant, 
sorti  des  limites  de  sa  compétence...  (Arrêté  de  conflit  annulé.) 


[22  mars  1890] 

rrai»tix  publics,  —  Communes,  —  Adduction  d'eau.  ~  Ca- 
nalisaiion,  —  Cession,   —  MarcJiê  de  travaux  publics,  — 
Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrits,  itc—  toms  ii«  16 
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gr\  Conflit  confirmé.  —  (Commune  de  Clermont-Ferrand  contre 

'  Sieur  Kuhn.) 


La  convention  par  laquelle  un  particulier  s  engage^  moyen- 
nant un  prix  stipulé^  à  livrer  à  une  commune  des  eaux  à  pro- 
venir de  ses  recherches^  à  établir  à  ses  frais  la  canalisation 
nécessaire  pour  les  am>ener  à  un  point  déterminé^  et  à  céder  les 
sources  découvertes  par  lui^  avec  un  périmètre  de  protection  et 
la  canalisation  à  établir^  co?istitue-t-elle  soit  un  contrat  privé 
ou  un  marché  de  fourniture  d*eau ,  soit  un  marché  de  travaux 
publics  y  —  Rés,  dans  ce  dernier  sens  (*). 

Vu  L*AKRÉTÉ,  en  date  du  3  février  1890,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Puy-de-Dôme  a  élevé  le  conflit  d'attributions^ 
dans  rinstance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Clermont-Fer- 
rand, entre  la  commune  de  Clermont-Ferrand,  représentée  par 
le  maire  en  exercice,  et  le  sieur  Kuhn  ; 

Vu  la  convention  intervenue,  le  26  février  1883,  entre  la  com- 
mune de  Clermont-Ferrand  et  le  sieur  Kuhn ,  par  laquelle  ce 
dernier  s'engage  à  livrer  à  la  commune,  en  un  point  quelconque 
de  la  canalisation  de  la  ville,  supérieur  au  réservoir  des  Roches, 
une  quantité  d'eau  d'environ  66  litres  par  seconde;  à  établir  à 
ses  frais  depuis  l'origine  de  la  source  des  tuyaux  en  fonte  joinU 
au  plomb  ou  au  caoutchouc,  conformément  aux  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  la  distribution 
des  eaux  de  la  ville,  en  date  du  20  juillet  1876;  à  céder  les  sources 
à  découvrir  par  lui  avec  un  périmètre  de  protection  et  la  cana- 
lisation à  établir;  le  tout  moyennant  un  prix  stipulé  audit 
acte; 

Vu  le  traite  additionnel  du  4  mars  1885,  par  lequel  la  com- 
mune de  Clermont-Ferrand  s'est  substituée  au  sieur  Kuhn  pour 
les  acquisitions  et  les  travaux  restant  à  effectuer;  le  traité 
du  26  février  1883  devant  continuer  à  sortir  effet  pour  tout  ce 
qui  n'était  pas  contraire  aux  conventions  stipulées  dans  le  nou- 
veau traité; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  5  mai  1888,  par  lequel  le  sieur  Kuhn  a 

(*)  Rapp.  en  matière  de  cession  d'immeubles  eu  yue  de  concourir  b  nn 
travail  public  :  27  mai  1876,  Tribunal  des  conflits,  de  Chargère  (Afin,  1878. 
p.  541  ;  —  11  janvier  1890,  p.  SO,  Veil;  —  en  matière  de  traités  pour  l*écli 
rage  au  gaz:  11  décembre  1876,  p.  912  {Ait.  du  C.  cTÉtat)  ;  2  mars  18S 
Cassation  (ylnn.  1881,  p.  409);  —  en  matière  d*adduetion  d'eaux:  20  d 
cembre  1879,  Tribunal  des  conflits,  p.  839  ;  —  25  juillet  1884,  Conseil  dtt; 
{Ann.  1885,  p.  212)  ;  —  Laferrière,  tome  2,  p.  119. 
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assigné  la  commune  devant  le  tribunal  civil  de  Clermont-Fer- 
rand,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
96.032',50,  montant  des  dépenses  par  lui  effectuées; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  9  août  1888,  par  lequel  le  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'interprétation  des 
contrats  administratifs  susvisés;  a  sursis  à  statuer  sur  le  fond 
de  la  demande  jusqu'après  le  rapport  à  intervenir  sur  cette  ques- 
tion préalable  et  a  réservé  les  dépens  ; 

Vu  lacté  d*appel  interjeté,  le  9  janvier  1889,  par  le  sieur  Kuhn  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire,  en  date  du  li  février  1889,  par 
lequel  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  du  litige,  par  application  de  Tarticle  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  en  date  du  7  jan* 
vicr  1890; 

Vu  larrèt,  en  date  du  20  janvier  1890,  par  lequel  la  Coui 
d'appel  de  Riom  rejette  le  déclinaloire  par  le  motif  que  le  con- 
trat serait,  non  un  marché  de  travaux  publics,  mais  un  marché 
de  fourniture  d*eau  avec  des  travaux  accessoires  de  canalisation; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  Kuhn,  par  l'exploit  du 
5  mai  1888,  contre  la  commune  de  Clermont-Ferrand,  tendait  au 
paiement  de  la  somme  de  96.032  francs,  avec  intérêts  de  droit; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  cette  demande,  portée  devant  le 
tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand,  le  sieur  Kuhn  invoquait 
l'exécution  de  travaux  par  lui  entrepris  en  vertu  d'une  conven- 
tion passée  entre  lui  et  la  commune  de  Clermont-Ferrand,  à  la 
date  du  26  février  1883,  en  vue  d'augmenter  le  volume  des  eaux 
distribuées  par  ladite *ville; 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les  difti- 
cuités  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  Fadministration,  concernant  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés;  —  que  le  caractère  de  marché  de  tra- 
vaux publics  ne  saurait  être  refusé  à  la  convention  du  2G  fé- 
vrier 1883,  par  laquelle  le  sieur  Kuhn  s'est  engagé,  moyennant 
un  prix  déterminé  à  raison  du  volume  des  eaux,  à  livrer  à  la 
commune  une  certaine  quantité  d'eau  destinée  à  alimenter  le 
réservoir  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  à  faire  les  travaux  de 
recherche  et  d'adduction  des  eaux  depuis  l'origine  de  la  source 
jusqu*à  la  canalisation  de  la  ville,  à  établir  les  tuyaux  au  point 
de  jonction,  conformément  au  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
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ion  des  eaux  de  la  ville,  en  dale  du  SO  juillet  IS7G, 
1  périmètre  de  proteclîon  de  la  source  par  loi 
u'une  pareille  convention  ne  constitue  pas  ud 
it  privé,  ni  un  simple  marché  de  fournitures; 
,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du 
du  Puy-de-Dôme  a  revendiqué,  pour  l'aulorité 
t,  la  connaissance  du  litige  porté  devant  le  tribuDil 
ont-Ferrand; 

L'arrêté  de  conflit  du  3  février  1890  est  confirmé, 
lont  considérés  comme  non  avenus  :  i'  le  juge- 
junal  civil  de  Clermont-Ferrand ,  en  dale  du 
insi  que  l'arrêt  de  lu  Cour  d'appel  de  Riom,  du 
'0;  2*  l'exploit  d'assignation  du  i>  mai  IS88,  aiosi 
pel  du  9janvier  1889, 


J 
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[16  février  i89S] 

Nouvelles  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  administra  lion  a  été  saisie  à  plusieurs 
reprises  de  demandes  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ten- 
dant à  faire  apporter  diverses  modifications  au  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  Une  commission  spéciale  a  été 
chargée  d'examiner  les  questions  soulevées  par  cette  demande. 
Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  Conseil  d'État 
ont  été  ensuite  appelés  à  en  délibérer.  De  Fensemble  de  cette 
instruction  très  complète  il  est  résulté  que  le  cahier  de  1866 
répondait  encore,  dans  presque  toutes  ses  parties,  aux  princi- 
paux intérêts  en  jeu,  qu'il  y  avait  lieu  d'en  conserver  à  la  fois 
Tensemble  et  Fesprit,  mais  qu'il  convenait  cependant  d*y  appor- 
ter quelques  changements  nécessaires  pour  le  mettre  en  har- 
monie avec  rétat  actuel  de  la  législation  ou  de  la  jurisprudence, 
tenir  compte  des  réclamations  reconnues  fondées  des  entrepre- 
neurs et  préciser  les  points  qui  pourraient  prêter  à  des  difficultés 
d'interprétation. 

Les  clauses  et  conditions  générales,  dont  la  classification  et  le 
numérotage  ont  été  conservés,  (ont  dû,  en  conséquence^  subir 
outre  quelques  changements  de  rédaction  sur  lesquels  il  est 
inutile  d'insister,  les  modifications  suivantes  : 

Art.  2.  Conditions  à  remplir  pour  être  admis  aux  adjudications» 
—  La  promesse  de  cautionnement  a  été  supprimée.  Cette  sup- 
pression est  motivée  par  les  prescriptions  des  décrets  du  1 8  no- 
vembre 1882  {art,  4)  et  du  4  juin  1888  (art.  4.). 

Art.  3.  Certificat  de  capacité,  —  Les  certificats  de  capacité 
devront  à  l'avenir  être  délivrés  par  l'homme  de  l'art  qu4  aura 
dirigé  les  travaux  visés  dans  ces  certificats. 

C'est  une  garantie  nouvelle  qui  a  été  jugée  nécessaire  et  dont 
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peut  pas  soulever  de  sérieusps  difficultés,  puisque 
î  capacité  sont  délivrés  par  l'ingénieur  ordinaire 
en  cher  et  qu'Us  pourront  au  besoin,  en  cas  de 
ingetnentde  résidence,  être  renouvelés  par  leurs 

iounaires  devront  en  outre  joindre  au  ceriiflcat 
ont,  une  note  indiquant  les  travaui  qu'ils  auront 
:  la  délivrance  de  ce  cerliRcat. 
ionnement,  —  L'article  i  a  été  remanié  pour  être 
iu  avec  les  prescriptions  du  décret  du  18  novembre 

autre  part,  nécessaire  de  stipuler  que  le  cautioD- 
fdcvrait  être  constitué  dans  le  département  oil  se 
on,  et  réalisé  dans  un  délai  déterminé. 
de  ces  clauses  est  destinée  à  sauvegarder  les 
TS  qui  doivent  former  opposition  sur  les  caution- 
los  mains  du  comptable  qui  les  a  reçus  [arl.  7  is 
'lovembre  1882),  et  la  seconde  vise  l'application 
arlicle  11  de  ce  décret,  aux  termes  duquel  le  eau- 
ovisoire  est  acquis  à  l'Etat  si  le  cautionnement 
s  été  réalisé  dans  le  délai  Bxé  par  le  cahier  des 

obation  de  l'adjudication.  —  Il  a  paru  équitable 
ticIcB  un  paragraphe  nouveau  qui  donne  à  l'ad- 
droit  de  renoncer  â  l'entreprise,  si  l'approbation 
lui  a  pas  été  notifiée  dans  un  délai  de  trente  jonn 
late  du  procès-verbal  de  l'adjudication, 
m  continuera  d'ailleurs,  comme  par  le  passé,  à 
ju'après  l'approbation  de  l'autorité  compélenle- 
j  à  délivrer  à  Cenlrepreneur.  —  L'article  6  a  subi 

3ns  dûment  légalisées  k  délivrer  à  l'entrepreneui 
à  l'avenir  non  seulement  le  devis,  le  bordereau 
détail  eslimatir,   mais  encore  tes  autres  pièces 

lésignées  dans  le  devis  comme  servant  de  base  au 

entendre  par  là  que  les  dessins  ou  autres  docu- 
t  expressément  visés  par  le  devis  comme  dèJinU- 
[I  d  exicaler;  il  peut  arriver,  par  exemple,  que  le 
:  telle  machine  sera  exécutée  conformément  à  tel 
cuments  ainsi  visés  deviennent  alors  pièces  du 
ur  que  leur  valeur  ne  puisse  être  contestée  en 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  247 

justice,  il  faut  qu'ils  soient,  comme  les  autres  pièces  du  marché, 
remis  à  l'entrepreneur,  timbrés  et  légalisés.* 

En  second  lieu,  la  délivrance  des  dessins  et  autres  pièces 
oécessaires  à  Texécution  des  travaux  précédemment  visés  dans 
cet  article  a  été  rattachée  à  Tarticle  iO  qui  règle  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  des  travaux.  On  a  voulu  ainsi  prévenir 
ane  confusion  possible  entre  les  dessins  désignés  au  devis  et 
servant  de  pièces  du  marché,  qui  doivent  à  ce  titre  être  immé- 
diatement délivrés  à  l'entrepreneur,  et  les  dessins  de  détail  et 
d'exécution  qui  ne  peuvent  au  contraire  être  préparés  et  remis 
quau furet  à  mesure  de  Favancement  des  travaux. 

ArL  7.  Frais  d adjudication.  —  L'article  7  a  dû  être  remanié, 
«fia  de  tenir  compte  des  prescriptions  du  décret  du  18  novembre 
18^2,  qui  a  mis  (art.  2i)  les  frais  de  publicité  à  la  charge  de 
rÉtat,  et  de  celles  de  la  loi  du  18  février  1872,  qui  a  remplacé  le 
droit  fixe  d'enregistrement  de  1  franc  par  un  droit  gradué. 

Art.  8.  Domicile  de  r entrepreneur.  —  Le  devis  devra  à  l'avenir 
•désigner seul  la  mairie  de  la  commune  où  seront  faites  les  noti- 
fications relatives  à  Tentreprise,  à  défaut  de  domicile  élu  par 
l'entrepreneur.  C'est  là  la  règle  admise  aujourd'hui,  et  il  est 
inutile  de  se  réserver  la  faculté  d'introduire  cette  indication  dans 
l'afiiche  d'adjudication. 

On  a  jugé  d'autre  part  qu'il  n'y  avait  pas  intérêt  à  obliger 
l'entrepreneur  à  conserver,  après  la  réception  déOnitîve,  un 
domicile  à  proximité  des  travaux,  et  on  a  ajouté,  en  consé- 
quence, à  l'article  8  un  paragraphe  nouveau  qui  le  relève  de 
-cette  obligation.  Ce  paragraphe  stipule  d'ailleurs  que,  si  l'entre- 
preneur ne  fait  pas  connaître  son  nouveau  domicile  au  préfet, 
les  notifications  relatives  à  son  entreprise  sont  valablement 
faites  à  la  mairie  de  la  commune  designée  par  le  devis. 

Art  10.  Ordres  de  service  pour  exécution  de  travaux.  —  On  a 
trouvé  juste  d'accorder  à  l'entrepreneur  le  droit  de  réclamer 
contre  les  ordresde  service  qui  lui  paraîtraient  dépasser  les  obli- 
gations de  son  marché.  Cette  disposition  vise  principalement 
les  changements  ordonnés  en  cours  d'exécution,  et  il  convenait, 
pour  éviter  tout  abus,  dé  spécifier  que  les  réclamations  devraient 
être  présentées  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  forclu- 
sion, et  qu'elles  n'auraient  pas  d'effet  suspensif  à  moins  d'auto- 
risation formelle  de  l'ingénieur. 

Ces  dispositions,  inscrites  à  la  fin  de  l'article  10,  ont  un  double 
objet: 

D'abord,  prévenir  l'ingénieur  ordinaire  en  temps  utile  et  lui 
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ctifier  soD  ordre  de  service,  s'il  y  a  lien;  ensuite 
certaine  la  preuve  que  reotrepreoeur  s  protesté 
E^meots  ordonnés,  ou  qu'il  a  acquiescé,  au  moins 
s  changements. 

ra  entendu  que  si  la  protestation  adressée  à  l'îa- 
ire  reste  sans  effet,  l'entrepreneur  aura  son 
vivement  devant  l'ingéaieur  en  chef  {art.  50|, 
istratioD  supérieure  {art.  51),  et  enfin  devant  le» 
nistratirs  {art.  52). 

trt  aux  ouvrier*  bleasét  ou  vialade», —  L'ancienne 
irticle  16,  qui  avait  l'inconvénient  d&  viser  les 
jels  et  de  ne  pas  pouvoir  se  plier  aux  modifica- 
érience  ferait  reconnaître  la  nécessité,  a  été  aban- 

ivelle  rédaction,  l'entrepreneur  sera  soumis  aui 
et  éventuellement  à  celles  qui  pourraient  être 
cours  des  travaux,  et  que  le  législateur  déclare- 
sent  applicable  aux  entreprises  en  cours  d'eié- 
ce  qui  concerne  les  décrets  et  arrêtés  mioisté- 
tneur  n'est  soumis  qu'à  ceux  en  vigueur  au 
judicaiion. 

]n  est  ainsi  faite  entre  les  lois  d'une  part,  et  les 
tés  ministériels  d'autre  part.  Les  premières  peu- 
modifications  qu'il  appartient  au  législateur  de 
itement  applicables  de  plein  droit  et  sans  indem- 
ïrises  commencées  Cette  indemnité  est  prévue 
le  rédaction,  qui  assujettit  l'entrepreneur  auï 
Tes  obligations  résultant  des  lois,  sans  ajouter 
ement  des  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'adjn- 
ue  cela  est  spécifié  pour  les  obligations  résultant 
rrëtés  ministériels.  Au  contraire,  en  ce  qui  con- 
s  ou  arrêtés  nouveaux  qui  modifieraient  ceux  en 
nent  de  l'adjudication  sans  que  ces  modifîcationi 
lonsidérées  comme  l'applicalion  d'une  loi  nou- 
tration  ne  pourrait  en  assurer  l'application  immé- 
nnant  indemnité,  s'il  y  avait  lieu. 
înjw  imputables  sur  la  somme  à  valoir.  —  La 
icien  article  17  réservait  à  l'administration,  et 
imitait,  était  de  nature   à   inquiéter  les  entre- 

te  de  stipuler  que  ce  serait  seulement  dans  les 
s  au   devis  que  l'entrepreneur  serait  tenu  de 
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fournir  les  machines  et  outils  nécessaires  à  Texécution  des  tra- 
Taux  de  régie. 

Art.  20.  Carrières  proposée»  par  V entrepreneur.  —  La  nouvelle 
rédaction  de  Tarticle  SO  a  pour  objet  de  bien  distinguer  les  deux 
cas  qui  peuvent  se  présenter  lorsque  l'entrepreneur  demande 
à  substituer  de  nouvelles  carrières  à  celles  qui  sont  prévues  au 
devis. 

Si  le  changement  de  carrière  est  avantageux  à  l'intérêt  public^ 
en  procurant  par  exemple  une  économie  de  temps,  grâce  à  de 
plus  grandes  facilités  d'exploitation,  sur  la  durée  probable  des 
traraux,  il  conviendra  de  provoquer  un  arrêté  préfectoral  pla- 
çant celte  carrière  sur  le  même  pied  que  celles  désignées  au 
devis. 

Si  l'intérêt  de  l'entrepreneur  est  seul  en  jeu,  l'administration 
ne  doit  pas  intervenir  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire» 
puisque  son  intervention  aurait  pour  effet  de  grever  une  pro- 
priété d'uife  servitude  onéreuse  dans  un  intérêt  purement  privé. 
Dans  ce  cas,  l'autorisation  d'employer  les  matériaux  de  la  car- 
rière est  donnée  à  l'entrepreneur,  non  par  arrêté  préfectoral, 
mais  simplement  par  ordre  de  service. 

irt.  29.  Règlement  de  prix  des  ouvrages  non  prévus.  —  La 
rédaction  de  Tarticle  29  a  été  modifiée  pour  tenir  compte  de  ce 
fait  que  les  éléments  des  prix  de  l'adjudicalion  ne  sont  plus 
aujourd'hui  connus  de  l'entrepreneur,  mais  son  esprit  est  resté 
le  même. 

H  a  paru  toutefois  utile  d'y  ajouter  deux  clauses  nouvelles 
portant  :  Tune,  que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'exécuter  immé- 
diatement les  ouvrages  nouveaux  sans  attendre  le  règlement 
définitif  des  prix;  l'autre,  qu'il  sera  payé  provisoirement  aux 
prix  préparés  par  les  ingénieurs. 

Art.  30.  Jugmentaiion  dans  la  masse  des  travaux.  —  La  nou- 
velle rédaction  de  l'article  30  a  pour  objet  de  fixer  les  limites 
précises  des  droits  respectifs  de  l'administration  et  de  l'entre- 
preneur dans  le  cas  où  la  masse  des  travaux  se  trouve  aug- 
mentée. 

H  est  tout  d'abord  posé  en  principe  que  l'entrepreneur  n'a 
droit  ni  à  résiliation  ni  à  indemnité  tant  que  les  dépenses  ne 
dépassent  pas  de  plus  d'un  sixième  le  montant  de  l'entreprise, 
sous  réserve  toutefois  des  prescriptions  de  l'article  32. 

Dans  le  cas  où  Taugmentation  de  plus  d'un  sixième  devrait 
résulter  de  l'exécution  d'un  ordre  de  service,  le  droit  à  résiliation 
prendrait  naissance,  non  pas  au  moment  où  la  dépense  effective 
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oindrait  le  montant  de  l'adjudicalion  augmenté  d'un 
<is  bien  le  jour  même  de  la  notification  de  l'ordcc  de  service, 
isque  la  transgression  aux  bases  du  marché  aurait  lieu  >  cette 
le  du  tait  de  l'administration  :  c'est  ce  qu'établit  explicitement 
nouvelle  rédaction. 
Mais  il  y  aurait  des  inconvénients  graves  à  laisser  l'entrepre- 
ur  absolument  librit  de  demander  la  résiliation  au  moment 
'il  juge  le  plus  avantageux  à  ses  intérêts,  c'est-à-dire  à  lui 
rmettre  d'interrompre  les  travaux  quand  il  lui  plait;  il  est 
tte,  au  contraire,  de  lui  imposer  l'obligation  de  prendre  parti 
ns  un  certain  délai  :  ce  délai  est  flxé  à  deux  mois,  à  partir  de 
notification  de  l'ordre  de  service.  Si,  dans  les  deu 
ipreneur  n'a  pas  rédamé  sa  résiliation  par  lettre  adressée  >■ 
ifet,  il  sera  tenu  de  continuer  les  travaux  ordonnés  jusqu' 
iiplcte  exécution.  Si,  au  contraire,  il  réclame  sa  résiliation, 
e  lui  sera  due,  sans  indemnité,  àpartir  de  la  remise  au  préfet 
la  réclamation,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  qu'efTective- 
mt  l'ordre  de  service  invoqué  entraîne  une  augmentation  de 
js  du  sixième. 

iVrt.  31,  DiminttlioK  dans  la  masse  des  travaux.  —  Le  nouvel 
licle  31  établit  également  le  droità  résiliation  en  cas  de  dirai- 
tion  de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse  des  travaux  et  stipule 
pplicalion  de  ta  procédure  instituée  à  l'article  précédent  Li 
uvclle  rédaction  maintient  les  dispositions  de  l'ancien  article 
ant  au  droit  éventuel  à   indemnité  en  faveur  de-  l'enlre- 

\rt.  3î.  Changements  data  VimipoTiance  det  diverses  nattim 
•uvrages.  —  L'article  32  ne  comporte  qu'un  changement  irn- 
rtant  relatif  à  l'écart  entre  les  quantités  d'ouvrages  pré^niset 
scutés  qui  est  susceptible  d'ouvrir  à  l'entrepreneur  un  droili 
lemnité.  Cet  écart  a  été  réduit  d'un  tiers  à  un  quart.  Il  doit 
lilleurs  6lre  entendu  que  l'indemnité  à  allouer,  s'il  y  a  lieu, 
-a,  conformément  à  la  jurisprudence,  calculée  d'après  la  dir- 
ence  entre  la  quantité  de  travail  réellement  exécutée  et  li 
antité  prévue  au  dctnil  estimatif. 

irt.  33.  Variations  dans  les  prix.  —  La  rédaction  de  l'arli- 
33  a  été  modifiée  de  façon  &  spécifier  que  dans  le  cas  où  Ici 
X  subissent  une  augmentation  telle  que  la  dépense  totale  des 
vaux  k  exécuter  d'après  le  devis  soit  augmentée  de  plus  d'un 
ième,  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à  aucune  iodemnité 
qu'il  n'a  droit  qu'à  la  résiliation  de  son  marché. 
Vrt.  35.    Mesures  coercilives.   —  Une  modification    apportée 
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i  larticle  35  tend  à  consacrer  Tusage  établi,  en  vertu  duquel  les 
ordres  de  service  des  ingénieurs  doivent  être  donnés  par  écrit, 
pour  que  leur  non-exécution  puisse  motiver  le  recours  aux 
mesures  coercilives  prévues  par  cet  article. 

Art.  37.  Liquidation  judiciaire  ou  faillite  de  l* entrepreneur, 
— jL'article  37  assimilella  liquidation  judiciaire  à  la  faillite. 

La  loi  du  4  mars  1889  prévoit,  sans  doute,  que  l'entrepreneur 
rois  en  état  de  liquidation  judiciaire  peut  continuer  Texploitalion 
de  son  industrie;  mais  il  ne  peut  plus  agir  alors  qu'avec  l'auto- 
risatioD  du  juge-commissaire  et  l'assistance  des  liquidateurs  qui 
sont  tenus  de  prendre  l'avis  des  contrôleurs  sur  les  actions  à 
intenter  ou  à  suivre,  et  il  n*a  pas,  dans  cette  situation,  une 
liberté  d'i^ction  suffisante  pour  pouvoir  déférer  en  temps  utile 
aux  ordres  de  l'Administration. 

Art.  40.  Décomptes  ^mensuels,  —  Les  décomptes  mensuels 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  que  le  caractère  de  pièces  provisoires 
et  d'ordre  intérieur. 

n  a  paru  bon  d'affirmer  ce  caractère,  en  faisant  suivre  le  mot 
décompte  de  celui  de  provisoire. 

Cest  là  la  seule  modification  qu'ait  subit  l'article  40. 

Art.  41.  Décomptes  annuels  et  décomptes  définitifs,  —  Trois 
modifications  importantes  ont  été  apportées  à  l'article  41  ;  elles 
€onsi<%tent  : 

!•  A  exiger  que  l'entrepreneur  soit  invité,  par  un  ordre  de 
service  dûment  notifié,  à  venir  prendre  connaissance  dans  les 
bureaux  des  ingénieurs  des  décomptes  annuels  et  définitifs  et  à 
ks  signer  pour  acceptation  ; 

V  A  faire  courir  de  la  notification  de  cet  ordre  de  service  le 
délai  accordé  à  Tentrepreneur  pour  présenter  ses  réclamations  ; 

3*  A  fixer  la  durée  de  ce  délai  à  trente  jours  pour  les  décomptes 
annuels  et  les  décomptes  définitifs  partiels,  et  à  quarante  jours 
pour  le  décompte  général  et  définitif  de  Tentreprise. 

L'ancien  article  41  n'avait  pas  précisé  la  forme  sous  laquelle 
l'entrepreneur  devait  être  invité  à  venir  accepter  ses  décomptes. 
Lorsque  cette  invitation  était  mal  donnée  ou  que  l'entrepreneur 
n'y  déférait  pas,  on^était  embarrassé  pour  fixer  le  point  de  départ 
du  délai  imparti  à  l'entrepreneur,  et  les  difficultés  que  l'on 
pouvait  éprouver  à  ce  sujet  seront  évitées  avec  les  nouvelles 
Tègles  posées. 

Art.  44.  Payements  d'acomptes,  —  Le  payement  d'acomptes 
mensuels  reste  la  règle  générale. 

11  convenait  toutefois  de  prévoir  le  cas  où  les  acomptes  de- 
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nt  être  délivrés  à  des  époques  plus  rapprochées  en  vertu 
eptions  prévues  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  et  tel 
objet  du  paragraphe  ajouté  à  l'article  44,  qui  vise  les  pay^ 
s  b  faire  par  quinzaine  aux  sociétés  d'ouvriers  français  en 
L  de  l'article  6  du  décret  du  4  juin  188S. 

rédaction  de  l'article  44  a  d'ailleurs  été  légèrement  modifiée 

tenir  compte  des  changements  apportés  à  l'article  19. 
t.  48.  Paytmenl  de  la  retenue  de  garantie.  —  On  a  rem- 
\  à  l'article  48  l'expression  payement  du  solde  de  l'entreprise 
celle  de  payement  de  la  retenue  de  garantie  qui  est  plus 
le. 

isl  la  retenue  de  garantie  qui  doit,  en  réalité,  être  payée  à 
repreneur  après  la  réception  définitive,  et  elle  ne  constitue 
oujours  le  solde  de  l'entreprise;  il  peut  y  avoir  en  effet  à  ce 
lent  des  procès  pendants,  et,  si  l'Élat  est  condamné  à  payer 
ines  indemnités  en  sus  du  montant  du  décompte  définitif, 
ra  le  payement  ultérieur  de  ces  indemnités  qui  formera  le 
:  de  l'entreprise. 

a,  d'autre  part,  ajouté  à  l'article  41  un  paragraphe  nouveau 
)rescrit  le  dépOt,  à  la  Caisse  des  dép&ts  et  consignations,  de 
irtion  de  la  retenue  de  garantie  à  affecter  à  l'accomplisse- 
I  des  obliRations  imposées  k  l'entrepreneur  par  l'article  Ï9 
'a  pas  justifié  de  cet  accomplissement. 
t.  60.  Inlemeniion  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Le  délai  de 
l-quBlre  heures  accordé  à  l'entrepreneur  pour  présenter  ses 
mations,  qui  était  un  peu  court,  a  été  augmenté  et  porté  à 
jours. 

!St  la  seule  modification  qu'ait  subie  l'article  50. 
t.  61.  Intervention  de  l'Adminiftralion.  —  L'article  5i  » 
omplété  par  deux  clauses  nouvelles  dont  l'expérience  à  faire 
■aitre  la  nécessité. 

.  première  dispose  que  l'entrepreneur  ne  pourra  porter  devant 
ridictioDconteutteuHe  que  les  griefs  énoncés  dans  le  mémoire 
s  au  préfet. 

arrive  souvent  aujourd'hui  que  les  entrepreneurs  saisissenl 
ibunaux  de  chefs  de  réclamation  dont  il  n'est  pas  fait  men- 
dans  le  mémoire  remis  au  préfet,  qu'ils  se  dispensent  même 
i  production  de  ce  mémoire,  et  il  y  a  là  un  abus  qu'il  cp"- 
it  de  faire  cesser.  Si  l'Administration  exige  que  l'enlrep    ' 

lui  soumette  ses  réclamations  avant  de  les  porter  devant  > 
liction  conlentieuse,  c'est  afin  de  pouvoir  y  faire  droit,  da  s 
ks  o£i  elles  seraient  reconnues  fondées,  et  de  prévenir  I  s 
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procès  par  des  transactions  équitables.  Il  est  dès  lors  essentiel 
qu'eUe  soit  informée  de  tous  les  chefs  de  réclamation  que  Fen- 
trepreneur  croit  avoir  à  formuler. 

La  seconde  clause  ajoutée  ne  vise  que  les  réclamations  rela- 
tives au  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise,  et  elle 
oblige  l'entrepreneur,  sous  peine  de  forclusion,  à  porter  ces 
réclamations  devant  les  tribunaux  compétents  dans  un  délai  de 
«il  mois  à  dater  de  la  décision  ministérielle  intervenue  sur  les- 
dites  réclamations. 

Elle  a  pour  objet  de  prémunir  l'État  contre  la  négligence  de 
certains  entrepreneurs  et  de  ne  pas  le  laisser  indéfiniment  sous 
Jecoapde  revendications  possibles. 

Je  voas  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 

doQt  j*adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travatix  publics, 

Yves  Guyot. 


ARRETE. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
SSjuin  1890; 

Va  l'avis  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture, 
du  commerce  de  Tindustre  et  des  postes  et  télégraphes  du  conseil 
d'État,  en  date  du  3  juin  1891  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes,  de  la 
navigation,  des  mines  et  du  conseiller  d'État,  directeur  des  che- 
mins de  fer, 

Arrête  : 

Art.  i**.  Dispositions  générales.  —  Tous  les  marchés  relatifs  à 
Texécution  des  travaux  dépendant  de  l'administration  des  ponts 
€t  chaussées,  qu'ils  soient  passés  dans  la  forme  d'adjudication 
publique  ou  qu'ils  résultent  de  conventions  faites  de  gré  à  gré, 
sont  soumis,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable,  aux  dispositions 
suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

ADJUDICATIONS. 

Art.  2.  Conditions  à  remplir  pottr  être  admis  aux  adjudica" 
lions,  —  Nul  n'est  admis  k  concourir  aux  adyudications  s'il  ne 
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a  les  qualités  requises  pour  garantir  la  bonne  eié- 
-avaux. 

,  chaque  concurrent  est  tenu  de  Touruir  un  certilîul 
i  capacité  et  de  présenter  un  acte  régulier  de  eau- 
sauf  l'exception  prévue  au  dernier  paragraphe  de 
ant  et  les  autres  exceptions  autorisés  par  les  lois, 
glcments  eu  vigueur. 
rtificats  de  capacité.  —  Les  certificats  de  capacité 
par  des  hommes  de  l'art.  Us  ne  doivent  pas  avoir 
ans  de  date  au  moment  de  l'adjudication, 
t  mention  de  la  manière  dont  les  soumissionnaires 
îurs  engagements  soit  envers  l'Administration,  soit 
irs,  soit  envers  les  ouvriers,  dans  les  travaux  qu'ils 
.,  surveillés  ou  suivis. 

ux  doivent  avoir  été  faits  dans  les  dix  dernières 
.éculés  sous  la  direction  de  l'homme  de  l'art  qui  a 
nificat. 

cats  de  capacité  sont  présentés  huit  jours  au  moins 
lication  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  doit  les  viser  l 
imunication.  Ils  Ront  accompagnés  d'une  note  indi- 
tvauK  exécutés  par  le  soumissionnaire  depuis  qu'ils 
rés. 

s  exigé  de  certificats  de  capacité  pour  la  foumitur» 
ux  destinés  à  l'exécution  des  routes  en  empierre- 
ur  les  travaux  de  terrassement  dont  l'estimation  ne 
1  plus  de  20.0(10  francs. 

autionnement.  —  Le  catiier  des  charges   spécial  i 
reprise  peut  déterminer  l'importance  des  garanties 
à  produire  : 
le  soumissionnaire,  à  litre  de  cautionnement  provi- 

dicataire,  à  titre  de  cautionnement  définitif. 

Qnnements  sont  réalisés  dans  les  conditions  Gxces 

l  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  su 

at. 

e  stipulations  particulières  dans  le  cahier  des  charger 

en  est  fixé,  pour  le  cautionnement  provisoire,  a» 
!,  et  pour  le  cautionnement  définitif  au  trentième  «f^ 

des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les  sornn  ^ 
aloir  pour  dépenses  imprévues  et  ouvrages  ea     - 

nnement  définitif  est  constitué  dans  le  départem'  >' 


r 
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OÙ  se  fait  l'adjudicatioD,  et  doit  être  réalisé  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  la  notification  de  l'approbation  du  marché. 

U  reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par 
l'adjudicataire  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux.  Tou- 
tefois, le  ministre  peut,  dans  le  cours  de  l'entreprise,  autoriser 
la  restitution  de  tout  ou  partie  du  cautionnement. 

Art  5.  Jlpprobaiion  de  V adjudication,  —  L'adjudication  n'est 
valable  qu'après  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  L'en- 
trepreneur ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où 
l'adjadication  n'est  point  approuvée. 

Si  l'approbation  du  marché  n'a  pas  été  notifiée  à  Tadjudica- 
taire  dans  un  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la  date  du  procès* 
verbal  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  libre  de  renoncer  à 
l'entreprise  et  il  lui  sera  donné  mainlevée  de  son  cautionne^ 
ment. 

Art.  6.  Pièces  à  délivrer  à  V entrepreneur.  —  Aussitôt  après 
Fapprobation  de  l'adjudication,  le  préfet  délivre  à  l'entrepreneur» 
sur  son  récépissé,  une  expédition,  vérifiée  par  Tingénieur  en  chef 
et  dûment  légalisée,  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail 
estimatif  et  des  autres  pièces  qui  seraient  expressément  dési- 
gnées dans  le  devis  comme  servant  de  base  au  marché,  ainsi 
qu'âne  copie  certifiée  du  procès-verbal  d'adjudication  et  un 
exemplaire  imprimé  des  présentes  clauses,  et  conditions  géné- 
rales. 

ArL  7.  Frais  d^ adjudication.  —  L'entrepreneur  acquitte  les 
droits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'enregistrement  de  son 
marché,  tels  que  ces  droits  résulteront  des  lois  et  règlements  en 
vigaeur. 

11  paye,  en  outre,  les  droits  de  timbre  et  d'expédition  du  devis,, 
du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et  des  autres  pièces 
expressément  désignées  dans  le  devis,  ainsi  que  du  procès-verbal 
d'adjudication. 

L'état  de  ces  frais  est  arrêté  par  le  préfet.  Le  montant  en  est 
versé  par  l'entrepreneur  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général» 

Art.  8.  Domicile  de  V entrepreneur.  —  L'entrepreneur  est  tenu 
d'élire  un  domicile  à  proximité  des  travaux  et  de  faire  connaître 
le  lieu  de  ce  domicile  au  préfet.  Faute  par  lui  de  remplir  cette 
obligation  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'approba^ 
Uon  de  radjudicatton,  toutes  les  notifications  qui  se  rattachent 
à  son  entreprise  sont  valables,  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la 
mairie  de  la  commune  désignée  à  cet  effet  par  le  devis. 

Aptes  la  réception  définitive  des  travaux,  l'entrepreneur  est 
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levé  de  l'obligation  d'avoir  un  domicile  à  proximité  des  in- 
ox. S'il  ne  fait  pas  connallre  son  nouveau  domicile  au  prélel, 
I  notifications  relatives  à  son  entreprise  sont  valablement  foitet 
a  mairie  ci-dessus  désignée. 

TITRE  II. 

EXECUTION  DES  TUVAL'X. 

irt.  9.  Défense  de  tout-traiter  tant  autoritalion.  —  L'enire- 

ineur  ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  pu- 

s  de  son  entreprise  sans  le  consentement  de  l'administration. 

Dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnellement  responsable, 

it  envers  l'administration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers- 

ii  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  l'administration 

ut,  suivant  les  cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  sioi- 

I  de  l'entreprise ,  soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à 

Toile  enchère  de  l'entrepreneur. 

irt.  10.  Ordret  de  service  pour  l'exécution  det  travaux.  —  L'en- 

preneur  doit  commencer  les  travaux  dès  qu'il  en  a  reçu  l'ordn 

l'ingénieur. 

1  reçoit  gratuitement  de  l'ingénieur,  au  cours  de  l'entreprise, 

e  expédition  certifiée  de  chacun  des  dessins  de  détail  et  autres 

:umentB  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

1  se  conforme  strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  ordresde 

vice  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont  donnés 

-  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés,  en  exécution  du  devis. 

/entrepreneur  se  conforme  également  aux  changements  qui 

sont  prescrits  pendant  le  cours  du  travail,  mais  seulement 
sque  l'ingénieur  les  adonnés  par  écrit  et  sous  sa  responsabi- 
.  Il  ne  lui  est  tenu  compte  de  ces  changements  qu'autant  qu'D 
tifie  de  l'ordre  écrit  de  l'ingénieur. 

.orsque  l'entrepreneur  estime  que  les  prescriptions  d'un  ordre 
service  dépassent  les  obligations  de  son  marché,  il  doit,  soi» 
ne  de  forclusion,  en  présenter  l'obsenation  écrite  et  matiiée 
is  un  délai  de  dix  jours.  La  réclamation  ne  suspend  pas  l'eit- 
ion  de  l'ordre  de  service,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
onoé  par  l'ingénieur. 

Tl.  11.  Règlement  pour  la  police  det  chaaiiert.  -~  L'entrep  >■ 
ir  est  tenu  d'observer  tous  les  règlements  qui  sont  faits  |  r 
)réret,  sur  la  proposition  de  l'iogénieur  en  chef,  pour  U  ]  - 

des  chantiers. 
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II  est  interdit  à  Tentrepreneur  de  faire  travailler  les  ouvriers 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

11  ne  peut  ôlre  dérogé  à  celte  règle  que  dans  les  cas  d'urgence 
et  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  ou  d'un  ordre  de  service  de 
riogénieur. 

Art.  12.  Présence  de  r entrepreneur  sur  les  lieux  des  travaux.  — 
Pendant  la  durée  de  Tentreprise,  Tadjudicataire  ne  peut  s'éloi- 
^^ner  du  lieu  des  travaux  qu'après  avoir  fait  agréer  par  Tingé- 
niear  nn  représentant  capable  de  le  remplacer,  de  manière 
qu'aacune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  à 
raison  de  son  absence. 

L'entrepreneur  accompagne  les  ingénieurs  dans  les  tournées, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

Art.  13.  Choix  des  commis^  chefs  d'ateliers  et  ouvriers.  L'entre- 
preneur ne  peut  prendre  pour  commis  et  chefs  d'ateliers  que  des 
hommes  capables  de  l'aider  et  de  le  remplacer  au  besoin  dans  la 
conduite  et  le  métrage  des  travaux. 

L'ingénieur  a  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi  des 
agents  et  ouvrier*^  de  l'entrepreneur  pour  insubordination,  inca- 
pacité ou  défaut  de  probité. 

L'entrepreneur  demeure  d'ailleurs  responsable  des  fraudes  ou 
malfaçons  qui  seraient  commises  par  ses  agents  et  ouvriers  dans 
la  fourniture  et  dans  l'emploi  des  matériaux. 

Art.  14.  Liste  nominative  des  ouvriers,  —  Le  nombre  des  ou- 
vriers de  chaque  profession  est  toujours  proportionné  à  la  quan- 
tité d'ouvrage  à  faire.  Pour  mettre  l'ingénieur  à  môme  d'assurer 
Taccomplissemcnt  de  cette  condition,  il  lui  est  remis  périodique- 
ment et  aux  époques  par  lui  fixées  une  liste  nominative  des 
ouvriers. 

Art.  15.  Payement  des  ouvriers.  —  L'entrepreneur  paye  ses 
ouvriers  tous  les  mois  ou  à  des  époques  plus  rapprochées,  si  l'ad- 
ministration le  juge  nécessaire. 

En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l'administration  se 
wsenre  la  faculté  de  faire  payer  d'office  les  salaires  arriérés, 
sortes  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits 
réservés  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  aux  fournisseurs  qui  au- 
raient fait  des  oppositions  régulières. 

Art.  16.  Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades,  —  Pour  le 
fonctionnement  du  service  médical  et  l'allocation  de  secours  aux 
ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionées  par  les 
travaux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  l'entrepreneur  est 
soumis  aux  retenues  et  autres  obligations  qui  résultent,  soit  des 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomc  ii.  17 
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,  soit  des  décreU  et  arrêtés  niinislériels  en  vigueur  au  mo- 
Il  de  l'adjudication. 

■à  partie  de  ces  retenues  qui  reste  sans  emploi  à  la  (in  de  ïea- 
irise  est  remise  à  l'cntrepreneup. 
rt.  17.  Déperises  imputables  sur  la  somme  à  valoir.  — ■  S'il  v  i 

de  faire  des  épuisements  ou. autres  travaux  dont  la  dépense 
imputable  sur  la  somme  à  valoir,  Tenirepreneur  doit,  s'il  en 
requis,  Tournir,  dans  les  limites  prévues  au  devis,  les  outil» 
lachines  ni^cessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 
s  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  lui  seront  payés  aux  p 

adjudicHtion. 

rt.  18.  Oiilils,  équipages  et  /aux  frais  de  l'entreprise. 
itrepreneur  est  tenu  de  Tournir  à  ses  Trais  les  magasios 
ipages,  voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce  néci 
es  à  l'cxéculion  des  travaux,  sauf  les  exceptions  stipulées 

jnt  également  à  sa  charge  l'établissement  des  chantiers  et  chf- 
is  de  service  et  les  indemnités  y  rela'tives,  les  frais  de  tracé 
ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les  frais  d'éclsi- 
?  des  chantiers,  s'il  y  a  lieu,  et  gt^néralcment  toutes  les  me- 
s  dépenses  et  tous  les  faux  frais  relatifs  à  l'entreprise, 
rt.  19.  ^  Carrières  désignées  aux  devis.  —  Les  matériauï 
t  pris  dans  les  lieux  indiqués  au  devis. 
'entrepreneur  y  ouvre,  au  besoin,  des  carrières  à  ses  frais. 
.  est  tenu,  avant  de  commencer  les  extractions,  de  prévenir 
propriétaires,  suivant  les  formes  déterminées  par  les  règle- 
Us. 

paye,  sans  recours  contre  l'administration  et  en  se  confor 
it  aux  luis  et  réj^lements  sur  la  matière,  tous  les  dommages 
ont  pu  occasionner  la  prise  ou  l'extraction ,  le  transport  et  le 
(H  des  niatériaux. 
lans  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire  des  matériaux  dani 

bois  soumis  au  régime  forestier,  l'entrepreneur  doit  se  con- 
neren  outre  aux  prescriptions  de  l'article  liB  du  Code  for«s- 
,  ainsi  que  des  articles  172,  173  et  1T5  de  l'ordonnance  do 
loùt  1827  concernant  lexénulion  de  ce  Code, 
.'entrepreneur  doit  justilîer  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis, 
l'accomplissement  des  obligations  énoncées  dans  le  présenl 
cle,  ainsi  que  du  payement  des  indemnités  pour  l'élabliMe- 
dt  de  chantiers  et  chemins  de  service. 
rt.  20.  Carrières  proposées  par  l'entrepreneur.  —  Si  Tentrf- 
neur  demande  à  substituer  aux  carrières  indiquées  dans  le 
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devis  d'autres  carrières  fournissant  des  matériaux  d'une  qua- 
lité que  les  ingénieurs  reconnaissent  au  moins  é^ale,  il  reçoit 
lautorisation  d'employer  ces  matériaux,  et  ne  subit  sur  les  prix 
de  l'adjudication  aucune  réduction  pour  cause  de  diminution  des 
frais  d'extraction,  de  transport  et  de  taille  des  matériaux. 

A  défaut  d'accord  avec  les  propriétaires  des  nouvelles  car- 
rières, il  peut  aussi  obtenir  l'autorisation  de  les  exploiter. 

Art.  21.  Défense  de  livrer  au  commerce  les  matériaux  extraits 
des  carrières  désignées,  —  L'entrepreneur  ne  peut  livrer  au  com- 
merce, sans  l'autorisation  du  propriétaire,  les  matériaux  qu'il  a 
fait  extraire  dans  les  carrières  exploitées  par  lui,  en  vertu  du 
droit  qui  lui  a  été  conféré  par  l'administration. 

Art.  22.  Qualité  des  matériaux.  —  Les  matériaux  doivent  être 
de  la  meilleure  qualité  dans  chaque  espèce,  être  parfaitement 
travaillés  et  mis  en  œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art  ;  ils 
ne  peuvent  être  employés  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  provisoi- 
rement acceptés  par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés.  Nonobstant 
cette  acceptation  et  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux, 
ils  peuvent,  en  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de  mal- 
façon être  rebutés  par  l'ingénieur,  et  ils  sont  alors  remplacés 
par  l'entrepreneur. 

Art.  23.  Dimensions  et  dispositions  des  matériaux  et  des  ou- 
vrages. —  L'entrepreneur  ne  peut,  de  lui-même,  apporter  aucun 
cliangement  au  projet. 

11  est  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  l'ordre  écrit  des  ingé- 
nieurs, remplacer  les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages 
dont  les  dimensions  ou  les  dispositions  ne  sont  pas  conformes 
au  devis  ou  aux  ordres  de  service. 

Toutefois,  si  les  ingénieurs  reconnaissent  que  les  changements 
faits  par  l'entrepreneur  ne  sont  contraires  ni  aux  règles  de  l'art, 
ni  au  goût,  les  nouvelles  dispositions  peuvent  être  maintenues, 
mais  alors  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de 
prix,  à  raison  des  dimensions  plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus 
considérable  que  peuvent  avoir  les  matériaux  ou  les  ouvrages. 
Dans  ce  cas,  les  métrages  sont  basés  sur  les  dimensions  pres- 
crites par  le  devis  ou  par  les  ordres  de  services.  Si,  au  contraire, 
les  dimensions  sont  plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériaux 
iDoiodre,  les  prix  sont  réduits  .en  conséquence. 

Art.  24.  Démolition  d^anciens  ouvrages.  —  Lorsque  l'exécution 
des  travaux  comporte  la  démolition  d'anciens  ouvrages,  les  ma- 
tériaux doivent  être  déplacés  avec  soin  pour  qu'ils  puissent  être 
façonnés  de  nouveau  et- réemployés  s'il  y  a  lieu. 
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trouvés  dans  les  fouilles.  —  [,'administra- 
1  propriélé  des  matériaux  qui  se  trouvent  dans 
nolitions  faites  dans  les  terrains  apparlenaiit  à 
mniscr  l'entrepreneur  de  ses  soins  particuliers. 
:  également  les  objets  d'art  et  de  toute  nature 

trouver,  sauf  indemnité  ii  qui  de  droit. 
>i  de  matières  neuves  ou  de  démolition  appar- 
■  Lorsque,  en  dehors  des  prévisions  du  marché, 
cent  à  propos  d'employer  des  matières  neuves 
appartenant  à  l'Ktat,  l'entrepreneur  n'est  paye 
lain-d'œuvre  et  d'emploi  réglés  conformément 
£  l'article  39  ci-après. 

9  construction.  —  Lorsque  les  ingénieurs  prê- 
te dans  les  ouvrages  des  vices  de  construction, 
t  en  cours  d'exécution,  soit  avant  la  réccplian 
olition  et  la  reconslruction  des  ouvrages  pré- 

isultnnt  de  cette  opération  sont  à  la  charge  de 
rsque  les  vices  de  construction  sont  constatés 

et  avaries;  cas  de  force  majeure.  —  Il  n'est  al- 
eur  aucune  indemnité  à  raison  des  pertes,  ava- 
is occasionnes  par  négligence,  imprévoyance, 
ou  fausses  manœuvres, 
mpris  toutefois  dans  la  disposition  précédente 
lajeure  qui,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plu." 
t,  ont  élé  signalés  par  l'entrepreneur;  dans  ce 
I  ne  peut  rien  être  alloué  qu'avec  l'approbation 
in.  Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur 
1  réclamer. 

ents  de  prix  des  ouvrai/es  non  prévus.  —  I.ors- 
essûire  d'excculer  des  ouvrages  non  prévus  ou 
)venance  des  matériaux  telle  qu'elle  est  indi- 
s,  l'entrepreneur  se  conforme  immédiatement 
qu'il  reçoit  à  ce  sujet,  et  il  est  préparé  sans 
ux  prix  d'après  ceux  du  marché  ou  par  assimi- 
ges  les  plus  analogues.  Dans  le  cas  d'une  im- 
e  d'assimilation,  on  prend  pour  termes  de  corn- 
courants  du  pays. 

rix,  calculés  de  manière  à  être  passibles  du  rabais 
après  avoir  été  débattus  parles  ingénieurs  avec 
int  soumis  ii  l'approbation  de  l'adminisiralion. 
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Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  les  décisions  de  l'adinini 
tion,  il  est  slatué  par  le  conseil  de  préfecture. 

En  attendant  la  solution  du  litige,  l'entrepreneur  est  ] 
proïisoi rement,  aux  prix  préparés  par  les  ingénieurs. 

irt.  30.  Augmenlation  dmis  la  ma^se  des  travaux.  —  Ej 
d'augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  l'enlrepreneu 
p«ut  élever  aucune  réclamation  tant  que  l'auj^mentatton 
celle  pas  le  sixième  du  mon  tant  de  l'entreprise.  Si  l'augmenl 
est  de  plus  du  sixième,  il  a  droit  à  Ih  résiliation  immédia 
son  marché  sans  indemnité,  à  la  condition  toutefois  de  l'i 
deuiandéepar  lettre  adressée  au  préfet  dans  le  délai  de  deux 
àpwlirdela  notification  de  l'ordre  de  service  dont  l'exéci 
eolfainerait  l'augmentation  de  plus  du  sixième.  Le  tout  sauf 
plicalian,  s'il  y  a  lieu,  do  l'article  32  ci-après. 

Art.  31.  Diminution  dans  la  masie  des  tracaux.  —  En  cj 
diniinution  dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  ne 
élever  aucune  réclamation  tant  que  la  diminution  n'excèdf 
le  sixième  du  montant  de  l'entreprise,  sauf  l'application  de 
Me  3ï.  Si  la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il  reçoit  s'i 
lieu,  à  litre  de  dédommagement,  une  indemnité  qui,  en  ca 
contestation,  est  fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  sans  pi 
dice  du  droit  à  la  résiliation  immédiate  qui  doit  être  dema 
dans  la  ml^me  forme  et  le  même  délai  que  ci-dessus. 

Art.  32.  Changement  dans  l'importance  de*  diverse»  na 
Souvrage».  —  Lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pou 
saltat de  modifier  l'importance  de  certaines  natures  douvi 
ii«  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  diffèrent  de  plus 
quart  en  plus  ou  en  moins  des  quantités  portées  au  détail  est 
tifi  l'entrepreneur  peut  présenter,  enfin  de  compte,  unedem 
en  indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient  caus 
modifications  apportées  à  cet  égard  dans  les  prévisions  du  pi 

Art.  33.  Variations  dans  les  prix.  —  Si  pendant  le  cour 
l'entreprise  les  prix  subissent  une  augroenlalion  telle  que  II 
pense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  d'après  le  de^ 
trouve  augmentée  d'un  sixième  comparativement  aux  est 
lions  du  projet,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son 
ché,  sans  indemnité. 

An.  34.  Cessation  absolue  ou  ajournement  des  travaux 
lorsque  l'administration  ordonne  la  cessation  absolue  des 
"*'M,  l'entreprise  est  immédiatement  résiliée.  Lorsqu'elle 
«it  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année  soit  avant, 
■P^  un  commencement  d'exécution,  l'entrepreneur  a  droil 
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ttion  de  son  marche  s'il  la  demande,  sans  préjudice  de  l'in- 
ilê  qui,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  peut  lui  Ptre  al- 
,  s'il  y  a  lipu. 

es  travaux  ont  reru  un  commencement  d'exécution,  lentre- 
ur  peut  requérir  qu'il  soil  procédé  immédiatement  à  la  re- 
in provisoire  des  ouvrages  exécutés,  puis  à  la  réception 
tive  après  l'expiration  du  délai  de  ^'aranlie. 
,  35.  :ifesures  coercitives.  ■—  Lorsque  l'enlrepreneur  ne  se 
rme  pas  soit  aux  dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de 
réécrits  qui  lui  sont  donnés  par  les  intrénieurs,  im  arrêté 
éret  le  met  en  demeure  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déter- 
.  Ce  délai,  sauf  le  cas  d'urgence,  n'est  pas  île  moins  de  dix 
à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 
se  ce  délai,  si  lentrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dispositions 
rites,  le  préfet,  par  un  second  ari'ëté,  ordonne  l'établisse- 
d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Dans  ce  cas,  il  est 
dé  immédiatement,  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  â 
ntaire  descriptifdu  matériel  de  l'entreprise. 
n  est  aussilôi  rendu  compte  au  ministre,  qui  peut,  selon  les 
istances,  soit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle 
:re  de  l'entrepreneur,  soil  prononcer  la  résiliation  pure  et 
e  du  marclié,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie, 
idant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  autorisé  à  en 
s  les  opérations,  sans  qu'il  puisse  toutefois  entraver  l'e\à- 
i  des  ordres  des  ingénieurs. 

eut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie  s'il  justilie des  moyens 
saires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne  lin. 
excédent;!  de  dépenses  qui  résultent  de  la  régie  ou  de  l'ad- 
ition  sur  folle  enchère  sont  pi-élevés  sur  les  sommes  qui 
mt  Être  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits  a 
2r  conire  lui  en  cas  di  ri  suffisance. 

1  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amènent  au  con- 
une  diminution  dans  les  dépenses,  l'entrepreneur  ne  peut 
ner  aucune  part  de  ce  bénélicc,  qui  reste  acquis  à  l'admi- 
tion 

,  36.  Décès  de  l'enlrepreneur.  —  En  cas  de  décès  de  l'entre- 
ur,  le  contrat  est  résilié  de  droit,  sauf  à  l'administration  à 
tiT,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui   peuvent  être  faites  par  Ips 

.  ;}7.  i.iqui'hho,,  juiliudn  f  u„  J.ulhu-  .le  f^i.l'epr^iieur.  — 
S  de  li.nii.ljilioii  jndiciiiirr  nu  .le  I;iillil<'  ,1e  iVnlr.-prf'UCUr, 
ilrar  est  éL,'nli;niciit  résilié  de  pli'iii  ilroil,  saufà  l'adminis- 
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tratioD  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  ôtre  faites, 
pour  la  continuation  de  l'entreprise,  par  l'entrepreneur  dans  le 
premier  cas,  et  par  ses  créanciers  dans  le  second. 

TITRE  III. 

RÈGLEMENT  DES  DÉPENSES. 

Art.  38.  Bases  du  règlement  des  comptes.  —  A  défaut  de  stipu- 
lations spéciales  dans  le  devis,  les  comptes  sont  établis  d'après 
les  quantités  d'ouvrages  réellement  effectuées,  suivant  les  dimen- 
sions et  les  poids  constatés  par  des  métrés  définitifs  et  des  pe- 
sages faits  en  cours  ou  en  fin  d'exécution,  sauf  les  cas  prévus 
par  l'article  23,  et  les  dépenses  sont  réglées  d'après  les  prix  de 
l'adjudication. 

L'entrepreneur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  les  métrés  et 
pesages,  invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes. 

Art.  39.  Attachements.  —  Les  attachements  sont  pris,  au  fur 
et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  par  l'agent  cliargé  de 
la  surveillance,  en  présence  de  Tentrepreneur  et  contradictoire- 
inentavec  lui;  celui-ci  doit  les  signer  au  moment  de  la  présen- 
tation qui  lui  en  est  faite. 

Lorsque  l'entrepreneur  refuse  de  signer  ces  attachements  ou 
ne  les  signe  qu'avec  réserve,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  dix 
jours  à  dater  de  la  présentation  des  pièces  pour  formuler  par  écrit 
ses  observations.  Passé  ce  délai,  les  attachements  sont  censés  ac- 
ceptés par  lui,  comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve. 

Dans  le  cas  de  refus  de  signature  ou  de  signature  avec  rcser\'es, 
il  est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances 
qui  l'ont  accompagnée.  Ce  procès-verbal  est  annexé  aux  pièces 
non  acceptées. 

Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur  les  carnets  ne  sont 
portés  en  compte  qu'autant  qu'ils  ont  été  admis  par  les  ingé- 
nieurs. 

Art.  40.  Décomptes  menstLels.  —  Â  la  fin  de  chaque  mois  il  est 
dressé  un  décompte  provisoire  des  ouvrages  exécutés  et  des  dé- 
penses faites  pour  servir  de  base  aux  payements  à  faire  à  l'en- 
trepreneur. 

An.  41.  Décomptes  annuels  et  décomptes  définitifs.  —  A  la  fin 
de  chaque  année,  il  est  dressé  un  décompte  de  l'entreprise  que 
Ton  divise  en  deux  parties;  la  première  comprend  les  ouvrages 
et  portions  d'ouvrages  dont  le  métré  a  pu  être  arrêté  définitive- 
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il;  et  la  secoDde  les  ouvrages  ou  portions  d'ouvrages  dont  ta 
iition  n'a  pu  être  établie  que  d'une  manière  provisoire. 
entrepreneur  est  invité,  par  un  ordre  de  service  dilment  no- 
,  à  venir  prendre  connaissance,  dans  les  bureaui  de  l'ipgc- 
ir,  de  ce  décompte  auquel  sont  joints  les  métrés  et  les  pièces 
appui,  ut  à  le  sifincr  pour  acceptation;  procès-verbal  est 
;sé  de  la  présentation  qui  lui  en  est  faite  et  des  circonstances 
l'ont  accompagnée. 

entrepreneur.  Indépendamment  de  la  communication  qui 
>st  fuite  de  ces  pièces  sans  déplacement,  est  en  outre  autorisé 
ire  transcrire  par  ses  commis,  dans  les  bureaux  de  Hd^- 
ir,  celles  dont  il  yeut  se  procurer  dos  expéditions, 
n  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte,  l'accepta- 
de  l'entrepreneur  est  dclinilive,  tantpour  les  quantités  d'on- 
[cs  que  pour  l'application  des  prix. 

il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  réserve,  il  doit 
[lire  ses  motifs  par  écrit  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
ficalion  de  l'ordre  de  service  mentionné  au  paragraphe  2. 
est  expressément  stipulé  que  l'entrepreneur  n'est  point  ad- 
&  élever  de  réclamations  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indi- 
cs  après  ledit  délai  de  trente  jours,  et  que,  passé  ce  délai,  le 
impte  est  censé  accepté  par  lui,  quand  bien  inème  il  ne  l'au- 
signé  qu'avec  des  réserves  dont  les  motifs  ne  seraient  pas 

e  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé  auï 
;es  non  acceptées. 

n  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  du  décompte,  l'accep- 
ïo  de  l'entreprenenr  n'est  considérée  que  comme  provisoire- 
es  stipulations  des  paragraphes  3,  3,  4,  5,  6  et  1  du  prcscoi 
de  s'appliquent  aux  décomptes  délinitifs  partiels  qui  peuvent 
présentés  à  l'entrepreneur  dans  le  courant  de  la  caui' 
ne. 

Iles  s'appliquent  aussi  au  décompte  général  et  dêfniilif  de 
treprise,  à  l'exception  du  délai  des  réclamations  qui  est  porté 
tarante  jours. 

rt.  i2.  L'entrepreneur  ne  peut  revenir  sur  les  prix  du  marchi- 
^'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sur  les 
:  du  marché  qui  ont  été  consentis  par  lui. 
rt.  43.  Reprite  du  matériel  en  cas  de  résiliation.  —  Daos  Ifs 
de  résiliation  prévus  par  les  articles  3i  et  36,  les  outils  et 
ipages  existant  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  néces- 
espour  l'achèvement  des  travaux  sont  acquis  par  l'État,  s' 
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l'entrepreneur  OU  ses  ayants  droit  en  font  la  demande,  et  le  prix 
en  est  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  mesure  les  bêtes  de  trait  ou 
de  somme  qui  auraient  été  employées  dans  les  travaux. 

La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l'administration 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9,  30,  33,  35  et  37. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepreneur  est  tenu  d'éva- 
cuer les  chantiers,  magasins  et  emplacements  utiles  k  rentre- 
prise  dans  le  délai  qui  est  fixé  par  Tadministration. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les 
chantiers,  s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis,  sont  acquis 
par  l'État  aux  prix  de  l'adjudication  ou  à  ceux  résultant  de  Tap- 
plication  de  l'article  29  ci-dessus. 

Les  matériaux  qui  ne  sont  pas  déposés  sur  les  chantiers  no 
sont  pas  portés  en  compte,  à  moins  de  stipulations  spéciales 
inscrites  dans  le  devis  de  l'entreprise. 

TITRE  IV. 

PAYEMENTS. 

Art  44.  Payements  d*acomptes.  —  Les  payements  d'acomptes 
seifectuent  tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation  des  travaux 
exécutés,  sauf  retenue  d'un  dixième  pour  garantie  et  de  la  quo- 
tité résultant  de  l'application  de  Tarticle  16  ci-dessus. 

il  est  en  outre  délivré  des  acomptes  sur  le  prix  des  matériaux 
approvisionnés  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de 
ienr  valeur. 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  49  ci-après,  et  sauf 
le  payement  des  acomptes  à  des  époques  plus  rapprochées,  en 
vertu  soit  de  l'article  6  du  décret  du  4  juin  1888,  fixant  les  con- 
ditions exigées  des  sociétés  d'ouvriers  français  pour  soumission- 
ner aux  adjudications  de  l'État,  soit  des  autres  exceptions  qui 
pourraient  résulter  des  lois  et  décrets  en  vigueur. 

Art.  45.  Maximum  de  la  retenue.  —  Si  la  retenue  du  dixième 
est  jugée  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de 
l'entreprise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  ou  décidé  en  cours 
d'exécution  qu'elle  cessera  de  s*accroître  lorsqu'elle  aura  atteint 
an  maximum  déterminé. 

Art.  46.  Réception  provisoire.  —  Immédiatement  après  l'achè- 
vement des  travaux,  il  est  procédé  à  une  réception  provisoire 
par  l'ingénieur  ordinaire,  en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui 
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Ht  appelé  par  crrit.  En  cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il 
Tait  mention  au  procès -verbal. 

47.  Réception  définitive,  —  Il  est  procédé  de  la  mSme  ma- 
à  la  réception  dérinitive  après  l'expiration  du  délai  de  ^i- 

éfanl  de  stipulation  expresse  dans  le  devis,  ce  délai  est  ili' 
>îs  à  dnter  de  la  réception  provisoire  pour  les  travaux  d'on- 
1,  les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierrement,  bi 
in  pour  les  ouvrages  d'art. 

dant  la  durée  de  ce  délai,  l'entrepreneur  demeure  respon- 
de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les  entretenir. 

48.  payement  de  la  retenue  de  çaranlie.  —  La  relenun  'le 
tie  do  l'entreprise  n'est  payée  à  l'entrepreneur  qu'après  h 
ion  di''linilive  et  lorsqu'il  a  jusLitié  de  raccoiii plissement 
>ligations  énoncées  dans  l'artiulc  19. 

entrepreneur  n'a  pas  roiirni  celte  justitication  au  moment 
réception  définitive,  la  retenue  du  garantie  est  déposée  en 
u  en  partie  à  ta  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pnur 
ensuite  délivrée  à  l'entrepreneur  que  sur  le  vu  d'un  certi- 
le  l'ingénieur  en  chef  constatant  que  les  prescripliani 
ées  au  paragraphe  précédent  ont  été  remplies. 

49.  Intérêt  pour  retard  de  payement.  —  Les  payements  "c 
nt  Être  faits  qu'au  furet  à  mesure  des  fonds  disponibles, 
era  Jamais  alloué  d'indemuilés,  sous  aucune  dénominalioD, 
etard  de  payement  pendant  l'exécution  des  travaux, 
tefois  si  l'entrepreneur  ne  peut  être  entièrement  soldé 
es  trois  mois  qui  suivent  la  réception  dérmilivc  régulière- 
constalée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai,  i 
térêls  calculés  d'après  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui 
lue. 


CONTESTATIONS. 

50.  Intervention  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Si,  dans  le  cour* 
nlreprise,  des  difficultés  s'élèvent  entre  l'ingénieur  ordi- 
et  l'entrepreiieur,  il  en  est  référé  à  l'ingénieur  en  chef 
s  les  cas  prévus  par  l'article  32,  par  le  deuxième  para- 
E  de  l'article  23  et  par  le  deuxième  paragraphe  de  I'  "- 
7,  si  l'entrepreneur  conleste  les  faits,  l'ingénieur  ordios  t 
procès-verbal  des  circonstances  de  la  conl«slalian  e  '£ 
:  à  l'entrepreneur,  qui  doit  présenter  ses  observations  d  is 
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un  délai  de  trois  jours.  Ce  procès-verbal  est  transmis  par  Tingé- 
nieur  ordinaire  à  Tingénieur  en  chef  pour  qu'il  y  soit  donné  telle 
suite  que  de  droit. 

Art.  51.  Intervention  de  V administration,  —  En  cas  de  contes- 
talion  avec  les  ingénieurs,  l'entrepreneur  doit  adresser  au  pré- 
fet, pour  être  transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs  à  Tadministra- 
tion,  un  mémoire  où  il  indique  les  motifs  et  le  montant  de  ses 
réclamations. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  du  mé- 
tnoire  au  préfet,  l'administration  n'a  pas  fait  connaître  sa  ré- 
ponse, l'entrepreneur  peut,  comme  dans  le  cas  où  ses  réclama- 
tions ne  seraient  pas  admises,  saisir  desdites  réclamations  la 
Juridiction  contentieuse.  Il  n'est  admis  à  porter  devant  celte  ju- 
ridiction que  les  griefs  énoncés  dans  le  mémoire  remis  au  préfet. 

Si,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  dé- 
cision ministérielle  intervenue  sur  les  réclamations  auxquelles 
4iora  donné  lieu  le  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise, 
.renlrepreneur  n'a  pas  porté  ces  réclamations  devant  le  tribunal 
compétent,  il  sera  considéré  comme  ayant  adhéré  à  ladite  déci- 
sion, et  toute  réclamation  se  trouvera  éteinte. 

Art.  52.  Jugement  des  contestations,  —  Conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  toute  difficulté  entre 
^administration  et  l'entrepreneur  concernant  le  sens  ou  l'exécu- 
tion des  clauses  du  marché  est  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture  qui  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.    . 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1892. 

Yves  Guyot. 


(N"  116) 


[17  février  1892] 
Instructions  pour  la  rédaction  des  projets. 

Monsieur  le  préfet,  les  modifications  apportées  par  mon  arrêté 
4i(i  16  février  courant  aux  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  com- 
portent des  règles  nouvelles  pour  la  rédaction  des  projets. 

En  indiquant  successivement  les  règles  principales  à  appliquer 
à  l'avenir,  j'y  comprendrai  celles  que  peut  comporter  l'exécution 
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décret  du  t  juin  1888  relatif  à  la  participation  des  ouvria 
inçais  aux  adjudications  et  marchés  de  l'État. 
Lotiisement  des  travaux,  —  L'article  I"  du  décret  du  4  jaii 
B8  reconimaiidc  deux  sortes  de  lotissement  qui  consistent,  l'n 
diviser  une  entreprise  considérable  en  plusieurs  entreprij 
xtaposées,  l'autre  à  répartir  entre  les  diverses  professions  iatè 
ssées  Tenscmblc  des  travaux  k  adjuger. 
Le  premier  genre  de  lotissement  est  pratiqué  sur  une  granl 
liclle  dans  liis  services  relevant  du  département  des  ir»v«p 
iblics,  sauf  dans  le  cas  où  les  travaux  sont  d^une  nature  tell 
le,  au  point  de  vue  du  succès  et  de  l'économie,  le  groupema 
tégral,  la  centralisation  en  une  seule  main  est  indispenstUs 
Quant  au  lotissement  suivant  la  nature  des  proressions  inl» 
ssées,  il  cadre  peu,  en  gênerai,  avec  les  nécessités  partîculiin 
:s  entreprises  du  service  des  ponts  et  chaussées,  oii  les  din 
irps  de  métier  doivent  habituellement  associer  leur  action  dui 
çon  trop  intime  pour  qu'il  soit  possible  de  séparer  en  enln 
■ises  distinctes  les  travaux  incombant  à  chacun  d'eux.  Cepei 
int,  on  peut  incontestablement,  et  surtout  pour  les  travailla 
ipprochant  de  ceux  de  l'architecture  civile,  admettre  parfois  « 
mre  de  lotissement  sans  compromettre  ni  les  intérêts  financia 
i  l'Etat  ni  la  marche  normale  de  l'opération. 

En   conséquence,  les    ingénieurs   devront   désormais, 
liaque  projet,  examiner  la  question  du  lotissement  des  Iniiit, 
i  y  consacrer  un  paragraphe  spécial  de  leur  rapport. 

Ils  auront  k  justifier  la  subdivision  par  lots  quand  ils  croiroD 
Bvoir  la  proposer,  ou  à  faire  connaître  les  motifs  qui  leur  par»! 
■ont  justifier  le  groupement  en  un  seul  lot.  Ils  ne  devront  ;i 
'ailleurs  hésitera  repousser  la  subdivision  quand  elle  leursen 
lera  contraire  aux  intérêts  du  Trésor. 

Programme  pour  la  rédaction  des  projets.  —  Il  n'y  a  rien  J 
hanger  au  programme  pour  la  rédaction  des  projets  quia 
lint  à  la  circulaire  ministérielle  du  14  janvier  1850.  MM.  les« 
ènieurs  devront  continuer  é>  s'y  conformer.  Je  leur  i-appellek 
rescripiion  suivante  qui  est  essentielle  : 

«  S6.  On  ne  reproduira  dans  les  pièces  du  projet  aucune  <!( 
ondilions  qui  figurent  dans  le  cahier  des  clauses  et  condi'ic 
énérales,  auquel  on  devra  toujours  renvoyer  par  un  deniil 
rticle  du  devis.  » 

Il  importe,  en  effet,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  une  tim|- 
aire  postérieure  du  30  juin  1869,  d'éviter  les  doubles  emp'W 
|ui  augmentent  sans  utilité  l'étendue  des  devis  et  ont  l'incoiif'' 
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vient  d*ainoindrir,  jusqu'à  un  ccHain  point,  Tautorité  de  celles 
des  clauses  et  conditions  générales  qui  ne  sont  pas  reproduites. 

Dépôt  des  soumissions.  —  Le  décret  du  18  novembre  1882  exige 
(art.  13)  que  les  soumissions  placées  sous  enveloppe  cachetée 
«oient  remises  en  séance  publique,  et  il  ajoute  : 

<(  Toutefois,  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser  ou  pres- 
crire renvoi  des  soumissions  par  lettres  recommandées  ou  leur 
dépôt  dans  une  boite  à  ce  destinée;  ils  fixent  le  délai  pour  cet 
envoi  ou  ce  dépôt.  » 

L'envoi  des  soumissions  par  lettre  recommandée  et  leur  dé- 
pôt dans  une  boîte  à  ce  destinée  ne  peuvent  donc  être  admis  que 
s'ils  sont  formellement  prévus  par  le  cahier  des  charges,  et  les 
ingénieurs  devront,  lorsqu'ils  jugeront  utile  de  recourir  à  cette 
heuUéj  insérer  dans  leurs  devis  un  article  spécial,  qui  pourrait 
Ure  conçu  comnieil  suit  : 

«  E.N'voi  DES  SOUMISSIONS. —  Les  soumissions  y  placées  sous  enve- 
loppes cachetées^  pourront  être  adressées  par  lettre  recommandée 
0»  préfet  ou  être  déposées  dans  une  boîte  disposée  à  cet  effet  à  la 
fré/eciure, 

i  Le  délai  pour  la  réception  par  le  préfet  des  lettres  recomman- 
4kt  expirera  la  veille  de  l'adjudication  à  heure  du  soir. 

«  Le  délai  pour  le  dépôt  dans  la  boîte  à  ce  destinée  expirera  le 
jcur  même  de  Vadjudication  heure  avant  V heure  fixée  pour 

iaéite  adjudication,  » 

Cautionnements,  —  Aux  termes  de  l'article  4  du  décret  du 

1^  novembre  1882,  la  garantie  pécuniaire  est  aujourd'hui  la  règle 

absolneen  matière  de  cautionnements,  et  on  ne  doit  plus  ad- 

•nettre  ni  les  cautionnements  immobiliers,  ni  les  promesses  cle 

outionnement. 

Ce  sont  les  cahiers  des  charges  qui  doivent  déterminer  l'im- 
portance des  cautionnements  provisoires  et  définitifs.  Ils  peuvent 
dispenser  de  l'obligation  de  déposer  un  cautionnement  provi- 
soire ou  définitif.  Ils  peuvent  aussi  disposer  que  le  cautionne- 
'  ment  réalisé  avant  l'adjudication  à  titre  provisoire  servira  de 
cautionnement  défînitif. 

Une  circulaire  ministérielle  du  27  mars  1883  avait  prescrit  de 
toujours  rappeler  dans  le  devis  la  clause  de  l'article  11  du  décret 
du  8  novembre  4882,  en  vertu  de  laquelle  le  cautionnement  pro- 
visoire est  acquis  à  l'État,  si  le  cautionnement  définitif  n'a  pas 
été  réalisé  dans  le  délai  fixé. 

Cette  prescription  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui,  puisque 
les  nouvelles  clauses  et  conditions  générales  stipulent  quelles 
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caiilionnoments  sont  réalisés  dans  le 
diScrcIs  LU  vigueur,  et  qu'elles  délern 
le  cauticinnonieiiL  i)élinilif  doit  SLre  réi 

Sociétés  d'ouvriers  français.  —  Les  t 
doivent,  aux  termes  du  décret  du  4  ju 
liiuées  dans  l'une  des  fortneR  prévues 
comniercc  ou  par  la  loi  du  Si  juillet  1 
mises  aux  aiijudicalions. 

C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap] 
de  juger  de  la  validité  de  la  ci^nstitui 
intérêts  de  l'État  pourraient  se  Irom 
connu,  après  l'adjudication,  que  la  soi 
n'est  pas  ou  qu'elle  a  cessé  d'être  vali 

II  U!it  nécessaire  de  prévoir  cette  évei 
ce  cas,  à  l'administration  le  droit  de 
prise  facultative  du  matériel. 

Le  décret  du  4  juin  1888  impose  d'à 
vriers  français,  entre  autres  conditioi 
"  des  certificats  de  capacité  délivrés  ai 
ou  autres  associés  spécialement  délégi 
des  travaux  ou  roumiluresqui  font  l'i 
aux  opérations  destinées  à  constate 
effectuées  ou  de  fournitures  livrées. 
précisé. 

L'administration  ne  saurait,  en  eff 
multanée,  sur  un  chantier,  de  plus 
mêmes  droits  et  pouvant  se  ncutra 
doit  exiger  que  la  société  soit  représï 
directeur  unique  ayant  les  mêmes  < 
agissant  pour  son  propre  compte  e 
mêmes  obligations. 

On  doit  enfm  prévoir  le  cas  où  ce 
rir  ou  à  se  retirer  volontairement  et 
remplacement.  Il  est  de  plus  indisper 
nistration  le  droit  de  résilier  le  man 
du  matériel,  s'il  ne  lui  était  pas  fait 
utile,  ou  si  elle  ne  jugeait  pas  pouvo 
lui  serait  propose- 
En  conséquence  les  ingénieurs  devi 
les  cahiers  des  charges  un  article  spé 

«  Les  sociétés  d'oucrier s  français  d 
C adjudication,  se  faire  représenter  vi 


r 
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par  UB  âélêgm  imigue,  muni  det  pouvoir»  nécessaires  en  bo: 
ft  due  forme,  et  pourvu  du  certificat  de  capacité  exigé  par  T 
ticle  3  de*  clauses  et  conditions  générales. 

"  Ce  représentant  aura,  au  regard  de  Cadminis /ration, 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un  entrepreneur  ai 
saiil  pour  son  propre  compte. 

*  S'il  rient  à  mourir  ou  à  se  retirer  au  cours  de  Cenlrepr 
la  lociélé  rinra  présenter  un  remplaçant  à  l'ingénieur  en  c 
dont  an  délai  de  quinze  jours, 

1  Celle  présentation  sera  transmise  d'urgence  au  ministre,  a 
raritraolité  de  l'ingénieur  en  chef  et  celui  du  pré/et. 

-  U  ministre  aura  le  droit  de  résilier  le  marché,  avec  repi 
facuUalire  du  matériel,  s'il  ne  juge  pas  pouvoir  agréer  le  remj 
Çtml  proposé,  ou  si  la  société  n'a  pas  fait  de  présentation  dam 
àilai  ci-dessus  indiqué. 

•  Il  aura  égalentent  le  droit  de  prononcer  la  résiliation 
marché  arec  reprise  facultalice  du  matériel,  dans  le  cas  où 
lerait  constaté,  après  l'adjudication,  que  la  société  n'est  pas 
qu'elle  a  cessé  d'être  valablement  constituée,  a 

Délai  pour  tes  offres  de  rabais.  —  l,e  décret  du  18  noveml 
1882  stipule  que  : 

"  Art,  16.  —  Il  peut  être  fixé  pour  le  cahier  des  charges  un 
lai  pour  recevoir  des  offres  de  rubaissurle  prix  deTadjudicatii 
Si  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt  jour.",  il 
r«ilune  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  p.  100,  il 
procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire 
l'auleur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  qu'ils  aie 
prrâlablement  h  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  impos 
par  le  cahier  des  charges- pour  pouvoir  se  présenter  aux  adju 
fslions.  n 

Ces  réadjudications  éventuelles  consttluont  pour  l'administ 
tion  une  faculté  et  non  une  obligation,  et  on  ne  doit  y  recoii 
qui  titre  exceptionnel,  el  seulement  dans  des  circonstances  s 
tilles  dûment  motivées. 

Ursque  les  ingénieurs  jugeront  nécessaire  d'appliquer  c( 
mesure,  ils  devront  la  justifier  d'une  manière  spéciale  dans  l 
'ïppori,  et  ils  auront  alors  à  insérer  dans  le  devis  un  article  f 
«îal  ainsi  conçu  : 

"  Délais  pour  les  offres  dk  rabais.  —  Le  délai  pour  recet 
■'«  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication,  par  applicat 
iel'arlicle  iS  du  décret  du  IB  novembre  iS8%  estfixéà 
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maximum)  jows  franc*  à  dater  du  Jour  fixé  pour  radju- 
on.  » 

trobation  de  l'adjudication. —  Le  décret  du  18  novembre 
jui  a  abrogé  (art.  29)  toutes  les  dispositions  contraires  k  s«5 
iplions,  stipule  que  : 

•t.  17,  —  Sauf  Jes  exceptions  spécialement  autorisées  ou  ré- 
t  des  dispositions  particulières  à  certains  services,  les  ad- 
tions  ou  réadjudicalions  sont  subordonnées  à  l'approbation 
ntstreet  nesonl  uilables  et  définitives  qu'après  celle appro- 

cxceplions  résultant  des  dispositions  particulières  à  cer- 
icrviccs  n'y  ont  d'ailleurs  été  prévues  que  pour  tenir  compte 
glements  spéciaux  aux  déparlements  do  la  guerre  et  de  h 
c,  et  celte  indication  n'a  pas  d'application  dans  le  sertin 
intset  cbausRées,  de  sorte  que  le  préfet  ne  peut  plus  aujour- 

pour  ce  service,  approuver  les  adjudications  et  réadjudi- 
s  que  dans  tes  cas  d'exception  spécialement  autorisés  cl 
s  dans  les  caliiers  des  charges. 

circulaire  du  7  avril  1884  a  indiqué  que  cette  délégation 
lit  Être  donnée  au  préfet  pour  les  travaux  de  peu  d'irapor- 

tels  que  ceux  de  simple  entretien,  et  elle  a  recommandé 
igénieurs  de  la  prévoir  dans  les  cahiers  des  charges,  quand 
croiraient  utile. 

i  il  convient  d'étendre  la  délégation  dont  il  s'agit  à  tous  les 
L  l'adjudication  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ou 
talion.  En  conséquence,  les  ingénieurs  devront  insérer 
1rs  dans  leurs  devis  la  clause  ci-après  : 
■PitûBATiON  DE  l'adjudication.  —  Par  exception  tpécialtmetit 
sée,  l'adjudication  sera  approuvée  par  le  préfet,  au  nomiii 
re  des  travaux  publics,  si  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  ri- 
lion  ou  prolestalion.  ■ 

il  d'enregistrement  des  marchés,  —  Les  nouvelles  clauses 
ditions  générales  (art.  7)  imposent  à  l'entrepreneur  l'oblj- 

de  payer  les  droits  d'enregistrement  de  son  marclié,  tels 
résultent  des  lois  et  règlements  en  vigueur, 
st  dès  lors  inutile  de  reproduire  cette  obligation  dans  les 
3  des  charges,  ainsi  que  le  recommandait  la  circulaire  du 
vier  1877,  et  cette  circulaire  est  rapportée. 
licite  de  l'entrepreneur.  —  C'est  le  devis  qui  devra  toujours 
mir,  aux  termes  des  nouvelles  clauses  et  conditions  géné- 
art.  S],  désigner  la  mairie  de  la  commune  où  seront  faites 
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Jes  notifîcatioQS  relatives  à  Tcntreprise,  si  Fentrepreneur  n'a  pas 
élu  domicile  à  proximité  des  travaux. 

11  y  a  lieu  d'ailleurs  de  modifier  la  rédaction  adoptée  aujour- 
d'hui afin  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  Tentrepreneur  n'est  plus 
tcDU  de  conserver  un  domicile  à  proximité  des  travaux,  après  la 
réception  définitive. 

Les  ingénieurs  devront  employer  la  rédaction  nouvelle  ci- 
après: 

«  Domicile  de  l'entrepreneur.  —  A  défaut  par  V entrepreneur 
d!élire  domicile  à  proximité  des  travaux  conformément  à  Var- 
iicle  8  des  clauses  et  conditions  générales,  ou  défaire  connaître 
au  préfet  son  nouveau  domicile  après  la  réception  définitive,  les 
notifications  relatives  à  l'entreprise  seront  valablement  faites  à 
la  mairie  de  la  commune  d  .  » 

Pièces  légalisées  à  délivrer  à  r  entrepreneur.  —  Les  nouvelles 
clauses  et  conditions  générales  prévoient  (art.  6)  que  les  pièces 
légalisées  à  délivrer  à  fentrepreneur  comprendront  à  l'avenir, 
en  sus  du  devis,  du  bordereau  des  prix  et  du  détail  estimatif,  les 
autres  pièces  expressément  désignées  par  le  devis  comme  ser- 
vant de  base  au  marché. 

Ces  pièces  supplémentaires  devront  toujours,  quand  il  y  aura 
lieu,  être  désignées  dans  un  article  spécial  du  devis. 

Retards  pour  insuffisance  de  crédits.  —  Les  nouvelles  clauses 
et  conditions  générales  ne  prévoient,  comme  les  anciennes 
{art.  34),  que  les  cas  où  l'administration  ordonne  la  cessation  des 
travaux  ou  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année. 

L'entrepreneur  a  droit  alors  à  la  résiliation  de  son  marché, 
s'il  la  demande,  et  il  peut,  en  outre,  recevoir  une  indemnité  qui 
doit  être  fixée  d*après  les  règles  de  droit  commun. 

Il  n'a  pas  été  jugé  utile  de  réglementer,  d'une  manière  géné- 
rale, les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  cré- 
dits entraînerait  un  ralentissement  anormal  dans  l'exécution  dc:^ 
travaux. 

Cette  éventualité  n'est  pas,  en  effet,  à  prévoir  pour  le  plus 
grand  nombre  des  entreprises,  et  c'est  seulement  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  pour  les  entreprises  importantes 
dont  la  durée  embrasse  plusieurs  années  et  qui,  en  raison  de 
leur  nature,  nécessitent  l'emploi  d'un  outillage  spécial  et  dispen- 
dieux, qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prévoir  des  dispositions  spé- 
ciales, ainsi  que  Ta  indiqué  la  circulaire  ministérielle  du  14  avril 
1877. 

Hais  les  clauses  que  cette  circulaire  avait  prescrit  d'insérer 
inn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  18 
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dans  le  devis  pour  les  entreprises  de  ce  genre  demandent  à  être 
modifiées,  et  il  conviendra  de  les  libeller  à T avenir  comme  il  suit: 
ai"  L entrepreneur  prendra  les  mesures  nécessaires  "pour  que 
lee  travaux  puissent  être  exécutés  dans  le  délai  de  (m)  années. 

a  2*  Si  cette  durée^  à  raison  de  Vinsuffisance  des  crédits^  est 
portée  à  (m,+  n)  années^  il  ne  pourra  élever  de  ce  fait  aucune 
réclamation, 

«  3*"  Passé  ce  délai  et  pour  chacune  des  années  ultérieures, 
Ventrepreneur  aura  droite  en  dehors  du  prix  des  travaux^  à  ValUh 
cation  d^une  somme  fixe  de  ,  diminuée  du  rabais  de 

V adjudication.  Cette  somme  sera  payée  intégralement  pour  fan' 
née  au  rours  de  laquelle  les  travaux  seront  terminés. 

«  4»  A  r expiration  de  la  (m  +  p)®""*  année ,  si  les  travaux  ne 
sont  pas  terminés^  r  administration,  sur  la  demande  de  l'adjudi- 
cataire y  prononcera  la  résiliation  de  V entreprise  ;  elle  pourra  éga- 
lement la  prononcer  de  sa  propre  initiative. 

«  Dans  Vun  et  Vautre  cas,  il  sera  alloué  à  r  entrepreneur  une 
indemnité  égale  ait  du  montant  des  dépenses  restant  à 

faire  en  vertu  de  V adjudication,  déduction  faite  d'une  réductim 
de  1/6  dans  la  masse  des  travaux  par  application  de  V article  31 
des  clauses  et  conditions  générales,  j» 

Cette  nouvelle  rédaction  ne  diffère  qu'en  deux  points  de  celle 
que  recommandait  la  circulaire  du  14  avril  1877. 

On  a  stipulé,  afin  de  prévenir  toute  difipculté  d'interprétation, 
que  la  somme  à  payer  en  vertu  du  paragraphe  3  serait  acqaise 
en  totalité  à  Tentrepreneur  pour  Tannée  au  cours  de  laquelle 
les  travaux  seraient  terminés,  et  on  a  supprimé  la  disposition 
finale  qui  rendrait  les  prescriptions  du  paragraphe  4  applicables 
au  cas  de  cessation  absolue  des  travaux  ou  de  leur  ajournement 
pour  plus  d'une  année,  disposition  qui  était  contraire  au  prin- 
cipe posé  dans  Tarticle  34  des  clauses  et  conditions  générales. 

Prise  de  possession  anticipée  de  certains  ouvrages,  —  Il  arrive 
assez  souvent  que  Tadministration  prend  possession  de  cer* 
taines  parties  des  travaux  avant  leur  complet  achèvement. 

Elle  fait,  par  exemple,  commencer  par  un  autre  entrepreneur 
les  travaux  de  ballastage  d'un  chemin  de  fer  avant  que  les  ter* 
rassements  et  ouvrages  d'art  soient  complètement  achevés;  elle 
occupe  certaines  maisons  de  garde;  elle  livre  au  public  des  pas- 
sages supérieurs  ou  inférieurs,  des  portions  de  chemin,  des 
portions  de  quai,  sans  attendre  que  Tensemble  de  l'ouvrage  soit 
terminé. 
Cette  occupation  anticipée  par  un  tiers  (entrepreneur,  admi- 
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nistratioQ  ou  public)  peut  être  préjudiciable  à  Tcntrepreneur; 
on  doit  lui  tenir  compte  des  dégradations  qu*clle  provoque^  et, 
afin  d'éviter  de  ce  chef  toute  difficulté,  les  ingénieurs  devront 
inscrire  dans  les  devis,  quand  il  y  aura  lieu,  une  clause  spéciale 
dont  Tobjet  sera  de  désigner  à  Tavance  les  ouvrages  ou  parties 
d'ouvrages  qui  pourront  donner  lieu  à  une  prise  de  possession 
anticipée  et  de  définir  les  obligations  particulières  qui  dériveront 
de  cette  occupation  anticipée ,  tant  pour  l'administration  que 
pour  Tentrepreneur. 

Fournitures  d'outils  et  machines  pour  travaux  en  régie.  — 
C'est  seulement  dans  les  limites  prévues  au  devis  que  les  entre- 
preneurs pourront  désormais  être  tenus  de  fournir  les  outils  et 
machinei^  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  à  imputer  sur 
la  somme  à  valoir  (art.  17  des  nouvelles  clauses  et  conditions 
générales). 

Les  ingénieurs  devront,  par  suite,  préciser,  dans  un  article 
spécial  du  devis,  les  obligations  qu'ils  jugeront  utiles  d'im- 
poser de  oe  chef  à  l'entrepreneur,  en  fixant  la  limite  de»  ces 
obligations. 

Fournitures  d'ouvriers  pour  travaux  en  régie,  —  La  circulaire 
du  30  juin  1869  renferme  la  recommandation  suivante  : 

0  MM.  les  ingénieurs  font  souvent  revivre,  dans  les  devis 
qu'ils  proposent,  les  dispositions  des  articles  23  et  24  du  cahier 
àts  clauses  et  conditions  générales  du  23  août  1833,  qui  admet- 
taient que  Tentreprenéur  aurait  à  fournir  des  ouvriers  pour  les 
travaux  en  régie  et  à  faire  l'avance  de  leur  salaire.  L'adminis- 
tration, en  remplaçant  les  anciens  articles  23  et  24  par  le  nou- 
vel article  17,  a  voulu  affranchir  les  entrepreneurs  de  cette  obli- 
gation, souvent  dé  nature  à  compromettre  l'organisation  des 
chaotiers.  Il  convient  donc  qu>3n  s'abstienne  de  reproduire 
cette  prescription.  » 

Cette  recommandation,  qui  est  encore  quelquefois  perdue  de 
Tue,  doit  être  strictement  observée. 

Menue  de  garantie.  —  L'article  48  des  nouvelles  clauses  et 
conditions  générales  prévoit  qu'une  portion  de  la  retenue  do 
garantie,  correspondant  aux  obligations  imposées  à  l'entrepre- 
leor  par  l'arliele  19,  devra  être  déposée  à  la  caisse  des  dépôts 
consignations  si  l'entrepreneur  n'a  pas  justifié  en  temps  utile 
VaccoinplissemeQt  desdites  obligations. 
Il  est,  dès  lors,  inutile  de  reproduire  une  clause  de  ce  genre 
is  les  devis,  ainsi  que  le  prescrivait  la  cltculaîre  du  10  dé* 
imbre  1880,  et  cette  circulaire  est  rapportée. 
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Application   du   cauttonneme/it    définitif  à     Vextinctia 
ébels.    —  Le  décret  du    18    novembre  1882    slipiile  (art.  lï| 
ue  : 

<>  Arl.  J2.  —  L'application  des  cantionncmenls  défîiiitif^  à 
extinction  des  débets  liquidés  par  les  ministres  cooipéienlii 
en  aux  poursuites  et  diligences  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor 
ublic,  en  vertu  d'une  contrainte  délivrée  par  lu  miaiMre  de 
nances.  « 

La  circulnirc  ministérielle  do  27  mars  1883  avait  prescrit  dq 
tujours  rappeler  cette  clause  dans  les  cahiers  des  charges. 

Mais  cette  prescription  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui, 
uisque  les  nouvelles  clauses  et  conditions  générales  portent  qui 
!S  Cciutionnenienls  sont  réalisés  dans  les  conditions  fixées  pai 
is  décrets  en  vigueur.  Les  ingénieurs  devront  en  conséqueoft 
0  plus  faire  mention,  à  l'avenir,  dans  les  cahiers  des  char^^idi 
roit  qui  appartient  à  l'administration  d'appliquer  les  cauliou- 
emenls  déllnitifs  à  l'extinction  des  débets. 

Application  des  clauses  et  conditions  générales.  —  JJne  cireii 
lire  ministérielle  du  W  juin  1889  renferme  les  recommanda 
ons  suivantes  : 

«  Il  arrive  assez  souvent  que  dans  l'article  final  qui  slipuli 
ne  les  entrepreneurs  sont  soumis  aux  clauses  et  conditions  gé 
érales,  on  ajoute  une  restriction  en  raison  des  dérogations  qm 
ourrait  contenir  le  cahier  des  charges  spécial.  Cette  resirJctiDJ 
'est  pas  admissible.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  géaé 
lies,  arrêté  sous  la  date  dii  16  novembi-e  1866,  doit  Hre  appli 
uédans  sa  teneur  entière.  Si,  dans  des  cas  très  rares,  une  dé 
)gation  est  jugée  indispensable,  il  faut  qu'elle  soit  accusé 
irmellemcnt  et  justifiée  dans  le  rapport  à  l'appui.  » 

Afin  d'obéir  à  ces  prescriptions  qui  sont  toujours  en  vigueur 
is  ingénieurs  devront  employer  pour  l'article  final  la  i-édaciioi 

"  L'entrepreneur  sera  d'ailleurs  soumis  aux  clauses  et  eonâi 
ons  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  pou' 
'  chaussées  par  l'arrêté  de  M.  te  ministre  des  travaux  put/lia  t 
aie  du  16  février  1892  (on  ajoutera  quand  il  y  aura  lieu  :  « 
•s  dérogations  aux  articles  de  cet  clauses  qui  ji 

ipulées  dans  les  articles  du  présent  cahier  di 

ïarçes.  )  >< 

Bordereau  des  prix.  —  La  ci  rculaii-e  ministérielle  du  7  juin  lesi 
ui  a  modifié  et  complété  les  circulaires  antérieures  des  lOjuil 
it  1838  et  IS  avril  1 881,  relatives  au  bordereau  <)es  prix,  ren 
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ferme  les  prescriptions  suivantes  qui  doivent  continuer  à  être 
appliquées  : 

«  \*  Le  bordereau  des  prix  d*appIicntion  et  les  renseignements 
sur  la  composition  des  prix  formeront  deux  cahiers  séparés  dont 
le  premier  seul  fera  partie  du  dossier  d\icljudication  ; 

«  2*  Le  cahier  des  renseignements  c'onlinuera  à  être  produit  à 
l'appui  des  projets  définitifs  adressés  à  radministration,  mais 
seulement  à  titre  d'annexé  aux  rapports  des  ingénieurs;  com- 
munication n'en  sera  donnée,  dans  aucun  cas,  ni  aux  entrepre- 
neurs qui  se  présenteront  pour  Tadjudicatiou,  ni,  après  celle-ci, 
Rux  adjudicataires  ; 

«  3"*  Les  prix  élémentaires  de  transport  et  les  pi-ix  à  pied 
il'œoTre  des  matériaux  dont  l'emploi  aura  été  prévu  par  le  dé- 
tail estimatif,  prix  comprenant  les  faux  frais  et  bénétîces,  seront 
reproduits  dans  Le  bordereau  des  prix  d'application.  » 

indépendamment  de  ces  prescriptions  qui  conservent  toute 
4eur  force,  les  ingénieurs  auront  à  observer  les  suivantes  : 

«  4*  Les  prix  du  loyer  et  de  l'entretien  des  outils  et  machines 
à  fournir  par  l'entrepreneur  pour  l'exécution  des  travaux  de 
régie  devront  également  figurer  dans  le  bordereau  des  prix  d'ap- 
plicalion  ; 

«  5'  Ce  bordereau  ne  renfermera  pas  de  prix  composés  éven- 
tuels et  il  devra  être  fait  application  au  détail  estimatif  de  tous 
les  prix  composés  qui  y  figureront.  » 

Cahier  des  charges  types.  —  Les  ingénieurs  auront  à  reviser 
et  à  compléter  dans  le  sens  des  indications  qui  précèdent  le 
cahier  des  charges  type  pour  travaux  de  chemins  de  fer  annexé 
à  la  circulaire  ministérielle  du  15  septembre  1879;  ils  devront 
supprimer  ou  modifier  les  articles  112,  113, 123,  125  et  126,  et 
ajouter  les  articles  nouveaux  qui  iQanquent. 

lis  devront  procéder  de  même' pour  les  devis  types  pour  Ira- 
uux  de  routes  annexés  à  la  circulaire  ministérielle  du  15  jan- 
vier 1S81.  Les  articles  à  supprimer  ou  à  modifier  portent  les  nu- 
méros 46,  51,  52,  53,  55  et  56  dans  le  type  relatif  aux  travaux  de 
grosses  réparations,  et  les  numéros  112, 113, 125, 126  et  127  dans 
le  type  relatif  aux  projets  de  routes  neuves. 

Enfin  les  ingénieurs  devront  modifier  et  compléter  de  même 
les  cahiers  de  charges  généraux  applicables  à  toutes  les  entre- 
prises de  certains  services  en  vertu  de  décisions  ministérielles 
spéciales. 

Bitumé,  —  Les  ingénieurs  devront  en  résumé  t 
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i"  Faire  des  propositions  motivées  pour  le  lotissement  des 
travaux; 

2°  Ne  plus  insérer  à  Tavenir,  dans  leurs  projets  de  cahiers  des 
charges,  les  clauses  qu'ils  y  insèrent  aujourd'hui  en  ce  qui 
concerne  :  • 

La  confiscation  du  cautionnement  provisoire, 

Le  payement  des  droits  d'cnregistrem.ent, 

Le  dépôt  de  la  retenue  de  garantie  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

L'application  du  cautionnement  définitif  à  Textinction  des 
débets  ;  * 

3**  Y  faire  figurer  toujours  les  clauses  nouvelles  indiquées  ci- 
dessus  pour  les  objets  suivants  : 

Sociétés  d'ouvriers  français, 

Approbation  de  l'adjudication, 

Domiciiede  l'entrepreneur, 

Application  des  clauses  et  conditions  générales; 

4"*  Y  faire  figurer,  quand  il  y  aura  lieu ,  les  clauses  indiquées 
ci-dessus  pour  les  objets  ci-après  : 

Dépôt  des  soumissions, 

Délai  pour  les  offres  de  rabais. 

Pièces  légalisées  à  délivrer  à  l'entrepreneur, 

Retards  pour  insuffisance  de  crédits, 

Fournitures  d'outils  et  machines  pour  travaux  en  régie; 

Prise  de  possession  anticipée  de  certains  ouvrages; 

5"  Reviser  et  compléter,  conformément  aux  indications  qui 
précèdent,  les  cahiers  des  charges  types  pour  travaux  de  che- 
mins de  fer  et  de  routes,  qui  sont  annexés  aux  circulaires  mi- 
BÎstérielles  des  15  septembre  1879  et  15  janvier  1881 ,  ainsi  que 
les  cahiers  des  charges  généraux  adoptés  pour  certains  services 
en  vertu  de  décisions  ministérielles  spéciales. 

J«  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  delà 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Yves  Guyot. 
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î  18  février  1892] 
Instructions  sur  la  passation  des  marchés. 

Monsieur  le  préfet,  les  modifications  apportées  par  mon  arrêté 
du  16  février  courant  aux  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées inx  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  entraînent  quel- 
ques modifications  dans  le  mode  de  passation  des  marchés.  L'ex- 
périence ad'ailleurs  fait  constater  qu'il  serait  utile,àd*autrespoints 
de  me,  d'apporter  certains  changements  aux  règles  actuellement 
en  vigueur.  Il  y  a  lieu  enfin  de  tenir  compte,  dans  les  règles 
nouvelles,  des  prescriptions  du  décret  du  4  juin  1888,  relatives 
à  la  participation  des  sociétés  d'ouvriers  français  aux  adjudica- 
tions et  marchés  de  l'État. 

Je  considérerai  successivement  : 

Les  adjudications  ordinaires; 

Les  adjudications  restreintes; 

Les  marchés  de  gré  à  gré. 

^  1".  —  Adjadications  ordinaires. 

1.  Composition  des  dossiers  â^ adjudication.  —  Les  dossiers 
d'adjudication  comprennent  fréquemment  aujourd'hui  des  pièces 
ou  dessins  qui  ne  font  pas,  en  réalité,  partie  du  projet  à  exécuter 
^t  qui  ne  sont  produits  que  pour  justifier  les  dispositions  de  ce 
projet  auprès  de  l'administration. 

Ces  pièces  et  dessins  devront,  à  l'avenir,  être  réunis  à  part 
dans  un  dossier  annexe  qui  ne  sera  pas  rendu  publie,  et  le  dos- 
sier constitué  en  vue  de  l'adjudication  ne  comprendra  plus  que 
les  pièces  servant  de  bases  au  marché,  auxquelle§  on  pourra  ad- 
joindre, suivant  les  cas,  dans  un  sous-dossier  spécial,  des  des- 
sins propres  k  faciliter  aux  candidats  à  l'adjudication  l'intelli- 
gence du  projet  à  exécuter.    ' 

2.  Fixation  de  la  date  de  V adjudication.  —  Il  arrive  quelque- 
fois que  Ton  met  une  entreprise  en  adjudication  sans  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  les  pièces  à  délivrer  à  l'entrepreneur  sont 
prêtes,  et  que,  faute  de  dessins  et  de  documents  suffisants,  Fad- 
iudicataire  reste  plusieurs  semaines  sans  pouvoir  faire  ses  com« 
mandes  et  commencer  ses  travaux. 
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:  là  une  pratique  vicieuse.  Il  n'y  a  aucun  avantage  à  pra- 
i  l'adjudicalion  nvant  que  les  ingénieurs  ne  soient  ea  me- 
e  faire  commencer  les  travaux  et  on  devra,  à  l'avenir,  en 
I  dale  de  telle  Taçon  que  les  pièces  nécessaires  à  la  mise 
rche  de  l'entreprise  puissent  être  délivrées  immédiatement 
repreneur. 

'ublicité.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  publi- 
donner  aux  adjudications  ont  fait  Tobjel  de  circulaires 
sivesqui  portent  les  dates  des  11  iioùt  1850,  23  avril  135E, 
ï  t862,  7  novembre  1871,  Il  août  1880,  7  novembre  I88i, 
rs  1883, 10  décembre  1883,  39  décembre  1884,  4  décembre 
131  janvier  1889, 

régies  aujourd'hui  en  vigueur  sont  les  suivantes  : 
t  à  l'aulorité  prûrectoralc  qu'il  appartient  d'assurer  la  pu- 

par  la  voie  de  l'aflichage  el  au  moyen  d'annonces  insérées 
es  journaux  du  département, 
tes  lesadjudications,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  doivent  être 
les  dans  les  journaux  de  la  localité  ou  du  département, 
t  l'administration  centrale  qui  assure  jeu/e  la  publicité! 

et  elle  ne  fait  plus  aujourd'hui  insérer  les  avis  relatifs  aui 
ications  que  dans  le  Journal  officiel.  Ces  avis  n'y  s 
:urs,  insérés  que  pour  les  adjudications  d'une  valeur  d'au 
.  30.000  francs  et  par  extraits.  Ce  n'est  qu'à  titre  exceplioo- 

sur  demande  motivée  du  préfet  que  l'insertion  est  faite  t" 

aréfet  doit  adresserau  ministre,  2S  jours  nu  moins  avant 
e  fixée  pour  l'adjudication,  5  exemplaires  de  l'afliche  ainsi 

exemplaire  du  dossier  d'adjudication  pour  les  travaux  mè- 
nes d'une  valeur  de  20.000  francs  et  au-dessus, 
surlendemain  de  cet  envoi,  les  arHches  el  les  dossiers  d' 
ition  peuvent  être  communiquée  par  les  préfectures  nui 
aux  qui  en  font  la  demande.  Il  en  est  de  même  pour  les  ré- 
,s  des  adjudications  aussitôt  qu'ils  sont  connus. 

frais  d'insertion  au  Journal  officiel  sont  réglés  périodique- 
par  l'administration  centrale  et  imputés  sur  les  fonds  affec- 
IX  travaux.  I,e  préfet  n'a  &  acquitter  que  les  dépenses  résul- 
te la  publicité  faite  dans  le  département. 
Modèle  d'qffiche.  ^  L'expérience  a  fait  reconnaître  lacon- 
ice  do  rédiger  tes  affiches  d'adjudication  suivant  un  modèle 
rme. 

premier  modèle  qui  a  été  rendu  obligatoire  était  joint  » 
laire  du  21  avril  1880.  .4près  avoir  été  complété  sur  quel- 
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qucs  points  par  les  circulaires  postérieures  des  11  août  1880  et 
2  juin  188i,  il  a  été  remplacé  par  le  modèle  annexé  à  la  circu- 
laire du  27  mars  1883. 

5.  Ce  dernier  modèle  appelle  d'assez  nombreuses  modifications 
et  il  devra  lui-même  être  remplacé  par  le  modèle  n**  1  ci-an nexé, 
qui  est  conçu  dans  le  même  esprit. 

Le  préambule  a  été  complété  de  façon  à  prévoir  la  division 
par  lots,  recommandée  par  le  décret  du  4  juin  1888. 

Les  règles  relatives  à  Vadmission  à  V adjudication^  qui  font 
Tobjct  du  paragraphe  1*',  ont  été  modifiées  et  complétées,  pour 
tenir  compte  des  prescriptions  du  décret  du  4  juin  1888,  relatif  à 
la  participation  des  sociétés  d'ouvriers  français,  et  de  celles  des 
nouvelles  clauses  et  conditions  générales.  On  a  précisé  la  portée 
du  mandat  que  les  sociétés  d'ouvriers  français  auraient  à  donner 
à  leur  délégué,  et  on  a  supprimé  la  faculté  de  constituer  le  eau* 
tionoement  provisoire  en  immeubles,  qui  était  contraire  au  dé- 
cret du  18  novembre  1882. 

Le  paragraphe  2,  relatif  à  la  forme  des  soumissions,  a  été  com- 
plété dans  le  même  esprit.  LMnterdiction  des  rabais  fraction- 
oaires  a  été  maintenue  et  les  rabais  devront  continuer  à  être 
laits  en  centimes  (sans  fraction)  par  franc.  Mais  on  a  prévu  qu'en 
cas  de  réadjudication  à  la  suite  de  rabais  égaux,  les  nouvelles 
offres  pourraient  comporter  des  rabais  en  millimes  (sans  frac- 
tion) par  franc. 

I^  paragraphe  3  concernant  le  dépni  des  soumissioTis  ne  com- 
porte que  des  changements  de  rédaction  qui  ne  touchent  pas  au 
fond  des  choses;  il  n'y  est  plus  fait  mention  des  adjudications 
restreintes  qui  seront  soumises  à  des  règles  spéciales. 

H  en  est  de  même  du  paragraphe  4,  relatif  à  l'ouverture  des 
paquets  et  aitx  décisions  du  bureau. 

On  a  retranché,  pour  en  faire  l'objet  d'un  paragraphe  spécial 
qui  porte  le  n*"  5,  les  prescriptions  relatives  au  cas  de  rabais 
égaux^  qui  ont  dû  être  complétées  pour  tenir  compte  des  préro- 
gatives accordées  aux  sociétés  d'ouvriers  français. 

Les  trois  derniers  paragraphes,  relatifs  au  résultat  définitif  de 
^ adjudication j  aux  frais  à  la  charge  de  V adjudicataire  et  à  la 
communication  des  pièces  du  projet  aux  entrepreneurs,  ne  com- 
portent que  des  rectifications  de  détail  sur  lesquelles  il  est  inu- 
tile d'insister. 

Il  convient  toutefois  de  signaler  dans  le  dernier  paragraphe 
une  clause  nouvelle,  aux  termes  de  laquelle  un  programme 
somtaaire,  résumant  en  quelques  pages  l'objet  de  l'entreprise, 
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la  description  des  travaux  et  leur  estimation,  devra,  pour  les 
travaux  d*une  valeur  supérieure  à  100.000  francs,  être  imprimé 
à  l'avance  et  envoyé,  par  les  soins  de  la  préfecture,  aux  entre- 
preneurs qui  en  font  la  demande. 

L'usage  de  semblables  programmes  s'est  introduit  dans  quel- 
ques services  ;  il  a  donné  de  bons  résultats  et  il  a  paru  bon  de 
le  généraliser. 

6.  L'ingénieur  en  chef,  en  même  temps  qu'il  enverra  au  pré- 
fet le  projet  d'arrêté  d'adjudication,  dressé,  suivant  le  nouveau 
modèle,  en  vue  de  Taffichage,  annexera  à  ce  projet  d'arrêté,  en 
deux  expéditions,  l'extrait  sommaire  destiné  à  être  inséré  au 
Journal  officiel.  Cet  extrait  sera  dressé  suivant  le  modèle  n*  2 
ci-joint;  toutefois,  l'ingénieur  en  chef  pourra  lui  donner  plus  de 
développements  si  la  nature  particulière  de  l'adjudication  com- 
porte dos  conditions  spéciales  auxquelles  il  serait  utile  de  don- 
ner immédiatement  la  publicité  de  YOfficiel,  Le  préfet,  dès  la 
réception  de  cet  extrait,  y  inscrit  la  date  par  lui  fixée  pour  l'ad- 
judication, vérifie  si  les  indications  inscrites  sont  bien  conformes 
à  celles  de  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre,  les  corrige  au  besoin, 
et  envoie  immédiatement  au  ministre  des  travaux  publics  une 
des  deux  expéditions. 

7.  Ultérieurement,  dès  que  l'arrêté- affiche  est  imprimé,  le 
préfet,  en  envoie  cinq  exemplaires  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Cet  envoi  doit  être  fait  vingt-cinq  jours  au  moins  avant  la 
date  fixée  pour  Tadjudication,  conformément  aux  règles  ci-des- 
sus rappelées  (§  3).  Toutes  ces  règles  sont  d'ailleurs  maintenues, 
la  seule  addition  qui  y  soit  faite  consistant  dans  l'introduction 
du  nouveau  modèle  d'affiche  et  dans  les  prescriptions  du  para- 
graphe 6  relatif  à  l'envoi  immédiat  de  l'extrait  à  insérer  au 
Journal  officiel, 

8.  Yisa  des  certificats  et  autres  pièces  exigées.  —  Le  certificat 
et  la  note  annexée  à  présenter  par  un  entrepreneur  ordinaii» 
doivent  être  soumis  au  visa  de  l'ingénieur  en  chef,  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication. 

9.  Ce  délai  est  de  dix  jours  pour  les  pièces  à  produire  par  les 
sociétés  d'ouvriers  français,  et  il  a  été  jugé  nécessaire  de  sti- 
puler que  ces  pièces  resteront  entre  les  mains  de  l'ingénieur  en 
chef  jusqu'à  la  veille  de  l'adjudication,  afin  qu'il  puisse  les 
examiner  à  loisir. 

40.  L'ingénieur  en  chef  ne  peut  refuser  de  viser  les  pièces  et 
les  certificats  qui  lui  sont  présentés,  et  il  doit  profiter  des  huit  on 
dix  jours  qui  précèdent  l'adjudication  pour  se  renseigner  sur  la 
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râleur  des  candidats  et  la  validité  de  la  constilulion  des  socii 
d'ourriers  rrançais. 

Puur  apprécier  cette  validité,  il  aura  k  se  reporter  : 

D'une  part,  àl'aTticle  19  du  Code  de  commerce,  qui  porte 
*  Il  toi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  com  merci  aies 
société  en  nom  collectif,  la  société  en  commandilG  et  la  soc 
iinonttnc  >,  et  aux  articles  SO  à  16  du  mf  me  Code  qui  définiiiii 
»s  sociétés  et  en  réglementent  le  mode  d'action  ; 

D'iiilre  part,  aux  titres  11  et  III  de  la  loi  du  3i  juillet  11 
qui  font  connaître  les  conclilions  relatives  aux  sociétés  d'ouvr 
{Sbciélé  à  capital  variable).  C'est  par  l'application  des  disp' 
Nom  du  titre  III  que  la  plupart  des  sociétés  de  ce  genre  exisi 
actiiEllemenI  ont  pu  se  constituer. 

11.  Garanties  à  exiger  des  sociétis  (C ouvrière  françait.  — i 
pelle  parliculièrement  votre  attention,  monsieur  le  préfet 
'ïlle  des  commissions  d'adjudication,  sur  les  garanties  que 
sociélés  d'ouvi-iers  doivent  présenter  pour  être  admises  à  s 
mluionner. 

Ces  sociétés,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  sont 
am  peu  connues  et  peu  développées  :  de  quelque  inl 
lu'elles  soient  dignes,  on  ne  saurait  leur  sacrifier  l'intérfil 
i'Ëlal,  et  la  suppression  du  cautionnement,  consentie  en  1 
Faveur  pour  les  entreprises  Inférieures  à  5O.0D0  franes ,  fait 
«bligation  rigoureuse  aux  commissions  d'adjudications 
prendre,  au  regard  de  ces  associations,  des  garanties  au  me 
«{lies  à  celles  que  l'on  réclame  pour  l'admission  d'un  entre] 
Mur  ordinaire. 

il  Procèt-eerbal  d'adjudication.  —  Quand. les  socîélos  d 
>riers français  auront  pris  part  à  une  adjudication,  le  proi 
«^rlnlde  cette  adjudication  devra  constater,  en  les  énumén 
laproduction  des  pièces  définies  au  paragraphe  1"  de  l'afilc 
i'  devra  également  signaler,  lorsqu'il  y  aura  liou,  la  dispe 
de  cautionnement  résultant  de  l'application  de  l'article  4  du 
g  «retduijuin  t888. 

lî-  Approbation  de  l'adjudication.  —  C'est  au  préfet  qu'il 
pvliendra  désormais  d'approuver  l'adjudication,  toutes  les 
qu'elle  n'aura  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ou  protestât! 

il  devra  toutefois  en  soumettre  le  procès-verbal  à  l'examei 
'l'approbation  du  ministre,  avec  l'avis  de  l'ingénieur  en  cl 
^w|ue  fois  que  ce  chef  de  service  en  aura  consigné  la  demai 
*<idii  procès- verbal. 

U.  Il  peut  arriver  qu'un  bureau  d'adjudication  admette 
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soumissionnaire  malgré  Topposition  de  Tingénieur  en  chef,  et 
que  ce  soumissionnaire  se  trouve  adjudicataire.  Dans  ce  c^, 
l'ingénieur  en  chef  devra  exiger  qu'if  soit  fait  mention  de  son 
opposition  dans  le  procès-verbal  d'adjudicaHon,  et  ce  procès- 
verbal  devra  alors  être  soumis  par  le  préfet  à  Tapprobalion  dn 
ministre,  avec  un  rapport  spécial  de  Tingénieur  en  chef  faisant 
connaître  les  motifs  de  son  opposition. 

15.  Lorsque,  par  application  de  l'article  1"  du  décret  du 
4  juin  1888,  les  travaux  auront  été  divisés  en  plusieurs  lots 
compris  dans  la  même  affiche  et  que*tous  ces  lots  n'auront  pas 
été  adjugés,  les  résultats  do  l'adjudication  devront  toujours  être 
soumis  parle  préfet  à  l'approbation  du  ministre,  avec  des  pro- 
positions motivées  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  le  choix  à  faire 
entre  les  diverses  solutions  prévues. 

16.  Cautionnement  définitif.  —  Droit  d'enregistrement.  —  Les 
cautionnements  définitifs  devront  obligatoirement  être  réalisés 
à  la  Trésorerie  générale  du  département  où  se  fait  l'adjudication. 
(Art.  4  des  clauses  et  conditions  générales.) 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  prescription,  le  préfet  de\Ta, 
ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  du  21  février  1882,  faire  con- 
naître au  trésorier-payeur  général  de  son  département,  aussitôt 
après  l'approbation  de  l'adjudication,  le  nom  du  soumissionnaire 
déclaré  adjudicataire. 

17.  C'est  également  entre  les  mains  de  ce  trésorier-payeur  gé- 
néral que  radj.udicataire  devra  verser  le  montant  des  frais  de 
son  marché,  et  le  préfet  devra  continuer,  pour  le  payement  de 
ces  frais,  à  se  conformer  aux  instructions  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  M  avril  1867. 

18.  Mesures  à  prendre  après  une  tentative  infructueuse  d^aàjn' 
dication.  —  Lorsque  l'adjudication  n'aboutit  pas,  il  appartieot 
exclusivement  à  l'administration  supérieure  de  décider ,  sur  la 
proposition  des  ingénieurs  et  du  préfet,  s'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  un  nouveau  concours  ou  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  entre- 
preneur en  dehors  des  conditions  ordinaires  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  raison  de  l'urgence  des  travaux. 

11  devra  donc,  dans  ce  cas,  en  être  toujours  référé  au  ministre, 
ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  ministérielle  du  8  avril  1880. 

§  2.  —  Adjudications  restreintes. 

19.  Instructions  actuelles,  —  Les  adjudications  restreintes  sont 
réglementées  aujourd'hui  par  les  circulaires  ministérielles  des 
1"  juin  1880,  21  novembre  1882  et  26  mars  1885. 
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U  première  de  ces  circulaires  les  divise  en  deux  catégories  ét- 
oile en  fixe  les  conditions. 

La  seconde  porte  que,  pour  les  adjudications  restreintes  de 
2'  catégorie  (sur  concours),  le  programme  doit  toujours  contenir 
une  clause  déterminant  le  délai  pendant  lequel  les  soumission- 
naires s*engagent  à  exécuter  leur  marché  conformément  aux 
stipulations  dudit  programme  et  aux  prix  fixés  dans  leur  sou- 
mission, quelles  que  soient  les  circonstances  intervenues. 

U  troisième  décide  que  les  adjudications  restreintes  de  1"  et 
^catégories  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  publicité  (ni  affi- 
chage ordinaire,  ni  insertion  dans  les  journaux)  et  elle  charge  le 
préfet  de  veiller  à  ce  que  les  intéressés  (c'est-à-dire  les  entre- 
preneurs admis  a  concourir  qui  sont  portés  sur  la  liste  arrêtée  . 
ftar  l'administration  supérieure)  soient  exactement  informés,  en 
temps  utile,  des  conditions  et  de  la  date  de  Tadjudication. 

20.  Observations.  —  Le  décret  du  18  novembre  1882  ne  vise  que 
tleux  sortes  de  marchés  :  les  marchés  par  adjudication  publique 
et  les  marchés  de  gré  à  gré. 

L'article  1"  porte  que  les  marchés  sont  faits  avec  concurrence 
et  publicité  (sauf  dans  les  cas  où  il  peut  être  traité  de  gré  à 
gré). 

{/article  2  exige  qu'il  soit  procédé  à  Tadjudication  en  séance 
publique. 

L'article  13  prescrit  d'ouvrir  les  plis  renfermant  les  soumis- 
sions en  présence  du  public  et  d'en  donner  lecture  à  haute  voix. 

Enfin  l'article  3  donne  la  faculté  de  soumettre  les  adjudica- 
tions publiques  à  des  restrictions  «  permettant  de  n'admettre 
que  les  soumissions  qui  émanent  de  personnes  reconnues  ca- 
pables par  Tadministration  au  vu  des  titres  exigés  par  le  cahier 
des  charges  et  préalablement  à  l'ouverture  des  plis  renfermant 
les  soumissions  ». 

21.  Il  ne  paraît  pas  possible,  en  présence  de  ces  prescriptions, 
de  faire  rentrer  dans  la  classe  des  adjudications  publiques  les 
adjudications  restreintes  de  2*  catégorie,  telles  que  les  a  définies 
la  circulaire  du  1"  juin  1880,  puisqu'elles  ne  comportent  pas  le 
dépôt  cl  l'ouverture  des  soumissions  en  séance  publique  et  que 
k  ministre,  qui  se  réserve  toute  liberté  de  choix,  ne  fait  pas 
connaître  sa  décision  en  séance  publique. 

Ces  adjudications  ne  constituent,  à  vrai  dire,  qu'un  concours 
ouvert  dans  des  conditions  déterminées  pour  aboutir  à  un  mar- 
ché de  gré  à  gré  à  passer  ultérieurement,  et  ce  marché  peut  être 
passé  par  application  du  paragraphe  5  de  l'article  18  du  décret 


L0I9,   DÉCRETS,   ETC. 
mbre  188S,  qui  vise  «  les  ouvrages  et  objets  d'arl  et  d 
lont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes 

du  reste,  rréquemment  que  le  projet  jugé  le  meilleur 
nliërement  satisraisant,  et  qu'il  ne  peut  ôtre  adopté 
iserve  de  modiUcationK  qui  entraînent  la  révision  df? 
tivement  offerts.  Il  faut  alors  entrer  en  pourparlers 
urdu  projet  choisi  pourTanienerà  modilicrcit  projel. 

conservant  la  responsabilité,  et  c'est  &  la  suite  d'un 
'adictoire  et  amiable  que  l'on  arrête  les  termes  défini' 
•ché,  ce  qui  en  accuse  le  véritable  caractère. 
nt  donc  de  reporter  dans  la  classe  des  marchés  de  gw 
Jjudications  restreintes  de  â' catégorie,  et  de  ne  com- 
ésormais  sous  la  rubrique  d'  «  adjudications  res- 
lueles  adjudications  restreintes  de  1"  catégorie. 
êgles  usitées  aujourd'hui  pour  cette  espèce  d'adjudl- 

d'ai  Heurs  besoin  d'être  modifiées  ou  complétées  sur 
oints. 

si  qu'il  convient  de  rendre  facultative  l'intervention 
uission  locale  qui  est,  en  ce  moment,  obligatoire  el 
l'ience  l'a  prouvé,  n'est  pas  toujours  utile. 

3  du  décret  du  18  novembi'e  1S82  porte,  d'autre  pari, 
tmissions  ne  peuvent  émaner  que  de  personnes  "  k- 
.pables  par  l'administration  au  vu  des  titres  exigés  par 
les  charges  préalablement  à  l'ouverture  des  plis  ren- 
s  soumissions  «,  et  il  résulte  de  cette  prescription  qui' 
nigés  doivent  être  définis  par  le  cahier  des  chaires  et 

ministre  chargé  d'arrêter  la  liste  des  concurrents  à 

l'adjudication. 

mbie  pas  opportun,  d'un  autre  cùté,  de  s'interdire 

icité,  et  il  convient  de  se  réserver  la  Taculté  d'annonc^t' 

ion  par  des  avis  insérés  dans  les  journaux,  dont  rol>- 

de  faire  connaître  tes  titres  exigés,  d'inviter  les  per- 

tirant  prendre  part  à  l'adjudication  à  en  adresser  la 

avec  leurs  litres,  i  l'ingénieur  en  chef,  dans  un  délai 

.  et  de  les  prévenir  que  si  leur  demande  est  accueilli^i 

it  avisées  directement  et  ultérieurement  de  la  date  et 

ons  do  l'adjudication. 

•n  enfin  de  réglementer  la  forme  et  le  mode  d'envoi 

adresser  soit  pour  réclamer  les  titres  exigés,  soil  pour 

lu  date  et  les  conditions  de  l'adjudication. 

ructiOTis  noutellet.  —  En  conséquence,  les  ingénieurs 


L 
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devront  se  conformer  aux  règles  nouvelles  ci-après  définies  : 
Lu  adjudications  restreintes  sont  des  adjudications  publiques 
âcTis  lesquelles  il  n'est  admis  que  les  soumissions  émanant  de 
persTimes  reconnues  capables  par  V administration,  au  vu  des 
tUres  exigés  par  le  cahier  des  charges  et  préalablement  à  Vouvei'- 
iure  des  plis  renfermant  les  soumissions. 

Elles  ont  lieu  sur  des  projets  complèteiTient  définis  à  V avance, 
et  portent  exclusivement  sur  les  prix  d'exécution  de  ces  projets. 
Ladjudication  est  annoncée  par  un  premier  avis  dont  V objet 
est  défaire  connaître  les  titres  exigés,  d'inviter  les  personnes  dé- 
lirant prendre  part  à  V adjudication  à  en  adresser  la  demande, 
mec  leurs  titres,  à  l'ingénieur  en  chef,  dans  un  délai  déterminé, 
et  de  les  prévenir  que,  si  leur  demande  est  accueillie,  elles  seront 
acisées  ultérieurement  de  la  date  et  des  conditions  de  Vadjudica- 
iion. 

Cet  avis,  conforme  au  modèle  n"  3  ci-après,  est  adressé  directe- 
mini  par  le  préfet,  le  même  jour,  à  toutes  les  personnes  jugées 
aptes  à  concourir.  Il  peut  être  aussi  affiché  et  inséré  dans  les 
journaux. 

la  liste  des  concurrents  admis  à  concourir  est  arrêtée  par  le 
nmstre,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  et  d'une  commission 
locale  instituée  à  cet  effets  et  sur  Vavis  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  Toutefois,  Vintervention  de  la  commission  lo- 
Mte  n'est  pas  obligatoire. 

La  liste  ainsi  arrêtée  est  notifiée  au  préfet  et  à  l'ingénieur  en 
chef. 

Vn  deuxième  avis,  faisant  connaître  la  date  et  les  autres  con- 
ditions de  Padjudication  et  conforme  au  modèle  n*  4  ci-après,  est 
ensuite  adressé  directement  par  les  préfets,  dix  jours  au  moins  à 
^asance,  à  tous  les  concurrents  agréés  par  V administration  ^  et 
i^  est  procédé  à  l'adjudication  conformément  aux  règles  posées 
dans  ce  deuxième  avis. 

Les  ingénieurs  devront,  d'ailleurs,  afiri  d'assurer  Vexécution 
àes  dispositions  qui  précèdent,  fournir  au  moment  oii  ils  propo- 
«n<  de  procéder  à  une  adjudication  restreinte,  la  liste  (Jies  con- 
currents qu'ils  sont  en  mesure  de  présenter,  et  faire  à  ce  moment 
des  propositions  motivées  au  sujet  de  l'insertion  dans  les  journaux 
^^  premier  avis  à  donner,  de  Vintervention  d'une  commission  lo- 
cale et  de  la  composition  de  cette  commission,  qui  sera  générale- 
'»«»^  présidée  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  intéressé. 
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-  Harcbës  de  gré  à  gré. 


S4.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront,  comme 
visés  en  deux  catégories  : 
Marchés  de  gré  à  gré  ordinaires; 
Marchés  de  gré  à  gré  après  concours. 

25.  Marchés  de  gré  à  gr^  ordinaires.  —  11  n'j 
Rition  parliculièrc  à  prendre  pour  les  marchés  ( 
naires,  et  il  suffit  de  rappeler  les  règles  spécial 
décret  du  18  novembre  <S8â,  qui  sont  les  suiva 

II  ne  peut  ôtre  traité  de  gré  à  gré  que  dans  li 
l'arliclc  18  de  ce  décret. 

Les  murcliés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le 
les  fonctionnaires  ([u'il  a  spécialement  désigni 
marchés  passés  par  les  délégués  du  ministre  soi 
son  approbation,  si  ce  n'est  en  cas  de  force  m 
exceptions  spécialement  autorisées. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  ont  lieu  :  1*  soit  su 
souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges;  8*  soi 
souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter;  3°s( 
dance  suivant  les  usages  du  commerce. 

Tout  marché  de  gré  â  gré  doit  rappeler  1< 
l'article  18  du  décret  du  18-novenibre  4SS2,  don 
cation. 

Si  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'u 
cialement  autorisée,  un  marché  de  gré  à  gré 
délégué  du  ministre,  ce  marché  doit  relater  le 
jeure  ou  l'autorisation  spéciale. 

A  l'égard  des  ouvrages  d'art  et  de  précision 
peut  être  fixé  qu'après  l'entière  exécution  du  ti 
spéciale  du  marlhé  détermine  les  bases  d'après 
sera  liquidé  ultérieurement. 

26.  Marchés  de  gré  à  gré  après  concours.  — 
cbés  de  gi'é  à  gré  après  concours,  qui  sont  na' 
droit  soumis  aux  rtgles  ([ui  préctident,  ils  ser 
procédure  en  sera  réglée  comme  il  suit  : 

27.  Les  marchés  de  gré  à  gré  après  concou 
sODt  passés  par  application  du  paragraphe  5 
décret  du  18  novembre  1882,  après  un  concoui 
sur  un  simple  programme.  Ce  concours  laisse 
le  soin  d'étudier  ut  de  présenter  des  propositio 
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porte  tout  à  la  fois  sur  le  mérite  de  ces  propositioDS  et  sur  les 
prix  consentis  par  les  concurrents. 

Il  importe  d'y  avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il  peut  être  utile 
de  faire  appel  à  Tinitiative  privée  pour  Tétude  des  projets. 

83.  Le  concours  est  annoncé  par  un  avis  dont  l'objet  est  d'in- 
viter les  personnes  désirant  y  prendre  part,  à  en  adresser  la  de- 
mande à  l'ingénieur  en  chef,  dans  un  délai  déterminé,  et  do  les 
prévenir  que,  si  leur  demande  est  accueillie,  elles  seront  avisées 
uHérienrement  de  la  date  et  des  conditions  du  concours. 

Cet  avis  est  adressé  directement  par  l'ingénieur  en  chefàtoutes 
les  personnes  jugées  aptes  à  concourir.  Il  peut  aussi  être  inséré 
dans  les  journaux. 

39.  Le  programme  du  concours,  la  liste  des  concurrents  à  y 
admettre  et  la  décision  à  prendre  sur  les  résultats  du  concours 
sont  arrêtés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  et 
d*iine  commission  locale  instituée  à  cet  effet,  et  sur  l'avis  du 
Conseil  général  des  pçnts  et  chaussées. 

30.  L'administration,  ayant  à  tenir  compte  non  seulement  des 
OHiditions  des  prix  consenties  par  les  concurrents,  mais  encore 
des  avantages  des  divers  projets,  n'est  point  astreinte  à  adopter 
k  projet  le  plus  économique  et  elle  conserve  une  entière  liberté 
dans  son  choix. 

31.  Le  programme  doit  toujours  renfermer  deux  clauses  qui 
Mt  pour  objet  : 

La  première,  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  se  feront 
l'envoi  du  programme  aux  concurrents  agréés  et  le  dépôt  des 
projets  et  des  soumissions  ; 

La  seconde,  de  fixer  le  délai  pendant  lequel  les  soumission- 
Baires  s'engageront  à  exécuter  leur  marché,  conformément  aux 
lUpolations  dudit  programme  et  aux  prix  fixés  dans  leur  sou- 
Biisaion^  quelles  que  soient  les  circonstances  intervenues. 

31  On  adoptera  pour  la  première  clause  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Le  decis  programme  et  les  pièces  annexées  seront  adressées  par 
Pingénieur  en  chef  y  avec  une  lettre  d'envoi  dûment  enregistrée^  le 
mémejouTy  à  tous  les  concurrents. 

Le  délai  accordé  aux  concurrents  pour  la  présentation  de  leurs 
soumissions  est  fixé  à  mois  et  jours ,  à  partir  de 

b  date  de  la  lettre  d'envoi  de  l* ingénieur  en  chef. 

Les  soumisnonsy  avêc  les  pièces  annexées,  seront  adressées 
franco  à  Vingénieur  en  chef,  et  elles  devront  lui  parvenir  avant 
Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  DI^crbts,  stc.  —  tomib  h.  19 


290  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Vexpiration  du  délai  *fixè  au  paragraphe  précédent ^  terme  dé' 
rigiLewr. 

Lee  toumùeions  gui  parviendraient  à  Vingénieur  en  chefposU- 
rieurement  à  V expiration  de  ce  délai,  ne  seront  pas  admises. 

33.  Au  moment  où  ils  proposeront  d'ouvrir  un  concours,  les 
ingénieurs  devront  fournir  la  liste  des  concurrents  qu'ils  sonteo 
mesure  de  présenter  et  faire  des  propositions  motivées  pour 
rinsertion  dans  les  journaux,  de  Tavis  à  donner  à  la  compositioo 
de  la  Commission  locale,  dont  Tiniervention  sera  obligatoire,  et 
qui  sera  généralement  présidée  par  Tingénieur  en  chef  du  ser- 
vice intéressé. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  m*accuser  réception  dek 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Guyot, 


f — 
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MODÈLE    D'AFFICHE 

POUR   ADJUDICATION    ORDINAIRE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISK 


rRÉRCTCRE  DU  DBPAIITEMENT  d 


PONTS    ET    CHAUSSEES 

(Bésigiatioo  dé  U  rùt  de  eommimicaUon.  —  Désigottion  dos  teaTMz.) 


ADJUDICATION  A 

EN  L'HOTEL  DE  LA  PRÉFECTURE,  LE  {jour,  date  et  heure) 


U  {jour,  date  et  heure),  il  sera  procédé,  en  sëance  publique,  par  M.  le 
Préfet  d  {département)  en  Conseil  de  Préfecture  et  en  présence  de  H.  l'In- 
{ésieven  chef  d  {service),  dans  les  formes  réglementaires,  à  Tadjudication, 
tt  nbiis,  sur  soumission  cachetée,  des  traTaux  {désignation  des  travaux), 
CettrtTBux  sont  évalués  comme  il  suit  (*)  : 
Tmiax  k  Tenlreprise  {donner  Vestimation  par  section  du 
dHail  estimatif) 


Total.  .  . 
SOMME  h.  Taloir. 


Total  QtxÈRkh. 


Conditions  principales. 


{')5iles  trasêus  Mi  itè  iiviêts  em  plusieurs  lots  ftr  appttcatiûn  de  f  article  1"  du  dé- 
tntéukjuhi  1888,  0»  mettra  : 
Cn  tiavau  lont  diTÎsés  tn  IjU  qui  s-ront  adjugé»  sépaiémeot  et  qni 


■oaténlués  coone  U  sait 


!•-  l  T. 


L 


■■«v.'^'' 


hh 
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•1^1» 


CONDITIONS  PRINCIPALES  DE  L'ADJUDICATION 


I. 


ADMISSION  A  L'ADJUDICATION 


(OrdoDDance  du  10  mai  I8i0.  —  Décrets  des  31  mai  1862  et  18  DOTembre  1881. 
—  Gabier  des  clauses  et  conditions  «[énérales  du  16  février  1892.  —  Gircalaixe  minislérielir 

du  18  février  1892.) 

Nul  ne  sera  admis  à  Tadjudication  s'il  n'a  les  qualités  requises  pour  garantir 
la  bonne  exécution  des  travaux. 

A  cet  effet,  chaque  concurrent,  les  sociétés  d'ouvriers  français  exceptées, 
sera  tenu  do  présenter  : 

1°  Un  certificat  de  capacité,  n'ayant  pas  plus  de  trois  ans  de  date,  délivré 
])ar  un  homme  de  l'art,  et  visé,  huit  jours  au  moins  avant  Tadjudication,  por 
M  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  rue  ? 

u"  ,  Il 

Les  travaux  mentionnés  audit  certificat  devront  avoir  été  faits  dans  les  di\ 
dernières  années  et  exécutés  sous  la  direction  de  l'homme  de  l'art  qui  If 
délivrera  (*). 

â"  Une  note  indiquant  les  travaux  que  le  soumissionnaire  aura  exécutés  de- 
puis la  délivrance  de  ce  certificat  et  visée  également  huit  jours  au  moins  avant 
Tadjudication  par  M.  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ('j  ; 

3*>  Un  certificat  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consign&tioD> 
ou  de  ses  préposés  constatant  le  versement  dans  sa  caisse  du  montant  du 
cautionnement  provisoire    exigé.  Ce  cautionnement,  fixé  k  ,  poam 

être  fait  en  numéraire,  eu  rentes  sur  l'État  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur, 
ou  en  rentes  sur  TÉtat  nominatives  ou  mixtes  {*'). 

Les  sociétés  d'ouvriers  français  auront  k  produire  : 

1»  La  liste  nominative  de  leurs  iDembres  (tïotw,  prétiom,  domicile,  date  d 
lieu  de  naissance)  ; 

2**  Leur  acte  de  société  ; 

S"  L'engagement  d'employer  effectivement  aux  travaux,  pendant  toute  leur 
durée,  un  nombre  minimum  de  sociétaires  qu'elles  fixeront. 

4"  Un  acte  en  bonne  et  due  forme,  désignant  le  délégué  chargé  de  les  repré- 
senter et  définissant  ses  pouvoirs  comme  il  est  prescrit  ci-après; 


(  *)  Ce  paragraphe  sera  supprimé  pour  la  fourniture  des  matériaux  ikêtiués  à  rexècuii» 
des  rouf  es  en  empierrement  et  pour  les  travaux  de  terrassement,  dont  l'estimation  nes'èUn 
pas  à  plus  de  2u.00a  francs. 

(  *•  )  Ce  paragraphe  sera  supprimé  si  le  cahier  des  charges  a  dispensé  de  l'obi  gstis*  àf 
déposer  un  cautionnement  provisoire.  On  y  ajoutera  r indication  suivante  :  «  Il  devra  être 
réalsé  dans  le  départemeut  d  (cclfii  où  se  fait  radjudicatioo)  ■. 
si  le  cahier  des  charges  stipule  que  le  cautionnement  protisoire  servira  de  caulien»e»e»t 
définitif. - '  •  ' 
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.V  Uo  certificat  de  capacité  délivré  à  ce  délégué  par  un  homme  de  l'art.  Ce 
eerlificat  devra  n'avoir  pas  plus  de  trois  ans  de  date,  se  rapporter  à  des  tra- 
vaux faits  dans  les  dix  dernières  années  et  être  délivré  par  Thomme  de  Tari 
qui  tnra  dirigé  ces  travaux  ; 

6*  Une  note  indiquant  les  travaux  exécutés  par  la  société  depuis  la  déli- 
TTance  de  ce  certificat  ; 

7*  Un  certificat  constatant,  dans  les  mômes  conditions  que  pour  les  autres 
coBciirrents,  le  dépôt  du  cautionnement  exigé  {*), 

Les  pièces  n"*  i  k  6  devront,  k  peine  de  forclusion,  être  déposées  dix  jours 
to  iDoios  avant  celui  de  l'adjudication  entre  les  mains  de  M.  , 

iogénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  les  visera  pour  constater  la  date 
de  11  présentation,  et  les  remettra  au  déposant,  contre  décharge,  la  veille  do 
l'adjudication. 


IL  —  FORME  DES  SOUMISSIONS. 

(Circalairo  ministérielle  du  18  février  1891) 

Les  soumissions  devront  être  sur  papier  timbré  et  conformes  au  modèle 
indiqué  ci-après.  Les  rabais  fractionnaires  soqt  inlerdils  ;  toute  fraction  de 
centime  serait,  le  cas  échéant,  comptée  pour  un  centime. 

Les  concurrents  pourront  se  procurer  des  formules  imprimées  pour  sou- 
misstoDs  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef. 

Les  sonmissions  déposées  par  des  sociétés  d'ouvriers  français  devront  être 
présentées  et  signées  par  le  délégué  chargé  de  représenter  la  société. 

Tonte  soumission  qui  ne  sera  pas  accompagnée  des  pièces  ci-dessus  exigées 
OB  qai  ne  sera  pas  conforme  au  modèle  sera  déclarée  nulle  et  non  avenue. 


IlL  —  DÉPÔT  DES  SOUMISSIONS. 

(Ordonnance  du  10  mai  18t9.  —  Décret  du  18  novembre  1882.  — 
Circulaire  ministérielle  du  18  février  I80â.) 

Les  pièces  exigées  pour  l'admission  à  l'adjudication  seront  jolrttes,  dans  un 
paqnet  cacheté,  à  la  soumission,  qui  préalablement  aura  été  renfermée  toute 
lenle  dans  une  autre  enveloppe  aussi  cachetée. 

La  première  enveloppe  contiendra  l'indication  du  lot  auquel  la  soumission 
se  rapporte  ;  les  noms  des  soumissionnaires  devront  seulement  être  inscrils 
inr  la  seconde  enveloppe. 

Les  paquets  cachetés  seront  directement  déposés  au  moment  de  l'adjudlca- 
lion  par  les  soumissionnaires  ou  leurs  représentants  entre  les  mains  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  en  présence  de  l'ingénieur  en  chef. 

Ils  seront  immédiatement  rangés  sur  le  bureau  et  recevront  un  numéro  dans 
l'ordre  de  leur  présentation. 


(')  Ce  ftrMgrgphe  «flw  supprimé  quand  le  montant  priw  des  travaux  au  fourniture 
fiiiant  Faèlet  du  marché  ne  dtpauera  pas  50.000  francs. 


î'ti'x 
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W*- 


<ï>; 


294 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


Les  concurrents  pourront  anssi  adresser  leurs  soumi&sîons,  aiee  les  pièee$ 
mentionnées  ci-dessus,  au  préfet  par  lettre  recommandée. 

Ces  lettres  recommandées  porteront  eitérieurement  nne  mention  indiqoBst 
la  nature  du  contenu  et  avertissant  qu*elles  ne  doivent  pas  être  ouvertes  aviat 
l'adjudication.  Elles  devront  parvenir  an  préfet  la  veille  de  l'adjudication  avant 
heures  du  soir. 

Le  préfet  les  déposera  sur  le  bureau  après  U  remise  des  paquets  des  autres 
concurrents  en  séance  publique  {*), 

Les  concurrents  pourront  également  déposer  leurs  soumissions  dans  ime 
botte  disposée  k  cet  effet  à  la  préfecture. 

Cette  botte  cessera  d'être  à  leur  disposition  heures  avant  rbeure  fixée 

pour  Tadjudication,  et  elle  sera  placée  sur  le  bureau  à  Touverture  de  li 
séance,  mais  elle  ne  sera  ouverte  qu'après  la  remise  des  soumissions  es 
séance  publique  (•*-***1. 


IV.  —  OUVERTURE  DES  PAQUETS  ET  DÉCISIONS  DU  BUREAU. 

(OrdoDuance  du  10  mai  I8Î9.  —  Décrets  des  18  novembre  1882  et  4  juin  188S.  — 
Circulaire  ministérielle  da  18  février  1891.) 

A  l'instant  R\é  pour  l'ouverture  des  paquets,  le  premier  cachet  sera  rompu 
publiquement  et  il  sera  dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous  ce  premier 
cachet. 

L'état  dressé,  les  concurrents  se  retireront  de  la  salle  d'adjudication  et  le 
préfet,  après  avoir  consulté  les  membres  du  bureau  et  l'ingénieur  en  chef, 
arrêtera  la  liste  des  concurrents  agréés. 

Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique,  et  le  préfet  aunoD- 
cera  sa  décision  par  la  lecture  de  la  liste  des  concurrents  agréés. 

Les  soumissions  des  concurrents  évincés  leur  seront  rendues  sans  être  ou- 
vertes. 

Celles  des  concurrents  agréés  seront  alors  ouvertes  en  présence  du  publie  ; 
il  en  sera  donné  lecture  &  haute  voix  et  le  soumissionnaire  qui  aura  fait  l'offre 
d'exécuter  les  travaux  aux  conditions  les  plus  avantageuses  sera  déclaré 
adjudicataire  ("*•). 


(  '  )  Us  prescriptionsy  relatives  à  Cmvùi  des  êomUsêienê  par  lettre  recomauuidie^  ternt 
supprimées  si  Is  cahier  des  rkarges  ne  privait  pas  ce  mode  é^eavoi, 

(  **)  Us  prescriptifmsy  relatives  au  dêpât  dans  une  botte  à  ce  destinée,  semi  étippiimla 
si  le  cahier  des  charges  ne  privoit  pas  ce  mode  de  dépôt. 

(***)  S'il  doit  être  fixé  à  T avance  «»  maximum  de  prix  ou  a»  minimum  de  rabais,  « 
ajoutera  ici  la  clause  ei-apris  : 

Un  pli  cacheté  indiquant  le  maximum  de  prix  (on  :  le  mimimum  de  rabais)  qui  ann  été 
filé  i  l'avance  sera  dépoM  sur  le  bureau  à  i'onvertore  de  la  séanca. 

(****)  S'il  doit  être  fixé  à  Vovêou  m  mainman  de  prix  ou  n»  minhmm  de  rmbais,  eu 
ajoutera  ici  la  clause  ci-epris  : 

Si  aucun  des  soumissionnaires  ne  se  trouTe  dans  les  limites  fixées  par  le  maximum  de 
prix  (ou  :  le  mnimum  de  rabais)  arrêté  à  l'avance,  il  i)oam  être  procédé,  séance  tenante, 
à  une  nouvelle  adjudication  entre  les  soiunissionnaites  présents. 

Si  les  travaux  ont  été  divisés  en  plusieurs  lots  compris  dans  la  même  afiche,  en  ajoUers 
épalement  ici  la  clause  ei-aprés  .* 

Si  tous  les  lots  n'ont  pas  été  adjugés,  Tadministration  aura  la  facoHé  soit  an  traiter  à 
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V.  —  PRESCRIPTIONS  SPÉCIALES  POUR  LE  CAS  DE  RABAIS  ÉGAUX. 

(Ordomuoce  dn  10  mai  IdS».  —  DécreU  des  18  novembre  i88i  et  4  juin  i»8ft.  -^ 
CireaUiro  ministérielle  du  i8  février  1892.) 

Si  le  rabais  le  plus  fort  est  souscrit  par  plusieurs  soumissionnaires  ne  com- 
prenant pas  de  société  d*-ouTriers  français,  il  sera  ouvert  un  nouveau  concours, 
soit  séance  tenante,  si  ces  soumissionnaires  sont  présents  ou  représentés,  soit 
dans  un  délai  déterminé  par  le  bureau^  mais  entre  ces  soumissionnaires  seu- 
lement 

Les  rabais  de  cette  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  inférieurs  à  ceux 
de  la  première,  lis  pourront  être  faits  en  mîUfmes  (sans  fraction)  par  francs  ; 
loote  fraction  de  millime  serait,  le  cas  échéant,  comptée  pour  un  millime. 

Si  les  soumissionnaires  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres,  ou  si  les 
prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  il  serait  procédé  k  un  tirage  au 
sert  entre  ces  soumissionnaires. 

S*il  y  a  une  seule  société  d^ouvriers  français  parmi  les  soumissionnaires 
avint  fait  le  plus  fort  rabais,  cette  société  sera  déclarée  adjudicataire. 

S'il  j  a  plusieurs  sociétés  d*ouvriers  français  parmi  les  soumissionnaires 
ivant  fait  le  plus  fort  rabais,  il  sera  procédé  à  une  réadjudication,  puis,  s'il 
y  a  lien,  au  tirage  au  sort,  mais  entre  ces  sociétés  seulement,  dans  les  con- 
ditions prévnes  par  les  trois  premiers  paragraphes  ci-dessuà. 


YI.  RÉSULTAT  DÉFINITIF  DE  L'ADJUDICATION. 
.Décret  du  18  novembre  188i.  —  Circulaire  ministérielle  du  18  février  180S.} 

Les  adjudications  et  réadjudications  sont  subordonnées  &  l'approbation  du 
Ministre,  sauf  l'exception  spécialement  autorisée  et  relatée  dans  le  cahier  des 
charges. 

Si  Tadjudicataire  n^a  pas  versé  dans  le  délai  prescrit  le  cautionnement  dé- 
fiiitif,  le  montant  du  cautionnement  provisoire  est  acquis  à  TÉlat  (*). 


Vil.  —  FRAIS  A  LA  CHARGE  DE  L'ADJUDICATAIRE. 

(Déeretdu  18  novembre  1882.— Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  février  189i. 

—  Circulaire  ministérielle  du  18  février  1892.) 

Les  adjudicataires  verseront  à  la  trésorerie  générale  le  montant  des  Irais  du 
marché. 


ramiable  pour  tous  les  lots  non  adjugés,  soit  de  remettre  en  adjudication  l'ensemble  do 
reatrepriae  on  les  lots  non  adjugés,  en  les  groupant  s'il  y  a  lieu. 

{*)Sil  éMt,  à  titre  exceptionnel  y  être  fait  apptkation  de  t  article  16  dm  décret  du 
18  nmmkre  1882,  m  ajoutera  ici  la  claose  ei-après  : 

Si  pendant  on  délai  de  ,  il  est  fait  une  on  plusieurs  offres  de 

falNQs  d'au  moins  10  p.  100  ehaenne,  il  sera  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  pre- 
mier adjudicataire  et  l'auteur  on  les  auteurs  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient, 
P<éilsbleBent  i  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charge*» 
poer  pouvMr  se  présenter  aux  adjudications. 
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Ces  frais,  dont  Tétat  sera  arrêté  par  le  préfet,  comprendront  les  frais  de 
timbre  et  d'expédition  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et 
des  autres  pièees  expressément  désignées  par  le  devis,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  d^adjudication,  et  des  droits  d'enregistrement  tels  qu'ils  résulteront 
des  lois  et  règlements  en  vigueur. 


VIII.  —  COMMUNICATION  DES  PIÈCES  DU  PROJET 
AUX  ENTREPRENEURS. 

(Circulaire  mioistérielle  da  18  février  1892.) 

Les  pièces  du  projet  seront  communiquées  aux  entrepreneurs,  tous  les 
jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés  : 

i*>  Dans  les  bureaux  de  la  préfecture  (    *  division)  de    heures  k    heures; 

2*  Dans  les  bureaux  de  M.  ,  ingénieur  ordinaire,  rue  i 

n*        ,  à  ,  de     heures  à     heures  ; 

3*  Au  Ministère  des  travaux  publics  (5*  bureau  de  la  division  du  personnel)^ 
boulevard  Saint-Cermain,  n«246,  de  dix  heures  et  demie  du  matin  h  cinq  heures 
du  soir  (*). 

Un  programme  sommaire  résumant  l'objet  de  l'entreprise,  la  description 
des  travaux  et  leur  estimation,  sera  envoyé  aux  entrepreneurs  qui  en  feroot 
la  demande  au  préfet  par  lettre  recommandée  (**). 


Fait  k 


,1e 


Le  Préfet  d 


MODÈLE   DE    SOUMISSION 


Je  (***)  soussigné  (nom,  prénoms,  profession  et  demeure)  (**•*)  faisant  élec- 
tion de  domicile  k  ,  après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les 

(  *  )  C«  paragraphe  ne  doit  iire  inséré  dans  fa  fiche  que  lersqu^it  s^agit  de  trasasLx  mttsi- 
lifoes  d^une  waleair  de  20  000  f rames  et  au-dessus. 

[*')  Ce  paragraphe  ne  detra  être  inséré  dans  fagiche  que  pour  trasaux  d^tme  nksr 
supérieure  à  f  00.000  fraies. 

(***}  Lorsqu'il  y  aura  plasieurs  entrepreneurs,  ils  devront  mettre:  «  Nous  sous- 
signés  ,  nons  obligeons  conjointement  et  solidairement  ». 

(****)  Les  délégnés  des  sociétés  d'ouvriers  français  ajouteront  :  «  agissant  au  non 
«t  pour  le  compte  de  la  société  de.  .  .  .  .  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  moi  ronférés  ». 


r 
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pièces  du  projet  des  traTtax  faisant  Tobjet  de  Tadjudication  du  (*), 

lesquels  travaux  sont  évalués  à  ,  non  compris  la  somme  fa  va- 

loir. 

Me  soamets  et  m'engage  à  exécuter  lesdits  travaux  conformément  aux 
conditions  du  devis  et  moyennant  les  prix  d'application  du  bordereau  sur 
lesquels  je  eonsens  un  rabais  de  (en  toutes  lettres)  centimes  {sans  fraction) 
par  franc  (**); 

JTeo^aipe  en  outre  i  payer  les  frais  de  timbre  et  d'expédition  du  devis,  du 
bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et  des  autres  pièces  expressément  dé- 
si|rnées  dans  le  devis,  ainsi  que  du  procès-verbal  de  l'adjudication,  enfin  le 
droit  d'enregistrement  auquel  la  présente  soumission  pourra  donner  lieu  si 
elle  est  acceptée. 

Fait  à  ,  le  189  . 

{Signature  du  soumissionnaire  (**')  : 


[ 


POUVOIRS   A   DÉLIVRER 
PAK  UNE  SOCIÉTÉ  D'OUVRIERS  FRANÇAIS  A  SON  DÉLÉGUÉ 


l.*acle  par   lequel  une  société   d*ouvriers  français    désignera    le  délégué 
felle  aura  choisi  devra  spécifier  que  le  délégué  désigné  est  chargé  de  di- 
r  Tentreprise  au  nom  de  la  société  et  de  la  représenter  vis-à-vis  de  l'ad- 
T  iBmlstntUon. 

r       U  stipulera  que  ce  délégué  aura,  au  regard  de  Padministration,  les  mêmes 
,  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un  entrepreneur  agissant  pour  son  propre 
coiapte  et  qu'il  aura  notamment  qualité  pour  signer  les  attachements,  recevoir 
les  Boiilicmtions,  accepter  les  décomptes,  toucher  les  mandats,  etc. 

Cet  acte  sera  passé  dans  la  forme  exigée  par  l'acte  de  société  pour  que  les 
■pocrvoirs  qo'il  confère  soient  valables. 


I 


(*)    Lorsque  las  travaux  seront  divisés   en  plosieurs  lots  i  adjuger  séparément,  on 

«  Tobjet  do ,  lot  de  radjadication  du ». 

(**)  Lorsque  Tadjadicatioa  aura  donné  lien  i  plusieurs  rabais  égaui,  et  qu'il  sera 

à  oae  réadjadicatioo  entre  les  soumissionnaîret  ayant  fait  le  même  rabais,  \ts 
ivelles  offres  pourront  comporter  des  rabais  évalués  en  miUimes  (sans   fraction) 


(***)  La   toomission,  avant  d'être  datée  et  signée,  devra  être  timbrée  au  droit  de 


I 
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Modèle  m*  2. 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


MODÈLE  D'AYIS  D'ADJUDICmON  ORDINAIRE 

A  INSÉRER  AU  «  JOURNAL  OFFICIEL  » 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX   PUBLICS 


DÉPARTEMENT  I) 


(Désignation  de  la  voie  de  commnnieation,  ronte,  rivière,  canal  on  port] 


Le  {jour  fie  la  semaine  et  date  de  Vadjitdication),  Il  sera  procédé  à 
préfecture  d  ,  k  radjudication  publique  des  travaux  ci-ap 

désignés  : 

1*'  lot.  {Désignation  des  travaux.) 

Dépenses  à  l'entreprise 

Dépenses  en  régie  et  somme  k  valoir 

Total 

Cautionnement  :  provisoire  ;  définitif 

2*"  lot.  {Mêmes  indications^  etc.) 


On  peut  prendre  connaissance  des  pièces  du  projet,  tous  les  jours  ouTrablt 
dans  les  bureaux  : 

1**  De  la  Préfecture,  de  heure    k         heure    ; 

2*  De  M.  ,  ingénieur  ordinaire,  à  de        heure    k       henit  < 

Les  candidats  k  Tadjudication  doivent  présenter  les  pièces  règlement 
dans  les  délais  prescrits  par  Taffi^he  d*adjudication  k  M.  ti 

nieur  en  chef  dos  ponts  et  chaussées,  rue  ,  n*»  ,  k 


r 
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MODiLB  N*  3. 

MODÈLE    DE    4"   AVIS 

POUR    ADJUDICATION    RESTREINTE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


FténCTURE  DU    DÉPARTEMENT  d 


PONTS    ET    CHAUSSÉES    . 

(DéiîgnatkMi  de  la  Toie  de  comamoicatioa.  —  Désignation  des  travaux  ) 


ADJUDICATION    RESTREINTE 


A  vu  date  qui  sera  fiiée  ultérieurement,  il  sera  procédé,  en  séance  pu- 

-  Uiqae,  par  M.  le  Préfet  d    {département) ,  en  Conseil  de  préfecture  et  en 

fthtaitt  de  H.  Tlngéaienr  en  chef  d    (service),  dans  les  formes  réglemen* 

.  lûm,  \  Tadjudication ,  au  rabais,  sur  soumission  cachetée,  des  travaux  {dé^ 

.  iigwUion  des  travaux). 

Ces  traTaux  sont  évalués  comme  il  suit  : 

Traunx  à  l'entreprise  (donner  restimation  par  section  du 
délaU  estimatif) 


Total. 
Somme  à  taloir.  . 


Total  général. 


^ 
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CONDITIONS  PRINCIPALES  DE  L\\DJUDICATION 


I.  —  DEMANDES  D'ADMISSION. 

Les  concarrents  qui  désireront  prendre  part  à  cette  adjadication,  deTFOd 

en  adresser  la  demande  à  M.  ,  ingénieur  en  chef  des  pools 

chaussées,  rue                      ,  n<*  ,  k               ,  et  joindre  à  cette  demta^ 
les  pièces  ci-après  : 

(Titres  exigés  par  Je  Cdhier  des  charges  à  Vexreption  do  certificat 
de  cautioDQcmcnt  proyisoire.) 

Les  demandes,  accompagnées  des  pièces  mentionnées  cwdessus,  uaâ^ 
adressées /ranco  à  IMngénieur  en  chef,  et  elles  devront  lui  parvenir  araat  11 
(Jour  et  date)  {*)  à         heures  du  soir,  terme  de  rigueur. 


II.  —  INSTRUCTION  DES  DEMANDES.  —  DÉCISION  DU  MINISTM. 

La  liste  des  personnes  admises  k  concourir  sera  arrêtée  par  le  Ministre 
travaux  publics,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  et  d'une  commission  s 
instituée  à  cet  effet  (**),  et  sur  Ta  vis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chtotséer. 

La  Commission  spéciale  est  composée  de  : 
MM. 


Les  personues  admises  k  prendre  part  k  l'adjudication  seront  avisées  alt^^j 
rieurement  et  directement  par  lettre  recommandée^  expédiée  dix  jours  itj 
moins  k  l'avance,  de  la  ùate  et  des  autres  conditions  de  FadjudicatioD. 

Les  pièces  remises  par  les  personnes  non  admises  leur  seront  renfojé<%| 
avec  l'avis  que  leur  demande  n*a  p/is  été  accueillie. 


m.  —  COMMUNICATION  DES  PIÈCES  DU  PROJET 
AUX  ENTREPRENEURS. 

(Conforme  an  paragraphe  8  du  modèle  d'affiche  pour  les  adjudications  ordioai'S-} 

Fait  à  ,  le  189  . 

Le  Préfet  d 


(*)  Cette  date  devra  être  fixée  de  fkçon  à  laisser  aux  candidats  un  délai  d'ia    ^' 
20  jours,  sauf  les  cas  d'urgence. 

(" )  On  supprimera  les  indications  relatives  à  la  commission  spéciale  qiXAi 
eommission  ne  devra  pas  intervenir. 


r 
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MODÈLE    DE    2"    AVIS 

POUR    ADJUDICATION    RESTREINTE 


RÉPUBLIQUE  FUANÇAISE 


r  PnÊl'ECTUlŒ  DU  DÉPARTEMENT  d 


PONTS    ET    CHAUSSÉES 

(DÂsigoatioa  île  la  voie  de  communication.  —  Désignation  des  travaui.) 


ADJUDICATION    RESTREINTE 


AVIS 


M.  est  prévenu  qa'il  est  admis  k  prendre  part  à  radjudicatioii 

'    ivs4reiiite,  relative  aux  travaux  de  {désignation  des  ira- 

vauxi  et  que  cette  adjudication  aura  Ii£u,  en  Thôtel  de  la  préfecture  d 

3  le  {jour,  date  et  heure),  dans  les  formes  et  aux  conditions  ci-après  : 


I.  —  ADMISSION  A  L'ADJUDICATION. 


« 


Les  concurrents  agréés  par  le  Ministre  seront  seuls  admis  k  prendre  part  k 

I   rftdjadieation. 

;        Ils  devront  présenter  : 

I        I**  Leur  lettre  d'admission  ; 

'        â*  Un   certificat  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 

I  de  ses  préposés  constatant  le  versement  dans  sa  caisse  du  montant  du  cau- 
tionnement provisoire  exigé.  Ce  cautionnement,  fixé  à  ,  pourra  être 
fait  en  namératre,  en  rentes  sur  TÉtat  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur,  ou 
en  rentes  sur  l'Etat  nominatives  ou  mixtes. 


I 

l 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 
li.  —  FORME  DES  SOUMISSION* S. 


111.  -  DËPOT  DES  SOUMISSIONS. 

(Confurme  ■□  puigripha  3  do  mndilc  d'aflclM  pour  idjodieilioii  scdiuin  ) 

IV.  —  OUVERTURE  DES  PAQUETS  ET  DÉCISIONS  &U  BUREAU. 

iûn  ordiDiin  me  kddHiin  drk 
[«  de  11  tiiace  ■■) 


V.  —  PRESCRIPTIONS  SPÉCULES  POUtl  LE  US 
DE  RABAIS  EGAUX. 

il  le  rtbiii  le  ptni  fort  est  soaicrIL  par  pliuleurB  soumiiaioDiialrei,  i 
Tert  un  noavetu  concoun,  soll  séance  lensule,  si  rei  soumlsaloDulm  Kt 
faenu  ou  repriseulés,  soit  dans  ua  déUL  déterminé  par  le  bomn,  mtil 
irc  ces  aoumlsslonnairea  seulement. 

Les  rabais  de  cette  nouielle  adjudication  ne  pourront  îlre  iDrérieurs) 
la  première .  Us  pourront  ïtre  faits  en  millimes  {lam  fraction)  par  friac: 
its  (ractioo  de  milllme  serait,  le  cas  échéant,  comptée  pour  un  millii 
SI  les  soumlssianoaires  se  refustlenl  à  faire  de  noaielles  oBk*,  en  si  In 
il  demandés  ne  différaient  pas  encore,  il  serait  procédé  i  un  lirtga  ai 


VI.  —  RÉSULTAT  DEFINITIF  DE  L'ADJUDICATION. 

(COflloniio  BU  paragripho  S  du  modtle  d'ifflelie  ponr  a^jodication  oïdiuiR) 

Vil.  —  FRAIS  A  LA  CHARGE  BE  LADJUDICATAtRK. 

(Conlonne  lo  paragraphe  T  do  modèle  d'alDcha  pour  aliiidiciliou  ofdÏMin.) 
Fait  i  ,  lu 

Le  fréfetd 
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(N'  \\S) 


[19  février  189S] 

Instruclion  pour  Vexécviion  des  travaux. 

Monsieur  le  Préfet,  les  modifications  apportées  aux  clauses 
et  conditions  générales  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  par 
nia  circolaire  du  16  février  courant,  et  l'application  du  décret 
du  4  juin  1888  relatif  aux  sociétés  d*ouvriers,  me  paraissent 
comporter  les  nouvelles  instructions  suivantes  quant  à  Texécu- 
tion  des  travaux. 

Augmeniaiion  eu  dimimUion  dans  la  masse  des  travaux,  — 
L'attention  des  ingénieurs  est  appelée  sur  les  dispositions  nou- 
velles des  articles  30  et  31  des  clauses  et  conditions  générales. 

Si  Texécution  d'un  ordre  de  service  est  de  nature  à  entraîner 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  dépense  de  plus  d'un 
sixième  du  montant  de  l'entreprise,  l'entrepreneur  n'a  droit  à 
ht  résiliation  de  son  marché  qu^à  la  condition  de  l'avoir  deman- 
dée dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de 
Tordre  de  service.  Mais  il  peut  arriver  que  l'augmentation  ou  la 
diminution  des  dépenses  soit  occasionnée  non  par  un  ordre 
écrit,  mais  par  des  circonstances  fortuites  (tassement  ou  foison- 
nement de  remblais,  difficultés  ou  facilités  plus  grandes  de 
ÊMidations).  Il  importe  que  l'entrepreneur  soit  obligé,  dans  ce 
cas  comme  dans  les  autres,  de  prendre  parti  et  ne  conserve  pas 
la  faculté  de  se  retirer  au  moment  qu'il  jugerait  le  plus  conve- 
nable pour  son  intérêt*  Â  cet  effet,  lorsque  les  ingénieurs  auront 
acquis  la  certitude  que  les  dépenses  doivent  être  augmentéeis  ou 
diminuées  de  plus  du  sixième  par  suite  de  circonstances  quel- 
conques, ils  devront  en  temps  opportun  adresser  à  l'entrepre- 
neur (après  avoir  pris  au  besoin  les  instructions  de  l'adminis- 
tration) un  ordre  de  service  définissant  les  travaux  qui  restent 
à  faire,  de  façon  à  le  mettre  en  demeure  de  faire  connaître  dans 
lo  délai  de  deux  mois  s'il  entend  user  ou  non  de  son  droit  de 
résiliation. 

yariaiions  dans  les  prix,  —  L'article  33  des  nouvelles  clauses 
el  conditions  générales  reconnaît  à  l'entrepreneur  le  droit  de 
demander  la  résiliation  de  son  marché  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article. 

L'administration  ne  peut  pas  la  lui  refuser,  s'il  Texige. 

Mab  la  résiliation  n'est  obligatoire  que  si  les  deux  parties 
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contractantes  renoncent  à  traiter  sur  de  nouvelles  bases,  et  l'ar- 
ticle 33  ne  ferme  pas  la  porte  aux  arrangements  qu'il  peut  être 
utile  de  prendre  avec  l'entrepreneur  pour  la  continuation  des 
travaux. 

C'est  là  un  point  que  les  ingénieurs  ne  doivent  pas  perdre  devue. 

Objets  trouvés  dans  les  fouilles,  —  L^administration  s'est 
réservé,  par  Tarticle  25  des  clauses  et  conditions  générales,  la 
propriété  des  ouvrages  d*art  et  de  toute  nature  qui  pourraient  se 
trouver  dans  les  fouilles  et  les  démolitions  faites  dans  les  ter- 
rains appartenant  à  TÉtat. 

La  loi  du  30  mars  1887,  relative  à  la  conservation  des  mona- 
ments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique, 
qui  a  été  notifiée  par  la  circulaire  du  12  août  1887,  porte  d'autre 
part  que  : 

M  Art.  14.  —  Lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  travam  o» 
d'un  fait  quelconque,  on  aura  découvert  des  monuments,  des 
ruines,  des  viscriptions  ou  des  objets  pouvant  intéresser  farchéo- 
logie,  r histoire  ou  fart,  sur  des  terrains  appartenant  à  fÉtoL,», 
le  maire  de  la  commune  devra  assurer  la  conservation  promsaire 
des  objets  découverts  et  aviser  immédiatement  le  Préfet  du  dépar- 
tement des  mesures  qui  auront  été  prises. 

«  Le  Préfet  en  référera  dans  le  plus  bref  délai  au  Ministre  de 
Vinstruction  publique  et  des  beaux-arts  qui  statuera  sur  les  me- 
sures définitives  à  prendre.  » 

Les  ingénieurs  devront  donc  se  concerter  avec  le  maire  de  la 
commune  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  30  mars  1887,  et  il 
conviendra  qu'ils  fassent  connaître,  de  leur  côté,  les  mesures 
prises  au  Préfet  qui  avisera  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Payements  par  quinzaine  aux  sociétés  d'ouvriers^  français.  — 
La  comptabilité  relative  aux  payements  aux  entrepreneurs  con- 
tinuera à  se  tenir  mois  par  mois. 

Lorsqu'une  entreprise  sera  confiée  à  une  société  d'ouvriers 
français,  qui  doit  être  payée  tous  les  quinze  jours,  aux  termes 
de  l'article  6  du  décret  du  4  juin  1888,  les  conducteurs  adresse- 
ront à  l'ingénieur,  le  15  de  chaque  mois,  sans  passer  écriture 
sur  le  sommier,  un  état  très  sommaire  indiquant  approximali- 
yement  (et  dans  des  conditions  de  prudence  recommandée  par 
les  instructions  pour  les  travaux  non  terminés  et  les  appro- 
visionnements) les  travaux  exécutés  et  les  fournitures  fa  * 
depuis  la  dernière  situation  mensuelle. 

Cet  état  se  traduira  par  une  somme  d'argent  qui,  ajouté  s 
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celle  du  dernier  décompte,  donnera  lieu  à  un  certificat  de  paye- 
ment et  à  un  mandat. 

Ce  certificat  et  ce  mandat  figureront  sur  les  livres  à  leur 
place,  mais  la  somme  demi-mensuelle  ne  sera  pas  portée  au 
compte  ouvert,  et  les  écritures  de  fin  de  mois  seront  faites 
comme  aujourd'hui. 

Le  certificat  d'acompte  de  quinzaine  sera  libellé  comme  il  suit  : 

Va  le  décompte  en  date  da  31                         écoulé,  mon- 
tant k 

Considérant  que  les   travaux  exécutés  depuis  cette  date, 
s'élèfeot  approximativement  à 

Et  portent  ainsi  le  décompte  à 


Par  ce  moyen,  on  évitera  d'accroître  plus  que  de  raison  les 
écritures  de  la  comptabilité,  et  on  accusera  nettement  le  carac- 
tère approximatif  et  provisoire  de  Tévaluation  demi-mensuelle. 

Décomptes  annuels  et  définitifs,  —  Quelques  ingénieurs  ont 
pris  rhabitude  de  joindre  une  copie  certifiée  des  décomptes  an- 
nuels et  définitifs  aux  ordres  de  service  par  lesquels  ils  invitent 
Fentrepreneur  à  venir  accepter  ces  décomptes. 

C'est  là  un  mode  de  procéder  contraire  à  l'esprit  qui  préside 
aux  relations  de  l'administration  avec  les  entrepreneurs. 

Oo  ne  doit  pas  séparer  le  décompte  des  métrés  et  autres  pièces 
qui  y  sont  annexés. 

Cest  l'ensemble  de  ces  documents  qu'il  faut  porter  à  la  con- 
naissance de  l'entrepreneur,  et  il  devra  toujours  et  exclusive- 
ment lui  être  communiqué  dans  les  bureaux  des  ingénieurs, 
^nsi  que  le  prescrit  l'article  41  des  nouvelles  clauses  et  condi- 
tions générales. 

Décomptes  définitifs  partiels.  —  Cet  article  4i  prévoit  que  les 
décomptes  définitifs  partiels  peuvent  èlre  présentés  à  l'entrepre- 
neur au  cours  de  chaque  campagne. 

La  pratique  de  ces  décomptes  définitifs  partiels  n'est  pas  assez, 
répandue  et  les  ingénieurs  devront  y  recourir  le  plus  souvent 
possible. 

Elle  est  de  nature  à  arrêter  dès  l'origine,  par  la  facilité  des 
TériOcations,  un  certain  nombre  de  contestations,  et  elle  s'im- 
pose dans  certains  cas,  par  exemple  si  les  travaux  sont  momen- 
tanément suspendus ,  pour  les  ouvrages  exécutés  par  voie 
d'épuisement  qu'il  est  inutile  de  conserver  visibles,  et  pour  ceux 
qui  sont  exécutés  à  la  faveur  de  marées  exceptionnelles  ou  pen- 
dant les  périodes  de  chômage  des  canaux. 

Ann,  de»  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  20 
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Réclamations  des  entrepreneurs,  —  Lorsque,  au  cours  d'une] 
entreprise,  des  difficultés  s'élèvent  entre  Tingénieur  ordinaire  et( 
lentrepreneur,  il  doit  toujours  en  être  référé  à  l'ingénieur  en 
chef,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  50  des  clauses  et  cooditioDs| 
générales,  et  la  décision  prise  doit  être  notifiée  à  l'entrepreneur, 
afin  de  le  mettre  à  même  de  porter  le  débat  devant  l'adminis- 
tration supérieure,  s'il  le  juge  utile,  par  application  de  l'ar- 
ticle 51. 

L'instruction  des  mémoires  de  réclamation  que  l'entrepreneur 
adresse  au  préfet  doit  être  faite  dans  le  plus  bref  délai  pQssible, 
et  il  est  essentiel  que  ces  mémoires  soient  transmis  au  Ministre 
avec  le  rapport  des  ingénieurs  etl'avis  duPréfetdans  le  délai  ma- 
ximum de  six  semaines,  afinjque  la  décision  de  TadministratioD 
supérieure  puisse  être  prise  et  notifiée  à  l'entrepreneur  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qu'elle  s*est  réservé  pour  faire 
eon naître  sa  réponse. 

11  arrive  quelquefois  que  les  entrepreneurs  remettent  directe- 
ment aux  ingénieurs,  qui  les  acceptent,  les  réclamations  qu'ils 
ont  à  présenter  au  sujet  des  décompte  annuels  et  définitifs.  C'est 
là  un  mode  de  procéder  qui  ne  saurait  être  admis.  Si  l'entrepre- 
neur refuse  d'accepter  son  décompte,  ou  s'il  ne  le  signe  qu'avec 
réserve,  il  doit,  sous  peine  de  forclusion,  déduire  ses  motifs, 
dans  un  dôlai  déterminé,  à  dater  de  la  notification  de  l'ordro  rfe 
service  qui  lui  a  été  adressé,  et  il  est  indispensable  que  le  mé- 
moire où  ses  motifs  sont  déduits  soit  adressé  au  Préfet  et  enre- 
gistré à  la  prôrcctur»',  pour  avoir  date  certaine.  Il  y  a,  dans 
ce  cas,  contestation  ave»^  les  ingénieurs,  et  on  doit  appliquer  les 
règles  posées  par  l'article  Hl  des  clauses  et  conditions  générales. 
Lorsque  l'entrepreneur  n'accepte  pas  la  déci>ion  du  Ministre 
et  qu'il  porte  le  débat  devant  le  conseil  de  prélecture,  l'affaire 
devient  contentieuse  et  elle  doit  alors  être  suivie  conformément 
aux  instructions  relatives  à  ces  sortes  d'affaires  qui  sont  conte- 
nues dans  les  circulaires  ministérielles  des  27  juillet  1854,  30 août 
iS54,  30  novembre  t8:»i,  20  juillet  1860,  10  décembre  1864, 
10  mars  1865,  7  mars  1873  et  22  août  1889. 

Liquidation  (1rs  débets.  —  Les  règles  à  suivre  en  matière  de 
iquidation  de  débet  ont  été  Hxées  par  une  circulaire  minislé- 
rielle  du  27  septembre  1888,  à  laquelle  on  devra  continuer  à  se 
conformer. 

Délivrance  des  certificats  —  Kniin,  je  rappelle  que  les  in;  ■ 
nieurs  ne  peuvent  se  refusera  délivrer  à  l'entrepreneur  qui  l  r 
en  fait  la  demande  un  certificat  indiquant  les  travaux  que     1 
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entrepreneur  a  exécutés  sous  leur  direction,  et  faisant  mention 

de  la  manière  dont  il  a  rempli  ses  engagements  envers  Tadmi- 

nistratioD,  les  tiers  et  les  ouvriers. 

Je  vous  prie  de  ni'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 

dont  j  adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Gcyot, 


{K  \\^) 


[5  mars  18921 

Rtduction  des  délais  accordés  pour  r ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses.  Fixation  de  la  date  de  la  production  des 
pièces  de  la  comptabilité. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  25  janvier  i889  réduisant  la  durée 
de  l'exercice  financier  et  abrégeant  les  délais  accordés  par  le  dé- 
cret du  11  août  1850  pour  Tordonnancement  elle  payement  des 
dépenses,  reçoit  son  plein  cflet  à  partir  du  budget  de  l'exercice 
1891,  la  disposition  transitoire  de  Tarlicle  9,  qui  prolongeait  de 
deax  mois  les  délais  prévus  aux  articles  4  et  7,  n'était  applicable 
qu'aux  exercices  1888,  1889  et  1890. 

Pour  Texercice  1891  ainsi  que  pour  les  exercices  suivants,  ces 
délais  seront  définitivement  limités  : 

i*  Audi  mars  de  la  seconde  année  de  r  exercice  pour  la  liqui- 
dation et  r  ordonnancement  des  sommes  dues  aux  créanciers  de 
rÉtat; 

i'AudO  avril  pour  le  payement  des  dépenses. 

En  tenant  compte  de  cette  réduction  des  délais  accordés  pour 
l'ordoonancement  et  le  payement,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  nouveau 
les  dates  auxquelles  devront  (Hre  fournis  à  l'administration  cen- 
trale, pour  chaque  exercice,  les  documents  destinés  à  l'apurement 
des  dépenses 

J'ai  décidé  tout  d'abord  que,  malgré  la  réduction  des  délais,  la 
date  du  1*'  mars  indiquée  par  la  circulaire  du  28  novembre  1850 
pour  l'envoi  des  situation  définitives  (modèles  n*"  20,  31  et  32) 
se  serait  pas  modifiée.  En  imposant  pour  cet  envoi  une  date  plus 
rapprochée  de  la  fin  de  l'exercice,  on  risquerait  de  faire  perdre 
ices  siloalions  le  caractère  qui  lui  est  propre;  les  résultats  qui 
j  y  seraient  consignés  seraient  en  effet  susceptibles  de  recevoir 
I  jusqu'à  la  clôture  de  Texercice  de  nombreuses  et  importantes 
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modifications,  et  ces  documents  ne  poiirraû 
rés  comme  présentant  la  situation  définitim 
de  toutes  les  opérations  d'un  exercice. 

Je  ne  modifierai  ùgHlemcnt  rien  aux  époq 
voi  des  étals  de  restes  a.  payer  et  des  états  d 
nant  les  créances  des  esercîcos  clos. 

l.escbaiitfemcntsqui  m'ont  paru  nécessai 

En  premier  lieu,  le  bordereau  mensuel,  | 
de  relevé  final  sera  don'niivaril  celui  du  moi! 
rez  à  me  te  fdre  parvenir  avant  le  20  avril, 

En  second  lieu,  les  documents  ci-après 
m'adressiez  dans  les  premiers  jours  du  m( 
m'étre  transmis  dans  les  premiers  jours  du 

1°  Les  états  de  créancps  liquidées  et  non 

8°  Le  bordereau  définitif  des  payements 
jonrde  l'exercice,  ce  bordereau  devant  fltre 
dereaux  partiel:;,  par  service,  conformémei 
8  septembre  1850-, 

3"  1,'êtiii  récspitiilaiirel  les  bordereaux  (n 
vice,  des  mandats  non  payés; 

4' Les  bordereaux  récapilulalirs  dressés 
circulaire  du  5  mars  ISîii  pour  les  reversera 
les  certificats  de  réimpnlation  délivrés; 

B°  Les  états  finals  (modèle  n°  33),  dont  la 
cri  le  par  l'article  47  du  règlement  du  28  sep 

En  dehors  des  docunienls  ci-dessus  énun 
parvenir  pur  votre  intermédiaire,  MH.  les  ir 
à  m'adresser  cbaque  année  en  lin  d'exercic 
position  des  dépenses  de  personnel  imputi 
travaux.  L'i'nvoi  de  ces  états  de  décomposil 
désormais  avant  le  13  avriL 

Qitanl  aux  tableaux  sommaires  (modèle  i 
par  les  ordonnateurs  aux  Irésoriers-paycun 
tion  di^  l'article  48  du  règlement  de  1849  p: 
de  les  fournir  aux  comptables  avant  le  1"J 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ni'accuser 
sente  circulaire  dont  j'adresse  ampliatioo 
en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Minitire  de. 


~^, 
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PERSONNEL 


(N"   420) 


Février  1892 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1*  DÉCORATION. 

Décret  du  iZ  janvier  4892.  —  M.  Goibal,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  rAgricul- 

tare). 

2^  PROMOTION. 

Décret  du  9  février  1892.  —  M.  Demony,  Ingénieur  en  chef  de 
1"  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2'  classe,  pour 
preadre  rang  à  dater  du  16  février  1892. 

3*    AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  26  janvier  1892.  —  Sont  élevés  à  la  i"  classe  de  leur 
grade,  pour  prendre  rang  &  dater  du  1'^  juillet  1891,  les  Ingé- 
nieurs en  chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dubois  (Paul). 
Thanneur. 

4"  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  iS  février  1892.  —  M.  Maréchal  (Henri),  Ingénieur 
ordioaire  de  2*  classe  attaché,  ù  la  résidence  d'Angers,  au  service 
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inaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  au  service  de  la 
t^ation  de  la  Loire,  3*  section,  est  mis  à  la  disposition  de 
le  Préfet  de  la  Seine,  pour  Être  attaché  au  service  municipal 
la  ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Jonmet,  appelé  à 
iplir  les  fondions  d'Ingénieur  en  chef. 
1.  Haréchal  est  placé  dans  la  silualion  de  service  détaché. 

6°  CONGÉS   RENOUVELABLES. 

.rrêlù  du  S  jancier  1892.  —  M.  Desmare,  Ingénieur  ordinaire 
1"  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Méditerranée,  est  au- 
isé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  l'exploitation  des 
mins  de  fer  algériens  concédés  à  cette  Compagnie. 
I  continuera  d'élre  placé  dans  la  situation  de  congé  renou- 
ible. 

Irrëlé  du  27  janvier.  —  M.  Barabant,  Ingénieur  en  chef  de 
classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
igé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  an!,  el 
orisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  kr 
l'Est,  en  qualité  de  Directeur  de  K  Compagnie. 
dem.  —  M.  Thévenet,  Ingénieur  en  chef  de  1"  cla.sse,  C^t 
intenii,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvc^ 
le  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
service  de  l'Association  industrielle  française  en  Chine. 


Date  A'tOnÉm- 

1.  de  Villiers  da  Terrage,  Inspecteur  général  de 

lasse 46  rév.  t8H 

1.  Harédial  (Hippolyle),  Ingénieur  en  chef  do 

classe 20  fév.  iSSJ 

7'  IIÉCËS. 

I.  Cïegaillanme,  Inspecteurgénéralhonocaire.     9  janv.  \i^ 

I.   AUard    (Emile),    Inspecteur    général    de 

classe,  en  retraite 26  janv.  ISK 


[rrêté  du  1^  janvier  1892.  —  La  limite  entre  l'arrondis 
nt  d'Alger  et  l'arrondissement  de  Hiliana  (service  ordina 
a  circonscription  Ouest  du  département  d'Alger)  coïncider  i 
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dater  du  i»' janvier  4892,  avec  la  li{?ne  séparative  du  territoire 
ciril  et  du  territoire  militaire,  entre  Aïn-Taïba  et  la  limite  du  dé- 
partement d*Oran. 

Arrêté  du  %3  janvier,  —-  Le  service  de  construction  et  de  Cofi- 
Irôle  de  travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Saint-Floren- 
tin à  Viiry-le-François  comprise  entre  Troycs  et  Brienne,  est 
supprimé. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*'  janvier  1892. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  i'ex- 
ploitalion  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Toutefois,  les  Ingénieurs 
delà  construction  restent  chargés  des  affaires  contentieuses  en 
instaoce  devant  les  tribunaux  administratifs. 

Idem.  —  Un  service  spécial  est  créé  pour  le  Contrôle  des  tra- 
vaux de  la  ligne  d'Épinac  à  Velars,  concédé  à  la  Compagnie  dos 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Fontaine,  Ingénieur 
en  chef  de  1"  classe,  à  Dijon. 

Arrêté  du  28  janvier,  —  M.  Becker,  Ingénieur  ordinaire  de 
i*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Vcsoul,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Saône  et  au  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins]de  fer 
de  l'Est,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Beauvaiset  du  2*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploilation  —  Travaux  neufs  et  entretien  — des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  Lagont,  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions dTngénieur  en  chef. 

Arrêté  du  29  janvier.  —  M.  Comte,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Parthenay,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Deux-Sèvres,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Vesoul,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacc- 
roeot  de  M.  Becker  : 

1'  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  arron- 
dissement du  Centre; 

î* Service  de  la  navigation  de  la  Saône,  3*  arrondissement; 

3*  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  — 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  (4«  arrondissement). 

Arrêté  du  5  /écrier.  —  M.  Thanneur,  Ingénieur  en  chef  de 
1"  classe,  àChâfeauroux,  est  chargé  à  la  résidence  de  Boulogne, 
du  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais  et  du 
Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  sous-marin 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  remplacement  de  M.  Vétil- 
lart,  appelé  k  un  autre  service. 


■•.■ 
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Arrêié  du  5  février.  —  M.  Richon,  Ingénieur  en  chef  de 
2'  classe,  à  Albî,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  rindre,  en  remplacement  de  M.  Thannenr. 

Idem,  —  M.  Dubois,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  à  Foix,  est 
chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bi- 
chon, savoir  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  du  Tarn  ; 

Carmaux  à  Rodez,  section  comprise  entre  Car- 
maux  et  Fextrémité  du  viaduc  sur  le  Viaur. 
Âlbi  à  Saint-Âffrique,  section  comprise  dans 
le  département  du  Tarn. 

Joumet  (Ferdinand),  Ingénieur  ordinaire  de 
4"  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est 
chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Dubois,  savoir  : 

1**  Service  ordinaire  du  département  de  TAriége; 

Tarascon-sur-Ariége  à  Ax-les-Bains. 
Saint-Girons  à  Foix. 
Saint-Girons  à  Oust 
Pamiers  à  Limoux,  section  de  Pamiers  à  la 

sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf. 
Lavelanct  à  Bram,  section  de  Lavelanet  à  la 


2*  Service 

des 

chemins  de  fer 

de  : 

Idem,   —   M 


2'  Service 

des 

chemins  de  fer 

de  : 


sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf. 
Chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrales,  études 
dans  la  direction  de  la  vallée  du  Salât. 


M.  Joumet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  \0  février,  ^VL.  Demouy,  nommé  Inspecteur  général 
de  2*  classe  par  décret  du  9  février  1892,  est  chargé  de  la  Direc- 
tion du  Contrôle  de  Texploitalion  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
et  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  do  Paris,  en  remplacement  de 
M.  de  Villiers  du  Terrage,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Idem,  —  M.  Pasqueau,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe  à  Bor- 
deaux, est  chargé  du  service  spécial  des  chemins  de  fer  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Demouy,  savoir  : 


Études  et  iravaiix. 

Lignes  de  Hirson   à  Araagne  ,   Fère-Champenoisc  à   Vitry-le- 
François. 


PERSONNEL. 


313 


Contrôle  de  travaux, 

I Lignes  de  Saint-Florentin  à  Vitry-le-François,  section  de  Saint- 
Florentin  à  Troyes,  Trilport  à  La  Ferté-Milon,  Armen- 
lières  à  Bazoches,  Brie-Comte-Robert  à  Verneuil. 

—  Verneuil  à  Maries,  raccordcnnient  entre  les  lignes  de 
Grande-Ceinture  de  Paris  et  celle  de  Paris  à  Brie- 
Comte-Robert  dans  ladirection  de  Boissy-Sainl-Léger. 

—  Raccordement  entre  la  ligne  de  la  vallée  de  TOurcq  à  Es- 
ternay  et  celle  de  Villers-Cotterets  à  La  Ferté-Milon. 

—  Vitry-le-François  à  Lérouville. 

—  Pont  de  l'Aima  à  Courbevoie. 
Arrêté  du  iO  février.  —  M.  Grahay  de  Franchimont,  Ingénieur 

ordinaire  de  1'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au 

Tvice  maritime  du  département  de  la  Gironde  et  au  Contrôle 
le  lexploilation  des  chemins  de  fer  d*0rléans  et  du  Médoc,  est 
chargé  à  la  même  résidence,  du  service  maritime  du  départe- 

lent  de  la  Gironde  et  du  service  du  chemin  de  fer  de  Marmande 

Angoulèmc  (Études  et  travaux  d'infrastructure,  Contrôle  des 
travaux  de  superstructure),  en  remplacement  de  M.  Pasqaean. 

M.  Grahay  de  Franchimont  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur 
m  chef. 

Idem.  —  M.  Nicolaa,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Lyon, 

il  chaîné  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Dijon  et 
le  Farroodissement  unique  du  service  de  chemins  de  fer  confié 

M.  ringénieur  en  chef  Bonnean  da  Martray  (Lignes  de  Chagny 
|à  Âuioone  et  de  Saint-Loup-de-la-Salle  à  Beaune),  en  remplace- 

lent  de  M.  Dessirier. 

Idem.  —  M.  Dessirier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Di- 
|oo,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Lyon,  du  1"  arrondissement 
lu  service  de  la  navigation  du  Rhône  et  du  1*'  arrondissement 
la  service  'de  la  navigation  de  la  Saône,  en  remplacement  de 
Hicolas. 

Arrêté  du  i\  février,  —  Le  canton  de  Menton  est  distrait  de 
rarroodisscmenl  du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du  départe- 
lent  des  Alpes-Maritimes  et  rattaché  à  Tarrondissemeat  du  Sud- 

ii  (M.  Frossard,  Ingénieur  ordinaire). 

Arrêté  du  12  février.  —  M.  d'Ocagne,  Ingénieur  ordinaire  de 

classe,  cesse  d'être  chargé  de  l'arrondissement  du  Nord,  du 
irvice  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise  et  du  4*  arron- 
iissemeot  (f  jgne  d'Épinay  à  Luzarches),  du  service  de  chemins 
le  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Berthet. 
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M.  d'Ocagne  reste  exclusivement  attaché 
ment  ^ànéru]  de  la  France  et  au  Comité  pe 
publics  (ies  Colonies. 

Sa  résidence  est  transférée  de  Pontoise  k 

U.  Dealandret,  Ingénieur  ordinaire  à  Pc 
l'iulérini  des  services  précédemment  confié' 

Arrêté  du  18  février.  —  Le  service  du  i 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Ksbly  à  Coulon 
arrëlé  du  SI  août  18H8,  est  reconstitué. 

11  est  placé  dans  lus  altributions  de  M.  tt 
chef  de  ^•'  classe,  û  Paris. 

Arrélé  du  i2/évrier.  —  M.  Kaoffmann,  Ii 
3*  classe,  détaché  au  service  hydraulique 
Hautes-Pyrénées  et  attaché,  en  outre,  au  s< 
l'cxploitalion  dos  cliemius  du  fer  du  Midi  et 
et  travaux  relatifs  au  réj^iuie  général  des  I 
de  la  Garonne,  est  atltiché,  à  la  résidence  d 
vices  ci-après  désignés,  en  reniplacemenl  d 
diimont,  appelé  à  remplir  les  fondions  d'Ii 

1*  Service  maritime  du  département  de  li 
dissement; 

2'  Contrôle  de  rexploilation  —  Travaux 
des  chemins  du  fer  d'Orléans  (an-ondissemi 

3'  Cuulrôle  de  l'exploitation  —  Travaux 
des  chemins  de  fer  du  Hédoc. 


-  CONDDCTEDRS 


1°  HOHI 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  I 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

i/iorisr  1892.  —  M.  Harien  (Hyacinthe), 
1SS3,  n'  181,  Loire,  service  ordinaire. 

G/ci-rîfi:  —  M.  Lapejre  (Jules],  Commi 
n"  29,  Arié^'e,  service  des  études  et  travaux 
Sainl-Uirous  û  Koix. 
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2'  AVANCEHENTK. 


t02.  —  Sont  élevés  au  grade  de  Conduc- 
teur principal  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de 
1"  classo  dont  les  noms  suivent  : 


ContrUc  des  tnvai 

lOdnl) 

irrice  ordinaire  . 


■t  d«  l'iiydraiil 
Sfriice  nrdinsi»  . 


H  20/éorier  1892.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur 
Conducteurs  des  Ponts  cl  Chaussées  de  2*  classe  dont 
luivent  : 




Allier 

Mistino  fria^alsc  de>  Uiviiii  publici' .  .  . 

re(Ar«iM) .... 

En  disponibilité  fiat  nisony  de  unti'.  . 

Cuil  rl«  l-Eil  (bnncbe  Nord) 

Ard,«n«. 

Nuigilioo  d<  Il  Loir.  [î-  action) 

lro(Eugine.  .  ,  . 

Ser.i««ra>i>.i™ 

.        MtOir.   BW.  .      ^      

Vis  ne 

.;Cj«jiir) 

S-rric»  orJiiuire 

id 

« 

Stniu  ordimirs 

Aluer-Oueit. 

TU 
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Arrêté  du  VS  février  1892.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  3"  classe  doDl 
les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

i<l. 

i.l. 

Choix. 

ia. 

Anri»*nncté 

id. 

iii. 
Choix. 

id. 
Ane  it'iineté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancionneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancietineté 

id. 

i.l. 
Choix. 

id. 


Tarocaii 

Vidal  (Pierre). .  .  . 

Flory 

Coiret 

Bavolllot 

Bugnet 

Fortler  (Arthur). . 
Albert  (Joseph)  .  . 

Jtinca 

Populus 

Baudet  (Ulysse) .  . 
André  (Etienne).  . 
Pelletier  (Désiré) . 

Rome 

Baldauf 

Guérin  (Eugène).  . 

Loustalet 

Lemeilleur.  .  .  . 

Sajous 

Masson  (Ern^^st).  . 

Foulon  (Uv"fy)  •  • 

l'houry 

Rnllhet 

Sulomoa  (Joseph). 
Heckeiibinder.  . 


Service  Ticinal 

id 

SerTice  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire  . 

Service  vicinal 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  Parlier)  .... 
Navigation  de  la  Loire  (3*  section) .  . 

Servire  ordinaire 

Canal  du  Rhône  au  Rhin 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Strohl) 

Service  ordinaire  et  navigation.  .  .  . 
Service  de  Thydraulique  agricole.  .  . 
Service  ordinaire  et  navigation.  .  .  . 
id.  .... 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris 

Service  ordinaire 

Canal  latéral  à  la  Loire 

Nivellement  général  de  la  France  .  . 


lodre-et-l 
id. 
Drème. 

Somaw. 

GODSUl! 

Indre-«l-I 
ArdenoeL 
Maine- 
Basses- 
Loire. 
Giroode. 
Ilénalt. 
UireL 
Ilautes-i 
Doubf 
Sa6oe-<i^ 
Giroode. 
Ille-et- 
Pyréoée 
Haate- 
Calvados. 
Nord. 
Aade. 
Nièvre. 
Seine. 


Arrêté  du  '3i0  février  1892.  —  Sont  élevés  à  la  3«  classe  de  leor 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  noms 
suivent  :  » 


Anrii-nnoté 

il. 

.1. 

il. 

Cliuix. 

Aiirionneté 

id. 

ul. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 
Choix. 


MM. 

Uarcourt 

Langlet  (Alexis).  . 
Lecourt  (Paul).  .  . 

Boursicaa 

Boirault 

Baixe 

Le  Mao  (Eugène)  . 
Aubert  (Adulphe) . 

Rleul 

Perrin  (François)  . 

Heui'tlu 

Gérardot 

Blanc  (Justin).  .  . 

Chenet 

Chevallier  (Jules) 


Collège  de  Saintes 

Service  ordinaire 

id 

id . 

Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (Al.  Renardier) 

SerNice  ordinaire 

id 

id 

Services  ordinaire  et  maritime 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 


Gbarfllt^l 

Creuse. 

Sarthe. 

llanlc-Gl 

Deoi-SèvA] 

Var. 

Aveyrofi. 

Oise. 

Cantal. 

llautes-i 

GUareole-l 

Oise. 
Lot 

Morhilu»* 
Somme. 
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Dînctioa  da  tonir&le  de  l>iplDiUtioo  dei 


jn  des  chemins  dfftrde  l'Él»t. 


>l  da  t'Est  (brancha  Nord).  . 
■iFc  mniiicipiil  de  Firii.  .  . 


Service  de  ['hydraulique  tj-ricole. . 


Canal  d«  Rh6ne  1  OU* 

Com)iigDie  dei  chemini  de  1er  d«  l'Ona 
i);alïi>n  da  la  Seine  (1*  lectioa).  .  . 


Contr6l«  de  l'eiplolUtion  tettiniqite  de  l'Eil 

Service  anUuiK 

DéUclié  au  wrvica  ticinal  da  départ,  du 
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3'  SERVICES  IIÉTICBÉ 

mer  1892.  —M.  Lemaire  (Charles),  C 
1!  diins  le  département  de  l'Aisne,  n 
e  l'Aisne,  est  mis  à  la  disposition  de 
des  Colonies,  pour  être  employé  d 
fe  de  Bénin  (Guinée-Française). 
iC  placé  dans  la  situation  de  service 
vrier.  —  M.  Gabon  (Jean),  Coriduele 
rvicG  ordinaire  du  département  de 
lition  de  M.  le  Sou  s -Secrétaire  d'I 
mployé  au  service  des  travaux  publi 

it  placé  dans  la  situation  de  service 

4*  CON(;ÊS  RENOUVEl.itB 

ianvier  1894.  —  M.  Jacqmin  (Et 
ise,  est  maintenu,  sur  sa  demande, 
renouvelable  pendant  une  nouvell 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  I 
le  Ter  de  l'Ouest,  en  qualité  de  sous- 
c  de  Saint-Pierre-du-Vauvray, 
ivrier.  —  H.  Lesaint  (Krnest),  Cond 
pour  affaires  personnelles,  est  mis 
renouvelable  de  cinq  ans,  et  autori: 
i'Arcliitecte-voyer  de  la  ville  de  Soi: 


'écrier  1892.  —  Est  acceptée  la  demi 
i),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congi 
:  (Oise). 

6°  RETRAITES. 

larthelemy  (Félix),  Conducteur  de  1" 
iponibiliié  pour  défaut  d'emploi.  . 
(artelet(Élie),  Conducteur  principal 
é  au  service  municipal  de  la  ville  di 
ihermite  (Ernest),  Conducteur  de  2- 

■et-Loire,   service  ordinaire 

illéreau  (Gustave),  Conducteur  de  1" 
lonibilité  pour  raisons  de  ïanté.  .  . 


r 
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Date  d'exécution. 

M.  Lagron  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de 
V  classe,  en  congé  illimité 2  janv.  1892 

M.  Levallois  (Alphonse),  Conducteurde  4*  classe, 
en  coDjçé  illimilé 24  janv.  189:2 

M.  Môtivet  (Alexis),  Conducteur  principal, 
Seioe,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris 1"  fév.  1892 

7"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Becquelin  (Ernest).  Conducteur  de  3'  classe, 

;  Elire,  service  ordinaire 30  déc.  1891 

i    M.  Feny  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  en 

I  disponibilité  pour  raisons  de  santé 19  janv.  1892 

M.  Âccttetti  (Jean),  Conducteur  de  l'*  classe,' 
I  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 21  janv.  1892 

8"   DÉCISIONS  DIVERSES. 

27  janvier  1892.  —  M.  Bessiéres  (Alain),  Conducteur  de 
2*  classe,  attaché  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moulis  à  Lamarque, 
passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La 
Sauve  à  Eymct,  même  département. 

Idem.  —  M.  LefolcalYOZ  (Gustave),  Conducteur  de  2*  classe , 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère  et,  en 
outre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Ros- 
porden,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem,  —  M.  Eliôs  (Jean),  Conducteur  de  2"  classe,  attaché  au 
service  maritime  du  département  du  Finistère,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département  et  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Rosporden. 

kféorier.  —  M.  Font  (Pierre),  Conducteur  de  3"  classe,  attaché 
w  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

il  février,  —  M.  Doillon  (Léon),  Conducteur  de  3"  classe,  atta- 
ché dans  le  déparlement  du  Doubs,  au  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  passe  dans  le  département  du  Jura,  même  ser- 
vice. 

Idem.  —  U.  Baldaul  (Joseph),  Conducteur  de  3"  classe,  attaché 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  passe  dans  le  déparlement  du  Doubs,  môme  service. 
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février.  —  M.  Petit  (l.éon),  Conducteur  de  4*  classe,  allaché 
Tvice  ordinaire  du  dépnrtement  d'Oran,  est  révoqué  de 

féBTier.  HH.  Barliey  (Albert)  et  Hnet  (Henri),  Conducteur 
clause,  atlachcs  au  service  maritime  du  département  de  la 
!-Iaférieure  — 3*  section,  sont  attachés,  en  outre,  au  !<enice 
QDtrdledes  études  etlravaui  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  su 
e. 

tm.  —  H.  Hao  (Léon),  Conducteur  de  S*  classe,  attache 
ce  ordinaire  du  di'ïpartement  de  la  Seine-Inférieure,  est  al- 
'■„  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  ia 
lin  de  Ter  de  Dieppe  au  Havre. 
février.  —  M.  Jacqninot  (Êmilien),  Conducteur  de  l"  classe, 
hé  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  de  li 
;ation  de  la  Marne  et  au  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
—  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
(clusivemenl  attaché  à  ce  dernier  service. 


L'Éditeur 'gérants  Ddhod. 


FLUUUUON,    Km  UOMIi    U. 


j 


.'■ 


DÉCRETS.  321 


DÉCRETS 


(r  m) 

[28  juillet  1891] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dune  ligne  de 
tramway  à  traction  de  locomotives  entre  Armentières  et  Hal^ 
luin  (Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Ck)Dseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  desservie  par  des 
locomotives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, entre  Armentières  et  Halluin,  par  Houplines,  Deulé- 
jnont  et  Comines. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
poar  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  par  le  département  d» 
Nord,  à  ses  risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  et  Conformément 
aox  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  rétrocession  de  la  ligne  de  tram- 
way dont  il  est  question  aux  articles  1"  et  2  ci-dessus  au  profit 
de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  convention  ci-dessus  visée,  passée,  le 
U  mai  1891,  entre  le  préfet  du  Nord  et  ladite  société. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
U  juin  1880  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  7'  sér.,  2*  ann.,  4*  cah.  —  tome  ii.  21 
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de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s*agît  est  fixé  à  53.000  francs  par 
kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'ap- 
plique puisse  excéder  26^^500,  et  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  du  raccordement  au  chemin  de  fer  du 
Nord,  à  la  gare  d'Ârmentières,  est  fixé  à  113.950  francs.  Les  dé- 
penses relatives  à  la  constitution  du  capital -actions  et  à  rémis- 
sion des  obligations,  fixées  à  un  maximum  de  5  p.  iOO  du  capi- 
tal réellement  dépensé ,  seront  comprises  dans  le  capital  de 
premier  établissement. 
Les  frais  d*exploitation  par  kilomètre  et  par  an  seront  doniiés 

par  la  formule  F  =  1 .300  -f  —  >  ou  F  désigne  les  frais  d*exploita- 

tion  par  kilomètre  et  R  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  et 
frais  de  location  de  terrain  à  la  gare  d'Ârmentières  déduits. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
13.260  francs. 

Art.  5.  —  Le  cahier  des  charges,  le  traité  de  rétrocession  et 
le  plan  d'ensemble  susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret 

Art.  6.  --  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directemant  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  dont  elle 
est  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 


DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Concession  d'un  tramway  à  voie  étroite. 
Ligne  d'Armentières  à  Hallnin. 


TRAITÉ   DE   RÉTROCESSION. 

L*an  1891  et  le  14  mai. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Yel-Durand,  préfet  du  départenioni  du  Nord,  agissant  au  nani  el  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1«  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du   11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dlntérôt  local  et  le$ 
tramways  ; 

3*  Du  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  pabliqic 
et  approuvant  le  cahier  des  charges  type  ; 
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4^  Dq  règlement  d^administration  publique,  eu  date  duSO  mars  1883; 
5*  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  16  avril  1888  et  19  fé- 
frierl890; 
D'une  part  ; 
Et  MH .  Edmond  Gaze  et  Edouard  Empain,  président  et  membre  du  conseil 
d'administration  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord,  agissant  aa  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  d'administration,  en  date  du  14  mal  1891  ; 
D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  Nord  s'engage  k  rétrocéder  h  la  société  des  chemins 
de  fer  économiques  du  Nord,  dont  le  siège  est  à  Anzin  (Nord),  la  construction 
et  Texploitation  pour  une  durée  de  soixante  ans  du  tramway  à  voie  unique 
duo  mètre  de  largeur,  d'Armentières  k  Halluin,  par  Frelinghien,  Deulémonl, 
Cofflines  et  Bousbecques,  conformément  aux  avant-projets  qui  ont  servi  de 
hase  anx  enquêtes  d'utilité  publique  et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ulté- 
rieorement. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  pour 
approuver  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  est  assu- 
jettie envers  le  département  k  toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  an 
département  lui-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  conces- 
lîoo,  de  même  qu'elle  est  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  le  départe- 
ment de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  annuel  {impôts  déduits)  de 
la  ligue,  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  k  5  p.  100  par  an 
(amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établissement  tel  qu'il  est  fix6 
ci<après,  le  département  s'engage  k  subvenir  au  payement  de  cette  insuffisance, 
taot  k  l'aide  de  ses  ressources  propres  ou  des  subventions  communales  ou 
particulières,  qu'k  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  par 
les  articles  38  et  37  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

An  4.  —  Quelle  que  soit  l'insuffisance,  la  compagnie  rétrocessîonnaire  ne 
pourra  prétendre  recevoir  du  département,  indépendamment  de  l'intervention 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers^  une  somme  annuelle  supérieure 
k  SOO  francs  par  kilomètre. 

Le  payement  des  subventions,  quelles  qu'elles  soient,  sera  d'ailleurs  subor- 
donné aux  restrictions  prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  3(i 
de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  avances  faites  par  l'État  et  le  département  auronf 
été  remboursées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  l'État  et  le  département  continueront  k  participer  aux  bénéfices 
nets;  mais  ils  n'y  participeront  qu'k  raison  de  10  p.  100  chacun  du  surplus 
défini  audit  article  15. 

Art  6.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donneront  lieu  les  dispositions  ci-des- 
sus et  l'application  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  est  entendu  : 

1*  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  limité^  quelle  que  soit  la  dé- 
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pense  réelle,  mais  uon  compris  les  frais  du  raccordement  aa  chemin  de  fer  du 
Nord,  à  ArmeiUières,  k  un  maximum  de  53.000  francs  par  kilomètre; 

S""  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  établissemeot 
qui  servira  au  calcul  de  Tintérôt  garanti  à  5  p.  100,  si  ce  montant  effectif  est 
égal  ou  inférieur  au  maximum  fixé  ci-dessus  k  53.000  francs  par  kilomètre; 

3"  Que  les  frais  du  raccordement  au  chemin  de  fer  du  Nord,  à  la  gare  d*Ar- 
mentières,  seront  ajoutés  au  capital  après  approbation  du  compte  y  relatif  par 
Tadminislration,  mais  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  113.950  francs; 

4"  Que  le  montant  effectif  à  compter,  comme  formant  le  capital  de  premier 
établissement,  comprend  : 

A.  —  Les  acquisitions  de  teri'ains,  l'établissement  (infrastructure  et  supers- 
tructure) de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris  le  raccordement  aui 
gares  de  voyageurs  et  de  marchandises  d'Armentières  et  d'Halluin  du  chemio 
de  fer  du  Nord,  le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  routillage 
des  ateliers  de  réparations  et  le  matériel  roulant  primitif. 

B.  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  du  personnel,  de  snndl- 
lance  des  travaux  et  faux  frais  de  toute  nature  fixés  k  forfait  à  2.500  francspsr 
kilomètre. 

C.  —  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  à  forbit 
à  5  p.  100  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  A. 

D.  —  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  a  l'émis- 
sion des  obligations,  qui  sont  fixées  a  un  maximum  de  5  p.  100  du  capital 
réellement  dépensé.  , 

Ë.  —  Éventuellement  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  rexploitatioo 
partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  période  de  cons- 
truction. 

5**  Que  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  et  par  an  sont  évalués  à  foriaii 
à  1.300  francs,  augmentés  de  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  et  frais  de 

D 

location  de  terrain  k  la  gare  d'Armentières  déduits  (B),  soit  k  1.200  +  -  ^^^ 

un  service  comportant  au  minimum  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

Trois  trains,  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et  par  an  ne  dépassera 
pas  4.500  francs  par  kilomètre; 

Quatre  trains,  pour  des  recettes  brutes  par  kilomètre  et  par  an  comprises 
entre  4.500  francs  et  6.000  francs. 

Et  ainsi  de  suite,  k  raison  d'un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de 
recette  brute  par  liilomètre  et  par  an  de  1.500  francs. 

Le  préfet  pouira,  la  compagnie  réirocessionnaire  entendue,  exiger  rétablis- 
sement d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  par  les  alinéas  pré- 
cédents; en  ce  cas,  il  sera  ajouté  k  la  formule  d'exploitation  uue  somme  de 
70  centimes  par  chaque  train-kilomètre  ainsi  imposé. 

En  aucun  cas,  la  compagnie  rctrocessionnaire  ne  sera  tenue  d'établir  plo^ 
i\e  dix  trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

6**  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chatnage  contîDO, 
îiyçint  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  pour  voyageurs  dans  les  slatioDl 
extrêmes,  ou  à  leur  défaut  les  axes  des  trottoirs  k  établir  pour  le  service  des 
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lovageors,  mais  sous  la  résenrc  expresse  que  les  chiflTres  indiqués  ci-dessus 
pour  le  calcul  des  sobvenlions  et  du  capital  de  premier  établissement  ne  pour- 
ront être  appliqués  k  une  longueur  supérieure  à  26.500  mètres. 

Art.  7.  —  Toutefois,  postérieurement  k  la  clôture  du  compte  de  premier  éta- 
blissement qui  doit  être  clos  quatre  ans,  au  plus  tard,  après  la  mise  en  exploi- 
tatioo  de  la  ligne  entière,  en  Tertu  de  Tarticle  2  du  décret  du  20  mars  188i, 
il  poorra  être  ouvert  nn  compte  complémentaire  de  premier  établissement  pour 
les  dépenses  telles  que  :  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement  de  gares, 
pose  de  second^  voies  on  de  voies  de  garage,  acquisition  de  matériel  roulant 
povwnice  de  9tkins  supplémentaires  imposés  par  le  département,  qui  seraient 
faites  par  la  compagnie  rétrocessionnaire,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
etprhUbie  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  total  s'en  ajouterait,  au  fur  et  &  mesure,  au  capital  de  premier  établisse- 
nent  primitivement  arrêté  pour  le  calcul  de  la  subvention  annuelle,  en  yertif 
de  l'article  3  ci-dessus,  et  pour  le  calcul  du  remboursement  des  avances  faites 
par  l'État  et  le  département,  en  vertu  de  Tarticle  5  ci-dessus,  mais  sans  que 
h  total  général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement  primitif  et  com- 
plémeouire  puisse  dépasser  le  maximum  de  53.000  francs  par  kilomètre,  non 
compris  le  raccordement  d'Armentières. 

La  stipulation  de  l'article  4,  qui  fixo  k  500  francs  le  maximum  de  la  sub- 
veition  par  kilomètre  et  par  au,  n*eu  serait  pas  moins  maintenue. 

Art.  8.  ~  La  subvention  annuelle  du  département  sera  payée  sur  la  pro- 
dnctioo,  par  la  compagnit^.  rétrocessionnaire,  des  pièces  justificatives  à  dresser 
dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  30  mars  1882. 

L'avance  prévue  pur  l'article  9  dudit  décret  sera  versée  par  le  département 
dans  les  deu\  mois  qui  suivront  la  fixation  de  ladite  avance  par  le  ministre  des 
triTanx  publics. 

!Ka  eu  de  retard  apporté  par  l'État  dans  le  payement  de  la  subvention  qui 
lu  incombe,  le  département  n*encourra  aucune  responsabilité. 

An.  9.  ~  La  ligne  pourra  être  divisée,  d'accord  avec  le  département,  en 
phisieors  sections  qui  seraient  successivement  ouvertes  k  l'exploitation,  sous 
h  réserve  que  le  délai  fixé  par  l'article  2  du  cahier  des  charges  pour  l'ouver- 
:  tep  sar  la  longueur  totale  de  la  ligne  ne  sera  pas  dépassé. 

Art  10.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  roulant 
.feront  de  provenance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationa- 
'lité  française,  sauf  les  dispenses  k  accorder  par  le  préfet  dans  certaine  cas 
Ftttienliers. 

^  11.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
^tva  été  approuvée  par  un  décret  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement  de  con- 
<(NKoarir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  maxima  déter- 
«inés  par  l'article  36  de  la  loi  du  il  juin  1880. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(')  Voirie  type,  Ann.,  18^2,  p.  292. 
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(N°  -122) 

[8  août  1891] 

Décret  déclarant  (Tuiilité  publique  le  prolongement  jusqu^à 
gare  de  Perrache  de  la  ligne  de  tramways  de  la  mile  de  Lyc 
du  parc  de  la  Tête-d'Or  à  la  Mouche. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•     •     •     ••     •     ••■••••••••■•• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  le  prolongeineD| 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  de 
ligne  n""  4  (parc  de  la  Tôte-d*Or  à  la  Mouche)  du  réseau  de 
ways  concédé  à  la  ville  de  Lyon,  depuis  son  terminus  actuel 
la  gare  de  la  Mouche  jusqu'à  la  gare  de  Perrache,  par  Taveoi 
des  Ponts,  le  pont  du  Midi  et  le  cours  du  Midi. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  rexploitalic 
du  prolongement  dont  il  s'agit  par  la  ville  de  Lyon,  suivant 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  ii 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chi 
annexé  au  décret  du  17  mai  1879,  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  à  la  date 
30  décembre  1890,  entre  le  maire  de  Lyon,  au  nom  de  la  vit 
d*une  part,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Ljol 
d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprlse  énoncée  a( 
articles  précédents. 

Ladite  convention  et  le  plan  mentionné  à  l'article  i*'  ci-dess| 
resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Kntre  la  ville  de  Lyon,  représentée  par  M.   le  docteur  Gailleton, 
commandeur  de  la  Légion  d*honneur, 
D*une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  sociil 
a  Lyon,  6,  place  de  la  Charité,  représentée  par  M.  Mathieu,  Admlnist 
et  par  M.  Vincent  Chapuis,  conseil  de  la  compagnie,  demeurant  tous  les 


■T.    " 
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à  Lyon,  agissant  en  Yerta  des  pouroirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibéra- 
tion du  eonseil  d'administration,  en  date  du  15  décembre  1890,  dont  un  e\^ 
trait  est  annexé  à  la  présente. 
D'antre  part; 
U  a  été  exposé  et  conTcnu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  ~  La  tille  de  Lyon  s'engage  à  demander  dès  à  présent  k  TÉtat,  en 
xertn  de  Tarticle  i,  quatrième  paragraphe,  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  d'utilité  publique  du  17  mai  1879,  la  concession  du  prolongement  de 
h  li|ne  de  tramway  n*  4  (parc  de  la  Tête-d'Or  k  la  Mouche)  depuis  son  ter- 
mÎBQs  actuel  de  la  gare  de  la  Mouche  jusqu'à  la  gare  de  Perrache  par  l'avenue 
des  Ponts,  le  pont  du  Midi  et  le  cours  du  Midi,  suivant  projet  présenté  par  la 
compagnie,  k  la  date  du  22  août  1887,  et  soumis  à  l'enquête  réglementaire  du 
Bardl  8  juillet  1890  au  vendredi  8  août  de  la  même  année. 

Par  suite  de  ce  prolongement,  le  terminus  de  la  ligne  4  à  la  Mouche  sera 
Teporté  cours  du  Midi,  et  l'exploitation  se  fera  sans  transbordement  entre  le 
pare  de  la  Tète*d'Or  et  le  cours  du  Midi. 

La  ville  de  Lyon  s'engage  à  rétrocéder  la  concession  de  ce  prolongement  k 
la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  qui,  de  son  côté,  s'oblige  par 
la  présente  convention  k  exécuter  les  travaux  et  k  exploiter  ce  prolongement  au 
Uea  et  place  de  la  ville  de  LyoUf  comme  substituée  à  ses  droits  et  obligations- 
tels  ipi'Hs  sont  établis  par  le  cahier  des  charges  de  la  eoncession  actuelle  an- 
lexé  an  décret  d'utilité  publique  du  17  mai  1879. 

Ait  2.  —  La  durée  de  la  concession  de  ce  prolongement  sera  celle  de.  la 
Upe  n*  4  actuelle. 

Ait  3.  —  Les  tarifs  appliqués  aujourd'hui  sur  la  ligne  n*  4  ne  seront  pas 
Boditës  malgré  ce  prolongement  et  resteront  fixés  k  : 

20  centimes  en  1**  classe, 

10  centimes  en  2*  classe, 
qael  qae  soit  le  parcours  effectué. 

Les  voyageurs  de  la  ligne  4  prolongée  pourront,  en  payant  un  supplément 
de  5  cealimes,  réclamer  une  correspondance  donnant  droit  an  passage  gratuit 
ur  toot  le  parcours  dans  l'intérieur  de  la  ville  d'une  autre  ligne  de  tram- 
ways rencontrée  sur  le  parcours. 

Art.  4.  —  Le  prolongement  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  devra 
être  terminé  dans,  un  délai  de  trois  mois  k  partir  de  la  date  de  la  décision  mi- 
aisiérielle  autorisant  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  k  émettre  les 
obligations  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  ne  pourra  être  contrainte 
k  l'exécution  du  prolongement  dont  il  s'agit  qu'après  qu'elle  aura  été  autorisée 
pv  M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  émettre,  sans  augmenter  son  capital- 
sctioas,  un  capital- obligations  de  206.057^,25^  nécessaire  pour  faire  face  aux 
<lépeases  de  premier  établissement. 

Ces  obligations  seront  du  même  type  que  celles  déjk  émises  par  la  compa- 
pie  des  omnibus  et  tramways. 

Alt.  6.  —  Les  lirais  de  timbre,  d^nregistrement,  d'expédition,  d'impression 
«a  antres  auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention,  seront  k  la 
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la  compagnie  des  omnibus  el  Iramwajs,  qui  devra  les  paru  suk 
.es  par  M.  le  préret  da'  RhOne. 

—  U  pr£s«nie  contention  sera  soumise  ï  l'approbalion  du  goaie 
n  latrat  temps  que  U  demande  en  concession  du  prolongement  di  I 

ini  sera  présentée. 


(N"   425) 


i-elaii/  à  Vélablitsement  de  diverses  lignes  de  tramwip 
dans  le  département  de  la  Drème. 

ésident  de  la  République  française, 

I  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 


Dseil  d'État  enteudii, 
te: 

".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement, 
'lement  de  la  Drame,  suivant  les  disposillona  générales 
ig  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction 
nottves,  destiné  eu  transport  des  voyageurs  el  des  mu- 
es et  comprenant  les  quatre  lignes  suivantes  : 
Saint-Vallier  au  Grand-Serre; 
Tain  à  Romans; 
Valence  àChabeuil; 
Hontélimar  â  Dieuleflt. 
résenle  déclaration  d'ulilité  publique  sera  considérée 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'eié- 
desdils  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
luit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
l.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploiialiw 
mways  désignés  k  l'article  1"  ci-dessus  par  le  déparu- 
i  la  Drémc,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juia 

1.  —  sont  approuvées  ; 

concession  à  M.  Marchand  des  lignes  de  tramways  df 
tomans  et  de  Montélimar  à  Dieulefit; 

rétrocession  au  même  constructeur  des  lignes  di 
Et  Saint-Vallier  au  Grand-Serre  et  de  Valence  à  Chabtnil. 
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conformément  aux  conventions  susvisées  du  10  août  1891  et  aux 
cahiers  des  charges  y  annexés. 

Lesdits  conventions  et  cahiers  des  charges  ainsi  que  les  plans 
d^ensemble  susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
11  jaÎD  1880  et  12  du  règlement  d*administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
est  fixé  à  54.000  francs  par  kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
1.175  francs  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser,  pour  Ten- 
semble  des  lignes  ci-dessus  concédées,  108. 100  francs. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  DROME. 

Concession  dHin  réseau  de  tramways  à  traction  de  locomotives 
pour  transport  des  Toyageors  et  des  marchandises. 


CONVENTION 

Vu  1S91,  le  10  août. 
Entre  les  soussignés  : 

1.  Charles  Strauss,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  officier  de  l'instruc- 
tion  pQbliqne,  préfet  de  la  Drôme,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit 
déptrtemeDt,  hh  lertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  2â  août 
1890et8airil  1891, 

D'ime  part  ; 
.£(  N.  Harchand,  ingénieur  à  Paris,  31,  atenne  de  l'Opéra, 
D'autre  part, 

A  été  faite  et  acceptée  la  couTention  ci-après  : 

Art  1*'.  —  Le  département  de  la  DrOme  concède  &  M.  Marchand,  qui 
KKpte,  la  construction  et  Texploitation  pour  une  durée  de  soixante- quinze  ans, 
d'an  réseau  de  tramways  à  traction  de  locomotiTes  pour  transport  des  Toya- 
genis  et  des  marchandises,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

1*  De  Romans  (gare  P.-L.-M.)  à  Tain  (gare  P.-L.-M.)  ; 

t*  DeDiedefit  à  Montélimar  (gare  P.-L.-M.). 

Le  concessionnaire  devra  construire  et  exploiter,  dans  les  mêmes  conditions 
<ni«  les  lignes  éoumérées  ci-dessus,  les  lignes  suivantes  : 

1^  Ligne  du  Grand-Serre  à  Saint-Vallier  (gare  P.-L.-M.)  et  Saint-Vallier 
(Port); 

^  Ligne  de  Chabeuil  à  Valence  (gare  P.-L.-M.)  et  Valence  (Port). 
Ces  dernières  lignes  empruntant  sur  trois  kilomètres  environ  de  longueur 
totale  les  routes  nationales  n°*  7  et  92  et  les  quais   sur  le  Rhône,  la  conces- 
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sion  en  est  demandée  k  TÉtat  par  le  département  de  la  Drôme,  qai  en  accorde, 
par  conTention  spéciale,  la  rétrocession  à  M.  •  Marchand,  h  charge  par  lui  (te 
les  construire  et  de  les  exploiter  simultanément  atec  le  réseaa  concédé  par  le 
département. 

La  concession  accordée  par  le  département  n^anra  d'effet  qn'en  Terta  da 
<lécret  déclaratif  d'utilité  publique  restant  à  intervenir  pour  approuTcr  la  pré- 
sente convention;  elle  est  faite  conformément  k  la  loi  du  il  juin  1880  et  an 
décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  188â,  portant  règlement  d*administratiea 
])ublique  pour  Tezécution  de  cette  loi,  et  aux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  M.  Marchand  sera  assujetti,  envers  le  déparlement,  à  tontes  les 
obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  présente  conven- 
tion, de  même  qu'il  bénéficiera  des  avantages  résultant  de  ce  même  cahier  des 
«barges,  aux  clauses  et  conditions  duquel  il  déclare  s'engager. 

Art.  3.  —  Ce  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cahier  de» 
<:harges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
nux  articles  7,  11,  23,  37  et  38,  les  compléments  ajoutés  aux  articles,  5,  i^ 
14,  15,  23,  25,  35  et  36  et  l'addition  des  articles  supplémenUires  5  6t5, 7  ^ 
11  bis,  42,  43,  44,  45,  46,  47  et  48. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  pour  eoa* 
vrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  k5  p.  100  du  capital  de  premier  étar 
blissement,  tel  qu'il  est  défini  et  déterminé  ci-après,  le  département  s'engage 
k  subvenir  aux  frais  de  cette  insuffisance,  tant  k  l'aide  de  ses  ressources  pro- 
pres et  des  subventions  des  communes  et  des  particuliers  qu'a  l'aide  delà 
subvention  de  l'Ëtat,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  36  de  la  loi  du  Ujina 
1880  et  l'article  13  du  décret  du  20  mars  1882. 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu  que  : 

1**  Le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit  la  dépense 
réelle,  k  un  maximum  de  54.000  francs  par  kilomètre,  avec  cette  réserve  qne 
ce  chiffre  par  kilomètre  ne  pourra  être  appliqué,  pour  l'ensemble  des  quatre 
lignes  définies  à  l'article  1*%  k  une  longueur  totale  supérieure  k  92  kilomètres. 

2*  Ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  établissement  qui  sei^ 
vira  au  calcul  de  l'intérêt  garanti  k  5  p.  100,  si  ce  montant  est  égal  ou  infé- 
rieur au  maximum  fixé  ci-dessus  à  54.000  francs. 

3**  Ce  montant  effectif  k  compter  comme  formant  le  capital  de  premier  éta- 
blissement comprend  : 

A.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  Tétabllsseident  (Infrastructure  et  supers- 
tructure) des  lignes  et  de  leurs  dépendances,  la  construction  des  bfttime&ts, 
le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
de  réparation  et  le  matériel  roulant  primitif,  qui  devra  être  d'un  type  et  <^'""* 
vajeur  minima  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  du  concessiomiair^ 
et  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ehargés  du  contrôle; 

B.  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction  de  personnel,  de  surreilUw* 
des  travaux  et  faux  frais  de  toute  nature,  fixés  à  forfait  à  2.500  inxiCi  p«r 
kilomètre  ; 

C.  —  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction  fixé  k  forbit  ï 
5  p.  100  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  A  ; 
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D.  —  Les  dépenses  relatîTes  k  la  constitution  du  capital-actions  et  à  l'émis- 
Mon  des  obligations  qui  sont  iixées  à  forfait  à  6  p.  iOO  du  capital  réellement 

E.  —  Et  éTentoelIeroent,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  Texploi- 
ition  partielle  des  lignes  on  sections  de  lignes  qui  seraient  ouvertes  pendant 

période  de  construction. 

4*  Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  et  par  an  sont  évalués  à  forfait  k 
lio  diiffire  égal  au  montant  de  la  recette  brute  tant  que  celle-ci  n^atteindra  pas 
^.000  francs  et  à  1.500  francs  augmentés  de  la  moitié  de  la  recette  brute, 

Impéts  déduits  (R),  soit  k  1.500  +  t-  quand  la  recette  dépassera  3.000  francs,     . 

*» 

tootponr  un  service  comportant  au  minimum  par  jour  et  dans  chaque  sens: 

Deox  trains  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et  par  an  ne  dépassera 
1(100  francs  ; 

Trois  trains  pour  des  recettes  brutes,  par  kilomètre  et  par  an,  comprises 

lire  1600  et  5.000  francs  ; 

Quatre  trains  pour  des  recettes  brutes,  par  kilomètre  et  par  an,  comprises 
tntie 5.000  et  6.500  francs; 

Et  ainsi  de  suite,  k  raison  d*un  train  eu  sus  pour  chaque  augmentation  de 
stle  brute,  par  kilomètre  et  par  an,  de  1 .300  francs. 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  rétablissefnent  d*un 
lombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  par  les  alinéas  précédents  ;  en  ce 
eu,  il  sera  ajouté  a  la  formule  d'exploitation  une  somme  de  70  centimes  par 
dwpie  train  kilométrique  ainsi  imposé. 

En  tBfun  cas  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'établir  plus  de  dix  trains 
par  joor  et  dans  chaque  sens. 

5*  La  longueur  des  lignes  et  des  raccordements  sera  fixée  par  un  chaînage 
coatlnu  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  stations  extrêmes  ou 
les  ii|aillaget  les  plus  éloigAés,  lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  bAtiments.    - 

6*  La  subvention  totale  k  payer  par  le  département,  tant  k  Taide  de  ses  res- 
sources propres  et  des  subventions  des  communes  et  des  particuliers,  qu'k 
Piide  de  la  subvention  de  l'État,  est  limitée  k  un  maximum  de  S.350  francs 
ptr  kilomètre  et  par  an,  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé,  quelles  que  soient 
les  circonstances. 

7*  Le  concessionnaire  bénéficiera  des  subventions  en  terrains  quMl  pourra 
obtenir. 

Art.  5.  —  Toutefois,  postérieurement  k  la  clôture  du  compte  de  premier 
établissement  qui,  pour  chaque  ligne,  doit  être  clos  quatre  ans  au  plus  tard 
après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  en  vertu  de  Tarticle  2  du  ^ 

décret  du  90  mars  1882,  et  dans  le  cas  où  le  montant  de  ce  compte  n'attein- 
drait pas  54.000  francs,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de 
premier  établissement  pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles, 
agrandissement  de  gares,  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garages» 
acquisition  de  mstéricl  roulant  pour  servir  de  trains  supplémentaires  imposés 
par  le  département,  qui  seraient  faites  par  le  concessionnaire  en  vertu  d*une 
autorisation  spéciale  et  préalable  du  ministre  des  travaux  publics. 
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!  loul  l'en  ajoulenit  au  fnr  cl  ï  mmira  aa  cspiul  de  premier  élabliiu- 
1  primillvemeni  irrtU  pour  le  cilcal  de  U  tubieotioD  iDiuielle  en  icru  <U 
icie  t  ct-desBui  et  pour  le  calcul  do  rembaursement  de>  avaucei  faiiti  pv 
t  el  le  département  en  vertu  de  l'article  7  ci-iprès,  mail  uns  que  le  IdOI 
rai  de  CCI  deux  comptes  de  premier  établisKment,  primitif  et 
,  paiise  dépasser  le  maximum  de  Si.OOO  francs  par  kilomètre. 
.  itipalalioD  du  paragraphe  6  de  ce  même  article  i,  qui  flie  i  S.SSOtru» 
aximam  de  la  subienlion  par  kilomilre  et  par  an,  n' 

t.  6.  —  La  tubvcnlion  totale  pouvant  reyenir  au  eancesNonnaire  d'igih 
irticles  précédents  sera  payée   semestrieiloment  par  le  déparlemenl,  lui 

ion  compte  que  pour  celui  de  l'Ëtat,  dans  les  trois  mois  an  plus  Urdi 
r  de  la  prodaclion  par  le  coneeasionnaire  des  pièces  jusllGcaliTes  fU- 

dsDS  les  formes  déterminées  par  les  règlements  d'administration  pnbliqH. 
t  entendu  que  le  caleul  de  la  garantie  doit  porter  sur  l'année  entière  el  ^ 
ijement  fait  k  la  An  du  premier  temestrc  est  coniidéré  comme  un  acoiHFt' 
loir  sur  le  règlement  déflnilil  qui  sera  fait  en  Sa  d'anaée. 
1.  1.  —  Le  remboursement  des  sommes  pavées  au  concessionnaire  pirit 
rlemeui  el  par  l'État  sera  tait  en  conformilé  de  l'article  15  de  la  loi  te 
lia  1S80. 

i.  8.  —  Pour  les  calculs  amquels  donnera  lieu  l'applicRtion  de  li 
résenle  convention,  les  lignes  désignées  i  l'article  1",  j  compr 
édées  par  l'Étal  au  département,  seront  consldéries  comme  ne  fonnul 
n  ensemble  entre  elles, 
sera  fait  masse  des  dépenses  de  premier  établissemonl  et  des  recellei  rt 
uses  d'ei|ilaitalion  de  toutes  les  lignes  réunies  pour  établir  rinteneoilcii 
niaire  éventuelle  de  l'Ëtat  el  du  déparlcment. 
i.  9.  —  Le  concessionnaire  s'engage  h  n'employer  dan 
ilolialioo  des  tramwajs  que  du  matériel  de  provenaoce  franfiite  ai 
User  comme  agents  d'eiploilation  que  des  emplojés  de  aalionalité  fni- 

1.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  déclaratif  d'utililt 
ique,  U.  Marchand  devra  transférer  i  une  société  anonyme, 
éjk  exisianle.  la  constructlou  et  l' exploitation  des  lignes  fais 
isento  convention.  Cette  société  se  substituera  b  H.  Harchanil 
airement  responsable  aiec  lut  de  tous  les  engagements  conl 
iparlement.  La  substitution  devra  (tre  approuvée  par  un  décret  déliUrr 
insell  d'Ëtal,  en  venu  de  l'aniclB  10  de  la  loi  du  11  jt 
1.  11.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  le  dépirte- 

el  le  concessionnaire  sur  l'interprélslion  et  l'applicsIloD  de  la  présciilc 
snlion,  i  l'exccpilan  de  celles  dont  le  mode  de  règlement  est  atipulé  pu 
erel  du  30  mars  188Î,  Seront  jugées  administraliiement  par  le  conseil  de 
iclure  de  U  Drûmo,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal. 
t.  13.  —  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue  si  l'État 
ent  pas  pour  une  somme  égale  au  maximum  résultant  de  la  loi  du  1 1  jais 

du  décret  du  SD  mars  188a  el  de  l'article  i  ci-dessus, 
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CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


(N'  424) 


[19  août  1891] 

Décret  prorogeant  les  autorisations  accordées  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  d'administrer  des  hangars  publics  et  un 
outillage  hydraulique  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  prorogées  jusqu'au  31  janvier  1963  les  auto- 
risations accordées  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  par 
les  décrets  des  7  juillet  1881,  1"  juin  1882  et  6  juillet  1883,  d'éta- 
iliretd*adminislrer  des  hangars  publics  et  un  outillage  hydrau- 
lique sur  les  quais  du  port  de  Marseille. 

Art.  2.  —  Est  autorisée  l'unification  des  emprunts  contractés 

f&r  la  chambre  de  commerce,  en  vertu  des  décrets  ci-dessus 

visés,  en  date  des  27  juillet  1883,  20  juin  1882  et  22  août  1885, 

s'éieTant  ensemble  actuellement  à  la  somme  de  6.600.000  francs 

^t  applicables   à   l'établissement  de   hangars,   d'un   outillage 

bydraulique  et  de  voies  ferrées  sur  les  quais  du  port  de  Mar- 
seille. 

L'amortissement  de  celte  dette  unifiée,  calculé  à  un  taux  d'in- 
lérôtqui  n'excédera  pas  4  1/3  p.  100,  devra  être  effectué  dans  un 
«lélaiqui  ne  dépassera  pas  le  31  janvier  1963. 


{K  125) 

I  [20  août  1891 J 

\  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
I    tramways  entre  Pithiviers  {Ijoiret)  et  Toury  [Eure-et-Loir), 

i    Le  Président  de  la  République  française, 
l')  Voir  te  type^  Ann,  1882,  p.  29i. 


LOIS,    DECRETS,   I 
Sur  le  rapport  du  MinUtre  des  travau 

Le  Conseil  d'Étal  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publi 

les  départements  du  Loiret  et  d'Eure-et 

sitioas  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 

à  voie  de  60  centimètres  de  largeur  ec 

des  rails,  à  traction  do  locotnotives  et  d 

voyageurs  el  des  marchandises  entre  Pi 

La  présente    déclaralion    d'utilité  pi 

comme  nulle  et  non  avenue  si  les  ex 

pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  son 

Â-  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du 

^.  Arl.  2.  —  Le  département  du  Loiret  i 

^  le  construction  et  à  l'exploitation  de  la  i 

$^.  s'agitt  ^  se^  risques  et  périls,  suivant  ; 

s-,  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 

W.,  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

1^  Art.  3.  —  Pour  l'application  des  ar[î< 

%■  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  d 

^  du  tramway  mentionné  à  l'article  I"  es 

i:'-  kilomètre,  y  compris  les  travaux  compli 

être  jugés  nécessaires  pendant  les  quii 

,.    '  l'exploitalion,  sans  que  la  longueur  ù 

s'applique  puisse  excéder  32  kilomètres. 

ir  Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre 

forfait  à  une  somme  égale  au  moment 

que  colle-ci  n'atteindra  pas  2.300  francs 

recette  dépassera  2.300  francs,  les  frs 

donnés  par  la  formule  F=  1150  +  a'  "' 

ploitalion  par  kilomètre  et  R  la  recette 
pdls  déduits. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent 
17.920  francs. 

La  durée  du  concours  de  l'État  est  lin 
période  d'amortissement  de  l'emprunt  i 
département  pour  la  construction  de  la 

Art.  l.  —  Est  approuvé  le  traité  pass 
préfet  du  Loiret,  au  nom  de  ce  départ 
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établissements  Decauville  aîné  pour  Texploitation  du  tramway  do 
Pithmers  à  Toury. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


Tramway  de  PithiTiers  à  Toury. 


TRAITÉ   d'exploitation 

ENTRE  LE  DÉPARTEMENT  DU   LOIRET  ET   LA  SOCIÉTÉ 
DES  ÉTABLISSEMENTS  DECAUVILLE  AÎNÉ. 

Eotre  le  département  da  Loiret,  représenté  par  M.  Bœgner,  officier  de  la 
Ugion  d^honneur,  préfet  dudit  département,  et  la  société  des  établissements 
IkoBTilIe  atné, 
II 1  été  conTcnu  ce  qui  suit  : 

An.  l".  —  Le  département  da  Loiret  confie  à  la  Société  d'exploitation  des 
!  établissements  Decauville  atné,  suivant  les  clauses  applicables  de  la  loi  du 
[  Il  juin  1880  et  des  décrète  des  6  août  f  881  et  90  mars  1882,  et  aux  condi- 
.  tioBsda  cahier  des  charges  annexé  i  la  présente  conTcntion  et  en  faisant  partie 
btégraate,  Texploitation  de  la  ligne  de  tramways  sur  route  h  traction  de  loco- 
Aotires,  à  foie  de  60  centimètres  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rûls,  de  Pitbifiers  à  Tonry,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

Art.  i.  —  Le  département  du  Loiret  construira  b  ses  frais  la  ligne  faisant 
r«^ei  de  la  présente  convention,  sur  le  territoire  des  déparlements  du  Loiret 
M  d'Eure-et-Loir,  le  mettra  en  état  complet  d'exploitetion  et  en  fera  remise  k 
la  société,  dont  la  prise  de  possession  sera  constetée  par  un  procès- verbal 
eoofndietoire  de  livraison.  Cette  construction  comprendra  :  les  acquisitions 
de  terrains,  réUblissement  (infrastructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de 
ses  dépendances,  y  compris  les  raccordements  aux  gares  des  voyageurs  et  de 
aisrchandiaes  de  la  compagnie  d^Orléans,  à  Pithiviers  et  à  Toury,  le  matériel 
flxe,  routiliage  et  le  mobilier  des  gares,  stations,  dépôts  et  ateliers.  Il  prendra 
isa  charge  dans  Tavenir  le  montent  de  tous  les  travaux  complémentaires  de 
premier  établissement  que  rendra  nécessaires  le  développement  du  trafic  et  qui 
seront  arrêtés  d*uû  commun  accord  avec  la  société. 

Dans  le  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  s'établir  tant  au  moment  de  la  livrai- 
son de  la  ligne  qu^ft  toute  autre  époque  du  bail,  les  travaux  supplémentaires  k 
exécuter  seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  département  et  la  société  d'exploitetion  entendus. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  capital  d*établissement  sera,  la  société  en- 
tendue, arrêté  par  le  préfet  et  notifié  h  la  société. 
Art.  3.  ->  La  société  d'axploitation  fournira  le  matériel  roulant  et  le  tiendra 
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GODStaiiunent  au  niveau  des  besoins  du  trafic  et  le  département  lui  en  remboll^ 
sera  la  valeur  en  capital. 

Dans  le  cas  où  le  département  et  la  société  ne  pourraient  se  mettre  d^accdri 
au  sujet  de  la  valeur  de  ce  matériel  et  de  la  quantité  de  véhicules  nécesuires 
pour  les  besoins  du  trafic,  la  question  serait  résolue  en  dernier  ressort  par  k 
ministre  des  travaux 'publics,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  précédent 

La  valeur  de  ce  matériel  sera  portée  au  compte  de  premier  établissemol { 
et  est  aujourd'hui  approximativement  fixée  à  165.000  francs. 

La  société  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  d^exploitation  de  quelque  si- 
ture  qu'elles  soient^  £lle  devra  notamment  maintenir  en  bon  état  d'entretia  II  ' 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances.  Cet  entretien  comprendra  le  remplacemeit' 
des  objets  mis  hors  d'usage  pai*  l'usure  normale  pendant  la  durée  du  bail. 

Art.  A.  —  La  vérification  et  le  contrôle  des  comptes  de  dépenses  et  receua^ 
se  feront  conformément  aux  régies  posées  par  le  décret  du  âO  mars  18^  ai 
ce  qui  concerne  le  compte  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Si  la  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits)  est  inférieure  kj 
1.800  francs,  les  prix  d'exploitation  seront  évalués  à  forfait  à  1.800  francs, i 
par  suite  Texploitation  sera  considérée  comme  en  déficit.  Dans  ce  cas,  àUI 
de  chaque  exercice,  le  département  payera  au  concessionnaire  par  kilomètre hj 
moitié  de  la  différence  entre  1.800  francs  et  ladite  recette  brute. 

Si  la  recette  brute  est  supérieure  à  1.800  francs  et  inférieure  k  2.300  francv 
le  concessionnaire  la  conservera  tout  entière. 

Si  la  recette  brute  kilométrique  est  supérieure  à  2  300  francs,  les  frais  d*et« 

ploîtation  seront  calculés  par  la  formule  F=  -^ 1-  •-  iAHQ  francs  plas  la j 

moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits.  La  totalité  des  excédents,  soas^' 
duction  des  prélèvements  destinés  à  constituer  le  fonds  de  renouvellematt 
prévu  &  l'article  6  ci-dessous,  recevra  les  affectations  ci-après  : 

Elle  servira  d'abord  k  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédeott 
que  la  société  aura  prises  à  sa  charge  et  dont  elle  aura  fait  précédeouneit 
état,  avec  intérêts  à  4  1/â  p.  100.  Lorsque  ces  Insuffisances  seront  couverte, 
les  excédents  des  recettes  sur  les  frais  d'exploitation  appartiendront  au  dé|M^ 
tement,  qui  commencera  par  se  couvrir  avec  intérêts  à  4  i/t  p.  100  i» 
sommes  payées  a  la  société,  en  vertu  du  premier  paragraphe  du  présent  in 
ticle  et  qui  ensuite  en  conservera  la  totalité  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  à 
5  p.  100  des  dépenses  du  premier  établissement  faites  par  lui. 

Lorsque  ce  chiffre  sera  atteint,  les  excédents  supplémentaii*es  seront  paru* 
gés  par  moitié  entre  le  département  et  la  société. 

S'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  dépi> 
tement  et  la  société  seraient  chargés  de  rembourser  à  l'État,  par  parties  égales, 
les  sommes  prévues  par  ledit  article. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'exploitation  donnera  un  bénéfice  net  constaté  comiM 
il  est  dit  à  l'article  4,  le  tiers  du  bénéfice  net  revenant  k  la  société  sera  eoa- 
sacré  chaque  année  k  constituer  un  fonds  spécial  de  réserve  jusqu'k  concis 
rence  de  1.500  francs  par  kilomètre  exploité. 

Ce  fonds,  qui  devra  être  au  besoin  rétabli  chaque  année,  sera  déposé  dass 
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les  caisses  départemeaUles  ;  il  n*y  pourra  être  touché  que  d'accord  a^ec  le 
préfet  et  exelusifement  pour  les  grosses  réparations  et  réfections. 

Ed  fin  de  bail  ou  en  cas  de  résiliation,  le  département  retiendra,  s'il  y  & 
Ken,  sur  ce  fonds  spécial  et  sur  le  cautionnement,  la  somme  qui  sera  jugée  né- 
cessaire par  le  ministre  des  travaux  publics,  comme  il  est  dit  à  Tarticlc  â, 
pour  remettre  toute  la  ligne  en  état  normal  d'entretien,  matériel  roulant 
rompris. 

Art.  7.  —  La  société  ne  peut  être  tenue  à  faire  sur  la  ligne  plus  de  trois 
truDS  de  voyageurs  par  jour  dans  chaque  sens,  tant  que  le  produit  brut  de 
cette  ligne  (impôts  déduits)  n'excédera  pas  3.000  francs  par  kilomètre. 

Mais  k  répoque  des  transports  dei  betteraves  la  société  devra  faire  autant  de 
IraîBS  de  marchandises  que  le  trafic  l'exigera. 

Au  delà  de  la  limite  de  3  000  francs  le  département  aura  le  droit  d'exiger 
nu  train  de  plus  par  1.300  francs  ou  fraction  de  1.500  francs  de  produit  brut 
kilométrique. 

Art  8.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  fixée  par  un  chaînage  continu  ayant 
pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  gares  extrêmes. 

Art.  9.  -^  Là  société  s'engage  à  n'employer  dans  son  exploitation  que  du 
matériel  construit  en  France  et  II  n^utiliser  que  des  Français  comme  agents  de 
soa  exploitation. 

Art.  10.  —  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  quinze  ans,  elle 
continuera  ensuite  par  tacite  reconduction,  avec  faculté  pour  chacune  des  par- 
ties d'y  mettre  fin  en  prévenant  l'autre  un  an  à  l'avance.  A  l'expiration  du 
bail, la  société  fermière  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  en  raison  des  in- 
sufisanees  d'exploitation  qui  auront  pu  se  produire  et  qui  ne  lui  auront  pas 
été  remboursées. 

Art.  ti.  —  Faute  par  la  société  d'exploitation  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  convention,  par  le  cahier  des 
charges  qai  y  est  annexé  et  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
8  loût  1881,  elle  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  ministre 
des  travux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'État 
par  la  roie  contentieuse. 

Art.  12.  —  La  société  déposera  dans  la  caisse  départementale,  avant  de 
commencer  Texploitatiou,  un  cautionnement  de  5.000  francs  par  kilomètre.  En 
eu  de  déchéance,  ce  cautionnement  appailiendra  au  département. 

Art.  13.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  h  la 
date  du  1*'  février,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée  d'après 
le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  exploitée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1"  février  qui  suivra  le  jour  de  la  mise 
ra  exploitation  de  la  ligne,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  Loiret. 

Art.  14.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'interprétation  ou  à  l' appli- 
cation de  la  présente  convention,  à  l'exception  de  celles  dont  le  règlement  est 
stipulé  par  le  décret  du  20  mars  1882  et  par  la  présente  convention,  seront 
jngées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  sauf  recours 
•II  conseil  d'État. 


Ànn,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  ktg.  —  tome  ii.  22 


338 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
CAHIER   DES    CHARGES    {*). 


(N°  426) 

[5  septembre  1891 J 

Décret  qui  déclare  tf  utilité  publique  rétablissement^  dans  le  dé- 
partement de  la  DordognCy  de  voies  ferrées  destinées  à  detter^ 
vir  le  quai  du  port  de  la  Cité  à  Périgueux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  susvisé,  de  voies  ferrées  destinées  à  desservir  le  quai  an 
port  de  la  Cité,  à  Périgueux,  et  à  relier  ce  port  avec  la  gare  déjà 
autorisée  pour  le  transbordement  des  marchandises  entre  les 
tramways  de  la  Dordogne  et  les  chemins  de  fer  de  la  compagnie 
•d^Orléans. 

La  présente  déclaration  d  *u  tili  té  publique  sera  considérée  comoie 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé-' 
•cution  desdites  voies  ferrées  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  dé- 
blai de  deux  ans  à  partir  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  L*État  concède  les  voies  ferrées  dont  il  s'a^t,  sans 
aucune  subvention  ni  garantie  dMntérêt,  au  département  de  la 
Dordogne,  qui  sera  tenu  à  leur  établissement  et  à  leur  exploita- 
tion suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  confor- 
tnément  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  21  décembre 
1886,  pour  le  tramway  de  Périgueux  à  la  Juvénie,  sauf  les  déro- 
gations signalées  à  l'article  5  de  la  convention  dont  il  est  parié 
dans  l'article  suivant. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  novembre 
1890,  entre  le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  département, 
d'une  part,  et  la  société  des  chemins  de  fer  du  Périgord,  d'autre 


(•)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292. 
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part,  pour  la  rétrocession  des  voies  ferrées  faisant  l*objel  du 
présent  décret. 


TRAITE   DE    RETROCESSION. 

L'an  1S90  et  le  15  noTembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Prosper  Fonmier,  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  et  pour  le 
fompte  da  département  de  la  Dordogne,  en  vertu  des  pouvoirs  qu*il  a  reçus 
da  conseil  général,  k  la  date  du  16  avril  1890|  et  de  la  commission  départe- 
mentale à  la  date  du  29  octobre  1890, 
D'one  part; 

Et  la  société  des  chemins  de  fer  du  Périgord,  dont  le  siège  est  k  Paris,  rtie 
de  Courcelles,  n"  49,  rétrocessionnaire  des  lignes  de  tramways  de  Périgueux 
k  Saint-Pardonx-la-Rivlère  et  de  Périgueux  h  la  Juvénie, 
D'autre  part; 

Ont  été  faites  et  acceptées  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1".  ~^  Le  département  de  la  Dordogne,  qui  est  en  instance  pour  obte- 
Bir  la  concession  d'un  embranchement  du  tramway  à  vapeur  de  Périgueux  à 
h  JuTénie,  désignée  sous  le  nom  d'embranchement  du  Port,  s'engage  à  rétro- 
céder à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Périgord  rétablissement  et  Texploi- 
tation  dudit  embranchement. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approarant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Périgord  est  assujettie  envers 
le  département  à  toutes  les  obligations  qui  résqltent  pour  le  département  du 
eahierdes  charges  annexé  au  décret  de#concession  en  date  du  SI  décembre  1886, 
poar  le  tramway  de  Périgueux  à  la  Juvénie,  sauf  les  modifications  mentionnées 
k  l'aiiiele  5  de  la  présente  concession  ;  de  même  qu'elle  est  subrogée  aux 
aTantages  résultant  pour  le  département  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Les  subventions  éventuelles  de  l*État  resteront  acquises  au  dé- 
partement sans  que  le  rétrocessionnaire  puisse  élever  aucune  prétention  à  cet 
-égard.  Par  contre  le  département  accorde  h  la  société  des  chemins  de  fer  du 
Périgord  une  somme  de  13.750  francs  li  titre  de  subvention  sur  le  capital  de 
-coBstniGtion. 

Moyennant  cette  allocation,  la  société  des  chemins  de  fer  du  Périgord  reste 
■chargée  de  tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  achats  de 
-terrains,  fourniture  de  matériel,  et  en  général  de  toutes  les  dépenses  et  tra- 
Ttnx  d'établissement  et  d'entretien  nécessaires  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  l'embranchement  du  Port  et  de  ses  dépendances,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'avant-projet,  du  cahier  des  charges  et  des  règlements  en  vigueur. 

Cette  subvention  sera  payée  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  constaté 
des  travaux,  y  compris  la  valeur  des  approvisionnements  et  du  matériel  de 
l'exploitation  rendu  à  pied  d'œuvre.  Toutefois,  lesdits  approvisionnements  et 
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riel  ne  seronl  porlés  « n  sllualion  qa'iprii  que  le  di^parlemenl  In  un 

I  contridïcloiremenl  el  prii  en  charge. 

le  retenue  de  un  cinqulioie  sera  faîlc  sur  leur  Ta|cur  cslimft  contrat Irlsi- 

départanenl  payera  ladile  subieution  en  numéraire. 

l.  t.  —  Le  rjtroeessionnaire  est  chargé  d'ctploiler  à  ses  Trais  renbrut- 

lent  du  Port. 

s  recettes  elTfrluées  sur  cet  embranchcoieal  seront  reportées  sur  Is  mu» 

raie  des  recelles  du  résesu  départemental,  tel  qu'il  b  (li   cnncédé  pvk 

■1  du  11  décembre  1886. 

longueur  de  rembrsnchement  ne  sera  pas  foulée b  la  longueur  dont- 
Iseau.  ni  pour  le  calcul  des  reeetles  kilométriques,  dI  pour  le  ealcol  ia 
entions  de  l'Ëtal  ou  de  la  partiripalion  du  déparlement  vis  rece 

I.  S.  —  L'smbranctacnient  du  Port  sera  régi  par  le  câbler  des  chirjss  de 

[ne  de  Périgueux  à  la  Juiénîe,  sauf  les  dérogations  suivantes  aui  irtida 

.,  16,  33,  ii,  37,  30,  3%  35  et  36  c!c  ce  cahier  des  charges: 

■t.  1".  —  La  destination  de  T embranchement  est  limitée  au  seul 

des  marchandises  li  petite  titesse. 

f.  14.  —  Le  nombre  des  voyages  qui  devront  être  faits  dans  chaque  h*>i 

les  jours,  n'esl  pas  limité  et  devra  Stre  proportionné  aur  eiigences  ^ 

/.  16,  —  La  concession  prendra  Ko  le  30  décembre  19SS. 

t.  33.  — -  Aucun  tarir  D'est  préra  pour  la  grande  vitesse.  - 

i.  Si.  —  Cet  article,  relatîr  aux  bagages,  est  supprimé. 

(.  il  el  30.  —  Les  prescriptions  relatives  i  la  grande  vitesse  soniJip- 

l,  33.  —   Les  prescriptions  relatives  à  la  lone  de  factage  et  camiesaip 

atoires  saut  supprimées.- 

l.  35.  —  Le  mot  train  est  substitué  aui  mots  voiiures  de  voyagriin. 

l.  36.  —  Cet  article,  relatif  au  service  des  postes,  est  supprimé. 

L.  6.  —  Le  rËtroccssionnalrc  s'engage  i  n'employer  dans  reiécnliiiii  dts 

ay  de  l'embranchement  que  du  matériel  de  provenance  françsise. 


(N"  i27) 


[5  septembre  1891] 

■el  relatif  à  Cétablisiemeni  daru  le  déparlement  dit  Caivaiu 

d'une  ligne  de  tramway  de  Qrandcamp  à  IHgny. 
!  Président  de  la  République  française, 
ir  le  rapport  du  Hinistre  des  travaux  publics. 
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Le  Conseil  d'État  entendu^ 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
le  département  du  Calvados,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  desservie  par 
des  locomotives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  entre  Grandcamp  et  Isigny. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  tramway  désigné  à  l'article  i"  ci-dessus,  par  le  département 
da  Calvados,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  rétrocession  à  la  société  anonyme 
des  établissements  Decauville  aîné  de  la  ligne  de  tramway  sus- 
mentioDoée,  conformément  à  la  convention  susvisée  du  3  oc- 
tobre 1890  et  au  cahier  des  charges  y  annexé. 

Lesdites  convention  et  cahier  des  charges,  ainsi  que  les  plans 
d'ensemble  susvisés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


PRÉFECTURE  DU  CALVADOS. 


Tramway  de  Grandcamp  à  Isigny. 


CONVENTION. 

Entre  M.  Ed.  Vatin,  préfet  du  département  du  Calvados,  chevalier  de  la 
Ugion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en 
veito  des  délibérations  du  conseil  général  des  23  août  1887  et  24  août  1888, 
de  la  commission  départementale  du  15  novembre  1889  et  du  conseil  général 
du  16  avril  1890  et  du  20  août  1890, 
D*ttne  part  ; 

Kt  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné,  représentée  par 
M.  Paul  Decanville.  président  du  tonseil  d'administration,  ' 

D'antre  part  ; 

Ont  été  faites  et  acceptées  les  conventions  suivantes  : 

Art.  i*'.  _  Le  département  du  Calvados,  qui  est  en  instance  pour  obtenir 
la  eoneession  d*nne  ligne  de  tramway  de  Grandcbamp  à  Isigny,  s'engage  k 
rétrocéder  à  la  société  Decauville  atné^  pour  une  durée  de  cinquante  ans,  égale 
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à  celle  de  cette  concession^  rétablissement  et  rexploitation  de  cette  ligne  eoi- 
formément  k  Tayant-projet  dressé  le  30  mars  1888,  qui  a  senri  de  base  à 
Tenquête  d*utilité  publique  et  qui  a  été  modifié  le  6  mars  1890,  ainsi  qa'soi 
projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

Cette  rétrocession  qui  n*aura  d'eifet  qu^en  Tertu  du  décret  à  intenenir, 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  société  Decauville  atné  est  assujettie  envers  le  département 
du  Calvados  à  toutes  les  obligations  qui  sont  imposées  à  ce  département  lui- 
même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  de  ffléme 
qu'elle  est  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  le  département  de  ce  même 
cahier  des  charges,  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  pir 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  dérogations  ou  modifications  ci-après  appor- 
tées aux  articles  5,  7,  SO,  31  et  32,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  dt 
11  juin  1880. 

1*  (Art.  5).  —  Le  minimum  du  rayon  des  courbes  pourra  être  abaissé 
exceptionnellement  k  25  mètres  dans  la  traverse  bâtie  d'islgny. 

2*  (Art.  7).  —  Le  ballast  de  la  voie  ferrée  sera  soutenu  du  côté  du  chemis 
par  une  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée. 

3**  (Art.  20).  — dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  ou  si  rexploitalîM 

est  interrompue  de  son  fait,  il  encourra 

Â*  (Art.  31).  —  Toutefois  les  frais  de  transbordement  des  bagages,  mesm- 
geries  et  marchandises  à  grande  vitesse  resteront  à  la  charge  du  rétroeessioi- 
naire. 

H"  (Art.  32).  —  Le  rétrocessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  décbsr- 
gement  des  colis  expédiés  en  grande  vitesse,  marchandises,  messagerie  et 
bagages,  et  d'une  manière  générale  de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargés- 
par  le  personnel  accompagnant  les  trains,  colis  dont  le  poids  individuel  est 
fixé  à  150  kilogrammes  au  maximum. 

Il  ne  sera  pas  tenu  d'effectuer  le  chargement  et  le  déchargement  de  toates^ 
les  autres  marchandises. 

Art.  3.  —  La  rétrocession  est  faite  moyennant  : 

1*  Une  subvention  fixe  de  2.500  francs  par  kilomètre,  payable  au  for  et  k 
mesure  de  l'exécution  des  travaux  et  de  la  livraison  du  matériel  fixe  et  roi- 
lant,  sur  des  états  de  situation  mensuels  approuvés  par  Tadministration. 

Cette  subvention  pourra  être  transformée  en  annuités  au  taux  ordinaire  di 
Crédit  foncier  et  le  capital  sera,  dans  ce  cas,  employé  par  le  département  ï 
l'achèvement  des  chemins  devant  supporter  l'assiette  du  tramway. 

2*  Le  payement  pendant  cinquante  ans  d'une  annuité  fixée  à  6.890  francs, 
destinée,  avec  la  subvention  de  2.500  francs  susmentionnée  ou  avec  Tannuilé 
correspondante,  et  jusqu'à  due  concurrence,  k  couvrir  les  insuffisances  de 
recettes. 

Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  cesserait  l'exploitation,  la  subfen  u^ 
cesserait  immédiatement. 

Art.  4.  «•  La  plate-forme  nécessaire  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  :  s 
fournie  au  rétrocessionnaire  par  l'État,  en  tant  que  la  ligne  emprunter  It 
route  nationale  n*  13,  et  par  les  communes  et  le  département,  en  tant  qa«  1^ 
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li  jitia»ii\  ;  tous  les  IrtTtui  el  dépense» 
nins  TÎcinaux  emprunUs,  y  coinpr[s  le» 
dirgiuements,  fcrèlemeDts  el  eonlDurnemenls  resteront  i  1b  charge  de  l'ad- 
miflitlrtlion  départemenlule.  La  dépense  a  Taire  pour  cet  objet,  en  ce  qu'elle  ' 
nt  applicalile  i  t'ippropriBtlon  et  au  redressement  du  chemin  Ticinal  de 
pude  ce  ntm  uni  cation  n*  33,  Cbl  éialuée  k  30.000  Iraocs,  soit  b  3.91S  francs 
par  tilomèlre  en  mojenne. 

Les  terrains  nécessaires  i  l'établissement  de  la  plate-forme  du  tramway  en 
drlion  des  laies  publiques,  pour  garages,  loie  d'éiitement,  raccordements  el 
pour  leu  antres  aménagements,  seront  fournis  par  le  rétrocessionuaire.  Tan- 
tefeis  le  département  prend  l'obligation  Je  lui  céder  gratuitement  les  terrains 
olerts  par  [n  communes  et  par  les  particuliers. 

LYliblissemeut  el  l'appropriation  des  garages  el  tous  autres  traraui  et  dé- 
fCMcs,  tant  pour  la  constmclîon  de  la  Toie  ferrée  dans  les  conditions  de 
;  l'itial- projet  que  pour  l'explo  liai  ion,  resteront  k  la  chaire  du  rétrocession- 
uire  qui  sera  tenu  d'établir  dans  ta  gare  d'Isigny,  point  de  jonction  du 
tnmviy  aiec  le  cbemïn  de  fer  de  Menllly  k  Isigny,  el  d'accord  stcc  la  com- 
t*pi''  de  l'Ouest,  des  moyens  de  transbordement  pour  les  voyageurs  et  les 
Dirtliaadijes  aussi  commodes  que  la  disposition  de  celte  gare  le  permettra. 

in.  i,  —  Le  retraces  s  ionnaire  ne  pourra  employer  k  l'eiploilatlon  (te  la 
Mgtt  que  du  matériel   roulant   dont   les    types   auront  été    admis   par  le 

in.  fi.  —  Le  réiroceationnaice  est  cliargé  k  forfait  de  l'exploitation  de  la 
lipe  moyennant  le  prélètemcnl  k  son  proBl  de  toute  la  recette  brute  aussi 
^   iM^Dip)  que  celle-ci,  impôts  déduits,  restera  inférieure  k  3.100  francs  par 
tilmèlre  et  par  an. 

Umipt  la  recelte  brute  dépassera  celte  somme  de  3.100  francs.  Us  trois 
(iiqiiimes  de  l'excédent  seront  acquis  au  réirocessionnaire  et  les  deux  autres 
I   Hiqiiitmej  seront  versés  au  département  el  aux  communes  pour  le  rembour- 
*™eïi  dt»  snbïïnlions  départemenUles  el  communales. 

l^>n(pt  la  recette  brute  dépassera  3.800  francs,  la  psrt  du  département  et 
dcianauaes  sera  égale  k  la  moitié  de  l'excédent. 
U  miiimnm  des  dépenses  de  premier  établissement  est  fixée  k  339.51S  francs, 
■   MToit:  |.>;.DOa  francs  pour  la  plate-forme  el  3it.3U  frsnct  pour  l'établisse-  ' 
^Bl  do  tramway,  soit  k  33.9S6  francs  par  kilomètre. 

in.  7,  —  Lorsque  les  avances  faites  par  le  département  et  par  les  com- 
otBiti  aaroat  été  remboursées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  15 
fc  la  loi  du  1 1  juin  ISSU,  le  déparlement  el  les  communes  continueronl,  pen- 
éut  lOBlt  11  durée  de  la  concession,  k  participer  aux  bénéfices  nets  jusqu'il 
'•KBTrence  de  30  p.  100  seulement  du  surplus  défini  k  l'article  6  qui  précède. 
Art.  g.  —  Le  rétrocesalODaaire  se  résene  soit,  de  constituer  seul  sou  capl- 
'■''•eitidags  un  délai  de  trois  mois  b  partir  de  la  déclaration  d' utilité  publique, 
dt  Mnilitner  une  société  anonyme  pour  l'éDiiasIon  des  actions  k  un  capital 
■diH  le  chiffre  sera  soumis  k  la  sanclion  du  conseil  général, 

^u  réiena  de  l'applicaliou  de  l'srticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  la 
""M  ipii  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  rétrocession oa ire  et  deiiendra 


■.  '■; 
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solidti renient  responsable  avec  lui,  ris-à-iris  du  département,  de  tous  leseogt- 
gements  qu'il  aurait  contractés  avec  ce  dernier. 

Le  rétrocessionnaire  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  pour  les  frais  dt 
constitution  de  capital  et  de  la  société,  auxquels  pourra  donner  lieu  le  préseit 
article. 

Art.  9.  —  Le  rétrocessionnaire  s^engage  à  faire  le  service  des  colis  pos^ 
taux. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  k  n'employer  dans  rexécution  de$ 
travaux  de  construction  du  tramway  que  du  matériel  de  provenance  francise 
et  du  dernier  perfectionnement  et  à  n'utiliser  comme  agents  de  rexploitalÎM 
que  des  employés  de  nationalité  française,  sous  réserve  des  autorisatiois 
particulières  qui  pourraient  lui  être  accordées. 

Art.  il.  —  En  dehors  des  conditions  stipulées  k  Tarticle  8  qui  précède, i« 
rétrocessionnaire  ne  pourra  céder  les  droits  qui  lui  sont  rétrocédés  par  la 
présentes  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  général  du  département. 


CAHIER    DES    CHARGES   (*). 


(N"  428) 

[5  septembre  1891  ] 

Décret  relatif  à  rétablissement  dans  le  département  du  Calvada 
d'une  ligne  de  tramway  de  Dives  à  LuC'Sur-Mer» 

Le  Président  de  la  Rt^publique  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  daos 
le  département  du  Calvados,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  d*une  ligne  de  tramway  desservie  par 
des  locomotives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  entre  Dives  et  Luc-sur-Mer. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  né<  s- 


(•)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  292. 
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saires  pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Calvados  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  Texploîtation  de  ce  tramway  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  octobre 
1890,  entre  le  préfet  du  Calvados,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, et  la  Société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné, 
pour  la  concession  de  la  ligne  de  tramway  susmentionnée,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d'en- 
semble sus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


PRÉFECTURE  DU  CALVADOS. 


Tramway  de  Dives  à  Lac-snr-Mer. 


Sections  de  IHves  à  Sallenelles,  de  Sallenelles  à  Ouistreliam 
et  de  Ouistreham  à  Luc-sur-Mer, 


CONVENTION. 

Eotre  M.  Ed.  Yatin,  préfet  du  département  du  Calvados,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  agissanl  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu 
^délibérations  du  conseil  général  des  SO  avril  et  23  août  1887,  13  avril  e 
S4ioâtl888  et  16  avril  1890,  ainsi  que  des  délibérations  de  la  commission  dé- 
Ptftementale  des  20  octobre  1887  et  16  février  1888  et  du  conseil  général  du 
âO  aoftt  1890, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  atné,  représentée  par 
X.  Paul  Decauville,  président  du  conseil  d'administration. 
D'autre  part; 

Ont  été  faites  et  acceptées  les  conventions  suivantes  qui  n'auront  d'effet  qu'à 
partir  du  décret  à  intervenir  :  ^ 

^  t*'.  —  Le  préfet  du  Calvados  concède  k  la  société  Decauville  aîné,  qui 
Taceepte,  la  construction  et  l'exploitation  du  tramvray  à  vapeur  de  Dives  à  Luc- 
SQ^Mer,  conformément  aux  avant-projets  dressés  les  22  février  et  20  juin 
1888,  qui  ont  servi  de  base  aux  enquêtes  d'utilité  publique  et  qui  ont  été  mo- 
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difiés  le  6  mars  1890,  ainsi  qu'aux  projets  définitifs  à  approuver  ultàriean**^ 
ment  et  aux  modifications  demandées  pour  rinstallation  des  garages  et  des . 
Toies  d'évitemenU 

Art.  â.  —  La  société  Decauville  aine  est  .assujettie,  conjointement  et  solidâ-' 
rement  envers  le  département,  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  etkier^ 
des  charges  ci-annexé  ;  elle  profitera  de  même  des  avantages  résultant  de  «  | 
cahier  des  charges  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  ptrj 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  dérogations  ou  modifications  ci-après  apportés! 
aux  articles  5,  7,  20, 31  et  3S,  en  vertu  de  Farticle  90  de  la  loi  du  il  juio  18811] 

1*  (Art.  5).  —  Le  minimum  de  rayon  des  courbes  ne  sera  nuile  part  iitt»^ 
rieur  k  30  mètres  ;  toutefois,  Tadministration  préfectorale  pourra  autoriser,  1 1 
titre  exceptionnel,  remploi  d*un  rayon  de  Î5  mètres  dans  la  traverse  de  Otis-t 
treham  et  pour  le  raccordement  des  garages.  | 

2<*  (Art.  7).  —  Le  ballast  de  la  voie  ferrée  sera  soutenu  du  côté  du  chettât 
par  une  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée.  j 

3*  (An.  âO).  —  ...  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3,  ou  si  rexploitatioDetj 
interrompue  de  son  fait,  11  encourra.....  j 

4"  (Art.  31).  —  Toutefois  les  frais  de  transbordement  des  bagages,  mesi'l 
gerieset  marchandises  à  grande  vitesse  resteront  k  la  charge  du  rétrocessio»*] 
naire.  ] 

5*>  (Art.  3â).  —  Le  rétrocessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déehsife-  ! 
ment  des  colis  expédiés  en  grande  vitesse,  marchandises,  messageries  et  bi* 
gages,  et  d'une  manière  générale  de  tous  les  colis  susceptibles  d*être  ehargéi  ; 
par  le  personnel  accompagnant  les  trains,  colis  dont  le  poids  individuel  est  iji  ■ 
h  150  kilogrammes  au  maximum.  Il  ne  sera  pas  tenu  d'effîectuer  le  chargemeot 
et  le  déchargement  de  toutes  les  autres  marchandises. 

Art.  3.  —  La  rétrocession  est  faite  moyennant  :  l*"  une  subvention  fixe  de 
2.500  francs  par  kilomètre,  payable  au  fur  et  à  mesure  de  Texécuticfn  des  tn- 
vaux  et  de  la  livraison  du  matériel  fixe  et  roulant,  sur  des  états  de  situafioa 
mensuels  approuvés  par  Tadministration.  Cette  subvention  pourra  être  tnsS' 
formée  en  annuités  au  taux  ordinaire  du  Crédit  foncier  et  le  capital  sera,  dans 
ce  cas,  employé  par  le  département  à  Tachèvement  des  chemins  devant  Wfr^ 
porter  Tassiette  du  tramway  ;  2<*  le  payement  pendant  cinquante  ans  d'une  ii- 
nuité  fixée  à  17.053  francs,  destinée,  avec  la  subvention  de  2.500  francs  su* 
mentionnée  ou  avec  l'annuité  correspondante,  et  jusqu'k  due  concurrence,  ^ 
couvrir  les  insuffisances  de  recettes. 

Dans  le  cas  oi*i  le  rétrocessionnaire  cesserait  rexploitation,  la  subvention 
cesserait  immédiatement. 

Art.  4.  —  La  plate-forme  nécessaire  à  rétablissement  de  la  voie  ferrée  sert 
fournie  par  les  communes  et  par  le  département,  en  tant  que  la  ligne  emproo- 
tera  les  chemins  vicinaux  ;  tous  les  travaux  et  dépenses  utiles  pour  l'étsUis- 
sèment  des  chemins  vicinaux  empruntés,  y  compris  les  élargissements,  écrète- 
ments  et  contoumcments,  resteront  k  la  charge  de  l'admintstration.  La  dépessê 
faite  ou  à  faire  pour  cet  objet,  en  ce  qu'elle  est  applicable  à  la  partie  de  li 
voie  publique  occupée  par  le  tramway,  est  évaluée  k  124.600  francs,  soit  ï 
4.268  francs  par  kilomètre. 
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Les  femins  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  du  tramway  en 
dehors  des  voies  pnbliqnes,  pour  garages,  voies  d'évitement,  raccordements  et 
poor  toas  antres  aménagements,  seront  fournis  par  le  rétrocessionnaire.  Toute- 
fols,  le  département  prend  Tobligation  de  lui  rétrocéder  gratuitement  les  ter- 
rains offerts  par  les  communes  et  par  les  particuliers. 

L'établissement  et  Tappropriation  des  garages  et  tous  autres  traTaux  et  dé- 
penses, tant  pour  la  construction  de  la  voie  ferrée  dans  les  conditions  de 
ravant-projet  que  ponr  rexploilation,  resteront  à  la  cbarge  du  rétrocession- 
naife,  qui  sera  tenu  d'établir,  d'accord  avec  les  compagnies  de  l'Ouest  et  de 
Caen  à  la  mer,  dans  les  gares  de  Gabourg-Dives  et  de  Luc,  points  de  jonction 
da  tramway  avec  les  lignes  de  Gaen  à  Trouville  par  Dozulé  et  de  Caen  à  la 
mer,  des  moyens  de  transbordement  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises, 
aussi  commodes  que  la  disposition  de  ces  gares  le  permettra. 
•  Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  ne  pourra  employer  à  Texploitation  de  la 
figue  que  le  matériel  roulant  dont  les  types  auront  été  admis  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  chargé  à  forfait  de  Texploitation  de  la 
ligae  moyennant  le  prélèvement  à  son  profit  de  toute  la  recette  brute,  aussi 
longtemps  qne  celle-ci,  impôt  déduit,  restera  inférieure  U  3.100  francs  par  ki- 
lomètre et  par  an. 

Lorsque  la  recette  brute  dépassera  cette  somme  de  3.100  francs,  les  trois 
cinquièmes  de  l'excédent  seront  acquis  au  rétrocessionnaire  et  les  deux  autres 
elDqmémes  seront  versés  au  département  et  aux  communes  pour  le  rembourse- 
ment des  subventions  départementales  et  communales. 

lorsque  la  recette  brute  dépassera  3.800  francs,  la  part  du  département  et 
des  communes  sera  égale  à  la  moitié  de  l'excédent. 

LcBuimum  des  dépenses  de  premier  établissement  est  fixé  à  938.195  francs, 
savoir  :  62.300  francs  pour  la  plate-forme  et  875  895  francs  pour  rétablisse- 
ment du  tramway,  soit  32.134  francs  par  kilomètre. 

Alt  7.  —  Lorsque  les  avances  faites  par  le  département  et  par  les  communes 

auront  été  remboursées,  conformément  aux  dispositions  de  Tarlicle  15  de  la 

loi  dn  il  juin  1880,  le  département  et  les  communes  continueront  pendant  toute 

la  durée  de  la  concession  à  participer  aux  bénéfices  nets  jusqu'à  concurrence 

t  deSO  p.  100  seulement  du  surplus  défini  h,  Tarticle  6  qui  précède. 

Art  8.  —  Le  rétrocessionnaire  se  réserve  soit  de  constituer  seul  son  capi- 
i>]|  soit,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  de  constituer  une  société  anonyme  pour  l'émission  des  actions  à  un 
capital  dont  le  chiffre  serait  soumis  à  la  sanction  du  conseil  général. 

Sons  réserve  de  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  la  so- 
ciété qai  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  rétrocessionnaire  et  deviendra 
solidairement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis  du  département  do  tous  les  enga- 
gements qu'il  aurait  contractés  avec  ce  dernier. 

Le  rétrocessionnaire  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  pour  tes  frais  de 
constitution  du  capital  et  de  la  société  auxquels  pourra  donner  lieu  le  présent 
article. 

Art.  9.  — .  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  faire  le  service  des  colis  pos- 
tanx. 
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ArU  10.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n^employer,  dans  l*exécatîon 
traTaux  de  construction,  que  du  matériel  de  proTenance  française  et  du  dernier  j 
perfectionnement,  et  à  n'utiliser,  comme  agents  de  rexploitation,  que  des 
ployés  de  nationalité  française,  sous  réserve  des  autorisations  particolièfes  I 
qui  pourraient  lui  être  accordées. 

Art.  11.  —  £n  dehors  des  conditions  stipulées  à  Tarticle  8  qui  précède,  le 
rétrocessionnaire  ne  pourra  céder  les  droits  qui  lui  sont  concédés  par  les  pré*  < 
sentes  qu'avec  Tautorisation  du  conseil  général  du  département. 


CAHIER   DES   CHARGES    (*). 


[5  septembre  1891] 
Décret  qui  accorde  la  franchise  postale  à  certains  fonctionnaxrtu\ 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  i*\  —  Les  fonctionnaires  désignés  au  tableau  annexé  air 
présent  décret  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  fraiK 
chise,  par  la  poste,  dans  les  conditions  exprimées  au  même  ta« 
bleau. 


(*)  Voir  le  type^  Ann,  1882,  p.  292. 
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(N*    450) 

[!•'  octobre  1891] 

Décret  relatif  aux  travaux  d* amélioration  du  port  de  Port-Rhu 

à  Douamenez. 

Le  Président  da  la  République  française, 

Le  €k>aseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  il  sera  procédé  à  Texéculiondes  travaux  d'améiio- 
eation  du  port  de  Port-Rhu,  à  Douarnenez  (Finistère),  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis, 
également  ci-dessus  visés,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 


Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  la  ville  de  Douar- 
.  tieaezy  ainsi  qu*il  résulte  de  la  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  7  septembre  1889,  de  fournir  à  TÉtat,  pour 
rexécution  de  ces  travaux,  un  subside  de  S5.000  francs. 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au 
:  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
'  Tersement  partiel  et  Fépoque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  se- 
ront déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  85.000  francs,  sera  prélevé 
sur  les  res9onrces  annuellement  inscrites  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  (2*  section.  —  Amélioration  des  ports  mari- 
timeâ). 

Art.  3.  —  La  ville  de  Douarnenez  est  autorisée  à  emprunter 
à  an  taux  d  intérêt  n'excédant  par  4  p.  100  une  somme  de 
S5.O00  francs,  remboursable  en  vingt  ans,  pour  servir  au  paye- 
ment du  subside  mentionné  à  l'article  précédent 

Cet  emprunt  pourra  être  contracté  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
(Mique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
Biissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
I  de  rintérieur. 
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Art.  4.  —  Â  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera 
établi  au  port  de  Port-Rhu,  sur  les  navires  entrant  chargés  dans 
ledit  port  ou  venant  y  prendre  charge,  un  droit  de  30  centimes 
par  tonneau  de  jauge. 

Ce  droit  sera  réduit  à  15  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour 
les  navires  se  livrant  au  cabotage  entre  ports  français. 

Sont  exempts  de  tout  droit  : 

l*"  Les  navires  jaugeant  25  tonneaux  et  au-dessous; 

2*"  Les  navires  appartenant  à  l'État  ou  employés  à  son  service; 

3"*  Les  navires  affectés  au  pilotage  et  au  remorquage; 

4**  Les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qulls  ne  se  livrent  i 
quelque  opération  de  commerce; 

S*"  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartant  sur  lest  sans  avoir, 
pris  de  chargement. 

Art.  B.  —  La  perception  du  droit  de  tonnage  établi  par  Tarticle^ 
précédent  est  concédée  à  la  ville  de  Douarnenez,  pour  le  prodait' 
en  être  exclusivement  affecté  au  payement  des  annuités  (ioté*^ 
rets  et  amortissement)  de  Temprunt  de  25.000  francs  qu'elle  se! 
propose  de  contracter  pour  faire  face  aux  charges  qui  lui  incom* 
bent  en  vertu  de  l'article  2  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit, 
du  droit  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  néces-: 
saire  au  complet  remboursement  de  l'emprunt  et  au  plus  tardai 
Texpiration  d'un  délai  de  vingt  années. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  ville  dfti 
Douarnenez  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances,  un  compte  reQdaj 
détaillé  des  recettes,  des  frais  de  perception  dans  Tannée  pi 
dente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'amortissement  de] 
l'emprunt. 


(N"   >I5^) 


[6  octobre  1891] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  établies  oui\ 
établir  sur  les  quais  du  port  de  Dunkerque, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dos  travaux  publics, 
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Le  Conseil  d  État  entendu, 

Décrète: 

ArL  l*'.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Dunkerque  suivant 
les  dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  la  compa- 
gnie du  chemin  du  Nord  et  les  indications  du  plan  d'ensemble, 
en  date  du  21  novembre  1885. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  octobre 
1891,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  concession  des 
Toies  ferrées  dont  il  s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  destiné  à 
régir  Tentreprise  et  le  plan  susvisé,  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 


Voies  ferrées  de  la  Compagnie  du  Nord  sur  les  quais 

du  port  de  Dnnkerque. 

CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  tratauz  publics  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  la  . 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  aoonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
éa  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Hippolyte- 
Casfam  Griolet,  Orner-Henri  Vallon  et  Joseph  Hottinguer,  administrateurs, 
élisant  domicile  an  siège  de  ladite  société  k  Paris,  et  agissant  en  Tertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  18  septembre  1881  ; 
D'autre  part  ; 

n  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Art.  1^*  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  an  nom  de  TÉtat,  k  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte  cette  concession,  les  voies 
ferrées  existantes  ou  à  établir  pour  transporter  entre  la  gare  et  les  quais  de 
Dnnkerqne,  k  l'aide,  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux  au  gré  de  la  com- 
pagnie eoncessionnaire,  les  marchandises  par  wagon  complet,  en  provenance 
on  à  destination  da  réseau  de  ladite  compagnie  du  Nord,  après  ou  avant  leur 
transport  sor  ledit  chemin  de  fer. 

Cette  eoacesaion  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  annexé  k  la  présente  convention. 

Art.  3.  <—  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées  dont 
il  8*a^t,  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  du 
Hord  pent  être  autorisée  k  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  5  juin  1883, 
Ann,  de»  P.  et  Ch.  Lois,  Dicnirs,  btc.  —  tomb  h.  23 
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irauTJe  par  la  toi  da  30  noiembro  de  la  mtme  annfe,  les  dépeisa  qii 
ont  faites  pour  leur  établi 9 semenl  et  leur  eiploitatlon,  alnù  que  les  nuiia 
en  proTiendrout,  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compati  et 
iputalion  sn  sers  Taile  coof armement  aux  dispositions  de  ladite  coniealioi. 


CAHIER   DES   CHARGES   (']. 


(N°    -152) 

[îï  octobre  1891) 

:ret  déclarant  d'utilité  publique  l'établittemenl  d'une  ligne  ii 
ramway  entre  Neuilly  et  Sainl-Deni»  (Seine).  Cahier  da 
harges  y  annexé. 

.e  Président  de  la  République  française, 

ur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 


iC  Conseil  d'Ëtat  eotendu, 

lécrËle  : 

.rt.  t".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établisseraert,  dios 

léparlement  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traclio» 

canique,  eotre  Neuilly  (porte  Maillot)  et  Saint-Denis,  suiiMl 

indications  générales  du  plan  ci-dessus  visé. 

,rl.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  coo- 

irée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nccn- 

res  pour  l'eiécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans 

lélai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Tt.  3.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'eipIoilatiOP 

la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  par  le  département  île  li 

ne  suivant  les  dispositions  de  lu  loi  du  11  juin  1880  et  du  dé- 

t  du  6  août  1881  et  conformément  aux  clauses  et  conditiaM 

cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

,rt.  i.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  17  février  1891, 6nW 

jréfet  de  la  Seine  et  la  société  des  tramways  de  Paris  eiJ" 

')  Voir  le  tjpe,  Ann,  1888,  p.  511. 
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^département  de  la  Seine  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise 
dont  il  8*agit 

Ce  traité^  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  mentionnés 
«ax  articles  1  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


TRAITE   DE    RETROCESSION 

DB  U  LIGNE  DB  TRAMWAY  DE  LA  PORTE  CHAMPERRBT  A  LA  MAIRIE  DE  SAINT- 
OnCf,  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DB  LA  SEINE  A  LA  COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS 
01  PARIS  ET  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Entre  le  préfet  de  la  Seine^  agissant  pour  le  département,  en  vertu  des 
liélibérations  prises  par  le  conseil  général  dans  ses  séances  des  29  mars  1889 
et  96  décembre  i890|  et  sous  la  réserve  de  Tapprobalion  des  présentes  par  le 
décret  de  concession, 
B'one  part  ; 

Et  la  société  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  société 
anonyme  au  capital  de  7.500.000  francs,  ayant  son  siège  social  k  Paris,  rue 
Lonis-le-Grand,  n*  19,  dont  les  statuts  ont  été  dressés  par  M*  Dufonr  et  son 
«ottègae,  notaires  à  Paris,  le  7  février  1887  ; 

Observation  faite  que  la  déclaration  de  souscription  et  de  versement  pres- 
trite  par  Tarticle  1"  de  la  loi  du  24  juiUet  1867  a  été  faite  aux  termes  d'un 
acte  reçu  par  tf*  Dufonr  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  1"  mars  1887  ; 

Le  tout  publié  conformément  à  la  loi  ; 

Ladite  société  représentée  par  M.  Edmond-Gabriel  Héguin  de  Guérie,  ancien 
trésorier-payeur  général  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  société, 
-demeurant  à  Paris,  rue  de  TArcade,  n*>  17,  délégué  k  cet  effet  par  délibération 
do  conseil  d'administration  en  date  du  15  mai  1889,  dont  un  extrait  dûment 
certifié  est  demeuré  annexé  aux  présentes, 
D'autre  part  ; 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  pour  valoir  dans  le  cas  ou  TÉtat  accorderait  au 
département  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  de  la  porte  Champ err et  k 
la  mairie  de  Saint-Ouen,  conformément  au  cahier  des  charges  qui  a  été  visé 
par  les  contractants. 

Art.  l*'.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  concessionnaire,  par  décret  en  date  du  6  août  1890,  dû  réseau  des 
tramways  Nord,  après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  susvisé, 
00^  au  département,  qui  accepte,  d'être  substituée  aux  droits  et  obligations 
du  département  envers  l'État  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne 
de  tramway  de  la  porte  Ghamperret  k  la  mairie  de  Saint-Ouen,  avec  trans- 
port des  voyageurs,  sans  transbordement,  jusqn'k  Neuilly  et  Saint-Denis,  sur 
^  lignes  dont  elle  est  déjà  concessionnaire. 


i  LOIS,  DECRETS,   ETC. 

1.  3.  —  Dai»  le  cas  oh  le  djpirtemenl  de  1s  Seinn,  nec  l'tnloriulwn  Ir 

I,  racbtienil  le  réiean  dee  Inmwtjs  Hord,  la  présenta  coneessiin  a- 

le  mtme  ton  et  serait  reprise  par  le  déptrlemenl  majenaant  le  rembeir- 

:dI  pur  et  simple  sa  coDcetsioDaaire  de»  ddpeaae*  uiilement  riit£i  pour 

blisKment  de  la  ligue. 

i.  3.  —  Dans  la  huitaioe  qui  iniTra  la  date  du  décret  de  caneeisidn,  k 

leeMioDDaira  Teraflra  1  la  caiaie  centrale  du  département  de  la  Seine  mr 

ne  de   80.000  francs  b  litre   de  fonds  de  concours  pour  les  tranii  it 

e  à  exécuter  nr  lea  rentes  et  chemlDs  empruntés  par  ta  ligne. 

it  k  Paris,  le  11  féirier  1891. 

Le  pr^Hdml  du  corueil  (Tadminùlralim, 

E,    DE    GUESLE. 

Lt  préfet  de  la  Seine, 


Ligna  de  Nmiilljr  (Ports-Maillot)  i  Saint-D«iiii, 
CAHIER   DES   CHARGES   (*). 


(N°   ^55) 


ret  réglant  les  conditiom  cTitHlUation  par  le  public  dW 
rue  imtallée  par  Cadminitlration  det  chemim  de  fer  ^ 
État  tur  les  guais  du  port  de  Blaye  {Gironde)  (**). 


r 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°   454) 

[7  mars  1890] 

Ttwxxux  publics.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  dêpariementaL  — 
Subvention  et  offres  de  concours.  —  Commune.  —  Réalisation 
de  la  condition.  —  (Commune  d'Auzéville  contre  département 
de  la  Meuse.} 

Subvention  allouée  au  département  par  un  conseil  municipal 
à  la  condition  que  la  commune  serait  desservie  par  une  station 
pour  voyageurs  et  marchandises  à  proximité  du  village^  et  que 
la  ligne  projetée  passerait  le  plus  prèspossible  de  la  commune; 
âècidé  que  la  condition  a  été  réalisée  :  la  gare  a  été  établie  à 
100  mètres  de  la  commune^  elle  est  aussi  rapprochée  que  pos- 
sible^ eu  égard  aux  conditions  techniques  du  projet. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir 
apposée  par  le  département  au  pourvoi  de  la  commune  : 

Considérant  que,  par  sa  délibération  en  date  du  22  octobre 
1982,  le  conseil  municipal  d*Auzéville  a  voté  à  titre  de  subven- 
tion, en  vue  de  la  construction  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Rembercourt-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne,  une  somme  de 
300  francs,  à  la  condition  que  la  commune  serait  desservie  par 
nne  station  pour  voyageurs  et  marchandises  à  proximité  du 
village,  et  que  la  ligne  projetée  passerait  le  plus  près  possible  de 
la  commune;  que  cette  subvention  a  été  acceptée  par  une  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  3  avril  1883; 

Considérant  que,  même  en  tenant  pour  exactes  les  distances 
Indiquées  dans  le  plan  joint  au  mémoire  de  la  commune  requé- 
rante, la  station  d'Auzéville  doit  être  considérée  comme  se  trou- 
vant à  proximité  du  village,  et  quMl  est  établi,  d'autre  part,  par 
rinstmction  que  la  ligne  de  chemin  de  fer  passe  le  plus  près 
possible  de  la  commune,  eu  égard  à  la  configuration  des  terrains 
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;»■» 


9. 


>4 


*5 


358  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

traversés;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  quelt 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  condition  mise  par  la  com- 
mune à  sa  souscription  avait  été  remplie  et  Ta  condamnée,  en 
conséquence,  à  payer  au  département  la  somme  an  Quelle  de 
300  francs  qui  en  constitue  le  montant; 

Sur  les  demandes  d'intérêts  et  intérêts  des  intérêts  préseniéet 
par  le  département  de  la  Meuse  : 

Considérant  que  le  département  a  demandé  les  intérêts  des 
annuités  arriérées  aux  dates  des  9  août  188$  et  28  octobre  1889^ 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes; 

Considérant  qu'aux  mêmes  dates  le  département  a  demandé 
les  intérêts  des  intérêts;  que  le  9  août  1888  il  ne  lui  était  pasdft 
une  année  d'intérêts  ;  que  dès  lors  la  demande  présentée  à  cettfr 
dernière  date  doit  être  rejetée; 

Considérant  quà  la  date  du  28  octobre  1889  les  intérêts  des^ 
annuités  échues  antérieurement  au  9  août  1888  étaient  échus^ 
eux-mêmes  depuis  plus  d'une  année;  que  dès  lors  il  y  a  Ueu 
d'ordonner  que  lesdits  intérêts  seront  capitalisés  •pour  produire 
intérêts  au  profit  du  département  de  la  Meuse  à  partir  du  28  oc- 
tobre 1889...  (Rejet.  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts  alloués  dans^ 
les  termes  ci-dessus.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  ^55) 


[7  mars  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont.  —  Chemin  vicinal  d'inté- 
rêt commun.  —  Souscriptions  et  offres  de  concours.  —  Rétrac- 
tation après  acceptation  implicite.  —  (Sieur  Berne  contre  com- 
mune de  Priay.) 

En  présence  de  la  lettre  par  laquelle  un  particulier  offre  à  la 
commune  une  souscription  de  2.000  francs  qui  sera  versée  k 
jour  où  un  pont  projeté  sur  un  chemin  d'intérêt  commun  sera 
livré  à  la  circulation,  on  doit  considérer  comme  une  acce^ 
tation  le  fait  d* avoir  exécuté  les  travaux. 

Le  promettant  ne  peut  pas  rétracter  son  offre  lorsque  les  ira- 
vaux  sont  presque  complètement  achevés ,  bien  que  la  réiractor 
iion  soit  antérieure  à  V arrêté  préfectoral  autorisant  raficepi^' 
tion  de  la  souscription  (*). 


<*}  Yoy.  27  juin  1865,  ViUe  de  Marseille  {Arr.  du  C.  d'Et.^  p.  664). 
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Considérant  que  le  sieur  Berne  s*est  engagé  à  payer  à  la  com- 
mune de  Priay  la  somme  de  2.000  francs  le  jour  où  le  pont  qui 
de?ait  être  établi  sur  la  rivière  d*Âin  entre  Priay  et  Âmbérieu 
serait  livré  à  la  circulation  ; 

Considérant  que  Facceptation  par  la  commune  de  cette  offre 
de  concours  résulte  du  fait  de  Texécution  des  travaux  et  que  le 
sieur  Berne,  à  qui  d'ailleurs  la  commune  n'a  rien  réclamé  avant 
que  le  pont  n*ait  été  livré  à  la  circulation,  n*est  pas  fondé  à 
soutenir  qu*il  a  pu  valablement  rétracter  ladite  offre  à  un  mo-* 
ment  où  les  travaux  étaient  presque  entièrement  terminés  ;  que 
dès  lors  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  TAin 
a  décidé  que  le  requérant  était  tenu  d'acquitter  le  montant  de 
ladite  souscription; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  commune  de  Priay  a  demandé,  à  la  date 
du  4  mars  i887,  les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  par  le 
sieur  Berne,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  son  profit  à 
partir  de  ladite  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  par 
la  commune  le  4  mars  1887;  qu'à  cette  date  il  ne  lui  était  pas 
dû  une  année  d'intérêts;  que  dès  lors  cette  demande  doit  être 
rejetée...  (Rejet.  Intérêts  alloués  à  partir  du  4  mars  1887.  Dépens 
à  la  charge  du  sieur  Berne.) 


(N'    456) 


[7  mars  i890] 

Voirie  {Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Dégradation  causée 
à  une  écluse.  —  Batelier,  —  Propriétaire  du  bateau.  —  Res* 
fonsabilUé.  —  Procédure.  —  (Sieur  Duffaut.) 

Loruque  sur  une  citation  faite  seulement  à  un  préposé^  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  solidairement  le  préposé  et  le 
commettant^  qui  rC avait  pas  été  cité  régulièrement,  celui-ci  qui^ 
sur  son  opposition  à  V arrêté  considéré  comme  rendu  par  défaut 
à  son  égard j  a  été  condamné  au  fond,  est  trouvé  régulièrement 
appelé  devant  le  Conseil  et  est  déchu  du  droit  de  se  prévaloir 
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devant  te  Conseil  iÈtai  contre  rarrêti  qui  le  condamne,  d» 
défaut  originairt  de  cilaiion  {*). 


Considérant  que,  pour  demander  l'aonuIalioD  de  l'an-Slé 
lé,  le  sieur  Dufiaut  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'à  l'origiiK 

la  poursuite  il  n'a  pas  été  cité  devant  le  conseil  de  préfectBic 

même  temps  que  son  préposé,  le  sieur  Dupouy; 
Hais  considérant  que  c'est  à  raison  de  cette  circonstaoce  que, 
r  décision  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieui  eo  dilc 

17  décembre  I8861  le  premier  arrêté  du  conseil  de  prétectnn 
ité  quafiflé  d'arrêté  de  défaut  au  regard  du  sieur  DufTaut;  qu 

derniers  formé  opposition  contre  cet  arrêté  et,  par£UJli,i 
i  régulièrement  appelé  devant  ledit  conseil  pour  voir  1 
r  le  mérite  de  cette  opposition,  laquelle  s  été  déclarée  reu- 
ble  en  la  forme,  mais  rejetée  au  fond;  que,  dans  ces  circoai- 
nces,  le  sieurDuffaut  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  aujourd't 
1  défaut  originaire  de  citation  pour  être  renvoyé  desfinsdi 
ocès-verbal;  qu'ainsi  sa  requête  doit  être  rejetée...  (BejeL) 


(N°  157) 


jjrie  {Grande).  —  Chemin  de/er.  —  Arbret  planta  par  unjxa- 
ticulier  à  moini  de  6  mètres  de  la  voie  ferrée.  —  ArrêU  prèf» 
loral.  —  JUise  en  demeure.  —  Recourt.  —  (Sieur  Phélippon-l 

L'article  bde  la  loi  du  9  ventôie  an  XIII,  qui  permet  à  Foi- 
minittration  d'interdire  let  plantation»  d'arbret  à  motw  * 
6  mètret  det  voiei  publique*,  ett-il  applicable  aux  voiet  fenitt^- 
—  Réfimé  affirmaiij  par  le  conseil  général  dei  ponit  ^ 
chautiéei. 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  enjoint  à  un  propriétaire  rai- 
rain  d'enlever  des  arbret  à  haute  tige  planté*  à  mmia  it 
6  mèli-et  de  la  voie  ferrée,  tant  décider  que,  faute  de  te  cmfif 
former  à  cette  injonction,  il  tera  procédé  à  fenlèoemeid  0- 

[')  88  msi  iS3S,  Camp.  d'Andlaa  [Ann.  183S,  p.  198}  ;  —  XT  décembre IM 
ncheatl  [Ann.  ISSï,  p.  23S)  ;  —  11  juiTier  18T3,  HiBiiIre  dtt  tnnmr*- 
icsf^rr.  du  C.  d'Éi.,  p.  80). 
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^,  iCtêt  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cet  arrêté  ne  constitue  qu'une  simple  [mise 
en  demeure  H* 


G0H8IDÉRANT  que,  par  FaiTèté  attaqué,  le  préfet  de  Seine-et- 
Maroe,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appar- 
tieoaent  en  matière  de  grande  voiri.e,  après  avoir  enjoint  au 
>«ear  Ptiélippon  d*enlever  un  certain  nombre  d'arbres  à  baute 
tige,  plantés  sans  autorisation  à  une  distance  de  la  voie  ferrée 
inférieure  à  6  mètres,  n'a  pas  décidé  que,  faute  par  le  sieur  Pbé- 
li^poD  de  se  conformer  à  cette  injonction,  il  serait  procédé 
(fcîice  à  l'abatage  de  ces  arbres ,  mais  seulement  que  ledit 
abitage  serait  poursuivi  par  tels  moyens  que  de  droit  ; 

Ck>08idérant  que,  par  suite,  Tarrôté  attaqué  ne  constitue  qu'une 
simple  mise  en  demeure,  qui  ne  peut  préjudicier  aux  droits  qu'il 
appartiendra  au  requérant  de  faire  valoir  devant  le  conseil  de 
préfecture,  juge  des  contraventions  de  grande  voirie;  qu'il  n'est 
pas  susceptible,  dès  lors,  d'être  déféré  au  Conseil  d'État  par 
-application  des  lois  des  7-i4  octobre  1790  et  24  mai  1872... 
(RejeL) 


(N"  458) 

[  14  mars  1890] 

Sicovri  contentieux  et  excès  de  pouvoirs,  —  Algérie,  —  Décision 
du  gouverneur  général.  —  Délai.  —  Déchéance.  —  (Ville  de 
Coostantine  contre  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

V article  M  du  décret  du  22  juillet  1806  s^ applique  aux 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  portés  devant  le  supérieur  hié- 
rarchique du  fonctionnaire  qui  a  rendu  la  décision  attaquée. 
En  conséquence,  la  partie  qui^  au  lieu  de  porter  directement 
devant  le  Conseil  dÉtat^  pour  excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés 
préfectoraux  attaqués,  s'adresse  d'abord  au  gouverneur  général 
de  V Algérie,  agissant  comme  supérieur  hiérarchique  du  préfet, 


{*)  Rap.  sur  U  mise  en  demeure  préalable  poar  rapplication  de  la  loi  du 
^  ventôse  an  If  m  :  —  4  janTier  1866,  Adam  (routes),  [Ann,  1867,  p.  1)  ;  — 
19  juin  1871,  Mandement  [Ann.  1868.  p.  1099)  ;  — 16  mars  1877,  De  Rozières 
{AtoL  1868,  p.  170).  •«  Voj.  aussi  12  avril  1867,  Casi.  Ch.  erim.,  Blaviel. 
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n'est  Tecevable  à  déférer  au  Conseil  d'État  la  décition  ecmpi- 
mative  du   gouverneur  que  si  le  recourt .  hiérarchique 
formé  dant  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  noti/icalioit  m 
de  l'exécution  (*). 

Procédure.  —  Intervention  d'une  partie  intéreuée.  Rat- 
vabilité. 


Sun   l'intervention  de    la    compagnie    Parit-Lyon-Médiie- 

Considéranl  que  ladite  compagnie  a  intérêt  au  maintien  des 
TËlés  susvisés  par  lesquels  le  préfet  l'a  autorisée  à  prélerer, 
ir  le  débit  de  l'aqueduc  du  Djebel-Ouach,  l'eau  nécessaire» 
ilimentalioa  de  li  i^are  de  Conatantine;  que,  dès  lors,  sa 
tervenlion  au  pourvoi  de  la  ville  de  Constantine  est  recevible; 
Sur  le  pourvoi  de  la  ville  de  Conslatitine  .• 
Considérant  que  le  recours  formé  par  la  ville  de  ConslantÎR 
ndàobtenir,  d'une  part,  l'annulation  d'unedécisiondul"»Trfl 
85,  par  laquelle  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  statuut 
ir  renvoi  et  par  délégation  du  ministre  de  l'intérieur,  acorv- 
wé,  en  se  référant  à  une  précédente  décision  du  33  avril  lail, 
ux  arrêtés  du  préfet  de  Constantine  en  date  des  26  juillet  iSTt 

12  octobre  1881,  d'autre  part  et  par  voie  de  conséquence, 
nnulation  desdits  arrêtés  préfectoraux  ainsi  que  de  la  dédsion 
écitée  du  S2  avril  1882; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pu 
ntesté  qu'à  la  date  du  recoure  formé,  le  li  mars  1883,  parlt 
Je  de  Constantine  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  il  s'ébit 
oulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  les  arrêtés  attaqués  ayaie* 
i  notifiés  et  exécutés  à  l'égard  de  la- ville  requérante;  qu'ainsi 

par  application  des  articles  11  du  décret  du  22  juillet  lS8ïeI 

du  décret  du  11  juin  1859,  lesdits  arrêtés  n'étaient  plus,  ïl> 
te  précitée,  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'État  par  li 
ie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs; 
Considérant  que  si  la  ville  de  Constantine,  au  lieu  de  porler 
rectenient  son  recours  devant  le  Conseil  d'État,  l'a  préalabl^ 
îal  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  ce  mode  de  procéder  o'a 

avoir  pour  effet  de  proroger  le  délai  pendant  lequel  elle  pou- 


;■)  Voj,  13  «TTÎl  1881,  Banuis  [Arr.  du  C.  d'Él.,  p.  +30)  etlescff 
ns  de  H.  I«  commissaire  du  gOQiememeDt  Le  Viiassear  de  Précosi 
jiQiier  1B8T,  Colon  des  gai  [^nn.  1881,  p.  T89  Et  la  noie). 


F^ 


CONSEIL  d'État-  363 

vait  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  précités  par  la  voie  con- 
tentieuse  ; 

Considérant,  en  efifet,  que  si  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
peut  être,  au  gré  des  parties  intéressées,  formé  directement 
devant  le  Conseil  d'État,  ou  préalablement  porté  devant  le  supé- 
rieur hiérarchique  de  Tautorité  dont  la  décision  est  attaquée, 
ledit  recours  ne  saurait  être  affranchi,  dans  ce  dernier  cas,  du 
délai  de  trois  mois  qui  lui  est  imposé  lorsque  le  Conseil  d'État 
en  est  directement  saisi;  qu*il  suit  de  là  qu'en  admettant  qu'en 
1885  le  recours  par  la  voie  administrative  et  hiérarchique  contre 
les  arrêtés  préfectoraux  des  26  juillet  1870  et  12  octobre  1881  fût 
resté  ouvert  à  la  ville  requérante,  la  réclamation  par  elle  formée 
à  cette  date  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  saisir  valablement  la  juri> 
diction  contentieuse  ;  qu'ainsi  son  recours  doit  être  rejeté  comme 
OOD  recevable...  (Intervention  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi* 
terraoée  admise.  Requête  de  la  ville  rejetée  avec  condamnation 
aux  droits  de  timbre  de  TinterventioD.) 


(N"  >I59) 

[14  mars  1890] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Ports  maritimes,  —  Travaux 
de  l'État  .-  nullité  d'une  tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  un  ingénieur  nommé  par  le  conseil  de  préfecture 
au  lieu  de  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit  {loi  de  1807)  : 
nullité  non  couverte  par  Vassistanx;e  des  parties  à  Vexpertise» 
—  Renvoi  à  fin  de  nouvelle  expertise  dans  les  termes  de  la  loi 
du  ^juillet  1889  (*).  —  Les  frais  de  la  tierce  expertise  irrégur 
Hère  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  conclut  à  sa  validité.  — 
(Sieurs  Danton  et  Yaccaro  contre  sieurs  Arnaud  et  consorts.) 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  du  22  juillet  1889, 
eo  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'évaluer  les  dém- 
inages causés  par  les  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par 
l'État,  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef,  chargé  de 

(*)  Voy.  dans  le  même  sens  9  août  1889,  Dupla  {Ann,  1891,  p.  760  et  la 
note). 
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la  direction  des  travaux  dont  s'agit;  que  dès  lors,  en  présent 
du  désaccord  des  experts  chargés  d*évaiuer  les  indemnités  réda^ 
mées  par  les  sieurs  Arnaud  et  consorts  en  raison  des  dommi 
qui  auraient  été  causés  à  leur  propriété  par  l'extraction  de  mi 
tériaux  effectuée  à  l'occasion  des  travaux  adjugés  aux  eotrepi 
neurs  Danton  et  Vaccaro,  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil 
préfecture  de  désigner  le  sieur  Nouriès,  architecte,  comme 
expert;  que  Tirrégularité  commise  par  ledit  conseil  ne  saurv| 
être  couverte  par  la  présence  des  parties  aux  opérations  de 
tierce  expertise  et  doit  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué] 

Mais  considérant  que,  par  des  conclusions  déposées  devant 
Conseil  d'État,  les  sieurs  Danton  et  Vaccaro  demandent  que 
parties  soient  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
^tre  statué  ce  qu*il  appartiendra  après  une  expertise  régntic 
«t  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leur  demande  par  application i 
l'article  43,  §  2,  de  la  loi  du  22  juillet  i889; 

Sur  les  frais  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  les  sieurs  Danton  et  Vaccaro,  qui  ontcrili( 
devant  le  conseil  de  préfecture  la  nomination  irrégulière  da  tie 
expert,  ne  peuvent  être  tenus  de  supporter  les  frais  de  ti( 
expertise...  (Arrêté  annulé.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartient 
tant  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  que  sur  les  intérêts  et  les  fr 
d'expertise  après  une  nouvelle  expertise  faite  conformément 
loi  du  22  juillet  1889.  Frais  de  tierce  expertise  liquidés  à 
somme  de  504  francs  et  dépens  du  présent  pourvoi  suppo! 
par  les  sieurs  Arnaud  et  consorts.) 


[21  mars  1890] 

*  Travaux  publics  communaux. —  Adjudication  :  cahier  des  cl 
—  Atteinte  à  la  liberté  de  la  concurrence.  —  Eecours  coniei 
tieux  et  excès  de  pouvoirs,  —  Qualité  pour  agir» 

Une  chambre  syndicale  d* entrepreneurs  de  travaux  pub 

ou  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  agissant  en  leur  i 

.   direct  et  personnel,  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  au  Coi 

d'État  pour  excès  de  pouvoirs  les  délibérations  d'un  cof 

municipal  approuvant  les  conditions  d^exécution  des  irat 
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coTnmunaiiXf  ensemble  la  série  de  prix  de  ces  travaux,  et  les  arrê- 
tés munie^KUix  mettant  en  adjudication  plusieurs  travaux  de 
la  commune.  —  Ces  délibérations  et  arrêtés^  considérés  en  eux- 
Tnêmes  et  en  dehors  de  toute  adjudication  à  laquelle  les  requé- 
rants auraient  pris  part,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés 
au  Conseil  d^État  pour  excès  de  pouvoirs  (!'*  espèce)  (*). 

Un  entrepreneur^  porté  sur  la  liste  d^admissibilité  des  entre- 
preneurs d^une  villef  qui  a  été  écarté,  bien  qu*ayant  fait  le 
plus  fort  rabais  dans  une  adjudication  spéciale j  est  recevable 
à  demander  Varmulation  de  la  décision  du  bureau  dadjudica- 
iwHs  qui  fa  évincé^  ensemble  de  Parrêté  préfectoral  approbatif 
de  cette  décision  (2*  espèce)  (**). 

Les  clauses  dun  cahier  des  charges  de  travaux  publics  com- 
munaux, adoptées  par  un  conseil  municipal  et  approuvées  par 
le  préfet,  qui  imposent  à  ta4judicaiairej  en  faveur  des  ouvriers^ 
un  ininimurn  de  salaire  et  un  maximum  de  durée  de  la  journée  y 
doivent  être  réputées  nulles  et  de  nul  effet,  comme  portant 
aiiemie  à  la  liberté  du  travail  et  des  conventions  entre  patrons 
et  ouvriers  {îr  espèce)  (***). 

En  conséquence,  le  refus  par  un  entrepreneur,  admis  à  con- 
courir, de  se  soumettre  à  ces  clauses,  n^a  pas  pu  motiver  léga- 
lement, par  lui  seul,  son  éviction  de  VadjudiccUion  au  profit 
<fim  concurrent  qui  avait  fait  un  rabais  inférieur.  —  Décision 
et  arrêté  préfectoral  annulés  (2*  espèce)  (***•). 

(•-•••••*-•**')  M.  Le  VaT«sseiir  de  Précovrt,  commissaire  du  goarernement, 
t  présenté  les  conelisions  soiTantes  : 

•^  Le  conseil  municipal  de  Paris,  par  délibérations  des  31  juillet  i886  et 
^  iTril  1887,  fixa  les  conditions  à  imposer  aux  adjudicataires  des  travaux 
mnjiicipaax  ;  un  salaire,  uniforme  pour  chaque  catégorie  de  profession,  et  éta- 
bli d'après  les  séries  officielles  du  prix  de  la  Tille  de  Paris,  devait  être  payé 
ux  ouTriers;  la  durée  de  la  journée  de  travail  était  limitée  à  neuf  heures, 
tree  on  jour  de  repos  par  semaine.  Le  gouTeraement,  qui  aurait  pu  se  borner 
^  le  pas  approuver  les  délibérations,  estima  qu*il  y  avait  lieu  de  soumettre  la 
twstion  au  Conseil  d'État,  et,  après  avis  du  Conseil,  fondé  principalement 
nr  ee  que  les  clauses  imposées  aux  entrepreneurs  dénaturaient  le  contrat 
d'adjudication  et  restreignaient  la  concurrence,  en  violation  des  dispositions 
de  Tordonnance  réglementaire  du  14  novembre  1837,  il  annula,  par  décret  du 
n  mars  1888,  les  délibérations  du  conseil  municipal. 

«  Dans  une  nouvelle  délibération,  en  date  du  2  mai  1888,  le  conseil  muni- 
cipal substitua  an  salaire  uniforme  un  salaire  minimum,  obligatoire  pour  les 
entrepreneurs,  et  maintint  la  limitation  de  la  journée  de  travail  à  neuf  heures, 
cette  limitation  ne  s*appliquant  qu'au  travail  sur  les  chantiers  communaux.  A 
raison  de  ces  atténuations,  plus  apparentes  peut-être  que  réelles  dans  Tesprit 
éa  conseil  municipal,  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  provoquer  l'annula- 
tion de  cette  délibération,  et  plusieurs  adjudications  ont  été  faites  au  bénéfice 


366  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

1"  ESPÈCE.  —  {Chambres  syndicales  des  entrepreneurs 
de  la  ville  de  Paris  et  sieurs  Baurgavx  et  autres.) 

Vu  LES  RECOURS  présentés  pour  les  chambres  syndicales  des 
entrepreneurs  de  la  ville  de  Paris...  et  pour  les  sieurs  Bourgaux, 


d'entrepreneurs  qui  ont  accepté  les  nouYcUes  clauses  inscrites  au  cahier  des 
charges,  art.  15,  dont  les  dispositions  principales  sont  ainsi  formulées  : 

n  La  durée  normale  de  la  journée  de  tratail  ne  pourra  excéder  neuf  heures 
«  de  trafail  effectif,  et  il  y  aura  un  jour  de  repos  par  semaine.  Si  TouTrsge  est 
«  fait  à  la  journée  ou  à  Theure,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  payer  k  ronvrier, 
«  dans  chaque  catégorie  de  profession,  le  prix  minimum  obligatoire  fixé  i  k 
«  série  sans  rabais.  Si  TouTrage  est  fait  aux  pièces,  les  prix  des  salures  se- 
<  ront  déterminés  par  les  prix  élémentaires  mentionnés  aux  sous-détails  de  It 
H  série  ;  en  cas  d'absence  de  sous-déiails  pour  un  travail  déterminé,  les  prii 
«  seront  ftxés  de  manière  à  assurer  k  Touvrier  le  prix  minimum  obligatoire  di 
«  la  journée  fixée  à  la  série  sans  rabais.  L'ouvrier  aura  droit  au  bénéfice  àm 
(i  dispositions  de  la  série  relative  aux  plus-values  indiquées  au  prix  de  lai^ 
«  rie.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où,  par  suite  d'un  cas  foitiB^ 
«  l'ingénieur  ou  Tarchltecte  qui  dirigerait  les  travaux  autoriserait  l'exécutiot 
u  d'un  travail  en  dehors  des  heures  réglementaires,  les  heures  supplémes* 
«  taires,  ainsi  autorisées  seront  payées,  le  jour  au  prix  de  l'heure  augmeoll 
M  de  25  p.  100  et  la  nuit,  au  double  de  ce  prix.  Les  mêmes  plus-values  s'ap- 
«  pliqueront  au  cas  où  le  travail  serait  exécuté  aux  pièces  en  dehors  des 
«  heures  réglementaires. 

«  L'entrepreneur  ne  pourra  employer  plus  d'an  dixième  d'ouvriers  étrii- 
«  gers,  par  chaque  nature  de  travaux,  et  il  est  spécifié  que  dans  les  postes  cl 
u  casernes  il  ne  pourra  être  employé  que  des  ouvriers  français.  Chaque  cot- 
te iraventlon  aux  dispositions  précédentes  donnera  lieu  k  une  amende  de  dii 
«  francs,  sans  préjudice  des  clauses  et  conditions  générales  pouvant  entraîner 
<f.  la  déchéance  de  l'adjudicataire.  » 

u  Les  requêtes  soumises  au  Conseil  d'État  se  divisent  en  trois  groupes  :  a 
premier  lieu,  les  chambres  syndicales  des  entrepreneurs  de  charpente,  counh 
ture  et  plomberie,  fumisterie,  éclairage  et  chauffage  par  le  gaz.  marbrerie,  bm* 
ç^nnerie,  menuiserie,  pavage  et  terrasse,  peinture  et  vitrerie,  doreurs  et  mtr- 
chands  de  papiers  peints,  serrurerie  et  sonnerie,  constructions  métalliques, 
travaux  en  ciment,  attaquent,  comme  portant  atteinte  au  principe  de  la  hbaé 
du  travail,  proclamé  en  1789  par  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme,  is 
délibération  du  conseil  municipal  du  2  mai  1888,  la  série  des  prix  des  tranis 
de  la  ville  de  Paris  pour  1888,  et  quatre  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  mettiit 
en  ac^udication  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  édifices  muuici* 
peux  du  1"  juillet  1888  au  31  mars  1891. 

u  Les  mêmes  actes  sont  attaqués,  pour  les  mêmes  motifs,  par  onze  euRt* 
preneurs  agissant  en  leur  nom  personnel. 

«  Enfin,  trois  entrepreneurs  qui  se  sont  présentés  aux  adjudications  eu  dé- 
clarant ne  pas  accepter  l'article  15  du  cahier  des  charges,  et  qui  ont  été,  pir  ' 
ce  fait,  exclus  de  l'adjudication,  bien  qu'offrant  des  rabais  supérieurs  k  ceii 
des  adjudicataires,  attaquent  les  opérations  du  bureau  d^adjudication  et  lu 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  approuvant  les  adjudications. 

«  La  ville  de  Paris  n'est  pas  entervenue  ;  le  ministre  de  l'intérieur  oppoM  ^ 
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Sauvage  et  autres...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  : 
i'  une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  2  mai  1888,  réglant  les  conditions  du  travail  des  ouvriers 
dans  les  cahiers  des  charges  servant  de  base  aux  adjudications 
de  la  ville,  ensemble  lesdits  cahiers  des  charges  ;  2^  la  série  des 
prix  de  la  ville  de  Paris,  dressée  pour  les  travaux  d'architecture, 


ions  les  poanois  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut  de  qualité  des  dirers 
I  requénsts. 

I      «  U  question  de  recefabilité  est  tellement  liée  k  celle  du  fond  que,  renver- 

I  saat  l'ordre  habituel  des  facteurs,  nous  examinerons  d'abord  la  question  au 

I  €oBd,  eomme  Ta  fait  l'honorable  aTocat  des  entrepreneurs. 

I     «  Nous  ne  poserons  pas  en  principe  que  les  cahiers  des  charges  en  matière 

i  -de  traTaux  publics  ne  peuvent  jamais  contenir,  en  faveur  des  ouvriers,  des 

:•  stipolatioos  obligatoires  pour  les  entrepreneurs,  car  ce  serait  déclarer  illégal 

^le  plus  ancien,   le  plus   vénérable  des  cahiers  des  charges,  le  cahier  des 

•danses  et  conditions  générales  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  du  16  no- 

lembre  1866,  qui,  dans  son  article  i5,  prescrit  aux  entrepreneurs  de  payer  les 

«ivriers  chaque  mois,  et  prend  même  des  mesures  pour  assurer  le  paiement 

«Toffiee,  et  qui,  dans  son  article  16,  prescrit  une  retenue  d'un  centième,  des- 

lîDéeà  former  un  fonds  de  secours  pour  les  ouvriers  blessés  ou  malades  ;  l'ar- 

'4ieie  11  du  même  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  prescrit,  en  fa- 

'  venr  des  ouvriers,  le  repos  obligatoire  du  dimanche. 

•  De  même,  les  cahiers  des  charges  pour  les  fournitures  des  ministères  de 
U  gaerre  et  de  la  marine  contiennent  presque  toujours  des  stipulations  en 
ftvear  des  ouvriers.  Supposons  qu'une  ville,  dans  laquelle  une  épidémie  a 
amené  U  misère,  stipule  que  les  ouvriers  originaires  de  la  ville  seront  seuls 
employés  aux  travaux  publics  ;  supposons  qu'un  conseil  municipal,  dans  Tin- 
lérèt  du  travail  national,  restreigne,  comme  l'a  fait  précisément  le  conseil  mu- 
■  «icipal  de  Paris,  l'emploi  des  ouvriers  étrangers  :  ces  clauses  nous  paraissent 
^absolnment  léeales.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  les  stipulations  édictées 
par  la  ville  de  Paris  en  faveur  des  ouvriers  ne  dépassent  pas  la  limite  des 
attribotioDS  du  conseil  municipal,  s*il  s'agit  bien  d'une  question  exclusivement 
locale. 

«  D'one  façon  générale,  une  ville,  exécutant  un  travail  public,  ne  peut  pas 

mpoaer  à  un  entrepreneur  les  mêmes  obligations  qu'un  particulier  faisant  tra* 

lalller  pour  son  compte,  et  pouvant  imposer  à  Tentrepreneur  avec  lequel  il 

traite  les  conditions  les  plus  minutieuses,  exiger  que  les  ouvriers  appartiennent 

I  ^  telle  on  telle  nationalité,  k  telle  ou  telle  région,  à  tel  ou  tel  culte,  qu'ils 

I  «Ment  mariés  ou  célibataires.  Le  motif  de  cette  différence  est  très  simple.  Le 

!  pirtlcalier  n'administre  que  sa  fortune  personnelle.  Les  conseils  municipaux 

I  sdministrent  les  deniers  publics,  ils  disposent  de  l'argent  des  contribuables 

i  ctilsn*ont,  en  aucune  façon,  sur  ces  deniers,  le  même  droit  et  le  même  pou- 

'■  voir  qu'aurait  un  propriétaire  de  son  propre  bien  :  les  stipulations  qui,  en 

I  ftoant  les  entrepreneurs,  ont  pour  conséquence  forcée  d'augmenter  la  dépense, 

M  sont  pas  permises.  De  plus,  les  travaux  publics  sont  régis  par  des  lois 

tdministratives  spéciales,  et  le  caractère  même  de  travaux  publics,  qui  les 

nttacbe  k  la  juridiction  administrative,  les  soumet  k  une  réglementation  dont 

les  villes  ne  sauraient  se  départir,  lorsqu'elles  exécutent  ces  travaux,  dans 

Vmtérftt  collectif  des  contribuables  qui  les  paient.  Les  villes  sont,  d'ailleurs. 
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année  4888;  3**  quatre  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  dir 
14  juin  4888,  mettant  en  adjudication  pour  les  10,  ii,  12  et 
13  juillet  1888  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  à  exécuter 
dans  les  édifices  et  établissements  appartenant  à  la  ville  de  Paris 
du  1*' juillet  1888  au  31  mars  1891  ;  par  les  motifs  qu*aux  termes 
de  la  délibération  attaquée  et  du  cahier  des  charg&s,  dressé  ea 


en  ce  qui  concerne  les  trataux  publics,  soumises  h.  la  tuteUe  de  l'adiniDistn- 
tion  supérieure,  les  particuliers  ne  dépendent  que  d^eux-mêmes. 

«  La  première  impression  qui  résulte  de  la  lecture  du  nouTean  cahier  dis 
charges,  c'est  que  le  conseil  municipal  a  voulu,  en  quelque  sorte,  faire  œuvri 
de  législateur,  en  réglant  les  conditions  du  travail  des  adultes,  comme  Ii  Ici 
a  réglé  les  conditions  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  Dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  première  délibération,  le  r^* 
porteur  s'exprimait  ainsi  :  «  L'ouvrier  vit  au  jour  le  jour,  il  n'a  pas  de  eré&l, 
«  il  se  trouve  en  face  d'un  patron  qui  a  un  capital,  du  crédit,  et  qui  loi  ia- 
«  pose  ses  conditions.  Il  faut  donc  protéger  le  premier  contre  la  toute  ^mh 
«  sance  du  second.  Pourquoi,  en  Angleterre,  le  pouvoir  public  nMntervieUHl 
«  pas  dans  ces  questions  ?  C'est  qu'il  y  a  dans  ce  pays,  une  organisaUoa  M» 
«  vrière  égale  en  puissance  à  l'organisation  des  patrons,  celle  des  tradeh 
«  unions.  Cette  force,  qui  contre-balance  la  force  du  capital,  n'existe  pas  m 
n  France.  YoiU  la  signification  de  l'intervention  de  la  ville  de  Paris  dûs  1» 
«  travaux  de  la  Ville,  de  l'État  dans  les  travaux  de  l'État.  La  Ville  et  l'Ëtti 
«  représentent  cette  force  compensatrice,  qui  fait  défaut  aux  ouvrien  ds0 
u  leur  lutte  contre  les  patrons  ». 

«  CeUe  exposé,  très  net  et  très  loyal,  fait  bien  ressortir  le  sens  de  It  déli- 
bération, et  le  Conseil  d'État  ne  s'est  pas  mépris  sur  sa  signification,  en  eM« 
sidérant  qu'elle  dépassait  la  limite  des  attributions  municipales. 

«  Le  Parlement  a  apprécié  de  la  même  manière  la  portée  des  délibérttiatf 
du  conseil  municipal,  et,  dans  une  loi  du  3  décembre  1888,  autorisant  la  iSÊ^ 
de  Paris  à  imputer,  sur  un  emprunt  de  250  millions  autorisé  en  1884,  n> 
somme  de  39.i50.000  francs  pour  Texécution  de  travaux  publics,  les  Cbambit» 
ont  inséré  un  article  portant  que  toute  clause  du  cahier  des  charges  cootrûn 
aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  1888  annulant  les  trois  délibéralipn 
du  conseil  municipal  des  27  avril  et  30  décembre  1877,  et  29  février  M, 
serait  réputée  non  écrite  ;  cette  loi  est  postérieure  aux  arrêtés  du  préfet» 
approuvant  les  délibérations  attaquées  devant  le  Conseil  d'État,  et  par  sdtei 
ne  s'y  applique  pas. 

tt  Nous  avons  envisagé  dans  leur  ensemble  les  délibérations  du  conseil  m* 
nicipal  ;  nous  devons  maintenant  examiner  séparément  les  deux  qnestisv 
principales  que  le  conseil  municipal  a  entendu  résoudre. 

«  Le  conseil  municipal  de  Paris  impose  aux  entrepreneurs  de  travaux  pi* 
blics  un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvriers  et  une  limitation  k  neuf  heures 
de  la  journée  de  travail.  Sur  la  première  question,  celle  relative  h  la  fixatidi 
du  salaire,  nous  ne  pouvons  qu'adhérer,  de  la  façon  la  plus  expresse,  k  k 
doctrine  contenue  dans  l'avis  du  Conseil  d'État  de  1888.  L*intervention  de  II 
Ville  dans  la  fixation  des  salaires  constitue  une  violation  de  l'ordonnance  ri- 
glementaire  du  14  novembre  1837,  qui  oblige  toute  commune  à  donner  tn^ 
concurrence  et  publicité  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  ;  en  eAtt 
cette  intervention  a  pour  conséquence  nécessaire  de  restreindre  la  coac«' 
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eonséqaeoce,  les  eatrepreaeurs  de  la  ville  soat  obligés,  sous 
peine  d*amende  et  de  déchéance  de  leur  adjudication,  «  de  payer 
«  à  l'ouvrier,  dans  chaque  catégorie  de  profession,  le  prix  maxi- 
€  mum  fixé  à  la  série  sans  rabais  ;  si  Touvrage  est  fait  aux 
«  pièces,  les  prix  seront  fixés  de  manière  à  assurer  à  Touvrage 
«  le  prix  minimum  de  la  journée  ^\ée  à  la  série;  la  durée  nor- 


renée,  et,  par  suite,  de  dénaturer  le  contrat  d*adjadlcation  en  éloignant  les 
soBiaissionnaires,  ou  tout  au  moins  de  rendre  les  rabais  illusoires. 

•  Les  atténuations  admises  en  dernier  lieu  par  le  conseil  municipal,  la  subs- 
tlmtioB  à  un  tarif  uniforme  d*uu  tarif  minimum  obligatoire  dans  tous  les  cas, 
ne  sons  semblent  pas  de  nature  k  modifier  la  situation  ;  ce  qui  est  illégal, 
c'est  rintenrentiott  dans  la  fixation  du  salaire,  qui  doit  être  librement  débaUu 
«Ure  le  patron  et  TouTrier,  en  vertu  des  principes  fondamentaux  de  la  liberté 
•écs  eoDTentions  et  de  la  liberté  du  travail. 

«  La  seconde  question  nous  paraît  beaucoup  plus  délicate  :  la  ville  de  Paris 
•ablige  les  entrepreneurs  à  ne  pas  faire  travailler  les  ouvriers  plus  de 
teof  heures  par  jour  dans  les  chantiers  municipaux,  et  à  leur  donner  un  jour 
4t  repos  par  semaine.  Est-ce  vraiment  là  une  mesure  que  ne  puisse  prendre 
lus  aucun  cas  un  conseil  municipal  ?  La  question  de  la  limitation  des  heures 
•  -de  tnvtil  est  à  Tordre  du  jour  dans  tous  les  pays  ;  elle  a  été  presque  résolue, 
pour  les  travaux  des  mines,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ;  elle  préoccupe 
ioas  les  économistes,  elle  a  même  figuré  un  instant  dans  le  premier  programme 
le  la  conférence  de  Berlin.  G*est  là  plutôt,  11  est  vrai,  une  question  du  do- 
maine législatif  que  du  domaine  communal,  et  le  conseil  municipal  a  commis 
«n  exeii  de  pouvoir  en  voulant  la  lier,  d*une  façon  indivisible,  à  la  question 
dn  salaire.  Mais,  si  cette  question  avait  été  détachée  et  en  quelque  sorte  lo- 
'Calisée,  nous  serions  disposé  h  dire  que  prévoir  une  clause  de  cette  nature, 
ee  n'est  pas  porter  atteinte  au  principe  de  publicité  de  l'adjudication  et  de  la 
libre  coocurrence  ;  la  limitation  des  heures  de  travail  aurait  pour  unique  con- 
séquence de  prolonger  les  délais  d*exécution  des  travaux» 

•  Le  principe  de  la  publicité  des  adjudications  a-t-il  été  établi,  par  Tordon- 
fiaaee  de  1937,  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs  et  fournisseurs,  ou  dans  celui 
des  TÎJIes?  L'avis  du  Conseil  d'Ëtat  répond  à  cette  question  en  disant  que  ce 
principe  a  été  établi  dans  l'intérêt  des  finances  communales,  et  cet  avis  est 
'Conforme  à  une  aérie  d'arrêts  du  Conseil  d'État  au  contentieux,  qui  ont  tou- 
jours refusé  qualité  aux  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  pour  soutenir  qu'on 
«nit  i  tort  concédé  des  fournitures  ou  des  travaux  publics  par  voie  de  marché 
-^  gré  à  gré  (Conseil  d'État,  arrêts  des  4  juillet  i873,  18  janvier  1878, 14juil- 
Ut  1876,  4  mars  1887}  ;  dans  le  dernier  de  ces  arrêts  il  s'agissait  de  travaux 
de  distribution  d'eau  dans  la  ville  de  Montargis. 

«  Si  donc  la  ville  de  Paris  avait,  en  violation  des  règlements,  concédé  tous 
ses  travaux  publics  par  marché  de  gré  à  gré,  aucun  des  entrepreneurs  n'au- 
tiit  qualité  pour  s'en  plaindre.  Mais  la  jurisprudence  reconnaît  aux  entrepre- 
•eors  admis  à  une  adjudication  le  droit  d'en  contester  la  régularité,  si  tous 
ks  concurrents  n'ont  pas  été,  quant  aux  conditions  à  remplir,  placés  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite.  Cette  jurisprudence  est  fort  ancienne.  Elle  a  été  attestée 
«otamment  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  9  janvier  1868,  et,  à  cette  date, 
le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Aucoc,  faisait  remarquer  que,  s'il  y  avait 
«a,  le  29  novembre  1866,  un  arrêt  en  sens  contraire  dans  des  circonstances 

i«iu  deiP^  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btc.  — «  tome  n.  Si 
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n  maie  de  U  journée  de  travail  no  [ 
•t  heures  de  travail  effectif;  les  heure 
i<  tioDDellement  autorisées  seront  paj 
X  l'heure  augmenté  de  2ii  p.  100,  et 
H  prix  ;  ■  que  toutes  ces  dispositions ,  e 
au  principe  de  la  liberté  des  conven 


spéciales,  le  droit  des  enlrïprenoun  ttsil  d< 
arrêts  do  98  juiTicrtS36  {Ann.  IS36,  p.  ni),  el 
est  receiable  poiu-in  qu'il  n'ait  pas  ëtd  famiA  p 
du  préfet  approuTanl  l'adjudication  (arrEt  du  10 
«  Examinons  maiDlenani  la  qualité  des  dllTér 
aelucllc  ;  nous  renconlrons  d'abord  des  requtli 
cbembres  syndicales  établies  k  Paris  k  la  suite 
les  syndicats  proressloanels.  Ce  serait  mécoDi 
cette  loi,  une  des  plut  libérales,  une  dci  plus 
mnlguées,  que  de  vouloir  restreindre  les  ailribn 
et  de  leur  refuser  qualité  pour  ester  en  Justice 
des  intérêts  commerciaux  ou  industriels  en  tui 
'  tuées.  Au  surplus  1i  question  a  déjk  éU  résoli 
admis,  par  son  srrit  du  ii  mars  IS87  (bains  i 
lîlé  d'un  recours  formé  par  la  chambre  syndics 
cbands  contre  une  ordonnance  du  préfet  de  p< 
réformé  plusieurs  dispositions  de  celle  ordonn! 

•  Mais  les  chambres  syndicales  ne  peuient  ai 
les  cas  ob  les  entrepreneurs  eui-mémes,  i  litre 
k  ester  en  Justice. 

Il  Or,  les  chambres  syndicales,  aussi  tiien  i 
preneurs,  se  bornent  i  attaquer  la  délibération 
des  charges,  les  arrêtés  du  préfet  prescriTant  te 
actes  préparatoires  de  l'adjudication,  et  des  act 
être  considérés  comme  susceptible*  d'un  recoi 
des  lois  des  7-ti  octobre  1790  et  M  mai  181 
portent  atteinte  qu'à  des  droits  éientuels,  et 
entrepreneurs  en  cause  anraient  été  classés  s 
toncurrents  pomant  se  présenter  ani  adjudicit 
k  modifier  lecariclire  des  actes  déférés  au  Coi 

1  Tout  autre  est  la  liluation  des  sieurs  Ciil 
nerie,  Cochelin,  entrepreneur  de  aerrurerie,  et  I 
nuiserie.  Tous  trois  ont  offert  des  rabais  super 
déclarés  adjudicataires.  Ils  ont  éU  eiclus  de  l's 
dans  leurs  soumissions,  qu'ils  n'acceptaient  pas 
et  ils  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  d'Ëtat  i 
l^t  leur  objecter  qu'ils  ont  acquiescé  aux  CDn< 
charges,  en  se  préienlsnt  i  l'adjudication,  puis 
pis  aïoir  acquiescé  qu'ils  en  ont  é(é  eiclus. 

•  Ces  trois  soumissionnaires  évincés  unt-ils  i 
an  Conseil  d'Ëtat  en  vertu  d'un  droit  lésé?  Cell 
la  plus  diMcile  de  celles  que  soulèvent  les  pour 
lire  déréré  au  Conseil  d'Etat,  au  conlcatieux. 
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réglemeoler  les  contrats  qui  doivent  être  librement  débattus 
entre  patrons  et  ouvriers;  qu'elles  violent  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  14  novembre  1837,  qui  oblige  toute  commune  à 
adjuger  avec  concurrence  et  publicité  les  entreprises  de  travaux 
et  fourniturefl;  qu'en  prétendant  soumettre  les  travaux  de  la 
fille  de  Paris  à  un  régime  spécial  le  conseil  municipal  est  sorti 

;  TapprobatioD  d'un  conUnt?  Les  arrêts  que  nous  avons  cités  répondent  affirma- 

,  tiTciiieiit  ;  il  en  serait  différemment  si  l*acte  approuvé,  au  lieu  de  constituer  un 

:  contrat  administratif,  était  un  contrat  judiciaire,  tel  qu*une  yente.  Y  a-t-il  un 

;  antre  recours,   un  recours  parallèle  ouvert  aux  parties?  Non,  car  nous  ne 

'  TOfODS  pas  comment  le  conseil  de  préfecture,  juge  des  marchés  de  travaux 

I  poUics,  pourrait  être  utilement  saisi  par  un  entrepreneur  exclu  de  Fadjudica- 

i  tira.  La  violation  de  la  loi  est-elle  certaine  ?  Elle  nous  paraît  résulter  de  Tin- 

tcneatioD  du  conseil  municipal  dans  la  fixation  des  salaires,  et  en  outre,  il  y 

a,  siaoB  détournement  de  pouvoirs,  du  moins  incompétence  dans  le  caractère 

■tee  de  la  mesure,  qui  est  du  domaine  législatif. 

I    «  n  ne  nous  reste  k  examiner  que  la  question  de  qualité  des  trois  requé- 

nab;  nous  avons  relu  tous  les  arrêts  rendus  sur  des  questions  analogues  ; 

tons  ceux  qui  ont  admis  la  recevabilité  de  requêtes  d'entrepreneurs  s'appliquent 

I  nae  des  deux  hypothèses  suivantes  ;  on  arguait  soit  d'une  violation  des  formes 

fmmtes  par  Tadjadication,  ^oit  de  la  violation  des  conditions  d'égalité  entre 

'.caaenrrents,  conditions  qui  sont  la  base  essentielle  du  contrat.  Dans  le  procès 

■Mlael  il  ne  s'agit  ni  de  violation  des  formes,  ni  d'atteinte  portée  au  principe 

[  ée  régalité  entre  concurrents.  On  ne  dit  pas  :  le  cahier  des  charges  n'a  pas  été 

\  ebiené;  on  dit:  il  contient  des  stipulations  illégales;  il  y  a  donc  une  atteinte 

fc  k  publicité  et  à  la  eoncurrence,  par  l'insertion  de  clauses  qui  peuvent 

écarter  certains  entrepreneurs,  c'est-k-dire  une  atteinte  à  un  principe  édicté 

«daBS  Tiatérèt  exclusif  des  finances  communales  ;  et  l'entrepreneur  qui  n'a  pas 

l  accepté  des  clauses  imposées  à  tous,  qui  ne  pourrait  élever  aucune  réclama- 

lioo  si  la  Ville  avait  procédé  par  voie  de  régie  ou  de  marché  de  gré  à  gré,  ne 

Ms  paraît  pas  avoir  qualité,  en  invoquant,  non  l'ordonnance  de  1837,  mais 

dès  principes  généraux,  pour  demander  l'annulation  des  arrêtés  approuvant 

les  adjudications  faites  en  faveur  de  ceux  qui  ont  présenté  des  soumissions 

fures  et  simples. 

«  Oa  a  parlé  des  empiétements  du  conseil  municipal  de  Paris  :  le  Conseil 

a  eu  plusieurs  fois  à  les  constater,  et  nous  ne  citerons  qu'un  arrêt,  à 

itison  de  son  importance,  l'arrêt  du  21  juillet  1876,  qui,  rappelant  les  règles 

4i  la  proportionnalité   de  l'impôt  mobilier  et  les  dispositions  de  loi  qui  ne 

ftnnettcnt  de  dégrever  les  faibles  loyers  que  par  un  prélèvement  sur  l'octroi, 

^ÏHé  que  rimpêt  progressif  était  contraire   aux  principes  mêmes  du  droit 

pddic  Hais  l'affaire  actuelle  nous  paraît  appartenir  au  domaine  législatif,  il 

ItnUe  qu'on  assiste  à  une  discussion  des  Chambres  sur  une  de  ces  questions 

Mciales  qui  peuvent  réunir  tous  les  représentants  de  la  nation  dans  le  dôsii* 

Mnmnn  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs.  Le  gouvernement  pouvait  annuler 

h  délibération  Illégale  du  conseil  municipal  :  le  pouvoir  législatif  pouvait 

blerveoir  ultérieurement.  Mais,  en  dehors  de  l'intervention  du  gouvernement 

^  dn  Parlement,  nous  ne  voyons  pas  place  pour  les  juridictions  contentieuses  ; 

lie  requérants  ne  nous  semblent  pas  avoir  qualité,  et  par  ces  motifs  nous 

etaeluons  au  rejet,  comme  tion'recevables,  des  requêtes  des  chambres  syndi- 

eales  et  des  entrepreneurs.  » 
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de  la  limite  de  ses  attributions  légales;  i 
décisioDS  susvisées  doit  être  prononcée; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'ii 
des  recours  comme  non  recevables,   pi 
'^^  principe  et  de  jurisprudence  que  les  pi 

nance  du  U  novembre  1837  ont  été  édi 
finance)!  communales  et  que  les  partîci 
pour  réclamer  par  la  voie  conteotieuse 
tionique,  soit  les  chambres  syndicales 
singuti,  soit  les  autres  entrepreneurs  rei] 
libres,  soit  de  ne  pas  soumissionner,  soil 
de  rabais  d'après  les  conditions  impoS' 
porté  atteinte  en  leur  personne  k  aucun 
Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs 
par  lequel  les  requérants  déclarent  persis 
de  leur  recours,  par  le  motif  uotammen 
liste  générale  d'admissibilité  desentreprei 
ils  avaient  un  droit  acquis  à  subir  ou  à  t 
libre,  loyale  et  licite;  qu'en  les  forçant 
une  condition  illégale,  les  décisions  atlac 
à  ce  droit; 
Vu  la  loi  du  81  mars  1684; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  2i 
ConsiDéRÂNT  qne  les  recours  ci-dessus 
lation  des  mêmes  actes  et  sont  fondés  i 
que  dès  lors  ils  sont  connexes  et  qu'il  ] 
pour  y  être  statué  par  une  seule  et  mftmi 
Considérant  que  lesdits  recours  sont 
1*  contre  la  dûlibéralion  du  conseil  mun 
du  2  mai  1888;  S*  contre  la  série  de  pi 
pour  les  travaux  d'architecture,  année  18 
arrêtés  préfectoraux  en  date  du  14  juin  1 
cMion,  pour  les  10,  H,  lî  et  13  juillet  K 
lien  à  exécuter  dans  les  édifices  de  la  ville 
considérés  en  eux-mêmes  et  en  dehors 
laquelle  les  i^pquérants  auraient  person 
sont  pas  susceptibles  d'Sire  référés  par 
par  ta  voie  du  recours  pour  excès  de  pou 

î*  EsrËCE.  —  (Sieur  Cai 
Sur  LA  RECEvABiLiTi  : 


^ 
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Considérant  que  le  sieur  Caillette,  pour  demander  l'annulation 
des  actes  ci-dessus  visés,  se  présente  en  qualité  d'entrepreneur 
porté  sur  la  liste  d'admissibilité  des  entrepreneurs  des  travaux 
de  la  ville  de  Paris,  et  comme  ayant  été  écarté  de  l'adjudication 
du  10  juillet  1888,  bien  qu'ayant  fait  le  plus  fort  rabais,  unique- 
roeot  à  raison  des  réserves  par  lui  faites^dans  sa  soumission,  au 
sujet  des  clauses  insérées  dans  Tarticle  15  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  qu'il  soutenait  être  illégales  et  non  obligatoires 
pour  les  soumissionnaires;  que  dans  ces  conditions  la  requête  est 
recevable; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que,  pour  prononcer  Téviction  du  sieur  Caillette,  le  bureau 
d^adjudication  s'est  uniquement  fondé  sur  les  réserves  formulées 
par  cet  entrepreneur  contre  les  dispositions  de  l'article  15  du 
cahier  des  charges,  d'après  lesquelles  l'adjudicataire  était  tenu 
de  payer  à  ses  ouvriers  un  salaire  déterminé  minimum  par  la 
ville  de  Paris  pour  une  journée  de  travail,  dont  elle  avait  égale- 
ment fixé  le  maximum  de  durée; 

Considérant  que  ces  clauses  ont  été  introduites  dans  le  cahier 
des  charges  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
du  2  mai  1888,  qui  reproduisait  sur  ce  point,  les  délibérations 
dudit  conseil  des  27  avril  et  30  décembre  1887  et  29  février  sui- 
vant, lesquelles  ont  été  annulées  par  décret  du  17  mars  1888, 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  des  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers  et  comme  excédant  les  attributions 
légales  du  conseil  municipal  ; 

Considérant  au  surplus  que  l'illégalité  desdites  clauses  a  été 
également  reconnue  par  le  pouvoir  législatif;  qu'en  effet 
l'article  2  de  la  loi  du  3  décembre  1888,  relative  à  des  travaux  à 
exécuter  par  la  ville  de  Paris  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1886, 
dispose  que  le  cahier  des  charges  et  séries  de  prix  dressés  pour 
l'exécution  des  travaux  t  ne  peuvent  contenir  aucune  clause 
contraire  aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  1888,  portant 
annulation  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  en 
date  des  27  avril,  30  décembre  1887  et  29  février  1888,  relatives 
aux  travaux  communaux  ;  toute  clause  de  ce  genre  sera  réputée 
non  écrite;  » 

Considérant  que  les  clauses  contre  lesquelles  le  sieur  Caillette 
a  formulé  ses  réserves  figuraient  parmi  celles  que  le  décret  et  la 
loi  ci -dessus  visés  ont  déclaré  nulles  et  de  nul  effet  à  raison  de 
Texcès  de  pouvoirs  dbnt  elles  étaient  entachées  et  que  le  requé- 
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rant  est  fondé  à  soutenir  que  leur  insertion  dans  le  cahier  d« 
charges  de  Tadjudication  dont  s'agit  ne  pouvait  leur  conférer 
caractère  licite  et  obligatoire  à  Tégard  des  entrepreneurs  admi^ 
à  soumissionner  les  travaux  de  la  ville;  qu'il  suit  delà  que 
refus  du  sieur  Caillette  de  se  soumettre  auxdites  clauses  ne  poi 
vait  pas  légalement  motiver  son  éviction  au  profit  d'un  coacar| 
rent  dont  le  rabais  était  inférieur  au  sien;  qu'ainsi  le  sieur  Cail| 
lette  est  fondé  à  soutenir  que  le  préfet  de  la  Seine  a  excédé 
pouvoirs  en  approuvant  une  adjudication  dont  il  avait  été 
par  cette  unique  raison...  (Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoii 
les    arrêtés   par   lesquels  le    préfet  de  la   Seine,    à   la 
du  6  août  1888,  a  approuvé  les  adjudications  passées  le  iO  joi 
précédent  relatives  aux  travaux  de  terrasse  et  de  niaçoDoeri^ 
comprenant  les  l**,  2*  et  3«  sections  du  !•'  lot). 

Dégisions  semblables.  —  Cochelin,  entrepreneur  de 
—  BourgauXf  entrepreneur  de  menuiserie. 


fH 


[21  mars  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Souscriptions  et  offres  de 
cours.  —  Chemin  d'intérêt  commun;  qualité  pour  accepter. 
(Sieur  Pilté  contre  département  de  l'ÂlIier.) 

Le  conseil  municipal  a  qualité^  avec  V autorisation  du 
pour  accepter  régulièrement  une  souscription  pour  Vt 
d'un  pont  dépendant  d^un  chemin  d'intérêt  commun,  si 
offre  est  destinée  à  venir  en  déduction  du  contingent  de  la 
mune  dans  la  dépense  de  construction  de  cet  ouvra{/e  dart\ 

Souscription  pure  et  simple,  acceptée  par  délibération 
conseil  municipal  avant  le  décès  du  promettant;  héritier 
de  r obligation  de  son  auteur  (**). 

(*-**)  Rapp.  18  janfier  1878,  UériUers  Germa,  p.  76  ;  — 23  notembr 
Malgrain,  p.  855  ;  —  et  1«  août  1884  {Arr,  du  C.  d'État,  p.  695.) 
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[21  mars  i890] 

Grande  voirie.  —  Chemins  de  fer,  —  IntrodiLction  â^animàux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Hauteur  de  la  clôture.  —  (Ministre  des 
iravaux  publics  contre  Sieur  Lebaudy.) 

Commet  une  contravention  de  voirie  celui  qui  laisse  des  ani- 
maux  pénétrer  sur  une  voie  ferrée  dont  la  clôture  j  conforme  au 
mode  admis  par  Vadministraiiony  a,  du  côté  de  la  voiCy  la  hou- 
teur  réfflemenlaire  (i  mètre),  alors  même  que  par  suite  de 
r  exhaussement  par  la  coTnmune  du  chemin  latéral  à  la  voie 
ferrée,  ta  hauteur  de  la  clôture  ne  serait  du  côté  du  chemin  que 
de  0,»88.  Arrêté  de  relaxe,  annulé  dans  Vintérêt  de  la  loi  (*). 
Vu  le  décret  du  2^  juillet  i806  ; 

•   •••«•••••■••     •     •••••     •••• 

Considérant  que,  pour  renvoyer  le  sieur  Lebaudy  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui»  le  conseil  de  préfecture  du  Cal- 
'vados  s'est  fondé  sur  ce  que,  à  l'endroit  où  la  jument  dudit 
«ieur  Lebaudy  a  pénétré  sur  la  voie  ferrée  de  Gaen  à  Dozulé,  la 
«Idture  du  chemin  de  fer  n*avait,  du  côté  de  l'extérieur,  qu'une 
hauteur  de  0*,88,  inférieure  aux  prescriptions  réglementaires; 
GoDsidcrant  que  la  clôture  dont  s*agit  était  en  bon  état,  qu'elle 
pétait  continue  et  conforme  au  modèle  adopté  par  l'administration 
supérieure;  que,  notamment,  elle  avait  la  hauteur  réglementaire 
d'un  mètre  au-dessus  du  sol  du  côté  de  la  voie  ;  que,  si  du  côté  de 
Textérieur,  ladite  clôture  n'avait  qu'une  hauteur  de  O'^ySS,  cette 
l^tirconstance,  qui  est  due  à  la  surélévation  du  chemin  latéral  à  la 
toie  et  dépendant  du  domaine  de  la  commune  de  Goustrain ville, 
vt'est  pas  imputable  à  la  compagnie;  que,  dès  lors,  le  fait  relevé 
par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  la  charge  du  sieur  Lebaudy 
instituait  une  contravention  à  l'arrêt  du  Conseil  du  16  dé- 
cembre 1759  déclaré  applicable  aux  chemins  de  fer  par  la  loi 
du  15  juillet  1845,  article  2,  et  qu'en  le  renvoyant  des  fins  dudit 

(*)  Yoy.  Table  de  dix  années  1875  à  1884,  Voirie  (Grande),  p.  985.  —  Dans 
Tespèce,  le  chetal  <iai  s^était  introduit  sur  la  Toie  ayait  été  tué,  le  propriétaire 
aTiit  poarsnÎTt  la  compagnie  concessionnaire  en  indemnité  derant  les  tribu- 
ttini  ciTîIs  :  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  du  18  juin  1888,  avait  rejeté 
^s  demande. 
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cès>verbal  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  appli- 
on  de  la  loi...  (Arrêté  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi]. 


(N°  t45) 


amunet.  —  Chemin*  vicirtaux.  —  Ouverture.  —  Conwil  mwà- 
ipal.  —  Détibératiow  annulablet,  —  Membres  inUreuit.  — 
tieurs  DA,  Nibodant  et  autres.). 

Délibération  relative  à  t'otteerture  (Tun  chemâi  picinal  à 
iqtielle  ont  prit  part  tix  propriétaire*  rieerain*  et  qui  a  iU 
doptie  par  sept  voix  contre  quatre  et  vue  abstention.  Bèjt 
iriti  (•). 

Le  pré/et  ne  doit  pat  nèeeetairement  prcmoncer  famtoletilÊ 
'une  délibératitm  à  laquelle  ont  prit  part  det  membretit" 
âté*. 

Commitsion  départementale.  —  La  comirUition  départent»' 
île  n'etl  pat  tenue  de  surteoir  à  sa  décision  portant  oveeria* 
'un  chemin  vicinal  ordinaire,  jusqu'à  ce  que  le  ConteU  dÉ^ 
it  ttatué  *w  la  réclamation  formée  contre  la  délibératio»  et 
mteil  municipal,  qui  a  voté  Féiablittement  de  ce  cA«nuR.  " 
M  réclamation  n'a  pat  d'effet  suspensif. 


{N°  U4) 


ivaux  publies.  —  Décompte.  —  Canal  de  la  Baute-Mimt^ 
'onditioTu  générale*  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Légère 
tobineau.) 

Art.  85.  —  Triage  des  matériaux  trouvée  dont  let  Irancita 
t  appartettant  à  l'État  :  prix  de  la  main^œucre  alloué  |3i*  ^ 
6*  chefs). 

')  D'ullears  sur  six  de*  pr#l«ndut  intéresté»,  qnilre  araitiil  tUt  p''^ 
tDt  lu  Umlns  néceauireg  b  l'aBsletti  du  chemin.  —  Voj.  6  jniUM  ^^ 
Jllind  {An:  da  C.  d'Étal),  p.  607. 
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ArL  25  et  39.  —  Lorsque  le  calcul  du  mouvement  des  terres 
a  été  aàcepté  sans  réclamation  par  V entrepreneur ^  celui-ci  n'est 
plus  recevable  à  ce  plaindre  de  ce  que  V administration  a  em- 
ployé des  matériaux  trouvés  dans  les  fouilles  à  un  autre  usage, 
et  forcé  fentrepreneur  à  recourir  à  des  emprunts  (35*  chef). 

Art  23.  —  Force  majeure.  —  Déchéance  d^une  réclamation 
formée  plus  de  dix  jours  après  le  dommage  (17*  et  18*  chefs). 

Difficultés  imprévues  dans  les  dragages  :  indemnité  allouée 
(14-  chef). 

Dommages  causés  à  V entreprise,  —  Retards  dans  V exécution  ; 
pas  de  faute  de  V administration  ou  pas  de  préjudice  :  rejet 
(37*  chef). 

Semis  n'ayant  pas  réussi;  pas  de  faute  :  rejet  (37*  chef). 

Retard  dam  le  paiement  de  la  retenue  de  garantie;  rejet  : 
Vadmvnistraiion  a  retardé  le  mandat  faute  de  justification 
du  paiement  des  sommes  dues  à  un  sous-traitant  autorisé 
(4i*  chef). 

Éputsemerds.  —  Perte  de  bénéfices,  sur  des  épuisements  faits 
par  rÉtat  à  raison  de  l'insuffisance  du  matériel  de  Pentrepre- 
neur:  rejet  (24*  ch^. 

Forfait  pour  épuisement,  accepté  sans  réclamation  après 
exécution  des  travaux  :  demande  d'indemnité  non  recevable 
(9*  chef). 

Faux  frais.  —  Rentrent  dans  les  faux  frais  :  les  droits  d'oc- 
troi établis  sur  les  matériaux  avant  l'adjudication  (23*  chef)  ; 
les  dépenses  d'entretien  de  la  route  d'accès  des  ouvrages 
(33*  chef). 

Fourniture  de  moellons  smillés  formant  boutisses  non  établie  : 
elle  aura  fait  double  emploi^  les  entrepreneurs  ont  refusé  l'offre 
qui  avait  été  faite  de  démolir  partiellement  les  ouvrages  pour 
vérifier  la  demande  (25*  chef). 

Fourniture  de  matériel  à  des  ouvriers  travaillant  en  régie  ; 
demande  non  justifiée  (26*  chef). 

Sujétions.  «-  Remblai  à  laide  de  terres  déjà  déblayées, 
mode  ^exécution  non  prescrit  :  rejet  (15*  chef). 

Déblais.  —  Le  devis  disposant  que  le  classement  des  déblais 
est  arrêté  en  cours  d'exécution  contradictoiremenl  avec  Ventre- 
preneur,  il  rCy  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  réclamations  ver- 
bales ou  irrégulières  formées  contre  rapplication  des  prix  du 
bordereau  (2*  cTief). 

Art.  il.  —  La  déchéance  de  V article  41  s'applique  à  des  ré- 
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clamations  relatives  à  des  otcorages  portés  dans  des  décomptes 
définitifs  partiels  (*). 

SoR  LES  CONCLUSIONS  tendant  au  paiement  :  1*  d*une  indemmU 
de,  15.000 /ranc*  pour  insuffisance  des  épuisements  à  Vécluse  de 
Rouvray  ;  2*  de  plus-values  de  300  francs  y  80  francs  et  20  francs 
pour  modifications  aux  culées  des  ponts  de  Donjeux  et  de  JoinvilU 
et  aux  fondations  de  la  maison  éclusière  de  Mussey  ;  3'  d^we 
somme  de  9.575  francs  pour  difficultés  imprévues  dans  la  cons- 
truction du  pont  biais  sur  le  canal  et  d'une  somme  de  iWfi^povr 
travail  de  nuit  ;  4*  d^une  indemnité  de  268^59  pour  détériortUiM 
au  pont-canal  de  Mussey;  5*  d*wnc  allocation  de  1.197^,69  pow 
substitution  de  moellons  smillés  à  la  pierre  de  taille  dans  les 
murs  du  quai  de  la  tranchée  de  Joinville;  6*  é^une  plus-value  ée 
"982^ 80  pour  démolition  d'une  ancienne  chaussée;  T  d'une  tnâern- 
nité  de  379^,47  pour  modification  au  profil  de  la  rigole  du  Rognon; 
8*  d'une  allocation  de  \^0  francs  pour  exécution  dans  les  écluses 
de  coulisses  non  prévues;  9"  d'une  plus-value  de  i. 000  frarœspoff 
retaille  de  parements  vus  de  moellons  smillés  d'ouvrages  d^ari; 
iO*'  d'un^  somme  de  130^96  ipour  établissement  de  rampes  d^accès 
au  pont  sur  l'écluse  de  Saint-Urbain  : 

Considérant  que  tous  les  ouvrages  visés  dans  lesdites  de- 
mandes ont  été  portés  sur  les  décomptes  définitifs  partiels  des 
années  1876,  1877, 1878  et  1879  et  n'ont  fait  Tobjet  d'aucune  ré- 
clamation dans  les  délais  impartis  par  Tarticle  41  des  clauses  et 
conditions  générales;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  opposé  aux  requérants  la  déchéance  résul- 
tant dudit  article  ; 

2'  chef,  —  Sur  la  demande  d'une  plus-value  de  15.538',58, 
pour  difficultés  de  déblais  provenant  du  déplacement  de  ïéeUse 
de  Joinville  : 

Considérant  que  si,  à  raison  de  cette  circonstance,  les  entre- 
preneurs ont  fait  des  réserves  lors  de  la  présentation  du  projet 
en  vue  d'une  nouvelle  classification,  et  s'ils  invoquent  des  rédar 
mations  verbales  présentées  au  cours  des  travaux,  ils  ne  justi- 
fient d'aucune  protestation  régulièrement  formée  contre  l'appli- 
cation des  prix  du  bordereau  aux  déblais  de  l'écluse  de  Joinville; 
que,  dès  lors,  l'administration,  qui  leur  a  accordé  une  allocation 
gracieuse  de  1.200  francs,  est  fondée  à  leur  opposer  pour  le  su^ 
plus  les  termes  de  l'article  47  du  devis  d'après  lequel  le  class^ 

(*)  Voy.  3  février  1882,  Sainte-Colombe  {Ann,  1883,  p.  46),  et  le  renrou 
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ment  des  déblais  est  arrêté  en  cours  d'exécution  contradictoire- 
ment  avec  Tentrepreneur  au  fur  et  à  mesure  de  ravancement 
des  travaux; 

9*  chef,  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  d*une  somme 
de  450  francs  pour  épuisements  imprévus  dans  rétablissement 
des  outrages  du  Rognon  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  épuisements  en 
qoestion  avaient  fait  l'objet  d'un  forfait  soumissionné  le  27  mai 
1877,  et  qu'après  l'exécution  les  entrepreneurs  ont  accepté  sans 
réclamation  le  paiement  de  la  somme  convenue;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  ce  chef  de  demande; 

M"  chef,  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocatûm  d'une  in- 
demniié  de  2.000  francs  pour  difficultés  dans  les  dragages  de  la 
dêtiation  de  la  marine  à  Joinville  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  évaluer  à 
6S  francs  rindemnité  pouvant  être  due  de  ce  chef  aux  entrepre- 
neurs; que  ceux-ci  ne  justifiant  d'aucun  droit  à  une  allocation 
plus  élevée  il  y  a  lieu  de  maintenir  Tarrété  sur  ce  point; 

15*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d*une 
T^uS'Value  de  562^55  pour  reprises  et  transport  de  terres  desti- 
nées aux  digues  de  déviation  de  la  marine  à  Joinville  : 

Considérant  que  les  requérants  n*invoquent  à  l'appui  de  leur 
demande  aucun  ordre  de  service  leur  ayant  imposé  ces  rema- 
niements prétendus  onéreux  ;  que,  s'ils  ont  eu  recours  à  des 
terres  déjà  déblayées  au  lieu  d'efifectuer  de  nouveaux  emprunts, 
c'était  pour  l'exécution  d'un  travail  prévu  au  marché,  et  que  le 
l  procédé  librement  choisi  par  eux  ne  saurait  leur  ouvrir  droit  à 
supplément  de  prix; 

17*  et  18*  chefs,  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement 
d'une  somme  de  1.436^,50  pour  enlèvement  des  dépôts  formés  eu 
amont  et  en  aval  du  pont  de  Donjeux  : 

Considérant  que,  dans  leur  requête  au  conseil  de  préfecture 
en  date  du  20  septembre  4882,  les  entrepreneurs  eux-mêmes  ont 
présenté  comme  un  fait  de  force  majeure  les  atterrissements  de 
terres  et  de  graviers  produits  par  la  crue  du  31  décembre  4878; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  leur 
a  opposé  sur  ce  chef  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  récla- 
mation dans  le  délai  de  dix  jours  ; 

^2*  chef  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  remboursement  par 
rÉtat  des  droits  d'octroi  payés  pour  certains  matériaux  employés 
sur  la  commune  de  Joinville  : 
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Considérant  que,  d*après  le  bordereau  des  prix,  les  matériaux 
sont  payés  à  Tentrepreneur  rendus  à  pied-d'oeuvre  et  en  tenant 
compte  des  faux  frais;  que  les  droits  d*octroi  existant  dans  la 
commune  de  Joinville  longtemps  avant  Fadjudication,  les  requé- 
rants devaient  prévoir  quMIs  seraient  appliqués  aux  matériaui 
mis  en  œuvre  sur  le  territoire  de  cette  commune;  que,  dès  lon^ 
c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  récla- 
mation ; 

24*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  d^uae 
somme  de  9o0  francs  pour  privation  de  bénéfices  sur  les  épuise^ 
ments  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  matériel  doot 
disposait  Tentrepreneur  était  insuffisant  pour  assurer  la  bonoe 
exécution  de  cette  partie  du  travail  et  que  notamment  pour  les 
épuisements  de  Técluse  de  Rouvray,  l'administration  a  Au.  four- 
nir elle-même  deux  locomotives;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
retiré  des  épuisements  le  bénéfice  sur  lequel  ils  prétendent  a?oir 
compté  ; 

25*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'tcne 
somme  de  874',  44  pour  fourniture  de  moellons  smillès  foumunU 
boutisses^  dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte  dans  quatre 
écluses  : 

Ck)nsidérant  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que 
dans  les  parements  des  ouvrages  en  question,  il  existe  un  appa- 
reil de  pierre  de  taille  avec  lequel  des  boutisses  en  moellons  fe- 
raient double  emploi  ;  que  Toff^re  de  démolition  partielle  pour 
arriver  à  une  vérification  irrécusable  n*ayant  pas  été  accueillie 
par  les  entrepreneurs  c'est  à  bon  droit  que  ce  chef  de  demande 
a  été  rejeté  ; 

26*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  Sune  wr 
demnité  de  iOO  francs  pour  matériel  qui  aurait  été  fourni  par 
V entreprise  à  des  ouvriers  travaillant  en  régie  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  de  la  fourni- 
ture en  question,  laquelle  est  déniée  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration; qu'a  défaut  de  toute  réclamation  formulée  à  l'époque 
où  une  vérification  eût  été  possible,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  demande  ; 

33*  chef,  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d*uM  in- 
demnité de  i5i',24  pour  fourniture  de  pierres  cassées  sur  la  rouie 
d'accès  du  pont  de  Don  jeux  : 

Considérant  que,  si  Tent repreneur  a  supporté  certains  frais  ac- 
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cessoires  pour  enlretenir  la  libre  circulation  sur  la  route  con- 
daisant  au  pont  de  Donjeux,  il  ne  justifie  pas  que  ces  dépenses 
qui  profitaient  d*ailleurs  directement  à  rentreprîse  aient  excédé 
celles  que  lui  imposait  l'article  45  du  devis  et  cahier  des  charges  ; 

34*  et  36*  chefs,  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  : 
i*  d'une  somme  de  253^80  pour  triage  et  approvisionnement  de 
moellons  employés  dans  le  hérisson  de  la  chaussée  conduisant  au 
pont  sur  récluse  de  Saint'Urbain ;  2*  d'une  somme  de  6.023^52  et 
subsidiairement  de  3.767^,98  pour  matériaux  approvisionnés  sur  le 
pont  de  Joinville  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  matériaux  qui  font 
l'objet  de  ces  deux  réclamations  étaient  la  propriété  de  FEtat  par 
application  de  Tarticle 25  des  clauses  et  conditions  générales; 
^u'il  résulte  de  l'instruction  que  la  plus-value  de  75  centimes  par 
mètre  cube  que  le  ministre  a  accordée  pour  triage  rémunère 
«qoitablement  la  main-d'œuvre  imprévue  réellement  efifectuée  et 
que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  la  quantité  de  matériaux 
à  laquelle  cette  plus-value  a  été  appliquée  soit  insuffisante;  que, 
dès  lorst  il  n*y  a  lieu  d'accueillir  ces  deux  chefs  de  recours; 

35*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  d'une 
-somme  de  16.956^76  pour  frais  de  remplacement  dans  les  rem- 
blais de  matériaux  trouvés  dans  les  déblais  et  employés  par  Vad- 
fnimtration  •* 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  25  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  Tadministration  se  réservant  la  pro- 
priété des  matériaux  qui  se  trouvent  dans  les  fouilles  est  libre 
d'en  faire  l'emploi  qui  lui  paraît  le  plus  utile  ;  que,  d'ailleurs, 
les  emprunts  supplémentaires  exécutés  par  les  entrepreneurs 
étaient  compris  dans  le  mouvement  des  terres  qu'ils  ont  accepté 
ttns  protestation,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
^il  de  préfecture  a  opposé  à  leur  demande  la  déchéance  édictée 
par  l'article  39  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

37*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  au,  paiement  d'une 
somme  de  25.000  francs  pour  dommages  résultant  de  divers  re- 
tards imputée  à  f  administration  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'avis 
unanime  des  experts,  que  parmi  les  faits  allégués  les  uns  n'é- 
taient pas  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion et  les  autres  n*ont  causé  aux  requérants  aucun  préjudice 
dont  il  soit  justifié;  que^  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  cette  de- 
mande a  été  écartée  par  le  conseil  de  préfecture; 

39*  chef.  — -  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  d'une 
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somme  de  285^25  pour  semis  de  gazon  sur  une  surface  de  9.508",iS 
de  talus  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  53,  en  cas  de  non-réus- 
site des  semis,  il  n'est  rien  alloué  à  l'entrepreneur;  que,  si  les 
requérants  rejettent  sur  l'administration  la  responsabilité  da  dé- 
faut de  résultat  de  leur  semis,  ils  n'apportent  pas  de  preuves  à 
l'appui  de  cette  allégation,  et  que,  par  suite,  ce  chef  du  recours 
ne  peut  être  accueilli  ; 

41*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  (fiuie 
somme  de  2.454',47  pour  intérêts  du  i"  avril  1881  ou  15marr 
iSS2de  la  retenue  de  garantie  montant  à  50.000  francs  et  d^une 
somme  de  i.193',25  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  les  entrepre- 
neurs n'ont  touché  le  montant  de  51.193',25  qu'au  mois  de  mus 
1882,  c'est  qu'ils  n'avaient  pu  justifier  du  paiement  avant  cette 
date  de  certaines  sommes  dues  à  un  sous-traitant  régulièrement 
autorisé;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  les  intérêts  en  question; 

Sur  les  frais  d^eapertise  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  lesdits 
frais  soient  exagérés,  ni  que  la  répartition  qu'en  a  fait  le  conseil 
de  préfecture  doit  être  modifiée; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  réception  définitire 
des  travaux  ait  eu  lieu  le  31  décembre  1880  et  que  dès  lors,  par 
application  de  l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales,  les 
entrepreneurs  ont  droit  aux  intérêts  des  sommes  à  eux  duesà 
partir  du  1*'  avril  1881  ;  qu'ils  ont  réclamé  en  outre  les  intérêts 
des  intérêts  par  leurs  mémoires  enregistrés  au  Conseil  d'Ëlatles 
24  mai  1886  et  2  février  1888;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  leur 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  leurs  conclusions  sur  ce  point...  (intérêts  des 
sommes  restant  dues  acccordés  à  partir  du  1*' avril  1881.  Intérêts 
des  intérêts  à  dater  des  24  mai  1888.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 
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atec  mairie.  —  Architecte  (Commune  du  Val  contre  sieurs 
Heyraud  et  Tuane.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  n*est  pas  compétent 
pOfUT  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêls  formée 
par  un  architecte  contre  une  commune  à  raison  dimputaiions- 
diffamatoires  contenues  dans  des  délibérations  du  conseil 
municipal. 

Résiliation.  —  Lorsqu'un  ouvrage  public  rCest  pas  encore 
terminé,  que  le  projet  est  susceptible  d'une  bonne  exécution  et 
que  les  travaux  déjà  exécutés  ne  présentent  aucun  vice  de  cons- 
truction de  nature  à  justifier  la  résiliation  demandée  par  la 
communcy  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  demandCj  sauf  à  elle,  si 
des  malfaçons  se  révélaient  avant  la  réception,  à  exercer  telles- 
actions  que  de  droit. 

L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  renvoie  au  règle- 
ment  définitif  du  décompte  Pexamen  de  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  r  entrepreneur,  à  raison  de  la  suspension  des 
travaux,  nest  pas  susceptible  dêtre  déféré  directement  en  appel 
au  Conseil  dÉtoL  Cet  arrêté  n*est  que  préparatoire  et  ne  fait 
pas  grief  à  T entrepreneur. 

En  ci  qui  touche  le  recours  principal  de  la  commune  du  Val  r 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert,  qu'au  moment  où  le  conseil  de  préfecture  a 
été  appelé  à  statuer  sur  la  demande  de  la  commune  requérante, 
les  travaux  de  construction  du  groupe  scolaire,  alors  en  cours 
d'exécution,  ne  présentaient  aucun  vice  de  nature  à  motiver  la 
résiliation  de  l'entreprise  ;  que,  d'autre  part,  le  projet  dressé  par 
Tarchitecte  était  susceptible  d'une  bonne  exécution;  que  si  des 
Dttlfaçons  venaient  à  être  constatées  dans  les  ouvrages,  c'est  au 
moment  de  leur  réception  qu'il  appartenait  à  la  commune  d'exer- 
cer telles  actions  que  de  droit;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté,  en  l'état,  la  demande  de  la 
commune  ; 

Sw  le  recours  incident  du  sieur  Heyraud  et  sur  ses  conclusions 
'vMdiaires  tendant  au  renvoi  devant  le  Conseil  de  préfecture 
pour  fixer  le  chiffre  de  Vindemmté  réclamée  par  lui: 

Considérant  qu'en  renvoyant  l'entrepreneur  au  règlement 
définitif  pour  faire  statuer  sur  Tindemnité  à  laquelle  il  peut 
^▼oir  droit,  à  raison  de  la  suspension  des  travaux,  le  conseil  de 
préfecture  a,  sans  rien  préjuger  au  fond,  statué  conformément 
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aux  conclusions  susvisées  prises  devant  lui  par  te  sieur  Be^ad; 

qu'ainsi  la  dispositiOD  précitée  de  l'arrêté  attaqué  ne  lui  fiitpu 

grief,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  recevable  à  en  denuDder 
innulation  par  la  voie  du  recours  incidenl; 
Sur  les  conclatiom  du  sieur  Tuane  tendant  à  rallocalian  Sot 
idemnité  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  k*  tmp» 
liions  diffamatoires  dont  il  aurait  été  l'objet  : 
Considérant  que  la  demande  du  sieur  Tuane  n'est  pas  de  alH 
ont  il  appartient  à  la  juridiction  administrative  de  conmilTt; 
u'ninsi  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  statuent 
3lte  demande;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  de  cecbd, 
our  incompétence  l'arrêté  allaqué...  (Arrêté  annulé  dans  ullt 
e  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  statué  au  rond  soc  b 
emande  du  sieur  Tuane.  KequGte  de  la  commune  du  Vil  il 
ecours  incidents  du  sieur  Heyraud  et  du  sieur  Tuane  rejeta.  U 
ommune  supportera  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  eiperli^ 
insi  que  les  dépens,  à  l'eiception  de  ceux  des  recours  ic 
ui  resteront  à  la  charge  du  sieur  Heyraud  et  du  sieur  Trnift) 


(N°  146) 

[SS  mara  1890) 

yavaux  publia  communaux.  —  Marché  couvert.  —  Effoiin- 
ment.  —  Vice  de  conttruction.  —  Entrepreneur  et  archiUd*; 
responsabilité  ;  solidarité.  —  Compétence.  —  Procèivt 
expertise.  —  (Sieur  Battiëre  contre  ville  de  Thiers.) 

Lorsque  l'effondrement  d'un  ouvrage  est  dâ  à  lafaidtieàs 
de  l'entrepreneur,  l'architecte  peut  cependant  être  condami' 
des  dommages -intérêts  si  les  conséquences  du  dommage  oui  «H 
aggravées  par  vices  du  plan. 

Le  conseil  de  préfecture  excède  les  limites  de  ta  compéle^ 
si,  pour  déterminer  la  responsabilité  de  l'architecte  à  raism 
fait  imputable  à  l'entrepreneur  seul,  il  apprécie  leurs 
respectifs  (*). 

(*)  Les  ËxperU  Haieot  coustalé  dana  le  projsl  d«  rarchileele det  lica> 
t  des  ficts  lels  qu«  si  lea  IraTiui  avaleiit  été  acbevés,  ils  n'aurait  '  ~  ~ 
efus  que  si  la  loilure  aiail  été  complètement  refaite  ;  en  tenaat  coi 
épréciation  d'une  partie  des  matériaux  impossible  ft  utiliser,  ils  aiiiut' 
erminé  la  responssbUilé  iDcombant  de  ce  chef  a  l'arcliiteGie. 
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Les  fautes  de  V architecte  et  de  V  entrepreneur  étant  distinctes 
il  71  y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  solidarité  contre  eux  (*). 

CûTidamnation  de  Varchitecte  à  la  perte  de  ses  honoraires  et 
à  une  indemnité  supplémentaire. 

Procédure.  —  La  partie  qui,  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
s'est  bornée  à  discuter  au  fond  les  conclusions  du  rapport  des 
experts  y  n^est  pas  recevable  à  relever  en  appel  V  irrégularité  de 

r  expertisée*)' 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Ballière  tendant  à  l'annulation 

de  r  arrêté  attaqué  par  le  motif  qu'il  aurait  été  rendu  sur  une. 

expertise  irrégulière  : 

Considérant  que  le  sieur  Ballière  reconnaît  que,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  il  n*a  pas  contesté  la  régularité  de  l'expertise 
;.  et  qu'il  s'est  s'est  borné  à  discuter  au  fond  les  conclusions  du 
rapport  des  experts;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'annulation  de  Tarrêté  attaqué  par  le  motif 
qu'il  aurait  été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière; 

Au  FOXD  : 

CoDsîdérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que,  si  Taccident  du 
\  SjniUet  I880,  à  raison  duquel  la  ville  de  Thiers  a  formé  une 
;  demande  en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Ballière,  archi- 
tecte, et  le  sieur  Lamouroux,  entrepreneur  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  marché  couvert,  a  eu  pour  cause  un  fait  impu- 
table à  l'entrepreneur  seul,  les  conséquences  dommageables  de 
ce  fait  ont  été  notablement  aggravées  par  les  vices  du  plan  dont 
la  responsabilité  incombe  à  Tarchitecte;  qu'ainsi  la  ville  est 
fondée  à  demander  des  dommages-intérêts  à  ce  dernier  ; 

Mais  considérant  que,  d'une  part,  le  conseil  de  préfecture,  en 
homolguant  les  propositions  des  experts  dans  celles  de  leurs 
parties  où  ils  ont  apprécié  les  rapports  respectifs  de  l'architecte 
et  de  l'entrepreneur,  pour  déterminer  la  part  de  responsabilité 
encourue  par  le  premier  à  raison  d'un  fait  imputable  au  second 
seulement,  a  tranché  un  litige  qui  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence; et  que,  d  autre  part,  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  les  a 
coadamnés  solidairement  tous  les  deux  à  raison  des  fautes  dis- 
tinctes et  commises  séparément  par  chacun;  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêté  attaqué  doit  être  réformé  sur  ces  deux  chefs  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  sera 

(*)  Rap.  13  mai  1887,  Clair  (^;i7i.  1888,  p.  145). 

(")  Voy.  Table  décennale  1875-188*,  ▼"»  Travaux  publics,  p.  803. 

Ânn.  des  P,  et  Ch.  Lois,  DAcrsts.  —  tome  ii.  25 
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1  une  exacte  appréciation  de  la  réparation  des  torts  du  sieiir 
lièrc  envers  la  ville  :  1°  en  décidant  qu'il  n'a  droit  à  aucaoe 
nunération  au  sujet  de  la  construction  du  marché  couvert 
it  il  a  dressé  les  plans  et  dirigé  l'exécution  ;  et  â*  en  le  con- 
(nnant  à  payer  à  la  ville  de  Thiers,  à  titre  de  plus  ample» 

nmages-inléréls,  la  somme  de  1.500  frHncs (Le  eieur  Bal- 

-e  est  déchargé  de  toute  solidarité  à  raison  dtss  condamnations 
inoncées  par  l'arrêté  susvisé  contre  le  sieur  Lamouroux.  Le 
ur  Bullière  est  condamné  à  payer  à  la  ville  de  Thiers  la  sammâ 
1.500  francs,  et  il  ne  pourra  prétendre  à  aucune  allocation 
onoraires  à  raison  des  travaux  mentionnés  ci-dessus.  Arrêté 
orme  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  ds 
ur  Ballière  et  de  la  ville  rejeté.  La  ville  supportera  les  deui 
rs  des  dépens  du  pourvoi.) 


(N"  147) 


[38  mars  1890  J 
luata  publia.  —  Chemins  vicinaux,  —  Clauaet  et  condition 
rénérales  du  6  décembre  1870.  —  (Sieur  Rosazza  contre  con- 
nu ne  de  Cruseilles.) 

Déblai  imprévu.  —  En  préienee  d'un  bordereau  qui  ne  prêtai 
jue  deux  catégoriet  de  déblaù,  les  unt  dans  les  ferraint  de 
'ouïe  nalure  sans  emploi  de  la  poudre,  les  autres  faits  dow  te 
•ocker  à  la  miiie,  ily  a  lieu  à  Vapplicalion  d'un  prix  nouvem 
mur  les  déblais  dans  un  terrain  mélangé  de  cailloux  et  i«t- 
jile,  connu  sous  le  nom  de  poudingue,  qui  a  nécessité  en  /ai 
"emploi  de  la  mine. 


(N"   148) 


[38  DiRrs  1890) 
avaux  publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  et  condilion 
yénérales  du  6  décembre  1870.  —  (Sieur  Aibouy  contre  coB- 
muue  de  Gincla.) 
Cube  des  déblais,  —  Foisonnement  et  encaissement  de  I* 
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chaussée.  Rejet  d'une  demande  d'indemnité  :  ravant-métrê 
contre  lequel  il  n*a  'pas  été  réclamé  en  temps  utile  en  tenait 
compte  (l"  et  3*  cTief). 

—  Roc  imprévu  et  d'une  dureté  exceptionnelle  :  indemnité  al- 
louée (2«  chef). 

—  Répandage  de  gravier.  Prix  ne  figurant  pas  au  borde- 
reau  :  indemnité  allouée  (te  iO  centimes  par  mètre  (k*  chef). 

I.  Sur  le  chef  de  réclamation  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  du  foisonnement  : 

Considérant  que  le  bordereau  n*a  prévu  aucune  augmentation 
de  prix  pour  le  foisonnement;  qu'il  résulte  au  contraire  de  Texa- 
men  de  Favant-métré,  contre  lequel  Tentrepreneur  n'a  formé 
aucune  réclamation  dans  les  délais  prescrits  à  peine  de  dé- 
chéance, que  le  cube  des  déblais  prévus  comprenait  le  foisonne- 
ment; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  repoussé  la  demande  formée  par  le  requé- 
rant à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  spéciale  de  ce  chef; 

II.  Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  la  fixation ^  pour  dé- 
liais de  roc  exceptionnellement  dur,  d'un  prix  supérieur  à  celui 
de  \h  francs  alloué  par  le  conseil  de  préfecture  et  sur  le  recours 
xmâeni  de  la  commune  tendant  à  l'allocation  de  prix  de  3^,08  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu 
par  l'expert  même  de  la  commune  et  par  le  tiers  expert,  que  les 
traraox  ont  porté  sur  un  cube  de  SSG^'ySi  de  déblais  d'une  na- 
ture imprévue  de  roc  exceptionnellement  dur,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  équitable  appréciation  du  supplément  de 
prix  d& de  ce  chef  à  Fentrepreneur,  en  adoptant  les  évaluations  du 
tiers  expert  fixant  à  15  francs  le  prix  des  déblais;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  de  ce  chef  la  requête  de  l'entrepreneur  et  le  re- 
cours incident  de  la  commune  de  Gincla  ; 

ni.  Sur  la  réclamation  tirée  de  l'insuffisance  des  sommes  al- 
louées pour  encaissement  de  la  chaussée,  et  sur  le  recours  inci- 
dent de  la  commune  tendant  à  la  suppression  de  ce  chef  dindem- 
nité: 

Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'avant-métré 
que  rencaissement  de  la  chaussée  est  compris  dans  le  cube  total 
des  déblais  et  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  d'une  omission 
au  décompte  de  cette  partie  des  déblais  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  a  lieu  de  faire  droit  au  recours  incident  de  la  com- 
mune tendant  à  la  suppression  de  ce  chef  d'indemnité; 

lY.  Sur  le  chef  de  réclamation  tiré  de  ce  que  le  prix  alloué 
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pour  répandage  de  gracier  serait  insuffisant ^  et  sur  le  recours  in- 
cident  de  la  commune  de  Gincla  tendant  à  la  suppression  totale 
de  cette  allocation  : 

Considérant  que  si  le  prix  de  ce  travail  jie  figurait  pas  au  bor- 
dereau, aucune  disposition  du  cahier  des  charges  n'obligeait  FeD- 
trepreneur  à  l'exécuter  gratuitement,  el  qu^il  y  a  lieu  d'adopter 
le  prix  de  10  centimes  alloué  par  le  conseil  de  préfecture,  confo^ 
mément  aux  conclusions  de  Fexpert  de  la  commune  et  du  tiers 
expert  ; 

V.  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
de  nature  à  ouvrir  en  sa  faveur  un  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts; 

Vi.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
les  intérêts  de  la  somme  allouée  à  l'entrepreneur  lui  sont  dust 
partir  du  iO  octobre  i874;  qu'il  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts le  12  juillet  1886  et  le  19  février  1890;  qu'à  ces  dates  il  loi 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  et  qu'il  doit  être  fait  droit  i 
sa  demande  sur  ce  point; 

VII.  Sur  les  frais  d^  expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  équitable 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  les  mettant  par 
moitié  à  la  charge  de  chacune  des  parties...  (Allocation  de  614^62 
accordée  à  l'entrepreneur  pour  les  déblais  de  rencaissement  de 
la  chaussée  supprimée.  Arrêté  attaqué  réformé  en  ce  qu'il  y  a  de 
contraire.  Requête  du  sieur  Âlbouy  et  le  surplus  du  recours  in- 
cident de  la  commune  rejetés.  Le  sieur  Albouy  aura  droit,  à  pa^ 
tir  du  12  juillet  1886  et  du  19  février  1890  aux  intérêts  des  ioié' 
rets  de  la  somme  qui  lui  a  été  allouée.  Le  sieur  Albouy  con- 
damné aux  dépens.) 


(N"  U9) 


[28  mars  1890] 


Travaux  publics»  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
Compagnie  de  chemin  de  fer  exécutant  les  travaux  comme 
entrepreneur  pour  le  compte  de  V  État  et  non  comme  concession' 
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naire  :  tiers  expert  de  droit.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  sieurs  Carayon,  Pouzergues  et  autres.) 

Tierce-expertise.  —  Sous  V empire  de  la  loi  du  {6  septembre 
1807,  lorsqu'il  s^agissait  d'apprécier  les  dommages  causés  par 
des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  VÉlaty  par  une  compa- 
gnie concessionnaire  de  chemin  de  fer^  agissant  comme  entre- 
preneur pour  le  compte  de  VÉtat^  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  pas  désigner  un  tiers  expert,  —  //  devra  être  procédé 
par  Vingénieur  en  chef  du  service  intéressé,  tiers  expert  de 
droit.  Arrêté  annulé  (*). 

Varticle  56  de  la  loi  du  ]6  septembre  i  807  ayant  été  abrogé 
parTarticle  ii  de  la  loi  du  i2  juillet  1889,  si  le  requérant  ne 
coticlut  à  aucune  vérification  supplémentaire  y  il  n'y  a  pas  lieu 
de  renvoyer  Vaffaire  au  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
après  nouvelle  expertise  :  le  Conseil  â^Éiat  statue  au  fond  d'à- 
près  les  éléments  de  Vinétruction. 

Frais  de  la  lier ce-exper lise  irrégulière  mis  à  la  charge  des 
propriétaires^  la  compagnie  ayant  conclu,  devant  le  conseil  de 
!    préfecture,  à  son  annulation  comme  irrégulière. 

CoNsu^ÉRANT  que,  par  décision  en  date  du  19  juin  1882,  le  mi- 
inîstredes  travaux  publics  avait  confié  à  la  compagnie  des  Che* 
\WÂfa  de  fer  d'Orléans  Texéculion  des  travaux  d*agrandissement 
fifcia  gare  de  Cahors  à  la  charge  de  TÉtat  ;  qu*aux  termes  de  celte 
léci&ioD,  lesdits  travaux  devaient  être  faits  sous  le  contrôle  des 
jiogénîeurs  chargés  de  la  construction  de  la  ligne  de  Montauban 
i  Bri?e,  moyennant  le  remboursement  à  ladite  compagnie  de  la 
[iépense  réellement  faite  et  justifiée  sur  la  production  de  mé- 
inoircs  dûment  vérifiés;  qu'ainsi  la  compagnie  des  Chemins  de 
fer  d'Orléans  a  exécuté  les  travaux  d'agrandissement  de  la  gare 
de  Cabors,  non  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  Libos 
I  Cahors,  mais  comme  entrepreneur  pour  le  compte  de  TÉtat 
M>Qstructeur  de  la  ligne  de  Montauban  à  Brive  ;  que,  dans  ces 
nrconstances,  le  conseil  de  préfecture  étant  saisi  de  la  demande 
l6s  sieurs  Carayon,  Pouzergues  et  autres  en  règlement  de  l'in- 
i^mnité  à  eux  due  pour  l'occupation  temporaire  des  terrains  né- 
lessaires  aux  travaux  dont  il  s'agit,  le  tiers  expert,  à  la  suite  du 
iésaccord  des  experts,  devait  être,  aux  termes  de  l'article  56  de 

V)  Voj.  S8  mars  1888,  chemin  de  fer  d'Orléans,  Aun,  1889,  p.  74,  et  le 
envoi. 
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loi  du  16  septembre  1807,  Tingénieur  en  chef  des  poDts  etchans- 
sées  du  service  intéressé  ;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  appartenir 
au  conseil  de  préfecture  de  désigner  le  sieur  Aldebert,  notaire  k 
Donelle,  comme  tiers  expert; 

Mais  considérant  que  la  loi  du  22  juillet  1889,  en  disposant^ 
par.  son  article  14,  que  l'expertise  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture doit  être  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul,  a  abrogé  rarticle56 
ci-dessus  rappelé  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  quMI  suit  de  là 
qu'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  après  une  nouvelle  expertise;  qi» 
d'ailleurs  la  compagnie  requérante  n'a  conclu  devant  le  Consefl 
d'État  à  aucune  vérification  complémentaire  en  dehors  de  Tap- 
plication  dudit  article  56,  et  que  les  éléments  d'appréciationj 
fournis  par  l'instruction  permettent  de  statuer  au  fond; 

Sur  révaluation  des  indemnités  : 

Considérant  que  les  indemnités  accordées  par  le  conseil  dej 
préfecture  sont  exagérées  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciatiooj 
des  circonstances  de  l'aflaire  en  réduisant  lesdites  indemnités:, 
pour  le  sieur  Garayon,  de  828',81  à  688^06  ;  la  dame  Eiigéaifl 
Pouzergues,  de  930  francs  à  500  francs;  le  sieur  Pierre  Icbes,^ 
de  20.532Si9  à  13.358S85;  Pierre  Pouzergues,  de  19.76^0  àj 
18.136';36;  Âmadieu,  de  7.335^83  à  5.548^,54;  Deltheil, 
10.389^11  à  7.686S57;  Mispoulié,  de  3.276^31  à  2.493',45  ;  le  siei 
Costes,  de  2.837^05  à  2.174^04;  Belihens,  de  4.182  francs 
3.193^25;  Alazard,  de  19.769',96  à  13.348',89;  Sembel,  de  3.712^ 
à  2.587^76:  Maligne,  de  898',37  à  686',95;  Delord,  de  898^,37 
661',95;  Rigal,  de  2.869^,71  à  1.251^48;  Deilhes  et  Fourtel,^ 
12.686^26  à  5.692^22;  dame  veuve  Berton,  de  59.489  francsi] 
44.469^68  ;  le  sieur  Alayrac,  de  4.466  francs  à  3.326^,30; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,^ 
de  mettre  les  frais  d'expertise  pour  moitié  à  la  charge  des  sieui 
Carayon,  Pouzergues  et  autres,  et  pour  moitié  à  la  charge  de 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  mais 
cette  dernière,  qui  a  critiqué  devant  le  conseil  de  préfecture 
nomination  irrégulière  du  tiers-expert,  ne  peut  être  tenue 
supporter  les  frais  de  la  tierce-expertise...  (Arrêtés  annulés, 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  paiera,  ti 
pour  dépréciation  de  la  valeur  des  propriétés  qui  ont  fait  l'obji 
de  l'occupation  temporaire  que  pour  privation  de  jouissance 
autres  chefs  d'indemnité  les  sommes  précitées.  Les  frais  d'ex] 
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lise  seront  supportés  pour  moitié  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  d'ÛrJéans,  et  pour  moitié  par  les  sieurs  Carayon,  Pou- 
zergaes  et  autres,  proportionnellement  à  la  somme  accordée  à 
chacun  de  ceux-ci  par  la  présente  décision.  Les  frais  de  tierce- 
expertise  et  les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés,  sui- 
Tâot  la  proportion  établie  à  l'article  précédent,  par  les  sieurs 
Carayoo,  Pouzergues  et  autres.  Le  surplus  des  conclusions  de  la 
compagnie  d'Orléans  est  rejeté.) 


[28  mars  1890.] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention.  —  Pour- 
iuite.  —  domination  d'expert.  — (Ministre  des  travaux  publics 
coDtre  sieur  Despeyroux.) 

Le  droit  de  poursuite  n^ appartenant  qu'à  V administration  en 
matière  de  contravention  de  grande  voirie  sur  les  chemins  de 
Jtr^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture^  saisi  d'un  procès 
verbal  dressé  contre  un  particulier  à  raison  de  Vintroduction 
de  bestiaux  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  a  mis  la  compa- 
gnie concessionnaire,  qui  n  était  pas  partie  dans  VinstancCy  en 
demeure  de  désigner  un  expert  chargé  de  procéder  à  la  vériji- 
cation,  des  clôtures  de  la  voie  ferrée  (*). 


[28  mars  1890.] 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  d'irrigation.  —  Dépenses  régulièrement 
engagées,  —  Décharge.  —  (Sieurs  Castaing  et  autres  contre 
syndicat  de  dérivation.) 

Un  syndicat  provisoire  créé  en  vue  de  fixer  la  dépense  des 

(*}  Yoy.  d'autres  applications  du  même  principe  :  23  jain  1882,  ministre 
des  traranx  publics,  Ann.  1883,  p.  381  ;  et,  28  mai-s  1888,  les  conclusions  de 
I    M.  le  commissaire  du  gouyernemeut,  Le  Yavasscur  de  Précourt,  compagnie 
dOriéans,  Arm.  1889,  p.  74,  et  le  renvoi. 
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travaux  projetés  et  d'en  proposer  la  répartition  entre  les  inté- 
ressés n*  avait  pas  qualité  pour  engager  la  dépense  et  faire  m- 
cuter  les  travaux.  Décharge. 

Ces  dépenses  ne  peuvent  être  prises  à  sa  charge  par  un  syn» 
dicat  ultérieurement  constitué  qui  n^avait  pas  pour  objet  de  les 
faire.  Décharge. 

Considérant,  d'une  part,  que  le  syndicat  provisoire  constitué 
par  l'arrêté  préfectoral  du  24  avril  1862  avait  pour  mission 
exclusive,  dès  qu'il  connaîtrait  le  chiffre  approximatif  de  It 
dépense,  de  dresser  l'état  de  répartition  de  cette  dépense  entre 
les  intéressés  qui  seraient  mis  en  demeure  d'y  souscrire;  queee 
syndicat,  par  suite,  n'avait  pas  qualité  pour  engager  la  dépense 
en  faisant  procéder  à  la  reconstruction  du  barrage  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'association  syndicale  institoée 
par  l'arrêté  préfectoral  du  48  janvier  1867  à  la  suite  du  décret 
du  1"  juillet  1865,  ne  pouvait  avoir  pour  objet  rétablissement 
d'un  ouvrage  destiné  à  maintenir  dans  le  canal  de  dérivation  de 
TAdour  les  eaux  nécessaires  à  l'irrigation  des  propriétés  rive- 
raines ou  à  la  mise  en  jeu  des  usines  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Castaing,  Lasbath  et  autres  sont  fondés  à  demander  décharge 
des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  pour  Tannée  1884,  sar 
le  rôle  dressé  parle  syndicat  de  dérivation  de  l'Âdour,  sauf  à  ce 
syndicat,  dans  le  cas  où  les  usagers  profiteraient  des  dépenses 
effectuées,  à  faire  valoir  devant  Tautorité  compétente  les  droits 
qui  pourraient  lui  appartenir;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  rejeter  le  recours 
incident  du  syndicat...  (Arrêté  annulé.  11  est  accordé  décharge 
aux  sieurs  Castaing,  Lasbath  et  autres.  Le  recours  incident  du 
syndicat  est  rejeté.) 


(N°  452) 

[â5  avril  1890.] 

Ifavaux  publics,  —  Occupation  temporaire,  —  Arrêté  préfO' 
tarai  d'autorisation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  — 
(Sieur  Pingault.) 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise  une  ville  à  occuper  fe«- 
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porairemeni  des  terrains  privés ,  en  vue  d'y  faire  passer  une 
canalisation  d'eau  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  direc- 
tenumt  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs.  —  La  légalité 
de  l'occupation  peut  être  discutée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

I  Yl  la  requête  des  sieurs  Piogault...  tendant  à  ce  qiril  plaise 
1  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  25  juillet  1887,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Vienne  a  autorisé  Toccupation  de  plusieurs  parcelles 
leur  appartenant  à  l'effet  d'y  placer  des  conduites  destinées  à 
amener  à  Poitiers  les  eaux  de  la  source  de  la  Cassette;  Ce  fai- 
samiy  attendu  que  cet  arrêté  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
eomme  s'appliquant  à  des  travaux  qui  n*ont  pas  été  légalement 
;autorisés  et  ne  constituent  pas  dès  lors  des  travaux  publics;  qu'il 
a,  en  second  lieu,  été  pris  alors  que  Toccupation  qu'il  autorisait 
était  complètement  consommée  et  sans  que  les  garanties  don- 
^séesà  la  propriété  privée  par  la  loi  ait  été  observées;  qu'enfin 
ledit  arrêté  autorise  une  occupation  qui  présente  un  caractère 
«léfinitif  et  pour  laquelle  aucune  durée  n'est  fixée; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  Tintérieur  tendant  au  rejet 
da  recours,  par  les  motifs  que  les  travaux  de  dérivation  des  eaux 
de  la  Cassette  constituent  des  travaux  publics;  qu'ils  ont  été 
décidés  par  délibération  du  conseil  municipal  de  Poitiers  du 
22  juillet  1887,  approuvée  par  le  préfet  le  25  du  même  mois,  et 
)  qo'il  n'était  pas  nécessaire,  ces  travaux  n'exigeant  aucune  expro- 
priation, qu'une  déclaration  d'utilité  publique  intervînt;  qu'enfin 
les  requérants  n'ont  pu  se  méprendre  sur  le  caractère  provisoire 
de  cette  occupation,  puisqu'ils  ont  été  avertis  par  le  maire  de 
■  Poitiers  qu'elle  aurait  une  durée  de  deux  ans  au  plus; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  Roi  des  7  septembre  1755  et 
fO  mars  1780  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  26  pluviôse 
an  VIlI,  les  contestations  relatives  aux  terrains  pris  ou  fouillés 
par  un  entrepreneur  pour  l'exécution  d'un  travail  public,  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  en  date  du  25  juillet  1887 ,  par 
lequel  le  préfet  de  la  Vienne  a  autorisé  la  ville  de  Poitiers  à 
occuper  les  parcelles  de  terrain  appartenant  aux  sieurs  Pingault, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants  soutiennent,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  devant  le  conseil  de  préfecture  que  la  ville  ne 
pouvait  être  autorisée  à  occuper  leurs  terrains;  que,  dès  lors, 
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ils  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etal 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  rarrèté 
dont  s^agit...  (Rejet.) 


(N"   453) 

[  25  avril  1890.  ] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Ruine  d'mi 
maison,  —  Fondations  insuffisantes,  —  Perte  de  loyers.  — 
(Ville  de  Caulerets  contre  héritiers  Labassé.) 

Travaux  exécutés  par  une  commune  dans  le  lit  d'un  torrent, 
malgré  les  avertissements  des  ingénieurs  du  service  hydTWt- 
lique,  ayant  rétréci  le  lit  de  la  rivière^  augmenté  la  vitesse  ai 
courant  et  causé  des  affouillements  à  la  suite  desquels  une 
maison  riveraine  a  été  emportée  par  une  inondation.  Partage 
de  responsabilité  entre  la  commune  pt  le  propriétaire ,  à  raison 
de  rinsujjîsance  des  fondations  de  sa  maison. 

Perte  de  loyers.  Intérêts.  —  f^rsque  V indemnité  comprend 
la  perte  des  loyers,  il  n'y  a  pas  lieu  à  V allocation  des  intérêtt 
pendant  la  même  période  :  il  y  aurait  double  emploi. 

Vu  LA  REQUÊTE  pouT  la  villc  dc  Cautcrets...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  15  juillet  1886,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  l'a  déclarée 
responsable  de  Técroulement  d'une  partie  d'une  maison  appa^ 
tenant  aux  héritiers  du  sieur  Labassé  et  l'a  condamnée  à  leur 
payer,  de  ce  chef,  une  indemnité  de  27.060^,69;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  si  Timmeuble  dont  s'agit  a  été  emporté  le  15  ^^ 
tembre  1884  par  une  crue  du  Gave  sur  le  bord  duquel  elle  était 
construite,  la  cause  en  est  uniquement  dans  une  construction 
défectueuse  et  dans  Tinsuffisance  des  fondations  dudit  immeublet 
sans  qu*aucune  faute  soit  imputable  à  la  ville,  dans  Tédificatiofl 
d'un  lavoir  communal  sur  la  rive  opposée  de  la  rivière;  rejeter 
la  demande  des  consorts  Labassé;  subsidiairement,  dire  que  le 
montant  des  dommages  causés  à  leur  maison  sera  fixé  à 
17.368^50  et  que  la  moitié  seulement  desdites  sommes  restera  à 
la  charge  de  la  ville  de  Cauterets;  sous  réserve  de  réclamer  s'il 
y  a  lieu  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour 
violation  des  articles  595  et  suivants  du  Code  de  procéduit' 
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cifile,  condamner  les  consorts  Labassé  aux  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
)Our  les  héritiers  Labassé...  dans  lequel  ils  exposent  qu'il  résulte 
[de  l'instruction  que  la  ville  de  Cadterets  en  construisant  dans  le 
lit  même  du  Gave,  en  face  de  leur  maison,  un  lavoir  communal, 
[a  rejeté  contre  ladite  maison  les  eaux  qui  y  ont  produit  des  affouil- 
lements;  qu'ainsi  ladite  ville  est  seule  responsable  de  l'accident 
la  13  septembre  1884  et  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'insuffisance 
)réteodHe  des  fondations  de  Timmeuble  litigieux;  qu'en  effet 
leditimmeuble  a  supporté  sans  inconvénients  pendant  trente  ans, 
((jusqu'à la  construction  du  lavoir  incriminé,  toutes  les  crues 
lu  Gave,  et  conclut  par  ces  motifs  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil 
ejeter  le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Cauterets  et,  faisant  droit 
son  recours  incident,  dire  que  c'est  à  tort  que  Tarrôlé  attaqué 
mis  un  quart  des  dommages  subis  à  la  charge  des  exposants, 
)Qdamner  en  conséquence  la  ville  de  Cauterets  à  leur  payer  la 
>mme  principale  de  36.080^,95,  représentant  d'après  ledit  arrêté 
montant  total  des  dommages  subis,  et  ce  avec  intérêts  du 
>ar  de  la  demande  et  intérêts  des  intérêts,  la  condamner  en 
lotre  en  tous  les  dépens  ; 
Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  YIII  et  du  16  septembre  1807; 
CossiDÉRANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville  de  Cau- 
terets a  exécuté,  en  1880-1881,  sur  le  gave  de  Cauterets,  malgré 
les  avertissements  des  ingénieurs  du  service  hydraulique,  des 
travaux  qui  ont  eu  pour  effet,  en  rétrécissant  le  lit  du  torrent,  de 
modifier  le  cours  naturel  des  eaux  et  d'augmenter  la  vitesse  du 
courant;  que  par  suite  il  s'est  produit  dans  la  rivière,  au  droit 
de  Ja  maison  Fiabassé,  des  affouillements  profonds  qui  ont  déter- 
miné Teffondrement  dudit  immeuble;  qu'ainsi  la  ville  de  Cau- 
terets n*est  pas  fondée  à  soutenir  qu*elle  n'a  encouru  aucune 
part  de  responsabilité  dans  l'accident  précité; 

Mais  considérant  que,  d'après  les  constatations  des  experts,  les 
fondations  de  la  maison  Labassé  étaient  insuffisantes,  que,  dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  mettant  à  la  charge  de  la  ville  de 
Cauterets  les  trois  quarts  seulement  des  dommages  éprouvés 
par  les  consorts  Labassé;  que,  d'autre  part,  la  ville  requérante 
ne  justifie  pas  que  l'évaluation  desdits  dommages  faite  par  Tar- 
rèté attaqué  soit  exagérée; 
Sur  les  intérêts  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
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fccture  a  tenu  compte,  dans  l'évaliialion  de  l'indemnilé  allouée, 
de  la  privation  de  loyers  pendant  les  années  1884-1885-1886;  que, 
^'"  lors,  pour  éviter  un  double  emploi,  il  y  a  lieu  de  fixer  an 
Mvier  1887  seulement  le  point  de  départ  des  intérêts  réclamés 
les  consorts  Labassé; 
ir  let  inlérêls  des  intérSlt  ; 

insidérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  réclamés 
nt  le  conseil  d'État  les  26  avril  1887  el  le  11  juillet  1888;  mais 
n'y  a  lieu  de  les  allouer  qu'à  partir  du  11  juillet  1888,  seule 
à  laquelle  il  était  dd  plus  d'une  année  d'intérêts;     • 
ir  le»  frai*  d'expertise  : 

insidérant  que  la  ville  de  Caulerets  n'ayant  fait  aucune  offre, 
ira  Tait  une  juste  apprécialion  de»  circonstances  de  l'affaire 
nettanl  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise...  (La 
me  de  27.0fl0<',69  mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Cautereb 
l'arrêté  snsvisé  portera  intérêts  au  profit  des  consorts  Labassé. 
trlir  du  1"  janvier  1887.  Les  intérêts  des  intérêts  de  ladite 
me  échue  le  11  juillet  1888  seront  eux-mêmes  capitalisés 
7  perler  intérêts  à  partir  de  cette  date.  Frais  d'expertise  â  la 
■ge  de  la  ville  de  Cauterels.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
raire.  Requête  de  la  ville  de  Cauterets  et  surplus  des  conclu- 
3  du  recours  incident  des  consorts  Labassé  rejetés.  Condam- 
Qn  de  la  ville  de  Cauterels  aux  dépens.) 


(N°    il 


[SSïvril  1890.] 

ie  (Grande).  —  Cours  d'eau  navigables  ou  non  navigable».  — 
archepied.  —  Textes  visés  :  Ordonnance  d'août  1669;  édii 
décembre  1672;  loi  da  20  Jloréal  an  X;  décrets  du  16  di- 
mbre  18H  el  10  avril  1812;  ordonnance  du  iù  juillet  1835. 

Le  garde  qui  dresse  procès-verbal,  contre  un  fermier  de  pêclu 
'culant  sur  le  marchepied  d'une  rivière,  pour  fait  de  chaitt 
ns  permis  sur  le  terrain  d'autrui  ne  commet  pas  la  contra- 
ntion  d'entrave  q  la  circulation  sur  ledit  marchepied.  —  Cette 
nlravention  n'existe  que  par  le  fait  d'entrave  matérielle  à  la 
-culalùm  (1"  esp.). 
—  Les  ffardes-pêclie  n'onl  pas  qualité  pour  dresser  des  procès- 
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verbaux  constatant  les  contraventions  aux  lois  sur  la  grande 
voirie  Jluviale,  —  Relaxe  (2*  esp.). 

Lorsqu'une  contravention  est  dressée  pour  entrave  à  la  circu- 
lation sur  le  marchepied  d'une  rivière  navigable ,  le  juge  de  la 
contravention  ne  peut  pas  rechercher  si  la  navigabilité  existe 
ou  non  en/ait^  alors  même  que  la  rivière  est  comprise  dans  le 
tableau  annexé  à  Vordonnance  du  iO  juillet  1835,  renfermant 
la  nomenclature  des  rivières  navigables  oujiottables.  —  Renvoi 
à  une  vérification  contradictoire  [Z*  esp.).  (*). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieurs  Pénin,  Tessot  et  Bauchard.) 


Considérant  que  le  procès-verbal  du  9  octobre  1887  se  borne  à 
constater  une  injonction  adressée  par  les  sieurs  Tessot  et  Bau- 
chard, gardes  particuliers  du  sieur  Pénin,  au  fermier  de  la  pêche, 
de  cesser  toute  circulation  sur  le  marchepied,  et  ne  relève  à  leur 
égard  aucun  fait  matériel  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la  circu- 
lation sur  ledit  marchepied;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  renvoyé  les  requérants 
des  fins  du  procès-verbal,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté... 
(Arrêté  anulé.  Renvoi  des  requérants  des  fins  du  procès-verbal 
du  9  octobre  1887.) 

I  2*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Pénin.) 


'• 


Considérant  que  les  procès- verbaux  à  la  suite  desquels  ont  été 
rendus  les  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfecture  ont  été 
dressés  par  un  garde-pêche;  que  cet  agent  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  quxquels  les  lois  et  décrets  susvisés  confèrent 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  la  constatation  des 
contraventions  sur  les  chemins  de  halage,  francs -bords  et 
OQTrages  d'art  des  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables;  que, 
|daos  ces  circonstances,  les  arrêtés  attaqués  doivent  être  annulés 
iKomme  rendus  sur  des  procès- verbaux  dressés  par  un  agent 
bcompétent...  (Arrêtés  annulés.  Renvoi  du  sieur  Pénin  des  fins 
■es  procès- ver  baux  dressés  contre  lui.) 


(*)  Voy.  Plocqae,  t.  111,  p.  386  et  suit.,  et  t.  I,  p.  142.  —  14  ayril  1853, 

teia-JoI7,  Ann.  1853,  p.  443.  —  14  décembre  1864,  Conflit  Boutillé,  Ann. 
,  p.  251.  —  11  jaDTÎer  1867,  Conseil  d'État,  Arr.  du  C.  d'État,  p.  51. 
- 14  féYrier  1873,  Ann,  1875,  p.  150.  —  21  mars  1883,  Arr,  du  C.  d*Etat 
t»4. 
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3*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Péniyu) 


Considérant  qu'en  dressant,  en  exécution  de  Tarticle  3  de  k 
loi  du  15  avril  1829,  le  tableau  annexé  à  rordonnaDce  da 
10  juillet  1835,  radministration  n'a  pu  statuer  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
appartenait  au  conseil  de  préfecture,  et  il  appartient  au  GonseO 
d'État  de  rechercher  si  depuis  une  époque  antérieure  à  la  date 
du  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Pénin,  le  Cher  n'est  plus 
susceptible  d'être  affecté  à  la  navigation  ni  au  flottage  par  trains 
ou  radeaux,  et  si,  dès  lors,  le  sieur  Pénin  était  soumis  à  la  ser- 
vitude du  marchepied. 

Maïs  considérant  que  Tctat  de  Tinstruclion  ne  permet  pas  dé 
statuer  dès  à  présent  sur  ce  point,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
cet  effet  une  vérification  contradictoire...  (Il  sera  procédé  avi 
faire  droit  par  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de 
circonscription,  en  présence  du  sieur  Pénin  ou  de  son  repréi 
tant  dûment  appelé,  à  une  vérification  ayant  pour  but  de  rech< 
cher  si  le  Cher  n'est  plus  susceptible  d*ôtre  affecté  à  la  navigatioi 
ni  au  flottage  par  trains  et  radeaux  depuis  une  époque  antérieum^ 
aux  faits  reprochés  au  requérant.) 


(N'   >I55) 


ifa 


L2  mai  1890.] 

Dettes  de  VÉtat,  —  Ports  raaritimes,  —  Abordage.  —  22c5/)oiwtt-J 
bilUé;  fauie  des  agents  de  VÉtat,  —  Action  :  Déchéance.  — ] 
Avaries.  Frais  de  séjour.  —  Décision  ministérielle  :  Décision 
nolijiant;  recours.  —  (Sieurs  Thue  Johnsen,  Boïresen  et  au! 
contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Procédure.  —  La  dépêche  par  laquelle  le  ministre  des  al 
étrangères  notifie  à  un  propriétaire  de  navire  étranger 
décision  da  ministre  des  travaux  publics  portaTit  rejet  «Tt 
réclamation  formée  contre  VÉtat,  à  raison  d'un  doynmagecoM 
par  V abordage  du  navire  des  requérants,  par  unfeufiottani 
service  des  ports  maritimes,  n'est  pas  susceptible  d'être 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  conientieuse. 

Mais  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  relatée 
ladite  dépêche  est  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'État. 

Les  déchéances  édictées  en   matière  d'abordage  par  Te 
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iicle  436  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  aux 
demandas  en  responsabilité  formées  contre  VÉiat^  à  raison  du 
préjudice  causé  par  la  faute  des  agents  préposés  à  la  conduite 
des  navires  affectés  au  service  des  ports  maritimes? 

VÉtat  est  responsable  des  avaries  causées  à  un  navire,  par 
stdte  de  V abordage  d'un  feu  flottant j  affecté  au  service  d^une 
passe  maritime,  si  V  abordage  est  dû  à  la  faute  du  commandant 
du  feu  flottant  —  mais  il  ne  doit  être  tenu  compte  dans  le  calcul 
de  rindemnité  pour  séjour  du  navire  abordé,  que  du  temps 
nécessaire  à  la  constatation  et  à  la  réparation  de  ces  ava- 
ries; aucune  surestarie  ne  saurait  être  allouée  en  plus  de  ce 
\     délai, 

I     Vu  L4  REQiTÉTE  pouF  les  sîeurs  et  dame  Thue  Johnsen  et  con- 
sorts, agissant  connme  armateurs  propriétaires  et  capitaine  du 
;  hrick  norvégien,  le  Dovre  de  Grimstad...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
\  audit  Conseil  annuler  —  une  décision  du  8  septembre  1887  par 
laquelle  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  rejeté  la  réclama- 
tioD  formée  au  nom  des  requérants  à  l'occasion  de  l'abordage  du 
lirick  norvégien  le  Dovre  par  le  feu  flottant  du  Grand-Banc  sur- 
;  V€Qu  à  Tcmbouchure  de  la  Gironde  le  16  octobre  1886,  et  en  tant 
que  de  besoin   une  décision  du  Ministre  des  travaux  publics 
relatée  dans  la  précédente  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'abordage  du 
brick  (e  Dorre  le  16  octobre  1886,  au  moment  où  il  était  mouillé 
en  rade  du  Verdon,  a  eu  pour  cause  une  série  de  fautes  du  capi- 
taine commandant  le  feu  flottant  du  Grand-Banc,  qui,  après 
avoir  abandonné  sans  motifs  suffisants  son  poste,  à  la  suite  d'ava- 
ries survenues  dans  son  guindeau,  n'a  pus  pris  en  venant 
;  mouiller  à  proximité  du  Dovre  les  précautions  commandées  par 
rétat  de  la  mer  et  par  le  mauvais  état  des  engins  destinés  au 
mouillage  de  l'ancre;  que  notamment  cet  officier  n'a  pas  filé  à 
l'avaDce  une  longueur  de  chaîne  suffisante,  qu'il  a  choisi  pour 
'Jeter  l'ancre  un  point  trop  rapproché  du  Dovre;  qu'il  s'est  avancé 
I  sans  avoir  allumé  ses  feux  réglementaires  bien  que  la  nuit  fût 
i  tombée  et  qu'il  s'est  arrêté  en  un  point  où  le  renversement  du 
1  flot  devait  amener  une  collision  entre  les  deux  navires;  qu'il  a 
i  ainsi  causé  au  Dovre  des  avaries  graves  à  raison  desquelles  la 
I  ftsponsabilité  de  l'État  est  engagée  ;  allouer  aux  requérants  : 
;  1*  la  somme  de  3.690^,15  pour  réparation  des  avaries  et  hono- 
Taires  des  experts;  2*  celle  de  469  francs  par  jour  à  partir  du 
17  octobre  1886  jusqu'au  jour  où  le  navire  a  repris  la  mer  pour 
surestaries  calculées  à  raison  de  0^50  par  jour  et  par  tonneau, 
pour  un  navire  de  328  tonneaux;  3*"  4.000  francs  pour  retard; 
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4"*  3.000    francs    pour    rupture    du     contrat    d'alfrètement; 
5"   1.600  francs  pour  salaires  et  frais;  O*"  1.500  francs  pourfni&{ 
de  procédure;  l'*  20.000  francs  pour  indemnités  diverses,  sabd-j 
diairement  ordonner  une  expertise  et  condamner  l*État  auK| 
dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  traTaoïj 
publics  tendant  au  rejet  de  la  requête  :  i"*  comme  non  recevi 
par  le  motif  que  la  demande  primitive  introduite  devant  le  coQ*j 
seil  de  préfecture,  qui  d'ailleurs  s'est  déclaré  incompétent,  d*j 
pas  été  formée  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  des  proteslalit 
du  capitaine,  ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  436  du  Gode  dec< 
merce;  2**  subsidiairement  au  fond,  par  le  motif  que  Taboi 
du  Dovre  a  eu  pour  cause  la  force  majeure,  que  notamment 
capitaine  du  Grand-Banc  ne  pouvait  filer  une  plus  grande  k 
gueur  de  chaîne  sans  courir  le  risque  de  voir  se  former 
coques  qui  auraient  empêché  Tancre  de  tomber  au  fond; 
l'absence  de  feux  réglementaires  a  été  sans  influence  surTéi 
ncment,  la  collision  n'ayant  eu  lieu  qu'au  moment  où  les  de 
navires  étaient  au  mouillage;  qu'enfin  tout  capitaine  est  mait 
de  choisir  le  mouillage  le  plus  avantageux  pour  son  navire; 
qu'ainsi  aucune  faute  n'est  imputable  aux  agents  de  TÉlat; 
Vu  les  articles  407  et  436  du  Gode  de  commerce; 
Vu  la  loi  du  2i  mai  1872; 
En  la  forme  : 

Gonsidérant  que  la  dépêche  du  Ministre  des  affaires  étrangères j 
en  date  du  8  septembre  1887  n'était  qu'une  notification  deladéci* 
sion  prise  par  le  Ministre  des  travaux  publics  sur  la  réclafflalioal 
des  sieurs  Johnsen  et  consorts,  qu'ainsi  elle  n'est  pas  susceptible] 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Elal  ; 

Mais  considérant  que  les  requérants  sont  recevables  à  défé 
au  Conseil  d'Etat  la  décision  du  Ministre  des  travaux  public 
relatée  dans  ladite  dépêche  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  Ministre  des  tracas 
publics  et  tirée  de  ce  que  la  réclamation  des  sieurs  Johnsen 
consorts  serait  frappée  de  déchéance  comme  ayant  été  formée 
dehors  du  délai  d'un  mois  imparti  par  Partie  le  436  du  Code  i0\ 
commerce  aux  armateurs  pour  former  leur  demande  en  justice  à^ 
raison  des  avaries  subies  par  leurs  navires  : 

Gonsidérant  que  la  demande  des  sieurs  Johnsen  et  consorii] 
tend  à  faire  établir  la  responsabilité  de  l'Etat  et  à  obtenir  de  h 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  subi] 
par  la  faute  d'un  de  ses  agents,  qu'aucune  disposition  de  loi  n*«| 
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étendu  aui  demandes  de  cette  nature  les  déchéances  édictées 
par  l'article  436  du  Code  de  commerce  en  matière  d'abordage  ; 

AC  FOND  : 

GoDsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'abordage  du 
brick  le  Dovre  le  i6  octobre  1886  dans  la  rade  du  Vcrdon,  par  le 
ponton  le  Grand-Banc  est  dû  à  la  faute  du  capitaine  comman- 
dant ce  ponton,  qui  n'a  pas  pris  pour  le  mouillage  de  son  navire 
ks  précautions  qu'exigeait  Tétat  d'avarie  de  son  guindeau  ;  et 
que  les  requérants  sont  fondés  à  demander  à  TEtat  la  réparation 
do  préjudice  qui  leur  a  été  occasionné; 

Considérant  que  les  avaries  out  été  évaluées  par  les  experts  à 
7.950  francs,  que  le  ministre  ne  conteste  pas  cette  évaluation; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  en  outre  aux  requérants  le 
:  montant  des  honoraires  payés  aux  experts  ; 

Considérant,  quant  au  surplus  des  indemnités  réclamées,  que 
les  requérants  se  fondent,  pour  en  demander  l'allocation ,  sur  le 
[  séjour  prolongé  que  le  brick  le  Dovre  aurait  été  obligé  de  faire 
dans  le  port  de  Bordeaux  ; 
Mais  considérant  que  les  sieurs  Johnsen  et  consorts  ne  jus- 
[  tifient  pas  de  l'obligation  où  ils  se  seraient  trouvés  de  maintenir 
le  navire  à  Bordeaux,  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  constater 
et  réparer  les  avaries;  et  qu'il  ne  doit  leur  être  tenu  compte  des 
sarestaries  que  pendant  ce  temps; 
Considérant,  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  sera  fait  une 
!  juste  appréciation  de  l'ensemble  des  dommages  causés,  en  con- 
I  damnant  l'État  à  payer  aux  sieurs  Johnsen  et  consorts  une 
i  somme  totale  de  iO.OOO  francs,  avec  intérêts  du  jour  où  ils  justi- 
fieront en  avoir  fait  la  demande...  (Décision  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  notifiée  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  le 
8  septembre  1887  annulée.  L'État  paiera  aux  sieurs  Johnsen  et 
consorts  la  somme  de  10.000  francs,  avec  intérêts  à  5  p.  100  du 
jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande.  État  condamné 
aux  dépens.) 


(N*  >I56) 

[3  mai  1890] . 

Ccun  fTeau  non  navigables.  —  Curage  exécuté  d'office  après 

comtataiion  de  Vinexéculion  par  les  riverains^  dans  le  délai 

imparii^  des  travaux  prescrits  dans  l'arrêté  préfectoral  publié 

et  affiché  les  ordonnant  :  régularité^  bien  que  les  riveraine 

Aim.  des  P.  et  Ch»  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  ii.  26 
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n'aient  pas  reçu  de  mise  en  demeure  individuelle  ^exécuter  les 
travaux.  —  (Ministre  de  l'agriculture  contre  sieur  Lacoa> 
tiade.) 

Utilité  du  curage,  —  //  n'appartient  qu'à  r administration 
de  statuer  sur  cette  question  que  le  conseil  de  préfecture  est  f»- 
compétent  pour  résoudre. 


En  ce  qui  touche  Putilité  du  curage  : 

Considérant  que  pour  accorder  au  sieur  Lacourtiade  décharge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  le  conseil  de  préfectare 
s'est  fondé  sur  ce  que  le  curage  dont  s'agit  n'avait  présenté  au- 
cune utilité  pour  les  riverains  intéressés  ; 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  e&j 
vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  pour  statuer  sur  toutes  les] 
contestations  relatives  aux  frais  de  curage,  il  ne  lui  apparteaaitj 
pas  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ordoaDerj 
le  curage; 

Ê7i  ce  qui  touche  le  défaut  de  mise  en  demeure  individuelle  : 

Considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tar-j 
rêté  préfectoral  du  22  septembre  1877,  ordonnant  le  curage  dttj 
Moron  dans  la  partie  comprise  entre  le  moulin  de  Pastoral  et  te 
pont  de  rOmbrière,  a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune  de 
Saint-Christoly  ;  que,  d'après  l'article  3  de  l'arrêté  préfeclonl 
précité,  les  travaux  du  curage  devaient  être  entièrement  termi"' 
nés  à  la  diligence  des  propriétaires  intéressés  le  10  octobre  dei 
ladite  année,  sinon  il  y  serait  procédé  d'office  aux  frais  des  re- 
tardataires; que  leur  exécution  d'office  n'a  été  prescrite  par  ^a^ 
rêté  préfectoral  du  12  octobre  suivant  qu'après  une  lettre  dii; 
maire  de  la  commune  de  Saint-Christoly  constatant  qu* aucoili 
des  propriétaires  intéressés  n'avait  exécuté  les   travaux  dooti 
s'agit  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'exigeait  la  notification  d'une  mise  en  demeure  indi- 
viduelle aux  propriétaires  intéressés;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  an] 
sieur  Lacourtiade  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  im-l 
posé  pour  le  curage  du  Moron  exécuté  d'office  au  droit  de  sapro-j 
priété  dans  la  commune  de  Saint-Christoly...  (Arrêté  annulé.^ 
Sieur  Lacourtiade  rétabli  sur  l'état  de  recouvrement.) 
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CmCOLAIRE  MINISTERIELLE 


(N"  457) 


Aitvyet  des  impressions  réseroéea  à  l'Imprimerie  nationale 
Addition  à  la  Ttomenclature  annexée  à  la  circulaire  du  26  j 

1890. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  cher,  l'arrâlé  du  16  Tévrier  1892  fîx 

les  nouvelles  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
(repreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  est  un  de 
documents  rentrant  dans  la  catégorie  des  impressions  commu 
•  tous  les  services  relevant  du  Ministère  des  travaux  publici 
dont  t'ciécution  est,  dès  lors,  exclusivement  réservée  à  l'Imi 
merie  nalionaie,  par  application  du  décret  du  S8  août  1U89. 

J'ii  décidé  que  ce  document  serait  ajouté  à  la  nomenclet 
annexée  à  la  circulaire  ministéfielie  du  26  juin  1890  et  qu'il  se. 
dislribué  aux  différents  services  par  les  soins  de  l'administrât 
centrale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  de  vouloir  h 
me /aire  connaître,  avant  le  1"  mai,  le  nombre  d'exemplai 
qui,  y  compris  une  réserve  pour  les  besoins  ultérieurs  de  V( 
•KTvice,  vous  seront  nécessaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publia 

VlETTE. 
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PERSONNEL 


(N"  ^58) 


Mars  1892 


L  —  INGÉNIEURS. 


1*  DÉCORATION. 

Décret  du  14  mars  1892.  —  M.  Anbrat,  Ingénieur  ordinaire  d«] 
r*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Lé{[ioii 
d^Honneur. 

2*  PROMOTION. 

Décret  du  5  mars  1892.  —  M.  Gay  (Jean -Baptiste),  Inspecteur] 
Général  de  2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  del'*classe,J 
hors  cadres,  pour  prendre  rang  à  dater  du  22  septembre  1891 

3"*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  7  mars  1892.  —  M.  Laoriol,  Ingénieur  ordinaire 
1'*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Chartres,  de  Tarrondissemei 
du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  d*Eure-et-Loiret 
du  1*'  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  rexploitatiofi 
—  Travaux  neufs  et  entrelien  —  des  chemins  de  fer  de  rÉtit,j 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  dû  département  d'^ 
Seine,  pour  être  attaché  au  service  municipal  de  la  ViUi 
Paris,  en  remplacement  de  M.  Gallon,  appelé  à  remplir  les  / 
lions  dlngénieur  en  CheC 

M.  Laoriol  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


>  '  •'  *'.J-H-r  ••«.-•.JE,- 
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4*   CONGÉ. 

Arrêté  du  27  février  1892.  —  Un  congé  de  six  mois,  sans  Irai- 
[tement,  est  accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Dubois  (Paul), 
jlDgéDienr  en  Chef  de  1"  classe,  à  Albi. 

5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  {^février  1892.  —  M.  Hatin,  Ingénieur  ordinaire  de 
classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
:ongé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
laotorisé  à  rester  au  service  de  la  liquidation  de  la  Compagnie 
lafliverselle  du  canal  interocéanique  de  Panama,  à  la  résidence 
le  Paris. 
Arrêté  du  20  février. —  M.  Rebuffel,  Ingénieur  ordinaire  de 
classe,  attacbé,  à  la  résidence  de  Narbonne,  au  service  ordi- 
laire  et  maritime  du  département  de  FÂude,  est  mis,  sur  sa  de- 
tande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  de  Directeur  du  service  technique  à  la  Société  des 
[grands  travaux  de  Marseille. 

Arrêté  du  7  mars.  —  M.  Gérardin,  Ingénieur  ordinaire  de 
4**  classe,  Sous-Chef  de  Texploilation  des  chemins  de  fer  de 
l*État,  Secrétaire-adjoint  du  comité  de  Texploitation  technique 
des  chemins  de  fer,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
en  qualité  de  Chef  de  Texploitation,  adjoint,  à  la  résidence  de 
Paris. 

Arrêté  du  il^  mars.  —  M.  Dessiner,  Ingénieur  ordinaire  de 
S*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Lyon,  aux  services  de  navi- 
gation du  Rhône  et  de  la  Saône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
[congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée, en  qualité  d'Ingénieur  de  la  construction,  à  la  rési- 
idence  de  Dijon. 

6*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  15  mars  1892.  —  M.  Hnmbert  (Adolphe),  Ingénieur 
ordinaire  de  1"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Sidi-bel-Abbès, 
service  ordinaire  du  département  d'Oran  et  au  service  du 
eontrôle  de  l'exploitatioa  du  chemin  de  fer  du  Tlelat  à  Ras-el-Ma, 
ttt  mis  en  disponibilité  avec  demi* traitement  pour  raisons  de 
santé. 


u  ' 
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?•  RETRAITE. 

Date  d'exécntûii. 

H.  Anbrat,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe.  .      16inarsiS9â 


8*  DÉCÈS. 

M.  Lionnet,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
retraite 

M.  Ghrétien-Lalanne,  Inspecteur  Général  de 
i^  classe,  en  retraite 

9"*  DÉGISIONS  DIVERSES. 


Date  da  d&ès. 

21  nov.  1891 
12  mars  189) 


Arrêté  du  i9  février  1892.  —  Les  services  de  construction  et 
4e  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Loudun  àChàtel-^ 
lerault  et  de  Tonnay-Charente  à  Marennes  et  à  la  pointe  da  CI»] 
pus  (M.  Gérard,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
Poitiers),  sont  supprimés. 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  contrôle 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  à  Texccption  des  d(H*| 
•siers  des  affaires  ci-après,  actuellement  pendantes  devant  tej 
Conseil  d*Ëtat,  qui  seront  conservés  par  M.  Tlngénieur  en  Cbef] 
41érard. 

I.  Ligne  de  Loudun  à  Châtellerault. 

Liquidation  de  l'entreprise  du  3*  lot  d'infrastructure  (MM.  Bo- 
ulin et  Jahan,  entrepreneurs).  . 

IL  Ligne  de  Tonnay-Charente  à  Marennes 
et  à  la  pointe  du  Chapus. 

Liquidation  de  Fentreprise  des  maçonneries  du  grand  pontsarj 
!a  Charente  (M.  Perrier,  entrepreneur). 

Remise  au  service  vicinal  du  département  de  la  Charente-Iofrj 
rieure  de  la  déviation  du  chemin  de  grande  communicatioÉ' 
«•  95. 

Le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  M.  Gérard  es(| 
réduit  de  quatre  à  trois. 

Le  4*  arrondissement  (M.  Goory  du  Roslan,  Ingénieur  onB*| 
flaire  à  Tours)  est  supprimé. 

Arrêté  du  iO  février.  —  Le  service  de  construction  du  chei 
■de  fer  de  Fère-Champenoise  à  Vilry-le-François  (M.  PawT  ^\ 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris)  est  supp:  B^j 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  a* 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
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Arriié  du  ^février.  —  H.  Henrtanlt,  Ingénieur  ordinaire  < 
("classe,  atlacbé,  à  la  résidence  de  Montargis,  au  service  d' 
I  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing  est  cbargé,  dans  le  di 
parlement  de  Seine-et-Harne,  du  service  ordinaire  de  l'arrondi 
«ment  de  Meliin,  en  remplacement  de  M.  Anbrat,  admis  à  fai 
i^aloirses  droits  à  la  retraite. 

Arrêti  du  i3  février.   —  H.    Eqner,    Ingénieur  ordinaire  i 

classe,  détaché  an  service  des  Travaux  hydrauliques  du  po 

liliUire  de  Toulon  et  remis  par  l'Administration  de  la  Harii 

la  disposiliou  du  Ministère  des  Travaux  publics,  eal  attaché, 
3  résidence  de  Montargis,  su  service  des  canaux  d'Orléans,  i 
Sriare  et  du  Loing,  en  remplacement  de  M.  Henrtanlt. 

Arrêté  du  VI  février.  —  M.  Jaoqninot,  Ingénieur  ordinaire  » 
l' classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Bourg,  au  service  ordinal 
la  déparlement  de  l'Ain  et  au  service  du  chemin  de  fer  de  Sain 
HiDde  à  La  Cluse,  est  attaché,  en  outre,  bu  service  du  contre 
les  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  LongÈray  à  Divoni 
1.  Delestrac,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées). 

Idem.  —  H.  Callos,  Ingénieur  ordinaire  de  I"  classe,  détach 
la  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  chargé  des  servie 
ù-aprè^ désignés,  en  remplacement  de  H.  Dobois,  misen  cong 

1'  Service  ordinaire  du  département  du  Tarn  ; 
_  i*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Cannaux  à  Rodez  —  section  comprise  entre  Rodez  et  l'extr 
nilé  du  viaduc  sur  le  Viaur  ; 

AIbi  h  SaiDt-AfTrique —  section  comprise  dans  le  départeme 
lu  Tarn. 

H.  Calloii  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  Les  sections  de  routes  cî-après  désignées,  qui  con 
wteal  la  3"  subdivision  de  Conducteur  de  Lyon,  sont  disirait 
e  l'arrondissement  du  Nord,  du  service  ordinaire  du  départ 
iKnl  du  Rhdne  et  rattachées  à  l'arrondissement  du  Sud  (M.  k 
mie,  Ingénieur  ordinaire),  savoir  : 

Route  nationale  n*  6,  de  la  route  nationale  n*  33 
KiQt  kilométrique  52.47S)  à  la  limite  du  département 
e  l'Isère 8S6' 

Route  nationale  n*  7,  de  la  route  nationale  n*  6  {point 
iilométrîqne  61.310),  &  la  limite  du  département  de 


RoDte  nationale  n°  S3,  de  son  origine  &  la  limite  du 

lépartement  de  l'Ain 6 ',5! 

Total.  .  .  .    a8S9( 
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Arrêté  du  4  mars,  —  M.  Golson,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  est  nommé  Pro- 
fesseur du  cours  d'Économie  politique  à  l'École  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Baudrillart,  décédé. 

Idem.  —  Le  service  de  construction  et  de  contrôle  de  travaui 
du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême  est  distrait  des  at- 
tributions de  M.  Crahay  de  Franchimont^  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef  à  Bordeaux,  et 
rattaché  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Arnaud,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  1'*  classe,  à  Angoulême. 

En  conséquence,  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génieur  en  Chef  Arnaud  est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  en  trois  arroo- 
dissemeuts  d'Ingénieur  ordinaire. 

|cr  Arrondissement. 

Ligne  de  Marmande  à  Angoulême  —  section  de  Marmande à| 
Saint-Nexant. 
M.  Sentilhes,  Ingénieur  ordinaire*  de  J**  classe,  à  Bordeaux. 

2*  Arrondissement. 

Ligne  de  Marmande  à  Angoulême  —  section  de  Saint-Nexant  a  { 
Ribérac. 
M.  Soubzmaigne,  Sous-Ingénieur  à  Ribérac. 

3*  Arrondissement, 

Ligne  de  Marmande  à  Angoulême  —  section  de  Ribérac  à  âd- 
gouléme,  et  de  Confolens  à  Excideuil. 

M.  Cuênot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Angoulême. 

Arrêté  du  5  mars.  —  M.  Gay,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,] 
Directeur  des  chemins  de  fer  a  l'Administration  centrale,  est* 
légué  dans  les  fonctions  de  Directeur  du  Personnel  et  delk^ 
Comptabilité. 

Décret  du  5  mars.  —  M.  Metzger,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
est  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  di. 
M.  Gay. 

Arrêté  du  iO  mars.  —  Le  Conseiller  d'État,  Inspecteur  Général  1 
des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  de  la  Direction  du  Personnel  etj 
de  la  Comptabilité,  est  Membre  permanent  du  Conseil  Gén^ 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  15  mars.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire  dej 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Mâcon,  au  service  ordinairlj 
du  département  de  Saône-et-Loire  et  au  service  de  chemins  de 
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fer  confié  à  M.  riogénieur  en  Chef  Gobin,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  LyoD,  du  1**  arrondissement  du  service  de  la  naviga- 
tion da  Rhône  et  du  1*'  arrondissement  du  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  Dessiner,  mis  en  congé 
renouvelable. 

Arrêté  du  15  mars.  —  L'arrondissement  dlngénieur  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées  de  Sidi-bel-Abbès  (service  ordinaire  du 
département  d'Oran)  est  supprimé. 

Les  sections  de  routes  nationales  ci-après  désignées  qui  com- 
posent cet  arrondissement  sont  rattachées,  savoir  : 

1*  La  route  nationale  n""  6,  entre  le  Tlélat  et  Dublineau  et  la 
route  nationale  n*"  2  entre  Oran  et  Er  Rahel,  à  Tarrondissement 
d'Oran. 

2*  La  route  nationale  n**  7,  entre  Âïn-Frass  et  Sidi-bel-Âbbès 
tt  la  traverse  de  cette  ville,  à  Farrondissement  de  Mascara. 

^  La  route  nationale  n*  7,  entre  Sidi-bel-Âbbès  et  Âïn-Tel- 
Jottt,  à  l'arrondissement  de  Tlemcen. 

Idem,  —  H.  Prat  (Louis),  Conducteur  principal  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  résidence  de  Tlemcen, 
'  ta  service  ordinaire  du  département  d'Oran  et  au  Contrôle  de 
:  Fexploitation  du  chemin  de  fer  de  Tabia  &  Tlemcen  est  attaché, 
en  outre,  au  Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  du 
Tlelat  à  Ras-el-Ma,  en  remplacement  de  M.  Humbert,  mis  en  dis- 
ponibilité  pour  raisons  de  santé. 

Idem,  —  M.  Robert,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  d*Âgen,  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  au 
service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin 
de  cette  rivière  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer  est  chargé, 
à  la  résidence  d*Ângers,  de  Tarrondissement  du  Sud  du  service 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  du  6*  arrondisse- 
ment du  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  en 
remplacement  de  M.  Maréchal,  mis  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Locberer,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Mayenne,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
I  tement  de  la  Mayenne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  riogénieur  en  Chef  Perrin,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Chartres,  de  l'arrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du 
département  d'Eure-et-Loir  et  du  !•'  arrondissement  du  service 
^  du  Contrôle  de  Fexploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des 
I  chemins  de  fer  de  VÉtat,  en  remplacement  de  M.  Laoriol,  mis 
î  en  service  détaché. 
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Arrêté  du  15  mars.  —  H.  Halterre. 
classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Mon 
dinaire  du  déparlement  des  Landes  i 
travaux  relatirs  au  régime  général 
section,  est  chaîné,  à  la  résidence  de 
;nt  spécial  du  service  hydraulique  du  d 
rénées,  en  remplacement  de  H.  Kanlb 
pvice, 

U.  Halterre  est  attaché,  en  outre,  au 
xploitation  —  Travaux  neufs  et  entre 
-  du  Midi  (6'  arrondissement)  et  aux  b€ 
ux  relatifs  au  régime  général  du  bassi 
luents  —  (1"  section)  et  du  bassin  de 
:ste.) 

Décision  du  17  mars.  —  U.  Tiennot, 
classe,  chaîné,  à  la  résidence  de  Niort 
d,  du  service  ordinaire  du  départemi 
argé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arron 
Dt  par  suite  du  départ  de  H.  Comte. 
Arrêlé  du  18  mars.  —  M.  Violette  de  B 
lef  de  3*  classe,  prend  le  titre  d'ingéni 
rection  des  chemins  de  fer. 
Il  reste  d'ailleurs  chargé  du  Contrûl 
entretien  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Arrêté  du  32  mars.  —  H.  Halenlaiit, 
classe,  attaché  provisoirement  au  serv 
l'Est  du  département  d'Alger,  est  chai 
msrilinie  de  l'arrondissement  de  Narb 
H.  Rebnffel,  mis  en  congé  renouvelai 


II.  —  CONDDCTEIl 


1°  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  i*  classe 
missibles  dont  les  noms  suivent  : 
M/émer  1892.  —  M.  HittoB  (Pierre), 
B3,  n*  329,  Cironde,  service  des  étudei 
fer  de  La  Sauve  k  Eymet. 
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9  mars.  —  M.  Dessens  (Justin),  Commis,  Concours  de  1883, 
n""  261,  Landes,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

12  mars,  —  M.  Gradelet  (Emile),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  135,  Haute-Marne,  service  dn  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

15  mars.  —  M.  Boucher  (Alphonse),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  173,  Eure,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Colin  (Emile),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  71, 
Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Marne. 

18  mctrs.  —  M.  Dmral  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  333f  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

5W  mars.  —  M.  Bemey  (Philémon),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  39,  Drôme,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

22    mars  1892.  —  M.    Antissier  (Âmédée),   Conducteur  de 
I*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  actî- 
^  vite  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d*Ëtat  des 
Colonies,  pour  occuper  un  emploi  de  Géomètre  au  Congo  fran* 
(aïs. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

12  mars  1891.  —  M.  6ay  (Ludovic),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  coDgé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  s'occuper,  dans 
le  département  d*Alger,  de  divers  travaux  présentant  un  carac- 
tère dMntérêt  public. 

22  mars,  —  M.  Clérin  (Edouard),  Conducteur  de  1^*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Société  anonyme  des  eaux 
de  Duokerque,  est  autorisé  à  faire  partie  du  personnel  technique 
de  MM.  Matlielin  et  Gamier,  Ingénieurs  civils  à  Paris,  pour  être 
emplo3'é  à  des  études  de  distribution  d'eaux  potables  dans  di- 
verses villes  de  France. 

Il  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 

4"*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Richardière  (Achille),  Conducteur  de 
4*  classe,  en  congé  illimité 31  mars  1892 

M.  CSianchole  (Pierre),  Conducteur  principal, 
Haute-Garonne,  service  ordinaire !•' avril  1892 


„^imita^t, 
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W^ 


^ 


Date  d'aécalioii.  1 

M.  Delabie    (Prosper),    Conducteur    principal,  | 

Pas-de-Calais,  service  maritime 1" avril  iS92  1 

M.  Picard  (Eugène),  Conducteur  principal,  en  1 

disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*' avril IStt  1 

If.  Gonget  (Emile),  Conducteur  principal,   en  1 

disponibilité  pour  raisons  de  santé l*'avriH89l  1 

M.  Lamonroux  (César),   Conducteur  principal,  j 

Gard,  service   ordinaire I*'avrili8ll| 

M.  Bigoorat  (François),  Conducteur  principal,  1 

Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  1 

Paris l-'avrillMl 

M.  Trichaud   (Dauphin),  Conducteur  principal,  I 

Bouches-du-Rhône,  service  de  la  navigation  du  | 

Rhône 4"avriUMlj 

M.  Lelarge   (René),    Conducteur  principal,  en  | 

disponibilité  pour  raisons  de  santé i" avril  1S9|| 

M.  Thnrel  (Auguste),  Conducteur  principal,  Jura,  i 

service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lons-le-Saunier  à  Champagnole l" avril  1891 1 

M.  DronchoD  (Narcisse),  Conducteur  de  1'*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  avril  1892 

M.  Drouchon  est  nommé  Conducteur  principal 
honoraire. 

M.  Prieur  (Pierre),  Conducteur  de  l"  classe, 
Lozère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues  et  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  en- 
tretien —  des  chemins  de  fer  du  Midi 1"  avril  18)i 

M.  Prieur  est  nommé  Conducteur  principal  ho- 
noraire. 

M.  Gongand  (Pierre),  Conducteur  de  1'*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  avril  1892 

M.  Marcheiz  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe, 
Loiret,  service  de  la  navigation  de  la  Loire  — 
3*  section I«avrill892 

M.  Brochard(Toussaint),Conducteurdei" classe, 
Loire-Inférieure,  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  —  3'  section l"avriH8B 

M.  Chambard  (Auguste),  Conducteur  de  1**  classe, 
Jura,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lons-le-Saunier  à  Champagnole f  avril  189t 
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Date  d'exécation. 

M.  Capiu  (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*' avril  1892 

M.  Goste  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe,  Avey- 
ron,  service  ordinaire 1"  avril  1892 

M.  Caimant  [Elle),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité 30  avril  1892 

M.  Fromentin  (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  dans  les  bureaux  de  FAdministration  cen- 
trale     1*'  mai  1892 

5»  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Chapotot  (Ernest),  Conducteur  de  1'*  classe, 

Côte-d*Or,  service  ordinaire 29janv.l892 

M.  Lamotte  (Hippolyte),  Conducteur  de  3*  classe, 

M  congé  renouvelable  à  Bruxelles 30  janv.  1892 

M.  Vazoa  (Joseph),  Conducteur  principal,  Seine- 

r€t-0i8e,  service  ordinaire 5  mars  1892 

H.  Broma  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe, 

Dordogne,  service  ordinaire 19  mars  1892 

6**    DÉCISIONS  DIVERSES. 

9  mars  1892.  —  L'arrêté  du  26  décembre  1891  par  lequel  les 
cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées  attachés  au  service  d'études  et  de  construction  de  che- 
i  mins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Pihier,  ont  été  orga- 
nisés, est  modifié  de  la  manière  suivante,  en  raison  des  travaux 
qui  doivent  être  exécutés  dans  le  courant  de  l'année  1892,  sur  la 
ligne  de  Nontron  à  Sarlat  et  l'embranchement  d'Hautefort  au 
Burg; 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 


3*  Arronainaeiiiept* 

Embranchemant  d'Hautefort  au  Borg. 
Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs,  un  Commis  et  trois  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Brive. 

MM.  Delzon  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe. 
Samson  (Jean),         —  4^     — 

Bonygaonnie.  —  4^     — 

N..*.  — 


L 
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MM.  N...,  Commis. 

Chalessin,  Agent  temporaire. 
Francis,  — 

N...,  — 

Section  de  BoUseuilh  (Dordogne),  —  MM.  Saint- Aviti  Condi» 
teur  de  3*  classe  et  Qenet,  Conducteur  de  4*  classe,  N...,  et  S..^^ 
Commis  ou  Agents  auxiliaires. 

Section  de  Saint- Robert  {Corrèze).  —  MM.  Leyrit,  Condui 
de  1"  classe  et  Arnaud  (Pierre],  Conducteur  de  4'  classe,  H..., 
N...,  Commis  ou  Agents  auxiliaires. 

Section  de  Vars  (Corrèze).—  N...,  Conducteur,  Cayairot,  Coi 
mis  et  Joly,  Agent  temporaire. 


Ligne  de  Thiviera  à  Hautefort  et  de  Hautefort  à  Gondat 

Aucune  modification  n'est  apportée  à  la  composition  des 
reaux  de  Fingénieur  ordinaire,  à  Périgueux. 

Section  de  Thiviers  (Dordogne),  —  Aucune  modification. 

Section  d'Excideuil  (Dordogne).  —  Aucune  modification. 

Section  d' Hautefort  (Dordogne).  —  MM.  Roux  (Michel),  Coa- 
ducteur  de  2*  classe,  N...,  Conducteur,  Therminarias  (Théodore) 
Desbordes  et  Fouiller,  Commis  de  3*  classe. 

Section  de  Coubjours  (Dordogne).  —  N...,  Conducteur,  I. 
Conducteur,  Souhiron,  Commis  de  3*  classe  et  Duffaut,  Commis 
de  4'  classe. 

Section  de  Terrasson  (Dordogne).  —  MM.  Granger  et  Mai 
Conducteurs  de  3*   classe,    Maurice    (André),    Conducteur 
4*  classe,  Therminarias  (Edouard),  Commis  de  2*  classe  et  H..1 
Commis. 

s*  Arrondtlsseineiit 

Liignè  de  Gondat  à  Sarlat. 

Bureau  de  V Ingénieur  ovdinaire. 

Deux  Conducteurs,  un  Commis  et  quatre  Agents  temporaii 
en  résidence  à  Bergerac. 

MM.  Ghord,  Conducteur  de  4*  classe. 
Flandé,         —  3»      — 

Augiére,  Commis  de  4'  classe. 
Masson,      Agent  temporaire. 


NEL. 
loraire. 


—  MM.  SerreB  et  Castecor,  Con- 
leglane,  Agents  temporaires. 
le],  —  HH.  Hetla,  Conducleur 
de  3*  claSse,  N...,  Conducleur, 
1  ou  Agent  auxiliaire. 

jne).  —  K...,  Conducleur,  N.,., 
nt  temporaire,  et  N...,  Commis 

—  HH.  Qillet,  Conducteur  de 
Llland,  Commis  de  1"  classe, 

et  H...,  Agent  auxiliaire, 
ille),  Conducteur  de  3*  classe, 
t  Corrèie,  au  service  des  études 
Honlauban  à  Etrive,  passe  dans 
u  service  des  études  et  travaux 
irlat  —  embranchement  d'Hau- 

)nducleur  de  4*  classe,  attaché, 
e,  au  service  des  études  ei  tra- 
in à  Sarlat  —  embranchement 
:e  département  de  la  Dordogoe, 

.  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
au  service  des  études  et  travaux 
à  Brive,  passe  dans  le  départe- 
les  études  et  travaux  du  chemin 

nducteur  de  2*  classe,  attaché, 

;e,  au  service  des  études  et  tra- 

;es  à  Brive,  par  Uzerclie,  passe 

ogne,  au  service  des  études  et 

tron  à  Sarlat. 

inducteur  de  3*  classe,  attaché, 

lent  de  la  Gironde,  passe  dans 

,u  service  des  études  et  travaux 

arlat. 

te),  Conducleur  de  1"  classe, 

Landes,  au  service  des  études 
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et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Hont-âo-Hi 
passe  au  service  maritime  du  dêparlement  i 

ii  mars.  —  H.  Danmas  (Charles),  Coodi 
attaché  au  service  maritime  du  département 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
—  littoral  Nord. 

S2  mars.  —  H.  Horellet  (Jules),  Conducte 
ché,  au  service  ordinaire  du  département  6 
en  outre,  au  service  du  contrôle  des  études 
min  de  fer  de  Lougeray  à  Divonne. 

S4  mart.  —  H.  Gonbert  (Louis),  Conducte 
ché,  dans  le  département  de  Vaucluse,  bu  : 
tion  du  Rhdne,  passe  dans  le  département  dei 
même  service. 

Idem.  —  H.  Lngniè  (Paul),  Conducteur  d 
dans  le  département  du  RhAoe,  au  service 
Rh6ne,  passe  dans  le  département  de  Vaui 


L' Èdileur-géi 


LOIS. 
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(N"  J59) 

[25jjanTier  1892] 

Loi  ayant  pour  objet  V établissement  d'un  chemin  de  fer 
SAXn~Se/ra  à  Djenien-Bourltexg. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  i".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
entreprendre  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d*Aïn-Sefra  à 
IJenien-Bou-Rezg. 

Art.  2.  —  La  dépense  nécessitée  par  les  travaux  prévus  à 
Tartlcle  1"  sera  imputée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  chaque 
exercice,  au  budget  de  l'Algérie,  pour  les  études  et  travaux  de 
•chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat.  En  ce  qui  concerne  Texer- 
eice  1891,  il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  chapitre  63,  2*  section,  un  crédit  supplémentaire  de 
'  300.000  francs  pour  les  études. 

Art.  3.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  l*^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
khambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


i 

■•■à 


{K  160) 


[14  avril  1892] 

i  ayant  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession  faite  par  le 
syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  à  la  compagnie 
Ann.  dti  P.  et  Ch.  Uis,  V »ér.,  2«  tnn.,  5*  cah.  —  tom«  h.         «*ï 


M 


« 
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du  Nord,  de  V embranchement  reliant  à  Pierre fitte  la  ligne  de 
Paris  à  Creil  par  Chantilly  au  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture,  à  Stains, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  14  mars  4890,  entre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  le  syndicat  di 
chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  et  portant  cession  à  la  pre- 
mière compagnie  du  raccordement  de  Stains-Pierrefitte,  reliant 
la  ligne  de  Grande-Ceinture  à  celle  de  Paris  à  Creil  par  ChuK 
tilly. 

Une  copie  conforme  de  ce  traité  restera  annexé  à  la  présente  loL  | 

Art.  8.  —  Le  raccordement  dont  il  s'agit  sera  compris  dani| 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nordiit| 
date  du  6  octobre  1882. 

Art.  3.  —  L'enregistrement  du  traité  approuvé  par  Tarticle  I* 
ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


TRAITÉ 

L'an  1890,  le  XA  mars, 
Entre  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  représentée  par  : 

1»  M.  Hippolyte-Gaston  Griolet; 

2°  M.  André-Jean  Laurent  de  Waru; 

3"  £t  M.  Orner-Henri  Vallon,  ses  administrateurs; 

Et  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  représenté  par  : 

M.  Jacques-Joseph  Arnaud,  son  directeur  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

En  1882,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  vue  de  faeiliter  Itj 
trajet  direct  des  voyageurs  de  Galais  à  Marseille  et  le  service  de  la  malle  dj 
Indes,  conformément  au  désir  exprimé  par  M.  le  ministre  des  postes  et  télé-| 
graphes,  tant  k  la  compagnie  du  Nord  qu'à  M.  le  ministre  des  travaux  poh    >> 
proposa  au  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  d'exécuter 
même,  d'exploiter  et  d'entretenir,  à  ses  risques  et  périls,  un  embranche 
entre  les  gares  de  Stains  (Grande-Ceinture)  et  de  Pierrefitte  (ligne  de  Ps 
CreU  par  Chantilly),  embranchement  dont  le  syndicat  du  chemin  de  f< 


I 

ï 
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Grude-CtiDUiK  (tait  coneesalanDiire  aux  termes  de  la  toi  du  I  loât  18TS, 
dMirul  d'ililiti  publique  la  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinlure.  Cetle  pro- 
poiidoo  Ifanl  été  aeceplie,  la  projet  d'embrancbemeDl  présenta  par  l'intermé- 
diiire  de  la  eompagnie  coneesaîonnaire  tut  approuTé  par  décision  ministérielle 
in  6  «lobre  1883,  pnis  eiieulé  et  eiploit£  entièrement  aux  frais  de  la  com- 
papiieda  chemin  da  ter  du  Nord,  qui  a  porté  la  dfpeuse  de  canstruction  b 
UD  compte  de  premier  établUiemenl;  mais,  i  la  date  du  3  mai  1889,  H.  le 
nlaiilre  des  traraui  pnhllcs,  ssns  eonlesler  les  avantages  des  arrangements 
ti-dessis  rappelée,  a  inTilé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  faire 
ouer  le  désaccord  qui  existe  entre  la  situation  légale  de  l'embrancbemeut  de 
Euini-Pierrefltie  et  sa  situation  de  fait. 

DiDi  CCS  coodiiioas,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  le  syndical 
do  ttoaiu  de  fer  de  Grande-Ceinture  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Le  syndicat  da   ebemin   de  fer  de  Grande-Ceinture  rétrocède 


loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le.  délai  fixé  par  la  loi  du 
SI  août  1882  pour  les  expropriations  nécesiaires  à  l'itabliste- 
fient  de  Vembrajtchement,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Montbrison, 
A(  lAemin  de  fer  d'irUirêt  local  de  Lyon-Saint-Juat  à  Vau- 
gjuray  et  à  MomaïU. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Présideat  de  la  République  promulgue  laloî  dont  la  teneÙF 
luit: 

Article  unique.  —  Est  reporté  au  31  aoClt  1894  le  délai  filé 
"  l'article  2  de  la  loi  du  SI  août  1S82  pour  l'accomplissement 
exproprialioas  nécessaires  à  Teiécution  de  l'em  branche  ment 
u  à  l'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi. 
i  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
nbre  des  députés,  sera  exécuLée  comme  loi  de  l'État. 
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DÉCRETS 


(N*  >I62) 

18  août  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  pour  la  restauratioa 
et  l'amélioration  des  digues  de  la  Loire,  entre  Nantes  et  la  Mar- 
tinière  (Loire-Ioférieure),  conformément  aux  dispositions  de 
Tavant-projel  en  date  des  6  âvril-29  mai  1890  ; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  650.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  Tamélioralion  des  rivières. 


(N"  >I65) 

[20  août  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i*  Est  autorisée  la  reconstruction  du  pont  de  Bonpas ,  sur  la 
Durance  (route  nationale  n«  7),  et  la  rectification  de  ladite  routCi 
aux  abords  de  cet  ouvrage,  conformément  aux  dispositions  dtt 
projet  dressé,  à  la  date  des  19-30  mai  1891,  par  les  ingénieurs  da 
département  de  Vaucluse  ; 

%*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  1.120.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  da 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  construction  des  ponts 
dépendant  des  routes  nationales. 


r 


DÉCRETS.  421 


(N°  >I64) 

1 1*'  septembre  1891  ] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
sait  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
ehemins  de  fer  de  TOuesl  algérien,  conformément  au  projet 
suivaDt  : 

Ligne  de  Sidi-Bel-Âbbès  à  Ras-el-Mà  : 

Projet  de  pose  d*une  voie  de  raccordement  dans  la  gare  de 
Magenta,  présenté,  le  23  mai  1891,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à  6.384  francs  et  réduit  à  6.160  francs,  y  compris  12  p.  100 
poor  frais  généraux  et  intérêts. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sor  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conformément  à  Tar- 
ticle  5  de  la  convention  du  16  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 
de  Sainte-Barbe-du-Tlélat,  à  Sidi-Bel-Âbbès,  Sidi-Bel-Abbès  à 
Kas-el-Mà,  la  Senia  à  Aïn-Temouchent  et  Tabia  à  Tlcmcen,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  >I65) 

[9  octobre  1891] 


Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
sait: 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  algérien,  conformément  au  projet 
suivant  : 

Ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Ras-el-Mà  : 

Projet  d*étab)issement  d'ouvrages  d'art  supplémentaires  entre 
ks  stations  du  Titen-Yaya  et  de  Bedeau,  présenté  le  11  avril  1891, 
avec  an  détail  estimatif  montant  à  14.100  francs  et  réduit  à 
12.835  francs,  y  compris  12  p.  100  pour  frais  généraux  et 
intérêts. 
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i  dépense  résultant  de  l'exéculioD  de  ce  projet  sera  impulù 
le  compte  de  5.100.000  fraDcs  ouvert,  conformément  à  I' 
i  5  de  la  conventioa  du  16  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du 
uillet  suivHDt,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  ligne 
Sainte-Bai-be-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  i 
-el-Mft,  la  Sénia  à  Aîn-Temouchent  et  Tabla  à  Tlemcea,  ju^ 
,  concurrence  des  sommes  qui  seront  définilivemeot  i 
s  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N°  166) 

[17  octobre  1891] 

Décret  portant  réorganisation  du  Comité  de  rexphilatim 
technique  de*  Chemins  de  Jer. 

3  Président  de  la  République  frauçaise, 

iir  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Scrèle  : 

rt.  1".  —  Le  comité  de  l'exploitation  techniquedeschemiDsit 
institué  près  du  ministère  des  travaux  publics  sera  présida 
le  ministre.  Il  aura  lu  composition  et  les  attributioas 

rt.  2.  —  Le  comité  de  l'exploitation  techniqueest composé dt 

e  membres  nommés  par  arrélé  ministériel;  du  directeur dei 

mins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  et  des  iospec- 

's  généraux  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  chargés  d< 

irection  des  services  de  contrOle  de  l'exploitation  des  chemios 

èr,  membres  de  droit. 

es  seir.e  membres  nommés  par  arrëlé  comprennent  : 

n  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  uiioes, 

-président; 

rois  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en  chef  des  miats; 

rois  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en  chef  des  pDDisd 

lissées  ; 

n  représentant  de  l'administration  de  la  guerre; 

n  représentant  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 

îpt  membres  choisis  parmi  les  personnes  compéientes  s 
matières  qui  touchent  à  l'exploitation  des  chemins  de  \tt, 
ss  concessionnaires  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  poui^ 


■  des  observations  orales  bu  comité  , 
discutées  les  affaires  qui  inléresseot 

ArL  3.  — Les  inspecteurs  géacraux  chargés  de  la  direction  des 
serrices  de  contrôle  d'exploitation  des  chemins  de  fer  peuvent, 
eo  «s  d'absence  ou  d'empêchement,  être  supplées  par  l'un  des 
ingénieurs  en  chef  placés  sous  leurs  ordres,  qui  alors  a  entrée 
>u  comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de  son  ser- 


Brice. 


Un  des  membres  nommés  par  arrêté  ministériel  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Dd  secrétaire  adjoint ,  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et 
''haussées  ou  des  mines,  est  attaché  en  outre  au  comité  avec 

il  consultative. 

Art.  4.— Les  membres  du  comité  technique  sont  nommés  pour 

uins;  les  membres  sortants  peuvent  être  renommés.  Le  vice- 

fsideot  est  nommé  pour  un  an  et  peut  être  renommé. 

Par  mesure  transitoire,  le  premier  renouvellement  aura  lieu, 

ar  les  membres  du  comité,  le  31  décembre  1893,  et  pour  le 

»-[Hésident,  le  31  décembre  1899. 

ArL  5,  —  Seront  renvoyées  b.  l'examen  du  comité  toutes  les 

M^ons  qui  concernent  la  police,  la  sûreté,  l'usage  des  chemins 
kl  etdp^  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Le  comité  sera  appelé  à  donner  son  avis  notamment  sur  les 

jets  ci-après  : 

I*  Règlements  généraux  et  spéciaux  de  l'exploitation;  applica- 

net  interprétation  de  ces  règlements; 

1*  Police  des  gares,  de  leurs  cours;  classement  et  réglemen- 
tatioa  des  passages  à  niveau  ; 

3*  Entretien  et  perfectionnement  du  matériel  fixe  et  du  maté- 
fiel  iDulaDt; 

4*  Modifications  et  améliorations  dans  la  marche  et  le  service 
trains; 

5*  Accidents  de  chemins  de  fer,  recherche  de  leurs  causes. 
Hesuresà  prendre  pour  en  prévenir  le  retour; 

G'  Inventions  concernant  les  chemins  de  fer. 

Toute  initiative  est  laissée  au  comité  pour  faire  lui-même  les 
propositions  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de  soumettre  au  ministre. 

Art.  6.  —  Une  section  dite  du  contrôle  prise  dans  le  sein  du 
comité  et  composée  du  vice-président,  des  inspecteurs  généraux 
directeurs  du  contrôle,  du  directeur  des  chemins  de  fer  ou  de  son 
délégué  et  du  secrétaire,  sera  spécialement  chargée  de  l'examen 
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lesures  ayant  pour  objet  d'améliorei 
t.  7.  —  Pour  l'étude  des  questions  qi 
)  au  comité,  le  vice-présidenl  pouri 
.  dans  lesquelles  il  appellerm,  suivaui 
tef  et  les  ingénieurs  ordinaires  du  c< 
es  comme  aptes  soit  à  donner  les 
9,  soit  à  apporter  un  concours  part 
ux  de  la  commission. 
ns  les  mêmes  circonstances  et  pour 
lieurs  étrangers  au  service  du  conti 
onts  et  chaussées  et  des  mines  pou: 
e-président  pour  faire  partie  des  con 

vice-président  et  le  directeur  des 
bres  de  droit  de  toutes  les  coromissii 
taire  adjoint  pourra  y  Stre  attaché  ei 
:.  8.  —  Lorsque  les  affaires  sur  lesc 
er  son  avis  lui  paraîtront  assez  impo 
egré  supérieur  d'instruction,  le  co 
)i,  suivant  leur  nature,  soit  au  consi 
ssécs,  soit  au  conseil  général  des  m 
à  l'un  et  h  l'autre. 

..  9.  —  Les  réunions  du  comité  au 
laine,  à  jour  et  à  heure  fixes,  et  la  ri 
Ole  égalemenl  une  fois  par  quinza 

Des  séances  extraordinaires  pourro 
:e-préBident,  sur  l'invitation  du  mit 
itive. 

i.  10.  —  Si  le  vice -président  est  absi 
ilacé  par  le  plus  ancien  des  inspectai 
aussées  ou  des  mines,  membres  du  < 
i  délibérations  seront  prises  à  la  maj 

cas  de  partage,  la  voix  du  présideni 
:.  11.  —  Les  délibérations  soit  du  co 
ontrâle  seront  envoyées  au  ministi 
lie  aRairc.  Elles  seront,  en  outre,  tn 
crétaire  sur  le  registre  des  délibéroti 
:.  IS.  —  A  la  fin  de  ubaque  mois, le  v 
linislre  deux  tableaux  distincts  ind 
es  sur  lesquelles  le  comité  et  la  sect 
ictivement  émis  un  avis  pendant  1« 
iro  de  celles  qui  resteront  à  exaniiot 
:.  13.  —  Le  ministre  des  travaux 
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rexécuUon  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  dater  de  ce 
jour. 
Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1891. 


Carnot. 


Ia  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  Guyot. 


(N'  >I67) 

[9  noTembre  1891] 

décret  relatif  à  la  formation  d'une  commission  pour  V  étude  des 
règles  à  adopter  dans  fessai  des  matériaux  de  construction  ^ 
précédé  â!un  Tjapport  au  Président  de  la  République. 


\ 


Monsieur  le  Président, 

A  la  suite  de  l'Exposition  universelle  de  18S9,  deux  des  con- 
frès  iolernationaux  réunis  à  Paris  à  cette  occasion  m'ont  adressé 
iommuQication  de  vœux  de  portée  analogue,  sur  des  objets  de 
nature  semblable,  bien  que  non  identique. 

D'une  part,  en  effet,  le  congrès  international  des  procédés 
généraux  de  construction  émettait  le  vœu  de  voir  déterminer  les 
r^esqui,  dans  tous  les  pays,  devraient  être  uniformément  ad- 
mises pour  le  contrôle  et  la  réception  des  chaux  et  cimentai  ; 
autre  part,  le  congrès  de  mécanique  appliquée,  visant  plus 
ialement  les  métaux,  émettait  le  vœu  que  le  gouvernement 

Dçais  prit,  auprès  des  gouvernements  étrangers,  l'initiative 

la  réunion  d'une  commission  internationale,  ayant  pour  mis- 
lion  de  choisir  les  unités  communes  destinées  à  exprimer  les 
wTéreDts  résultats  des  essais  de  matériaux  et  d'introduire  une 
|ttrtaine  uniformité  dans  les  méthodes  d'essais. 
I  Toutes  les  personnes  qui,  à  des  titres  divers,  s'occupent  de  la 
ioestion  des  matériaux  de  construction,  reconnaissent  depuis 
longtemps  déjà  l'importance,  aussi  bien  théorique  que  pratique, 
le  Tunirormisation  des  essais  des  divers  éléments  de  construc- 
BoDs  publiques  ou  privéesl  Des  données  identiques,  dans  leur  ap- 
mreDce  numérique,  sur  une  résistance  ou  un  allongement,  peu- 
^t  en  réalité  correspondre  à  des  qualités  très  différentes  des 
batériaux  essayés  suivant  qu'on  aura  fait  ou  négligé  certains 
Basais  et  suivant  que  ceux  auxquels  on  aura  procédé  auront  été 
laits  avec  certaines  dimensions  ou    formes  d'échantillons,  ou 
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même  avec  certaines  machines  employées  suivant  certains 
cédés. 

Sans  doute  les  méthodes  d'essai  ne  peuvent  être  immuable 
elles  doivent  progresser  avec  nos  connaissances  sur  les  propi 
tés  des  matériaux  que  nous  employons,  avec  les  amélioratioi 
apportées  à  la  production  de  ces  matériaux,  avec  la  mise  au  joi 
de  nouvelles  matières,  etc.  On  comprend  d'ailleurs  que  poi 
une  même  catégorie  de  matériaux  de  construction  on  im] 
des  conditions  quelque  peu  différentes  d'un  pays  à  un  aut 
d'une  administration  à  une  autre,  quelquefois  même  d'un 
des  charges  à  un  autre  dans  le  même  service  public,  quand 
circonstances  de  l'emploi  présentent  des  différences  notabl 
Mais  il  est  incontestable  —  et  l'accord  des  deux  congrès 
montre  bien  —  qu'il  y  a  un  grand  service  à  rendre,  tant 
industries  qui  fabriquent  les  matériaux  de  construction  qu^i 
entreprises  qui  les  mettent  en  œuvre  et  aux  particuliers  coi 
aux  États  pour  lesquels  les  travaux  sont  exécutés,  en  détei 
nant  quelles  sont  actuellement  les  méthodes  d'essai  à 
mander  et  surtout  en  définissant  d*une  façon  suffisamment 
lennelle  pour  qu'elles  s'imposent  à  tous,  pour  le  présent  etj 
un  avenir  plus  ou  moins  long,  les  formes  des  essais  et  les  uoii 
à  prendre  comme  termes  de  comparaison. 

Il  est  un  précédent  qui,  à  cet  égard,  porte  avec  lui  un  doi 
enseignement;  c'est  celui  relatif  aux  unités  électriques  et  an 
grès  international  des  électriciens  qui  les  a  déterminées. 
France  a  eu  l'honneur  de  provoquer  les  conférences  qui  oal 
abouti  à  fixer  par  un  accord  international  les  unités  électriqo 
et  leur  mesure;  personne  ne  s'étonnerait  qu'en  ce  qui  codc 
les  essais  des  matériaux  de  construction  et  la  définition  de 
unités,  elle  prit  une  initiative  analogue. 

Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  dans  les  attributions  de  le 
département  l'exécution  de  constructions  importantes,  M. 
président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  M.  le  ministre 
l'intérieur,  M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  ministre  de  la 
rine»  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  le  ministre  du 
merce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  ont  pensé,  comme 
qu'il  y  avait  lieu  de  commencer  par  chercher,  pour  la  Fr 
seule,  à  poser  les  bases  d'une  uniformisation  des  méthodes  et 
unités  de  mesure  en  matière  d'essais  des  matériaux.  Nous  ai 
donc  ouvert  une  conférence  entre  les  représentants  désignés 


(*}  Les  membres  désignés  par  les  différents  ministères  étaient: 
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ts  directions  techniques  des  divers  ministères  civils  ou  niîlï- 
lires  intéressés,  et  spécialement  du  ministère  du  commerce,  de 
kdusirie  et  des  colonies  qui  a  dans  ses  attributions  les  ques- 
tODs  relatives  au  progrès  de  l'industrie  française,  afin  d'étudier 
K  mesures  à  prendre  pour  nommer  une  commission  de  techni- 
iCDS  français  aui  serait  chantée  de  formuler  les  principes  des 
les  matériaux  de  cons- 


'École  polytechnique,  tôt 
\e\)  de  Ja  directioD  de  I' 


res  déptrtementBle»  et  coni- 
I  des  eoDslrnetlons  (Hanu- 


I,   cbargé  du  senice  de  la 
usées,  adjoint  i  l'intpeclloD 


haussées,  directeur  de  111;- 


hauasées,   conseiller  d'Étal, 
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ruclioD,  et  notamment  des  métaux  et 
es  maçonDeries. 

Cette  comniisaion  pourrait  fournir  pi 
ection  française  d'une  commission  inl 
i  constitution  d'une  commission  intei 
lent  reconnue. 

Nous  n'avons  pu  comprendre  dans 
lersoanea  qui,  par  leurs  études  et  leui 
ompétence  reconnue  en  cette  questioi 
es  raatériaui  de  construction;  il  a  fi 
38  spécialistes  français  les  plus  émine 
natériaux,  tes  représentants  des  adm 
État,  des  grandes  compagnies  de  chei 
nétallurgique,  de  l'industrie  des  con: 
'industrie  des  chaux  et  ciments,  etc. 
ions  de  l'État  intéressée  dans  la  quesl 
;né  ses  délégués;  la  société  centrale  d 
ociété  des  ingénieurs  civils  et  le  coo 
int  été  coDBultés  pour  le  choix  des  oii 
enter  les  intérêts  dont  ces  sociétés  e 
lutorisés.  I.a  commission  pourra  d'aill 
nunicalions  écrites  et  peut-être  men 
les  membres  qui  la  composeront,  m 
entes  qui  auraient  à  présenter  des  pn 
mportantes. 

J'ai  donc  l'honneur  de  présenter  à  vi 
lécret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le 
non  profond  respect. 

Le  Minittt 


Le  Président  de  la  République  franc 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Iravt 

Décrète  : 

Art.  1".  — II  est  institué,  près  le 
>tics,  une  commission  technique  qui 
nuler  les  règles  uniformes  à  adopter  i 
le  construction  et  de  déterminer  les 
«rme  de  comparaison. 


r 
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Cette  commission  se  subdivisera  en  deux  sections  : 
Une  première  section  étudiera  les  questions  relatives  aux  mé- 
Itax; 

Une  deuxième  section  étudiera  les  questions  relatives  aux  ma- 
tériaux de  construction  autres  que  les  métaux  (matières  d'agréga- 
tion des  maçonneries,  etc.)* 

I  Art  2.  —  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission  : 
\  Président  :  M.  Alfred  Picard,  inspecteur  général  des  ponts  et 
ussées,  directeur  général  honoraire  des  ponts  et  chaussées, 
mines  et  des  chemins  de  fer,  président  de  section  au  conseil 
tat; 
Yice»présidents  :  M.  le  général  Borius,  commandant  de  TËcole 

hnique,  membre  du  comité  technique  du  génie  ; 
M.  Haton  de  la  Goupillière,  inspecteur  général  des  mines,  di- 
ur  de  rÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  membre  de 
stilut 

A.  —  Section  des  métaux, 
MM. 

Ihoine,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  chef  du  service 

de  la  carte  de  France  au  ministère  de  Tintérieur. 

é,  ancien  élève  de  Técole  polytechnique,  ingénieur  civil  des 

mines. 

lâtfba,  ancien   ingénieur  des  constructions  navales,  ingénieur 

'   en  chef  des  usines  du  Creusot. 

Bertrand  de  Fontviolant,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 

[  ingénieur  à  la  compagnie  de  Fives-Lille,  répétiteur  à  TÉcole 

I   centrale  des  arts  et  manufactures,  membre  du  comité  de  la 

[  société  des  ingénieurs  civils. 

Ks  de  fierc,  ingénieur  des  constructions  navales,  attaché  au 
service  de  la  surveillance  des  travaux  confiés  à  Tindustrie. 

iodin,  ingénieur  des   arts  et  manufactures,  ingénieur  de  la 

I  société  de  construction  des  BatignoUes,  répétiteur  à  l'Ecole 

I  centrale  des  arts  et  manufactures,  membre  du  comité  de  la 
société  des  ingénieurs  civils. 

kar,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ingénieur  directeur 
de  l'association  lyonnaise  des  propriétaires  d'appareils  à  va- 
peur. 

bourgneuf,  colonel  d'artillerie,  inspecteur  des  forges  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

boQvard,  architecte  de  la  ville  de  Paris,  architecte  du  d6me 
central  à  TExposition  universelle  de  1889»  membre  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils. 
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lieutenant-colonel  d'artillerie  d 
tries  de  Toulon. 
,  ingénieur  en  chef  des  ponts  e 

de  la  voie  des  chemins  de  I 
lie  nationale  des  ponts  et  chau 
;iD,  iofténieur  des  arts  et  m: 
des  établissements  Jacob,  Holtz 
■£,  capitaine  d'artillerie  de  mar 
irtillerie  de  marine, 
it,  ÎDgénieurdes  constructions  n 
travaux  de  la  marine, 
eton,  ingénieur  civil,  directeur 
neaux,  forges  et  aciéries  de  Den 
11,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
1  et  de  la  traction  à  la  compag 
est. 

ion,  inspecteur  général  des  pon 
'ofesseur  à  l'École  nationale  des 
ur  de  sortie  à  l'École  polytechn 
ère,  ingénieur  en  chef  des  pont 
nin,  ingénieur  des  arts  et  me 
iriel  des  voies  au  chemin  de  1 
lie  centrale  des  arls  et  manufac 

du  contrôle  des  constructions 
869,  ancien  président  de  la  soci 
t,  ingénieur  en  chef,  directeur  d 
is  d'appareils  à  vapeur  du  nord 
ird,  ancien  ingénieur  des  consti 
hef  de  la  compagnie  générale 
iitut. 

,  ingénieur  en  chef  du  service 
manufactures  de  l'État, 
me,  ingénieur  des  arts  et  manu 

central  (travaux)  &  la  compag 
,  professeur  à  l'École  centrale  d 
I,  colonel  d'artillerie,  chef  du  2 
on  de  l'artillerie  au  ministère  d 
,  chef  d'escadron  d'artillerie,  di 

K. 

lits,  ingénieur  des  conslructio 
adjoint  du  matériel  et  de  la  tr 
Ëtat. 
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Daranty  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ingénieur  du  maté-» 
rieJ,  adjointe  ringénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Datert  (F),  premier  grand  prix  de  Rome,  architecte  du  gouver- 
nement, architecte  du  palais  des  machines  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889. 

Fénoux,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

flamant,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
rËcoIe  nationale  des  ponts  et  chaussées  et  à  TEcoIe  centrale 
des  arts  et  manufactures,  directeur  du  laboratoire  d*essai  des 
métaux  à  TËcole  des  ponts  et  chaussées. 

Galopin,  capitaine  du  génie  attaché  à  la  section  technique  du 
génie. 

jiCauckler,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 
président  du  comité  technique  de  la  vicinalité  au  ministère  de 
rintérieur. 

rij,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  conseiller  d'État, 
directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics. 
I  €enreau,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

i  GodroD,  directeur  des  constructions  navales,  chargé  du  service 
'      de  la  surveillance  des  travaux  confiés  à  l'industrie. 
\  Gras  (général),  inspecteur  des  manufactures  d'armes. 
I  Hallopeau,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ingénieur  du  ser- 

vice  des  usines,  du  service  de  la  voie  à  la  compagnie  du  che- 
I  min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  professeur  à 
I     recelé  centrale  des  arts  et  manufactures,  membre  du  comité 

de  la  société  des  ingénieurs  civils. 
^ardj,  architecte  du  gouvernement,  architecte  de  l'Exposition 

universelle  de  1878,  membre  du  conseil  général  des  bâtiments 

civils. 
Banser,  ingénieur  des  constructions  navales,  chef  de  bureau  des 

constructions  navales  au  ministère  de  la  marine. 
Hermary,  lieutenant-coloneUd'artillerie,  président  de  la  commis- 
sion d'expériences  de  Calais. 
fiirscb,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 

rÉcole  nationale  des  ponts  et  chaussées  et  au  Conservatoire 

national  des  arts  et  métiers. 
Jambille,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  administrateur* 

directeur-gérant  de  la  société  des  hauts  fourneaux  de  Mau- 

beuge,  président  du  comité  des  Forges  du  Nord,  vice-président 

da  comité  des  Forges  de  France. 
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Joaonis  (de),  ingénieur  civil,  adml 

pagnie  des  hauts  fourneaui  etfo 
Jordan,  ingénieur  des  arts  et  manu 

lurgie  à  l'école  centrale  des  arts 

sident  de  la  société  des  ingénieu 
Léaulé,  ingénieur  des  manufsctur 

titut. 
Lebasteur,  ancien  ingénieur  des  co 

chargé  du  contrAle  des  travaux  i 

riel  et  de  la  traction  à  ta  com[ 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Héditerrané 
Le  Chatelier  (André),  ingénieur  de 

cbé  au  service  de  la  surveillance 

trie. 
Lechien,  lieutenant-colonel  d'artiUi 

du  laboratoire  central  de  l'artille 
Lerosey,  chef  de  hataillon  du  génii 

cation  du  génie  et  de  rarlillcrie. 
Lévy  (Léon),  ingénieur  en  chef  des 

pagnie  anonyme  des  forges  de  C 
Lévy  (Maurice),  ingénieur  en  chef 

fesseur  au  Collège  de  France  et 

manuTactures,  membre  de  l'Insti 
Lévy  (Michel),  ingénieur  en  chef  dt 
Liscb  (Jusl),  inspecteur  général  de! 

chilecte  du  gouvernement  et  de 

fer  de  l'Ouest. 
Madamet,  ingénieur  des   construi 

l'Ecole  d'application  du  génie  ma 
Hanceron,  lieutenant-colonel  d'arti 

précision  de  la  section  techniqu 

de  la  guerre. 
Huzeau,  colonel  d'artillerie,  directe 

l'artillerie  au  ministère  de  la  gue 
Osmond,  ingénieur  des  arts  et  ma 

en  chef  des  travaux  chimiques  di 

Périsse,  ingénieur  des  arts  et  mai 

dent  de  la  société  des  ingénieurs 

tion  des  industriels  de  France  co. 

inspecteur  régional  de  l'enseigne 

Pierron,  ingénieur  des  arts  et  mani 
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de  la  ville  de  Paris,  ingénieur  des  construciions  niétalli< 
l'Eiposition  universelle  de  1889. 
PotoDceaa,  ingéaieur  ea  chef  du  malériel  et  de  la  traclio 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  président  de  la  s 
des  ingénieurs  civils. 
Ponrcel,  ingénieur  civil,  ingénieur  métallui^iste. 
Pralon,  capitaine  d'artillerie  chargé  du  service  de  la  carte 

rie  a  l'École  de  pyrotechnie. 
Raymond,  directeur  de  l'École  professionnel  le  supérieui 

postes  et  télégraphes. 
Mchard,  capitaine  d'artillerie  de  marine  au  ministère  de  1 

rioe  (direction  de  l'artillerie). 
Ricoar,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Rocard,  lieutenant- colonel  d'artillerie  de  marine,  sous-dir 

do  la  fonderie  de  Ruelle. 
Rocque  (de  la),  colonel  d'artillerie  de  marine,  directeur  du 
ratoire  central  et  inspecteur  des  fabrications  de  l'artilk 
I      mkrioe. 
StuTige,  ingénieur  des  mines,  ingénieur  en  chef  adjoint  <: 
térielet  de  la  traction  à  la  compagnie  du  chemin  de 
l'Est,  professeur  à  l'École  national»  supérieure  des  mini 
Silomon,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ingénieur  e 
du  matériel  et  de  la  traction  à  la  compagnie  du  chei 
fer  de  l'Est,  membre  du  comité  de  la  société  des  logé 
cirils, 
Stàitrt  (général),  administrateur  de    la  société   anonyn 
\      lorges  et  chantiers  de  la  Méditerranée. 
j    SfibikoBsitch,  ingénieur  civil. 
ToDgas,  inspecteur-ingénieur  des  télégraphes,  chargé  du  i 
de  la  réception  et  de  la  vcriScation  du  matériel  au  dép{ 
t     lui. 
Treseï  (Alfred),  ingénieur  des*  arts  et  manufactures,  profes 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures  et  à  l'institut  s 
inique. 

"- — Section  de  matériaux  de  conttrvcUon  cadra  qv»  le*  t 
(Matières  d'agrégation  des  maçonneries,  etc.) 

HH. 

Aleundre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  s« 

de  section  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
taioui,  capitaine  du  génie. 

^M.  rf«  P.  ef  Ch.  Loi*,  DIcmbh,  btc.  —  tomb  h. 
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Bouffet,  conseiller  d'État,  directeur  des  affaires  départemental» 

et  communales  au  ministère  de  l'intérieur. 
Bonrdais,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  architecte  en  chef 
des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  et  de  la  ville  de  Paris. 
Brosse  (de  la)  (René),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

BrOU,  ingénieur  civil,  ancien  président  de  la  société  des  iogé- 
nieurs  civils. 

Gaudlot,  ingénieur  civil,  directeur  de  la  société  des  ciments  fran- 
çais et  des  portlands  de  Boulogne-su r-Mer  et  de  Desvres,  pré- 
sident de  la  chambre  syndicale  des  fabricants  de  ciment  port- 
land  artificiel  de  France.  < 

Ghabat,  préparateur  du  cours  de  constructions  civiles  au  Con- 
servatoire national  des  arts  et  métiers. 

Clugnet,  directeur  des  manufactures  de  l'État,  au  service  central 
des  constructions. 

Coignet  (Ed.),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  secrétaire  de 
la  société  des  ingénieurs  civils. 

Comte  (Jules),  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux au  ministère  des  travaux  publics. 

Daubrée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture. 

Delanney,  ingénieur  civil,  ancien  agent  voyer  en  chef  de  la 
Sarthe,  membre  du  comité  technique  de  la  vicinalité. 

Denfer,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  professeur  àFËcole 
centrale  des  arts  et  manufactures. 

Durand-Claye,  inspecteur  général  des -ponts  et  chaussées,  pro- 
fesseur et  directeur  du  laboratoire  à  l'École  nationale  despcmts 
et  chaussées. 

Faure-Dujarric,  architecte  du  gouvernement,  inspecteur  des  ser- 
vices extérieurs  au  ministère  du  commerce. 

Féret,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  chef  du  laboratoire 
des  ponts  et  chaussées  à  Boulogne-sur-Mer. 

Garnier  (Charles),  prix  de  Rome,  membre  de  l'Institut,  archilecle 
du  gouvernement,  vice-président  et  inspecteur  général  des 
bâtiments  civils,  président  de  la  société  centrale  des  architectes 
français. 

Gautier,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique  et  de  l'école  des 
ponts  et  chaussées,  gérant  de  la  société  Civet,  Crouet,  Gautier 
et  G". 

Guérard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées* 

Guillain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  conseiller 
d*État,  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au 
ministère  des  travaux  publies. 
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GuiUemaio,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Guillot,  ancien  agent  voyer  en  chef  du  Calvados,  membre  du  co- 
mité technique  de  la  vicioalité. 

Henry,  ancien  élève  de  Técole  polytechnique,  ingénieur  civil  des 
mines,  fabricant  de  ciment  de  laitier. 

Hugael  (Georges],  concessionnaire  des  fours  à  chaux  de  Paviers 
(Indre-et-Loire). 

ioly  (de),  architecte  de  la  Chambre  des  députés,  membre  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils. 

Lavocat,  ancien  élève  de  FËcole  polytechnique,  fabricant  de  ci- 
ment portland,  secrétaire-trésorier  de  la  chambre  syndicale 
des  fabricants  de  ciment  portland  artificiel  de  France. 

Le  Chatelier  (Henri),  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  et 
directeur  adjoint  du  laboratoire  à  TÉcole  supérieure  des  mines, 
répétiteur  à  TÉcole  polytechnique. 

Mepgin-Lecreulx,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Merceron-Vicat,  ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur de  la  société  Vicat  et  C",  vice-président  de  la  chambre 
syndicale  des  fabricants  de  ciment  portland  artificiel  de 
France. 

Mioard,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  à  la  direction 
des  travaux  hydrauliques  du  port  de  Cherbourg. 

Philippe,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de 
Thydraulique  agricole  au  ministère  de  l'agriculture. 

Quillot  (Camille),  directeur-propriétaire  de  l'usine  à  ciment  port- 
land de  Frangey  (Yonne). 

Quioette  de  Rochemont  (baron),  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Renaud  (Georges),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ad- 
joint à  rinspection  générale  des  travaux  hydrauliques  au  mi- 
nistère de  la  marine. 

Ribeaucour,  chef  de  bataillon  du  génie. 

Siméon,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  représentant  de 
la  société  J.  et  E.  Pavin,  de  Lafargè. 

Tavernier  (de),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ingé- 
niear  en  chef  de  la  voie  publique  et  des  promenades  de  la  ville 
de  Paris  (l'*  division). 

Trélat  (Emile),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  professeur  au 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  directeur  de  l'École 
spéciale  d'architecture,  architecte  en  chef  du  département  de 
la  Seine,  ancien  président  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 
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idremcr,  prix  de  Rome,  membre  de 
léral  des  édifices  diocésains,  arcliilecl 
illart,  ingénieur  en  chef  des  ponis  et 
Jlet  (Harius),  ancien  élève  de  YÉct 
Ëcole  des  ponU  et  chaussées,  ingén 
iété  générale  et  unique  des  ciments 
Ire  noble. 

ecrétaire  général  :  H.  Debray,  ingéni 
s,  directeur  itdjoint  des  laboraloires 
its  et  chaussées. 

ecrétaircs  :  HH.  Terré,  ingénieur  d< 
iché  â  l'inspection  générale  du  génie 
énieur  des  ponts  et  chaussées  ;  Gandil 
oint  à  l'alelier  de  construction  de  Put 
.es  secrétaires  participent  aux  travai 
la  commission  avec  voix  dëtibérative. 


(N"  ^68) 


jret  modifiant  ies  conditions  de  la  pet 
âge  dans  les  ports  de  la  Rochelle  et 
nférieare). 

&  Président  de  la  République  françai 

&  Conseil  d'État  entendu, 

lécrète  : 

Tt.  \".  —  A  partir  de  la  promulgati 

it  de  tonnage  de  25  centimes  par  toni 

t  de  la  Rochelle  par  le  décret  du  19  o 
I  de  la  manière  suivante  aux  allèges  < 
lent  desservant  des  navires  en  rade 
plement  escale  dans  les  ports  de  la  F 
.  Allèges  ou  vapeurs  de  transbordemi 
■  Entrant  aux  ports  de  la  Rochelle  ou 
ndises  ou  voyageurs  provenant  de  n 
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j2*  Sortant  des  ports  susdits  avec  marchandises  ou  voyageurs 
àdestlnalion  de  navires  faisant  escale  en  rade; 

Quaod  les  navires  en  rade  n'appartiennent  à  aucune  des  caté- 
gories exemptées  du  droit  de  tonnage  par  le  décret  de  19  octo- 
bre 1S80,  et  qu1ls  ne  doivent  pas  entrer  dans  les  ports  de  la 
Rochelle  ou  de  la  Pallice  ou  qu'ils  n'en  sont  pas  sortis; 

Par  tonneau  de  Jauge,  sur  la  jauge  totale  de  l'allège  ou  du  va- 
peur employé  au  transbordement  : 

25  centimes  par  chaque  voyage. 

B.  Navires  faisant  simplement  escale  dans  le  port  de  la  Ro- 
chelle ou  celui  de  la  Pallice,  pour  y  prendre  ou  y  laisser  des 
marchandises  ou  des  voyageurs  ; 

Lorsque  ces  navires  n'appartiennent  à  aucune  des  catégories 
exemptées  du  droit  par  le  décret  du  19  octobre  1880  : 

i*  Si  le  navire  ne  débarque  ou  n'embarque  qu'un  nombre  de 
tonneaux  de  marchandises,  exprimé  en  tonneaux  d'affrètement, 
ne  dépassant  pas  le  quart  de  sa  jauge  légale,  le  droit  sera  réduit 
aux  deux  cinquièmes,  soit  à  10  centimes  par  tonneau  de  jauge; 

2*  Si  le  navire  ne  débarque  ou  n'embarque  qu'un  nombre  de 
tonneaux  de  marchandises,  exprimé  en  tonneaux  d'affrètement, 
sapérieur  au  quart  et  ne  dépassant  pas  la  moitié  de  sa  jauge 
légale,  le  droit  sera  réduit  aux  trois  cinquièmes,  soit  à  15  cen- 
times par  tonneau  de  jauge; 

3*  Si  le  navire  débarque  ou  embarque  un  nombre  de  tonneaux 
de  marchandises,  exprimé  en  tonneaux  d'affrètement,  supérieur 
à  la  moitié  de  sa  jauge  légale,  le  droit  sera  maintenu  à  25  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  ; 

4*  Si  le  navire  borne  ses  opérations  à  prendre  ou  à  laisser  des 
voyageurs,  quel  que  soit  le  nombre  des  voyageurs  embarqués 
ou  débarqués,  le  droit  seni  réduit  aux  deux  cinquièmes,  soit  à 
10  centimes  par  tonneau  de  jauge. 


(N"  >I69) 


[16  novembre  1891] 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police  pour 
les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne  (*). 

(')  Voir  le  hjpe,  Ann.  1890,  page  282. 


438 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


(N°  no) 

[19  novembre  1891] 

Décret  qui  déclare  la  Laita  navigable  par  bateaux  depuis 
son  origine  à  Quimperlé  jusqu'à  la  mer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  Laita  est  déclarée  navigable  par  bateaux  depuis 
son  origine  à  Quimperlé  jusqu*à  la  mer. 


[26  uoTembro  1891] 

Décret  prononçant  le  déclassement  du  canal  de  Coutances  comme 

voie  navigable  ou  flottable» 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
canal  de  Coutances  cessera  d'être  compris  au  nombre  des  voies 
navigables  ou  flottables. 


[7  décembre  1891] 
Décret  qui  fixe  les  limites  de  Vinscription  maritime  et  celle  •  » 


DÉCRETS.  439 

eam  salées  sur  le  canal  du  Havre  à  Tancarville  {quartier 
maritime  du  Havre,) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  La  limite  de  rinscription  maritime  et  celle  des 
€aax  salées  sur  le  canal  du  Havre  à  Tancarville  (département 
de  la  Seine-Inférieure,  quartier  maritime  du  Havre)  sont  fixées 
à  Teitrémité  amont  de  ce  canal. 


(N'  >I75) 

[9  décembre  1891] 

\J)écret  qui  déclare  d'tUilité  publique  les  travaux  à  exécvXer^ 
pour  la  transformation  du  canal  d^Audruicq,  ou  Stawart^en 
toie  navigable. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément 
aux  dispositions  générales  de  Favant-projet  des  15-26  janvier 
1891,  ci-dessus  visé,  les  travaux  à  exécuter  pour  la  transforma- 
tion da  canal  d*Audruicq,  ou  Stawart,  en  voie  navigable. 

Art.  2. — La  dépense  a  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  60.000  fr., 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  à  la  première  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  :  Canaux.  —  Travaux 
ordinaires. 

Art.  3.  —  11  est  pris  acte  des  engagements  contenus  dans  les 
délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  municipal  d'Audruicq, 
du  17  décembre  1890,  et  de  la  commission  administrative  de  la 
première  section  des  wattringues  des  31  décembre  1890  et 
1"  avril  1891. 

Eo  conséquence  y  la  commune  d'Audruicq  est  autorisée  à 
acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  et  bâtiments  qu'elle 
doit  livrer  à  l'État  pour  l'exécution  des  travaux. 


440 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Art.  4.  — '  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu 
si  les  expropriations  n'ont  pas  été  réalisées  dans  un  délai  de 
cinq  ans  à  partir  de  sa  date. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 


'     •     -  .     .      ,  ,     .     .  .     . 

[S6  décembre  I89t  | 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la  compa» 
gnie  du  chemin  de  fer  â^  intérêt  local  à  voie  étroite  d'Estréet^ 
Saint-Denis  à  Froissy,  comme  concessionnaire  de  ladite  ligne. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la 
«  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy  »  comme  concessionnaire  de 
lactite  ligne  d'intérêt  locaL    '  '     ' 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy» 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


(N"  >I75) 

[4  janvier  1892] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d^iai  chemin 
de  fer  minier  entre  les  puits  de  Quiévrechain  [mines  de  Cresp'  i) 
et  la  gare  de  Blanc-Misseron, 

Le  Président  de  la  République  française, 


r 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


• 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  puits  de  Quiévrechain,  de  la 
concession  houillère  de  Crespin  à  la  gare  de  Blanc-Mi sseron. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cation  dadit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
ée  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2. —  I^  compagnie  des  mines  de  houille  de  Crespin  est 
|iatorisée  à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et 

frils,  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  confor- 

lément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cliarges,  égale- 

mt  ci-dessus  visé. 
1  Les  susdits  plans  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
frésent  décret. 


CAHIER  DES   CHARGES   (*). 

BC  CBEIIN    DE    FER    DE    LA    COMPAGNIE    DES    MINES  DE   CRESPIN-LEZ- 
i5Z»,  RELUNT   LA   FOSSE  DE  QUIÉV'RECHAIN  A  LA  GARÏ   DE  BLANC- 
!     IISSCRON   (NORD). 


{')  Voir  le  type,  Ann,  1888,  p.  454. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  ne) 

[6  mai  1890] 

Communes.  —  Marché  pour  la  distribution  des  eaux.  —  Init 
tation,  —  (Compagnie  générale  des  Eaux  contre  commune 
Petit-Quevilly.) 

Décidé  par  interprétation  du  marché  que  la  commune 
tenue  de  payer  à  la  compagnie  concessionnaire  le  prix 
afférent  à  un  minimum  de  100  mètres  cubes  d^eau  par  jour , 
tint  à  la  consommation  des  services  publics. 


Considérant  que  la  réclamation  présentée  par  la  Compagnif 
générale  des  Eaux  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-j 
Inférieure  tendait  à  obtenir  de  la  commune  du  Petit-QueTîUy 
paiement  d'une  somme  fixe  de  3.000  francs  par  an,  représent 
le  prix  d*unc  quantité  de  100  mètres  cubes  d*eau  par  jour  dont 
commune  se  serait  engagée  à  prendre  livraison  par  le  Irail 
passé  avec  ladite  compagnie  le  15  mai  1880; 

Considérant  que    pour  décider  que  la  commune  du  Petit 
Quevilly  ne  doit  à  la  Compagnie  générale  des  Eaux  que  le 
ment  des  quantités   d'eau   réellement   consommées    pour 
services  publics,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
dispositions  des  articles  9  et  14  du  traité  qui,  suivant  Tan 
attaqué,  n'auraient  pas  réglé  la  vérification  trimestrielle 
quantités  d'eau  consommées,  ni  fixé,  à  30  francs  le  mètre  cal 
le  prix  de  l'eau  livrée  quotidiennement  si  la  commune  s'( 
engagée  à  prendre   un  abonnement  invariable  de  100  miU 
cubes  ; 

Considérant  que  les  prescriptions  ci-dessus  rappelées  oo  étà] 


r 
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édictées  en  vue  du  cas  où  la  consommation  de  la  commune 
dépasserait  100  mètres  cubes;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes 
de  larticle  14,  que  la  fourniture  faite  à  la  ville  pourra  être  supé- 
neare  aux  100  mètres  cubes  obligatoires,  si  celle-ci  le  désire,  jus- 
qu'à concurrence  de  500  mètres  cubes;  mais  qu'en  stipulant  que 
toute  fourniture  supplémentaire  au  delà  des  100  mètres  cubes 
ne  pourra  être  inférieure  à  10  mètres  cubes  et  ne  sera  plus 
rédaite  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  et  en  fixant 
fépoquc  à  partir  de  laquelle  la  ville  pourra  prendre  livraison  de 
u  fourniture  minimum  de  100  mètres  cubes,  les  articles  14  et  7 
du  même  trajté  ont  eu  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  la 
commune  le  paiement  d'une  quantité  minimum  obligatoire  de 
iOO  mètres  cubes;  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  le 
^  paragraphe  de  l'article  14  qui  dispose  qu'à  partir  de  la  cin- 

antièoie  année  le  prix  de  l'eau  payée  par  la  ville  sera  réduit  à 

francs  le  mètre  cube,  sans  toutefois  que  Tabonnement  muni- 
1  puisse  tomber  au-dessous  de  100  mètres  cubes  par  jour  ; 
n'en  accordant  une  diminution  du  prix  mais  en  refusant  toute 
Bminution  du  volume  d'eau  attribué  aux  services  publics,  ledit 
de  ne  saurait  autoriser  la  commune  à  prétendre  qu'avant  la 
Idnqaantième  année  Tabonnement  municipal  pourrait  être  infé- 
Hear  klOO  mètres  cubes  par  jour;  qu'il  suit  de  là  que  la  compa- 
gnie est  fondée  à  soutenir  que  la  commune  est  tenue  de  lui  payer 
la  quantité  minimum  de  100  mètres  cubes  d'eau  au  prix  de 
i 3.000  francs  par  an  à  partir  du  3  juin  1883  et  pendant  les 
^nées  1884  et  suivantes; 
r  Sut  les  intérêts  : 

'  Considérant  que  la  Compagnie  générale  des  Eaux  a  demandé 
)es  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  sa  requête  intro- 
ioctive  d'instance;  en  date  du  9  juillet  1885;  qu'il  y  a  lieu  de 
fcire  droit  à  sa  demande  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  compagnie  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 

Itéts  les  17  août  1886  et  31  mai  1889:  qu'à  chacune  de  ces  dates  il 

jlni  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 

de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point...  (Arrêté  annulé. 

Commune  condamnée  à  payer  à  la  Compagnie  générale  des  Eaux 

la  quantité  minimum  de  100  mètres  cubes  d'eau  au  prix  de 

IlOOO  francs  par  an  à  partir  du  3  juin   1883  et  pendant  les 

années  1884  et  suivantes  avec  intérêt  à  partir  du  9  juillet  1885 

et  intérêt  des  intérêts  échus  les  17  août  1886  et  31  mai  1889  à 

partir  desdits  jours.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 
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[9  mai  1890] 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Associations  syndicales.  — 
Travaux  défensi/s.  —  (Sieur  Coudroyer  et  autres.) 

Réclamation,  Délai.  —  Les  membres  d'une  association 
dicale  constituée  sous  Vempii-e  de  la  loi  du  46  septembre  {{ 
peuvent  bien  contester  chaque  aniiée  V application  qui  leur 
faite  des  bases  de  taxation  de  leurs  propriétés,  mais  ils  ne 
pas  recevables  à  attaquer  ces  bases  elles-mêmes  plus  de 
mois  après  V émission  du  premier  rôle.  En  conséquence^  Vx 
cution  des  travaux  projetés  pour  la  protection  d^une  proi 
pourrait  justifier  une  demande  de  modification  du  périmètre 
syndicat  devant  V administration  mais  non  la  décharge  par 
conseil  de  préfecture  {Coudroyer^  {'•  espèce)  (*). 

Interprétation  préjudicielle  d'un  acte  de  concession.  Ce 
tence  :  sursis,  —  Lorsqu^au  cours  d'une  instance  ouverte  dt 
le  conseil  de  préfecture  au  sujet  du  classement  de  té 
compris  dans  un  syndicat  et  de  rapport  de  canaux  àce  sp 
cat,  il  s'élève  une  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  lesdiis 
naux  sont  compris  dans  la  concession  de  la  voie  ferrée  /«fel 
par  VÈtat  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  le  conseil  et  pré-j 
fecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Vautorité 
tente  ait  donné  V interprétation  préjudicielle  de  l'acte  de 
cession,  —  {Syndicat  de  r Isère,  2*  espèce.) 

Bases  de  répartition.  —  Le  revenu  cadastral  peul-il  être 
comme  base  unique  de  ^intérêt  des  propriétés  de  nature  dH 
rente  [usines,  champs,  prairies,  etc..)  comprises  dans  un 
dicat  et  servir  seul  à  V assiette  des  taxes  ?  —  Voyez  les  tisasi 
renvoi  à  une  expertise  pour  fixer  la  contribution  due  par 
requérants  proportionnellement  à  leur  intérêt  dans  les  tn 
(Ravel),  3*  espèce), 

1"  ESPÈCE.  —  Sieur  Coudroyer,) 
Considérant,  d'une  part,  que  s'il  appartient  aux  parties  in(ê 


(*)  Voy.  19  mars  1886,  de  Saporta,  Ann.  1886,  p.  608. 
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ressées  de  critiquer,  après  rémission  de  chaque  rôle  de  taxes 
syndicales,  ]*applicalion  à  elle  faite  des  bases  de  cotisation  anté- 
rieurement établies,  ces  parties  ne  sauraient  critiquer  ces  mêmes 
bases  après  Texpiration  du  délai  de  trois  mois,  depuis  rémission 
du  premier  rôle  et  ce,  par  application  do  1  article  28  de  la  loi  du 
il  a?ril  i832  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes 
rendu  applicable  par  Tarticlc  8  de  la  loi  du  9  juin  1865  aux  récla- 
nations  en  matière  de  taxes  syndicales  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  premier  rôle 
imis  par  le  5*  syndicat  de  la  Durance  a  été  publié  en  1853  ;  que, 
par  suite,  et  en  admettant  que  Tinexécution  par  le  syndicat  des 
travaux  projetés  pour  la  protection  des  immeubles  du  sieur  Cou- 
drojer  f&t  de  nature  à  motiver  une  demande  de  modification 
dans  le  périmètre  du  syndicat,  cette  demande  devait  être  soumise 
I  Tadministration  supérieure  seule,  et  le  conseil  de  préfecture 
le  pouvait  accorder  au  sieur  Coudroyer  décharge  des  taxes  aux- 
quelles il  a  été  imposé  pour  Tannée  1888  ; 

Cousidérant,  d*autre  part,  que  le  requérant  n'établit  pas  que 
des  parcelles  nouvelles  de  sa  propriété  aient  disparu  depuis  Tes- 
fimatioD  qui  a  été  faite  de  cette  propriété  en  1886  et  qui  a  servi 
de  base  pour  la  confection  du  rôle  de  1888...  (Rejet.) 

S*  ESPÈCE.  —  {Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  V Isère 
contre  compagnie  de  Paris-Lj/on-Méditerranée  (sursis). 

To  u  REQUÊTE  présentée  pour  le  syndicat  supérieur  de  la  rive 
gauche  de  Tlsère...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  réformer 
—  un  arrêté,  en  date  du  5  décembre  4884,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  Tlsère  Fa  condamné  à  payer  à  la  compagnie  de 
I  Parts-Lyon -Méditerranée,  à  titre  d*apport,  la  somme  totale  de 
17.797  francs  pour  les  canaux  en  amont  et  en  aval  du  ruisseau 
de  Cheylas  et  pour  la  digue  établie  sur  la  rive  gauche  dudit  mis- 
•eau;  —  Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  les  canaux  latéraux 
ont  été  établis  pour  procurer  les  terres  nécessaires  à  la  confec- 
tion du  remblai  de  la  voie  ferrée,  pour  remplacer  les  fossés  et 
ruisseaux  coupés  par  le  chemin  de  fer  et  assurer  Técoulement 
des  eaux  sans  recourir  à  la  construction  de  nombreux  ponceaux 
10U8  remblai;  que  lesdits  canaux  n'ont  pas  amélioré  la  situation 
des  terrains  de  l'association  ;  que,  d'ailleurs,  la  mise  à  la  charge 
du  syndicat  de  l'entretien  de  ces  ouvrages  compenserait  large- 
ment le  léger  profit  qu'il  pourrait  en  tirer  ;  que,  d'autre  part,  la 
digue  de  Cheylas  est  d'un  tiers  plus  élevé  que  celles  de  Tassocia- 
tîoù  auxquelles  elle  se  rattache...  ;  décharger  le  requérant  des 
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noncéfs  contre  lui  e 
impagnie; 

iiùiïioire  pniscnlù  poi 
mine  ci-dessus,  le  1S 
te  d'un  arrôt  du  Con 
it  du  syndicat  de  La 
I  chemin  de  fer  ont 
'is  dans  la  concessioi 
la  compagnie  de  F 
latéraux  nesauraien 
e  compagnie; 
septembre  1807  et  du 
uviAseaii  Vlll; 
le  conseil  de  préfecti 
lient  de  terrains  occ 
'is  à  l.yon  et  à  la  Mé 
i  tendant  à  ftre  indc 
B  prétend  faire  l'app 
ilué  à  17.997  francs  li 
IX  et  des  digues  aux 
a  toujours  contesti^  c 
antle  Conseil  d'Ëlat  i 
IL  dont  s'agit  ne  serai 
dite  conijiagnie,  et  qi. 
3ndance  du  chemin 
:n  1863;  que  ces  prél 
préjudicielle  d'inter 
sur  laquelle  il  no  p 
able  au  contcntieu) 
eu  de  surseoir  jiisqu 
résolue  par  l'autorité 
un  des  éléments  de 
ant  ùlre  déterminé  q 
gaiement  la  solutioi 
B  pourvoi  du  syodiea 
nie  de  Paris-Lyon-Hé 
indi'mnité...  (Sursis  , 
canaux  latéraux  à  li 
concession  faite  par 
.  ait  été,  à  la  demai 
rl'aulorilê  conipélen 
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3*  ESPÈCE.  —  (Sieurs  Ravel  frères.) 

Vc  LA  REQUÊTE  des  sieuFS  Ravel  frôres...,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  du  i"  mai  1886,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Âlpes  a  rejeté  leur  demande 
en  décharge  de  la  taxe  de  924', 55,  à  laquelle  ils  avaient  été  impo- 
sés pour  Tannée  4885  sur  les  rôles  de  TÂssociation  syndicale  des 
Numéros  et  du  Ravin-Saint-Jacques;  —  Ce  faisant  ^  attendu  que 
le  revenu  cadastral  ne  saurait  être  considéré  comme  une  base 
sérieuse  d'évaluation  du  degré  d'intérêt  aux  travaux,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  d'immeubles  d'une  nature  différente  (fabriques 
et  prairies)  ;  que,  d'ailleurs,  la  taxe  imposée  aux  requérants  re- 
présente plus  du  tiers  du  montant  total  du  rôle,  alors  que  la  valeur 
de  ces  immeubles  est  bien  loin  de  représenter  le  tiers  de  la  va- 
leur des  immeubles  imposés;  annuler  le  rôle  émis  le  1*' juin 
1885  comme  irrégulier  en  ce  qui  concerne  les  réclamants,  sub- 
sîdiairement  et  avant  dire  droit  au  fond,  nommer  des  experts 
pour  déterminer  la  part  proportionnelle  à  mettre  à  la  charge 
des  frères  Ravel  dans  le  montant  des  travaux  exécutés,  recher- 
cher et  déterminer  le  degré  d'intérêt  que  les  réclamants  ont  aux- 
dits  travaux,  estimer  ceux  qu'ils  ont  exécutés  à  leurs  frais,  pour 
en  être  tenu  compte  dans  le  règlement  à  intervenir; 

Vulaloidu  21  juin  1865; 

Considérant  qu6  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  déter- 
miner dès  à  présent  l'intérêt  des  sieurs  Ravel  aux  travaux  de 
défense  exécutés  par  le  syndicat  des  Numéros  et  du  Ravin-Saint- 
Jacques,  et  de  fixer  la  somme  pour  laquelle  ils  doivent  contri- 
buer à  la  dépense  ;  que,  dès  lors,  leur  réclamation,  qui  d'ailleurs 
a  été  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  depuis  rémission  du 
premier  rôle,  est  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  les  ren- 
voyer devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses- 
Alpes,  pour  voir  déterminer  après  expertise  contradictoire  le 
montant  de  leur  cotisation...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes.) 


{K  ns) 


[16  mai  4890] 

Procédure.  —  Conseil  d'Éiai.  — Décret  visé:  '^juillet  1806. 

—  (Sieurs  Malavielle  et  autres.) 

Ministère  éC avocat  obligatoire  pour  former  un  pourvoi  contre 
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arrêté  du  conseil  de  préfecture  sta. 
indemnité  pour  extraction  de  m 
esp.)i  —  mr  une  demande  en  domn 
partement  à  raison  d'un  accident 
parlementale  par  suite  de  la  /aide  à 
rueillance  de  ladite  roule.  {Départi 
lône,  2*  esp.) 

Recours  dirigé  contre  une  décision  t 
m  attaquée  dans  le  délai  légat.  Ni 
esp.) 

1™  isPteE.  —  (Sieur  Mai 
NsiDËHANT  que  l'arrËIé  attaqué  est 
e  demande  d'indemnité  pour  exlracti 
il  litige  n'est  pas  de  ceux  qui  peuvei 
l'Élat  sans  le  ministère  d'un  avocat 
la  requËLe  du  sieur  Halavieille  n'a 
jn  avocat,  il  y  a  lieu  de  la  rejeter  i 

!■  ESPÈCE.  —  {Déparlement  des  Boua 
sieurs  Durand.) 

^slDËRA^T  que  rarrëlc  attaqué  est  i 
de  de  dommages-intérêts  formée 
re  le  départemeni  des  Bouches-di 
!  n'est  |ïas  de  ceux  qui  peuvent  ë 
it  sans  le  ministère  d'un  avocat  audit 
quële  «'dessus  visée  du  départemeni 
int  pas  été  introduiLe  par  un  avocat 
.  rejeter  comme  non  receveble...  Rej 

PÈCE.  —  {Sieur  Riolol  contre  MinisU 


nsiuEram  qu'il  résulte  de  l'inslructii 
leur  Riotot  ont  été  rejetées  par  deui 
ravaux  publics  en  date  des  IS  janviei 
nsidérsnt,  d'une  part,  que  le  requérs 

une  lettre  au  ministre  du  13  man 
ication,  à  sa  date,  de  la  première  de 

le  pourvoi  formé  contre  ladite  dé< 
tariat  du  conteotieux  du  Conseil  dï 


r 
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(embre  4888  doit  être  rejeté  comme  non  recevable,  par  applica* 
tk>o  de  Tarticle  il  du  décret  du  23  juillet  1806;  que,  d'autre 
part,  en  admettant  que  la  seconde  décision  attaquée,  du  27  mars 
1888,  Q  ait  pas  été  notifiée,  ladite  décision,  purement  confirma- 
tire  de  la  précédente,  ne  pouvait  ouvrir  au  requérant  un  nou- 
?eaa  délai  de  recours; 

Considérant  enfin  que  si  le  sieur  Riotot  a,  par  acte  extrajudi- 
eiaire,  en  date  du  9  juin  1888»  fait  toutes  réserves  de  revendica- 
tions ultérieures,  même  judiciaires,  relativement  à  ses  réclama- 
tions, cette  circonstance  n*a  pu  le  relever  de  la  déchéance  par 
lui  encourue  faute  de  s*être  pourvu  contre  la  décision  du  18  jan- 
vier dans  le  délai  de  trois  mois  imparti  par  Tarticle  il  précité 
da  décret  du  22  juillet  1806...  (Rejet.) 


(N°  479) 

[16  mai  1890] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Intérêts,  —  (Héritiers  Rodiès 
contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Arl.  39  6^  43.  Décès  de  r  entrepreneur,.  Reprise  par  l'État  du 
matériel  et  des  matériaux.  Intérêts.  —  Au  cas  de  reprise  par 
rÉlaiy  à  la  suite  du  décès  de  V  entrepreneur  y  du  matériel  de 
VeTdreprise  et  des  matériaux  approvisionnés j  les  intérêts  des 
sommes  dues  de  ce  chef  ne  courent  pas  de  plein  droit,  à  dater 
de  la  reprise,  en  vertu  de  V article  1652  du  Code  civil,  ou  du 
jour  oii  ils  ont  été  demandés  par  une  lettre.  Les  intérêts  ne 
courent  qu^à  partir  de  la  demande  en  justice. 
Le  paiement  accepté  sans  réserve  par  les  héritiers  de  Ventre^ 
\  preneur  des  sommes  à  eux  dues  les  rend  non  recevables  à  récla- 
mer les  intérêts  pour  la  période  antérieure  au  paiement. 

[••••••••a  •,•.•*.         •••'•••«^ 

I  Yc  LA  REQUÊTE  pour  i  1"*  Ic  siour  Gabriel  Rodiès  ;  2"*  la  dame 
I  Marguerite  Andrieu...  tendant  k  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annu-> 
;  1er—  un  arrêté  du  14  mars  1888,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
I  lecture  du  Cantal  a  refusé  de  leur  accorder  les  intérêts  du  prix 
:  des  matériaux  approvisionnés  et  du  matériel  par  eux  celles  à 
I  rÊtat  après  la  résiliation  deTentreprise  du  sieur  Pierre  Rodiès  ; — 
Ce  faisant,  attendu  qu*à  la  date  du  7  janvier  1886,  par  une  lettre 
Àtuu  des  P.  et  Ch,  Lois,  DifccRBTS,  etc.  —  tomb  ii.  S9 


i  ' 
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adressée  à  l'ingénieur  directeur  des  travaux,  les  requérants  ont 
demandé  les  intérêts  du  prix  du  matériel  de  Tentreprise  et  des 
matériaux  approvisionnés;  qu'une  semblable  demande  constitue 
une  sommation  suffisante  pour  faire  courir  les  intérêts  du  prix 
de  la  chose  vendue,  conformément  à  l'article  1652  du  Gode  civil  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  le  matériel,  les  intérêts 
doivent  courir  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1652,  aux  termes  duquel  Tacquéreur  doit  l'intérêt  du  prix 
si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  revenus;  que, 
d'ailleurs,  la  lettre  du  7  janvier  1886  a  été  insérée  dans  la  re- 
quête enregistrée  le  17  juillet  suivant  au  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  l'article  H53  du  Code  civil;  que,  si  les  requé- 
rants, en  acceptant  le  décompte,  n'ont  fait  aucune  réserve  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts^  ils  ne  sauraient  être  présumés  avoir 
renoncé  à  leur  demande  qui  ne  touchait  en  rien  au  décompte 
de  l'entreprise;  par  ces  motifs,  allouer  aux  requérants^  à  partir 
du  8  janvier  1886  jusqu'au  10  février  1887,  date  du  paiement  : 
1**  les  intérêts  de  la  somme  de  84.746^,34,  valeur  des  matériaux 
approvisionnés;  2*>  les  intérêts  de  la  somme  de  97.793^51,  valeur 
du  matériel  rétrocédé;  accorder,  en  outre,  les  intérêts  des  inté- 
rêts; condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  tendant  au  rejet...; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  articles  1153  et  1652  du  Code  civil; 

Considérant  que,  dans  le  cas  de  retard  dans  le  paiement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  pré- 
tendre aux  intérêts  desdites  sommes  qu'à  partir  du  jour  où  ils 
ont  fait  la  demande  en  justice  conformément  à  l'article  1153  du 
Code  civil,  et  que  la  lettre  en  date  du  8  janvier  1886,  par  laquelle 
les  requérants  prétendent  avoir  réclamé  les  intérêts  litigieux,  ne 
peut  suppléer  à  une  demande  en  justice  ; 

Considérant  qu*à  la  date  du  25  janvier  1887,  les  requérants  ont 
reçu  le  prix  des  matériaux  et  du  matériel  acquis  par  l'État  après 
la  résiliation  de  l'entreprise  du  sieur  Pierre  Rodiès  et  qu'il  n'est 
même  pas  allégué  qu'en  donnant  quittance  de  ce  paiement,  ils 
aient  fait  aucune  réserve  à  raison  des  intérêts;  qu'ainsi  aucune 
somme  ne  leur  était  due  de  ce  chef  à  la  date  du  15  juin  1887  à 
laquelle  ils  ont,  pour  la  première  fois,  pris  des  conclusions  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  à  fin  d'obtenir  les  intérêts;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ledit  conseil  a  rejeté  leur  de- 
mande... (Rejet.) 


»_». 
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[16  mai  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Adduction  et  dw- 
triimtion  d'eau.  —  (Ville  de  Crest  contre  sieurs  Berard  et 
Sayo.) 

Garantie.  —  Les  travaux  d'entretien  faits  avant  V  expiration 
du  délai  de  garantie  sont  à  la  charge  de  Ventrepreneur  à  VeX" 
clusion  de  ceux  imputables  à  la  commune  {III). 

Expertise.  —  Travaux  exécutés  par  les  experts.  Les  experts 
chargés  de  rechercher  s'il  existe  des  défectuosités  ont  qualité 
pour  faire  procéder  aux  travaux  nécessaires  à  l'accomplisse' 
ment  de  leur  mission  {IV). 

Frais  d'expertise  mis  en  partie  à  la  charge  de  l'expertise,  à 
raison  de  ce  que  le  décompte  par  lui  dressé  serait  inférieur  à 
celui  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture;  différence  explicable 
par  des  divergences  d'appréciation  sur  l'application  des  prix  et 
non  imputables  à  la  négligence  de  l'architecte.  Décharge  (V7). 

Intérêts  des  avances  faites  par  Ventrepreneur  dus  à  partir 
seulement  de  la  demande  en  justice  (VU), 

Réception  provisoire  et  définitive.  —  Lorsqu'après  les  épreu- 
ves satisfaisantes  prévues  au  marché,  et  que  la  ville  a  pu  cori" 
trôler,  les  habitants  ont  été  mis  en  possession  de  Veau,  la  ré- 
ception provisoire  doit  être  considérée  comme  faite  si  le  maire 
mis  en  demeure  d^y  procéder  s'y  est  refusé,  et  si  pendant  plu- 
sieurs années  la  distribution  d'eau  a  fonctionné  régulière- 
ment  {II). 

Responsabilité  de  l'architecte.  —  L'architecte  qui,  sur  la 
demande  de  la  ville  et  dans  un  but  d'économie,  a  modifié  un 
projet  dressé  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ne  peut 
être  responsable  qu'autant  que  le  plan  préparé  par  lui  n'aurait 
pas  été  conforme  aux  règles  de  l'art,  ou  qu'un  défaut  de  surveil- 
lance ou  des  faits  de  négligence  lui  seraient  reprochés;  dans 
l'espèce,  aucune  faute  n'a  été  commise.  Rejet  (V). 

Retard  dans  V  exécution  des  travaux  provenant  du  fait  de  la 
ville.  Non-lieu  à  indemnité  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 


Sur  le  complément  d*expertise  demandé  par  la  ville  de  Crest  : 
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e  l'élat  de  rînsiruclîon  permet  de  statuer  ini- 
fond; 

lusions  de  ta  ville  contre  l'enlrepreneur  .• 
trne  l'indemnité  réclamée  pour  retard  dans  Texé- 
x  : 

le  si  les  travaux  n'ont  pas  été  terminés  le  16  oc- 
fixée  pour  leur  achèvement,  il  résulte  de  l'ios- 
>lHrd  provient  du  Tait  de  la  ville  et  a'esl  pas  im- 
Bérard  ; 
concerna  la  réception  provisoire  et  la  réception 

'il  résulte  des  pièces  du  marché  que  la  réception 
ôtre  rattc  dès  qu'il  aurait  été  procédé  aux 
is  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  projet 
ar  le  service  des  ponts  et  chaussées,  et  que  la 
ve  devait  avoir  lieu  un  an  après  la  réception 

'il  est  établi  par  l'instruction  que  l'architecte  a 
s  épreuves  partielles  portant  sur  la  résistance 
le  la  canalisation  dans  son  ensemble  a  été  sou- 
nbre  1880  au  4  janvier  1881,  '&  la  pression  nor- 
it  supporter  et  qu'aucune  rupture  ne  s'est  pro- 
préaentants  de  la  ville  ont  été  informés  de  ce 

le  contrélcri  qu'à  la  suite  de  cette  épreuve  les 
mis  en  possession  de  l'usage  de  l'eau  et  que  la 

a  fonctionné  dans  des  conditions  satisraisantes 
juillet  1883; 

e  le  sieur  Bérard  a  mis  en  demeure  le  maire  de 
r  et  24  février  1881  de  procéder  à  la  réception 
vaux  et  que  celui-ci  n'a  tenu  aucun  compte  de 

e  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées  la 
est  pas  fondée  n  critiquer  celles  des  dispositions 
&  qui  ont  décidé  que  la  date  des  réceptions  pro- 
e  devait  être  fixée  aux  i  mars  1881  et  4  mars  1882, 
as  lesdites  n'-ccptions  auraient  dû  avoir  lieu  ; 
oncerne  les  travaux  exéculés  pendant  le  délai  de 
■uxqueU  les  premiers  experts  ont  fait  procéder  ! 
!  Tentrepreneur  ne  conteste  pas  de  voir  la  somme 
jur  travaux  d'entretien  faits  avant  l'expiration 
ntic  et  que  l'article  15  du  cahier  des  chargea 
ter,  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
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surplus  de  ces  travaux  et  ceux  de  réparation  qui  ont  dû  être 
exécutés  antérieurement  au  4  mars  1882  ont  été  nécessités  par  des 
accidents  ou  une  négligence  imputable  à  la  ville  seule;  qu  ainsi, 
c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  qu'elle  était  tenue 
d>n  acquitter  le  montant  ; 

IV.  Considérant,  d*aulre  part,  que  les  premiers  experts  ayant 
reçu  mission  de  rechercher  s*il  existait  des  défectuosités  dans  la 
c^analisation  et  à  qui,  en  définitive,  elles  étaient  imputables,  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires 
à  Taccom plissement  de  cette  mission  ;  qu'ainsi  la  ville  ne  conteste 
pas  que  les  travaux  exécutés  par  leur  ordre  aient  eu  ce  caractère 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  experts  n'avaient  pas  qualité 
pour  faire  procéder  à  leur  exécution  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  déclarer  Ventre- 
preneur  responsable,  par  application  de  l'article  i79aS  du  Code 
civil  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  unanimes  à  reconnaître 
qu'il  n'existe  dans  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Bérard  aucun 
vice  de  construction  imputable  à  ce  dernier; 

Y.  Sur  les  conclusions  de  la  vit  le  de  Crest  contre  le  sieur  Sayn  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'en  chargeant  le  sieur  Sayn  d'ap- 
porter, d'après  ses  indications  et  dans  un  but  d'économie, 
d'importantes  modifications  au  projet  dressé  à  sa  demande  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  la  ville  ne  serait  fondée  à 
soutenir  que  la  responsabilité  de  cet  architecte  est  engagée 
qu'autant  que  le  projet  préparé  par  lui  n'aurait  pas  été  conforme 
aux  règles  de  Fart  ou  qu'un  défaut  de  surveillance  et  des  faits  de 
négligence  pourraient  lui  être  reprochés,  mais  qu'aucune  faute 
n'a  été  commise  par  cet  architecte  ni  dans  la  rédaction  des  plans, 
DÎ  dans  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  ville  n'est  pas  fondée  à  se 
plaindre  du  déplacement  du  citerneau  projeté,  puisqu'elle  s'est 
refusée  à  faire  l'acquisition  de  l'emplacement  sur  lequel  il  devait 
être  construit,  et  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  si  le 
niveau  du  citerneau  a  été  abaissé  et  que  si  cet  ouvrage  a  été 
établi  dans  d'autres  conditions  que  celles  primitivement  prévues, 
ces  modifications  n'ont  pas  été  de  nature  à  causer  de  préjudice 
à  la  ville;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  les  conclusions  de  la  ville  de  Crest  contre  le  sieur  Sayn  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  réduire  les 
frais  et  honoraires  alloués  aux  experts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
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7.-i83',95  à  laquelle  l'arrêté  attaqué  a  réglé  les  frais  < 
des  experts  n'est  pas  exagérée  ; 

VI.  Sur  le  recourt  incident  du  sieur  Sat/n  : 

Considérant  que  pour  mettre  une  partie  des  frai 
à  la  charge  du  sieur  Siiyn,  le  conseil  de  préfecture 
ment  fondé  sur  ce  que  le  montant  du  décompte,  te 
réglé  par  l'arrâlé  attaqué,  s'est  trouvé  supérieur  au 
décompte  dressé  par  cet  architecte; 

Mais  considérant  que  celle  légère  différence  provi 
gences  d'appréciation  sur  l'application  de  certain 
règlement  de  certains  travaux,  et  qu'aucune  néglig 
chitecie  dans  la  rédaction  du  décompte  ayant  eu  | 
rendre  l'expertise  plus  onéreuse  n'a  été  relevée  à 
sieur  Sayn;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
aux  conclusions  de  son  recours  incident  et  de  c 
ville  de  Crest  à  payer  la  partie  des  frais  d'expertise  q 
à  tort  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  charge  du  si< 

Sut  les  coTu:lusions  du  sieur  Bérard  tendant  à  fait 
charge  de  la  ville  tous  les  frais  d'expertise  .• 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciatio 
stances  de  l'atTaire  en  laissant  les  frais  d'expertise 
du  sieur  Bérard  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  d 
seulement; 

VU.  Sur  les  intérêts  de  la  somme  de  8.î77',40  rej. 
travaux  et  les  avances  faits  par  le  sieur  Bérard  a: 
première  expertise  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
accordé  ces  intéi-ôls  à  partir  du  4  mars  1883,  date  d< 
définitive;  qu'en  effet,  il  résulte  du  l'instruction  qu 
n'ont  élé  demandés  qu'à  la  date  du  21  février  If 
suite,  lesdits  Interdis  ne  doivent  être  alloués  au 
qu'à  partir  de  cette  dernière  date; 

Sur  les  intérêts  des  iniérêla  : 

Considérant  que  le  sieur  Bérard  a  demandé  le  21 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dut 
date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu 
y  a  lieu  de  faire  droit  ù  ladite  demande...  (Le  sieui 
portera  les  frais  d'expertise  jusqu'à  concurrence 
de  1.500  francs  seulement.  Le  surplus  des  frais  d 
mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Crest.  Les  intérêts  de 
8.277^40  allouée  au  sieur  Bérard  et  repi-ésentant  les 
avances  faits  par  ce  dernier,  au  cours  de  la  premi 
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-courront  à  son  profit  à  partir  du  21  février  1885  seulement.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire.  Le  sieur  Bérard  aura  droit 
aux  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  par  la  ville  à 
partir  du  27  avril  1887.  (Ville  de  Crest  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  m) 

[  16  mai  1890] 

travaux  publics  communaux. —  Décompte. —  Retard  dans  V exé- 
cution. —  Clause  pénale,  —  (Commune  de  Montolieu  contre 
sieur  Sabatler.) 

Lorsqu'une  clause  pénale  a  été  prévue  au  cahier  des  charges 
pour  le  cas  de  retard^  cette  clause  ne  peut  être  appliquée  qu'après 
une  mise  en  demeure  spéciale  ;  elle  ne  saurait  être  remplacée 
par  un  arrêté  de  mise  en  régie  à  laquelle  Ventrepreneur  se 
serait  éventuellement  soumis  par  une  déclaration  signée  quelques 
jours  avant  V arrêté  (*). 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  l'arrêté  sus- 
TÎsé,  la  commune  de  Montolieu  se  fonde  d'une  part  sur  ce  que 
]es  travaux  n*ont  été  terminés  que  longtemps  après  le  7  juin  1885, 
-date  fixée  pour  leur  achèvement,  et,  d*autre  part,  sur  la  clause 
pénale  édictée  par  Tarticle  5  du  cahier  des  charges,  aux  termes 
duquel  Fentrepreneur  est  passible  en  cas  de  retard  d'une  retenue 
de  30  francs  par  jour; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'aucune  mise 
-en  demeure  spéciale  n'a  été  adressée  à  l'entrepreneur  en  vue  de 
l'application  à  lui  faire  de  la  clause  pénale  dont  s'agit,  et  que  ni 
la  déclaration  faite  par  l'entrepreneur  le  5  août  1885,  ni  Tarrêté 
pris  par  le  maire  le  25  du  même  mois  à  l'effet  d'établir  la  régie 
à  laquelle  Tentrepreneur  s'était  éventuellement  soumis  par  la 
déclaration  précitée,  ne  pouvant  remplacer  la  mise  en  demeure 
dont  il  vient  d'être  parlé  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  débouté  la  commune  de  sa  demande  en  indemnité 
et  l'a  condamnée  à  payer  à  l'entrepreneur  le  montant  de  solde  des 
travaux  exécutés...  (Rejet.) 


(*)  Yoy.  18  mai  1888,  Ralard,  Ann.  1889,  p.  409;  7  décembre  1888,  corn- 
mnne  de  Lucenay-Ies-Alx,  Arr,  du  C,  d'État^  p.  942. 
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(N"  >I82) 

[16  mai  1890] 

Voirie  {Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Ministre,  —  Caractère  de 
décision,  —  Dépêche.  —  Recours  contentieux.  —  (Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi.) 

La  lettre  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  fait 
connaître  à  une  compagnie  concessionnaire  qu'elle  est  tenue  de 
construire  divers  chemins  latéraux,  dans  la  traverse  d^une 
commune,  et  met  ladite  compagnie  en  demeure  de  lui  présenter 
ses  propositions  —  ne  contitue  pas  une  décision  de  nature  à  être 
déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs,  —  Cette  lettre 
ne  formule  'qu'une  prétention  et  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  porte  sa  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture  j  compétent  pour  statuer,  sauf  appel  au  Conseil  d^État, 
sur  les  contestations  qui  s^ élèvent  sur  T application  du  cahier  des 
charges  (*). 

Considérant  que,  pour  demander  Fannulation  delà  décision,  en 
date  du  12  novembre  1887,  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  lui  a  enjoint  d'exécuter,  dans  la  traverse  de  la  commune 
de  Bègles,  trois  sections  de  chemins  latéraux  dont  rétablissement 
avait  été  prescrit  par  décision  du  11  décembre  1854,  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  se  fonde  sur  ce  qu*une  décision  mi- 
nistérielle du  8  avril  1856  aurait,  sur  ses  propositions,  rapporté, 
en  ce  qui  concerne  les  sections  dont  il  s*agit,  la  décision  du 
11  décembre  1854  et  sur  ce  qu'aucune  clause  de  son  cahier  des 
charges  n'autoriserait  l'administration  à  revenir  sur  cet  accord 
et  à  lui  imposer  l'exécution  de  travaux  dont  elle  avait  été  dé- 
chargée ; 

Considérant  qu'en  cas  de  contestation  entre  l'administration  et 
les  concessionnaires  de  travaux  publics  sur  le  sens  et  l'exécution 
de  leurs  marchés,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI, 
que  la  décision  attaquée  n*a  eu  pour  effet  que  de  mettre  la 
compagnie  requérante  en  demeure  d'ouvrir  trois  sections  de 
chemins  latéraux  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Bègles  et 

(')  Yoy.  29  mars  1889,  chemins  de  fer  du  Nord-Est,  Ann.  1890,  p.  907. 
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qu^eDe  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
soit  saisi  de  la  question  de  savoir  si  la  compagnie  peut  être  tenue, 
en  vertu  de  son  cahier  des  charges,  d'exécuter  les  travaux  dont  iJ 
s*agit;  que,  dès  lors,  ladite  décision  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'État  par  application  des  lois  des  7-14  octo- 
bre 1790  et  24  mai  1872...  (Rejet.) 


(N"  485) 

[17  mai  1890] 

Cours  d^eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage,  —  Réclamation  ; 

délai;  tierce  expertise  d^ office. 

Délai.  —  Déchéance  d*un  recours  produit  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  de  Varrêié  attaqué  (Quessada,  1"  espèce). 

Tierce  expertise.  —  En  cas  de  désaccord  des  experts  ^  la 
tierce  expertise  ne  peut  pas  être  ordonnée  d'office  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  {Callier,  2*  espèce)  (*). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Qaessada.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  17  mars  1887;  Oran;  taxe;  1886; 
syndicat  des  eaux  de  Sidi-bel-Âbbès.  —  Rejet  :  vu  les  lois  du 
44  floréal  an  II  et  du  23  juin  1857;  Tarrêté  attaqué  a  été  notifié 
le  4  avril  1887  et  la  requête  n'a  été  enregistrée  à  la  préfecture 
d'Oran  que  le  13  otobre  suivant,  c'esl-à-dire  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  11  du  décret  susvisé  du 
22  juillet  1886;  dès  lors>  elle  doit  être  rejetéc  comme  non  rece- 
vable.) 

2*  ESPÈCE.  --  (Sieur  Callier.) 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  ci-dessus  visée 
d  u  1 4  floréal  an  II,  le  recou  vrement  des  taxes  de  curage  s'opère  de  la 
même  manière  que  celui  des  contributions  directes  et  que  d'après 
l'article  5  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  dans  le  cas  d'expertises 
sur  réclamation  en  matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées,  s'il  y  a  désaccord  entre  l'expert  de  l'administration  et 

(*)  Voy.  en  matière  de  contrib.  dir.  9  noT.  1889,  Couanet,  Arr,  du  C.  d'État, 
p.  1008  et  le  renvoi* 
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it,  ce  dernier  ou  l'adminis  Irai  ion  pourra  réda- 
pertiso  et  qu'en  vertu  du  paragraphe  2  du  même 
lerl  sera  désigné  Rur  simple  reqtigle  de  la  partie 
)l  sans  fraispar  le  juge  de  paix  du  canton  ; 
'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  loi  ne  don- 
lanl  et  &  l'administration  le  droit  de  demander 
se  et  que  c'est  à  la  requête  d'une  des  deux  par- 
Xpert  devait  être  nommé  par  le  juge  de  paix  du 
il  n'appartenait  au  conseil  de  préfecture  ni  d'or- 
j'il  serait  procédé  à  cette  mesure  d'inslructioa, 
tiers  expert,  et  que,  dès  lors,  le  requéraut,  qui 
assisté  a  la  tierce  expertifse  que  sous  toutes  ré- 
à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé 
rendu  sur  procédure  ir régulière...  (Arrêté  an- 
ant  le  conseil  de  prérecture  pour  y  Cire  statué 
régulière,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
■) 


1 


(N°  184) 


—  Rachat.  Commission;  /armes;  recourt  pour 
Ts.  —  (Préfet  de  l'Isère  es  qualités  contre  So- 
e  Condrieu.) 


!  Tindues  par  tes  commiuiont  arbitrales,  inati- 
du  ZO  juillet  1880,  pour  le  règlement  desind^m- 
ooncessionnaires  par  mite  du  rachat  des  ponts  à 
•.eptibles  d'être  déférées  au  Conseil  d'Élatpar  la 
pour  excès  de  pouvoirs  [*). 

ice  que  la  commission  arbitrale  n'aurait  pas  ap- 
'.  les  parties  intéressées  avant  de  prendre  sa  di- 
'.(,  en  l'absence  d'une  procédure  organisée  par  la 
let   1880,  entraîner  fannulalion   de   sa   déci- 


a  dit  en  lubstlDCli  : 
irélel  de  l'Istre  est  toàié  sur  ce  que  Is  ïammissiao  arbi- 
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Sur  les  fins  de  non-regevoir  opposées  au  pourvoi  par  la  Société 
anonyme  du  pont  de  Condrieu  : 

Considérant  d'une  part,  que  si  les  commissions  instituées  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juillet  1880  fixent  déHnitivement  les  indem- 
nités de  rachat  des  concessions  de  ponts  à  péage,  leurs  décisions 


traie,  iDStituée  en  vertu  de  la  loi  du  30  juillet  1880  pour  régler  Tindemnité 
relative  au  rachat  du  pont  à  péage  de  Condrieu,  aurait  procédé  à  la  fixation  de 
ladite  indemnité  sans  avoir  préalablement  provoqué  un  débat  contradictoire 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  les  deux  départements  intéressés. 

«  Notons  d'abord,  pour  éviter  toute  confusion,  qu'il  est  reconnu  par  le  re- 
quérant lui-même  que  la  commission  arbitrale  a  statué  en  dernier  ressort,  et 
que  sa  décision  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

a  Le  recours  dont  vous  êtes  saisis  est  un  recouis  pour  excès  de  pouvoirs 
stricto  sensu  pour  vice  de  forme,  recours  que  la  doctrine  qualifie  quelquefois, 
même  en  matière  administrative,  de  recours  en  cassation,  lorsqu'il  est  dirigé 
contre  une  décision  juridictionnelle,  afin  de  le  distinguer  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  lato  sensu  qui  existe  contre  les  actes  d'autorité  administra- 
tive ne  faisant  pas  office  de  juridiction. 

tt  Dans  le  silence  de  la  lui,  un  semblable  recours  est-il  ouvert  aux  parties 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des  commissions  arbitrales  insti- 
tuées par  la  loi  du  30  juillet  1880?  Pour  répondre  à  cette  question  nous  avons 
à  nous  demander  tout  d'abord  si  les  décisions  de  ces  commissions  doivent  être 
rangées  dans  le  contentieux  administratif  ou  dans  le  contentieux  judiciaire. 

«  Si,  en  effet,  la  compétence  administrative  devait  être  écartée,  le  recours 
dont  vous  êtes  saisis  serait  irrecevable  et  vous  n'auriez  pas  à  rechercher  si 
un  autre  recours  est  ouvert  aux  parties  devant  l'autorité  compétente. 

«  Dans  l'opinion  du  ministre  de  l'intérieur,  au  cas  ou  l'existence  d'un  re- 
cours serait  admise,  malgré  le  silence  de  la  loi,  ce  recours  ressortirait  à  Tau- 
torité  judiciaire,  k  raison  de  l'analogie  que  présenteraient  les  décisions  d'une 
commission  arbitrale  avec  celles  d'un  jury  d'expropriation. 

«  Nous  ne  saurions  partager  cette  manière  de  voir.  Suivant  nous,  il  n'y  a 
aucune  comparaison  h  établir  entre  une  commission  arbitrale  instituée  pour  le 
rachat  d'un  pont  à  péage  et  le  jury  d'expropriation.  La  loi  de  1841  attribue 
compétence  à  l'autorité  judiciaire  pour  régler  les  conditions  de  l'expropriation 
parce  que  la  dépossest^ion  forcée  s'applique  à  des  immeubles.  Or,  en  matière 
de  rachat  de  poots  à  péage,  les  droits  du  concessionnaire  ont  seulement  pour 
objet  la  perception  d'un  péage  et  ont  un  caractère  purement  mobilier;  car 
l'ouvrage  lui-même,  le  pout,  incoi*poré  au  domaine  public,  ne  demeure  pas  la 
propriété  du  concessionnaire.  Le  rachat  échappe  donc  à  l'application  de  la  loi 
de  1841.  Il  n'a  pas  en  réalité  pour  objet  la  dépossession  d'un  droit  de  pro- 
priété, mais  la  privation  des  avantages  qui  ont  été  attribués  au  concession- 
naire, pour  un  temps  déterminé,  par  l'acte  de  concession.  C'est  une  opération 
qui  a  pour  but  et  pour  effet  de  résilier,  d'anéantir  une  concession  faite  par 
la  voie  d'un  décret,  et  qui  est  par  cela  même  un  acte  administratif.  Nous  ne 
saurions  admettre  que  la  décision  qui  a  pour  effet  de  régler  les  conditions 
de  résiliation  forcée  d'une  concession  sur  le  domaine  public  soit  autre  chose 
qu'une  décision  administrative.  Nous  pensons  donc  qu'en  admettant  l'exis- 
tence d'un  droit  de  censure  sur  les  décisions  émanant  des  commissions  arbi- 
trales qui  violent  les  règles  de  compétence  ou  de  procédure  instituées  pan*  la 
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sont  pas  moins  susceptibles  d'être  déiérées  au   CoDiieil 

pour  excès   de    pouvoirs,  par  applicalion  des    lois  des 

ictobre  179Q  et  24  mai  tSTS;  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas 


jupîdiclion  compéltnle,  ralùme  materix,  pour  exercer  te  droii,  eil  le 
d'ËWt. 

l-il  Décctsaire  pour  qu'an  rerauri  en  annulalion  loil  ourerl  aux  piniet 
les  décisions  de  ces  eo  m  missions,  que  ce  recours  ail  ét^  préiu  pu  li 
les  a  créées?  Nous  ne  le  croyons  pis.  D'après  ta  défioilion  qui  eu  a  élé 
pir  les  plus  tnciens  auieurs,  l'arbitrage  est  une  juridiction  instituée 
ne  aSaire  particulière.  Les  arbitres  ne  doiient  pas  éire  confonde) 
s  experts,  dont  les  décidions  ne  lont  pss  obligatoires  pour  les  pirliei: 
ofHre  de  juges.  Le  caractère  de  juridielion  appartient  mfme  ani  ir- 
rolonlaires  dont  traite  le  Code  de  procédure  ciiile;  mais,  a  plus  (orle 
aux  arbitres  légaux,  imposés  par  U  loi  aux  parties,  CDiume  le  sont  \a 
sîons  arbitrales  dont  nous  nous  orrupons,  comme  l'étaient  autrefois  le» 
forcés  institués  par  les  lois  révolutionnaires,  et  eeui  de  l'article  SI 
I  de  commerce,  que  la  toi  du  33  juillet  t8ô6  a  fait  disparaître  de  nolrr 
ition  judiciaire. 

les  commissions  arbitrales  admlDisIrslItes,  composées  conforméDiant  a 
u  30  juillet  1880,  font  office  de  juridiction,  leurs  décisions  *aal  régitt 
principes  générani  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  consacrés  et 
lesquels  toutes  les  décisions  rendues  en  dei-nier  ressort  soit  par  des 
ons  aduiinistratiTes,  soit  par  des  commissions  spéciales  faisant  office 
liction,  penienl  dcienir  l'objet  d  un  recours  ta  annulation  dcTant  le 
d'Etat,  pour  vice  de  forme  ou  incompétence.  (Larerrlèrc,  Traité  de  J" 
(ion  administrative,  t.  Il,  p.  549).  Celte  règle  découle  des  disposi- 
nérales  dos  lois  des  1-U  octobre  1190,  et  94  mai  1S73,  parce  que  les 
s  rendues  en  dernier  ressort  par  une  juridiction  spéciale  ont  un  cirac- 
ninistralif  en  même  temps  que  juridictionnelle.  L'eilstçnce  d'un  re- 
été  reconnue,  non  seulement  malgré  le  silence  des  lois  spéciales,  mais 
malgré  les  dispositions  de  ces  lois  qui  qualiflent  les  décisions  d'une 
on  spéciale  de  définitives,  ou  déclaraient  qu'elles  éUiient  rendues  sans 
ecours.  Ces  expressions,  quelque  absolues  qu'elles  paraissent,  rat  été 
tées  par  la  jurisprudence  comme  n'excluani  que  l'appel,  mais  non  le 
en  cassation  en  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs.  Parmi  les 
ises  décisions  du  Conseil  d'État  qui  ont  consacré  cette  règle,  nous 
celles  qui  en  ont  fait  l'applicalion  aux  commissions  scolaires  (16  mars 
DX  commissions  instituées  par  la  lai  du  30  avril  ISïe  pour  la  liqul- 
les  indemnités  rie  Saint-Domingue  (Ordonnances  du  Si  août  i93i  '\ 
iX  1S33),  aux  commissions  créées  par  lu  loi  du  1  avril  1873  pour  la 
>n  des  dommages  causés  par  l'insurrection  de  1871 ,  et  par  les  lois  du 
t  1881  et  du  7  août  1883,  pour  l'allocalion  d'indemnités  aux  iletimes 
d'Ëtal.  (Arrêts  du  13  juin  1674,  Meunié,  et  do  6  juillet  1883,  Allègre), 
lous  appliquons  ces  principes  It  l'affaire  actuelle,  nous  ne  saurions  ad' 
ue  la  sentence  de  la  commission  arbitrale  instiiuée  pour  le  racbal  du 
Condiieu  échappe  à  tout  recours  pour  eicès  de  pouvoirs  malgré  le 
le  la  toi  spéciale  du  30  jtiillel  1880.  Nous  pensons  que  le  recours  du 
e  l'Isère,  fondé  sur  un  excès  de  pouvoirs  qui  résutleratt  d'un  vice  de 
SOS  la  procédure  suivie  par  la  commission  arbitrale,  est  recevable,  et 
rons,  en  conséquence,  l'examiner  au  fond...  » 
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justifié  que  le  département  de  l'Isère  ait  acquiescé  à  la  décision 
attaquée  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  pourvoi  du  préfet  du  département  de 
risère  est  fondé  sur  ce  que  la  décision  par  laquelle  la  commis- 
sion spéciale  instituée  par  le  décret  du  7  décembre  1886,  a  fixé 
rindemnité  de  rachat  due  à  la  Société  anonyme  du  Pont  de  Con- 
drieu,  aurait  été  rendue  sur  une  procédure  irrégulière,  la  com- 
mission n'ayant  pas  appelé  les  parties  en  cause  à  discuter  con- 
tradlctoirement  devant  elles  les  prétentions  qu*elles  avaient 
respectivement  formulées; 

Considérant  que  la  commission,  dans  laquelle  Tadministration 
et  le  concessionnaire  étaient  représentés  conformément  à  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  du  30  juillet  1880,  n'était  pas  tenue,  en  Tabsence 
de  règles  spéciales  de  procédure  établies  par  ]a  loi  précitée,  d'ap- 
peler, avant  de  statuer,  les  parties  intéressées  à  discuter  devant 
elle  leurs  prétentions  respectives;  que,  dès  lors,  la  décision  atta- 
quée n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs...  (Les  frais  de  timbre 
exposés  par  la  Société  anonyme  du  Pont  de  Condrieu  seront 
supportés  par  le  préfet  es  qualités  qu'il  agit.) 


(N"   >I85) 

[23  mai  1890] 

TYavaux publics,  —  Décompte.  —  Qualité  pour  réclamer;  cession- 
naire  des  droits  de  V entrepreneur,  —  (Ministre  de  l'agriculture 
contre  sieur  Maître.) 

Le  créancier  d*un  entrepreneur  ne  peut  pas,  en  cette  qualité^ 
poursuivre  contre  CÈtat  le  règlement  du  décompte  de  Ventre- 
prise  r). 

Considérant  que  le  sieur  Brignon  était  seul  adjudicataire  des 
travaux  du  premier  lot  de  la  cinquième  partie  du  canal  du  Forez 
et  qu'une  des  clauses  de  l'adjudication  lui  interdisait  de  céder 
son  entreprise;  que  le  sieur  Maître  n'ayant  pas  été  régulièrement 
substitué  par  l'administration  à  cet  entrepreneur  dans  les  effets 

(*}  Voy.  10  février  1859,  Brenon  et  consorts,  Ann.  1859,  p.  504. 
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djudication,  il  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  le 
t  des  travaux;  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
e  a  déclaré  recevnble  la  réclamation  formée  par  lui 
lit  règlement...  (Arrêté  annulé.) 


(N°  186) 


publicf.  —  Subceniions  et  offres  de  concours;  condi- 
'.ommurte  ;  plus  imposés.  —  (Ville  de  Saiiil-Hihiel  contre 
«  des  travaux  publics.] 

■}te  £v,ne  subvention  par  le  conseil  municipal  sans  le 
'S  des  plus  imposés  est  régulier  s'il  ne  contient  pas  tut 
tfinilif  sur  les  voies  et  moyens  nécessaires  à  sa  réali- 

'). 

litions  mises  à  la  subvenlion  ;  élablissement  d'une  gare 

i  ville  même  et  à  600  mètres  à  peine  du  centre  de  Vagglo- 

m,  alors  que  dans  l' avant-projet  celte  gare  était  placée 
imètres;  condition  exécutée;  subvention  due, 

iRANT  que,  parsadélibération  ci-dessus  visée  (lu  ISaofit 
onseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Hiliiel  a  volé,  pour 
m  d'un  chemin  de  fer  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  une 
)n  de  50.000  francs,  dont  il  a  été  expressément  pris  acte 
nistre  des  travaux  publics  au  nom  de  l'État;  que,  par 
e  conseil  municipal  sv  proposait  uniquement  d'obtenir 
lication  au  tracé  soumis  à  l'enquËte  d'utilité  publique 
nt  de  faire  passer  la  ligne  par  Sain t-Miliîel  et  d'y  établir 
;  mais  que,  dans  ladite  délibération,  il  n'est  pas  question 
lacement  de  cette  gare  et  qu'il  n'est  stipulé  aucune 
pour  son  établissement;  qu'en  fait,  la  gare  qui,  dans 
'Ojet,  était  prévue  à  plus  de  3  kilomètres  de  la  ville,  a 
e  àSainl'Hihiel  même  et  à  600  mètres  à  peine  du  centre 
)niération;  que  lu  commune  requérante  prétend,  il  est 
ir  obtenu  elle-même,  en  dehors  de  toute  intervention  de 
moyennant  une  cession  gratuite  de  terrains  à  la  coni- 

9  août  1889,  chemiû  de  fcr  d'Aaïin  ï  Cslaîi,  Arr.  du  C,  d'État, 
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pagnie  concessionnaire,  la  construction  do  la  gare  k  proximité  de 
la  ville;  mais  qu'elle  n'apporte  aucune  preuve  de  nature  à  justi- 
fier son  allégation  ;  qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir,  pour 
se  refuser  au  paiement  de  la  subvention,  que  les  conditions  mises 
par  elle  à  sa  promesse  de  concours  n'ont  pas  été  remplies  par 
FEtat; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi  du  18  juillet  4837,  il  appartenait  au  conseil  municipal  de 
Saint-Mibiel  de  délibérer  sur  la  subvention  qu'il  croyait  conforme- 
à  rintérêt  de  la  ville  d'offrir  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
projeté  et  que,  d'après  l'article  42  de  la  même  loi,  le  concours 
des  plus  imposés  n'eût  été  nécessaire  qu'au  cas  où  il  se  serait 
agi  de  voter  un  emprunt  ou  une  contribution  extraordinaire; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  municipal  s'est  borné 
à  décider  que  la  subvention  consentie  par  lui  «  serait  payée  en 
douze  annuités  tant  avec  les  ressources  de  la  ville  qu'avec  le 
produit  de  centimes  additionnels»;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  émis 
de  vote  définitif  sur  les  voies  et  moyens  k  adopter  pour  créer  la 
somme  nécessaire  à  la  réalisation  de  l'off're  de  concours  et  que, 
dès  lors,  la  commune  requérante  ne  peut  contester  la  validité 
de  rengagement  pris,  par  le  motif  qu'il  Taurait  été  sans  le  concours 
des  contribuables  les  plus  imposés...  (Rejet.) 


(r  ^87) 

[23  mai  1890) 

Voirie  (Grande),  —  Chemin  de  fer  d^ intérêt  local.  —  Garantie 

dHntérêts. 

Recette  sur  embranchements  industriels.  —  Décidé  par  inter^ 
prétation  du  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  (art,  61),  que  les  recettes  perçues  par  une  compagnie 
concessionnaire  de  chemins  de  fer  dHntérêt  départemental ,  pour 
la  location  de  ses  wagons  aux  propriétaires  des  embranchements 
industriels^  étant  le  résultat  des  opérations  normales  de  la 
Compagnie,  devaient  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la 
garantie  d intérêts  (1"  espèce). 

Établissement  de  stations  noutelles.  —  Le  préfet  ii'a  pas 
droit  d'imposer  à  une  compagnie  concessionnaire  dun  chemin 
de  fer  ^intérêt  départemental ^  dont  la  construction  et  Vexploi- 
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iation  ont  été  concédées  moyennant  un  forfait  kilométrique  dont 
V intérêt  est  garanti^  et  en  dehors  d*un  accord  préalable  avec  cette 
compagnie,  la  création  de  gares  nouvelles  ou  de  haltes  en  sus 
des  stations  dont  le  nombre  et  remplacement  ont  été  déterminés 
lors  de  la  concession  du  chemin,  Avjcune  réserve  de  ce  droit  rCa 
été  insérée  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession  (V  eS" 
pèce  (•). 

1"  ESPÈCE.  —  (Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 

contre  département  de  la  Gironde,) 

Vu  LA  REQUÊTE  poup  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  uo 
arrêté,  du  %  décembre  1887,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Gironde  a  déclaré,  par  interprétation  de 
l'article  61  du  cahier  des  charges  de  la  concession  faite  à  la 
Société  requérante  des  chemins  de  fer  des  Blayais  et  des  Landes 
de  la  Gironde,  que  les  taxes  fixées  par  cet  article  pour  rexploi- 
tation  des  embranchements  particuliers  sont  perçues  par  la  Société 
au  même  titre  que  les  autres  taxes  d'exploitation  et  que,  par  suite, 
le  produit  en  doit  être  versé  dans  la  caisse  dont  la  Société  est 
comptable  vis-à-vis  du  département;  —  Ce  faisant^  attendu  que 
le  contrat  passé  entre  la  Société  requérante  et  le  département  de 
la  Gironde  est  un  traité  à  forfait  dans  lequel  le  montant  de  la 
garantie  a  été  déterminé  d'après  une  évaluation  faite  sur  les  bases 
fixes  des  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation,  de 
telle  sorte  que  les  obligations  de  chacune  des  parties  sont  exacte- 
ment corrélatives  à  celles  de  l'autre  ;  que  cette  évaluation  comprend 
les  frais  afférents  au  matériel  roulant  nécessaire  pour  le  service 
du  réseau  concédé  et  qui  rentrent  dans  le  forfait  d'établissement 
pour  l'acquisition  et  dans  le  forfait  d'exploitation  pour  l'entretien 
et  le  renouvellement;  que  les  embranchements  particuliers,  dont 
l'établissement  est  prévu  par  l'article  61  du  cahier  des  charges,  ne 
sont  pas  compris  dans  le  forfait  et  ne  constituent  pas  des  dépen- 
dances du  réseau  concédé,  puisqu'ils  sont  construits,  entretenus 
et  exploités  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  que,  si  la  Société  est 
tenue  de  louer  à  ceux-ci  ses  wagons,  le  produit  de  cette  location, 


[*)  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  dMntérêt  général. 
—  Voy.  28  juin  1878,  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranéc,  AtT.  du  C. 
d'Êtatj  p.  623,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement David;  —  â4  novembre  1882,  Ministre  des  travaux  publics,  Arr,  du 
C,  d'État,  p.  938,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Gomel. 
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correspondant  à  des  frais  d*usure  et  de  réparation  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  Texploitation  du  réseau  concédé  et,  dès  lors,  ne 
sont  pas  garantis,  ne  doit  pas  figurer  dans  les  comptes  d'exploi* 
tation  d'après  lequel  est  établie,  s*il  y  a  lieu,  Finsuffisance  à 
couvrir  par  le  département,  dire  que  les  prix  fixés  par  Tarticle  61 
du  cahier  des  charges  pour  fourniture  et  envoi  de  matériel  sur 
les  embranchements  particuliers  doivent  être  perçus  parla  Société 
concessionnaire  au  même  titre  que  les  autres  sommes  à  elle  dues 
par  les  propriétaires  de  ces  embranchements,  pour  rétablissement, 
entretien,  surveillance  et  avaries,  perceptions  dont  elle  n*est  pas 
comptable  vis-à-vis  du  département  de  la  Gironde,  et  condamner 
le  département  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  délivrée  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'État,  le  21  mars  1888,  et  portant  que  le 
pourvoi  sera  communiqué  au  département  de  la  Gironde  en  la 
personne  du  préfet,  ensemble  l'acte  d'huissier  duquel  il  résulte 
que  signification  en  a  été  faite,  le  11  mai  1888,  au  préfet,  qui  n'a 
pas  fourni  de  défense  au  nom  du  département; 
-  Vu  la  convention  passée,  le  28  mai  1881,  entre  le  département 
de  la  Gironde  et  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économi- 
ques, et  approuvée  par  la  loi  du  22  août  1881  ;  ensemble  le  cahier 
des  charges; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  8  septembre  1884,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Gironde  approuve  le  projet  de  construction  d'un  embranche- 
ment privé,  reliant  la  gare  de  Mios  à  la  papeterie  du  sieur  Pigonnau 
et  enjoint  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  de 
tenir  compte  des  recettes  qui  seront  effectuées  par  application  de 
Tarticle  61  du  cahier  des  charges; 

Vu  les  lettres,  en  date  des  26  septembre  1884  et  4  février  1885, 
par  lesquelles  la  Société  expose  au  préfet  que  la  redevance  prévue 
à  l'article  61  du  calùer  des  charges  ne  constitue  pas  une  recette 
du  trafic  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  confondue  avec  les  produits 
de  l'exploitation  des  lignes  à  elle  concédées; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques soutient  que  les  embranchements  particuliers,  construits, 
entretenus  et  exploités,  aux  termes  de  l'article  61  du  cahier  des 
charges,  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  ne  constituent  pas  des 
dépendances  du  réseau  concédé,  le  produit  do  la  location  de  ses 
wagons  aux  propriétaires  de  ces  embranchements,  qui  a  pour 
unique  objet  de  la  couvrir  des  frais  d'usure  et  de  réparation  non 
Ann»  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  — i  tome  ii.  30 
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garantis  par  le  département  de  la  Gironde,  doit  être  perçu  par 
elle  au  même  titre  que  les  sommes  à  elle  dues  éventuellement 
par  les  propriétaires  pour  établissement,  entretien,  surveillance  et 
avaries  du  matériel,  somme  do'bt  elle  n*est  pas  comptable  envers 
le  département; 

Mais  considérant  que  la  fourniture  et  Tenvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements  particuliers  que  la  Société  est  tenue 
d'effectuer  aux  conditions  déterminées  par  l'article  61  du  cahier 
des  charges,  rentrent  dans  les  opérations  normales  de  rexploi- 
tation  ;  que,  dès  lors,  le  produit  de  la  location  de  ses  wagons, 
qui  ne  constitue  pas,  comme  les  autres  sommes  à  elles  dues  par 
les  propriétaires  des  embranchements,  le  simple  remboursement 
de  frais  faits  par  la  Compagnie  pour  leur  compte,  est  au  nombre 
des  recettes  d'exploitation  dont  la  Société  requérante  est  comp- 
table envers  le  département  de  la  Gironde...  (Rejet.) 

2'  ESPÈCE.  —  {Société  générale  des  chemin*  de  fer  économiques 

contre  département  de  la  Gironde,) 

Considérant  que  la  convention  conclue,  le  28  mai  1881,  entre 
le  département  de  la  Gironde  et  la  Société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques,  notamment  des  articles  6,  7,  10,  12  et  14,  il 
résulte  que  le  contrat  passé  entre  les  parties  est  un  marché  à 
forfait,  dans  lequel  le  capital  de  premier  établissement  garanti 
a  été  fixé,  pour  le  réseau  des  Landes  de  la  Gironde,  sur  lequel 
porte  la  contestation  actuelle,  à  la  somme  de  62.000  francs  par 
kilomètre,  comprenant  les  frais  d'acquisition  des  terrains,  de 
construction  des  gares  de  marchandises,  stations  et  haltes  et 
Tachât  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant;  qu'il  suit  de  là  que 
le  nombre  des  stations  et  haltes,  formant  un  des  éléments  du 
capital  dont  le  département  garantit  l'intérêt  à  5  p.  100,  ne  pouvait 
être  modifié  au  gré  de  l'une  des  parties  après  la  conclusion  de  la 
convention; 

Considérant  que  l'article  9  du  cahier  des  charges,  loin  de  con- 
tredire cette  interprétation,  la  confirme  expressément;  qu'en  effet, 
s'il  autorise  le  conseil  général  à  ordonner  pendant  l'exploitation 
l'établissement  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes,  moyennant 
que  les  frais  d'établissement  seront  portés  en  augmentation  du 
capital  à  garantir  et  en  réservant  seulement  au  concessionnaire, 
pour  ce  cas,  le  droit  d'être  entendu  sur  l'emplacement  définitif 
desdits  ouvrages,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations 
et  haltes  comprises  dans  le  forfait  ne  peuvent  être  au  contraire 
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arrêtés  que  d'accord  entre  les  parties,  puisque,  aux  termes  du 
paragraphe  V  de  l'article  précité,  le  conseil  général  ne  statue  à 
cet  égard  que  sur  les  propositions  du  concessionnaire;  que,  dès 
lors,  si  Tarticle  ajoute  qu'il  est  entendu  dès  à  présent  que  des 
stations  et  haltes  seront  établies  dans  les  localités  qu'il  indique, 
cette  mention  n'a  pour  objet  que  de  constater  l'accord  intervenu 
a  l'égard  desdites  stations  et  haltes;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué  a  attribué  au  département  de  la  Gironde 
le  droit  de  faire  établir,  sans  augmentation  du  capital  garanti, 
•des  haltes  non  désignées  à  l'article  9  du  cahier  des  charges... 
(Arrêté  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  décidé  que 
le  département  de  la  Gironde  était  fondé  à  faire  établir,  sans 
augmentation  de  capital  garanti,  les  haltes  de  lagon -Vign eau, 
LASsay  et  Blanc,  ainsi  que  toutes  celles  pour  lesquelles  la  Société 
concessionnaire  aurait  été  mise  en  demeure  avant  Texploitation 
de  la  Ugne.  Dépens  supportés  par  le  département  de  la  Gironde.) 


(N"  488) 


[23  mai  i890] 

Voirie  {Grande), —  Algérie. —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
—  (jorantie  d'intérêts,  —  Décision  ministérielle.  —  Recours.  -^ 
Recevabilité,  —  (Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  lignes 
algériennes.) 

Recours.  Recevabilité,  —  Lorsqu'un  arrêté  'portant  règlement 
du  compte  d^ établissement  et  du  compte  de  la  garantie  d'in- 
térêt pour  un  exercice  a  fixé  à  une  somme  déterminée  le  chiffre 
au  capital  de  premier  établissement  et  le  montant  des  avances  à 
faire  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts  et  que  cet  arrêté  n^a  pas 
été  déféré  au  Conseil  d'État  dans  le  délai  légal,  la  circonstance 
que  dans  un  arrêté  portant  règlement  d'un  exercice  ultérieur, 
il  a  été  fait  état  de  ces  fixations,  n'a  pas  pour  conséquence 
â^ ouvrir  un  nouveau  délai  à  dater  de  la  notification  de  ce  second 
arrêté,  —  La  ^fixation  est  devenue  définitive  (*). 

Considérant  que  le  ministre  oppose  au  pourvoi  de  la  compa- 

(*)  Rap.  29  noYembre  1889,  département  de  Constautine,  Ârr,  du  C,  d'État^ 
p.  1089.  —  Yoy.  cependant,  8  mai  1888,  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
Ann,  i889,  p.  417. 
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gnie  Paris-Lyon-Méditerranée  une  fin  de  non-recevoîr  tirée  de 
ce  que  la  question  soulevée  par  ledit  pourvoi  aurait  déjà  été  ré- 
solue par  un  arrêté  ministériel  antérieur  devenu  définitif  et  que, 
par  suite,  il  doit  être  déclaré  non  recevable. 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  pris,  à  la 
date  du  13  septembre  1886,  un  arrêté  portant  règlement  du 
compte  d'établissement  et  du  compte  de  la  garantie  d'intérêts, 
pour  rexercice  i880,  des  chemins  de  fer  algériens  concédés  à  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  que  cet  arrêté  n'a  fait 
l'objet  d'aucun  cours  de  la  part  de  ladite  compagnie  ;  que  par 
suite,  si  celle-ci  est  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État,  comme 
s'appliquant  à  un  autre  exercice,  l'arrêté  du  16  juillet  1887  qui 
tïxe  le  montant  de  la  garantie  pour  l'exercice  1881,  elle  ne  sau- 
rait néanmoins  être  admise  à  remettre  en  question  le  compte 
d'établissement  arrêté  en  fin  d'exercice  de  1880  par  la  décision 
du  13  septembre  1886  précitée,  alors  qu'elle  n'a  contesté  en 
temps  utile,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du  20  sep* 
tembre  1863,  aucun  des  éléments  dudit  compte;  qu'en  consé- 
quence, on  doit  considérer  comme  définitive  l'inscription  de 
toutes  les  dépenses  qui  y  sont  portées  et  notamment  celles  rela- 
tives aux  travaux  de  mise  en  commun  avec  la  compagnie  de 
l'Est  algérien  de  la  gare  de  Constantine; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'inscription  au  compte  d'éta- 
blissement desdites  dépenses  entraine  nécessairement,  tant  pour 
le  même  exercice  que  pour  les  exercices  postérieurs ,  l'inscrip- 
tion au  compte  d'exploitation  des  recettes  correspondant  aux 
travaux  dont  il  s'agit;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie 
requérante  ne  saurait  contester  l'Inscription  au  compte  des  re- 
cettes de*  l'année  1881  la  totalité  de  la  redevance  payée  par  la 
compagnie  de  l'Est  algérien  pour  la  gare  commune  de  Constan- 
tine et  la  fixation  à  la  somme  de  1.356.410^77  du  montant  de  la 
garantie  d'intérêts  pour  l'année  d'exploitation  1881  des  lignes  al- 
gériennes à  elles  concédées,  et  que  par  suite  son  pourvoi  doit 
être  rejeté...  (Rejet.) 


(N°  189) 


[23  mai  1890] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général,  —  Travaux 
supplémentaires  de  premier  établissement.  —  Ministre  ;  carac- 
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Kours  contentieux.  —  Compagnie  des  Che- 
is-LyoD-Héditerranée  (Gare  de  GeDève.) 

laquelle  le  ministre  det  travaux  publies  re- 
eux  projets  de  travaux  complémentaires  ne 
'écition  de  nature  à  être  déférée  directement 
<ar  la  voie  conlentieuse  ('). 

S  recours  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Hédi- 
sur  les  mêmes  motirs  et  qu'ils  présentent  à 
entions  :  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les 
utaâ  par  une  seule  et  mËme  décision  ; 
.  termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges 
is-Lyon- Méditerranée  et  de  l'article  11  de  la 
lai  1883  Busvtsés,  il  appartient  au  ministre 
le  statuer  sur  les  projets  de  travaux  complé- 
ir  établissement  à  efTecluer  sur  les  lignes 
impagnie;  et  que  les  décisions  prises  à  cet 
re,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  ne 
6tre  déférées  directement  au  Conseil  d'État 
jse;  que,  par  suite,  les  recours  de  la  coni- 
-Méditerranée  doivent  être  rejetées  comme 
jet.) 


(N"    \90) 


Fleutw.  —  Coupe  d'arbres.  —  Délimitation 
les  lieux.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
-) 

qu'anlérieuremenl  à  la  coupe  de  bois  incri- 
de  délimitation  du  fleuve  n'aurait  été  pris 
t  àce  <ju'un  procès-verbal  de  contravention 
i  tribunal  de  répression  à  vérifier  si  les  ter- 
'.a  coupe  de  bois  a  eu  lieu  faisaient  partie  du 
tiie  des  lieux  à  l'effet  de  vérifier  ce  fait  con- 
m  du.  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux 

»,  chemin  de  fer  du  Nord-Ëit,  Ann.  18S0,  p.  Wl. 
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Iprésiâmt  de  la  leclion  du  conientieux,  deux  conteiiler 
teur-rapporleur  et  cammitaaire  du.  gomemement).  Bien 
ierraim  loient  en  conlre-b<u  det  crêtes  de  la  berge  d'u: 
il  n'en  résulte  pas  qu'ils  doivent  être  coTuidérés  comme 
dont  let  limites  du  fieune. 

Stii  LE  MOYEN  iNïOQcÉ  'par  le  sieur  Dolnet  et  tiré  de 
tCaurait  été  pris  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  antérieure 
fait  incriminé,  aucun  arrêté  de  délimitation  du  lit  de  le 

Considérant  que,  si  aucun  errèlé  prérectoral  n'a  délimi 
de  la  Seine  dans  les  parties  de  la  berge  sur  lesquelles  le! 
de  bois  reprochées  au  sieur  Dolnet  ont  été  faites,  cette 
tance  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu"an  procès-verbal  fû 
à  raison  de  ces  coupes  contre  ledit  sieur  Dolnet  pour  coi 
tion  à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qu'il  appartenait  au  co 
préfeclure  et  qu'il  appartient  au  Conseil  d'État  en  appt 
chercher  et  de  vérilîer  si  les  terrains  sur  lesquels  les  ar 
été  coupés  font  partie  du  domaine  public; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  si  les  plans  et  profils  dressés  par  I< 
nieurs  établissent  que  ces  terrains  sont  situés  en  contri 
la  crête  de  la  berge,  il  n'en  résulte  pas  que  lesdits  terrain 
compris  dans  les  limites  du  fleuve  qui  doivent  âtre  éta 
prenant  pour  base  de  la  délimitation  un  niveau  d'eau  pr 
ment  reconnu  pour  être  dans  la  section  du  fleuve  dont 
celui  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  tout  déborde 

Considérant  que  l'état  de  L'instruction  ne  permet  pa 
cider  immédiatement  si  les  terrains  sur  lesquels  les  co 
bois  du  Sieur  Dolnet  ont  été  pratiquées  faisaient  ou  no 
du  domuine  public,  à  la  date  des  faits  relatés  dans  le 
verbal  ci-dessus  visé;  qu'il  y  a  lieu  en  cet  état  de  décii 
sera  procédé,  avant  faire  droit,  tous  droits  et  moyens  réi 
une  visite  des  lieux,  en  présence  des  parties  ou  elles  dÙD 
pelées,  par  une  commission  déléguée  à  cet  effet  par  le 
d'État  au  contentieux,  laquelle  sera  composée  ainsi  qu'il 
ci-desssous,  pour  être  ensuite,  sur  le  rapport  de  ladite  c 
sion,  statué  au  fond  ainsi  qu'il  appartiendra; 

Art.  K".  —  Il  sera  procédé,  avant  faire  droit  au  fond,  toi 
et  moyens  réservés,  à  une  visite  des  lieux,  en  présence  i 
ties  ou  elles  dbment  appelées,  par  MH.  Berger,  préside 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'État;  Braun  et  Ro 
conseillers  A"PAat  auxquels  s'adjoindront  MH.  Le  Vavas 


"^ 
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lissaire  du  gouvernement  et  Chareyre,  aodileur- 
r  être  ensuite  statué  par  te  Conseil  d'État  au  con- 
u'il  apparlieadra  (')  : 

•s  SEHBURLES.  —  Minùlre  des  Iravavx  publics 
hospices  civiU  de  Nantes. 


(N°  •I9^) 


■  Arckilecle  :  resportsabililé.  — 
eur  I.eullier  contre  ville  d'Amiens.) 

:te  municipal  n'échappe  pas  à  la  responsabiliti' 
Jtée  par  les  articles  1792  et  2879,  Code  civil,  lors- 
néré  au  moyen  d'un  traitement  fixe  sans  remises 
'es  {••). 

ue,  pour  demander  sa  mise  hors  de  cause  dans 
panlic  introduite  par  la  ville  d'Amiens  contre  son 
I  entrepreneur,  le  sieur  Leullier  soutient  qu'à  rai- 
ions  d'architecte  municipal,  recevant  un  traite^ 
n  des  honoraires  proportionnés  à  Timportanco 
le  saurait  Être  soumis  à  la  responsabilité  décen- 
tre les  architectes  et  entrcpreaeurs  ; 
int  que  le  requérant,  en  sa  qualité  d'architecte, 
des  vices  qui  seraient  constatés  dans  les  plans 
?t  des  malfaçons  qui  pourraient  être  attribuées 
ù  de  SB  part  dans  la  surveillance  des  travaux  dont 
irection;  que  la  circonstance  qu'il  recevait  de  la 
non  pas  des  honoraires  proportionnels  à  la  dé- 
trailement  fixe  annuel,  n'est  pas  de  nature  à  dé- 
sponsabililéqui  incombe  aux  architectes  dans  les 
es  articles  1792  et  2279  du  Code  civil  ;  qu'ainsi  le 

irrtl  Ju  Î7  février  1891. 

lence  admet  su  contrair»  que  les  ingéDieura  des  pants  et 
enl  pis  la  responiabllité  de>  irliclei  1792  et  ±i79  pour  Us 
li  mime  pour  les  tcaiinx  comiauaauK  qu'ils  peuvent  ttn 
—  Voï.  ÏO  février  1880,  LebnUon,  Arr.  du  C.  SEtat. 
uhre  1881,  vlUe  de  Pont-S» lut- Esprit,  Ann.  i88î,  p.  1336. 
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n'est  pas  fondé  k  réclamer,  en  pri 
dans  l'instaoce  doot  s'ugit...  (Rejet. 
dépens.) 


(N"  ^92) 


-  Maison  décote. 

»  vérification  par  le  maire  :  respi 
»ieur  Agnès  contre  commune  de 

conseil  municipal  prend  pour  bast 
torl  dressé  en  court  d'exécution  pai 
;  travaux,  il  ne  peut  refuser  des  Ai 
icore  bien  que  celui-ci  aurait  été  aj 
far  le  maire  seul,  sans  délibératic 
cipal  ('), 

Hu'ii  l'occasion  de  difficiiltês  surv< 
ce  l'entrepreneur  de  la  constructio 
commune  de  Ncnville-sous-Montre 
jr  Agnès,  ai'chitecte  départements 
1  vérification  des  ouvrages  exécut 
r  cet  architecte  a  été  soumis  au  coi 
ivoir  discuté  et  apprécié  les  éléme: 
liions  par  lui  prises,  dans  la  délibér 
ns  ces  circonstances,  sans  qu'il  so 
ission  donnée  au  sieur  Agnès  rentr 
u  maire,  la  commune  n'est  pas  fon 
la  rémiinéralion  due  par  elle  au  sie 

qu'aucime  contestation  n'est  soûle 
aires  réclamés  par  l'architecte,  les 
tagérés  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 

charge  de  la  commune; 

oatlire  de  projets  eamnioDdés  pir  le  maii 
lanicipai  :  Conseil  d'Ëul,  g  tiirier  I8T8,  i 
d'État,  p.  153  ;  —  13  stHI  1883,  p.  3t7,  ( 
C.  <rÊtat,  p.  3«. 
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Sur  les  intérêis  :  {àem».ndés  à  la  date  du  24  mai  1883)...  (Arrêté 
annulé.  Communo  condamnée  au  payement  de  4a9',50  avec  inté- 
rêts du  24  mai  1883.  Dépens  à  la  charge  de  la  commune.) 


[13  JQin  1890] 

Tircttaux  publics  communaux.  —  Malfaçons.  —  Responsabilifé.  — 
Architecte  et  entrepreneur,  —  Honoraires.  —  (Sieur  Dégez 
contre  commune  d'Annequin.) 

Lorsque  les  malfaçons,  résultant  du  vice  de  la  main-d'œuvre, 
ont  été  reconnues,  Varchitecte  ne  saurait  être  déclaré  respon^ 
sable  qu'en  cas  d^ insolvabilité  de  C entrepreneur  (*). 

La  surveillance  des  travaux  ayant  été  reconnue  insuffisante, 
et  rarchitecte  n'ayant  pas  réglé  le  décompte,  il  ne  lui  est  alloué 
que  1  1/2  p.  100  d'honoraires, 

Vc  iji  REQUÊTE...  pour  le  sieur  Dégez,  architecte,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  réformer  —  un  arrêté  en  date  du  16  dé- 
cembre 1886  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  statuant  sur  les  réclamations  de  la  commune 
d^4nnequin,  a  condamné  le  requérant  à  supporter  une  partie  des 
malfaçons  imputables  à  Tentrepreneurdun  groupe  scolaire  dans 
ladite  commune  et  a  réduit  les  honoraires  de  Tarchitecte  k  1  1/2 
p.  100  pour  confection  des  plans  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les 
trois  experts  désignés  par  un  arrêté  d'avant  faire  droit  pour  re- 
chercher à  qui  incombait  la  responsabilité  des  malfaçons,  ont 
déclaré  que  Tarchitecte  ne  pouvait  être  dans  une  mesure  quel- 
conque rendu  responsable  des  vices  de  la  main-d'œuvre,  notam- 
ment de  la  mauvaise  qualité  du  mortier  employé,  puisqu'il  ne 
pouvait  être  à  toute  heure  sur  le  chantier  et  que  les  autres  griefs 
de  la  commune  n'étaient  pas  mieux  fondés  ;  que  les  honoraires 
doivent  être  liquidés  conformément  à  Tarrêté  du  12  pluviôse 
an  VIII,  à  5  p.  100  du  montant  des  travaux  qui  s'élèvent  à 
21.596^97;  ou  subsidiairement,  si  on  retranche  les  malfaçons, 
à  19.792^83;  mais  que  c'est  sans  motif  et  sans  droit  que  le  conseil 


(•)  Voy.  19  décembre  1881,  Lamoureux,  Arr,  du  C.  d*État,  p.  lOU;  — 
8  mars  1889,  Passard,  Ann.  1890,  p.  737. 
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de  préfecture  a  refusé  les  honoraires  pour  surveillance  et  règle- 
ment de  cette  somme  de  travaux  reconnus  bien  exécutés;  exoné- 
rer le  sieur  Dégez  des  condamnations  prononcées  contre  lui  pour 
malfaçons;  lui  allouer  pour  honoraires  1.080^15,  ou  subsidiaire- 
ment  989'.65  avec  les  intérêts  de  droit;  condamner  la  commune 
et  Fentrepreneur  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  42  pluyiôse 
an  VIII; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  malfaçons  : 

Considérant  que  s'il  n'est  pas  contesté  que  le  décompte  des  tra- 
vaux exécutés  pour  la  commune  d*Annequin  doive  être  réduit  de 
2.027',37  pour  malfaçons  résultant  principalement  de  rexécution 
défectueuse  de  la  maçonnerie  et  de  la  peinture,  ce  fait,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  n'était  de  nature  à  engager  la  respon- 
sabilité de  l'architecte  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur, et  que,  par  suite,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit 
être  réformé  de  ce  chef;  que,  par  le  même  motif,  l'architecte 
doit  être  exonéré  de  la  partie  des  frais  d'expertise  mise  à  sa 
charge; 

En  ce  qui  touche  le  montant  des  honoraires  : 

Considérant  que  la  surveillance  de  l'architecte  ayant  été  re- 
connue insuffisante,  et  le  décompte  n'ayant  pas  été  réglé  par  lui, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  évaluation  de  la  somme 
à  laquelle  il  pouvait  prétendre  de  ce  chef  en  la  fixant  à  900  fr... 
(Arrêté  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il 
a  mis  à  la  charge  de  l'architecte  un  cinquième  des  malfaçons 
commises  par  l'entrepreneur  et  un  cinquième  des  frais  d'exper- 
tise. La  commune  d'Annequin  supportera  trois  quarts  des  dépens 
exposés  devant  le  Conseil  d'État  par  le  sieur  Dégez.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.)  >^ 


(N°  -194) 

[13  juin  1890] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux,  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs  non-recevable.  —  (Sieur  Martin.) 

Un  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  déférer  y  directement  au 
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Conseil  d'État,  pour  excès  de  pouooirsy  Varrêté  'par  lequel  le 
préfet  a  autorisé  une  commune  voisine  à  occuper  temporaire^ 
ment,  pour  en  extraire  des  matériaux  destinés  à  Ventretien  de 
ses  chemins  ordinaires,  une  parcelle  de  terrain  appartenant  au 
requérant  Les  contestations  de  cette  espèce  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  (*). 


Considérant  que  le  recours  formé  par  le  sieur  Charles  Martin 
tend  à  obtenir,  d'une  part,  lannulation  d'une  décision  du  20  mars 
4889,  par  laquelle  le  Ministre  de  Tintérieur  a  refusé  d'annuler 
un  arrêté  du  préfet  de  l'Yonne,  du  6  septembre  1888,  autorisant 
la  commune  de  Yillefargeau  à  occuper  temporairement,  pour  y 
extraire  les  matériaux  nécessaires  à  l'empierrement  de  ses  che- 
mins, une  parcelle  de  terrain  appartenant  au  requérant;  d'autre 
part  et  par  voie  de  conséquence,  l'annulation  dudit  arrêté  d'oc- 
cupation temporaire  ;  qu'ainsi,  il  s'agit  de  difficultés  relatives  à. 
d*es  fouilles  autorisées  pour  l'exécution  d'un  travail  public  et 
qu^aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les 
contestations  de  cette  nature  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  ; 

Considérant  que  les  actes  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  sieur  Martin  soutienne,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Yonne,  que  la  commune  de  Yillefargeau 
ne  pouvait  être  autorisée  à  occuper  son  terrain  ;  que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État,  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  la  décision 
ministérielle  et  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visés...  (Rejet.) 


(N°  495) 

[  13  juin  1890J 

Traoausc  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer,  —  Conseil  de 
préfecture  ;  publicité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris -Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Benoit.) 

Modifications  apportées  à  V écoulement  des  eaux  par  rétablis- 


{*)  Yoy.  1**  mai  1885,  Larose  et  Plard,  Ann.  1886,  p.  18  et  les  renvois; 
—  £S  aTril  1880,  Pingault,  tuprà,  p.  392. 
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tement  d'un  cheTtiin  de  fer  en  remblai,  ayant  proé 
semenls  dans  les  bâtimad*  et  des  lézardes,  et  t. 
eaux  d'un  puits;  indemnité  accordée  pour  domma- 
ments,  et  dépréciation  de  l'imtneuble. 

Mur  de  clôture  à  l'angle  d'uite  maison  ne  rendai 
dant  les  réparations  impossibles  à  la  façade  qu 
d'ailleurs  que  dans  un  pignon  sans  ouvertures  :  j 
nilé. 

Procédure.  —  Lorsqu'après  la  lecture  du  rappc 
tion  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvememt 
publique,  l'affaire  est  mise  en  délibéré,  le  conseil  i 
«eptnit  pas  sut  le  dépôt  d'une  notepar  une  des  part 
et  d'une  instruction  complémentaire,  procéder  en 
conseil  à  l'audition  d'un  rapport  complémentaire  e 
sions  nouvelles  du  commissaire  du  gouvernement.  ■ 
nulé  pour  violation  de  la  loi.  Évocation. 

Rn  la  pornf.  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  visas  de  l'arrêté  ati 
conseiller  de  préfecture  rapporteur  ayant  lu  son  r 
commissaire  du  gouvernement  ayant  été  entendu  er 
blique,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Hédilerranée  a  présenté  au  conseil  de  préfecture  ui 
suite  de  laquelle  des  renseignemenls  ont  été  demanc 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  fournis  par  eux;  qi 
teur  a  lu  un  nouveau  rapport  et  que  lo  commissaire 
nement  a  été  entendu  en  ses  conclusions,  dans  la 
conseil  et  non  en  audience  publique;  que,  dans  ces  ci 
la  compagnie  est  fondée  k  soutenir  que  l'arrêté  aCtai 
annulé  pour  violation  des  dispositions  ci-dessus  visi 
du  21  juin  1865  et  du  décret  du  12  juillet  de  la  mSmi 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permi 
immédiatement  au  fond; 

Sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  et  sur  les  conclt 
cours  incident  du  sieur  Benoit  tendant  à  ce  que  l'im 
dommages  causés  aux  bâtiments  soit  portée  à  2.992  fi 

Considérant  que  les  experts  avaient  reçu  mission 
cher  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  consti 
ligne  de  Nîmes  au  Teil,  à  la  propriété  du  sieur  Bei 
précier  le  chiffre  de  l'indemnité;  qu'il  résulte  de  la 
tise  que  lesdîts  travaux,  qui  sont  postérieurs  à  la  < 
par  le  sieur  Benoit  d'un  bûcher  et  d'une  lapinière, 


CONSEIL  d'état.  477 

effet  d'apporter  une  modification  à  l'écoulement  des  eaux,  que 
celles-ci,  en  séjournant  le  long  de  ladite  propriélé,  ont  amené 
des  tassements  dans  les  fondations  et  des  lézardes  dans  les  murs 
desdits  bâtiments,  et  causé  iane  dépréciation  à  l'ensemble  de 
rimmeuble  ;  que  le  sieur  Benoit  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  qu'il  a  ainsi  souffert^  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste' 
appréciation  en  allouant  à  ce  propriétaire  une  somme  de 
â.592  francs  pour  le  dommage  subi  par  les  bâtiments,  et  une 
somme  de  300  francs  pour  la  dépréciation  de  l'ensemble  de 
rimmeuble  ; 

Sur  les  conclicsions  du  recours  incident  tendant  à  Vallocation 
d'une  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  par  la  clôture  du 
chemin  de  fer  : 

Considérant  que  le  sieur  Benoit  soutient  que  la  clôture  a  été 
établie  à  l'angle  de  sa  maison,  de  façon  a  faire  obstacle  au  libre 
accès  d'une  façade  et  à  apporter  une  gène  à  Texéculion  des  ré- 
parations ; 

Considérant  que  ladite  façade  consiste  dans  un  pignon  sans 
ouvertures  et  que  le  sieur  Benoit  n'établit  pas  que  la  clôture, 
dans  les  conditions  où  elle  a  été  posée,  rende  impossibles  les  ré- 
parations de  ce  côté  de  l'immeuble  et  lui  cause  un  préjudice  de 
nature  à  justifier  une  demande  d'indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  le  puits  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  l'effet  des 
travaux  de  la  compagnie,  le  puits  du  sieur  Benoit  est  souvent 
troublé  par  les  eaux  pluviales;  qu'il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion de  l'indemnité  à  laquelle  ce  propriétaire  a  droit,  pour  la  ré- 
paration du  dommage  qui  lui  a  'été  ainsi  causé,  en  la  fixant  à 
100  francs; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Benoit  tendant  à  obtenir  une  in^ 
demnité  de  500  francs  pour  le  dommage  causé  depuis  le  26  février 
4885,  à  V ensemble  de  sa  propriété  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que,  depuis  cette  date, 
l'immeuble  du  sieur  Benoit  ait  eu  à  subir  une  nouvelle  déprécia- 
tion; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  (Intérêts  deman- 
dés le  %  août  1883  ;  capitalisation  demandée  les  il  mars  1886  et 
10  décembre  1887); 

Considérant  que»  la  compagnie  n'ayant  pas  fait  d*offres,  les 
frais  d'expertise  doivent  être  mis  à  sa  charge...  (Arrêté  annulé. 
Indemnités  fixées  à  2.592  francs  pour  les  dommages  subis  par 
les  bâtiments^  300  francs  pour  la  dépréciation  de  l'ensemble  de 
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la  propriété  et  100  francs  pour  le  dommage  causé  au  puits  avec 
intérêts  à  partir  du  2  août  1883,  capitalisés  à  la  date  des  17  mars 
1886  et  10  décembre  1887.  Frais  d'expertise  et  dépens  à  la  charge 
de  la  compagnie.) 


(N*  196) 

[14  juin  1890] 

Cours  d^eau,  —  Travaux  défermfs,  —  Taxes  syndicales.  — 
Réclamation;  Délai;  Expertise.  —  (Sieurs  Martin  et  Pourroy.) 

Requête  collective  par  des  associés  dont  les  iaoces  sont  supé- 
rieures à  30  francs;  recevabilité  seulement  à  V égard  du 
premier  nommé. 

Déchéance  d'une  réclamation  relative  à  la  qualité  d^associé 
ou  à  la  validité  de  Vassociation  présentée  plus  de  quatre  mois 
après  la  notification  du  premier  rôle. 

Expertise  ordonnée  en  présence  du  mandataire  des  parties^ 
qui  ont  été  averties  du  jour  ou  elle  a  eu  lieu  :  caractère  conr- 
tradictoire  :  régularité. 

• 

Considérant  que  les  sieurs  François  Martin,  Vincent  Pourroy 
et  Hippolyte  Pourroy  sont  propriétaires  de  parcelles  dictinctes 
situées  dans  le  périmètre  du  syndicat  de  Méollion  et  que  chacune 
de  ces  parcelles  a  fait  Tobjet  d'un  article  spécial  du  rôle;  qu'en 
outre  les  cotes  imposées  sont  supérieures  à  30  francs  et  que 
Tarticle  28  de  la  loi  du  21  avril  1832  n'a  dispensé  du  timbre  les 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes 
assimilées  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  inférieure  à 
ce  chiffre  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  susnommés 
devaient  former  sur  timbre  un  pourvoi  distinct,  et  qu'ainsi  leur 
requête  collective  n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Martin,  premier  dénommé  dans  ladite  requête; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  du  sieur  François  Martin 
sur  les  moyens  tirés  :  \*  de  ce  que  V expertise  n'aurait  été  ni  ré- 
gulièrej  ni  contradictoire;  ^  de  ce  que  les  experts  n'auraient  pas 
compris,  au  nombre  des  terrains  dont  les  propriétaires  daiveni 
participer  aux  dépenses  du  syndicat,  le  sol  des  chemins  vicinaux 
situés  dans  le  périmètre  de  l'association; 


'^^ . 
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Sur  le  premier  point  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  d'une  part,  que  le 
sieur  Martin  était  représenté  par  un  mandataire  à  Taudience  où 
le  conseil  de  préfecture  a  désigné  les  experts;  que,  d'autre  part, 
il  a  été  informé  du  jour  où  l'expertise  aurait  lieu  et  qu*il  a  pu 
ainsi  présenter  ses  observations;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'expertise  n'a  pas  été 
contradictoire  et  que  Farrèlé  ci-dessus  visé  a  été  irrégulièrement 
rendu  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  la  commune  de  Champoléon  a  été  portée  aux 
rôles  du  syndicat  de  MéoUion  pour  le  sol  de  ses  chemins  vicinaux 
et  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que,  dans  la  répartition  des 
sommes  à  réclamer  aux  propriétaires  intéressés,  les  experts 
n'aient  tenu  aucun  compte  du  contingent  dû  par  la  commune  à 
raison  desdits  chemins; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
nul  propriétaire  compris  dans  une  association  syndicale  ne  peut, 
après  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  notification  du  premier 
rôle  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de 
l'association  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  premier  rôle 
du  syndicat  de  Méollion  a  été  publié  le  18  mai  1884,  et  que  la 
réclamation  par  laquelle  le  sieur  Martin  se  borne  à  contester  sa 
qualité  d'associé  n'a  été  enregistrée  à  la  préfecture  des  Hautes- 
Alpes  que  le  19  février  1886,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du 
délai  imparti  par  l'article  17  précité;  que,  dès  lors,  ladite  récla- 
mation doit  être  rejetée  comme  tardivement  formée...  (Rejet.) 


(N°  197) 

120  juin  1890] 

CotiTS  d^eau  non  navigables,  —  Canaux  â^ assainissement —  Curage. 
—  Entretien  —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Commune  de  Coursan.) 

n arrêté  par  lequel  le  préfet  enjoint  à  une  commune  d*avoir 
à  procéder  au  curage  d'un  canal  d^ assainissement  établi  sur  son 
territoire  et  qui  lui  appartient  en  propre,  n^est  pas  entaché 
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d'excès  de  pouvoirs,  si  aux  termes  mêmes  de  Vordonnance  qui 
a  autorisé  V établissement  dudit  ouvrage ,  ^entretien  a  été  mis  à 
la  charge  de  la  commune, 

•    «•••••••••••••••     •••••• 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  le  canal  de  France 
a  été  creusé  par  la  commune  requérante,  à  ce  autorisée  en  vertu 
de  Tordonnance  susvisée  du  i6  juillet  1823,  en  vue  de  Tassai- 
nissement  de  la  plaine  de  Coursan,  et  qu'aux  termes  de  ladite 
ordonnance,  elle  est  tenue  d^entretenir  à  ses  frais  le  canal; 

Considérant  que  la  commune  soutient  qu'en  prescrivant  le 
curage  du  canal  dont  s'agit,  le  préfet  de  l'Aude  a  commis  un 
détournement  de  pouvoirs  tant  dans  l'intérêt  des  finances  de 
l'État  que  dans  celui  du  syndicat  de  Capestang; 

Mais  considérant  que  la  commune  n'établit  pas  et  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  des  pièces  du  dossier  qu'en  lui  prescrivant  de 
procéder  à  un  curage  qui  lui  est  imposé  par  l'ordonnance  du 
16  juillet  1823,  le  préfet  ait  usé  des  pouvoirs  qui  appartenaient 
dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés 
par  la  loi  ;  que,  dès  lors^  la  commune  de  Coursan  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  pour  ce  motif  Tannulation  de  l'arrêté  et  qu'il  y  a 
^--  lieu  de  rejeter  la  requête...  (Rejet.) 


(N"   >I98) 


[20  juin  1890] 

Cours  deau  non  navigables,  —  Commune,  —  B^le  exécutoire,  — 
Ministre  :  Préfet;  Conseil  de  préfecture  ;  Compétence*  —  (Ville 
de  Saint-Denis.) 

Le  minisire  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoirs,  enjoindre 
au  préfet,  sur  la  réclamation  dun  riverain,  de  refuser  son  ap- 
probation aux  rôles  destinés  à  rembourser  la  commune  de  la 
dépense  de  curage  d'un  cours  deau,  exécuté  d office,  par  le  motif 
que  les  travaux  exécutés  constitueraient  non  un  curage,  mais 
un  véritable  approfondissement  dépassant  les  limites  du 
curage  prescrit  par  une  ordonnance  antérieure^  alors  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  d'après  les  ordres  de  V administration 
elle-même  comme  constituant  une  opération  de  curage.  —  Une 
contestation  de  cette  nature  est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture. 


CONSEIL  d'État. 

Le  Conseil  d'État,  ttalitarU  comme  juge  det  excèt  de  poui 
n'est  pas  compétent  pour  rendre  exécutoire  un  rôle  dressé 
le  maire,  pour  le  recouorement  de  dépenses  o 


Procédure.  —  Dépens  :  pas  de  dépens  en  matière  d'excè 
pouvoirs. 

Vf  LA  REQUÊTE  présentée  pour  la  ville  lie  Saint-Denis...  len 
à  ce  qn'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  une  décision,  du  9 
lembre  1887,  par  laquelle  le  Ministre  de  l'agriculture  a  refuj 
rapporter  deux  décisions  en  date  du  21  août  1884  et  1"  mars  1 
prescrivant  au  préfet  de  la  Seine  de  ne  pas  rendre  exécutoir 
rôles  dressés  par  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis,  en  vui 
recouvrement  de  la  dépense  faite  par  la  ville  pour  le  curagi 
Croult;  — Ce /awan(,  attendu  que  le  curage  de  cette  rivière  i 
la  partie  entre  les  Houlins-Réunis  et  les  Houlins-Généram 
régi  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  SI  décembre  1 
aux  termes  de  laquelle  la  dépense  doit  être  répartie  pour  un 
entre  les  riverains  à  raison  de  l'étendue  linéaire  de  leurs 
priélés,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  O',20  par  mètre  de  : 
et  le  meunier  des  Houlins-Kéunis  qui  doit  supporter  l'excédai 
dépense;  que  ces  dispositions,  en  limitant  à  0',20  par  mèti 
dépense  mise  à  la  charge  des  riverains,  supposent  impliciten 
que  la  part  incombant  au  meunier  peut  dépasser  les  deux  ti 
que  les  rôles  dressés  par  le  maire  de  la  ville  de\ Saint-Denis 
fait  une  exacte  application  de  ces  principes  et  que  si  la  dép 
«été  de  beaucoup  supérieure  &  celle  des  précéden ts curages 0 
saurait  en  conclure  que  l'opération  a  dépassé  les  limites 
curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  bords,  puisque  les  rapport! 
ingénieurs  établissent  péremptoirement  le  contraire;  réform 
décision  attaquée  et  dire  que  le  rùle  dressé  par  la  municip 
de  Saint-Denis  sera  rendu  exécutoire  en  mettant  les  dépens 
charge  de  l'État; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'agriculti 
et  tendant  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  que  l'opérs 
exécutée  en  1883  n'a  pas  été  un  curage  à  vieux  fond  et  à  v 
bords,  mais  un  travail  destiné  à  faciliter  le  projet  de  canalisa 
du  Croult  dont  la  dépense  ne  peut  être  demandée  aux  riverain 
aux  usiniers;  que  ce  fait  ressort  de  la  disproportion  cnti-elesl 
de  curage  dont  s'agit  qui  se  sont  élevés  à  45.91 8  francs  et  ceuj 
enrages  précédents  qui  n'ont  jamais  dépassé  2.131  francs; 
d'autre  part,  l'ordonnance  du  21  décembre  1833  en  metlai 
Atm.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dicacn.  —  tous  n.  31 
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tiers  de  la  dépense  à  la  charge  des  riverains  et  en  fixant  à  0^20  par 
mètre  de  rive,  soit  en  totalité  à  506  francs,  le  maximum  de  cette 
contribution  a  indiqué  que  Topération  de  curage  qu'elle  prévoyait 
ne  pouvait  avoir  une  semblable  importance,  quMl  y  a  donc  lieu, 
dans  la  dépense  faite,  de  faire  un  partage  et  d^opérer  par  la  voie 
de  rôles  exécutoires  le  recouvrement  des  seules  dépenses  de  curage 
dont  l'acquittement  peut  être  demandé,  suivant  la  proportion  ci- 
dessus  aux  riverains  et  à  l'usinier; 

Vu  Tordonnance  du  21  décembre  1832; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  la  loi  du  24  mai  1872; 

Considérant  que  le  Ministre  de  Tagriculture,  en  interdisant  par 
la  décision  attaquée  au  préfet  de  la  Seine,  de  rendre  exécutoire 
le  rôle  dressé  pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage  du  sixième 
lot  du  Groult,'  effectué  d'ofïice  par  la  ville  de  Saint-Denis  et  dont 
elle  avait  fait  l'avance,  ne  s*est  pas  fondé  sur  ce  que  la  répartition 
de  la  dépense  aurait  été  faite  contrairement  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  21  décembre  1832,  et  s'est  borné  à  alléguer  que 
les  travaux  effectués  excédaient  les  limites  de  curage  prescrit  par 
cette  ordonnance; 

Mais  considérant  que  l'exécution  desdits  travaux  a  eu  lieu 
d'après  les  ordres  de  l'administration  elle-même,  comme  con* 
fitituant  une  opération  de  curage;  que,  par  suite,  en  l'espèce,  en 
décidant  sur  la  réclamation  formée  devant  lui  par  un  riverain, 
que  ces  travaux  constituaient  une  opération  d'approfondissement, 
le  Ministre  a  statué  sur  une  contestation  qui  était  du  ressort  du 
conseil  de  préfecture  et  a  ainsi  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Saint-Denis  tendant  à  ce  que 
le  rôle  dressé  soit  rendu  exécutoire  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  de  faire  droit  à  ces  conclusions; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Saint- Denis  à  fins  de  dépens: 

Considérant  que  les  contestations  soulevées  par  le  présent 
pourvoi  ne  rentrent  pas  dans  celles  auxquelles  s'applique  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  2  novembre  1864  ;  qu'ainsi  la  ville  requérante 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  condamnation  de  l'État  aux  dépens... 
)Décision  du  Ministre  annulée.  Surplus  des  conclusions  de  la  ville 
de  Saint-Denis  rejetée.) 
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(N*    499) 

[20  juin  1890] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  i  6  novembre  1 866.  —  (  Sieur  Many  et  dame  veuve  La- 
croix contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Art,  32  et  41  •  —  Vindemnité  prévue  par  V article  32  des 
clauses  et  condition^  générales  pour  augmentation  ou  diminu" 
nution  de  plus  d'un  tiers^  dans  l'importance  de  certaines  na- 
tures d'ouvrages^  peut  être  opposée  en  fin  de  compte;  dès  lors^ 
la  signature  des  attachements  en  cours  d'exécution  n'est  pas 
opposable  à  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur  qi^i,  au  cours  des  travaux,  a  obtenu  un  supplé- 
ment de  prix,  à  raison  de  l'application  de  l'article  32,  est  rece- 
vable,  lors  de  la  présentation  du  décompte,  et  dans  le  délai  prévu 
par  r article  41  des  conditions  générales  à  protester  contre  Vin- 
suffisance  du  prix  supplémentaire  qui  lui  a  été  alloué. 


*  Si 


Considérant  que  le  détail  estimatif  du  projet  ne  prévoyait  que 
166  mètres  cubes  544  de  maçonneries  de  moellons,  dits  têtues,  à 
laquelle  correspondait  une  surface  de  parements  de  552  mètres 
carrés  45;  que  ces  quantités  ont  été  considérablement  dépassées 
dans  l'exécution  et  que  le  décompte  définitif  accuse  957  mètres 
cubes  321  de  la  maçonnerie  dont  s'agit  et  2.450  mètres  carrés  de 
parements  vus  ; 

Considérant  qu'au  cours  des  travaux,  sur  une  réclamation  des 
entrepreneurs,  en  date  du  18  février  1881,  l'administration  a  con- 
senti à  porter  en  compte  et  à  payer  la  maçonnerie  de  moellons 
têtues  réellement  exécutée  comme  maçonnerie  de  moellons  smil- 
lés;  mais  que  le  parement  vu  de  la  même  maçonnerie  a  continué 
à  être  inscrit  et  payé  comme  parement  de  moellons  têtues;  qu'en 
conséquence,  lors  de  la  présentation  du  décompte,  les  entrepre- 
neurs ont  demandé  que  le  parement  dont  s'agit  fût  également 
payé  au  prix  du  parement  de  moellons  smillés; 

Considérant  que,  pour  rejeter  cette  réclamation,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  à  tort  sur  ce  que  les  entrepreneurs  avaient 
signé  sans  réserves  les  carnets  d'attachements  ;  que  l'article  32 
des  conditions  générales  dispose,  en  effet,  expressément  que 
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l'entrepreneur  peut  présenter  en  fin  de  compte  la  demande  en 
indemnité  qu'il  fonde  sur  les  modifications  de  plus  d'un  tiers 
apportées  dans  les  prévisions  du  devis;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  sieurs  Lacroix  et  Many  ont  présenté  et  suffisamment 
précisé  leur  réclamation  conformément  aux  dispositions  préci- 
tées et  dans  le  délai  imparti  par  l'article  41  des  clauses  et  condi- 
tions générales; 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  ii  un  supplément 
F  d'expertise  à  Teffet  de  rechercher  si  le  préjudice  causé  à  l'entre- 

prise par  l'augmentation  de  la  maçonnerie  de  moellons  têtues  a 
été  suffisamment  réparé  par  les  prix  portés  aai  décompte  ou  si, 
au  contraire,  il  y  a  lieu  d'allouer  en  outre  un  supplément  de  prix 
pour  le  parement  vu  de  cette  maçonnerie... (Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra après  qu'il  aura  été  procédé  à  uil  supplément  d'exper- 
tise à  l'effet  de  rechercher  si  le  préjudice  causé  à  l'entreprise  par 
l'augmentation  de  la  maçonnerie  de  moellons  têtues  a  été  suffi- 
samment réparé  par  les  prix  portés  au  décompte  ou  si,  au  con- 
traire, il  y  a  lieu,  conformément  à  la  demande  des  entrepreneurs, 
d'allouer  en  outre  un  supplément  de  prix  pour  le  parement  vu 
de  cette  maçonnerie.  Frais  d'expertise  réservés  pour  être  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.  État  con- 
damné aux  dépens.) 


(N"  200) 


[20  juin  1890] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
Durée.  —  (Sieur  Redon  contre  sieur  Nigoul.) 

Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  autorise  un  entrepreneur  à  oc-- 
cuper  temporairement  un  terrain  jusqu'à  l'expiration  du  marché 
et  que  celui-ci  rend  l'entrepreneur  responsable  de  ses  ouvrage* 
et  V oblige  à  les  entretenir  jusqu'à  la  réception  définitive^  Poc^ 
cupation  ne  doit  cesser  qu'à  ce  moment  et  non  après  la  réception 
provisoire  {{'*  espèce);  —  en  conséquence,  le  dommage  causé 
jusqu'à  la  réception  définitive  doit  entrer  en  compte  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  allouée  audit  propriétaire  (2*  espèce)» 
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Considérant  que  Tarrôté  d'occupation  pris  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  TÂriège  en  date  du  15  avril  i887  a  eu  pour  effet 
d'autoriser  le  sieur  Redon  à  occuper  les  terrains  du  sieur  Nigoul 
jusqu'à  respiration  du  marché  passé  par  lui  avec  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  pour  les  travaux  du  ballastage  de  la 
ligne  de  Tarascon  sur  Âriège  à  Ax; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  38  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  la  compagnie  du  Midi,  l'entrepreneur 
demeure  responsable  de  ses  ouvrages  jusqu'à  la  réception  défi- 
nitive et  qu'il  peut  être  tenu  d'exécuter  jusqu'à  ce  moment  les 
travaux  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  de  réception;  que  si, 
par  les  articles  53  et  36  du  cahier  des  charges  de  son  entreprise, 
le  sieur  Redon  était  dispensé,  à  partir  du  jour  de  la  réception 
provisoire,  des  frais  de  main-d'œuvre  pour  l'entretien  de  ses  tra> 
vaux,  il  restait  chargé  de  la  fourniture  des  matériaux  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  est  fondé  à  soutenir  que  ladite  entreprise,  en 
vue  de  laquelle  il  a  reçu  l'autorisation  d'occuper  les  terrains  du 
sieur  Nigoul,  n'a  pris  fin  qu'au  moment  de  la  réception  défini- 
tive... (11  est  déclaré  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ariège  en  date  du 
i5  avril  1887  a  eu  pour  effet  d'autoriser  le  sieur  Redon  à  occuper 
temporairement  les  terrains  du  sieur  Nigoul  jusqu'au  moment 
de  la  réception  définitive  des  travaux  de  ballastage  de  la  ligne  de 
Tarascon  à  Ax  en  vue  desquels  ladite  autorisation  lui  a  été  don- 
née. Arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Ariège  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Sieur  Nigoul  condamné  aux  dépens.  ) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Redon  contre  NigouL) 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  décision  rendue  par  le  Conseil 
d'État  en  date  de  ce  jour,  que  le  sieur  Redon  a  été  autorisé,  en 
vertu  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  l'Ariège,  à  occuper  les 
terrains  du  sieur  Nigoul  jusqu'au  moment  de  la  réception  défi- 
nitive de  la  ligne  de  Tarascon  à  Ax  et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  ainsi  compétence  pour  apprécier  l'indemnité  qui  pou- 
vait être  due  de  ce  chef  au  sieur  Nigoul;  que^  par  suite,  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  les  experts,  chargés  d'éva- 
luer ladite  indemnité,  n'auraient  à  tenir  compte  de  l'occupation 
des  terrains  que  jusqu'à  l'expiration  du  mois  qui  a  suivi  la  ré- 
ception provisoire...  (Dans  le  calcul  de  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  au  sieur  Nigoul,  les  experts  tiendront  compte  de  l'occu- 
pation des  terrains  du  sieur  Nigoul  jusqu'au  moment  de  la  récep- 
tion définitive  des  travaux  de  ballastage  effectués  par  le  sieur  Redon 
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sur  la  ligne  de  Tarascon  à  Ax.  Arrêté  réformé.  Dépens  à  la  charge- 
du  sieur  Nigoul.) 


[SO  juin  1890] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale.  —  Syndicat, 
—  Responsabilité.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre- 
sieurs  Féraudy  et  Golombet  et  Syndicat  de  la  Seds.) 

Dommages  causés  à  des  propriétés  par  le  débordement  des 
eaux  d^un  torrent,  dont  le  cours  se  trouve  arrêté  par  les  rem- 
blais d'une  route  nationale  :  indemnité  à  la  charge  de  VÉtat 
et  non  à  celle  du  syndicat  chargé  de  l'entretien  des  digues  dudit 
torrent  :  dans  V espèce  :  le  défaut  d'entretien  n*est  pas  la  cause 
du  dommage,  et  les  travaux  du  curage  du  lit  du  torrent  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  syndicat. 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics,  sans  contes- 
ter Texistence  du  préjudice  éprouvé  parles  propriétés  des  sieurs 
Féraudy  et  Golombet ,  se  borne  à  alléguer  que  la  réparation  en 
incombe  au  syndicat  de  la  Seds,  lequel  aurait  causé  le  dommage^ 
en  négligeant  de  pourvoir  à  l'entretien  des  digues,  qui  auraient 
été  construites  dans  son  intérêt  par  TEtat,  de  chaque  côté  du 
ravin  Sainte-Anne,  et  de  procéder  au  curage  du  lit  de  ce  torrent; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  des  experts  que  l'inondation  dont  les  sieurs  Féraudy  et 
Golombet  ont  souffert  a  été  causée,  non  par  le  défaut  d'entretien 
des  digues  construites  le  long  du  torrent  Sainte-Anne,  mais  par 
rétablissement  de  la  route  nationale  n°  207,  qui  empêche  les- 
eaux  du  Var  de  venir,  comme  par  le  passé,  emporter  les  graviers 
amoncelés  par  les  eaux  du  torrent  Sainte-Anne,  au  point  de  son 
embouchure;  que,  s'il  eût  été  possible  par  des  travaux  de  curage 
de  remédier  à  cet  état  de  choses,  aucune  disposition  des  conven- 
tions intervenues  entre  FEtat  et  le  syndicat  de  la  Seds  relative- 
ment à  la  rétrocession  des  terrains  conquis  sur  le  Var  à  la  suite 
de  la  construction  de  la  route  nationale  ne  permet  de  soutenir 
que  l'exécution  de  ces  travaux  ait  été  mise  à  la  charge  du  syndi- 
cat de  la  Seds;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  des  tra- 


"»  .  ■  t*:t:i|i^ . 


'CONSEIL  DÊTAT.  487 

vaux  publics  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le  syndicat  soit 
condamné  à  réparer  les  dommages  soufferts  par  les  sieurs  Fé- 
raudy  et  Colombet; 

Sur  les  concltuions  du  sieur  Féraudy  à  fins  d'intérêts  des 
intérêts  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  l'indemnité  allouée  au  sieur  Féraudy  a  été  décla- 
rée productive  d'intérêts  à  compter  du  12  avril  1883  ;  que  ce  der- 
nier a  demandé  à  la  date  du  13  novembre  1888  les  intérêts  des 
intérêts  et  qu'il  y  a  lieu,  lesdits  intérêts  étant  dus  à  cette  époque 
depuis  plus  d'une  année,  de  faire  droit  à  cette  demande  par  appli- 
cation de  l'article  1154  du  Gode  civil...  (Rejet.  Intérêts  des  sommes 
allouées  au  sieur  Féraudy  capitalisés  à  la  date  du  13  novembre  1888. 
Dépens  à  la  charge  de  l'Etat.) 


(N"  202) 

[21  Jaln  1890] 

Cours  d^eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Taxes.  —  Demande  d^exper- 
tise,  —  Intérêt.  —  Contrat  de  vente.  —  Mutation  de  cote.  — 
(Sieur  Soustre-Roux,  Marrot  et  Derbez.) 

Formation  du  syndicat  après  toutes  les  formalités  légales  : 
ignorance  prétendue  du  syndicat:  rejet  (Soustre-Roux,  l'*  esp.)» 

Propriétés  ayant  intérêt  aux  travaux  (!»•  esp.). 

IjC  propriétaire  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  du 
syndicat  ne  peut  pas  prétendre  à  Fexemption  des  taxes  par  le 
motif  qu'il  aurait  acquis  sa  propriété  franche  et  quitte  de 
foutes  charges  relativement  à  Ventretien  des  digues  (Gibert, 

2*  esp.). 

Conseil  d'Etat.  Double  degré  de  juridiction.  —  Les  proprié- 
taires de  terrains  quiy  devant  le  conseil  de  préfecture^  deman- 
daient la  décharge  de  toute  taxe  comme  n'étant  pas  intéressés 
aux  travaux  ne  sont  pas  recevables  à  demander  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'Etat  Vexpertise  et  la  réduction  de  leurs 
taxes  fondée  sur  leur  degré  d'intérêt  dans  les  travaux  (1"  el 
2*  esp.)  (*). 


■fX 


(*)  En  principe  les  demandes  en  r«^dnction  sont  comprises  Tirtuellement 
dtns  les  demandes  en  décharge;  pour  écliapper  k  cette  conséquence,  le  Mi- 
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Mutation  de  cote.  Lorsque  Pacte  constitutif  â^ un  syndicat  de 
dessèchement  de  marais  stipule  que  les  propriétaires  de  marais 
compris  dans  le  périmètre  de  dessèchement,  non.  signataires  de 
la  demande  de  concessûni,  pourront  se  faire  adjoindre  à  Vasso^ 
dation,  et  que  des  propriétaires,  usant  de  cette  faculté,  ont 
adhéré  au  syndicat  pour  leurs  terrains,  les  acquéreurs  de  ces 
terrains  sont  de  plein  droit  membres  de  ^association  et  les 
vendeurs  sont  fondés  à  demander  que  les  taxes  soient  à  V avenir 
portées  au  nom  des  acquéreurs  (Hospices  de  Lille,  3*  esp.). 

En  ce  qui  touche  les  demandes  en  décharge  :  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  requérants  n'auraient  pas  été  avertis  de  lafor^ 
mation  du  syndical  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  le  projet  de  cons- 
titution en  association  syndicale  autorisée,  de  propriétaires  inté- 
ressés à  la  reconstruction  de  la  digue  des  Arches,  a  été  sonnais  à 
toutes  les  formalités  d'enquête  et  de  publicité  prescrites  par  la 
loi  du  21  juin  1865  et  le  décret  du  17  novembre  suivant;  que, 
dès  lors,  les  réclamants  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  ont 
ignoré  la  formation  dudit  syndicat; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  propriétés  des  requérants  au- 
raient été  comprises  à  tort  dans  le  périmètre  des  terrains  protégés  .• 

Considérant  qu'il  résulte,  tant  de  l'examen  du  plan  que  des 
rapports  des  ingénieurs  que  les  propriétés  des  requérants  sont 
protégées  par  les  travaux  exécutés;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  de- 
mande en  décharge; 

En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  tendant  à  ce  quHl  soit 
procédé  à  une  expertise  afin  de  déterminer  leur  part  contributive 
dans  les  dépenses  du  syndicat  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture  les  requérants 
se  sont  bornés  à  réclamer  décharge  des  taxes  qui  leur  étaient  as- 
signées sans  demander  ni  l'expertise  ni  la  réduction  desdiles 
taxes;  que,  dès  lors,  les  conclusions  subsidiaires  de  leurs  re- 
quêtes constituent  des  demandes  nouvelles  qu'ils  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  porter  directement  devant  le  Conseil  d*État...  (Rejet  ) 

nistre  invoquait  Tarticle  16  de  la  loi  du  âl  juin  \S^,  aux  termes  duquel  les 
contestations  relatives  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  sauf  recours  au  Conseil  d^Etat,  M.  le  Ministre 
estimait  en  conséquence  que  le  Conseil  d'État  ne  pouTait  statuer  que  sur  la 
demande  en  décharge  qui  avait  seule  été  soulevée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 
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2*  ESPÈCE.  — -  {Sieur  Gibert.) 

•    •• ••.•••••,•.,     ••• 

Considérant  que  pour  demander  décharge  des  taxes  auxquelles 
n  a  été  imposé,  en  4887,  sur  le  rôle  du  syndicat  de  la  Digue  des 
Arches,  le  sieur  Gibert  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'en  vertu 
d*un  acte  de  vente  du  17  juillet  1854  ses  terrains  auraient  été 
acquis  par  ses  auteurs  francs  et  quittes  de  toutes  charges  relati- 
vement à  Tentretien  des  digues; 

Mais,  considérant  que  la  convention  privée  dont  se  prévaut  le 
requérant  n'est  pas  opposable  au  syndicat; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  1"  de  l'acte  d'associa» 
tioD,  les  propriétaires  des  terrains  et  bâtiments  compris  dans  le 
périmètre  tracé  sur  le  plan  parcellaire  annexé  à  ladite  taxe,  réu- 
nis en  association  syndicale  pour  assurer  l'exécution  et  l'entre- 
tlen  des  travaux  d'endiguement  nécessaires  à  la  consolidation  et 
au  prolongement  de  la  digue  des  Arches,  doivent  concourir, 
chacun  en  proportion  de  son  intérêt,  aux  dépenses  à  faire  pour 
lesdits  travaux  ; 

Considérant  que  le  sieur  Gibert  est  propriétaire  de  terrains 
compris  dans  le  périmètre  ci-dessus  indiqué;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  imposé  et  maintenu,  en  1887,  sur  le  rôle 
du  syndicat; 

En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  :  —  (Comme  à  la 
!■•  espèce)...  (Rejet.) 

3*  ESPÈCE.  —  {Hospices  de  Lille.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  11  mars  1889;  Nord  ;  taxes  1887; 
Société  de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Haute-Deule.  —  L'é- 
mission des  rôles  est  un  acte  administratif;  l'agent  qui  prépare 
ces  rôles  doit  être  un  agent  administratif;  le  liquidateur  de  la 
Société,  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  Lille  en  date  du 
11  février  1886,  est  un  agent  judiciaire  et,  dès  lors,  il  n'avait  pas 
qualité  pour  dresser  les  rôles;  au  fond,  les  requérants  ont  vendu 
aux  sieurs  Béglin  et  d'Herbigny  les  terrains  qu'ils  possédaient 
dans  les  communes  de  Sequedin  et  Haubourdin  et  qui  se  trou- 
vaient compris  dans  le  périmètre  des  terrains  k  défricher;  Tobli- 
gatioa  de  payer  les  parts  contributives  des  dépenses  du  dessèche- 
ment est  une  charge  réelle  inhérente  à  l'immeuble...)  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Béglin... 
tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  par  les  motifs  que  la 
Société  de  dessèchement  n'a,  pour  le  recouvrement  de  ses  dé- 
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peDses,  qu*uii  droit  personnel  et  non  réel;  que,  si  elle  a  un  pri- 
vilège sur  la  plus-value,  ce  privilège  ne  court  qu'à  partir  de  la 
transcription  du  décret  de  concession,  laquelle  a  été  faite  après 
la  transcription  de  Facte  d'acquisition  du  sieur  Béglin  et  ne  peut 
lui  être  opposée  ;  qu'elle  n'a  pas  non  plus  un  privilège  analogue 
à  celui  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière; que  la  créance  de  la  Société  de  dessèchement  est  une 
créance  chirographaire  qui  n'a  pu  passer  au  sieur  Béglin  sans 
une  clause  expresse  du  contrat,  lequel  est  muet  à  cet  égard; 
qu'en  effet  Tarticle  i  du  cahier  des  charges  relatif  aux  contribu- 
tions ne  visait  pas  les  taxes  de  dessèchement,  qui  ne  sont  pas 
des  contributions  ;  qu'enfin  les  payements  indus  faits  à  diverses 
reprises  par  le  sieur  Béglin  ne  peuvent  lui  être  opposés  ; 

Vu  le  décret  du  31  août  1858; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sut  le  moyen  tire  par  les  hos- 
pices de  Lille  du  défaut  de  qualité  du  liquidateur  de  la  Société 
de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Haute-Deule  pour  dresser  le 
rôle  mis  en  recouvrement  : 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  S  du  dé- 
cret susvisé  du  31  août  1858  constitutif  de  la  Société  de  dessèche- 
ment de  la  vallée  de  la  Haute-Deule,  les  propriétaires  de  marais 
compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement  et  non  signataires 
de  la  demande  de  concession,  pourront  se  faire  adjoindre  à  l'asso- 
ciation s'ils  en  font  la  demande  avant  la  première  estimation 
des  marais; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  une  lettre 
adressée  au  préfet  du  Nord  le  1"  juin  1859,  c'est-à-dire  antérieu- 
rement à  la  première  estimation,  les  hospices  de  Lille  ont  déclaré 
adhérer  purement  et  simplement  à  l'association;  qu'ils  étaient, 
par  suite  de  cette  adhésion  et  en  vertu  des  articles  1  et  2  du  dé^ 
cret  du  31  août  1858,  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  au  pro- 
rata de  leur  intérêt; 

Mais  considérant  que  cette  obligation  est  inhérente  à  la  posses- 
sion des  immeubles  compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement; 
que,  dès  lors,  elle  a  été  transmise  de  plein  droit  aux  sieurs  Béglin 
et  d'Herbigny  qui,  en  1860,  se  sont  rendus  acquéreurs  de  diverses 
parcelles  appartenant  aux  hospices  de  Lille  et  situées  dans  les 
communes  de  Sequedin  et  Haubourdin  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  les  hos- 
pices de  Lille,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  d'une 
demande  tendant  à  ce  que  les  taxes  afférentes  aux  parcelles  si*- 
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tuées  dans  les  communes  précitées  fussent,  par  voie  de  mutation 
de  cote,  portées  aux  noms  des  sieurs  Béglin  et  d'Herbigny,  n'a 
pas  ordonné  cette  mutation;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler 
Tarrèté  attaqué  et  de  faire  droit  aux  conclusions  des  hospices  de 
LUle...  (Arrêté  annulé.  Décharge  accordée  aux  hospices  de  Lille 
des  taxes  pour  travaux  de  dessèchement  auxquelles  ils  ont  été 
imposés  en  1887.  Lesdites  taxes  seront  inscrites  aux  noms  des 
sieurs  Béglin  et  d*Herbigny.) 


(N*  205)' 

[26  juin  1890] 

Cours  â^eau  non  navigables.  —  Curage.  — :  Anciens  usages,  — 
Arrêté  préfectoral  les  modifiant;  Excès  de  pouvoirs  ;  Décharge 
(Association  syndicale  de  la  rivière  d'Ingon  contre  sieur  Mi- 
notte). 

Lorsqu^un  arrêté  antérieur  à  la  loi  du  ii  floréal  an  XI  a 
déterminé  les  bases  du  curage  entre  riverains  et  usiniers^  le 
Préfet  f  à  qui  il  appartenait  d* organiser  une  association  syndi^ 
cale  pour  Vexêcution  des  anciens  usages  rCa  pu  modifier  les 
bases  de  la  répartition  sans  excès  de  pouvoirs  (*). 

•■••••••••••••••••  ••••••  ••*■•••••••• 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements,  et  qu'il  ne  peut  être  pris  de  dispositions  nouveUes 
que  par  un  règlement  d'administration  publique; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Unstruction  qu'aux  termes  d'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Somme  en  date  du  27  fructidor  an  X,  les 
propriétaires  de  moulins  et  usines  sont  tenus  de  faire  curer  et 
faucarderles  rivières  ou  canaux  sur  lesquels  leurs  établissements 
existent  à  100  mètres  au-dessus  du  point  où  se  fait  sentirle  refou- 
lement qu'ils  occasionnentetque  les  autres  parties  de  rivières  ou 
canaux,  autres  que  celles  navigables  et  flottables,  sont  curées  et 
faucardées  par  les  propriétaires  riverains  chacun  au  droit  de 
soi;  que  cette  disposition  n*a  été  modifiée  par  aucun  règlement 

(*)  Yoy.  Table  décennale  1875-1884,  t*  Goots  d'eaa  non  navigables,  p.  4â0. 
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°!:  d' administra  Lion  publique;  qu'il  suit  de  là  que  s'il  a\ 

i  au  préfet  de  la  Somme  d'organiser  en  association  syndi' 

^>  l'exéculion  des  anciens  usages  et  règlements,  les  pro 

S>  intéressés  au  curage  de  la  rivière  de  l'Ingon,  il  ne  poi 

^;  sans  excéder  les  limites  de  ses  pouvoirs,  comme  il  t' 

^  son  arrête  du  20  décembre  IHîiS,  autoriser  le  syndicat 

g!.'  les  frais  de  curage  de  ladite  rivière  entre  les  mtéressi 

^  -  en  proportion  des  avantages  qu'il  en  retirera;  que,  dan 

?.:  dilions,  c'est  à  tort  que  les  frais  de  curage  dont  s'agi 

^  répartis  en  prenant  pour  base  l'intérfit  des  propriéta 

f^\  rains,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  la  taxe  du 

t!  notte    en    proportion   de  l'intérêt   qu'il  avait    au     c 

|f;  l'Ingon; 

r  ;  Hais  considérant  que  l'élat  de  l'instruclion  ne  perc 

^  fixer  la  quotité  de  la  taxe  à  laquelle  te  sieur  Uinotle 

ij.":  imposé  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  ledit  sien 

i^;  devant  le  conseil  de  prélecture  pour  être  statué  après 

p^  velle  instruction  sur  sa  demande,  conformément  à  l'ai 

V  '  l'ari-ëté  du  27  fructidor  an  X...  {Arrêté  annulé.  Renvoi 

'&;.,  conseil  de  préfecture.) 


(N°  204) 

[37  juin  1S90) 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grandi 
nicalion.  —  Contingenls.  —  Conseil  général.  —  Déli 
lettre  ;  caractère  de  décision.  —  llecours.  —  (Communi 
sonvillers.) 

Une  lettre  adressée  au  maire,  en  C  invitant  à  faire 

contingenls  dm  par  la  commune  pour  l'entretien  dei 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  ne 
qu'une  simple  mise  en  demeure  et  n'est  pas  suseepti 
déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs. 

Délai.  —  Non-recevabilité  d'un  recours  —  contre  It 
râlions  d'un  conseil  général  fixant  les  contingents  foi 
une  commune  —  formé  plus  de  trois  mois  après  que  c< 
rations  ont  été  portées  à  la  connaissance  du  conseil  n 
par  des  arrêtés  préfectoraux  les  reproduisant  et  mi 
commune  en  demeure  de  voter  lesdils  contingents. 


r 
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(N"  205) 


[27  juin  1890] 

Dettes  de  VÉtat,  —  Travaux  publics»  —  Dommages  causés  à  des 
navires  amarrés  sans  gardien^  dans  le  bassin  d*unport,  —  Rup' 
ture  des  portes  du  bassin.  —  Défaut  d'entretien.  —  Responsa^ 
bilité.  —  (Sieurs  Chedru  et  Craquelin  contre  Ministre  des  tra- 
vaux publics.) 

L'Éidt  est  responsable  des  dommages  causés  à  des  navires 

a^narrés  dans  le  bassin  d'un  port,  par  suite  de  la  rupture  des 

portes  d'un  bassin  due  à  un  défaut  d'entretien  (*). 

La  circonstance  que,  contrairement  aux  règlements  du  port^  les 

navires  auraient  été  abandonnés  sans  gardien^  dans  le  bassin, 

n^est  pas  de  nature  à  soustraire  l'État  à  la  responsabilité  qui  lui 

incombe  y  si  la  présence  d'un  homme  à  bord  n  était  pas  de  nature 

à  empêcher  le  dommage  (**). 

Considérant  d'une  part  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
rupture  des  portes  du  bassin  de  Bérigny  dont  les  avaries  éprou- 
vées par  les  navires  Bois-Rosé,  Haïti  et  Regina-Cœli  ont  été  la 
conséquence,  provient  non  d*un  événement  de  force  majeure, 
mais  d'un  défaut  d'entretien  desdites  portes  engageant  la  respon- 
sabilité de  l'État  ; 

Considérant,  d*autro  part,  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
n'est  pas  fondé  pour  soutenir  que  l'État  ne  doit  aucune  indem- 
nité aux  sieurs  Chedru  et  Craquelin  à  se  prévaloir  de  la  circons- 
tance qu'il  ne  se  trouvait  personne  à  bord  de  leurs  navires,  alors 
qu'aux  termes  de  l'article  9  du  règlement  du  port  de  Fécamp,  un 
bomme  doit  toujours  rester  préposé  à  la  garde  de  chaque  bâti- 
ment; 

Considérant  en  efifet  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  pré- 
sence d'un  gardien  n'aurait  pu  ni  prévenir,  ni  atténuer  les  ava- 
ries éprouvées  par  les  navires  des  requérants,  lesquelles  ne  pou- 
ivaient  être  évitées  en  totalité  ou  en  partie  qu'au  moyen  de 
manœuvres  réclamant  nécessairement  le  concours  de  plusieurs 
personnes;  qu'ainsi  la  contravention  relevée  par  le  ministre  est 
restée  sans  influence  sur  l'importance  des  dommages  éprouvés 

(*-*•)  Voy.  11  décembre  1885,  la  New-Quay  mutuel  Schlp,  Ann,  1886. 
p.  3i9. 
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ICV 


par  les  sieurs  Chedru  et  Craquelin  du  fait  de  la  rupture  des  portes 
du  bassin;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu*il  y  a  lieu  d'annu- 
ler la  décision  du  Ministre  des  travaux  publics  qui  a  rejeté  la 
demande  d*indemnité  des  sieurs  Chedru  et  Craquelin  et  de  ren- 
voyer ces  derniers  devant  ledit  Ministre  pour  y  être  procédé  à  la 
liquidation  de  Tindcmnité  à  laquelle  ils  ont  droit...  (Décision  ao- 
nulée.  Renvoi  devant  ledit  Ministre  pour  y  être  procédé  k  la  li- 
quidation de  rindemnité.  Dépens  à  la  charge  de  TÉtat.) 


^' 


(N"  206) 


[27  juin  1890] 

Tramways.  —  Travaux  publics,  —  Communes.  —  Concession  à 
une  ville  ;  Rétrocession;  Autorisation  de  voirie  accordée  à  des 
voitures  pour  le  transport  en  commun;  Demande  d'indemnité; 
Compétence,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
de  Saint-Ëtienne  contre  ville  de  Saint-Ëtienne.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître^  sauf 
appel  au  Conseil  d^État,  de  dijîcultés  élevées  entre  une  ville 
concessionnaire  d^une  ligne  de  tramways  et  son  cessionnaire^  et 
de  V interprétation  d'une  des  clauses  et  conditions  de  cette  ré- 
trocession  (*). 

Si  le  cahier  des  charges  de  la  rétrocession  n'a  constitué  au- 
cun monopole  en  faveur  du  cessionnaire,  mais  s*il  a  au  contraire 
réservé  à  VÉtat  concédant  le  droit  d'autoriser  toute  autre  entre- 
prise de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  le  cessionnaire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  la  ville  une  indemnité  à  raison  de 
ce  que  le  maire  aurait  accordé  l'autorisation  de  stationner  et 
'  de  circuler  à  une  entreprise  de  transport  concurrente. 

Vo  LA  UEQUÊTE...  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  de  Saint-Étienne,  Firminy,  Rive-de-Gier  et  extensions... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
17  février  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a 
rejeté  ses  demandes  tendant  à  faire  condamner  la  ville  de  Saint- 
Étienne  à  lui  payer  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui 
«  causé  rétablissement  d'une  entreprise  de  transports  de  voya- 
geurs par  voitures  dites  cars-rippert,  faisant  concurrence  à  celle 


(•)  Voy.  Aucoc,  Conférences,  t.  III,  p.  932,  n«  1734;  —  1"  mai  1885, 
Tramways  de  Nice,  Arr,  du  C.  d'État^  p.  452. 
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dont  la  compagnie  requérante  est  concessionnaire,  à  retirer  Tau- 
torisation  de  stationnement  accordée  aux  voitures  de  cette  entre- 
prise, et  subsidiairement  à  rétablir  Tégalité  absolue  entre  les 
deux  entreprises  concurrentes  en  imposant  aux  entrepreneurs  de 
transports  par  cars-rippert  le  même  itinéraire  entre  la  Terrasse 
et  la  Digonnière,  et  les  mêmes  tarifs  qu*à  la  société  requérante; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1880,  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ce  décret; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Saint-Étienne  et  les  sieurs 
Mundel  et  C**  et  approuvé  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  27  oc- 
tobre 4880; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  société  requérante  fonde  sa  demande  sur 
une  violation  des  clauses  et  conditions  du  traité  de  rétrocession 
de  la  concession  de  tramways  approuvé  par  décret  en  date  du 
27  octobre  1880;  que  la  concession  faite  par  FËtat  à  la  ville  de 
Saint-Étienne  et  la  rétrocession  régulièrement  intervenue  de 
cette  concession  en  faveur  de  la  société  requérante  constituent 
un  marché  de  travaux  publics  et  qu'il  n*apparlient  qu*à  la  juri- 
diction administrative  de  connaître  des  contestations  auxquelles 
ce  marché  peut  donner  lieu  entre  les  parties  contractantes  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  Tarticle  31  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession faite  à  la  ville  de  Saint-Étienne  par  TÉtat  réservait  ex- 
pressément le  droit  du  gouvernement  d'autoriser  toute  autre  en- 
treprise de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire;  qu*ainsi  ladite 
concession  n*était  constitutive  d'aucun  monopole  au  profit  du 
concessionnaire;  que  la  rétrocession  de  la  concession  a  eu  pour 
effet  de  substituer  la  société  requérante  à  la  ville  de  Saint- 
Étienne,  mais  n'a  pas  modifié  l'étendue  de  la  concession;  qu*ainsi 
ladite  société  n'est  pas  fondée  à  prétendre  au  regard  de  la  ville  à 
la  constitution  d'un  monopole  en  sa  faveur;  qu'il  suit  de  là  que 
la  demande  d'indemnité  présentée  par  la  société  requérante 
contre  la  ville  a  été  à  bon  droit  rejetée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; ' 

Sur  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  : 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  a  déclaré  se  désister 
purement  et  simplement  desdites  conclusions,  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  désistement...  (Conclu- 
sions de  la  compagnie  à  fins  d'indemnité  rejetées.  Donné  acte  du 
désistement  de  ladite  compagnie  en  ce  qui  concerne  le  surplus 
des  conclusions.  Compagnie  condamnée  aux  dépens.} 
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[37  juin  ISQO] 
lux  public».  —  Dommages.  —  Association  sym 
;  d'un  barrage.  —  Concours  des  ponts  elchatu 
ftesponsabilitê.  —  (Sieurs  Twentyman  et  d'Aui 
.'Etal  n'est  pas  responsable  du  dommage  catUi 
riveraiTies  par  la  rupture  d'un  barrage  exécuté } 
ne  association  tyndicale,  sur  des  projets  dre. 
nde  et  aux/rais  du  syndical, par  les  ingénieui 
ussèes,  alors  que  l'Étal  s'est  borné  à  accorde 
is  importantes  et  n'a  autorisé  Us  travaux  qu'i 
ils  du  syndicat. 

i'  LA  REODÉTE  pour  le  sieur  Twentyman  et  le 
.  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
le  du  8  février  18S6,  par  lequel  le  conseil  de 
tement  d'Oran  a  refusé  de  déclarer  l'Ëlat  re; 
lages  que  leur  a  causés  la  rupture  du  barra) 
■fas,  survenue  le  8  février  1885;  —  Ce  faisant 
ivaux  de  conslruction  de  ce  barrage,  depuis  le 
aires  jusqu'à  leur  réception,  ont  été  exécutés  i 
.es  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  que  les 
IX  ont  été  soumis  au  conseil  général  des  pools 
)rouvés  définitivement  par  le  gouverneur  gén( 
i,  dès  1876,  avait  fait  procéder  à  l'élude  d'un 
.issait  ainsi  que  la  construction  de  ce  barrage 
en  compensation  de  l'extension  qui  avait  et 
iiTigablcs,  malgré  les  dispositions  TormelleB  i 
ue  du  syndicat  du  Sig  ;  que  les  usagers  des  t 
formant  l'association  syndicale  de  Saini-Deii 
lornés  à  autoriser  leur  direcleur  à  faire  cens 
itruire  le  barrage  des  grands  Cheurfas,  dont  1' 
déterminé  par  te  service  des  mines;  que  l'Ëta 
i  maître  de  l'ouvrage,  qui  est  un  travail  pub 
in  cours  d'eau,  c'est-à-dire  sur  le  domaine  y 
re  du  barrage  doit  être  attribuée  à  un  vice  du 
e  construction  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qi 
jfecture  a  refusé  de  mettre  à  la  charge  de  l'È 
es  dommages  résultant  de  la  faute  de  ses  ^ 
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au  sieur  Twcntyman  une  indemnité  de  127.800  francs  et  au  sieur 
d^Âudeville  une  indemnité  de  149.938^50  avec  les  intérêts  et  les 
dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Fagriculture,  tendant  au 
rejet  des  pourvois,  attendu  queTinitiative  du  projet  de  construc- 
tion du  barrage'a  été  prise  par  le  syndicat  du  Sig  qui,  dès  1873, 
a  fait  étudier  remplacement  de  l'ouvrage;  que,  de  1875  à  1878» 
las  études  ont  été  poursuivies  simultanément  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  du  syndicat;  que  c'est  sur 
la  demande  du  syndicat  que  Tlngénieur  en  chef  du  département 
s'est  chargé,  aux  frais  de  Tassociation,  de  la  préparation  du  pro- 
jet définitif  et  delà  direction  des  travaux;  que  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  n^avait  donné  un  avis  favorable  qu'à  la 
condition  de  réduire  la  capacité  du  réservoir  de  18  millions  à 
7  millions  de  mètres  cubes,  mais  que  les  instances  pressantes  et 
réitérées  du  syndicat  ont  déterminé  le  gouverneur  général  à  au- 
toriser la  construction  du  réservoir  pouvant  contenir  18  millions 
de  mètres  cubes;  qu'ainsi  le  syndicat  a  agi  dans  son  intérêt, 
sous  sa  responsabilité  et  que  la  subvention  importante  donnée 
par  l'État  ne  saurait  autoriser  les  tiers  lésés  par  ces  travaux  à  le 
mettre  en  cause;  / 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUl; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  des  sieurs  Twen- 
lyman  et  d'Âudeville  sont  dirigés  contre  le  même  arrêté  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  déci* 
sion; 

Considérant  que,  pour  faire  annuler  l'arrêté  susvîsé  du  conseil 
de  préfecture  d'Oran  qui  a  refusé  de  mettre  à  la  charge  de  l'État 
les  dommages  occasionnés  par  la  rupture  du  barrage  des  grands 
Cheurfas,  survenue  le  8  février  1885,  les  requérants  soutiennent 
que  cet  ouvrage  a  été  construit  d'après  les  plans  et  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  que  l'État  doit  être 
déclaré  responsable  des  fautes  commises  par  ses  agents; 

Considérant  que  c'est  sur  la  demande  du  directeur  du  syndicat 
du  Sigy  en  date  du  16  décembre  1878,  que  l'ingénieur  en  chef  du 
département  a  accepté  la  mission  de  dresser  les  plans  du  bar- 
rage projeté  et  do  diriger  l'ejcécution  des  travaux;  que  le  concours 
donné  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  avec  l'autorisation 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  a  élé  rétribué  aux  frais  de 
l'association  syndicale  de  Saint-Denis-du-Sig;  que  l'État  s'est 
l>orné  à  participer  aux  dépenses  en  accordant  une  subvention 
importante,  mais  n'a  autorisé  la  construction  du  barrage  qu'aux 
Arm.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  — >  Tom  n.  3i 


si*:; 
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risques  et  périls  du  syndicat  qui,  p#ur  obtenir  l'élévation  de  la 
capacité  du  réservoir  de  7  millions  à  18  millions  de  mètres  cubes, 
a  déclaré,  le  27  novembre  1879,  être  prêt  à  se  charger  de  la 
construction  dudit  barrage;  qu'ainsi  les  travaux  dont  s*agit  n*ont 
pas  été  exécutés  pour  le  compte  de  TËtat  qui,  dès  lors,  ne  sau- 
rait être  rendu  responsable  des  dommages  qu'auraient  occasion- 
nés lesdits  travaux...  (Rejet.) 


•r. 


»^- 


(N"  208) 


[27  juin  1890J 

Travaux  publics.  —  Dommages^  —  Chemins  de  fer.  —  (Sieur 
Nahmens  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  THérault.) 

Remblai  d'un  chemin  de  fer  ayant  fait  obstacle  par  suite  de 
rinsuf/isance  des  ponceaux  de  débouché  au  passage  des  eaux  et 
aggravé  V  inondation  d^un  étang  salin  ;  indemnité  due. 

••.•.•^.••» • 

Considérant  quMl  n'est  pas  contesté  qu'aux  dates  des  12  et 
13  septembre  1875  et  15  décembre  1876  le  salin  de  Mèze  a  été 
brusquement  inondé  par  les  eaux  refoulées  de  deux  ruisseaux, 
coulant  du  nord  au  sud  le  long  des  digues  de  l'établissement; 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'examen  du  plaa 
des  lieux  que  la  voie  ferrée  de  Mèze  à  Pézenas,  formant  remblai 
entre  le  salin  et  l'étang  de  Thau,  ne  présente  pas  des  débouchés^ 
suffisants  pour  assurer  l'écoulement  de  crues  aussi  abondantes 
que  celles  ci-dessus  rappelées,  el  que  dès  lors  le  requérant  est 
fondé  à  soutenir  que  l'imperfection  des  ouvrages  établis  sur  ce 
point  a  eu  pour  conséquence  d'aggraver  les  dommages  causés  au 
salin  par  les  inondations  de  1875  et  1876,  et  engage  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  THérault;  que  le 
montant  du  préjudice  résultant  de  cette  aggravation,  et  dont  la 
compagnie  est  tenue,  doit  être  fixé,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  à  la  somme  de  30.000  francs  ; 

Sur  les  intérêts:  —  (Capitalisés  aux  1*'  mars  1886  et  12  no- 
vembre 1889,  dates  auxquelles  il  était  dû  plus  d'une,  année 
d'intérêts.) 
En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  étant  reconnue  par* 
tiellement  fondée,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie la  totalité  des  frais  d^expertise...  (Arrêté  annulé.  Compagnie 
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condamnée  à  payer  au  sieur  Nahmens  es  qualités  la  somme  de 
30.000  francs  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  capi- 
talisés aux  1"  mars  1886  et  12  novembre  1889.  Frais  d'expertise 
et  dépens  à  la  charge  de  la  compagnie.) 


:4' 


{K  209) 

[27  juin  1890] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  (Départe- 
ment de  la  Somme  contre  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.) 

Lorsqu*une  voie  ferrée  d'intérêt  local  est  distraite  du  domaine 
public  départemental  et  communal,  et  classée  dans  le  domaine 
public  général,  VÈtat  est  substitué  aux  droits  et  obligations 
du  département  et  de  la  commune  à  V égard  du  concessionnaire. 

En  conséquence,  après  V incorporation,  le  déparlement  ou  la 
commune  n'a  plus  qualité  pour  poursuivre  en  justice  V exécution 
des  obligations  imposées  au  nouveau  concessionnaire  des  lignes 
classées  dans  le  domaine  public  général,  et  sa  réclamation  doit 
être  déclarée  non  recevable. 

Vu  L.V  REQUÊTE...  pour  le  département  de  la  Somme...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  13  août 
1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dit  département  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  sa  demande  tendant  à  faire 
décider  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  est  tenue 
de  délivrer  aux  voyageurs  des  billets  d'aller  et  retour  entre  deux 
gares  quelconques  des  lignes  de  Saint-Just  à  Cambrai  et  de  Fré^ 
vent  à  Gamachcs  avec  une  réduction  de  25  p.  100  sur  les  prix 
ordinaires  du  tarif  de  ladite  compagnie; 

Ce  faisant  y  attendu  que  la  loi  qui  a  incorporé  les  lignes  dont 
il  s'agit  au  réseau  d'intérêt  général  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  a  eu  pour  effet  de  substituer  simplement  cette 
dernière  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Picardie  et 
Flandres,  qui  avait  reçu  du  département,  à  titre  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  la  concession  primitive  desdites  lignes;  mais 
qu'elle  n'a  pas  modifié  les  obligations  contractuelles  respectives 
de  l'autorité  compétente  et  du  concessionnaire;  que  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord  est,  dès  lors,  tenue  de  toutes 
les  obligations  qui  incombaient  au  concessionnaire  primitif,  en 
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verlu  de  son  caliior  des  charges,  et  que  la  stipulation  du 
des  charges  de  la  concession  prirnilive,  qui  attribue  coni] 
au  conseil  de  prérecture  du  département  de  la  Somme  pi 
tuer  Eur  les  difRcultés  qui  pourraient  s'élever  entre  Vt 
concédante  et  te  concessionnaire,  est  restée  en  vigueur; 
département  a  qualité  pour  réclamer  l'exécution  des  clai 
cahier  des  charges  qui  ont  été  stipulées  dans  un  intérêt  j 
et  qu'il  est  fondé  à  demander  l'application  de  l'article  63 
réserve  à  l'administration  le  droit  d'exiger  que  leconcessif 
délivre  des  billets  d'aller  et  retour  entre  deux  gares quelc 
des  lignes  de  Saint-Just  à  Cambrai  ei  de  Frévent  à  Gai 
avec  une  réduction  de  25  p.  100  sur  les  prii  du  tarif  on: 
lequel  est  aujourd'hui  le  tarif  en  vigueur  pour  l'enseir 
reseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord;  ' 
que  ladite  compagnie  sera  tenue  de  délivrer  des  billets  d'> 
retour  dans  les  conditions  ci-dessus  déterminées,  et,  fai 
elle  de  le  faire  dans  un  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  n 
tion  de  la  décision  à  intervenir,  la  condamner  à  payer  au 
tement  requérant  la  somme  de  100  francs  par  jour  de 
avec  intérêts;  la  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  Compagnie  d 
mins  de  fer  du  Nord,  représentée  par  ses  administrate 
exercice...,  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens, 
motifs  que  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des  t 
publics  et  la  compagnie  défenderesse,  et  approuvée  par  la 
20  novembre  1883,  a  concédé  à  ladite  compagnie  les  deux 
dont  il  s'agit  à  titre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  e 
paie  que  le  cahier  des  charges  du  21  juin  1857,  applicabl 
ancien  réseau,  serait  également  appliqué  &  cette  conci 
que  l'article  69  dudit  cahier  des  charges  attribue  compéte 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  pour  statuer  sur  les  co 
lions  qui  s'élèveraient  entre  la  commune  et  l'administrai 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
des  charges;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  cor 
préfecture  de  la  Somme  s'est  déclaré  incompétent  pour  coi 
du  litige  qui  a  élé  porté  devant  lui;  que,  d'ailleurs,  le  di 
ment  est  sans  qualité  pour  réclamer  l'exécution  des  < 
d'une  concession  qui  a  été  faite  par  l'Etat,  et  qu'enfin  il 
tiendrait  à  l'autorité  judiciaire  seule,  sur  la  demande  de: 
culiers  qui  se  croiraient  lésés,  de  statuer  sur  la  questio 
plication  de  tarifs  que  soulève  le  pourvoi  du  département 

Vu  la  loi  du  28  pluvidae  an  VIII  ; 
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Vu  la  loi  du  il  juin  1880; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  1883^  avec  la  convention  anncve  du 
5  juin  précédent; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  21  juin  1857; 

Considérant  quaux  termes  de  Tarticlo  11  de  la  loi  du  11  juin 
d880,  dans  le  cas  où  une  voie  ferrée  est  distraite  du  domaine 
pubh'c  départemental  ou  communal,  et  classée  dans  le  domaine 
de  TEtat,  ce  dernier  est  substitué  aux  droits  et  obligations  du 
département  ou  de  la  commune  à  Tégard  des  entrepreneurs  et 
concessionnaires; 

Considérant  que  la  loi  du  20  novembre  1883  a  incorporé  au 
réseau  d*intérèt  général  les  lignes  de  Saint-Just  à  Cambrai  et  de 
Frévent  à  Gamaches,  qui  avaient  été  primitivement  concédés  à 
titre  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  le  département  de  la 
Sommé^;  qu'il  suit  de  là  que  ledit  département  n'avait  pas  qua- 
lité pour  poursuivre  l'exécution  des  obligations  imposées  au 
nouveau  concessionnaire  des  lignes  ainsi  classées  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  ; 

Consictérant,  dès  lors»  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Somme  s'est  déclaré  incompétent  ratione  loci  pour 
statuer  sur  la  demande  du  département  et  qu'il  devait  la  rejeter 
comme  non  recevable...  (Arrêté  annulé.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  Département  condamné  aux  dépens.) 


(N"  210) 

[\  juillet  1890] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage,  —  Arrêté  préfectoral.  — 
Recours  contentieux  et  excès  de  pouvoirs;  Recours  parallèle,  — 
(Sieur  Périer.) 

Le  riverain  d'un  cours  d'eau  n'est  pas  recevable  à  déférer  di- 
rectement au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs^  un  arrêté 
prescrivant  Vexécuiion  d'office  et  à  ses  frais,  d'une  partie  d'un 
cours  d'eau  traversant  en  longueur  sa  propriété,  —  Cet  arrêté 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain  se  pourvoie  devant  le 
conseil  de  préfecture  en  décharge  ou  en  remboursement  des 
taxes  de  curage  (*). 

Vu  L.\  REQUÊTE  présentée  pour  le  sieur  Charles  Périer...  ten- 


f)  Voy.  20  juin  1884,  Faure,  Ann.  1885,  p.  73. 
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dant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler,  pour  cxcèa  d 
arrËté  du  prérct  de  Seine-ûl-Oise  en  date  du  2 
confirmant  un  arrêté  du  sous-prëTct  do  Rambouillet  ( 
8  janvier  précédent  qui  prescrit  l'uxécuUon  d'office  c 
du  requérant,  du  curage  et  de  l'ébergement  de  la  Hïi 
briell«  Jusqu'à  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  l'an 
lin  CoUeau  des  deux  usines  les  plus  rapprochées,  tant 
qu'en  aval;  attendu  que  lesdits  arrêtés  ont  été  pris  à 
deux  procès- verbaux  du  garde-riviorc  qui,  contraïrân; 
licle  23  de  l'ordonnance  du  29  mars  1836,  ne  cûntit 
l'état  des  travaux  non  exécutés  et  prescrivent  d'office 
d'un  curage  que  le  requérant  aurait  effectué  lui-m< 
avait  connu  l'étendue;  attendu,  d'autre  part,  que  le  n 
leau  a  été  démon  té  depuis  vingt-cinq  ans,  que  depuis  et 
le  sieur  Périer  a  cessé  de  payer  toute  contribution  afi 
dit  moulin  et  qu'il  n'a  plus  été  tenu  du  curage  spéci 
par  l'ordonnance  du  29  mars  1836; 

CoNSiuÉnANT  que  le  sieur  Périer  soutient,  d'une  par 
moulin  étant  démonté,  il  ne  saurait  être  tenu  du  cun 
imposé  aux  usiniers  par  l'ordonnance  du  29  mars 
d'autre  part,  il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'effectué 
qui  lui  incombe  en  qualité  de  riverain  et  que,  dans  c 
tances,  l'exécution  d'oflice  et  à  ses  frais  de  ces  trava 
rait  être  ordonnée; 

Considérant  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfectur 
des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  li  floréal 
statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  aux  ré' 
des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux  ; 

Considérant  que  l'arrêté  en  date  du  8  janvier  1889 
conllrmatif  du  2  avril  1889  dont  l'annulation  est  de: 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Périer  fasse  valoir  d 
juridiction,  s'il  s'y  croit  fondé,  les  moyens  susénoni 
d'obtenir  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  k  laquell 
être  imposé;  que,  des  lors,  il  n'est  pas  recevable  à  st 
devant  te  Conseil  d'Étal,  contre  les  arrêtés  précités... 


{N°  2U) 


[4  juillet  1890] 
Travaux  publici.  —  Décompte.  —  Supplément  (Cexperti 
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Convocation  des  parties.  —  (Sieur  Métayer  contre  commune 
de  Sauzé-Vaussais.) 

Lorsqu  après  une  expertise  jugée  insuffisante  par  le  conseil 
de  préfecture  y  celui-ci  ordonne  que  V  expert  procédera  à  un  sup- 
plément dHnstruction^  cette  vérification  rCest  que  la  suite  et  le 
complément  de  V  expertise  (*),  en  conséquence  V  expert  doit  y  à 
peine  de  nullité^  se  conformer  aux  formalités  substantielles  en 
matière  d'expertise  et  notamment  procéder  en  la  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  convoquées  (**]. 

^«•■••■••••«     •     •*••••••• 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Deux-Sèvres,  par  son  arrêté  du  7  février  1885,  a  désigné  le  sieur 
Espitallier  pour  procéder,  en  qualité  d^expert  unique,  a  Texa- 
inen  des  réclamations  formées  contre  la  commune  de  Sauzé- 
Vaussais  par  le  sieur  Métayer  au  sujet  du  décompte  de  son  en- 
treprise; que,  par  un  second  arrêté,  en  date  du  il  juillet  1885, 
après  avoir  constaté  que,  sur  plusieurs  points  du  litige,  le  rap- 
port présenté  par  le  sieur  Espitallier  ne  contenait  pas  des  élé- 
ments suffisants  d*appréciation  et  que  certains  chefs  de  réclama- 
tion n'avaient  fait  Tobjet  d^aucun  examen,  ledit  conseil  a  chargé 
le  sieur  Espitallier  de  procéder  à  un  supplément  d'instruction  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  mission  ainsi  confiée  au  sieur 
Espitallier  consistait  à  continuer  et  à  compléter  son  expertise; 
que,  par  suite,  il  était  tenu  d'observer  les  formalités  essentielles 
-en  cette  matière  et  notamment  de  procéder  en  la  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  convoquées;  qu'il  suit  de  là  que  lesdites 
opérations  complémentaires,  qui  n'ont  pas  eu  un  caractère  con- 
tradictoire, sont  irrégulières; 

Considérant  que  le  sieur  Métayer  a  dénoncé  cette  irrégularité 
dans  ses  conclusions  prises,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
12  septembre  1885,  immédiatement  après  le  dépôt  du  rapport; 
que,  par  suite,  il  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté, 
en  date  du  30  septembre  1885»  qui  a  statué  au  fond  sur  le  vu 
dudit  rapport...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  après  instruction  régulière.  Les  frais  du 
complément  d'expertise  seront  supportés  par  la  commune;  le 
surplus  des  frais  de  l'expertise  sera  réservé  pour  être  mis  à  la 

{*'**)  Voy.  24  juin  1881,  Délia  Casa,  Ann.  1882,  p.  1134  et  la  note.  —  La 
procédure  peut  n'être  pas  contradictoire  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  vérifica- 
tion,  6  mai  1887,  Arnould-Drappier,  Ann.  1888,  p.  112.  —  8  juillet  18S7, 
d'£sumi>es,  Ann.  1888,  p.  290. 
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.  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.  Les  dépens 
B  engagée  devant  le  Conseil  d'Étal  seront  supportés 
nune.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Métayer 


(N°  2^12) 


blics  eommuTtaux.  —  Dommages.  —  DUtribulion  et 
d'eau.  —  Compétence.  —  (Sieurs  Bertin,  Burgot  et 
itre  ville  de  Rennes.) 

fil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'une 
n  indemnité,  formée  par  des  usiniers  contre  une  tille, 
du  dommage  qu'elle  leur  a  causé  en  captant  det 
ur  Calimentation  de  ladite  ville  en  eau  potable,  en 
écret  autorisant  ce  travail,  déclaré  d'utililé  publique, 
sui  que  ledit  décret  a  expressément  visé  la  détibéra- 
nseil  municipal  par  laquelle  la  ville  prenait  à  sa 
dommages  que  l'exécution  des  travaux  pourrait  cou- 

il  de  préfecture  est  également  compétent  au  cas  oit  le 
nu  dérivé  dépasserait  celui  prévu  par  le  décret .'  l'ett- 
I  dommages  se  ratlaclie  aux  mêmes  travaux  <"]. 


13  mars  188$,  ville  de  Limages,  Ann.  ISSS,  p.  679.  Lorsqu'on 
me  dans  l'espèce,  en  présence  d'an  Iraiall  entrepris,  continué 
inlerpuplion  dans  son  ensemble,  lorsqn'll  seriil  par  snile  dif. 
uposslble,  d'apprécuir  isolement  les  conséquences  des  diïïé~ 
de  es  traTall  el  d'allrlbuer  des  causes  distinctes  aux  dirers 
ont  pu  en  Ufcouler,  l'ordre  public  tl  la  bonne  administration 
oser  i  ce  que  le  jugement  de  l'affaire  soit  scindé  et  dévolu 
les  juridictions  dilTérenles,  alors  même  que  d'après  Is  rigueur 
I  devrait  en  être  ainsi  k  raison  de  certaines  Irrégularités  de 

[e  de  compétence  paraîtrait  d'autant  inoins  admissible  dans  la 
is  occupe  qu'il  ne  pourrait  aboutir  qu'i  des  décisions  opposi^es 
lilTérence  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de 
onseil  d'État,  dans  des  circonstances  analogues,  semble  avoir 
la  connaissance  entière  du  litige  devait  être  réservée  k  celle 
tés  dans  les  attributions  de  laquelle  elle  rentrerait  en  principe, 
lu  point  de  vue  du  caractère  dominant  de  l'affaire  (Conseil 
sr,  1868,  Bumel-Stears,  Ann.  1868,  p.  949. 
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Yu  LA  REQUÊTE...  pouF  les  sieurs  Berlin,  Burgot  et  autres... 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date 
du  10  mai  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment d'Ille^t-Yilaine  s^est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  leur  demande  tendant  à  obtenir  de  la  ville  de  Rennes  la  répa- 
ration du  dommage  résultant  pour  leurs  usines  de  la  dérivation 
des  sources  alimentant  la  rivière  de  Loisance;  —  Ce  faisant  y  aU 
tendu  qu'un  décret  du  30  juin  1879  a  déclaré  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Rennes  pour  assurer,  au 
moyen  du  captage  des  sources  dans  les  bassins  de  la  Minette  et 
de  la  Loisance  et  de  rétablissement  des  conduits  d* amenée,  la 
distribution  de  5.000  mètres  cubes  d*eau  dans  ladite  ville  ;  qu^aux 
termes  de  Tarticle  S  du  même  décret  la  vilie  de  Rennes  devra  res- 
tituer aux  cours  d'eau  à  Tétiage  un  volume  d'eau  égal  à  celui 
qu'elle  dérivera  à  son  profit,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  être 
tenue  de  garantir  aux  intéressés  une  quantité  supérieure  à  celle 
dont  ils  jouissent  actuellement,  que  les  travaux  exécutés  par  la 
ville  de  Rennes  ont  le  caractère  de  travaux  publics;  que,  par 
suite,  la  diminution  de  force  motrice  subie  par  les  usines  situées 
le  long  de  la  rivière  de  Loisance  constitue  un  dommage  dont  la 
connaissance  appartient  au  conseil  de  préfecture,  seul  compé- 
tent pour  apprécier  l'engagement  pris  par  le  conseil  municipal 
de  Rennes,  dans  sa  séance  du  5  mai  1879,  d'indemniser  les  usines 
de  tous  les  dommages  qu'ils  pourraient  prouver  leur  avoir  été 
causés  par  l'exécu lion  du  projet;  que,  pour  renvoyer  l'affaire 
aux  tribunaux  civils,  le  conseil  de  préfecture  dlUe-et- Vilaine 
s'est  fondé  sur  ce  que  le  préjudice  dont  se  plaignent  les  requé- 
rants, loin  de  résulter  des  travaux  exécutés  en  vertu  du  décret 
d'autorisation,  aurait  au  contraire  pour  cause  des  actes  en  oppo- 
sition avec  ses  prescriptions  formelles  ;  mais  attendu  que  si  les 
usiniers  ne  se  bornent  pas  k  invoquer  le  bénéfice  de  la  stipula- 
tion  contenue  dans  l'article  2  du  décret  et  se  plaignent  en  outre 
de  ce  que  la  ville  de  Rennes  aurait  dérivé  10.000  mètres  cubes 
d'eau  en  sus  des  quantités  prévues  par  le  décret  d'autorisation, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'ensemble  des  dommages  ne  se  rattache 
pas  à  l'exécution  du  travail  public;  attendu  qu'il  importe  peu 
que  la  ville  de  Rennes,  à  qui  avait  été  imposée  la  condition  de 
restituer  à  l'étiage  un  volume  d'eau  égal  k  celui  dérivé  à  son 
profit,  se  soit  abstenue  de  faire  construire  les  retenues  prévues 
au  projet;  que  le  dommage  résultant  de  cette  exécution  incom- 
plète n'en  est  pas  moins  la  conséquence  du  travail  autorisé;  que 
si  le  conseil  de  préfecture  voulait  restreindre  sa  compétence  aux 
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mmages  résultant  de  l'exécution  normale  des  travaux,  il  de- 
it  tout  au  moins  se  déclarer  compétent  pour  apprécier  quel 
lit  le  préjudice  causé  aux  usiniers  par  l'adduction  et  la  dis- 
bution  des  5.000  mètres  cubes  d'eau;  évoquant  l'affaire,  or- 
nner  l'expertisa  demandée  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
ndamner  la  ville  de  Rennes  aux  dépens; 
Vu  le  mémoire  en  dérense  présenté  pour  la  ville  de  Bennes, 
idant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  si  le  conseil  de 
éfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  l'interprétation  du  dé- 
et  du  30  juin  1879  et  sur  la  demande  d'indemnité  motivée  par 
dommage  qu'ont  pu  causer  aux  usiniers  le  captage  et  la  déri- 
tion  de  5.000  mètres  cubes  d'eau,  il  ne  lui  appartenait  pas  de 
prononcer  sur  l'étendue  du  préjudice  qui  peut  résulter  des 
.000  mètres  cubes  recueillis  en  dehors  des  termes  du  décret, 
le  les  terrains  et  les  sources  qui  fournissent  cette  quantité  d'eau 
pplémentaire  ont  été  achetés  à  l'amiable  parla  ville  de  Rennes 
li  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  des  articles  S5S  et  6i1  du  Code 
vil  pour  soutenir  que  le  captage  et  la  dérivation  de  ce  volume 
}au,  excédant  les  5.000  mètres  cubes  concédés,  ne  constituent 
s  un  travail  public  et  que  les  ditHcultés  auxquelles  ils  peuvent 
nner  naissance  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  judi- 
lires;  déclarer,  par  interprétation  du  décret  du  30  juin  1S79, 
le  l'article  2  n'impose  à  la  ville  de  Rennes  que  l'obligation  d'as> 
rer  à  la  Loisancc  un  volume  d'eau,  â  l'étiage,  égal  à  son  débit 
itérieur  aux  travaux  d'utilité  publique;  décider,  en  principe, 
le  le  débit  d'étiage  actuel  de  la  Loisance  sera  déterminé  par 
:s  jaugeages  effectués  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et 
laussées;  que,  si  le  débit  actuel  est  plus  faible  que  le  débit 
abli  en  1880,  l'indemnité  à  allouer  aux  usiniers  consistera  uai- 
lemcnt  dans  la  réparation  du  préjudice  afférent  à  la  diminu- 
>n  du  débit  causée  par  l'exécution  du  travail  public  autorisé 
tr  le  décret  du  30  juin  1879;  renvoyer  les  parties,  pour  la  flia- 
in  de  cette  indemnité,  devant  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et- 
iUine,  condamner  les  usiniers  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  2»  pluviAs'e  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Rennes  n'a  pris  possession  des 
lurces  destinées  à  l'alimentation  de  ses  habitants,  qu'en  vertu 
un  décret  du  30  juin  1879,  portant  déclaralion  d'utilité  publique 
!S  travaux  nécessaires  pour  assurer  la  distribution  de  6.000  me- 
cs cubes  d'eau  dans  ladite  ville,  et  que  le  décret  vise  teituelle- 
lent  l'engagement  pris  par  le  conseil  municipal  de  Rennes,  dans 
t  délibération  du  S  mai  1879,  d'indemniser  les  usiniers  de  tous 
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les  dommages  qu'ils  pourront  prouver  leur  avoir  été  causés  par 
Texécution  du  projet;  que  la  demande  portée  par  les  sieurs  Ber- 
lin et  autres  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  tendant  à  obtenir 
la  réparation  du  dommage  résultant  pour  leurs  usines  de  la  dé- 
riva tîon  des  sources  alimentant  la  rivière  de  Loisance,  était  de 
celles  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître 
en  vertu  de  l'article  i  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YllI  ;  qu'à  la 
vérité,  pour  contester  la  compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative, la  ville  de  Rennes  soutient  que  le  préjudice  dont  se  plai- 
dent les  requérants  ne  résulte  pas  des  travaux  exécutés  en  vertu 
du  décret  du  30  juin  i879,  mais  aurait  pour  cause  des  actes  con- 
traires à  ses  prescriptions  formelles  et  notamment  Tinobserva- 
tîon  par  la  ville  des  obligations  résultant  du  décret  précité  qui 
aurait  limité  à  5.000  mètres  cubes  la  quantité  d'eau  que  ladite 
ville  a  été  autorisée  à  dériver  à  son  profit; 

Mais  considérant  que  )e  dommage  que  la  ville  causerait  aux 
usiniers  en  détournant  i 0.000  mètres  cubes  d'eau  en  dehors  des 
ternies  et  des  prévisions  du  décret  d'autorisation  est  la  consé- 
quence des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  ;  que  le  règlement 
de  l'indemnité  qui  peut  êlre  due  en  raison  de  l'ensemble  des 
dommages  se  rattachant  à  des  travaux  communaux  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  et  que  cette  compé- 
tence résultant  de  la  nature  même  des  travaux  exécutés  par  la 
ville  de  Rennes  ne  peut  être  modifiée  par  l'usage  qu'en  aurait 
fait  ladite  ville  dans  des  conditions  contraires  aux  stipulations 
du  décret;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture d'Ille-et-Vilaine  s'est  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  portée  devant  lui  par  leç  sieurs  Berlin  et 
autres  ; 

Sur  les  conclusions  des  usiniers  tendant  à  ce  que  le  Conseil 
â^État  évoque  Vaffaire  et  statue  immédiatement  : 

Considérant  que  l'état  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  recon- 
naître l'existence  ni  d'apprécier  l'importance  du  préjudice  allé- 
gué ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  d'IUe-et-Vilaine  pour  être  par  lui  statué  ce 
qu'il  appartiendra...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Dépens  à  la  charge  de  la  ville  de  Rennes.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CAï 

(Chambre  criminelle) 


(N°  2^5) 

[S8  Knier  18911 

Voie  publique.  —  r  Chemin  public.  —  ProcÈs-vi 
pas  foi  jusqu'à  preuee  contraire.  —  2*  Chemir 
blicité.  —  Vsage  immémorial.  —  (Sieurs  Bey 

gcat.) 

1°  Le*  procèS'Vcrhatix  ne  faisant  foi,  jusqu' à  p 
que  des  faits  matériels  constatés  et  non  des  app 
sont  contenues,  la  jnention,  inscrite  dans  un 
qu'un  chemin  est  un  chemin  public  ne  fait 
preuve  contraire  ; 

2°  Une  voie  de  communication  dont  l'assieti 
dances  n'appartiennent  pas  au  domaine  public  c 
laquelle  existerait  même  une  servitude  de  passa 
la  commune  entière,  ne  saurait  être  considérée  ce 
public  dans  le  sens  de  l'article  i79,  n'  IS  du  Ca 

I.a  Cour, 

Statuant  Rur  le  pourvoi  du  minislëre  public  pn 
simple  police  de  Saint-Clau<le  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  do  l'article  34 
truction  criminelle  : 

Attendu  que,  si  le  procès-verbal  dressé  le  9  ocU 
commissaire  de  police  de  Saint-Claude  désignait 
public  le  sentier  au  droit  duquel  il  constatait  avo 
cet  acte  ne  renfermait  en  cette  partie  que  l'opini 
de  son  rédacteur  et  nullement  la''constaiatton  d'i 
par  lui  reconnu;  qu'il  ne  faisait,  dès  lors,  point  I 
et  quo  le  juge  de  police  pouvait,  sans  méconnal 
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tiens  de  Tarticle  154  précité^  substituer  son  appréciation  à  celle 
de  Fauteur  du  procès-verbal,  d'après  le  résultat  des  débats  ouverts 
devant  lui; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  479,  n"*  io,  du  Gode 
pénal: 

Attendu  qu*il  n*était  rapporté  devant  le  juge  de  police  aucune 
preuve  de  la  publicité  du  chemin  en  question;  que  le  ministère 
public,  après  avoir  lui-môme  déclaré  n'avoir  à  fonder  cette  pu- 
blicité sur  aucun  titre,  la  basait  uniquement  sur  un  usage  im- 
mémorial que  le  public  aurait  faitdudit  chemin  ;  qu*un  tel  usage; 
fût-il  fondé  sur  une  servitude  réelle  au  profit  de  la  commune  en- 
tière, ne  saurait  imprimer  à  un  chemin  le  caractère  de  publicité 
légale,  dont  la  première  condition  est  que  Tassiette  du  chemin 
ou  de  ses  dépendances  fasse  partie  du  domaine  public; 

Qu'ainsi  le  juge  de  police  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  se  re- 
fuser à  reconnaître  la  publicité  du  chemin  objet  de  la  poursuite, 
alors  surtout  qu'il  se  fondait,  pour  écarter  la  seule  présomption 
qui  lui  ttii  soumise,  sur  la  présomption  contraire  tirée  de  ce  que 
à  aucune  époque,  la  commune  n'avait  fait  sur  ce  chemin  acte 
d'entretien  et  de  voirie; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme, 
rejette,  etc. 


[16  aTTil  1891 J 

IxHf  et  règlements.  —  Arrêté  municipal,  —  Emplacements  dépen- 
dant du  domaine  public.  —  (Veuve  Vernière.) 

Si  la  police  locale  a  son  action  sur  les  emplacemexts  dépen^ 
dant  du  domaine  public  pour  réglementer  Vusage  auquel 
ils  sont  affectés,  il  ne  saurait  lui  appartenir  de  protéger  ces 
emplacements  contre  les  entreprises  des  propriétaires  voisins 
autrement  que  dans  les  conditions  et  par  les  mxiyen^  déterminés 
dans  la  loi  civile* 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  fausse  application  et  vio- 
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lation  des  articles  471,  n*»  15,  du  Code  pénal  et  161  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  tribunal  correctionnel  d'Is- 
soire  a  condamné  la  demanderesse  à  l'amende  et  à  la  fermeture 
des  deux  issues  pratiquées  dans  le  mur  séparant  sa  propriété 
de  la  promenade  dite  du  Désert  : 

Attendu  que,  par  arrêté  du  9  juin  1889,  le  maire  de  Saint-Cer- 
main-Lembron  a  enjoint  à  la  dame  Yernière-Dorlhac  de  suppri- 
mer deux  brèches  ouvertes  à  différentes  époques  dans  le  mur 
séparant  sa  propriété  des  allées  de  la  promenade  dite  du 
Désert; 

Que  le  préambule  de  cet  arrêté  établissait  : 

i"  Que  la  commune  était  devenue  propriétaire  par  acquisitions 
successives  de  terrains  destinés  à  divers  services  municipaux, 
mairie,  justice  de  paix,  école  et  promenade;  2*"  que,  par  les  con- 
trats de  vente,  les  propriétaires  antérieurs  s'étaient  réservé  le 
droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  appartenant  aux  riverains 
d'une  voie  publique  et  que  cette  réserve  exclusive  aux  vendeurs 
ne  pouvait  être  invoquée  par  M**  Vernière-Dorlhac ,  la  prome- 
nade projetée  ne  devant  pas  être  une  voie  publique;  3*  qu'en 
conséquence,  cette  promenade  n'ayant  jamais  été  classée,  c'était 
à  tort  et  sans  droit  que  les  deux  brèches  avaient  été  ouvertes,  et 
qu'il  appartenait  à  la  municipalité  de  sauvegarder  l'intégrité  du 
domaine  public  au  moyen  d'arrêtés  de  police  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  ayant  refusé  d'obtempérer  à 
cette  injonction,  a  été  traduite  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et  condamnée  à  l'amende  et  à  la  fermeture  des  brèches  prati- 
quées dans  son  mur,  par  application  des  articles  471,  n"  15,  du 
Code  pénal  et  16i  du  Code  d'instruction  criminelle;  que  sur  son 
appel  le  jugement  attaqué,  tout  en  déclarant  par  appréciation 
des  documents  cités  au  préambule  de  Tarrêté  municipal  du 
9  juin  1889,  que  la  promenade  non  classée  n'était  qu'une  dépen- 
dance du  domaine  public  municipal,  a  cependant  confirmé  cette 
condamnation  ; 

Attendu  que  l'arrêté  municipal  du  9  juin  1889,  qu'elle  qu'en  ait 
été  la  forme,  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de  rappeler  à  la 
demanderesse  qu'elle  n'avait  aucun  droit  de  servitude  à  exercer 
sur  la  portion  du  domaine  public  municipal  dont  s'agissait  ;  qu'il 
n'était  pas  susceptible  de  produire  les  effets  d'une  mesure  régle- 
mentaire, n'en  ayant  pas  lui-même  le  caractère; 

Attendu  que,  si  la  police  locale  a  son  action  sur  les  emplace- 
ments dépendant  du  domaine  public-  pour-  réglementer  l'usage 
auquel  ils  sont  affectés,  il  ne  saurait  lui  appartenir  de  protéger 
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ces  emplacements  contre  les  entreprises  des  propriétaires  voi- 
sins autrement  que  dans  les  conditions  et  par  les  moyens  déter- 
minés dans  la  loi  civile  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  appliquant  les  peines  des  articles  471, 
n**  15,  du  Code  pénal  et  161  du  Code  d'instruction  criminelle ,  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  le  véritable  caractère  de  Farrêté  du 
9  juin  1889,  faussement  appliqué  et  violé  lesdits  articles; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  j ugement  du  tribunal  correctionnel  d*Issoire» 
du  17  janvier  1890,  et,  pour  être  statué  à  nouveau  sur  Tappel  de 
M**  Vernière-Dorlhac,  conformément  à  la  loi,  renvoie  l&  cause 
et  ladite  dame  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Clermont-Fer- 
rand,  spécialement  désigné  à  cet  effet  par  délibération  spéciale 
prise  en  chambre  du  conseil. 


(N'  215) 

[16  HTril  1891] 

Voirie,  —  Pavage.  —  Arrêté  municipaL  —  Mise  en  demeure  d'exê- 
cuter  une  clause  d'un  contrat  de  travaux  publics.  —  (Sieur  Fa- 
compré.) 

La  charge  du  pavage  n'incombe  aux  habitants  qu'à  défaut  de 
ressources  municipales  suj^îsantes  et  lorsque  d'anciens  usages  if 
pourvoient  expressément  pour  ce  cas. 

Lorsqu'un  règlement  de  voirie  n'accorde  aux  propriétaires  de 
la  ville  l'autorisation  d'ouvrir j  sur  leurs  terrains^  une  rue  nou- 
velle qu'à  la  charge  de  pourvoir  à  leurs  frais  au  premier  pa^- 
vage  de  la  chaussée ,  l'arrêté  municipal  qui  enjoint  à  un  pro- 
priétaire de  satisfaire  à  cette  obligation  constitue  une  mise  en 
demeure  d'exécuter  une  clause  particulière  d'un  contrat  de  tra^ 
vaux  publics  dont  la  connaissance  échappe  au  juge  de  simple 
police. 

La  Cour, 


■'rJ 


Attendu  que,  par  cet  arrêté,  il  était  enjoint  au  sieur  Facompré, 
propriétaire  à  Lille,  de  paver,  dans  les  quinze  jours,  la  chaussée 
au  droit  de  son  immeuble,  et  ce,  par  application  de  la  loi  des 
16-24  août  1890  et  du  règlement  municipal  de  1873  susvisés  ;  que 


K'-* 


3  » 


ai 


512    .  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

le  sieur  Facompré  était  traduit  en  simple  police  pour  n'avoir  pas 
satisfait  à  cette  injonction  dans  le  délai; 

Attendu  que,  s'il  appartenait  aux  maires  d'assurer,  par  des  ar- 
rêtés obligatoires  et  sanctionnés  par  Tarticle  471,  n*  45,  du  Code 
pénal,  l'exécution  des  prescriptions  légales  touchant  la  voirie* 
ils  sont  sans  pouvoir  pour  soumettre  sous  cette  forme  la  pro- 
priété riveraine  à  des  obligations  extra-légales  ; 

Que  la  charge  du  pavage  n'incombe  aux  habitants  qu*à  défaut 
de  ressources  municipales  suffisantes  et  lorsque  d'anciens  usages 
y  pourvoient  expressément  pour  ce  cas  ; 

Que  tel  n'est  point  le  cas  de  Lille,  dont  le  règlement  de  voirie 
est,  d'ailleurs,  muet  sur  cet  objet; 

Attendu  que  la  seule  disposition  de  ce  règlement  qui  pût  être 
invoquée  dans  l'espèce  pour  justifier  Tinjonction  faite  au  deman- 
deur est  celle  qui  n'accorde  (art.  101)  aux  propriétaires  de  la  ville 
de  Lille  l'autorisation  d'ouvrir,  sur  leurs  terrains,  une  rue  nou- 
velle qu'à  charge  de  pourvoir  k  leurs  frais  au  premier  pavage  de 
la  chaussée;  que  telle  est,  en  effet,  Torigine  du  litige  entre  la 
ville  de  Lille  et  le  sieur  Facompré; 

Attendu  que^  dans  ces  conditions,  l'arrêté  municipal  qui  sert 
de  base  à  la  poursuite  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'une  mise  en 
demeure  d'exécuter  une  clause  particulière  d'un  contrat  de  tra- 
vaux publics  dont  la  connaissance  en  cas  de  litige,  échappe  au 
juge  de  simple  police; 

Que  c'est,  par  suite,  à  bon  droit  que  ce  juge  a  refusé  d'attacher 
à  cette  clause  la  sanction  pénale  de  l'article  471  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


[20  juin  1891] 

Voirie.  —  1»  Ville  de  Marseille,  —  Règlement  général  de  police 
et  de  voirie.  —  Infraction.  —  2«  Travaux.  —  Effet  canforlatif. 
Violation  de  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  (Sieur 
Nicolas.) 

1*»  Le  fait  de  poser  des  poutrelles  en  fer  et  d'établir  des 
cJmînettes  en  pierre  de  Saint-Chamas  à  Pintérieur  et  contre  le 
mur  de  façade  d'une  maison  ^  sise  à  Marseille  et  soumise  à 
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relranehement,  constitue  une  infraction  aux  ditposiiions  ■ 
fidil  de  1607,  au  règlement  générai  de  poli^  et  de  voirie 
cetie  ville  et  à  l'article  i71,  n°  5,  du  Code  pénal; 

i'  Viole  notajnmenl  la  règle  de  la  têparalion  det  pouooi 
adrninislralîf  et  judiciaire  te  juge  de  police  qui  nie  l'effet  co 
fortatif  des  traoaux  tutvisét,  alors  que  le  ministère  pubi 
soutient  qu'ils  ont  ee  caractère. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  principe  de  la  séparatii 
des  pouvoirs  admiDistralif  et  judiciaire  el,  par  noo-applicatia 
de  l'édit  de  1607,  du  plan  général  des  alignements  de  la  ville 
Marseille,  approuvé  le  28  avril  JB55,  et  de  l'article  47),  n*  5,  i 
Code  pénal  : 

Vu  les  dispositions  de  loi  susvisées; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constatait  que  Nicol 
■Tgil  fait  exécuter  clandestinement  des  travaux  confortatira 
l'iDtérieur  et  contre  le  mur  de  façade  de  la  maison  sise  à  Ha 
seille,  rue  Tèie-d'Or,  entre  les  n"  2  et  i,  dépendant  de  la  mais 
rue  de  l'Élrieu,  n-  29,  soumise  à  retranchement  en  vertu  du  pi 
général  des  alignements  de  la  ville  de  Marseille,  approuvé 
S8  avril  1855,  lesdits  travaux  consistant  en  la  pose  de  poutrell 
en  fer  et  l'établissement  de  chaînettes  en  pierre  de  Saii 
Chamas  <  nterdit  par  l'article  20  du  règlement  de  voirie  approu 
par  H.  le  préfet  le  38  avril  1889; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  établi  constituait  une  infraction  a 
dispositions  de  l'édit  de  1607,  au  règlement  général  de  police 
de  voirie  applicable  à  la  ville  de  Marseille  et  &  l'article  471,  n* 
du  Code  pénal;  que,  néanmoins,  le  Juge  de  police  a  rela 
Nicolas  par  le  motif  que  les  travaux  exécutés  n'avaient  auc 
caractère  confortatif; 

Attendu  que  le  ministère  public  avait  soutenu  le  contraii 
demandé  l'application  de  la  loi  et  la  remise  des  lieux  en  le 
état  primitif; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  avait  été  rendu  ii  la  su 
et  eu  conformité  d'un  jugement  iiilerlocutoire   en   date 
Il  août  1890,  aux  termes  duquel  le  juge  de  police  avait  don 
mission  à  un  expert  de  rechercher  la  nature  des  travaux  exécui 
et  de  dire  si  ces  travaux  étaient  ou  non  coufortatifs; 

Attendu  que,  si  le  ministère  public  ne  s'est  pas  pourvu  cooi 

ce  jugement  interlocutoire,  qui  a  ainsi  acquis  l'autorité  de 

chose  jugée,  il  n'en  a  pas  moins  conservé  son  droit  de  se  poi 

Âjm.  des  P.  et  Ch.  Loi*.  Dicam,  aie.  —  toi»  ii.  33 
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voir  contre  le  jugement  définitif  du  2  octobre  ' 
peut  admettre,  comme  le  soutieol  le  dérendear 
ce  pourvoi  serait  non  recevable,  étant  sans  uti 
juge  de  renvoi  serait  lié  par  l'interlocutoire  do 
le  résultat  de  l'expertise  susénoncée. 

Qu'en  effet  la  décision  à  intervenir  ne  saui 
l'expertise  ordonnée  et  faite;  que  les  juges  n 
«iateurs  libres  et  souverains  du  résultat  d'u 
devant  se  prononcer  sur  une  prévention  qi 
Jumièreset  leur  conscience; 

Attendu,  par  suite,  que  te  pourvoi  du  min 
recevable ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  juge,  en  niant  l'effet  confor 
exécutés  par  Nicolas,  alors  que  le  ministère  | 
4]ii'ils  avaient  ce  caractère,  a  violé  la  règle  de  1 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  et  les  arti 
-qués  à  l'appui  du  pourvoi  ;  que  sa  décision  ei 
4l'excës  de  pouvoir; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  2  octi 
tribunal  de  simple  police  de  Marseille,  et,  po 
nouveau,  conrormément  à  la  loi,  renvoie  la  cai 
devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Aubagne,  : 
délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil. 


(N"  217) 


Navigation JiuziaU.  —  Droit  de  pêche.  —  Couri 
—  (Sieur  Garanger.) 

Pour  que  le  droit  de  pêche  datit  un  court  d\ 
à  l'État  et  celte  d'appartenir  aux  propriéla 
faut,  aux  tertnet  de  l'article  3  de  la  loi  du  16 
décret,  précédé  d'une  enquête  de  commodo  < 
légalement  portée  à  ta  connaissance  du  publ 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  ait  décidé  gu'o 
darts  ce  cours  d'eau  serait  exercé  au  profit  de 


COUR  DE   CASSATION. 


515 


Par  ces  expressions  :  «  dans  le  cas  où  des  cours  â^eau  seraient 
rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flottables  i^y  le  législateur, 
dans  le  paragraphe  3  de  Varticle  3  susvisé,  a  seulement  voulu 
consacrer  le  droit  pour  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  des  décrets 
de  navigabilité,  non  seulement  pour  des  cours  d*eau  qui 
auraient  été  préalablement  rendus  navigables,  mais  encore 
pour  ceux  qui  ne  deviendraient  effectivement  navigables  que  par 
Pexécution  de  certains  travaux. 


La  Cour, 

Vu  le  mémoire  sur  timbre  produit  par  le  demandeur  à  Tappui 
de  son  pourvoi; 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  par  fausse  interpré- 
tation et  par  fausse  application  des  articles  i,  2,  3  et  5  de  la  loi 
du  45  avril  1829,  2i3  du  Code  d*instruction  criminelle,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  bien  qu*il  fut  établi  et  constaté,  en  fait,  que  la 
rivière  de  Mayenne  avait  été  rendue  navigable  dans  la  partie  de 
son  cours  où  s'est  produit  le  fait  de  pèche  imputé  à  Garanger,  a 
néanmoins  décidé  que  le  droit  de  pèche  appartenait  encore  à 
Pommerais,  propriétaire  riverain,  et  qu'il  avait  eu  qualité  pour 
agir  comme  partie  civile  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  était  poursuivi  en  police 
correctionnelle  à  la  requête  de  Pommerais,  partie  civile,  pour 
avoir,  le  6  juillet  i890,  péché  sans  sa  permission  dans  la  partie 
de  la  rivière  la  Mayenne  longeant  sa  propriété  ;  que  le  fait  qui 
lui  était  imputé  résultait  des  constatations  d'un  procès-verbal 
régulier,  dressé  contre  lui,  ledit  jour,  6  juillet,  par  le  garde  par- 
ticulier de  Pommerais; 

Attendu  que  Garanger  ne  contestait  pas  la  réalité  du  fait  qui 
lui  était  reproché;  qu*il  prétendait  seulement  que  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  était  nulle,  parce  que,  la  Mayenne  ayant  été 
depuis  longtemps  rendue  navigable  dans  la  partie  du  cours  de 
cette  rivière  où  il  avait  été  surpris  péchant,  le  droit  de  pêche 
avait  cessé  d'appartenir  aux  propriétaires  riverains,  notamment 
à  Pommerais,  et  était  dévolu  à  l'État,  qui,*  seul,  avait  qualité 
pour  intenter  des  poursuites  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  45  avril  1829,  après  avoir 
déclaré  dans  ses  deux  premiers  articles  que  le  droit  de  pêche 
sera  exercé  au  profit  de  l'État  dans  tous  les  fleuves,  rivières, 
canaux  et  contre-fossés  navigables  ou  flottables  et  dont  l'en- 
tretien est  à  la  charge  de  l'État,  et  que  dans  toutes  les  autres 
rivières  et  canaux  il  appartient  aux  propriétaires  riverains, 
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chacun  de  son  côté,  jusqu'au  milieu  du  cours  de  Teau,  dispose 
expressément,  dans  le  paragraphe  premier  de  Tarticle  3,  que  des 
décrets,  rendus  après  enquête  de  commodo  et  incommodo  et 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  détermineront  quelles  sont  les 
parties  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  où  le  droit 
de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  TËtat; 

Attendu  qu*il  résulte  nécessairement  de  cette  dernière  dispo- 
sition que,  pour  que  le  droit  dç  pêche  dans  un  cours  d'eau  soit 
transféré  à  TÉtat  et  cesse  d'appartenir  aux  propriétaires  rive- 
rains, il  faut  qu'un  décret,  précédé  des  formalités  prescrites  par 
l'article  3  et  légalement  porté  à  la  connaissance  du  public  par 
la  voie  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  ait  décidé  qu'à  l'avenir 
le  droit  de  pêche,  dans  ce  cours  d^ean,  serait  exercé  au  profit  de 
l'État. 

Attendu  que  ni  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1835,  rendue 
en  exécution  de  la  loi  du  15  avril  4829,  ni  aucun  décret  subsé- 
quent n'ont  classé  la  rivière  la  Mayenne,  dans  la  partie  de  son 
p  cours  où  s'est  produit  le  fait  incriminé,  au  nombre  des  cours 

d'eau  où  le  droit  de  pêche  serait  exercé  au  profit  de  l'État;  qu'il 
suit  de  là  que  ce  droit  a  continué  d'appartenir  aux  pro*priétaires 
riverains  et  que  Pommerais  avait  qualité  pour  agir  comme  partie 
civile,  ainsi  que  l'a  décidé,  avec  raison,  l'arrêt  attaqué; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  vainement  qu'à  défaut  d'un 
décret  rendu  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  3,  le 
droit  de  pêche,  dans  la  partie  de  la  Mayenne  dont  s'agît,  aurait 
été  enlevé  aux  propriétaires  riverains  et  attribué  à  l'État  par 
une  loi  du  31  mai  1846;  qu'en  effet  cette  loi,  qui  se  borne  à 
allouer  certains  crédits  pour  des  travaux  à  effectuer  dans  divers 
cours  d'eau,  et  notamment  dans  la  partie  non  navigable  du 
cours  de  la  Mayenne,  ne  contient  aucune  disposition  qui  la 
déclare  d'ores  et  déjà  navigable  en  cette  partie  et  qui  enlève  le 
droit  de  pêche  aux  riverains  pour  le  transférer  à  l'État;  qu'elle 
ne  saurait  dès  lors  tenir  lieu  du  décret  exigé  par  l'article  3  de  la 
loi  du  15  avril  1829; 

Attendu  que  vainement  encore  le  demandeur  prétend  que  la 
Mayenne,  dans  la  partie  de  son  cours  où  il  a  été  surpris  péchant, 
ayant  été  depuis  longtemps  rendue  navigable,  cette  circonstance 
a  sufii  pour  attribuer,  ipso/actOf  le  droit  de  pêche  à  l'Étal;  qu'à 
l'appui  de  cette  thèse,  il  invoque  les  termes  du  paragraphe  3  de 
l'article  3,  consacrant  le  droit  des  propriétaires  riverains  à  une 
indemnité  pour  privation  du  droit  de  pèche,,  t  dans  le  cas  où 
des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flot- 
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tables»;  que  ces  termes  de  la  loi  n*ont  point  le  sens  que  le 
pourvoi  voudrait  leur  donner;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote  de  ce  paragraphe  3,  à  la  Chambre 
des  pairs,  que  le  législateur  a  seulement  voulu,  par  ces  exprès* 
sions,  consacrer  le  droit  pour  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  des 
décrets  de  navigabilité,  non  seulement  pour  des  cours  d*eau  qui 
auraient  été  préalablement  rendus  navigables,  mais  encore  pour 
des  cours  d'eau  qui  ne  deviendraient  effectivement  navigables 
que  par  Texécution  de  certains  travaux; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d*ailleurs,  de  s'arrêter  à 
ceux  ordonnés  par  l'arrêt  attaqué, 

Rejette,  etc. 


a-i 


[30  juillet  1891] 

Yoie  publique.  —  Embarras,  —  Publicité  d'un  chemin,  —  Pré^ 
somption  illégale,  —  (Sieur  Moreau-Caron.) 

Si  le  juge  de  simple  police  a  le  droit  de  reconnaître  et  décla" 
rer  la  publicité  d'un  chemin,  il  ne  saurait  faire  résulter  cette 
publicité  d'une  présomption  qui  n'a  aucun  fondement  dans  la 
loif  notamment  en  disant  que  la  commune  est  toujours  présumée 
avoir  le  passage  sur  les  chemins, 

La  Cour, 


VTf 


"S. 


Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  471,  paragraphe  4, 
du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  Moreau- 
€aron,  pour  embarras  de  la  voie  publique,  sans  que  la  publicité 
de  ladite  voie  ait  été  régulièrement  déclarée  : 

Attendu  que  Moreau-Caron,  prévenu  d'avoir  embarrassé  la  voie 
publique  en  interceptant  par  un  barrage  le  passage  d'une  ruelle 
de'  la  commune  d'Esqueheries,  dite  ruelle  du  Bascon,  soutenait 
que  cette  ruelle  était,  non  une  voie  publique,  mais  un  sentier 
privé  d'exploitation  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  repoussé  cette  prétention,  par  le  motif 
unique  que  la  commune  était  toujours  présumée  avoir  le  passage 
sur  le  chemin. 

Mais  attendu  que,  si  le  tribunal  avait  le  droit  de  reconnaître 


'•".1 
t 
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d'après  les  éléments  du  débat,  la  publicité  du  chemin 
nbarraasé,  laquelle  formait  un  élémeot  essentiel  de 
ion,  il  ne  pouvait  faire  résulter  cette  publicité  d'une 
n  en  faveur  de  la  commune  qui  n'a  aucun  fondement 

la  publicité  du  chemin  n'a  pas  été  légalement  éU- 

notifs  et  sans  qa'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 

pourvoi, 
annule  le  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 

Nouvîon,  du  7  janvier  1891,  et,  pour  être  statué  i 
ir  la  prévention,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu,  en 

se  trouve,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
à  ce  déterminé  par  délibération  spéciale  prise  en  la 
1  conseiL 
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I.  —  INGfiNIEURS 


••  ..n 


1"*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  9  avril  1892.  —  M.  Pelle  (Charles),  Ingénieur  ordi* 
naîre  de  3*  classe,  provisoirement  détaché  auprès  de  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  TËtat,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  être  attaché  au 
service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Toulon,, 
en  remplacement  de  M.  fiqner,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Pelle  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2®  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  4  avril  1892.  —  M.  Soolié,  Ingénieur  ordinaire  de 
i"  classe,  en  retrait  d'emploi,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  se  charger  de  la  direction 
des  travaux  d'une  conduite  d'eau,  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Quimper. 

3*  RETRAITES. 

Date  d'ezécotioi». 

M.  Paris,  Ingénieur  ordinaire  de  r*  classe.  .  .    29  avril  189St 
M.  Paris  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions 
jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur. 

M.  Lèbe-Gignn,  Ingénieur  en  Chef  de  i~  classe.      3  mai  189^ 


fi 
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4*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  22  mars  1892.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  appelé  de  la  résidence  de  Mâcon  à  celle  de 
Lyon,  à  dater  du  16  avril  189S,  reste  chargé,  à  sa  nouvelle  rési- 
dence du  4*  arrondissement  (ligne  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône 
—  section  de  Saint-Gengoux  à  Laclayette),  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Gobin. 

Idem.  —  M.  Hnsson,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  d'Alhi,  au  service  de  la  navigation  du  Tarn  et  à 
divers  services  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire 
de  Farrondissement  de  Montreuil-sur-Mer,  en  remplacement  de 
M.  Pierret,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  23  mars.  —  M.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  de 
2«  classe,  à  Paris,  est  nommé  Secrétaire-adjoint  du  Comité  de 
Texploitation  technique  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Gérardin,  mis  en  congé  renouvelable. 

M.  Péronse  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Idem,  —  M.  Lavollée,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  chargé 
des  fonctions  de  Secrétaire-adjoint  du  Conseil  Général  des  Poots 
et  Chaussées,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Lébe-Gigon,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

i*  Service  de  la  navigation  de  la  Seine  (!'*  section  *  !■*  divi- 
sion) ; 

2*  Service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

Idem.  —  L'emploi  de  Secrétaire-adjoint  du  Conseil  Général  des 
Ponts  et  Chaussées  est  supprimé. 

Idem.  —  M.  Bonrgiiiii,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Mézières,  au  service  du  canal  de  TEst  — 
branche  Nord  et  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  —  tra- 
vaux neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Soissons,  du  service  de  la  navigation  de  l'Aisne, 
du  canal  des  Ardennes  et  du  canal  de  l'Oise  à  TAisne,  en  rem- 
placement de  M.  Boeswillwald,  mis  en  congé  pour  raisons  de 
santé. 

M.  Bourgnin  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  M.  Dronet,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  La  Rochelle,  aux  services  ordinaire  et  maritime 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  chargé  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Pros^ynski,  mis  en 
congé,  savoir  : 
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1*  Service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées  ; 

2*  Études  du  chemin  de  fer  d'OIoron  à  Bedous  ; 

3*  Service  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrales  —  Études 
dans  les  directions  des  Âldudes,  de  la  vallée  du  Saison  et  de  la 
vallée  d'Âspe  ; 

4*  Etudes  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
TÂdour  —  4*  section. 

11.  Drouet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  84  mars.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  construc- 
tion des  raccordements  de  Chasse  et  de  Yénissieux  (M.  Gobin, 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Lyon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 

« 

ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Arrêté  du  S8  mars*  —  M.  Glaise,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  La  Rochelle,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Gérard  et  au  ser- 
vice maritime  du  département  *de  la  Charente-Inférieure,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Mézières,  du  1"  arrondissement  du  ser- 
vice du  canal  de  i*Est  —  branche  Nord  et  du  2*  arrondissement 
du  service  du  Contrôle  de  Texploitation  —  Travaux  neufs  et  en- 
tretien —  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  remplacement  de 
M.  Bonrguin,  appelé  i&  remplir  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  4  avril,  —  La  police  des  rivages  et  des  alluvions 
maritimes  du  département  de  TEure  est  rattachée  aux  attribu- 
tions des  Ingénieurs  du  service  de  la  4*  section  de  la  navigation 
de  la  Seine. 

Arrêté  du  6  avril.  —  Le  2*  arrondissement  (M.  Glaise,  Ingé- 
nieur ordinaire  à  La  Rochelle)  du  service  de  chemins  de  fer  con- 
fié à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gérard,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  la  pointe  de  La  Fumée  au  fort  d'Énet  et  de  La 
Rochelle  au  port  de  La  Pallice,  qui  composent  cet  arrondisse- 
ment, sont  rattachées  au  1"  arrondissement  (M.  Antin,  Ingé- 
nieur ordinaire  de  2«  classe,  à  Poitiers). 

Le  3*  arrondissement  (M.  Quarré,  Ingénieur  ordinaire  de 
f*  classe,  à  Poitiers)  prend  le  n°  2. 

Par  suite,  l'emploi  spécial  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  par 
M.  Glaise,  à  la  résidence  de  La  Rochelle,  est  supprimé. 

Arrêté  du  9  avril.  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  de 
la  promotion  de  i891,  dont  les  noms  suivent,  reçoivent  les  desti-> 
nations  ci-après  : 

M.  Martin  (Henri),  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
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dissement  de  Màcon,  en  remplacement  de  M.  Fontaneilles,  appelé 
à  un  autre  service. 

M.  Michaux  (Alexandre)  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mayenne, 
de  l'arrondissement  du  Nord,  du  service  ordinaire  du  départe- 
tement  de  la  Mayenne,  en  remplacement  de  M.  Locherer,  appelé 
à  un  ^utre  service. 

M.  Théry  est  attaché,  à  la  résidence  d'Albi,  aux  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Hnsaon,  appelé  à  une 
autre  destination  : 

1*  Service  de  la  navigation  du  Tarn  —  1"  arrondissement  ; 

8"*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
Tarn  ; 

3*  Études,  Travaux  et  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Carmaux  à  Rodez  —  section  comprise  entre  Garmaux  et  Tex- 
trémité  du  viaduc  sur  le  Viaur,  et  d*Âlbi  à  Saint-Aflfrique —  sec- 
tion comprise  dans  le  département  du  Tarn  ; 

4*  Service  du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et 
entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Midi  (1"  arrondissement). 

M.  Prince  est  attaché,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  aux 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Malteire» 
appelé  à  une  autre  destination  : 

l*"  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  —  arrondis- 
sement du  Nord-Est  ; 

2*  Service  maritime  des  départements  des  Laudes  et  des  Basses- 
Pyrénées  —  3*  arrondissement  ; 

3*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
l'Ado ur  —  3*  section. 

M.  Regnoul  est  chargé,  à  la  résidence  de  Parthenay,  de  l'arron- 
dissement du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  des 
Deux-Sèvres,  en  remplacement  de  M.  Comte,  appelé  k  un  autre 
service. 

Arrêté  du  43  avriU  —  M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire  de 
%*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Niort,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Deux-Sèvres,  à  divers  services  de  navigation 
et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
de  Préaudeau,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  La  Rochelle  et  du  2*  arrondissement  du  service  maritime 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Droaet,  précédemment  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingé- 
nieur en  Chef. 
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IL  —  CONDUCTEURS 


r  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

28  mars  i892.  —  If.  Martin  (Louis),  Commis,  Concours  de  1883, 
n**  5,  Doubs,  service  ordinaire. 

31  mars.  —  M.  Bloch  (Benoit),  Concours  de  1884,  n*  136,  Loire, 
service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détacbé. 

2  avril.  —  M.  Rilfard  (Aimé),  Commis,  Concours  de  1884, 
II*  73,  Loire,  service  ordinaire. 

6  avril.  —  M.  Bribes  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1883, 
n"*  215,  Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Mairet  (Henri)^  Commis,  Concours  de  1884,  n*"  84, 
Côte-d'Or,  service  ordinaire. 

9  avril. -^  M.  Blazy  (Ëmilien)j  Concours  de  1884,  n""  144^ 
Ariège,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Girons  à  Foix. 

Idem.  — M.  Lapeyre  (Jean),  Commis,  Concours  de  1884,  n<*  43, 
Gard,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tour- 
nemire  au  Yigan. 

26  avriL  —  M.  Ostrowski  (Jules),  Concours  de  1883,  n^"  148, 
Seine*  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2^  CONGÉ. 

23  avril  1 892. — M.  Joncoiirt  (Edouard),  Conducteur  de  1  ''  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Chauny  (Aisne),  est  mis,  sur  sa  de* 
mande,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

3*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

28  mars  1892.  —  M.  Gonillard  (Edouard),  Conducteur  de 
3*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
8*occuper  des  études  de  divers  systèmes  de  halage  funiculaire 
des  bateaux,  à  la  résidence  de  Paris. 
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28  mars.  —  H.  Laget  (Marc),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Forcalquier  à  Voix,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  à  la  résidence  de  Gap. 

i""  DISPONIBILITÉ. 

6  avril  1892.  —  M.  Martin  (Gustave),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Roux  (Baptiste),  Conducteur  principal,  attaché, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  est  mis  en 
disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  traitement|  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

11  avril.  —  M;  Schneider  (Julien),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Gabon  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics  par  M.  le  Sous-Se- 
crétaire d'État  des  Colonies,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi- 
traitement,  pour  défaut  d'emploi. 

5*  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Dronets  (Prosper),  Conducteur  principal. 
Nord,  service  ordinaire 25  mars  1892 

M.  Parent  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe, 
Marne,  service  ordinaire 28  mars  1892 

M.  Pin  (Camille),  Conducteur  de  3*  classe,  Lo- 
zère, service  ordinaire 1"  avril  1892 

M.  Durandeau  (Athanase),  Conducteur  princi- 
pal, Charente,  service  ordinaire 4  avril  1892 

6*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

12  mars  1892.  —  (Réorganisation  do  service  db  ijl  circonsckip- 
TiON  d*Alger-Ocest.)  —  Lcs  cadres  et  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  de 
la  circonscription  de  FOuest  du  département  d'Alger  sont  fixés 
comme  il  suit  : 
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Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  à  Alger.  (Provisoi- 
rement un  Conducteur^  trois  Commis  et  trois  Agents  tempo- 
raires.) 

MM.  Plateaa,  Conducteur  de  1"  classe. 
Coimroisier,  Commis  de  1**  classe. 
Bnlher,  —  2«     — 

Gardes,  __  4»     .. 

m.,. y  Agent  temporaire. 
N...^  — 

N...,  — 


Arrond Itiaement  tPAI^erw 

Bureau  de  Vingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis  en  résidence  à  Alger. 

MM.  Monde,       Conducteur  de  2*  classe. 
Colombani,         —  3*     — 

Legris,         Commis  de  1'*  classe. 


Chaband,           — 

1«      — 

Délémontey,     — 

2*       — 

Aynons,            — 

4«       — 

N...,  Commis. 

N...t       — 

Subdivision  d'Alger,  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  1  et 
grande  voirie  de  Mustapha.  Bâtiments  civils  et  service  hydrau- 
lique. 

M.  Candôze,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Blidah.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  i.  Bâ- 
timents civils  et  service  hydraulique. 

M.  Gay  (Alfred),  Conducteur  de  l*"*  classe. 

Subdivision  de  Âfédéah.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  i. 
Bâtiments  civils.  Service  hydraulique  et  études  de  colonisation  : 
M.  Blondean,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Boghari.-^  Entretien  et  travaux  neufs  de  partie 
de  la  route  nationale  n<»  1.  Bâtiments  civils.  Service  hydraulique 
et  étude  de  colonisation. 

M.  Simonnet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Djel/a.  —  Entretien  et  travaux  neufs  de  partie 


ri-' 


^. 


Î4^  ;  • 
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de  la  route  nationale  n^  1.  Bâtiments  civils  et  service  hydrau- 
lique. 

MM.  Fesquet,  Conducteur  de  i**  classe. 
Gérandal»  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Boufarick.  —  Service  hydraulique  de  la  plaine 
de  Mitidja. 

M.  Raftin,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  des  Hauts^Plateaux.  —  Études  sur  le  terrain  pour 
Taménagement  des  eaux. 

M.  Mirobent,  Conducteur  de  3*  classe. 


t 


'■»!. 


!♦.' 


Arrawdlweient  de  Mlliana. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Miliana. 

MM.  Martine,  Conducteur  de  3*  classe,  également  chargé 
d'un  service  actif. 
Duqnesnoy,  Commis  de  2*  classe. 

Fanre  dit  Palpant,       —  3*     — 

Hnron,  —  4«     — 

Gandin,  —  4«      — 

Dnmond,  —  4*     — 

Subdivision  d'El-Affroun.  —  Entretien  de  partie  de  la  route 
nationale  n»  4.  Service  des  bâtiments  civils  de  Coléa.  Études  et 
travaux  de  colonisation  et  service  hydraulique  dans  la  subdivi- 
sion, etc. 

MM.  Lecomte,  Conducteur  principal  (autorisé  personnelle- 
lement  à  résider  à  Blidah). 
Muyard,  Commis  de  l"*  classe,  provisoirement  attaché 
à  la  subdivision  d'El-Affroun. 

Subdivision  de  Cherchell.  —  Service  maritime,  port,  phare  et 
feux  de  Cherchell,  débarcadère  et  feux  de  Tipaza,  débarcadère  de 
Gouraya.  Service  des  bâtiments  civils  et  service  hydraulique. 
M.  Trotet,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Miliana.  —  Entretien  de  partie  de  la  route  na- 
tionale n«  4.  Embranchement  de  Miliana.  Bâtiments  civils  de 
Miliana.  Études  de  colonisation. 

M.  Martine,  Conducteur  de  3«  classe,  également  attaché  au 
bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Subdivision  d'Affreville.  —  Service  hydraulique  de  la  partie 


r 


PERSONNEL. 
Ouest  de  rarroDdissemeDt  de  Miliana.  Éludes  de  travaux 
loaîsation  dans  la  subdivision. 

H.  Simonin,  Conducteur  de  4*  classe. 
Services  spéciaux  extérieurs  de  Parrondissement  de  Milit 
Construclion  du  village  de  Lelourneux. 
H.  Ifognéa,  Commis  de  i*  classe. 
Travaux  de  reconstruction  du  village  de  VÎUebourg. 
H.  Beaugendre,  Commis  de  4*  cluse. 

ArrondlBBemeiit  d^pléan«vlUe. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Vn  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  &  Orléansi 
HU.  Lagriffonl,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bâcle,  Commis  de  3*  classe. 
Suc,  —  *•     — 

H...,  Commis  (Provisoirement  H.  Kaulin,  Aget 
poraire). 
Subdivision  de  Tenez.  —  Service  maritime.  Travaux  n 
d'entretien  du  port  et  du  phare  de  Tenez.  Entretien  du  c 
du  phare  et  du  port.  Travaux  communaux  et  de  colonisai 
H.  Tié,  Conducteur  de  3'  classe. 
1"  Subdivision  d'Orléansville.  —    Entretien  de  partie 
route  nationale  n°  4.  Service  de  colonisation  dans  la  pari 
de  r  arrondissement.  Service  hydraulique. 
M.  Carret,  Conducteur  de  i*  classe. 
2'  Subdivision  d'Orléamville.  —  Service  hydraulique, 
tien  et  travaux  neufs  de  canaux  d'irrigation. 
M.  Rat,  Conducteur  de  3'  classe. 
28  mars.  ~  M.  Fulcrand  (Prosper),  Conducteur  de  3* 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  i 
vice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  lonnay-Ct 
&  Uarennes,  passe  au  service  ordinaire  du  départemeni 
Vienne. 

.31  mars.—  H.  Gnillemin  (Pierre),  Conducteur  de  2* 
attaché,  dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  de 
vigalioD  de  la  Marne  et  au  service  du  Contrôle  de  l'expie 
—  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de'  fer  di 
cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

2  avril.  —  If.  Balard  (Albert),  Conducteur  de  i'  classi 
ché,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est 
retrait  d'emploi  avec  deux  cinquièmes  de  son  traitement. 
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4  avril,  — ■  M.  Blochet  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  déparlement  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Martin  à  La 
Châtre  —  section  d*Argenton  à  La  Châtre,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  rindre,  même  service. 

Idem,  —  M.  Lacrouts  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Bedous  à  la  frontière  d'Espagne,  passe  dans 
le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide. 

Ideyn.  —  M.  Canton  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  passe  dans  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Bedous. 

9  avril,  —  M.  Portai  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aveyron. 

11  avriL  —  M.  Goillon  (Donatien),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
du  canal  de  Nantes  à  Brest  —  1"  section,  passe  au  service  mari- 
time —  littoral  Nord  du  môme  déparlement. 

Idem,  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  24  mars  1892,  par  lequel 
M.  Lugnié  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché,  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône,  a 
été  attaché  dans  le  département  de  Vaucluse,  au  même  service. 

M.  Lngnié  est  maintenu  dans  le  département  du  Rhône. 

Idem,  —  M.  Kervégand  (Clément),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire,  passe  au  service  du  canal 
de  Nantes  à  Brest  —  l"  section,  même  département. 

19  avril,  —  M.  Massot  (Abel),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché, 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

26  avril,  —  M.  Ormsby  (Arthur),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
est  détaché  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale  du 
Ministère  des  Travaux  publics. 

V Éditeur-gérant  :  DciroD. 


PÀMS.  —  UP.  —  C.  HA&PON  BT  Z.  FUJOUlUONi  AUB  ftikONS,  Sfl. 
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(N"  220) 

[5  jantier  1892] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  à  travers  la 
ville  de  Difon  d^  la  ligne  de  tramway  de  Dijon  à  Fontaine- 
Française  (Côte-^Or). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sui- 
vant les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  du  pro- 
longement, à  travers  la  ville  de  Dijon,  de  la  ligne  de  tramway 
de  Dijon  à  Fontaine«Française« 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
du  prolongement  dont  il  s'agit  par  le  département  de  la  Côte- 
d*Or,  à  ses  risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
ii  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
il  octobre  1888. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  rétrocession  du  prolongement 
déclaré  d*utilité  publique  par  l'article  i"  ci-dessus,  faite  par  le 
département  de  la  Côte-d'Or  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Sud  de  la  France,  conformément  au  traité  ci-dessus  visé,  en 
date  du  5  janvier  1891. 

Ce  traité,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble»  en  date  du  16  avril  1890, 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lo»,  7* sér.,  i*  ann.,  6*  cah.  —  tomb  ii.  34 
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4.  —  1^  tronçon  de  la  ligne  de  Dijon  à  Fontaine-Française, 
ris  entre  l'origine  au  boulevard  Voltaire  et  l'angle  des  rue» 
ly  et  de  Mulhouse,  à  Dijon,  ainsi  que  l' embranchement  qui 
.  se  détacher  au  pont  de  Cosne,  de  la  ligne  de  Ch&tilloD  à 
^-le-Duc,  pour  gagner  de  là  Baigneux-les-Juifs,  sont 
chés  du  réseau  de  tramways  déclaré  d'utilité  publique  et 
lé  au  département  de  la  Cfite-d'Or  par  le  décret  du 
Dbre  1888. 

5.  —  L'article  4  du  décret  du  1 1  octobre  1S8S  est  remplacé 
)  dispositions  suivantes  : 

r  l'application  des  articles  30  et  39  de  la  loi  du  H  juin  1880, 
(imum  du  capital  de  premier  établissement  du  réseau  de 
'ays  dont  il  s'agit  est  fixé  à  48.950  francs  par  kilomètre, 
)Ouvoir  dépasser  un  total  de  7.72Ï.225  francs  pour  l'en- 
i  des  lignes  i  construire,  y  compris  les  frais  de  constitu- 
D  capital-actions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  ne 
admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
.Hl',25. 

naiiraum  des  Trais  annuels  d'eiploilation  par  kilomètre,  ^ 
en  compte  pour  le  calcul  de  la  subvention  de  l'Étal,  sera 
parla  formule  suivanie,  où  F  désigne  le  maximum  des 
'exploitation  par  kilomètre,  et  R  la  recette  brute  kilonié- 

de  ligne,  impflU  déduits  :  F  =  2.000  +  -r-- 

naiimum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter,  pour  le 
,  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
75  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser,  pour  l'ensemUe 
:nes  ci-dessus  concédées,  178.055^63. 


TRAITÉ   DE  BÉTROCESSION 

uis  Michel,  préfet  da  la  Cflle-d'Or,  agissant  au  nom  du  dfparteinsiil, 
ds  la  délibération  du  cooiell  général,  en  diU  du  3S  août  1890  , 

une  part; 
Félix  Martin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chiussêes,  directeur  de 

agnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  ta  France,  agissant  m  nom  de 

^éié,  en  vertu  de  la  délibération  da  conseil  d'administration,  en  date 

nombre  1890, 

latre  part; 

i  conieDu  et  dit  ce  qui  suit  : 
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Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  la  Cdte-d*Or  rétrocède  k  la  compagnie  des  chemins 
de  for  du  Sad  de  la  France,  qui  accepte,  la  construction  et  Texploitation  du 
prolongement,  à  trayers  la  Tille  de  Dijon,  de  la  ligne  de  Dijon  à  Fontaine- 
Française,  antérieurement  concédée  à  la  même  compagnie.  Ce  prolongement 
partira  de  Fangle  de  la  rue  de  Gray  et  de  la  rue  de  Mulhouse,  sutyra  cette 
dernière  me,  la  place  de  la  République  contournée  par  le  nord,  la  rue  Devoges, 
la  place  Darcy,  contournée  k  Test  du  square  Rude,  et  le  boulevard  de  Sévigné, 
JQsqu*à  l'angle  de  la  rue  non  dénommée  qui  monte  k  la  gare  de  Dijon-Ville. 

Art,  S.  —  Les  travaux  seront  exécutés  conformément  aux  prescriptions  de  la 
décision  ministérielle  qui  approuvera  le  projet.  La  compagnie  se  soumettra, 
en  outre,  tant  pour  la  construction  que  pour  Texploitation  de  ce  tronçon,  au 
cahier  des  charges  relatif  k  la  ligne  de  Dijon  à  Fontaine-Française,  dont  le 
tronçon  fera,  dorénavant^  partie  intégrante. 

Art.  3.  —  La  partie  de  la  ligne  de  Dijon  k  Fontaine-Française  comprise 
entre  Torigine  au  boulevard  Voltaire  et  Tangle  des  rues  de  Gray  et  de  Mulhouse, 
à  Dijon,  est  retirée  de  la  concession  faite  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Sud  de  la  France,  en  vertu  des  décrets  du  11  octobre  1888  et  du  23  mai 
i889,  ratifiant  les  traité  et  convention  des  S8  août  1888  et  10  janvier  18S9. 

Art.  4.  —  Par  suite  de  la  substitution  du  tronçon  rétrocédé  en  vertu  du  pré- 
sent traité  au  tronçon  dont  la  concession  est  retirée  par  Tarticle  3  ci-dessus, 
la  longueur  de  la  ligne  de  Dijon  k  Fontaine-Française  se  trouvera  augmentée 
de  1.490  mètres  environ.  Cette  longueur  supplémentaire  sera  garantie  par  le 
département  de  la  Côte-d'Or  dans  les  mêmes  conditions  que  le  sont  les  lignes 
du  réseau  concédé  (art.  3,  4  et  5  du  traité  du  28  août  1888).  Toutefois^  la 
dépense  afférente  à  cette  augmentation  de  longueur  ne  rentrera  pas  dans  le 
maximum  total  de  7.489.350  francs  porté  k  Tarticle  3  du  traité  précité. 


(N°  220 


[16  Janvier  1892] 

Décret  autorisant  rétablissement  dans  le  département  d'Alger 
de  quatre  lignes  de  tramways  à  traction  de  locomotives. 

Le  Président  de  la  République  française. 


Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  ^Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  d'Alger,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans 
ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  de  locomo- 
tives, destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
et  comprenant  les  quatre  lignes  suivantes  : 
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1*  De  Saint-Eugène  à  Rovigo,  par  ou  près  Alger,  Mustapha, 
Hussein-Dey,  Maison-Carrée  et  TArba,  avec  embranchement  par- 
tant du  champ  de  manœuvres,  à  Mustapha,  et  se  terminant  au 
port  d'Alger,  à  Test  du  grand  bassin  de  lançage; 

2*  D'El-Affroun  à  Marengo,  par  ou  près  Ameur-el-Aïn  et  Bour- 
kika; 

3*  De  Dellys  k  Boghni,  par  ou  près  Gamp-du-Maréchal  et  Draben- 
Kbedda  (Mirabeau); 

4*  D* Alger  à  Goléa,  par  ou  près  Guyotville,  Staouéli  et  Zéralda. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
six  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Alger  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  età  Fexploitationdes  tramways  désignés  à  l'article  1" 
ci-dessus,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

!<*  La  rétrocession  des  lignes  de  tramways  de  Saint- Eugène  à 
Rovigo,  avec  embranchement  sur  le  port  d'Alger,  et  d'El-Affroun 
à  Marengo  au  profit  de  M.  Gaze,  telle  qu'elle  résulte  des  traités 
passés,  le  1*'  mai  189i,  entre  le  préfet  du  département  d'Alger  et 
ce  rétrocessionnaire,  ainsi  que  des  cahiers  des  chaînes  annexés  à 
ces  traités; 

2*  La  concession  des  lignes  de  tramways  de  Dellys  à  Boghni  et 
d'Alger  à  Goléa  au  profit  de  M.  Gaze,  telle  qu'elle  résulte  des  con- 
ventions passées  le  1«'  mai  1891,  entre  le  préfet  du  département 
d'Alger  et  ce  concessionnaire,  ainsi  que  des  cahiers  des  charges 
annexés  à  ces  conventions* 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
M  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
est  fixé,  pour  la  ligne  d'El-AfTroun  à  Marengo,  à  761.816  francs, 
et  pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni  à  3.294.340  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
15.000  francs  pour  la  ligne  d'EUAffroun  à  Marengo,  et  à  la  somme 
de  56.000  frases  pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni. 

Art.  5.  -^  Les  traités  de  rétrocession  et  de  concession,  ainsi 
que  les  cahiers  des  charges  y  annexés  et  les  plans  d'ensemble  ci- 
dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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!•  Tramway  de  Saint-Engéne  à  Royigo, 


CONVENTION. 

L'an  1891,  le  t"  mai, 

Entre  le  préfet  du  département  d'Alger,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu: 

i*  Des  lois  des  11  juin  1880  et  17  juillet  1883; 

2*  Des  délibérations  du  conseil  général  du  département,  en  date  des  4  juil- 
let 1887  et  18  mai  1889  ; 

3*  De  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  de  ce  jour, 
i*'  mai  1891,  prise  en  lertu  de  la  délégation  du  conseil  général  du  4  ayril  1891, 
D*nne  part  ; 

Et  M.  E.  Gaze ,  constructeur  de  chemins  de  fer  et  de  tramways ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Conrcelles,  n*  49. 
D*autre  part  ; 

11  a  été  conTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  —  Le  département  d'Alger,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  de 
rÉtat  la  concession  de  lignes  de  tramways  à  vapeur,  s'engage  k  rétrocéder  k 
M.  E.  Caze,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tram- 
way, k  voie  étroite,  de  Saint-Eugène  k  Rovigo,  par  Maison- Carrée,  avec  embran- 
chement accédant  au  port  d'Alger,  suivant  l'itinéraire  décrit  k  l'article  2  du 
cahier  des  charges. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  ligne  sera  construite  par  le  rétrocessionnaire,  conformément 
aux  projets  définitifs  k  approuver  ultérieurement. 

Art.  3.  —  M.  E.  Caze,  rétrocessionnaire,  est  assujetti  envers  le  département 
d^Alger  à  toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  au  département  lui-même, 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession. 

Art.  4.  -—  La  rétrocession  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  avec  embran- 
chement donnant  accès  au  port  d'Alger,  est  faite  aux  charges  et  conditions  de 
la  présente  convention  et  k  celles  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  k  l'exécn- 
tion  desquelles  M.  E.  Caze  déclare  s'engager  et  sans  garantie  d'aucune  sorte. 
Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  au  dé- 
cret du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  i,  2,  3, 
4,  5,  6,  7,  10,  11, 12,  14,  15,  23,  3ft,  3H  et  38  et  l'addition  des  articles  7  bis 
et  42. 

Art.  5.  —  Le  département  accorde  k  M.  £.  Caze,  pour  la  ligne  de  Saint- 
Eugène  i  Rovigo  y  avec  embranchement  donnant  accès  au  port  d'Alger, 
SO.OOO  francs  par  kilomètre,  soit,  pour  la  ligne  entière,  une  somme  de 
864.000  francs  k  titre  de  subvention  fixe  sur  le  capital  de  premier  établis- 
sement. 

Cette  subvention  sera  payée  au  fur  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux  et 
de  la  livraison  du  matériel  fixe  et  roulant  sur  états  de  situation  mensuels 
approuvés  par  l'administration. 
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Ui  retenae  de  1  /5  sera  faite  sur  la  valeur  des  travaux,  des  approvisionne* 
nients  et  du  matériel. 

Le  montant  de  cette  retenue  sera  remboursé  au  rétroecssionnaire  après  la 
réception  définitive  des  travaux  de  premier  établissement  de  cette  ligne. 

Art.  6.  —  Moyennant  la  subvention  fixée  par  Tarticle  précédent,  le  rétro- 
ecssionnaire s'engage  k  effectuer,  pour  la  ligne  ci-dessus  indiquée,  comme  pour 
son  embranchement,  tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  à 
assurer  le  payement  des  intérêts  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction, 
et,  en  général,  à  couvrir  toutes  les  dépenses  à  résulter  de  rétablissement  de 
la  ligne  et  de  sa  mise  en  exploitation,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  constitu- 
tion de  la  société  et  du  capital. 

11  sera  tenu  également  de  subir,  sans  recours  contre  le  département,  toutes 
nouvelles  charges,  conditions  et  mesures  quelconques  qui  sont  ou  seront  impo- 
sées par  l'autorité  compétente  en  matière  de  travaux  mixtes. 

11  s'engage,  en  outre,  à  fournir  tout  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage 
des  ateliers,  k  construire  les  bâtiments  et  les  voies  utiles  au  service  des  arrêts, 
à  fournir  leur  mobilier,  k  effectuer  la  fourniture,  y  compris  les  travaux  de  re- 
cherche, d'adduction  et  de  distribution  des  eaux  nécessaires  k  leur  alimentation 
et  au  senice  de  l'exploitation,  k  parachever  les  travaux  de  détail  qui  auraient 
été  ajournés  après  l'ouverture  de  l'exploitation.  Il  s'engage,  en  un  mot,  à  effec- 
tuer tous  les  travaux,  toutes  les  fournitures  et  toutes  les  dépenses  nécessaires 
k  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  rétrocédée  dans  de  bonnes  con- 
ditions. 

De  plus,  il  demeure  expressément  stipulé  qu^en  dehors  des  travaux  et  fourni- 
tures ci-dessus  indiqués,  si  des  travaux  d'infrastructure  ou  de  superstructure 
non  prévus  étaient  jugés  nécessaires  par  le  préfet  sur  l'avis  du  service  de  con- 
trôle pour  assurer  ou  faciliter  le  service  rapide  et  régulier  de  l'exploitation,  le 
rétroecssionnaire  serait  tenu  de  les  effectuer  k  ses  frais  et  risques,  sans  pott-> 
voir  prétendre  k  aucune  répétition,  ni  à  aucune  indemnité.  Il  en  serait  de 
même  du  matériel  fixe  et  roulant  et  de  l'outillage  nécessaires  k  l'exploitation. 

Le  rétrocessionnaire  sera  tenu,  en  outre,  d'établir  des  arrêts  en  supplément 
de  ceux  indiqués  au  cahier  des  charges,  lorsque  le  préfet,  statuant  sur  l'avis  du 
service  du  contrôle,  reconnaîtra  que  les  besoins  du  service  l'exigent.  La  plate- 
forme et  tous  terrains  et  bâtiments  de  ces  arrêts  seront  livrés  et  construits  par 
le  département.  Mais  le  rétrocessionnaire  devra  établir  les  voies  k  ses  frais  et  y 
effectuer  les  travaux  et  fournitures  nécessaires  au  service  rapide  de  ces  arrêts; 
il  devra  également  fournir  k  ses  frais  le  personnel  utile  k  leur  bon  fonctionne- 
ment, le  tout  sans  recours  et  sans  aucune  indemnité  ni  garantie  d'intérêt,  ni 
remboursement  du  capital  employé. 

Le  prix  des  terrains  devant  servir  k  l'assiette  du  tramway  et  de  ses  dépen- 
dances sera  payé  par  le  département.  La  plate-forme  pour  la  partie  comprise 
entre  l'Oued  M' Kacel  et  l'esplanade  Bab-el-Oued  sera  construite  par  le  dépar- 
tement et  k  ses  frais. 

Le  département  s'engage  d^ailleurs  k  livrer  gratuitement  au  rétrocessionnaire, 
outre  les  terrains  neufs ,  le  sol  des  voies  publiques  nécessaire  k  l'assiette  da 
tramway  et  de  ses  dépendances  sur  les  parties  de  routes  et  chemins  existants. 
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empnmtées  par  cette  voie  ferrée»  Le  rétrocessionnaire  sera  chargé  de  régula- 
riser la  plate-forme  et  d'y  effectuer  non  senlement  tous  les  travaux  d'infra- 
stracture  et  de  superstructure  utiles  à  rétablissement  du  tramway  et  de  ses 
dépendances,  mais,  en  outre,  tous  autres  travaux  accessoires  que  cette  desti- 
nation nouvelle  rendrait  utiles  pour  assurer  la  conservation  de  la  voie  publi- 
que, la  commodité  et  la  sécurité  de  la  circulation  ordinaire  et  pour  sauvegarder 
les  intérêts  des  riverains;  il  est  entendu  enfin  que  tontes  indemnités  quelcon- 
ques autres  que  celles  des  acquisitions  de  terrains  seront  k  la  charge  du  rétro- 
cessionnaire. Celui-ci  sera  tenu  de  poursuivre  le  règlement  des  indemnités  ou 
dédommagements  qui  pourraient  être  réclamés  par  des  communes  ou  des  par- 
ticuliers et  de  provoquer  toutes  permissions  de  voirie  ou  autres  ressortissant 
aux  attributions  des  municipalités. 

Art.  7.  — >  Si  le  rétrocessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs  des  travaux  dont  Texécution  lui  incombe,  ainsi  que  les  plans  et  états 
parcellaires  utiles  k  Toccupation  ou  à  Facquisition  des  terrains  nécessaires  k 
l'assiette  du  tramway  et  de  ses  dépendances,  ou  s'il  n'a  pas  terminé  les  tra- 
vaux et  livré  la  ligne  k  Fexploitation  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3  du 
cahier  des  charges,  il  sera  passible  d'une  amende  de  100  francs  par  jour  de 
retard,  sans  préjudice  des  pénalités  édictées  par  les  articles  20  et  21  du  cahier 
des  charges  de  la  concession. 

Art.  8.  —  Pour  les  travaux  d'infrastructure  entre  Toued  M'Kacel  et  l'espla- 
oade  Bab-el-Oued,  mis  k  la  charge  et  aux  frais  du  département  par  l'article  6 
•de  la  présente  convention,  la  livraison  en  sera  faite  au  rétrocessionnaire,  au 
plus  tard,  au  jour  où  l'infrastructure  de  toute  la  ligne  aura  fait  l'objet  de  ré- 
ceptions. 

Une  amende  de  100  francs  par  jour  de  retard  dans  cette  livraison  serait 
due  au  rétrocessionnaire  par  le  département. 

Toutefois  les  pénalités  prévues  par  le  présent  article  et  par  le  précédent  ne 
seraient  pas  applicables  si  le  retard  avait  pour  cause  unique  ou  principale  un 
empêchement  résultant  de  formalités  ou  de  difficultés  inhérentes  aux  travaux 
mixtes  régis  par  le  décret  du  24  avril  1876  et  autres  règlements  sur  la  matière. 
Art.  9.  —   Le  rétrocessionnaire  sera  chargé  k  forfait,  jusqu'au  31   dé- 
cembre 1940,  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  k  Rovigo  avec  em- 
branchement donnant  accès  au  port  d'Alger. 
Cette  exploitation  s'effectuera  dans  les  conditions  ci-après  : 
§  a.  Pour  la  ligne  entière  :  par  un  service  général  minimum  de  trois  trains 
]Mur  jour  en  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  (impôts  déduits)  n'atteindra 
{>as  4.500  fhincs  par  kilomètre  et  par  an« 

§  b.  Pour  la  partie  comprise  entre  l'origine,  k  Saint-Eugène,  et  Tarrêt  des 
«sines  Altairac  k  Maison-Carrée  (point  17^*^605)  :  par  un  service  spécial  d'au 
moins  douze  autres  trains  quotidiens,  au  minimum  dans  chaque  sens,  pour 
constituer  un  service  de  banlieue  ;  de  quinze  trains  au  minimum  dans  chaque 
sens^  tant  que  la  recette  brute  annuelle  (impôts  déduits)  sur  cette  section  n'at- 
teindra pas  13.000  francs  par  kilomètre  d'après  la  comptabilité  spéciale  à  tenir 
«n  vertu  du  paragraphe  d  du  présent  article. 

§  c.  Ces  services  minlma  seront  augmentés,  sur  la  ligne  entière  ou  sur  des 
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parties  de  la  ligne,  da  nombre  de  trains  qui  seront  reconnus  nécessaires  par 
le  préfet  en  supplément  de  ceux  prérus  aux  paragraphes  a  et  6  du  présent 
article  pour  assurer  le  serriee  d'uue  bonne  exploitation. 

Le  préfet  fixera  le  nombre  de  trains  k  ajouter  d'après  Timportanee  du  trafic, 
le  rétrocessionnaire  entendu. 

§  d.  Il  est  expressément  stipulé  que,  malgré  la  solidarité  qui  existera  entre 
les  diverses  lignes  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  atec  embranchement  donnant 
accès  au  port  d'Alger,  d'£l-Affroun  k  Marengo^  de  Dellys  à  Boghni  et  d'Alger 
k  Coléa,  en  Tertu  des  dispositions  relatives  k  la  création  d'un  fonds  commun 
dont  il  sera  parlé  ci-après  à  l'article  i%  le  concessionnaire  deyra  tenir  une 
comptabilité  distincte ,  non  seulement  pour  le  serriee  général  de  chacune  de 
ces  lignes,  mais  encore  pour  chaque  service  spécial  ou  supplémentaire  défini 
au  paragraphe  b  ou  qui  serait  imposé  par  le  préfet  dans  les  conditions  indiquées 
au  paragraphe  c,  et  pour  chaque  ligne  ou  partie  de  ligne. 

Art.  10.  —  Pour  les  services  d'exploitation  proprement  dits  (service  général, 
services  de  banlieue  et  supplémentaires)  et  quelle  que  soit  d^ailleurs  Timpor- 
tance  de  ces  services,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  k  son  profit  sur  le  mon- 
tant de  la  recette  brute  (impôts  déduits)  une  somme  calculée  par  kilomètre 
d'après  la  formule  :   1.500  plus  les  40/100*  de  la  recette  brute  (impôts 

déduits)  (^•*'^  +  ^-r^  )  ot  dans  laquelle  ft  désigne  la  recette  kilométriq 

annuelle  (impôts  déduits).  Hais  il  est  entendu,  en  raison  de  l'obligation  pour 
le  rétrocessionnaire  d'exploiter  avec  des  minima  de  trois  trains  par  jour,  dans 
chaque  sens,  pour  la  ligne  entière  et  de  quinze  trains  par  jour,  en  chaque 
sens^  sur  la  section  de  banlieue,  entre  l'origine  de  la  ligne  et  la  station  aux 
usines  Altairae  à  Maison-Carrée  sur  un  parcours  de  17^"*,600,  que  ce  prélève- 
ment pour  les  frais  d'exploitation  ne  sera  pas  inférieur  k  un  minimum  de 
4.800  francs  par  kilomètre  et  par  an,  sauf  la  réserve  générale  stipulée  à  l'ar- 
ticle 13  ci-après. 

Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  la  recette  brute  (impôts  dé- 
duits), et  sous  la  réserve  générale  stipulée  k  l'article  13,  une  somme  de 
1.850  francs  par  kilomètre  de  ligne  exploitée  pour  intérêts  du  capital  qu'il  aura 
employé. 

Art.  12.  —  Les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  provenant  des  services  de 
l'exploitation  établis  ainsi  qu'il  est  spécifié  k  l'article  9  ci-dessus,  feront  avec 
les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  des  lignes  d'EI-Affroun  à  Marengo,  de 
Delljs  k  Boghni  et  d'Alger  k  Coléa,  une  masse  ou  fonds  commun  sur  laquelle 
s'exerceront,  avant  tout  partage  avec  le  département,  les  prélèvements  attri- 
bués au  rétrocessionnaire  par  la  présente  convention  et  en  vertu  de  celles  affé- 
rentes k  ces  diverses  lignes. 

Les  dispositions  du  présent  article  n'enlèveront  point  k  l'État  les  droits  de 
rachat  et  de  mise  en  déchéance,  pour  chaque  ligne  individuellement,  tels  qu'ils, 
sont  définis  aux  articles  19,  20  et  21  des  cahiers  des  charges  de  chaque  con- 
cession. Mais  elles  resteront  applicables  à  l'ensemble  des  lignes  non  rachetée» 
et  non  frappées  de  déchéance. 

Art.  13.  —  La  rétrocession  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  k  Rovigo,  avec  em- 
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brincbemeiit  donnant  aeeès  au  port  d*Âlger,  est  consentie  et  acceptée  sans 
garantie  d^insuffisance  de  trafic  ni  de  recettes. 

n  demeure  expressément  stipulé  que,  dans  le  cas  oii  les  recettes  bmtes 
(impôts  déduits),  totalisées  dans  le  fonds  commun  prém  à  Tarticle  précédent 
n'atteindraient  pas  annuellement  le  montant  des  prélèvements  autorisés  par  la 
présente  eonvention  et  par  celles  relatlfes  aux  lignes  dénommées  aux  arti- 
cles 9  et  i2  ci- dessus,  le  rétrocessionnaire  qui  les  encaisserait  en  entier  ne 
pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité,  ni  à  aucun  remboursement  pour  cou- 
Trir  rinsuffisance  quelle  qu'elle  puisse  être. 

Art.  14.  —  Lorsque  le  montant  des  recettes  brutes  (impôts  déduits]  proye- 
nant  du  fonds  commun  sera  supérieur  aux  prélèYcments  k  opérer  par  le  rétro- 
cessionnaire en  Tertu  de  la  présente  conyention  et  de  celles  relatifes  aux  lignes 
dénommées  aux  articles  9  et  12  ci-dessus,  le  surplus  sera  partagé  à  raison 
d'un  quart  pour  le  rétrocessionnaire  et  de  trois  quarts  pour  le  département. 

Il  est  expliqué  que  le  règlement  de  compte  entre  le  département  et  le  rétro- 
cessionnaire sera  arrêté  au  31  décembre  de  chaque  année  de  ^exploitation,  et 
que  chaque  règlement  sera  définitif,  c'est-k-dire  que  les  insuffisances  qui  s*y 
manifesteraient  ne  pourraient  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  règlements 
ultérieurs. 

Il  est  expliqué,  en  outre,  que  les  diterses  lignes  concédées  ou  rétrocédées 
poutant  ne  pas  être  liyrées  simultanément  k  Texploitation,  la  solidarité  établie 
par  Tarticle  12  ci-dessus,  relatif  à  la  constitution  des  recettes  en  fonds  com- 
mun ,  n'existera  tout  d'abord  que  pour  les  lignes  exploitées  et  que,  dans  les 
règlements  de  fin  d'année,  il  ne  sera  tenu  compte  que  de  la  durée  réelle  de 
fonctionnement  de  Texploitation  de  chaque  ligne  ou  de  chaque  serrice  spé- 
cial. 

Art  15.  —  La  longueur  de  la  ligne  h  rétrocéder  sera  déterminée  par  un 
cliatnage  continu  ayant  pour  extrémité  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs, 
des  arrêts  d'origine  et  d'arrivée,  ou,  à  leur  défaut.  Taxe  des  trottoirs  k  établir 
pour  le  passage  des  voyageurs  ;  elle  ne  pourra  dépasser  44  kilomètres. 

Art  16.  —  Dans  le  cas  où  le  pavage  de  la  chaussée  serait  exigé  sur  certaines 
parties  des  routes  et  des  chemins  empruntés,  le  rétrocessionnaire  serait  tenu 
d'effectuer  ce  pavage  k  ses  frais  et  risques. 

La  dépense  supplémentaire  à  résulter  de  ce  pavage  serait  déterminée  d'après 
les  prix  du  pays. 

Les  prélèvements  k  opérer  par  le  rétrocessionnaire  avant  tout  partage  an- 
nuel augmenteraient  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  de  5  p.  100  du 
montant  de  cette  dépense  supplémentaire. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  brutes  (impôts  déduits),  totalisées  dans  le  fonds 
commun ,  seraient  insuffisantes  pour  faire  face  h  ce  prélèvement  annuel  supplé- 
mentaire qui  sera  pratiqué  après  ceux  prévus  aux  articles  10  et  11  et  dans  les 
mêmes  conditions,  le  rétrocessionnaire  ne  pourrait  prétendre  k  aucune  indem- 
nité ni  répétition,  ni  exiger  le  remboursement  des  excédents  de  dépenses  ré- 
sultant de  ce  pavage. 

Art.  17.  —  Dans  les  villes  et  les  villages  traversés  par  la  ligne  faisant  l'objet 
de  la  présente  convention,  si  les  services  publics  de  voitures  sont  astreints  au 
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payement  de  droits  de  circulation  ou  de  stationnement,  ces  droits  seront  impo- 
sés au  rétrocessionnaire  si  les  municipalitës  Texigent. 

Art.  i8.  —  Après  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  rétrocessionnaire  devra 
constituer  h  ses  frais,  ou  se  substituer  une  société  anonyme  agréée  par  le  con- 
seil général  du  département  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880.  Hais  il  est  formellement  contenu  que  cette  substitu- 
tion ne  sera  consentie  que  pour  Tensemble  des  lignes  qui  lui  auraient  été  con- 
cédées ou  rétrocédées,  lesquelles  ne  pourront  être  rétrocédées  séparément  i 
des  sociétés  différentes. 

Art.  19.  —  Le  rétrocessionnaire  s*engage  k  n^employer  à  Texécution  des 
travaux  que  des  matériaux  et  li  ne  fournir,  pour  Texploitation,  que  du  matériel 
de- provenance  française.  Il  s'engage,  en  outre,  à  n'admettre  dans  le  personnel 
de  l'exploitation  que  des  Français  ou  sujets  français. 

Art.  20.  —  Le  rétrocessionnaire  déclare  accepter  dès  k  présent,  sans  aucun 
recours  contre  le  département,  toutes  les  modifications  qui  seraient  apportées 
par  les  projets  définitifs  dans  l'assiette  de  la  ligne  faisant  l'objet  du  présent 
acte  de  rétrocession  soit  comme  direction,  soit  comme  déclivités,  et  celles 
qui  seraient  imposées  par  l'autorité  compétente  en  matière  de  travaux  mixtes. 

Art.  21.  ^  La  présente  rétrocession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
son  approbation  par  le  décret  à  intervenir,  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  22.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  k  acquitter  les  frais  de  timbre^ 
d'enregistrement  et  d'expéditions,  ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  aux- 
quels pourrait  donner  lieu  la  présente  convention. 


2«  Tramway  d*£l-Aifroan  à  Marengo  (*). 

Z^  Tramway  de  Dellys  à  Boghni  (*)• 

Â9  Tramway  d'Alger  à  Goléa  (*). 


CAHIER  DES   CHARGES  {**). 


(N"  222) 

[8  février  1892] 

Décret  portant  règlement  des  mesures  (Tordre  et  de  police  pour 
les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  dé- 


(•)  Convention  :  Officiel  du  21  février  1892. 
(**)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  292. 


il 


'^A'. 
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partemenis  de  VAin  (*],  de  P Aisne,  des  Ardennes,  de  VAtibe^  de 
VAveyron,,  de  la  Côte^^Oty  du  Doubs,  de  VEure,  d^Eure-et- 
Loir  y  du  Finistère, 


■C.J 


(N"  225) 

[10  février  I89â] 

Décret  portant  règlement  des  mesvres  d^ ordre  et  de  police  pour 
les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  dé- 
partements de  l'Hérault,  d^Ille^t-Vilaine,  du  Jura^  du  Loiret, 
du  Lot,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Mayenne^  du  Mor- 
bihan, de  rOise,  de  fOme  (*). 


(N"  224) 

[12  février  1892] 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police  pour 
les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  dé- 
partements de  la  Haute-Saône,  Seine-et-Marne,  Somme,  Tarn, 
Tam-et-Garonne,  Yonne^Ç'). 


(K  225) 

[17  février  1892 1 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  entre  les  puits  de  Camp-Grand,  de  la  concession  houil- 
■     1ère  d'Albiy  et  la  gare  d'Albi^Midi. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre. des  travaux  publics, 

• •• •• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


(*)  Voir  le  type,  Ann,  1890,  p.  282. 


y 


!î    - 


i-S. 
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Décrète  : 

Art.  l*^  -^  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  galerie  de  sortie  des  charbons 
des  deux  puits  de  Camp-Grand,  de  la  concession  des  mines  d'Albi 
(Tarn),  à  la  gare  d*Albi-Hldî,  sur  le  territoire  des  communes  de 
Saint-Sernin-les-Mailhoc  et  d'Albi. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  des  mines  d'Albi  est  autorisée 
à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sui- 
vant le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 


•*.4 


rw- 


CAHIER  DES   CHARGES  {*). 


(r  226) 

[27  fëTrier  1892] 

m 

Décret  déclarant  d* utilité  publicité  rétablissement  dans  la  ville 
de  Marseille  d'un  tramway  allant  de  la  place  des  Capucins  à 
la  Blancarde  et  au  cimetière  de  Saint-Pierre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur 
le  territoire  de  Marseille,  suivant  les  dispositions  générales  du 


C)  Voir  le  type,  Ann.  1888,  p.  454. 
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pian  ci-dessus  visé,  d*un  tramway  du  marché  des  Capucins  à  la 
Blancarde  et  au  cimetière  Saint-Pierre. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

ÂrL  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  tramway  dont  il  s'agit  par  la  ville  de  MarseillCi  suivant  les 
dispositions  de  ]a  loi  du  il  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1*'  juillet  1891, 
entre  le  maire  de  Marseille,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  de  Marseille  pour  la  con- 
cession du  tramway,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Lesdits  convention  et  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-des.sus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Baret,  maire  de  la  yllle  de  Marseille,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  J4  avril  1891. 
D*ane  part; 

Et  M.  J.-B»  Peirron,  demeurant  à  Marseille,  administrateur  de  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  de  T Est-Marseille,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  quai  du  Ca- 
nal, 15,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  compagnie,  en  date  du  29  décembre  1890, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  M.  Baret,  au  nom  de  la  ville  de  Marseille,  concède  k  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  rEst-Marseille  la  construction,  Tentretien  et  Tex- 
ploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  moteur  mécanique,  désignée  sous  le  nom 
de  ligne  de  tramway  de  Noailles-Blancarde-Saint'Pierre^  partant  du  mar^ 
ché  des  Capucins,  suivant  en  souterrain  le  boulevard  du  Musée,  la  rue  des 
Trois-Mages,  la  rue  Sibié,  la  place  Saint^Michel  et  le  boulevard  Chave  jusqu'à 
la  rue  de  Benys,  luciel  ouvert  le  boulevard  Chave,  le  boulevard  Sainte-Thérèse, 
le  boulevard  de  l'Église  et  aboutissant  au  cimetière  Saint-Pierre. 

Art.  S.  —  Cette  concession  comprend  le  sol  et  le  tréfonds  des  voies  pu- 
bliques suivies  par  la  ligne,  ainsi  que  l'aifectation  du  sous-sol  de  la  Bourse 
dn  travail  k  l'établissement  de  la  gare  de  départ. 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est-Marseille  déclare  accepter 
eette  concession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  k  la  loi  dn  11  juin  1880, 


>.J 
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au  décret  du  6  août  1881 ,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Tezécution  de  Tarticle  38  de  cette  loi»  et  aux  conditions  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  elle  déclare  expres- 
sément souscrire.  ^ 

Art.  4.  —  11  est  spécifié,  conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  du  20  juin  1880, 
que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  les  articles  ou 
portions  d'articles  suivants  :  articles  7,  23;  et  ajoutés  :  les  articles  11  615  et 
11  ter. 

Art.  5.  — >  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst-Marseille  ne  pourra  pas 
céder  tout  ou  partie  de  sa  concession  sans  Tassentimeut  de  la  ville  de  Mar- 
seille. Cette  rétrocession  devra,  dans  tous  les  cas,  être  approuvée  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d*État,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  La  compagnie  concessionnaire  fait  dès  à  présent  élection  de  do- 
micile à  Marseille,  chez  le  directeur  de  la  compagnie ,  en  ses  bureaux ,  quai 
du  Canal,  15,  où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront  signifiés  ou' 
adressés. 


CAHIER   DES   CHARGES  H 


A' 
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(N"  227) 

[27  février  18921 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo  à  éta- 
blir et  à  administrer  un  service  d^ outillage  public  sur  les  quais 
du  port  de  Saint-MaloSaint^ervan. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du  Ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo  est  auto- 
risée à  établir  et  à  administrer  un  service  d'outillage  public  sur 
les  quais  du  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

-  -         ■  ■  -  -  ' 

(♦)  Voir  le  type,  Ânn.  1882,  p,  292. 
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Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à 
Texploitation  de  ce  service  formeront  des  comptes  et  des  bud- 
gets spéciaux;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en 
outre»  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de 
commerce  à  l'occasion  des  services  publics  entretenus  ou  sub- 
ventionnés par  elle,  avec  approbation  de  Tautorité  compétente» 
dans  rintérèt  de  Texploitation  du  port. 

Us  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com» 
merce,  de  Findustrie  et  des  colonies,  conformément  à  Farticle  17 
du  décret  du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur.  Torgànisation  des  chambres  de  commerce,, 
mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aoeanfr  aature  nouvelle  de  dépenses  n*y  pourra  figurer  que 
sur  avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Lachambre  de  commerce  de  Saint^tfalo  est  autorisée 
à  affecter  à  Tacquisition  de  la  grue  de  20  tonnes  mentionnée  à 
Farticle  3  du  cahier  des  charges  ci-joint,  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  26.000  francs,  les  fonds  restant  libres  sur 
l'emprunt  précité  de  600.000  francs,  après  payement  intégral 
des  dépenses  en  vue  desquelles  ledit  emprunt  a  été  contracté. 


Grues  et  grils  de  carénage  sur  les  quais  du  port 
de  Saint-Malo-Saint-Senran  (*). 


(N"  228) 

[22  mars  1892  J 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Brest  à  établir  et  à 
administrer^  au  port  de  Bresty  un  service  d'outillage  public, 
(Cahier  des  charges  y  annexé.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'État  entendu, 


(•)  Voir  le  tgpe,  Ann.  1890,  p.  717. 
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Décrèlc  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  coramerce  de  Brest  est 
établir  et  admiaistrer  au  port  de  Brest  un  service 
public,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char; 
qui  est  substitué  au  cahier  des  charges  annexé  ai 
11  septembre  1675. 

Art.  i.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  ï  l'établ 
&  l'exploitation  de  ce  service  formeront  des  comp 
budgets  spéciaui;  ces  comptes  et  ces  budgets  compn 
outre,  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  t 
commerce  à  l'occasion  des  service-s  publics  entretenus 
lionnes  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité  c 
dans  l'intérêt  de  l'exploitalioD  du  port. 

lis  seront  définitivement  approuvés  par  le  minîsti 
merce  et  de  l'industrie,  conformément  à  t'arLicle  i' 
du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'adn 
publique  sur  l'organisation  dos  chambres  de  comn 
après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépensus  n'y  pourra 
sur  avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


Installation  de  grasi  et  da  grili  de  caréni 
■or  les  qnaii  du  port  ds  Brest  (*). 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1890,  p.  717. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  229) 

[4  juillet  1890] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rivières  navigables.  —  Usine 
vendue  nationalement.  ~  Clause  de  non  indemnité.  —  Inter- 
prélation.  Chemin  d'accès;  dommages,  —  (Sieurs  Gigandet 
et  Martin  Brey  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Décidéy  par  interprétation  de  la  clause  suivante  de  tacte  de 
vente  nationale,  «  Vacquéreur  ne  peut  prétendre  à  aucune  in- 
demnité sur  le  prix  de  vente  pour  toutes  les  opérations  qu^ exi- 
gerait le  canal  de  navigation  dans  le  cas  où  r Assemblée  natio^ 
nale  viendrait  à  le  décréter  »  ;  que  cette  clause  ne  s*applique 
pas  à  la  diminution  de  force  motrice  résultant  d'une  nouvelle 
dérivation  exécutée  près  de  cinquante  ans  après  Vachèvement 
du  canal  prévu  dans  ledit  acte.  Indemnité  allouée  (*). 

Augmentation  de  pente  du  chemin  d* accès  de  V usine;  pas  de 
dommage  direct  et  matériel.  Rejet  (**). 


En  ce  qui  touche  la  diminution  d^  la  force  motrice  : 
Considérant  que,  par  application  du  décret  du  il  novembre 
1875,  qui  a  prescrit  l'ouverture  d'une  dérivation  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  sous  la  citadelle  de  Besançon,  des  remblais  ont 
été  exécutés  sur  la  rive  gauche  du  Doubs^  en  aval  de  Tusine  des 
requérants,  au  moyen  de  déblais  provenant  dudit  travail; 


(•)  Rapp.  27  juillet  1850,  Ameling,  Arr,  du  C.  d'État,  p.  711;  —  21  juil- 
let 1853,  Veuve  Caret,  Arr.  du  C.  d'Etat,  p.  758;  —  24  février  1859,  fille 
de  Paris,  Arr,  du  C.  d'État,  p.  156,  et  les  conclusions  du  commissaire  de 
gouvernement,  Leviez. 

(**)  Yoy.  19  janvier  1883,  ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1883, 
p.  1112;  —  9  novembre  1888,  commune  de  Sancoins,  Ann,  1889,  p.  725. 
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nsidérant  que  si,  aux  termes  de  l'acte  de  vente  nationale 

0  révrier  1192,  l'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à  aucune 
mnité,  paur  toutes  les  opérations  qu'exigerait  le  canal  de 
gation  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  viendrait  à  le 
éter,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  que  ledit  acte  avait  en  vue, 
exécutéen  vertu  de  l'arrêlé  du  IS  floréal  anXil,  en  emprun- 
le  lit  de  la  rivière  du  Doubs,  et  qu'il  est  depuis  longtemps 
iné  ;  que  la  dérivation  du  canal  creusé  sous  la  citadelle  de 
nçon,  par  application  du  décret  du  11  novembre  iS75,  ne 
re  pas  dans  les  opérations  prévues  par  l'acte  de  vente,  et 

dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
les  requérants  étaient  tenus  de  subir  sans  indemnité  les 
mages  résultant  pour  eux  de  l'emploi  des  matériaux  prove- 

du  canal  souterrain  pour  l'exécution  du  plan  approuvé  par 
!cret  précité  du  11  novembre  1875; 

nsidérant  qu'il  résulte  de  l'inslruclion,  et  notamment  du 
ort  des  experts,  que  les  remblais  ainsi  exécutés  sur  la  rive 
:e  du  Doiibs  ont  eu  pour  effet  de  produire  dans  ce  cours 

1  un  remous  qui  diminue  la  hauteur  de  la  chute  de  l'usine 
arragnoz;  qu'à  raison  de  ce  fait  les  requérants  ont  droit  à 
indemnité,  et  qu'il  un  sera  fait  une  juste  appréciation  en  la 
t  à  SO.OOO  francs; 

1  ce  qui  touche  les  modificationt  apporléet  à  un  chemin 
■et  de  lutine  : 

nsidérant  que  l'augmentation  de  la  pente  qui  résulte  des 
lUX  ne  constitue  pas  un  dommage  de  nature  à  donner  aux 
érant  un  droit  à  indemnitéj 
r  les  frais  d'expertite  : 

nsidérant  que  l'État  n'ayant  point  fait  d'offres,  il  y  a  lien 
nettre  &  sa  charge  les  frais  d'expertise...  (Arrêté  annulé, 
it  payera  aux  sieurs  Gigandet  et  Martin  Brey  une  indemnité 
O.OOO  francs  pour  le  dommage  à  eux  causé  par  la  diminu- 
de  force  motrice  de  leur  usine.  Frais  d'expertise  et  dépens 
charge  de  l'État.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête 
é.) 


(N"  250) 

:ilO  jaUlei  1890] 
ie  {Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  ■ 
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/îon  dans  le  réseau  d'iniéréi  général.  —  Indemnité.  —  Décret 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Département  du  Jura.) 

Un  département  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d^Eiai  pour  excès  de  pouvoirs  le  décret  par  lequel  le  gouverne^ 
ment  en  Conseil  d*État  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  à  rai- 
son de  V incorporation  dans  un  réseau  âk  intérêt  général  d^un 
chemin  de  fer  d'intérêt  départemental.  Le  gouvernement  a 
jtatué  dans  la  limite  de  ses  attributions  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  département  du  Jura,  agissant  pour- 
suites et  diligences  du  préfet  autorisé  par  délibération  du  conseil 
général...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annuler  pour  excès 
de  pouvoirs,  —  un  décret  en  date  du  i5  avril  1886,  qui  a  rejeté 
sa  demande  d'indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  rincorporation,  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  dans  le 
réseau  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de 
la  ligne  d'intérêt  local  de  Chalon-sur-Saône  à  Lons-le-Saulnier, 
concédée  par  convention  du  26  août  1866; 

Ce  faisant^  attendu  qu'à  l'expiration  de  la  concession  la  pleine 
propriété  de  la  ligne  devait  faire  retour  au  département;  qu'il  a 
été  dépossédé  de  ce  droit  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  et 
qu*en  conséquence  il  lui  est  dû  une  indemnité;  que  si,  en  vertu 
de  l'article  2  de  ladite  loi,  c'est  le  chef  de  l'État  qui  détermine,  le 
Conseil  d'État  entendu,  la  natureet  Timportance  des  dédommage- 
ments auxquels  le  département  peut  prétendre,  il  ne  saurait,  si 
le  département  est  propriétaire  de  la  ligne  incorporée  dans  le 
réseau  d'intérêt  général,  refuser  toute  indemnité,  condamner 
rÉtat  aux  dépens; 

Vu...  (Observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet)  ; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  1883  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  ci-dessus 
visée  du  20  novembre  1883,  qui  a  incorporé  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chalon-sur- 
Saône  à  Lons-le-Saulnier,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  statué  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  sur  les  indemnités  ou  sur  les  dédomma- 
gements qui  pourraient  être  dus  au  département  du  Jura;  qu'en 
décidant  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  le  16  avril  1886, 

(*)  Rapp.  Syndic  de  la  faillite  d'Orléans  k  Rouen,  15  juillet  1881,  p.  699  et 
les  conclusions  de  M.  Marguerie,  commissaire  du  gouvernement. 
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qu*iln'y  avait  lieu  pour  le  département  du  Jura  à  aucune  indem- 
nité ni  aucun  dédommagement,  à  raison  de  Tincorporation  de 
ladite  ligne  dans  le  réseau  d^intérèt  général,  le  Président  de  la 
République  a  statué  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  et  que  le  département 
n*est  pas  recevable  à  attaquer  au  fond  ledit  décret  par  la  voie 
contentieuse...  (Rejet.) 


k»-  •■ 


(N"  251 ) 

[11  juillet  1890] 

Ateliers  insalubres,  —  Fours  à  chaux  (2*  classe),  —  Odeur,  — 

(Dame  veuve  Gourlat.) 

Annulation  de  V autorisation  accordée  d'exploiter  un  four  à 
chaux  au  milieu  de  plusieurs  habitations  et  à  une  faible  distance 
du  centre  de  V agglomération  :  il  est  de  nature^  à  raison  de  son 
orientation,  à  nuire  à  la  salubrité  publique  et  à  incommoder  les 
voisins. 

GoNsiDÉRANJ  qu'aux  termes  du  décret  du  15  octobre  1810,  sur 
les  établissements  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode, sont  compris,  dans  la  seconde  classe  desdits  établissements» 
les  manufactures  et  ateliers  dont  Téloignement  des  habitations 
n*est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe  néan- 
moins de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de 
manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni 
à  leur  causer  des  dommages; 

Considérant  que  les  fours  à  chaux  ont  été  rangés  dans  la  seconde 
classe  prévue  par  le  décret  précité  ;  qu'il  résulte  des  plans  produits 
que  l'établissement  de  cette  nature  que  la  requérante  a  été  auto- 
risée à  construire  et  à  exploiter  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Coteau  est  situé  au  milieu  de  plusieurs  habilations  et  à  une 
faible  distance  du  centre  de  l'agglomération  ;  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  ledit  établissement,  tant  à  raison  des  inconvé- 
nients qu'il  entraîne  par  lui-même  que  de  son  orientation  par 
rapport  aux  vents  dominants  dans  la  commune  de  Coteau,  est 
de  nature  à  incommoder  les  propriétaires  voisins  et  à  nuire  à  la 
salubrité  publique;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
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qne,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  Tau- 
torisation  accordée  àla  dame  veuve Gourlat  d*établiret  d*exploiter 
le  four  à  chaux  dont  il  s*agit...  (Rejet.) 


(N'  252) 

[11  juillet  1890] 

Fronts  à  péage.  —  Département.  —  Concession. —  Travatix  exécutés 
par  le  concessionnaire.  —  (Département  de  Tlndre  contre  So- 
ciété du  pont  de  Ghabris.) 

Construction  par  le  concessionnaire  de  chambres  de  visite  pour 
les  câbles  d'amarrage.  Demande  en  remboursement  d'une  partie 
de  la  dépense:  rejet  :  le  concessionnaire  était  tenu  â^ entretenir  le 
pont  et  les  abords  en  bon  état  et  le  conseil  général  n*a  pas  con- 
senti à  contribuer  à  la  dépense  {*). 

Maison  de  garde  :  ladite  maison  figurant  au  plan  du  pont 
approuvé  devait  être  construite  par  le  concessionnaire  et  remise 
au  département,  sans  indemnité,  à  V expiration  de  la  concession 
en  même  temps  que  le  pont. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  Varrêté  attaqué  qui  a 
condamné  le  département  de  V Indre  à  payer  à  la  Société  conces- 
sionnaire du  pont  de  Chabris  une  somme  de  3,^00  francs  à  titre 
d,*indemnité  pour  couvrir  ladite  Société  d'une  partie  des  dépenses 
occasionnées  par  la  construction  des  charnières  de  visite  pour  les 
câbles  d'amarrage. 

Considérant  que  les  travaux  dont  la  Société  demande  à  être 
indemnisée  ont  été  exécutés  en  1878  dans  le  but  d'assurer  d'une 
manière  plus  efficace  la  conservation  et  l'entretien  du  pont  de 
Chabris;  que  l'établissement  des  chambres  de  visite  a  eu  pour 
bat  de  faciliter  la  vérification  des  câbles  d'amarrage  et  dMviter  à 
la  Société  les  dépenses  que  pouvaient  entraîner  la  démolition  et  la 
reconstruction  des  massifs  de  maçonnerie  dans  lesquels  ils  étaient 
encastrés;  que  la  Société,  qui  était  tenue  par  le  cahier  des  charges 
d'entretenir  le  pont  et  ses  abords  en  bon  état  dans  toutes  leurs 
parties,  ne  peut  invoquer  aucune  clause  de  l'acte  de  concession 
pour  soutenir  que  les  travaux  rendus  nécessaires  par  un  vice  du 


(*)  Rap.  28  juin  1889,  colonie  de  la  Martinique,  Ann.  1891^  p.  407. 
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plan  primitif  et  destiné  à  prévenir  des  accidents  doivent  âtre 
supportés  en  partie  par  le  département  de  l'Indre  qui»  à  l'expi- 
ration de  la  concession,  est  en  droit  d'exiger  que  le  pont  et  ses^ 
abords  lui  soient  remis  en  bon  état;  que,  si  la  Société  s'est 
adressée,  le  4  octobre  1878,  au  préfet  de  l'Indre  en  vue  d'obtenir 
la  participation  du  département  aux  dépenses  que  devaient  en- 
traîner les  améliorations  projetées,  elle  ne  saurait  se  prévaloir 
des  avis  favorables  des  ingénieurs  pour  demandef  que  le  dépar- 
tement lui  tienne  compte  du  prix  des  travaux  exécutés  sans  que 
le  conseil  général  ait  consenti  à  contribuer  à  la  dépense;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  demande  d'indemnité,  qui  n'a  fait 
l'objet  d'aucune  réserve  sur  le  procès-verbal  de  remise  du  pont 
au  mois  d'avril  1885,  doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  Parrêté  attaqué  qui  a  au- 
torisé le  département  de  Vlndre  à  exiger  la  démolition  de  la 
maison  du  gardien  du  pont,  si  mieux  n*aime  ledit  département 
conserver  la  maison  du  gardien^  auquel  cas  il  devra  payer  à  la 
Société  le  prix  intégral  de  construction  de  ladite  maison  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  cahier  des  charges» 
le  concessionnaire  devait  communiquer  à  Tadministralion,  avant 
le  commencement  des  travaux,  le  projet  du  pont  et  de  ses  dé- 
pendances, tel  qu'il  se  proposait  de  l'exécuter;  que,  sur  le  plan 
dressé  le  i5  février  1844  et  approuvé  par  le  préfet  de  l'Indre, 
figurait  la  maison  de  péage  à  l'emplacement  où  elle  a  été  établie 
par  le  concessionnaire;  que,  par  suite,  elle  fait  partie  du  domaine 
départemental,  de  même  que  le  pont  et  tous  ses  accessoires,  et 
doit  au  même  titre  être  remise  par  le  concessionnaire  au  dépar- 
tement, qui  ne  peut  être  tenu  d'en  payer  la  valeur  à  la  Société 
du  pont  de  Ghabris...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  condamné  le 
département  de  Tlndre  à  payer  à  la  Société  du  potit  de  Chabris^ 
une  somme  de  3.500  francs  représentant  une  partie  des  frais  de 
construction  des  chambres  de  visite  et  à  tenir  compte  à  ladite 
Société  de  la  valeur  de  la  maison  du  gardien  du  pont  Recours 
incident  de  la  Société  rejeté.  La  Société  est  condamnée  aux 
dépens.) 


(N'  255) 


11  juillet  1890] 
Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Travaux  du  génie.  —  Routes^ 
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en  Algérie  et  en  Tunisie.  —  Compétence,  —  (Sieur  Cauro  contre 
Ministre  de  la  guerre.) 

Le  conseil  de  préfecture  de  Constantine  est  compétent  pour 
statuer  en  premier  ressort  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  C administration  et  t entrepreneur  d^une  route,  exécutée  sur 
le  territoire  de  l* Algérie  et  de  la  Tunisie,  et  régie  par  un  seul 
cahier  des  charges  sans  distinguer  entre  le  pays  de  souveraineté 
et  le  pays  de  protectorat,  —  L'ouvrage  forme  un  tout  indi- 
visible. 

Considérant  que  le  marché  de  gré  à  gré  passé  le  1*'  octobre  1881, 
entre  l'administration  du  génie  et  le  sieur  Cauro,  avait  pour  objet 
unique  la  construction  d'une  route  sur  le  territoire  du  départe- 
ment de  Constantine  et  se  prolongeant  sur  celui  de  la  Tunisie, 
sans  comporter  de  distinction  entre  les  différentes  parties  consti- 
tuant Tensemble  des  travaux;  que  ce  marché  conclu,  entre  le 
capitaine  commandant  la  chefferie  d'Aîn*Draham,  laquelle  dé- 
pendait alors  de  la  direction  du  génie  à  Constantine  et  le  sieur 
Cauro,  entrepreneur  des  travaux  du  génie  à  la  Calle,  localité  où 
Tacte  a  été  enregistré,  étant  soumis  en  son  entier  aux  clauses  et 
conditions  générales  ainsi  qu'aux  prix  du  bordereau  des  travaux 
des  services  du  génie  de  ladite  place  de  la  Calle  située  dans  le 
département  de  Constantine;  qu'enfin  ce  marché  a  été  approuvé 
par  le  général  commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie,  auquel 
seul  était  réservé  le  droit  d*en  prononcer  la  résiliation  en  cas 
d'inexécution  de  certaines  obligations  de  lentrepreneur;  que» 
dans  ces  circonstances,  le  fait  qu'une  partie  de  la  route  projetée 
se  prolongeait  sur  le  territoire  de  la  Tunisie  n'est  pas  de  nature 
à  changer  lexaractère  d'un  marché  formant  un  tout  indivisible 
et  dont  la  connaissance  ne  peut  appartenir  qu'à  une  seule  et 
même  juridiction  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  de  celles  des  réclamations  de  l'en- 
trepreneur qui  concernaient  la  portion  de  route  sur  le  territoire 
tunisien,  comme  si  le  marché  du  sieur  Cauro  n'avait  eu  pour 
objet  que  des  travaux  à  exécuter  en  pays  de  protectorat...  (Arrêté 
annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine. 
État  condamné  aux  dépens.) 

DÉCISION  SEMBLABLE*  —  Fulgoux  contre  Ministre  de  la  guerre 
{route  d'Oum^Théboul  (Algérie)  à  Tabarka  {Tunisie). 
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(N"  254) 

[11  juillet  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Opération  de  voirie. 
—  Dommages  causés  à  t" entreprise.  —  (Sieurs  Corre  et  Rosuei 
contre  Ville  de  Brest.) 

Retard  dans  la  remise  des  plans  et  dossiers  :  rejet ^  aufiun  délai 
n'était  fixé  par  le  marché. 

Sujétion  imprévues  :  dressement  du  sol  dans  le  roc  imprévu  ; 
démolition  de  vieilles  maçonneries  présentant  des  difficultés 
exceptionnelles;  renvoi  à  V expertise. 

Reprises  prévues  non  effectuées  à  raison  de  l'emploi  de  pro- 
cédés spéciaux;  buvait  dû  néanmoins  (*)• 

Sur  les  conclusions  tendant  aurenvovà  l'expertise  de  la  de- 
mande dHndemnité  pour  retard  prétendu  dans  la  remise  des  plans 
et  dessins  d'un  escalier  métallique  : 

Considérant  qu'aucune  clause  du  marché  ne  fixait  le  délai  pour 
la  remise  des  plans  ou  dessins  ;  que  les  requérants  n'établissent 
pas  que  l'administration  ait  apporté  à  la  construction  de  Tcscalier 
métallique  un  retard  de  nature  à  ouvrir  en  leur  faveur  un  droit 
à  indemnité;  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  leur  recours  sur  ce 
chef; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  fixation  par  experts  d'une  allo- 
cation supplémentaire  pour  dressement  du  sol  dans  le  fond  des 
fouilles  et  sur  la  place  du  Château  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  le  dresse- 
ment du  fond  des  fouilles  et  des  aqueducs  et  le  nivellement  de 
la  place  du  Ch&teau  ont  nécessité  dans  le  roc  un  travail  spécial 
qui  ne  serait  pas  rémunéré  par  le  prix  du  bordereau  applicable 
au  déblai,  mais  devrait  être  l'objet  d'une  allocation  supplé- 
mentaire fixée  par  analogie  avec  les  articles  63  à  66  du  marché 
d'entretien; 

Considérant  que  s'il  était  établi  que  la  nature  du  terrain  dans 
lequel  le  déblai  était  exécuté  a  imposé  à  l'entrepreneur  une 
main-d'œuvre  non  prévue,  il  pourrait  en  résulter  pour  lui  un  droit 
à  indemnité  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts 
l'examen  de  cette  question  ; 

(*)  Rap.  29  novembre  1889,  Omnès,  Ann.  1891,  p.  983  et  la  note. 
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Sur  les  conchuions  tendant  à  ce  que  les  experts  désignés  soient 
chargés  de  vérijier  sHl  y  a  eu  reprise^  ou  si  les  entrepreneurs,  en 
employant  des  procédés  capables  de  dispenser  de  la  reprise  et  de 
la  charge^  ont  néanmoins  acquis  le  droit  d'être  payés  aux  prix 
fixés  par  le  devis  estimatif. 

Considérant  que  s'il  était  justifié  que  Tentrepreneur  a  dû 
exécuter  une  partie  des  reprises  prévues  par  le  marché  ou  quMl 
n'a  pu  les  éviter  qu*en  recourant  à  des  procédés  spéciaux  plus 
ou  moins  onéreux,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  lui  en  tenir  compte 
et  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette 
demande  sans  expertise; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  fixation  par  experts  d*un  prix 
nouveau  pour  5,151  "',89  de  démolitions  imprévues  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  dehors  des  dé- 
molitions prévues  pour  lesquelles  avait  été  fixé  un  prix  de  2  francs 
par  mètre  cube  et  dont  le  total  n'a  pas  dépassé  4.210  mètres  cubes 
les  entrepreneurs  ont  démoli  par  ordre  5.151"',89  de  vieilles 
maçonneries  au  sujet  desquelles  ils  ont  réclamé  un  nouveau  prix 
par  lettre  du  26  novembre  1881,  conformément  aux  articles  22  et 
23  du  cahier  des  charges  de  leur  entreprise; 

Considérant  que  s'il  était  établi  que  ce  travail  nouveau  a  pré- 
senté des  difQcultés  imprévues  et  exceptionnelles,  comme  le  sou- 
tiennent les  requérants,  ils  pourraient  être  fondés  à  réclamer  de 
ce  chef  une  allocation  supplémentaire;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  aux  experts  désignés  la  vérification  du  fait  allégué... 
(Les  experts,  outre  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  devront 
rechercher  :  1"  si  les  déblais  dans  les  fouilles,  les  aqueducs,  et 
sur  la  place  du  Château  ont  Imposé  aux  entrepreneurs  une  main- 
d'œuvre  imprévue  et  non- rémunérée;  2«  si  des  reprises  de  déblai 
ont  été  nécessaires  ou  si  elles  n'ont  été  évitées  qu'au  moyen  de 
procédés  plus  ou  moins  onéreux  ;  3**  si  la  démolition  de5.1^1"^89 
de  maçonnerie  ea  dehors  d^s  énonciations  du  devis  a  présenté 
des  difficultés  imprévues  et  exceptionnelles  justifiant  une  allo- 
cation supérieure  au  prix  moyen  de  2  francs  fixé  par  le  bordereau  ; 
dans  le  cas  ou  des  allocations  supplémentaires  devraient  être 
accordées  pour  ces  divers  chefs,  déterminer  quel  en  serait  le 
montant;  surplus  des  conclusions  rejeté.  Les  dépens  du  présent 
pourvoi  seront  supportés  trois  quarts  par  la  ville  de  Brest  et  un 
quart  par  les  requérants.) 
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(N"   255) 

1 11  juillet  1890] 

TravaiiX  publics,  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer,  —  (Compagnie 
de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre  sieurs  Brossette,  Moulette 
et  autres.) 

Établissement  d^un  pont  sur  une  rivière,  ayant  eu  pour  con- 
séquence de  rejeter,  en  temps  de  crue,  les  eaux  sur  les  propriétés 
riveraines  et  d'aggraver  les  effets  de  Tinondation,  Indemnité 
due  dans  la  mesure  de  cette  aggravation. 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que,  par  suite  de  la 
construction  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Chiffa  et  des  dispo- 
sitions adoptées  par  la  compagnie  pour  établir  la  culée  de  la 
rive  gauche  qui  forme  un  épi  en  saillie  sur  le  cours  de  la  rivière, 
les  eaux  sont  rejetées,  en  temps  de  crue,  sur  la  rive  droite  et 
que  cette  disposition  des  lieux  a  eu  pour  effet  d'aggraver,  lors 
des  inondations  de  1872,  1873  et  1874,  les  dommages  éprouvés 
par  les  sieurs  Brossette-Gaillard  et  autres;  que,  dès  lors,  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  est  tenue  de  les  indemniser  dans 
la  mesure  de  cette  aggravation  ; 

Mais  considérant  que,  dans  le  calcul  de  Tindemnité  qui  pouvait 
être  due  aux  propriétaires  ci-dessus  indiqués,  les  experts  ont  fait 
entrer  en  compte  des  dommages  dont  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ne  saurait  être  rendue  Responsable  et  qa*ll  n*e8t 
pas  établi  qu*en  fixant  la  somme  totale  de  44.102^,59  le  montant 
de  cette  indemnité,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appré- 
ciation inexacte  de  la  responsabilité  encourue  par  la  Compagnie; 


(N"  256) 


[  18  juillet  1890  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  du  16  novembre  i866.  —  (Sieur  Gautier  contre  mi- 
nistre des  travaux  publics.) 

Déblais.  —  Article  98  du  devis-type  des  chemins  de  fer.  Ije 
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frix  forfaitaire  applicable  aux  déblais  de  toute  nature^  depuis 
la  terre  végétale  jusqu'à  la  roche  la  plus  dure  et  la  plus  cont" 
pacte^  doit  être  appliqué  sans  plus-value  à  raison  de  la  dureté 
imprévue  du  rocker  rencontré  dans  les  tranchées,  alors  surtout 
que  le  marché  stipulait  que  Ventrepreneur  devait^  avant  Vad^u* 
dication^  se  rendre  très  exactement  compte  de  toutes  les  difficul^ 
tés  possibles  (I). 

—  Diminution  du  cube  causée  par  le  raidissement  des  talus  : 
non-lieu  à  payer  un  travail  non  exécuté  et  qui  rCa  pas  causé 
une  perte  de  bénéfices  pour  Ventrepreneur  à  raison  de  la  nature 
très  dure  du  rocher  non  déblayé  (II). 

—  Transport  des  terres  foisonnées.  D'après  le  devis^  le  prix 
de  fouille  et  de  transport  s*  applique  au  cube  mesuré  au  déblais 

(III). 

—  Déblais  pour  fondation  d'ouvrages  d*art.  Sujétion  prévue 
sans  indemnité  pour  bonne  exécution  :  rejet  (VI). 

Dommages  causés  à  Ventrepreneur  :  trouble  apporté  aux 
chantiers  par  suite  des  exercices  de  tir  à  la  cible,  exécutés  par 
ordre  et  sous  la  surveilla'nce  de  Vautorité  militaire  :  pas  d'in» 
demnité  due  par  le  ministre  des  travaux  publics  auquel  ce  dom* 
mage  n*est  pas  imputable  (Y). 

Art,  33.  Emploi  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  ayant  entraîné 
Vélévation  du  prix  de  la  main-^œuvre,  prescrit  par  un  ordre 
de  service;  inexécution  de  cet  ordre  ;  augmentaiion  de  main^ 
d^cntvre  étrangère  à  ce  fait  :  non  lieu  à  dommages-intérêts  (y  l\)* 

Frais  éVeaepertise  à  la  charge  de  VÉtat  :  un  grand  nombre 
de  réclamations  ont  été  admises  (VIII). 

—  Avance  des  frais  d'expertise  par  Ventrepreneur.  Il  n'est 
pas  dû  d'intérêt  à  raison  âHun  payement  volontairement  effec^ 
tué  (X). 

Sujétions  exceptionnelles  :  Indemnité  allouée^  tant  par  Vad^ 
ministration  que  par  Varrêté  attaqué  reconnue,  suffisante  (IV). 

Vn  jugement  rendu  dans  une  contestation  entre  un  tâcheron 
qui  a  exécuté  une  partie  de  Vouvrage  et  Ventrepreneur  général 
n'est  pas  opposable  à  VÉtat  (IV). 


".*•*( 

■*'? 


I.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Gautier  tendant  à  V allocation 
d''un  supplément  de  prix  de  617.059',07  à  raison  de  déblais  d'une 
nature  imprévue  rencontrés  dans  Vexécution  des  travaux  : 

Considérant  que  les  prix  du  bordereau  pour  fouille,  charge, 
dédiarge,  régalage,  etc.,  étaient  des  prix  à  forfait  applicables  à 
tous  les  déblais  quelle  qu'en  fût  la  nature»  et  qu*aux  termes  de 


c 


w. 


i.>. 

:%'. 


556  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Farticle  98  du  devis,  Texpression  «  déblais  de  toute  nature  » 
comprenait  la  fouille  et  Textraction  de  tous  les  terrains  depuis  la 
terre  végétale  jusqu'à  la  roche  la  plus  dure  et  la  plus  compacte; 
que,  d'après  le  même  article,  Tentrepreneur  devait  se  rendre 
compte  très  exactement,  avant  Tadjudication,  des  difficultés  que 
pouvaient  présenter  les  diverses  tranchées,  parce  qu'après  l'ad- 
judication, les  prix  ne  pourraient  être  modifiés  sous  aucun  pré- 
texte ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Gautier  ne  saurait  se  prévaloir 
de  la  dureté  plus  ou  moins  grande  des  déblais  rencontrés  dans 
l'exécution  de  son  entreprise  pour  demander  Taugmentation  du 
>  prix  fixé  au  bordereau  ; 

II.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Gautier  tendant  à  V allocation 
-                         d'une  indemnité  de  39.679^,22,  à  raison  d^une  diminution  du  cube 

des  déblais  causée  par  le  raidissement  des  talus  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'arlicle  97  du  devis  ne  saurait 
être  entendu  en  ce  sens  qu'un  travail  non  exécuté  pourrait  néan- 
moins être  payé  à  l'entrepreneur;  que,  d'autre  part,  si,  à  rai- 
son des  changements  ordonnés  en  cours  d^exécution,  le  sieur 
Gautier  a  dû,  sur  divers  points,  donner  moins  d'inclinaison  aux 

-talus  des  tranchées,  et  s'il  a  été  ainsi  privé  de  l'extraction  d'un 
cube  de  déblais  dont  il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte  au  règle- 
ment, il  résulte  de  l'instruction  que  l'inexécution  de  celte  partie 
du  travail,  qui  consistait  dans  Tabatage  de  déblais  de  roc  dur, 

•lesquels  auraient  été  payés  au  prix  moyen  des  déblais  de  toute 
nature,  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  à  l'entrepreneur;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  d'avoir 
exécuté  ces  terrassements  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  étaient  prévues  au  marché,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  d'indemnité; 

III.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Gautier  tendant  à  C allocation 
d'un  supplément  de  prix  de  50.705  francs  pour  transport  des 
terres  foisonnées  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Farticle  97  du  devis  que  les  prix  de 
fouille  et  de  transport  s'appliquaient  au  mètre  cube  mesuré  an 
déblai,  et  qu'il  ne  devait  jamais  être  (enu  compte  du  foisonne- 
ment ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Gautier  ne  saurait 
se  prévaloir  de  ce  que  le  foisonnement  des  déblais  transportés 
aurait  été  supérieur  aux  prévisions  pour  soutenir  qu'il  lui  serait 
dû  une  allocation  supplémentaire  de  ce  chef; 

lY.  Sur  la  réclamation  tendant  à  l'allocation  d'une  indemniié 
supplémentaire  de  4•963^05  pour  sujétions  exceptionnelles  à  Voc* 
casion  des  parements  d'un  pont  : 
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CoDsidérant  que  Tentrepreneur  invoque,  à  l'appui  de  ses  pré- 
tentions, un  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Cahors  dans  un  litige  engagé  entre  lui  et  le  tâcheron  qu*il  avait 
chargé  de  Fexécution  d'une  partie  des  travaux  du  pont  dont 
s'agit; 

Mais  considérant  que  ce  jugement,  rendu  sur  une  contestation 
entre  Tentrepreneur  et  son  tâcheron,  n*est  pas  opposable  à  TÉ- 
tat;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant 
a  été  indemnisé  dans  une  mesure  suffisante,  tant  par  l'adminis- 
tration que  par  l'arrêté  attaqué,  à  raison  des  sujétions  exception- 
nelles auxquelles  il  a  été  soumis  pour  la  taille  des  parements  qui 
font  Tobjet  de  sa  réclamation  ; 

V.  Sur  la  demande  d*indemmté  de  iS.216  francs  pour  préjudice 
causé  par  le  tir  à  la  cible  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  se  plaint  de  ce  que  le  voisinage 
des  exercices  de  tir  à  la  cible  auxquels  il  a  été  procédé,  et  qui 
ont  occasionné  un  accident  grave  sur  le  chantier,  aurait  eu  pour 
lui  des  conséquences  préjudiciables  à  raison  du  départ  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers,  du  trouble  apporté  dans  la  marche  des 
travaux,  et  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ; 

Mais  considérant  que  ce  n'est  pas  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics que  le  requérant  peut  demander  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  aurait  encouru  et  dont  la  responsabilité  n'incombe  pas  a 
son  administration  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  de  connaître  de  ce  chef  de  réclamation  ; 

VI.  Sur  la  réclamation  tendant  à  ^allocation  d*une  indemnité 
de  6.279^,20  à  raison  de  redans  exécutés  pour  fondations  d*ou- 
vrages  d^art  : 

Considérant  d'une  part,  que,  d'après  l'article  98  du  devis,  le 
prix  moyen  des  déblais  de  toute  nature  s'applique  aux  déblais 
pour  fondations  d'ouvrages  d'art;  que,  d'autre  part,  en  accep- 
tant ce  prix,  l'entrepreneur  s'est  interdit  toute  réclamation  à  rai- 
son des  sujétions  inhérentes  à  la  bonne  exécution  des  déblais 
de  cette  nature  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  sa  demande  ; 

VII.  Sur  la  demande  de  150.000 /ra»c*  de  dommages-intérêts  : 
Considérant  que  l'entrepreneur  fonde  sa  réclamation  sur  ce 

que  Tadministration,  en  exigeant  dès  le  début,  par  un  ordre  de 
service  du  28  janvier  1881  et  une  mise  en  demeure  du  18  mars 
suivant,  l'emploi  d'un  trop  grand  nombre  d'ouvriers,  aurait  ag- 
gravé les  charges  de  l'entreprise  et  occasionné  une  augmenta- 
tion du  prix  de  la  main-d'œuvre; 

Mais  considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'ordre  de 
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ice  du  2S  j&nvier,  dont  l'entrepreneur  reconnaît  n'avoir  pas 

compte  ;  que,  d'autre  paK,  la  mise  en  demeure  dn  18  mars, 
quelle  il  s'est  conformé,  n'a  pas  eu  pour  elTet  d'imprimer 

travaux  une  marche  anormale;  que,  si  une  élévation  du 

de  la  main-d'œuvre  s'est  produite  au  cours  de  l'entreprise, 
suite  de  l'instruction  que  cette  hausse  progressive,  qui,  d'ail- 
},  avait  commencé  avant  le  moment  où  le  sieur  Gautier  a 

la  mise  en  demeure  dont  il  se  plaint,  est  due  aux  nombreux 
lux  exécutés  simultanément  dans  cette  région,  et  n'aurait 
les  lors,  aux  termes  de  l'article  33  du  caliier  des  clauses  et 
litîoDS  générales,  ouvrir  en  faveur  du  sieur  Gautier  que  le 
i  de  demander  la  résiliation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter 
lier  de  réclamation  de  l'entrepreneur; 
II.  Sur  Uf  frais  d'experiiie  : 

nsidérant  que,  s'il  n'a  pas  été  statut  par  le  conseil  de  pré- 
ire  sur  les  frais  d'expertise,   il  résulte  de  l'arrêté  attaqué 

a  fait  droit  à  un  grand  nombre  des  réclamations  de  l'entre- 
eur,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  mettre 
its  fyais  d'expertise  en  totalité  àla  charge  de  l'État; 
.  Sur  les  intérêtt  et  les  intérêts  dei  iniérêtt  : 

Sur  la  demande  du  tieur  Gautier  tendant  à  l'allocation  de* 
■ë/i  du  montant  deafrait  d'ejpertise  par  lui  avancés  : 
insidérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  de  l'avance  par 
illéguée,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  pourrait  lui  être  dû  d'inié- 
à  raison  d'un  payement  volontairement  effectué...  (L'État 
lOrtera  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise, 
eur  Gautier  aura  droit  à  partir  du  16  octobre  1885,  du  22  juin 
,  du  21  juin  1889  et  du  25  juin  ISdO  aux  intérêts  des  intérêts 
sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  et  qui  lui 
intduesà  ces  diverses  dates.  L'État  supportera  un  cinquième 
lépens  exposés  par  le  sieur  Gautier.) 


(N"  257) 

[18  jaillet  1890] 

unaux.  —  Décompte 
'tn«.  — (Commune  di 

Une  conttnune  ne  peut  pas  être  obligée  au  payement  de  ira- 


1 


'aux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux 
dinaires.  —  Commune,  —  (Commune  de  Hasléon  contre  sieur 
irlaud.) 
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vaux  exécutés  sur  un  de  ses  chemins  vicinaux  ordinaires^  si  le 
conseil  municipal  s'est  borné  à  reconnaître  r  utilité  des  travaux 
alors  à  V étude  sans  prendre  d^ engagement  pour  leur  exécution  ; 
encore  bien  que  le  maire  et  un  conseiller  municipal  aient  assisté 
à  V adjudication. 

Mais  cependant  si  la  commune  a  ensuite  voté  Vaffectation 
d'une  certaine  somme  au  payement  de  ces  fravatix,  elle  est  tenue 
dans  la  limite  de  ses  engagements  (*)• 

Considérant  que  les  travaux  entrepris  par  le  sieur  Ferlaud 
avaient  pour  objet  la  construction  d'un  pont  sur  la  Vienne  pour 
le  passage  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  1  de  Linards  à  Bujaleuf 
par  Hasléon  ;  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  le  devis  estimatif 
de  Tentreprise  n'a  pas  été  soumis  au  conseil  municipal  de 
Masléon  et  que  l'adjudication  a  eu  lieu  par  les  soins  du  préfet 
sans  que  ledit  conseil  ait  pris  aucune  délibération  à  ce  sujet; 
qu'en  effet  si,  dans  la  séance  du  19  février  1882,  il  a  reconnu 
Tutilité  des  travaux  qui  étaient  alors  à  l'étude,  il  n'a  pris,  au 
nom  de  la  commune,  aucun  engagement  pour  leur  exécution  : 
que,  dans  ces  circonstances,  la  présence  du  maire  et  d'un  con- 
seiller municipal  à  l'adjudication  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'engager  la  commune; 

Mais  considérant  que,  par  sa  délibération  en  date  du  5  juil- 
let 1885,10  conseil  municipal  a  décidé  d'affecter  au  payement  des 
travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  du  pont  les  fonds  qui  res- 
taient disponibles  à  cette  époque,  dans  la  caisse  municipale,  sur 
le  crédit  des  chemins  vicinaux;  que,  par  suite,  la  commune  est 
tenue  de  payer  cette  somme...  ^Condamnation  réduite  à  la 
somme  votée  parle  conseil  municipal.  Les  frais  de  l'expertise  et 
les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Ferlaud.) 


(N'  258) 

[19  juillet  1890  J 

Cours  d^eau  non  navigables,  —  Arrosage,  —  Association  syndi" 
cale,  —  Taxes,  —  Parcelle  comprise  dans  le  périmètre  de  /'cw- 

(*)  Rap.  3  jain  1881,  Larenzoni,  At^.  du  C,  (VÉt.y  p.  610  ;  16  décembre 
1881,  commune  de  Plaisance,  Ann,  1882,  p.  1372. 
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lion  dûment  aulorisie  en  vertu  d'un  engt 
SUT  (lu  requérant  -■  Rejet.  —  (Syndicat  d 
contre  sieur  Oddon.) 


iDÉHANT  qu'il  résulte  de  l'instruciion  qui 
u  réclamant,  et  propriétaire  avant  lu 
:  au  cadastre  de  la  commune  de  Veynes 
ion  N,  avait  adhéré  h  l'association  syndit 

propriétaires  intéressés  à  l'entretien  du 
3-le-Béal  ;  que  ladite  association  a  été  aul 
Tel  des  Hautes-Alpes,  en  date  du  25  f^ 
iditiona   prévues   par  les  articles  9  et 

1885;  qu'il  résulte  enfin  du  plan  annex 
elle  sus-lndiquéc  est  comprise  daos  le  péi 

autorisée;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  q 
ure  a  accordé  au  sieur  Oddon  déchai 
e  il  a  été  imposé,  en  1S87,  au  rfile  de  1 
lie...  (Arrêté  annulé.  Rétablissement  au 


(N"  259) 


ix  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Comn 
et  offres  de  concours.  —  (Commune  i 
nne.) 

rsqu'une  loi  autorisant  le  minisire  à 
'.ruction  d'une  voie  ferrée  porte  que  les  su 
les  départements,  les  communes  et  les  pi 
s,  doivent  venir  en  déduction  de  la  somm 
onnaire,  l'Etat  a  qualité  pour  poursuivre 
'.s  subventions  ('). 

i  commune  ayant  offert  une  subvention  p 
non  prévue  serait  établie,  ne  peut  refu. 
'.ant  après  la  réalisation  de  la  conditioi 
stre  l'a  régulièrement  acceptée. 

iiDÉRANT  qu'aux  termes  de  l'article  C,  pa 
18  juillet  1868,  qui  a  autorisé  le  Uini 


CONSEIL  d'État.  561 

publics  à  entreprendre  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à 
Lérouville,  les  subventions  offertes  par  les  départements,  les 
communes  et  les  propriétaires  intéressés  doivent  venir  en  déduc- 
tion de  la  somme  allouée  par  FEtat  au  concessionnaire;  que, 
dès  lors,  la  souscription  de  la  commune  de  Beaumont  doit  être 
réputée  faite  au  profit  de  l'État,  qui  a,  par  suite,  qualité  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement; 

Considérant  que  la  commune  de  Beaumont  a  souscrit^  le 
Sa  mars  1873,  une  somme  de  20.000  francs  en  vue  de  rétablisse- 
ment d'une  station  à  Létanne,  dont  le  projet  présenté  à  cette 
époque  par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Sedan  à  Lérouville  ne  comportait  pas  la  création  ;  que  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  régulièrement  accepté,  le  22  avril  1876, 
cette  offre  de  concours  et  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  la 
condition  mise  par  la  commune  à  sa  souscription  a  été  remplie; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  Farrêté  attaqué  Fa  con- 
damnée à  en  payer  le  montant  à  l'Etat...  (Rejet.) 


(N°  240) 

[!«'  août  1890] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Égout  collecteur  débouchant 
dans  unjleuve,  —  Infection  des  eaux,  —  Préjudice  causé  à  une 
propriété  qui  jouit  d'une  prise  d'eau.  —  Route  nationale.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  Procédure,  Arrêté 

•  préparatoire:  Recours.  —  Expertise  :  Loi  du  22  juillet  1889. — 
(Ministre  des  travaux  publics  et  sieur  Richard  Wallace.) 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire  ou  interlocutoire.  —  Var- 
rêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ordonne  une  expertise^ 
tous  droits  et  moyens  réservés,  sans  préjuger  la  question  de 
savoir  si  une  indemnité  est  due,  est  purement  préparatoire,  et, 
dès  lors,  ne  saurait  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  directement 
par  voie  d'appel  (Richard  Wallace,  1"  es  p.). 

Au  contraire,  est  interlocutoire,  et  par  voie  de  conséquence 
est  susceptible  d'être  déféré  directement  en  appel  au  Conseil 
d'Etat j  V arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir 

(*)  Voy.  5  mars  1886,  faillite  Pasquin,  Ann.  1886,  p.  569. 
Atm,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits.  —  tome  ii.  86 
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déclaré  VÉtai  responsable  en  principe  du  dommage  causé  par 
l'exécution  d'un  travail  public^  a  ordonné  une  expertiscj  alors 
même  que  la  mission  confiée  aux  experts  devra  porter  aussi 
bien  sur  la  constatation  de  fexistence  même  du  pr^udice 
alléguéf  que  sur  le  montant  de  Vindemnité  éventuelle  à  lui 
allouée  (Richard  Wallacef  8*  esp.)> 

Recours,  —  Délai.  —  Le  recours  formé  contre  vn  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  plus  de  trois  mois  après  la  notification 
dudit  arrêtéj  faite  par  le  requérant  lui-^mêtne^  à  la  partie 
adverscy  est^il  recevable  à  V égard  de  cette  partie  si  celles  rCa 
pas  elle-même  fait  de  notification  {Richard  Wallace^  {*•  et 
2«  esp.)  (*). 

Expertise.  — Sous  V empire  de  la  loi  du  \^  septembre  1807, 
r expertise  étant  obligatoire  en  matière  de  réclamation  formée 
contre  VÉtai,  les  départements  et  les  communes,  à  raison  de 
dommages  causés  par  les  travaux  publics,  le  conseil  de  préfec-' 
tare  ne  peut  sans  expertise  préalable  mettre  certaines  parties 
hors  de  cause  (f*  et  2*  esp.). 

Mais  V expertise  n^ étant  pa^  encore  commencée  à  la  date  de  la 
décision  du  Conseil  d'Etat,  cette  expertise  doit  avoir  lieu  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du%%juillet  1889  (l**  et  2*  esp.> 

Ventes  nationales,  —  V interprétation  d'un  acte  de  vente 
nationale,  qui  a  conféré  à  Vacquéreur  un  droit  de  prise  d'eau 
sur  une  rivière  dépendant  du  domaine  public  appartient  au 
conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d*État,  —  Onpré^ 
tendrait  vainement  que  le  requérant  tient  ses  droits  d^une 
acquisition  faite  par  VÉtat  à  une  époque  où  celui-ci  étant 
rentré  en  possession  du  bien  vendu  nationalement,  si  la  seconde 
vente  a  compris  les  droits  transférés  par  Pacte  de  vente  ncUto^ 
nale  (Richard  Wallace,  2*  esp.). 

Un  droit  de  prise  d'eau  reconnu  dans  une  vente  nationale  au 
profit  de  racquéreur,  sur  un  fleuve,  au  moyen  d'une  pompe  à 
feu,  ne  peut  pas  être  supprimé  sans  indemnité  {%•  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Richard  Wallace,) 

Considérant  que  les  recours  sont  dirigés  contre  le  même  arrêté 

(  *  )  Hap.  15  mars  1889,  Leglos,  et  ea  note  les  conclusions  de  M.  le  com- 
niissaire  du  gouvernement,  Le  Va^asseur  de  Précourt  ;  Ànn.  1890,  p.  804.  — 
i8  juin  1889,  Ministre  des  iraTtox  publics,  Ann.  1891,  p.  415. 
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et  qa'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  la  même 
décisioD  ; 

Sur  le  recours  du  Ministre  de*  travaux  publics  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  attaqué»  tous  droits  et 
moyens  des  parties  demeurent  réservés,  et  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  préjugé  la  question  de  savoir  si  une  indem- 
nité était  due  au  sieur  Richard  Wallace;  que  la  mesure  d1ns- 
truction  ordonnée  par  le  conseil  de  préfeclure  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  ministre  soutienne  devant  lui  avant  qu*il 
soit  statué  au  fond,  que  le  requérant  n'est  pas.  fondé  à  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  allégué,  qu^ainsi  l'arrêté  attaqué  est 
purement  préparatoire,  et  que,  dealers,  le  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vable  en  l'état  ; 

Sur  le  recours  du  sieur  Richard  Wallace  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  Richard  Wallace  n'a  formé  son 
recours  que  plus  de  trois  mois  après  le  30  juillet  1887,  date  de 
la  notification  par  lui  faite  aux  parties  de  l'arrêté  attaqué,  cette 
notification  ne  lui  est  pas  opposable,  le  délai  fixé  par  l'article  11 
du  décret  du  22  juillet  1806  ne  pouvant  courir  contre  lui  qu'à 
partir  de  la  notification  que  les  autres  parties  lui  auraient  faite 
de  cet  arrêté,  et  celles-ci  ne  justifiant  d*aucune  notification  à 
leur  requête;  que,  dès  lors,  le  recours  du  sieur  Richard  Wallace 
estrecevable; 

An  fond: 

Considérant  que  pour  demander  une  indemnité  devant  le  con- 
^il  de  préfecture  le  requérant  alléguait  un  dommage  causé  par 
un  travail  public  et  dont  il  attribuait  la  responsabilité  tout  à  la 
fois  à  l'État,  au  département  de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris; 
que,  dans  ces  conditions,  aux  termes  de  l'article  56  de  là  loi  du 
16  septembre  1807,  l'expertise  était  obligatoire;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  mise  hors 
de  cause  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  sans 
les  appeler  à  prendre  part  à  l'expertise  ordonnée  entre  l'État  et 
le  requérant; 

Sur  les  conclusions  additionnelles  :  ' 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  ainsi  d'ailleurs  que 
toutesles  parties  le  reconnaissent,  qu'il  n'a  point  encore  été  procédé 
à  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué,  sous  l'empire  de  Tar- 
ticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  qu'elle  ne  peut  être  com- 
mencée et  poursuivie  aujourd'hui  que  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  22  juillet  1889,  alors  surtout  que  le  demandeur  y  a 
conclu    expressément...   (Recours    du    Ministre   rejeté.  Arrêté 
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réformé  en  tant  qu'il  a  mis  hors  de  cause  le  département  de  la 
Seine  et  la  ville  de  Paris  sans  expertise  préalable.  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
après  qu*il  aura  élé  procédé  à  Texpertîse  ordonnée  entre  TÉtat 
et  le  sieur  Richard  Wallace,  et  à  laquelle  le  département  de  la 
Seine  et  la  ville  de  Paris  devront  être  appelés  à  prendre  part, 
dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  22  juillet  1889.) 

2*  ESPÈCE.  —  {^Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Richard 

Wallace. 

Considérant  que  les  recours  sont  dirigés  contrôle  même  arrêté 
et  qu'il  convient  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule 
et  même  décision  ; 

Sur  la  retevabilité  du  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  :^ 

Considérant  que  si  aux  termes  de  Tarrété  attaqué,  la  mission 
donnée  aux  experts  doit  porter  aussi  bien  sur  la  constatation  de 
Texistence  même  du  préjudice  allégué  que  sur  le  montant  de 
rindemnité  qu*il  conviendrait,  s'il  y  a  lieu,  d'accorder  au  requé- 
rant, le  conseil  de  préfecture  n'a  ordonné  Texpertise  qu'après 
avoir,  contrairement  aux  conclusions  du  Ministre  des  travaux 
publics,  décidé  que  l'État  était  responsable,  en  principe,  vis-à-vis 
du  propriétaire  de  Bagatelle,  du  dommage  que  celui-ci  aurait 
souffert;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  a  le  caractère  interlocutoire  et 
qu'en  conséquence  le  Ministre  des  travaux  publics  est  recevable 
à  en  demander  l'annulation; 

Sur  la  recevabilité  du  recours  du  sieur  Walla^e,.,:  —  (Comme 
à  la  1"  espèce); 

Au   FOND  : 

En  ce  qui  concerne  le  recours  du  Ministre  :  —  Considérant  que 
la  demande  du  sieur  Richard  Wallace,  devant  le  conseil  de  pré- 
IVcture,  tendait  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
causé  à  son  domaine  de  Bagatelle,  par  la  construction  d'un  égout 
collecteur  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  ledit  égout  ayant  pour 
otlet  d'altérer  les  eaux  puisées  dans  le  fleuve  en  vertu  du  droit 
(|ue  le  requérant  prétendait  avoir  été  compris  dans  la  vente  du 
domaine  à  son  auteur  par  l'État  en  1835; 

Considérant  qu  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  il  devait  être  procédé  à  une  expertise  au  sujet  de 
ladite  demande  dans  les  formes  réglées  par  cet  article; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  ordon- 
nant cette  expertise,  le  Ministre  soutient  «que  le  dommage 
allégué,  à  supposer  même  qu'il  existât  réellement,  n'est  pas  de 
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nature  à  ouvrir  droit  à  indemnité  au  profit  du  requérant,  attendu 
que  ce  serait  reconnaître  à  la  propriété  de  Bagatelle  une  ser* 
vitode  légale  sur  les  eaux  de  la  Seine  en  violation  du  principe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  public;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  expertise,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  serait  devant 
l'autorité  judiciaire  que  la  demande  d'indemnité  aurait  dû  être 
portée,  puisqu'elle  se  fonde  sur  les  termes  de  l'acte  de  vente 
de  1835  qui  constitue  un  contrat  de  droit  commun  dont  l'inter- 
prétation n'était  pas  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture) »  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  qu'il  s'agit  d'un  bien  ayant  fait  l'objet  d'une  vente 
nationale  le  7  prairial  an  Y,  et  que  cette  première  adjudication 
est  rappelée  dans  celle  du  6  octobre  1835,  faite  en  faveur  de 
l'auteur  du  sieur  Richard  Wallace  ;  que  si,  dans  l'intervalle,  l'État 
s'est  rendu  lui-même  acquéreur,  en  1806,  du  domaine  de  Baga- 
telle et  l'a  possédé  jusqu*en  1835,  il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
divers  actes  que  l'adjudication  du  6  octobre  1835  a  compris  tous 
les  droits  transférés  par  celle  du  7  prairial  et  notamment  ceux 
qui  font  Tobjet  de  la  contestation  actuelle;  qu'ainsi  le  conseil 
de  préfecture  était  compétent,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse- an  VIII,  pour  interpréter  l'acte  dont  s'agit  et 
apprécier  la  nature  et  l'élendue  des  droits  en  résultant; 

Considérant  que  l'acte  d'adjudication  du  7  prairial  stipule 
expressément  que  les  biens  sont  vendus  «  tels  qu'en  ont  joui  ou 
dû  jouir  les  précédents  fermiers  ou  ceux  dont  ils  proviennent,  » 
et  qu'au  nombre  des  droits  y  attachés  figure  celui  d'une  pompe 
à  feu  pour  puiser  de  l'eau  à  la  Seine;  que  le  droit  de  prise  d'eau 
dans  une  rivière  navigable  ne  peut  être  supprimé  sans  indemnité» 
lorsqu'il  a  fait  partie  des  objets  compris  dans  une  vente  nationale; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  une  expertise  après  avoir  déclaré  l'État 
responsable  en  principedu  dommage  que  le  sieur  Richard  Wallace 
aurait  pu  éprouver  à  la  suite  de  l'exécution  d'un  travail  public 
qui  aurait  pour  effet  de  porter  atteinte  aux  droits  résultant  en  sa 
faveur  de  l'adjudication  du  6  octobre  1835; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  du  sieur  Richard  Wallace  : 

Considérant  que,  pour  demander  une  indemnité  devant  le 
conseil  de  préfecture,  le  requérant  alléguait  un  dommage  causé 
par  on  travail  public  et  dont  il  attribuait  la  responsabilité  tout 
îi  la  fois  à  l'Ëtat,  au  déparlement  de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris  ; 
que,  dans  ces  conditions,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du 
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16  septembre  1807,  Texpertise  était  obligatoire,  et  que,  dès  lors, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  mise  hors 
de  cause  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  saas 
les  appeler  à  prendre  part  à  l'expertise  ordonnée  entre  rÉlal  et 
le  requérant; 

Sur  les  conditions  additionnelles  •* 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  ainsi  d'ailleurs  que 
toutes  les  parties  le  reconnaissent,  qu'il  n'a  point  encore  été 
procédé  à  Texpertise  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué  sous  l'empire 
de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  qu'elle  ne  peut  être 
commencée  et  poursuivie  aujourd'hui  que  dans  les  formes  pres- 
crites parla  loi  du  22  juillet  1889,  alors  surtout  que  le  demandeur 
y  a  conclu  expressément...  (Recours  du  Ministre  rejeté.  Arrêté 
réformé  en  tant  qu'il  a  mis  hors  de  cause  le  département  de  la 
Seine  et  la  ville  de  Paris  sans  expertise  préalable.  Parties  renr 
voyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  ordonnée  entre  l'État  et  le 
sieur  Richard  Wallace  et  à  laquelle  le  département  de  la  Seine 
et  la  ville  de  Paris  devront  être  appelés  à  prendre  part,  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  du  22  juillet  1889.  Les  dépens  exposés 
par  le  sieur  Richard  Wallace  seront  supportés  :  dans  la  première 
instance,  par  TElat;  dans  la  deuxième  instance,  par  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris.) 


(N°  241) 

[1"  août  1890] 

Travaux  publics  communaux,  —  Dommages,  —  Dérivation  et 
adduction  d'eau,  —  Rivières  non  navigables  ni  flottables,  — 
Arrosage  de  prairies  riveraines.  Conseil  de  préfecture.  Pro- 
cédure, —  (  Sieur  Estrabaut  -  Lafon  contœ  commune  de 
Mazamct  ) 

Procédu7'e,  En  présence  de  rapports  d^expertise  et  tierce 
expertise  donnant  des  conclusions  différentes^  le  conseil  de  pré- 
fecture a  pUf  avec  le  consentement  des  parties^  demander  aux 
ingénieurs  du  service  hydraulique  un  avis  technique  sur  Vaffaire. 

Le  rapport  des  ingénieurs  ayant  été  déposé  au  greffe  trois 
jours  axant  l'audience^  une  partie  n^estpas  recevable  à  soutenir 
que  ledit  rapport  ne  lui  a  pa^  été  communiqué,  et  que,  dès  lors^ 
V instance  n'a  pas  été  contradictoire. 
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Aucune  indemnité  rCest  due  à  un  riverain  par  une  ville,  à 
raison  de  la  dérivation  d'eaux  opérée  pour  l'alimentation  de  ses 
Jontaines  publiques  dans  une  rivière  non  navigable  ni  flottable, 
lorsque  le  débit  de  la  rivière  en  temps  d'étiage,  déduction  faite 
des  eaux  captées  par  la  ville,  dépasse  le  volume  d'eau  concédé 
au  riverain  pour  l'arrosage  de  ses  prairies. 

En  la  forme  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  quHl  ne  résulte  pas  de  Varrêté  attaqué, 
q^e  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  hydraulique  qui  a  servi 
■de  base  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  ait  été  communiqué 
au  requérant  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  visas  dudit  arrêté 
•que  ce  rapport,  qui  avait  été  réclamé  par  le  conseil  de  préfecture 
^vec  le  consentement  des  parties  en  cause^  a  été  déposé  au  greffe 
trois  jours  avant  le  jugement,  et  que  le  sieur  Estrabaut  n'articule 
•d*une  façon  précise  aucun  fait  de  nature  à  établir  que  le  débat 
«n'ait  pas  été  contradictoire  sur  ce  point; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du 
rapport  des  ingénieurs  du  service  hydraulique,  qui  est  joint  au 
dossier,  que  même  en  admettant  que  la  quantité  d'eau  réclamée 
«par  le  requérant  pour  Firrigation  de  ses  prairies  lui  soit  néces- 
saire, le  débit  du  Larn  en  temps  d'étiage,  déduction  faite  des 
160  litres  par  seconde  enlevés  par  la  ville  de  Mazamet  pour  Tali- 
4nentation  de  ses  fontaines  publiques,  excède  encore  les  besoins 
du  sieur  Estrabaut;  que  si  à  la  vérité  pendant  une  courte  période 
«de  temps,  au  cours  d'une  sécheresse  exceptionnelle,  le  débit  de  la 
^rivière  a  été  insuffisant,  il  n'est  justifié  de  ce  chef  par  le  requérant 
d'aucun  préjudice;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit 
•que  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Estrabaut  contre 
la  ville  de  Mazamet,  à  raison  de  l'établissement  de  la  prise  d'eau 
•qu'elle  a  été  autorisée  à  pratiquer  dans  le  Larn,  a  été  rejetée  par 
4e  conseil  de  préfecture...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N'  242) 

[  I"  août  1890 1 

Yoirie  {Grande)»  —  Ville  de  Paris,  —  Quai  d'AuteuiL  —  Chemin 
de  halage. — Rivières  navigables  et  flottables.  —  Constructions 
non  autorisées.  —  ProcèS'Verbal.  —  Contravention.  —  Relaxe. 
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—  (Uioistre  de  l'intérieur  contre  eieurs  Buffelrille, 
autres.) 

Le  décret  da  23  mai  \  863,  qvi  a  confirmé  le  ctasiett 
les  rues  de  Pari»  des  rues  classées  anlérituremeat  dan 
de*  communes  annexées  en  1SS9,  n'a  pas  eu  pour  eff< 
porer  da-na  la  grande  voirie  parisienne  vn  chemin 
latéral  à  la  Seine  qui  en  fait  et  en  droit  n'avait  pas  c 
propriété  privée.  Dès  lors,  les  propriétaires  rieerai, 
conêtruire,  sans  autorisation,  sur  les  partie»  dudit  i 
Jranchies  de  la  servitude  de  halage.  Relaxe  ('). 

Sur  l'intervention  de  la  ville  de  Eari»  : 

Considériint  que  ladite  ville  a  intérêt  à  l'annulation 
attaqué;  que,  dès  lors,  son  intervention  est  recevabli 

Ad  fond  : 

Considérant  que,  pour  conclure  à  la  condamnation 
Buffelrille»  et  autres,  le  Ministre  se  fonde  sur  ce  qi 
chemin  de  halage  d'Auteuil  aurait  été  classé  parm 
publiques  de  Paris  par  le  décret  du  23  mai  18â3  ' 
l'établissement  de  constructions  et  de  clAtnres  sur 
dudit  chemin  qui  ont  cessé  d'être  soumises  à  la  senitud 
constitue  un  empiétement  sur  le  domaine  public; 

Hais  considérant  que  le  décret  du  23  mni  1863  s'est  bi 
firmer  le  classement,  parmi  les  rues  de  Paris,  des  voii 
antérieurement  dans  les  anciennes  communes  ou  parti 
munes  annexées  et  qu'il  n'est  justifié  par  l'administratio 
circonstance  de  fait  ou  de  droit  ayant  eu  pour  effet  d' 
ledit  chemin  aux  voies  publiques  de  la  commune  d'Au 
son  annexionàlavilledeParisique,  dès  lors,  les  propi 
verai us  pouvaient,  sans  commettre  de  contraventions, 
constructions  ou  placer  des  clôtures  sur  les  parties  du 
qui  étaient  exonérées  de  la  senitude  de  halage  par  : 
construction  du  nouveau  quai  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  i 
que  le  conseil  de  prérecture  les  a  renvoyés  des  fins 
verbaux  dressés  contre  eux...  (Intervention  de  la  vil 
recevable.  Les  conclusions  du  Ministre  de  l'inlérieu 
ville  rejetées.) 


(*)  Ittpp.  rarrètâ  du  codbcîI  de  pr£feclure  de  li  Seine  da  1 
npporlj  dans  1s  Juriuprudenct  des  conseili  de  préfecture,  \ 
avee  les  eoncliuloni  conformes  de  M.  le  commissaire  do  gonv 
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(N"   245) 

|8  août  1890] 

Travaux  publics.  —  Travaux  de  défçnse  contre  les  inondations, 

—  Plus-value,  —  (Dame  Maupas.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat,  —  Ministère  d'avocat  obliga^ 
toire  pour  un  recours  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture y  rendu  en  matière  de  plus-value  résultant  de  P exécution 
'    de  travaux  publics.  Non-recevabilité  (*). 

Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  sont  intervenus  dans  une 
instance  engagée  à  roccasion  du  payement  d'une  indemnité  de 
plus-value  réclamée  par  TÉtat  à  la  dame  Maupas;  qu'un  pareil 
litige  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  les  parties  peu- 
vent, en  vertu  de  dispositions  de  lois  spéciales,  former  elles- 
mêmes  leur  recours  au  Conseil  d'État  sans  le  ministère  d'un 
avocat  audit  Conseil^  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  comme  non 
recevablela  requête  ci-dessus  visée  de  la  dame  Maupas...  (Rejet.) 


(N"  244) 

[8  août*  1890] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie,  —  Devis  du  7  mai  1857- 
—  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Bureau.) 

Attachements,  —  L'absence  d^  attachements  ne  suffit  pas  pour 
faire  écarter  une  réclamation  admise  par  les  trois  experts 

{XXI). 

Art,  33,  §  8-  —  Changement  de  carrières,  —  Carrière  prévue 
au  bordereau^  insuffisante  pour  alimenter  concurrement  deux 
entreprises  :  insuffisance  signalée  par  r  entrepreneur;  emploi 
d^une  carrière  plus  éloignée  avec  l'autorisation  du  chef  du  gé- 

(*)  La  représentation  par  ayocat  reste  la  règle.  En  dehors  des  questions 
relatives  à  Tassiette  et  au  recouTrement  des  taxes  syndicales  et  qui  sont 
exceptionneUement  dispensées  dû  ministère  de  l'avocat^  le  principe  reprend 
son  empire  (Laferrière,  t.  \",  p.  S86;.  ^ 
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nie  poiw  se  conformer  à  des  ordres  d'exécution  pressants  :  in^ 
demnité  accordée  {X). 

Art.  9.  —  Cautionnement  {Retard  dans  la  restitution  du).  — 
Demande  d'intérêts  :  rejet  :  V entrepreneur  rCest  pas  recevable  à 
demander  la  restitution  du  cautionnement  anant  la  solution  des 
difficultés  pendantes  entre  lui  et  V administration  (XXX), 

Déblais.  —  Transport,  —  Foisonnement.  —  Cube  des  terres 
transportées  établi  conformément  aux  termes  d*un  bordereau 
d*  après  le  vide  de  la  fouille  sans  foisonnement  {/). 

Déblais.  — Fausses  manœuvres  alléguées  mais  non  justifiées 

ixxvrii). 

Délai  du  marché  expiré;  ordre  de  continuer  :  indemnité.  Ra- 
bais. —  L'entrepreneur  sortant  n'est  pas  tenu  d'exécuter  des 
travaux  neufs ^  une  fois  son  marché  expiré;  dès  lors,  les  tra- 
vaux qu*il  a  été  contraint  d'effectuer  sur  V ordre  du  génie^  çprès 
la  fin  de  son  marché  et  malgré  sa  protestation  ne  sont  pas  pas-' 
sibles  du  rabais;  —  et  sont  susceptibles  d'aune  plus-value  sur  les 
prix  du  bordereau  (XVl);  —  Vogez  aussi  {XXIV). 

Art.  3.  —  Frais  d'cLffiçhe  et  de  publicité  dépassant  les  évalua-- 
tions  du  cahier  des  charges:  rejet*  L'évaluation  n'est  qu'ap- 
proximative et  en  fait  l'entrepreneur  a  connu  avant  V  adjudica- 
tion le  montant  exaet  de  ces  frais  (XXV III), 

Fournitures  comprises  dans  le  prix  du  travail  (XIX^  XXII^ 

xxrii). 

Mesurage  de  la  maçonnerie  des  arceaux  effectué  sur  le  pare- 
ment vuj  c'est-à-dire  à  V  intérieur  des  arceaux.  Régularité 
(XVIII). 

Prix  nouveaux.  —  Il  y  a  lieu  à  la  composition  d'un  prix 
nouveau  lorsque  les  prix  prévus  au  bordereau  sont  ifiapplicables 
(VII);  —  et  alors  surtout  qu^aucun  ordre  de  service  ne  réglait 
le  prix  du  travail  et  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  à  protester 
contre  Vordre  d'exécution  des  travaux  qui  rentraient  dans  les 
prévisions  de  son  marché  [XII). 

Prix  de  la  charpente  métallique  déclaré  applicable  à  toutes 
les  pièces  de  fonte  ou  de  fer  forgé  autres  que  les  colonnes  de 
fonte  seules  exceptées  (XV). 

Art.  36.  —  Rabais.  —  Les  prix  des  travaux  rentrant  dans  les 
prévisions  de  Ventreprise^  même  lorsqu'ils  ont  dû  être  composés 
diaprés  l'article  36  du  devis  général^  sont  passibles  du  rabais 
^adjudication;  il  en  est  autrement  des  travaux  neufs  exécutés 
après  la  période  convenue  (XXXI). 

Réclamations,  —  Attachements  signés  sans  réserves.  —  Ar^ 
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Hcleê  32,  52,  53.  —  La  signature  sans  réserve  des  attachements 
ne  peut  constituer  une  fin  de  non-recetoir  contre  V entrepreneur 
lorsque  sa  signature  d'abord  refusée  n'a  été  donnée  qu^après  un 
ordre  de  service  déclarant  que  cette  signature  ne  ferait  pas  obS' 
tacle  aux  réclamations  ultérieures  de  l'entrepreneur  {lilf 
Xill). 

Art.  59,  §  4.  —  Délai  des  réclamations,  —  Becetabilité 
d'une  réclamation  formée  moins  de  six  mois  après  la  présenta^ 
iion  du  décompte  définitif  de  Vexercice  ok  sont  inscrits  les  trO' 
vauXf  encore  bien  quHls  aient  été  effectués  dans  le  courant  dun 
exercice  prébédent  (//,  IX). 

Réclamation  tardive.  — Déchéance  {VI)* 

La  réclamation  formée  devant  le  génie  ne  peut  être  augmen- 
tée devant  le  ministre  après  Pexpiration  du  délai  de  réclamor 
iion  (XXV). 

La  déchéance  établie  par  V article  59,  §  i  n* est  pas  applicable 
à  des  travaux  neufs  exécutés  après  l'expiration  du  marché  en 
certu  dun  ordre  contre  lequel  Venirepreneur  a  protesté  (XXIV). 

Groupement  des  réclamations.  —  Les  réclamations  peuvent 
être  soumises  au  conseil  de  préfecture  avec  un  groupement  autre 
que  celui  adopté  devant  le  chef  du  génie  (XIV). 

Indemnité  partielle  touchée  sous  réserve  expresse  des  récla^^ 
mations  rejetées  par  le  ministre,  et  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  réclamation  recevable  pour  le  complément  (XIII). 

Art.  33.  —  Retard  dans  le  commencement  des  travaux^  et 
inexécution  d*une  partie  de  la  construction  projetée  :  demande 
d'indemnité  re jetée  :  le  marché  était  sur  série  de  prix  pour  une 
durée  déterminée  sans  obligation  de  commencer  ou  d'achever 
les  travaux  à  une  époque  fixée;  l'entrepreneur  qui  devait  se 
conformer^  pendant  la  période  convenue^  aux  instructions  des 
officiers  du  génies  ne  peut  en  fait  se  plaindre  d'aticun  ordre  in- 
iempestif  (XXIX). 

Sujétions  :  indemnité  allouée  pour  évidements  dans  la  pierre 
de  taille  et  pose  dun  revêtement  ou  enduit  :  ce  travail  diffère 
de  la  taille  proprement  dite  (IV);  —  jointoiement  des  briques 
au  petit  fer  [VIII);  —  étaiement  des  lambourdes  imposé  par 
le  mode  spécial  prescrit  de  mise  en  place  des  lambourdes  du 
plancher  {XI);  —  pour  substitution  d'impostes  mobiles  aux  im* 
postes  fixes  (XXII);  pour  enduits  des  parois  de  la  voûte  de  la 
fosse  (XXVI). 

Indemnité  rejetée  pour  enduits  en  plâtre  de  Vintérieur  des 
conduits  des  têtes  de  cheminées  :  si  ce  travail  est  plus  difficile^ 
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,  son  exécution  eit  moins  soignée  et  le  prix  fixé  t 
teur  (XVIIl). 

Travail  compris  dans  un  autre  {XXII  et  £ 
de  briqttes  pour  arceaux  :  elle  rentre  dans  le  /ri 
fonTierie  {XVII);  —  encastrement  des  solites  en, 
pris  dans  te  travail  de  la  charpente  (2CIX). 


(N°  246) 

[8  tout  1890] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  C/iemins  <ie  fei 
générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sfeur  Serai 
oisire  des  travaux  publics.) 

Art.  30.  —  Dans  le  cas  où  pendant  le  cours  dt 
masse  des  travaux  est  augmentée  de  plus  du  s. 
tant  de  l'adjudication,  l'entreprenear  n'est  pas 
de  demander  la  résiliation  du  marché  et  comme 
valeur  réelle  des  traxaux  sans  déduction  du  r 
par  cela  seul  qu'il  a,  sur  la  demande  des  ingén 
les  travaux,  s'il  ne  les  a  continués  que  sous  la  ri 
jnande  en  résiliation  déjà  formée;  dès  lors,  le  r 
plicable  aux  travaux  exécutés  après  le  jour  de 
en  résiliation,  bien  que,  l'entrepreneur' n'eût  tait 
le  conseil  de  préfecture  de  cette  demande  ('), 

Art.  il  ."  non-recevabilité  d'une  réclamation 
m  jours  après  la  présentation  du  décompte. 

Procédure.  Recour*  non  motivé  :  non-recevabi 


Considérant  que,  pour  décider  que  ce  chef  de  r 
entrepreneurs  n'était  pas  recevable,  le  conseil  de 
fondé  sur  ce  que,  en  consentant  à  achever  les  tra' 
de  leur  demande  en  résiliation,  et  en  négligeant* 
diction  compétente,  ils  avaient  implicitement  rer 
valoir  du  droit  qu'ils  tenaient  de  l'article  30  du  cal 
et  conditions  générales; 
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Mais  considérant  qu'à  la  date  du  6  février  1882,  les  sieurs  Sera- 
fini  ont  formellement  demandé  la  résiliation  de  leur  entreprise 
pour  augmentation  de  plus  d*un  sixième  de  la  masse  des  tra- 
vaux; qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Fadministration  a  re- 
connu que  cette  demande  était  fondée  et  qu'elle  s*est  alors 
efforcée  d'obtenir  des  entrepreneurs,  moyennant  certaines  con- 
cessions, la  reprise  et  la  continuation  des  travaux,  ainsi  que 
leur  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'article  30,  mais  que,  tout  en 
consentant  à  continuer  les  travaux  dont  ils  étaient  charf^és,  les 
sieurs  Serafini  ne  Font  fait  que  sous  les  réserves  les  plus  for- 
Hielles  en  maintenant  expressément,  par  leurs  lettres  des 
3i  mars  et  5  Juin  1882,  leur  droit  à  résiliation;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  ce  pre- 
mier chef  de  réclamation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu*à  la  date  du 
6  février  1882,  les  sieurs  Serafini  avaient  droit  à  la  résiliation  de 
leur  marché,  et  que  les  travaux  exécutés  par  eux  à  partir  de  cette 
date  doivent  leur  être  payés  sans  tenir  compte  des  prix  portés 
au  bordereau;  qu'en  Fétat  de  l'instruction  il  n'est  pas  possible 
de  déterminer  quels  sont  les  prix  applicables  à  ces  travaux;  que, 
dèsJops,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts  l'examen  de  ce  chef 
de  réclamation  ; 

Sur  les  coîiclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  être  indem,' 
nisés  à  raison  de  ce  qu'un  tiers  a  été  chargé  de  la  construction 
des  chambres  à  mine  dans  le  tunnel  de  Lachenoz  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  présentent  aucun  moyen  à 
l'appui  de  leur  recours  contre  Cette  partie  de  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  chef  de 
leur  réclamation  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  excé^ 
dent  d'un  tiers  dans  le  cube  des  déblais  prévus  par  le  détail  esii^ 
matif  du  profil  167  au  profil  183  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'ont  présenté  leur  récla- 
mation relative  à  cet  excédent  de  déblais  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  vingt  jours  imparti  par  l'article  41  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  l'a  rejeté  comme  non  recevable...  (Outre  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée  par  l'arrêté  attaqué,  les  experts  recherche- 
ront et  indiqueront  quels  sont  les  prix  réels  de  la  main-d'œuvre 
et  des  matériaux  pour  les  terrassements  exécutés  depuis  le 
6  février  1882,  sur  les  profils  120  à  183,  à  l'effet  de  dresser  le 
décompte  des  travaux  exécutés  depuis  cette  époque  par  applica- 
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de  ces  prix.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
des  coDclusioDs  rejeté.  L'État  stippo 
a.) 


(N'  246) 

[8  soûl  1890] 

EUX  public»  communaux.  —  Commune» 
Déclassement.  —  Dommage».  —  Supprt 
ce  publique.  —  Privation  de  jour  et 
i.  —  (Sieur  Descosse  cootre  ville  de  Foi 

Mrtifiie  te  déclassement  d'une  place  publ 
■  le  préfet  qu'après  qu'un  rttviatn  ava 
nt  afin  d'élever  une  construction  en  faça 
I  indemnité  pour  la  privation  des  droit 
il  avait  demandé  à  exercer  sur  cette  pla 


«siDÉRAKT  qu'il  résulte  de  l'iustructia 
juct  avait  le  caractère  de  voie  publiqu 
ilquier  ne  conteste  pas  au  sieur  Descos: 

que  ce  propriétaire  avaiL  demandé 
en  façade  sur  ia  place,  lorsque,  par  l'arH 
^fet  du  département  des  Basses-Alpes  a 
Qt  d'une  partie  de  ladite  place  pour  l'ai 
l'une  halle  au  blé  et  d'une  halle  aux  fa; 
lé  a  été  construite  le  long  de  la  pro| 
le  fait  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  étab 

sur  la  voie  publique  et  le  prive  ainsi  6 
ndé  à  exercer  en  qualité  de  riverain: 
i  que  la  situation  du  terrain,  en  contre 


Hap.  8  aolll  ISNS.  Camniune  ite  Varogae,  Ani 
:g.  In  déllbéralioD  du  cunacil  njunicipal  proToqi 
Il  lu  6  mai  1883  :  1i  demande  d'allgnemeul  et 
6  préfactoral  de  ddclaiiement  n'étiit  que  du  11 
celte  conséquence,  que  le  rédtmuil  n'BTtît  pi 
s  lorsqu'il  demandai)  l'alignemenl  ;  d'autre  pa 
rrain  éiaul  d«  9  h  10  mètres  en  conlre-bs9  du  s 
me  conslnicllou. 
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place,  ne  mettait  pas,  en  fait,  le  propriétaire  dans  l'impossibilité 
d*exercer  lesdits  droits;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requé* 
rant  est  fondé  à  soutenir  qu'il  lui  a  été  causé  un  dommage  doot 
il  lui  est  dû  réparation; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  Finstruction  ne  permet  pas  de 
statuer  au  fond,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être,  après  expertise,  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur 
Descosse  à  raison  du  dommage  résultant  pour  lui  du  déclasse- 
ment de  la  place...  (Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
qu*il  soit  statué  après  expertise). 


(N"  247) 

•  [8  août  1890] 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales  et  départementales,  •— 
Dépôt  de  bois  de  chauffage  sur  les  accotements,  —  Procès" 
verbal,  —  Contravention,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Procé^ 
dure,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Giraudel). 

Procédure,  Notification,  Délai,  —  L'inobservation  du  délai 
de  iO  jours  prescrit  par  V article  10  de  la  loi  du  ^t  juillet  1889, 
pour  la  notification  au  contrevenant  de  la  copie  du  procès^ 
verbal^  ainsi  que  de  V<\ffirmation  avec  citation  devant  le  con-* 
seil  de  préfecture t  n^ entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal; 
alors  du  moins  qu'après  cette  notification^  les  contrevenants 
ont  été  mis  en  demeure  de  produire  en  temps  utile  leurs  moyen* 
de  défense  (*)• 

Le  dépôt  de  bois  de  chauffage  sur  Vaccotement  d'une  route 
nationale  (ou  départementale)  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  et  réprimée  par  Vordonnance  du 
4  août  1731.  —  En  conséquence^  le  contrevenant  doit  être  con^ 
damné  à  V amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  (**). 

—  Taux  de  l'amende,  —  Le  Conseil  d'État  ne  peut  pas  ré'- 
duire  les  amendes  fixes  prononcées  par  d'ancienties  ordon^ 
nances  antérieures  à  1791  à  plus  d'un  vingtième. 


(*)  Rap.  sons  Tempire  de  l'article  8  du  décret  du  12  juillet  1865,  2  aoAt 
1889,  RieuDier,  Ann,  1891,  p.  736. 

(**)  Rap.  M  juin  1887,  CoUignon,  Ann.  1888,  p.  369. 
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(N°  248) 


Voirie  (Grande).  —  Chemin*  de  fer  des  CKarei 
Sentence  arbitrale.  — Ministre.  — Décision. 
des  Charentes  (Faillite  des.]] 

Le  monianl  des  reienues  à  opérer  pour  ta 
d'entretien  des  lignes  rachetées  par  CÉlat  i 
sans  réserves  par  les  parties  contractantes, 
•peut  plus  être  opérée  de  ce  chef  à  raison  toi 
iruclion  ou  de  malfaçons  qui  te  seraient  ré 
mite  par  l'État  detdites  li^net  à  la  compa 
exécution  des  conventions  de  1883  (l^'esp.); 
^  .de  conteruince  dans  les  parcelles  de  terrain 
compagnie  en  faillite  (2*  esp.). 

Mail  le  ministre  est  fondé  à  opérer  des  n 
■  terrains  vendus  par  la  compagnie  cédante  p( 
date  à  laquelle  la  commission  arbitrale  a  a: 
premier  établissement  des  lignes  rachetées  } 

Procédure.  —  Demande  rejetée  par  une  de 

'   non  attaquée  dans  la  requête  :  non  recenohi 

tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  ladite  dem 

.    i"  ESPÈCE  {Faillite  de  la  compagnie  des  i 
des  Charentes). 

CuNsivuiiANT  que,  pour  refuser  de  remboun 
faillite  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  i 
somme  de  101.500  francs,  le  ministre  des  I 
fonde  sur  le  paragraphe  2  de  la  sentence  ar 
(embrc  1S77,  qui  impose  à  la  compagnie  l'obli 
bon  étal  d'entretien  les  lignes  en  obligation,  fi 
procédé  d'un  commun  accord,  ou  à  dire  d'eip 
des  déj)enses  à  faire  pour  remplir  cette  coDdil 
ront  déduites  du  prix  de  rachat- 

Considérant  que  les  retenues  à  opérer  pou 
élat  d'entretien  des  lignes  rachetées  à  la  comp 
de  fer  des  Chareoles,  en  vertu  de  la  loi  du  18 
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arrêtées  à  la  somme  de  447.83i',04;  que  ce  règlement  a  été 
approuvé  par  une  décision  ministérielle  du  29  décembre  i880, 
dont  les  évaluations  ont  été  acceptées  sans  réserves  par  les  liqui- 
dateurs de  la  compagnie  des  Charenles;  que  la  prise  de  posses- 
sion de  ces  lignes  par  l'État  a  eu  lieu  dès  le  1"  juillet  1878,  sur 
le  vu  d*un  procès-verbal  constatant  Tétat  desdites  lignes;  que,  si 
des  vices  de  construction  ou  malfaçons  entraînant  des  dépenses 
de  réfection  ont  été  révélés  lors  de  la  remise  par  TÉtat  à  la  com- 
pagnie d'Orléans  des  lignes  d'Angoulème  à  Limoges  et  du  Quéroy 
à  Nontron,  en  vertu  de  la  convention  du  28  juin  1883,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  k  soutenir  que  ces 
dépenses  rentrent  dans  la  catégorie  des  dépenses  de  mise  en 
état  d'entretien  prévues  par  le  paragraphe  2  de  la  sentence  arbi- 
trale et  que  Texistence  de  ces  malfaçons  justifie  la  re vision  des 
comptes  dont  il  avait  approuvé  définitivement  la  liquidation  le 
29  décembre  1880;  qu'il  suit  de  là  qu'aucune  retenue  ne  peut 
être  opérée  de  ce  chef  sur  le  solde  du  prix  de  rachat  du  réseau 
de  la  compagnie  des  Gharentes; 
Sur  les  intérêU  et  les  intérêt»  des  intérêts  : 

(Décision  annulée.  L'État  payera  à  la  faillite  de  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  des  Gharentes  la  somme  de  401.500  francs, 
retenue  pour  travaux  de  mise  en  éiat  d'entretien  de  deux 
des  lignes  rachetées;  les  intérêts  de  cette  somme  courront  à 
partir  de  la  date  fixée  par  l'aKicle  3  de  la  convention  du 
31  mars  1877  et  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  in- 
térêts à  partir  du  12  décembre  1885  et  du  10  juin  1890.  Surplus 
des  conclusions  rejeté.  L'Etat  supportera  les  dépens  du  présent 
pourvoi.) 

2*  ESPÈCE  [Faillite  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer 

des  Charentes). 

Considérant  que,  par  les  décisions  attaquées,  le  ministre  des 
travaux  publics  a  prescrit,  sur  le  solde  du  prix  de  rachat  dû  à  la 
faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes,  di- 
verses retenues  s'élevant  ensemble  a  la  somme  de  83.056',15  et 
afférentes  aux  lignes  de  la  Rochelle  à  Rochefort,  de  la  Roche-sur- 
Ton  à  la  Rochelle  et  à  une  partie  de  la  ligne  de  Rochefort  à 
Saintes;  qu'au  cours  de  l'instruction  du  pourvoi  dirigé  par  le 
syndic  de  la  faillite  contre  lesdites  décisions  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  déclaré,  le  14  mars  1889,  renoncer  aux  diverses 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décans,  itc.  —  toux  u.  37 


578 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 


retenues  ainsi  prescrites,  à  Texception  des  trois  sommes  ci-des- 
sous mentionnées;  qu*il  y  a  lieu,  par  suite,  de  donner  acte  aux 
parties  de  l'accord  ainsi  intervenu  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  8.093'',22  représentant  la  va- 
leur de  terrains  acquis  par  la  compagnie  et  non  remis  à  VÉtat  : 

Considérant  qu*il  n'est  pas  contesté  par  le  syndic  de  la  faillite 
que  lesdits  terrains  dont  le  ministre  des  travaux  publics  refuse 
de  rembourser  la  valeur  ont  été  revendus  par  la  compagnie  pos- 
térieurement au  30  juin  1877,  date  à  laquelle  la  commission  ar- 
bitrale a  arrêté  les  dépenses  réelles  de  premier  établissement  à 
payer  k  la  compagnie;  qu'aux  termes  du  paragraphe 5  de  la  sen- 
tence arbitrale  du  26  septembre  1877^  l'État  doit  le  rembourse- 
ment de  toutes  les  dépenses  imputables  au  compte  de  premier 
établissement  faites  ou  à  faire  par  la  compagnie  depuis  le  1"  juil- 
let t877  jusqu'à  Tépoque  de  )a  prise  de  possession  par  l'État; 
qc^ainsi  les  «dépenses  de  premier  établissement  postérieures  au 
io  juin  1677  n'ont  pas  été  définitivement  réglées  par  la  commis- 
sion arbitrale  ;  qu'il  suit  de  laque  le  ministre  des  travaux  publics 
est  fondé  à  retenir,  sur  le  solde  du  prix  de  rachat,  la^somme  de 
8.093^'22y  qui  constitue  une  recette  imputable  au  compte  d'éta- 
blissement  et  effectuée  par  la  compagnie  postérieurement  au 
!•' juillet  1877; 

ISJn  ce  qui  concerne  la  somme  de  223 ',56  représentant  la  valeur 
êe  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  la  construction  de  la 
ligne  de  Taillebourg  à  Saint-Jeanrd* Angély  : 

Considérant  que  les  retenues  afférentes  aux  terrains  expro- 
priés pour  l'établissement  de  ladite  ligne  ont  été  prescrites  par 
des  décisions  ministérielles  qui  n'ont  pas  été  déférées  au  Conseil 
d'État  par  la  présente  requête  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'État,  à  l'occasion  de  l'instance  actuelle, 
de  statuer  sur  la  retenue  de  la  somme  de  223^,56; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  18.041^,33  représentant  la  va- 
leur d*un  terrain  de  10  ares  46  centiares  qui  aurait  été  livré  erk 
moin»  dans  la  contenance  d*une  parcelle  acquise  du  sieur  Cordiery 
âianB  ia  commune  de  Rochefort  : 

Considérant  que  le  prix  du  rachat  du  réseau  de  la  compagnie 
des^cjhemins  de  fer  des  Charentes  a  été  définitivement  fixée  par 
îa  commission  arbitrale  instituée  par  la  convention  du  31  mars 
1977  ;  que  les  dépenses  qui  peuvent  être  déduites  du  prix  ainsi 
fixé  peur  le  rachat  sont  limitativement  déterminées  par  la  sen- 
tonéesiintrale  dti  26  septembre  1877;  qu'aucune  exception  n'a 
¥é  prévue  pein*les  erreurs  relevées  dans  la  contenance  de^  par- 
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«celles  de  terrains  acquis  par  la  compagnie  ;  que,  par  suite,  le 
ministre  des  travaux  publics  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  erreur 
de  cette  nature  pour  demander  la  révision  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  antérieures  au  30  juin  1877  et  définitivement 
fixées  à  la  somme  de  ii3.505.39lS32; 
Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 


i  .. 


Il  est  donné  acte  aux  parties  de  ce  que  le  ministre  des  travaux 
publics  déclare  renoncer  à  diverses  retenues  prescrites  par  les 
décisions  attaquées.  L'État  payera  à  la  faillite  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  des  Charentes  la  somme  de  74.962^,93;  les 
intérêts  de  cette  somme  courront  à  partir  de  la  date  fixée  par 
Tarticle  3  de  la  convention  du  31  mars  1877  et  seront  capitalisés 
>poar  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  7  février  1885  et 
du  10  juin  1890.  Décisions  annulées  en  ce  qu'elles  ont  de  coa- 
Iraire.  Surplus  des  conclusions  du  syndic  rejeté.  L'État  suppor- 
tera les  dépens  du  présent  pourvoi. 


{K  249) 

[8  novembre  1890] 

'Cofurs  ^eau  non  navigables.  —  Syndicat  d'arrosage.  —  Com- 
pensation. —  Procédure  :  recours  unique.  —  (Ministre  de  Tagri- 
culture  contre  sieurs  Rey  et  Laforgue.) 

Compensation.  —  I^es  taxes  dues  à  un  syndicat  devant  être 
recouvrées  comme  les  contributions  directes,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  compenser  avec  les  sommes  dont  le  débiteur  de  la  taxe 
peut  être  créancier  à  Végard  du  syndicat. 

Réclamation  :  pourvoi  unique,  contre  deux  propriétaires 
ayant  des  intérêts  distincts,  recevable  seulement  à  Végard  du 
premier  dénommé. 

Considérant  que  les  deux  arrêtés  contre  lesquels  s^est  pourvu 
le  ministre  de  l'agriculture  ont  été  rendus  sur  les  réclamations 
de  deux  contribuables  dont  les  intérêts  sont  distincts  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  ministre  devait  se  pourvoir  séparément  contre  cha- 
cun d'eux  et  qu'ainsi  son  recours  n'est  recevable  qu'en  ce  qui 
concerne  l'arrêté  relatif  à  la  réclamation  du  sieur  Rey,  qui  est  le 
«premier visé  dans  le  recours; 
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En  ce  qui  concerne  Varrêtè  rendu  sur  la  réclamation  du  sieur 
Rey  : 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  dans  l'intérêt  de 
la  loi  de  Farrêté  du  23  mars  4889,  le  ministi'e  de  l'agriculture  se 
fonde  sur  ce  que  ledit  arrêté  aurait  déclaré  à  tort  que  la  somme- 
de  318',75,  montant  des  taxes  d'arrosage  dues  par  le  sieur  Rey 
pour  les  années  1886,  i887  et  1888,  était  compensée  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  somme  de  i.014S95  dont  il  avait  été  reconnu 
créancier  envers  le  syndicat  du  canal  de  Lagoin  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  %i  juia 
1865  le  recouvrement  des  taxes  syndicales  est  fait  comme  e» 
matière  de  contributions  directes  ;  que,  dès  lors,  la  dette  contrac- 
tée par  le  sieur  Rey  envers  le  syndicat,  à  raison  des  taxes  aux- 
quelles il  avait  été  imposé,  n'était  pas  de  celles  auxquelles  s'ap- 
plique la  compensation  prévue  par  l'article  1289  du  Gode  civil  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  appliquant  la- 
dite compensation,  a  accordé  au  sieur  Rey  décharge  des  taxes- 
auxquelles  il  a  été  imposé  pour  les  années  1886,*  1887  et  1888; 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du  ministre  et 
d'annuler  ledit  arrêté  dans  l'intérêt  de  la  loi...  (Arrêté  af  nulé. 
Rejet  des  conclusions  relatives  à  l'arrêté  du  29  juin  1889  rendu 
sur  la  réclamation  du  sieur  Laforgue.) 


{K  250) 

[14  novembre  18901 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Fornacciari.) 

Déblais.  —  En  présence  de  la  clause  forfaitaire  de  l'article  98 
du  devis  type  des  chemins  de  fer  aux  termes  duquel  «  les  déblais 
sont  classés  en  deux  catégories  :  terre  et  rocher;  sous  aucun 
prétexte  l'entrepreneur  ne  pourra  réclamer  la  création  â^ autres 

catégories  de  déblais ;  V entrepreneur  devra  se  rendre  compte 

très  exactement  avant  V adjudication  des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  diverses  tranchées^  parce  qu'après  l'adjudication 
les  prix  ne  pourront  être  modifiés  sous  aucun  prétexte^  »  rentre- 
preneur  n'est  pas  fondé  à  arguer  des  difficultés  imprévues  pour 
demander  la  création  d'une  troisième  catégorie  de  déblais^  s'il 
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fCest  pas  établi  quHl  ait  été  rencontré  de$  déblais  d^une  autre 
nature  que  celle  prévue  (*)• 

Déblais  dans  Peau.  — Sujétions  résultant  de  la  gêne  des  eaux 
rencontrées  dans  la  tranchée^  objet  de  Venireprise,  pas  de  droit 
à  indemnité;  —  au  contraire,  indemnité  allouée  à  raison  de  la 
gêne  résultant  de  la  présence  d*eaux  provenant  de  Vexécution  de 
travaux  d^un  tunnel  par  Fentrepreneur  du  lot  voisin. 

Article  49  des  clauses  et  conditions  de  1866.  —  Intérêts  dus 
à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  suit  la  ré- 
ception déjinitivej  et  non  pas  seulement  à  dater  de  la  demande 
en  justice. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  104.827^50,  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  titre  de  supplément  de  prix  pour  les  dé' 
biais  : 

Considérant  que  le  sieur  Fornacciari  fondait  sa  demande  d*in- 
demnité  ;  l*sur  ce  qu*il  aurait  rencontré  dans  la  partie  des  tran- 
•chées  comprises  entre  leur  plate-forme  et  le  niveau  inférieur  des 
ravaux  exécutés  par  Tadministration  avant  Tadjudication,  des 
roches  d'une  excessive  dureté  et  d*une  nature  imprévue;  2*  sur 
e  que  Textraction  des  déblais  dans  la  même  partie  des  tranchées 
aurait  présenté  des  difficultés  imprévues  à  raison  de  Tabondance 
des  sources  rencontrées,  ainsi  que  des  eaux  provenant  du  sou- 
terrain limitrophe; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  98  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  les  déblais  devaient  être  divisés  en  deux  catégo- 
ries, qu'un  prix  devait  être  alloué  pour  chacune  de  ces  deux 
classes  de  déblais  et  que,  sous  aucun  prétexte,  la  création  d*au- 
tres  catégories  de  déblais  ne  pouvait  être  réclamée  par  l'entre- 
preneur, que  le  même  article  du  cahier  des  charges  porte  que 
l'entrepreneur  devra  se  rendre  compte  très  exactement  avant 
l'adjudication  des  difficultés  que  peuvent  présenter  les  diverses 
tranchées,  parce  qu'après  l'adjudication  les  prix  ne  pourront  être 
modifiés  sous  aucun  prétexte; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  que  les  rochers  pour  Textraction  desquels  le  sieur 
Fornacciari  a  demandé  un  supplément  de  prix  aient  été  d'une 
nature  autre  que  ceux  qui  pouvaient  être  prévus  lors  de  Tadju- 


(*)  Rap.  26  jnlUet  1889,  Rodarie,  Ann.  1891,  p.   634;  —  S9  novembre 
1889,  Pradeao,  Ann,  1891,  p.  980. 


1 


582  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

dication  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Fentrepreneur  n*est  pas 
fondé  à  demander  la  création  d'une  troisième  catégorie  de  dé- 
blais et  son  payement  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
prévu  pour  le  rocher; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que,  si  l'entrepreneur  était  tenu,  eo  vertu  de  soft 
cahier  des  charges,  de  détourner  à  ses  frais  les  sources  qu'ii 
rencontrerait  dans  Texécution  des  tranchées,  et  si,  par  suite,  i\ 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  la  gêne  que  ces 
eaux  ont  pu  occasionner  aux  travaux  de  son  entreprise,  il  ré- 
sulte de  rinstruction  et  notamment  des  constatations  des  experts 
que  les  difficultés  d'extraction  des  déblais  dans  la  tranchée  nord 
ont  été  notablement  augmentées  par  la  présence  des  eaux  pro- 
venant du  tunnel  dont  le  percement  a  été  l'objet  d'une  entre- 
prise distincte  de  celle  du  sieur  Fornaccîari;  que,  pour  cette 
sujétion,  qui  n'était  pas  prévue  dans  son  marché,  il  lui  est  dû 
une  indemnité  et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  appréciation  en  1» 
fixant  à  25.000  francs;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  ce 
chiffre  l'indemnité  de  104.827',50  allouée  par  le  conseille  pré- 
fecture. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  49  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'entrepreneur  a  droit,  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  après  la  réception  définitive  régulièrement  cons- 
tatée, aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues;  qu'ainsi  le 
Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les 
intérêts  ne  doivent  être  alloués  qu'à  partir  du  jour  où  il  lésa 
demandés  en  justice; 

Mais  considérant  que  la  réception  définitive  des  travaux  fai- 
sant l'objet  de  l'entreprise  du  sieur  Fornacciari  n'a  eu  lieu  qu'à 
la  date  du  13  mars  1884;  que,  par  suite,  cet  entrepreneurn'a 
droit  aux  intérêts  qu'à  partir  du  14  juin  suivant  et  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  les  lui  a  alloués  à  partir  du 
27  juin  1881  doit  être  réformé  sur  ce  point; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(L'indemnité  de  104.827^50  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
au  sieur  Fornacciari  pour  les  déblais  est  réduite  à  25.000  francs 
avec  intérêts  à  partir  du  14  juin  1884  capitalisés  à  partir  du 
20  octobre  1889.  L'Etat  supportera  un  tiers  des  dépens  exposés 
par  l'entrepreneur.) 
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(N'  254) 

[14  ooTembre  1890] 

Travaux  publics.  —  Dommagi^s.  —  Occupation  temporaire,  — 
Étendue  de  la  surface  occupée.  —  Privation  d'industrie»  — 
(Société  des  Constructions  navales  du  Havre  contre  sieur  Le- 
tellier.) 

L'entrepreneur  autorisé  à  occuper  la  totalité  d'un  terrain 
ne  peut  pas  être  condamné  à  payer  une  indemnité  calculée  sur 
Vensemble  du  terrain^  siy  en  fait,  il  n'en  a  occupé  qu'une  par^ 
tie,  et  si  le  reste  est  demeuré  en  la  possession  du  propriétaire 
qui  a  continué  à  l'exploiter.  —  Indemnité  fixée  d'après  la  va- 
leur locative  des  parcelles  occupées. 

Lorsque  le  terrain  occupé  n'avait  reçu  antérieurement  à  foc* 
cupation  aucune  appropriation  industrielle^  et  que  l'occupation 
n'c^pas  empêché  l'exercice  de  son  industrie  par  ce  propriétaire^ 
il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  privation  d'industrie. 

Lorsque,  par  une  convention  postérieure  à  Voccupation,  le 
propriétaire  a  cédé  à  un  tiers  le  droit  d'acquérir  les  parcelles 
occupées  à  la  fin  de  Voccupation,  le  propriétaire  ne  saurait,  de 
ce  chef  y  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce  que  le  retard 
dans  la  réalisation  de  la  vente  lui  aurait  fait  perdre  les  inté- 
rêts du  prix  de  vente,  alors  surtout  que  la  promesse  de  vente 
n'a  pas  été  réalisée  à  la  fin  de  l'occupation. 

En  ce  oui  concerne  le  calcul  des  surfaces  occupées  à  com- 
prendre dans  le  règlement  de  l'indemnité  : 

Considérant  que,  par  arrêté  du  préfet  do  la  Seine- Inférieure  en 
date  du  25  octobre  i882,  le  sieur  Letellier,  entrepreneur  des  tra- 
vaux du  premier  lot  du  canal  de  Tancarviile,  a  été  autorisé  à 
occuper  temporairement  un  certain  nombre  de  parcelles  de  ter- 
rain appartenant  à  la  société  anonyme  des  Constructions  navales 
du  Havre; 

Mats  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tentrepre- 
neur  n'a  pas  occupé  la  totalité  des  terrains  désignés  par  Tarrété 
préfectoral,  et  que  ceux  de  ces  terrains  qui  n'ont  pas  été  occupés 
ont  continué  à  être  exploités,  pour  le  compte  de  la  société  qui  en 
a  retiré  un  bénéfice;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a,  pour  le  calcul  de  lindemnîté, 
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ompte  à  la  société  que  des  parcelles  de  ti 
nce  lui  avait  été  effectivement  enlevée; 
X  qui  concerne  le  taux  de  Vindemniié  pou 
nce  et  le*  concltuwn»  du  recours  incident  de 
idérant  que  ni  la  société  requéràDte  dI  le 
iflent  que  le  conseil  de  préreclure  ait  fait 
ialion  des  circoastances  de  l'aETaîre  en  fixa 
la  valeur  locatire  des  terrains  qui  ont  fait  I 
m,  et  en  calculant  sur  ce  taux  l'indemnité 
allouer  à  la  Société  requérante  pour  priva 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sur  ce 
lions  du  pourvoi  de  la  aoriété  des  Construi 
Iles  du  recours  incident  du  sieur  Letellier; 
?  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  ] 

idérant  que  les  terrains  dont  s'agit  n'avaicn 
;upation,  reçu  aucune  appropriation  indusl 
de  l'instruction  que  leur  occupation  n'a  pa! 
cher  l'exercice  de  son  industrie  par  la  soc 
ns  navales  du  Havre  qui,  en  effet,  a  conttni 
comme  précédemment  dans  ses  ateliers  du 
!s  lors,  ladite  société  n'est  pas  fondée  à  ( 
le  riudemnité  qui  lui  est  due  pour  privation 
rains,  il  doit  lui  en  être  accordé  une  autre  | 
itrie,  et  que,  d'autie  part,  si,  par  une  convi 
lillet  1884,  la  société  requérante  a  cédé  à 
9  et  Chantiers  de  la  Loire  le  droit  d'acqu 
:x  à  la  fin  de  l'occupation  temporaire  moy( 
!l.600.000francs,el]e  ne  saurait  se  prévaloir 
r  de  cette  convention  qui,  d'ailleurs,  n'a  ] 
ition  malgré  la  cessation  de  l'occupation  de 
e  qui  concerne  le»  intérêt»  : 
idérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
i8  dues  en  capital  ont  été  demandés  devant 
ure  par  conclusions  en  date  du  5  novembre 
vec  raison  que  ces  intérêts  ont  été  alloués 
ir  l'arrêté  attaqué,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeté 
clusions  du  recours  incident; 
«  qui  concerne  let  intérêts  des  intérêts  .* 

e  qui  concerne  tes  dépens  : 

idérant  que  le  sieur  Letellier  n'ayant  pas  fa 
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avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  la 
totalité  des  frais  d'expertise,  mais  que,  pour  les  dépens  devant 
le  Conseil  d'État,  ils  doivent  être  supportés  par  la  société  des 
Constructions  navales  du  Havre,  sauf  ceux  du  recours  incident 
-du  sieur  Letellier  qui  resteront  à  la  charge  de  ce  dernier...  (Re- 
.  cours  principal  et  recours  incident  rejetés.  Intérêts  capitalisés  à 
la  date  du  31  octobre  1888.  Les  dépens  engagés  devant  le  Conseil 
d'Etat  seront  supportés  par  la  société  anonyme  des  Constructions 
«avales  du  Havre,  sauf  ceux  du  recours  incident,  qui  demeure- 
t-ont  à  la  charge  du  sieur  Letellier.) 


■f' 


(N"  252) 

[U  noTembre  1890] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux* 

—  (Sieurs  Genève  et  Laferrère.) 

En  cours  d*exécuiton,  par  suite  de  P épuisement  de  la  carrière 
prévue  au  devis,  des  entrepreneurs  ont  été  autorisés  à  extraire 
des  matériaux  dans  une  ballastière  ouverte  par  r administra- 
lion,  sous  la  condition  acceptée  de  payer  les  indemnités  d'occu- 
pation; dans  ces  conditions^  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  qu'ils  doivent  être  mis  fiors  de  cause  dans  Vinstance 
en  dommages  ouverte  contre  l'État  par  les  propriétaires  des 
terrains  occupés, 

La  signature  du  décompte  et  le  payement  du  solde  par  l'Etat 
41UX  entrepreneurs,  alors  que  le  décompte  ne  comprenait  pas  les 
indentnités  d'occupation  et  que  le  payement  du  solde  a  eu  lieu 
^ous  réserves,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  mise  en  cause  des  entre- 
preneurs. 

Considérant  que  si  l'article  17  du  devis  descriptif  ci-dessus 
visé  ne  met  à  la  charge  des  sieurs  Genève  et  Laferrère  que  les 
indemnités  dues  à  raison  de  l'extraction  des  matériaux  de  la 
carrière  située  entre  deux  chemins  vicinaux,  qu'ils  ont  été  auto- 
risés à  occuper  par  arrêté  préfectoral  du  15  octobre  1881,  il  résulte 
de  rinstruction  que  lesdits  entrepreneurs,  sur  leur  demande,  ont 
été  autorisés  par  l'ordre  du  28  janvier  1882  à  se  servir  d'une 
ballastière  occupée  par  les  agents  de  l'administration,  sous  la 
condition  de  payer  les  indemnités  qui  seraient  dues  :  1"  pour 
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extraction,  privation  de  jouissance  e 
2*  pour  location  du  matériel  rourni  ] 
s'ils  ont  protesté  contre  cette  derniërt 
réclamé  contre  la  première,  et  ont  expl 
le  service  de  leur  entreprise  ;  que,  dam 

sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  ne  ......  ^^^  w-e-e-" 

l'Ëtat  à  payer  les  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  à 
raison  de  cette  exploitation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ne  résulte  nullement  des  lettres 
ci-dessus  visées  des  ingénieurs  en  date  des  16  et  31  mai  lS8i,que 
la  condition  imposée  aux  entrepreneurs  par  l'ordre  de  service  du 
28  Janvier  1S82,  et  acceptée  par  eux,  ait  été  modifiée,  ainsi  que 
le  prétendent  les  requérante;  que  le  payement  des  indemnités 
pour  occupation  de  terrains  n'avait  pas  été  compris  dans  les 
dépenses  portées  au  décompte  et  que,  dès  lors,  la  signature  de 
ce  décompte  et  le  payement  du  solde  ne  faisaient  pas  obstacle  àce 
que  l'Ëlat,  qui  d'ailleurs  avait  fait  toutes  réserves  de  ses  dro 
en  ce  qui  louche  lesdites  indemnités,  soutint  devant  le  conseil 
préfecture  qu'elles  étaient  à  la  charge  des  entrepreneurs;  que 
ce  qui  précède  il  résulte  que  les  requérants  ne  sont  pas  fond 
à  soutenir  que  l'arrêté  atlaquéaurait  dû  les  mettre  hors  de  cause 
{Rejet.) 


(N°  255) 

{U  DOTembre  IS90] 

Voirie  {Grande).  —  Chemin  de/er.  —  Introduction  d'un  pouffl 
dans  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer  .•  condamnation  à  i'ani** 
et  aux  frais  en  l'absence  même  de  toute  dégradation  0- 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Cosnard.) 

CoHsiDÉiuKT  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  ci-dess 
visé  qu'un  cheval  appartenant  au  sieur  Cosnard  s'est  introduit 
13  décembre  1889  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Mans  à  Mé»d< 
en  franchissant  la  haie  vivo  plantée  en  bordure;  que  ledits!' 
Cosnard  n'allègue  pas  que  la  clôture  qui  séparait  la  voie  ^^^ 
du  chemin  où  il  se  trouvait  ne  fui  pas  conforme  au  mode  s*'" 


(*)  V07.  S  jnUlet  1889,  Hiaistre  dti  travani  publici,  Ann.  1891,  p.  ^ 
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par  Tadministration  supérieure  ni  qu'elle  eût  cessé  de  recevoir  un 
entretien  suffisant;  que  le  fait  relevé  au  procès-verbal  constitue 
par  lui  seul  une  contravention  prévue  et  punie  par  Farrêt  du 
Conseil  du  16  décembre  1759,  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer 
par  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ;  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  à  tort  que,  par  Tarrèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
renvoyé  le  sieur  Cosnard  des  fins  du  procès- verbal  dressé  contre 
lui...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Cosnard  est  condamné  à  16  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal.) 


(N°  254) 

[21  novembre  1890] 

Travaux  publics*  —  Décompte.  —  Travaux  de  défense  de  la  plage 
d*Arcachon.  —  Cessation  du  travail  par  ordre  de  V administra- 
iiouy  après  Vexécution  des  travaux  présentant  les  plus  grandes 
difficultés  et  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  leurs  chantiers  : 
prix  moyens  inapplicables.  —  Fixation  de  Vindemnité  allouée  à 
Ventrepreneur  à  la  suite  de  Vexpertise  et  de  la  tierce  expertise 
ordonnées  par  le  Conseil  d^État  statuant  au  contentieux,  — 
(Sieurs  Monnet  et  Fleurant.) 

(Suite  de  la  décision  du  16  mars  1888,  Ann.  1889,  p.  40.) 

m 

CoNsiBÉRANT  que,  par  la  décision  ci-dessus  visée  en  date  du 
16  mars  1888,  le  Conseil  dÉtat  a  décidé  que,  les  sieurs  Monnet  et 
Fleurant  n'ayant  reçu  Tordre  d'exécuter  leurs  travaux  que  sur  les 
points  présentant  les  plus  grandes  difficultés  et  les  plus  éloignés 
de  leurs  chantiers,  les  prix  moyens  fixés  par  le  devis  n'étaient 
plus  applicables  à  l'entreprise  et  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
à  une  expertise  contradictoire,  en  vue  d'apprécier  Taugmenlation 
des  distances  de  transport  ainsi  que  les  difficultés  allégués  par  les 
entrepreneurs  et  d'évaluer  le  supplément  de  prix  auxquels  ils 
étaient  reconnus  avoir  droit,  de  ce  chef,  mais  que  les  requérants 
ne  sont  pas  fondés  à  comprendre,  dans  le  calcul  de  cette  indem- 
nité, les  bénéfices  qu'ils  auraient  pu  réaliser  sur  les  travaux  dont 
l'exécution  a  été  ajournée  et  dont  il  leur  a  été  tenu  compte  par 
le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle 7  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  qu'il  sera  fait  une 


'1. 
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appréciation  équitable  de  Tindemnité  à  laquelle  les  sieurs  Monnet 
et  Fleurant  peuvent  prétendre,  en  leur  allouant  la  somme  de 
10.000  francs; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : —  ...  (L'Etat  payera 
aux  sieurs  Monnet  et  Fleurant,  à  titre  d'indemnité,  la  somme 
de  10.000  francs,  avec  intérêts,  à  partir  du  27  octobre  1880,  au 
taux  de  5  p.  100,  capitalisés  le  4  janvier  1884  et  le  4  juin  1890. 
Frais  d'expertise  à  la  charge  de  l'État.  Les  dépens  réservés  par 
la  décision  du  16  mars  1888  et  ceux  du  présent  pourvoi  seront 
mis,  pour  moitié,  à  la  charge  de  l'État.  Surplus  des  conclusions 
des  sieurs  Monnet  et  Fleurant  rejeté.) 


(N°  255) 

|2i  novembre  1890  J 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Canalisation  et 
distribution  d'eau. —  Marché  d'entretien.  —  Travaux  neufs.  — 
Rabais.  —  (Ville  de  Clermont-Ferrand  contre  sieur  Blateyron.) 

Lorsqu^un  entrepreneur  a  été  déclaré  adjudicataire  des  travaux 
d'entretien  de  la  distribution  d^eau  d'une  ville^  sous  la  condition 
d'exécuter  les  travaux  neufs  pour  chacun  desquels  la  dépense 
n^excéderadt  pas  i^.OOO  francs  et  que  nécessiterait  l'extension  de 
la  distribution  actuelle,  l'importance  des  travaux  neufs  ainsi 
prévue  doit-elle  être  déterminée,  déduction  faite  du  rabais  con- 
senti pour  les  travaux  d'entretien,  ou,  au  contraire,  d'après 
restimaiion  d^un  projet  sans  rabais  ?  —  Résolu  dans  le  dernier 
sens. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  était  tenu  d'exécuter  les  travaux  neufs  pour  chacun 
desquels  la  dépense  n'excéderait  pas  15.000  francs;  que,  d*après 
la  ville  requérante,  l'importance  des  travaux  spécifiés  audit  article 
doit  être  calculée,  déduction  faite  du  rabais  de  47  p.  100  consenti 
par  le  sieur  Blateyron,  celui-ci  soutenant,  au  contraire,  qu*il  ne 
doit  pas  être  fait  élat  du  rabais  d'adjudication; 

Considérant  qu'en  fixant  le  chiffre  des  travaux  neufs,  que  l'en- 
trepreneur serait  tenu  d'exécuter,  le  cahier  des  charges,  approuvé 
par  le  préfet,  le  24  février  1886,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  l'im- 
portance réelle  des  travaux,  sans  tenir  compte  des  conditions 
auxquelles  l'adjudication  aurait  ultérieurement  lieu  et  du  rabais 
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qui  pourrait  être  proposé  par  Tadjudicataire;  que,  d'ailleurs,  en 
admettant  qu'il  y  ait  doute  sur  le  sens  de  la  clause  dont  8*agit,  la 
convention  devrait  s'interpréter  en  faveur  de  l'entrepreneur; 
qu'ainsi  le  montant  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Blateyron 
a  été  à  bon  droit  calculé,  dans  l'arrêté  attaqué,  sans  tenir  compte 
du  rabais; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux  se 
sont  élevés  à  plus  de  24.000  francs;  qu'ainsi  ils  ont  dépassé  l'im- 
portance de  ceux  que  l'entrepreneur  était  tenu  de  faire;  qu^avant 
de  les  entreprendre  le  sieur  Blateyron  a  déclaré  à  plusieurs  re- 
prises, par  lettres  adressées  aux  représentants  autorisés  de  la 
ville,  qu'il  ne  pouvait  les  exécuter  aux  conditions  de  son  marché  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  une  expertise  à  Teffet  d'établir  le  prix  des 
travaux  dont  s'agit...  (Rejet  avec  dépens.) 
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[21  novembre  1890] 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales,  —  Plan  d'alignement.  — 

(Sieur  Enoch.) 

Le  riverain  qui  effectue  des  dépôts  sur  un  terrain  situé  devant 
sa  maison  et  compris  dans  les  limites  du  plan  d'alignement 
â^une  route  nationalCj  commet  une  contravention  de  grande  voi-  *i 

riSf  alors  même  qu'il  n'aurait  encore  reçu  aticune  indemnité  f, 

pour  le  terrain  incorporé  au  domaine  public  et  qui  lui  apparte* 
nait  précédemment  (*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
dénié  par  le  sieur  Enoch  qu'il  a  effectué  sans  autorisation  des 
dépôts  de  déblais  et  de  matériaux  en  saillie  sur  les  alignements 
de  la  route  nationale  n*  19,  dans  la  traverse  de  Lure,  aligne- 
ments fixés  par  décret  du  15  février  1868;  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  si  le  sieur  Enoch  a  reçu  le  prix  des  parcelles 
non  bâties  réunies  à  la  voie  publique  par  l'effet  de  l'approbation 
du  plan  d'alignement,  le  fait  relevé  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'ordonnance  du  4  août  1731,  l'arrêt 
du  Conseil  du  27  févriei;  1765,  et  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  à 
raison  de  laquelle  le  sieur  Enoch  était  passible  d'une  amende, 

(*)  Voy.  11  mai  1888,  Bernard,  Ann.  1889,  p.  401  ;  —  Voy.  aussi  Âacoc, 
Conférences f  U  3,  p.  120,  éd.  1876. 
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sauf  TapplicatioD  des  règles  sur  la  prescription  établies  par  Far- 
ticle  640  du  Code  d'instruction  criminelle;  que  si,  pour  obtenir 
Tapplication  de  cet  article,  le  requérant  prétend  que  ses  dépôts 
ont  été  faits  plus  d'un  an  avant  le  30  octobre  1889,  date  de  Tar- 
rèté  du  conseil  de  préfecture,  il  n'apporte  aucune  preuve  à 
Tappui  de  cette  allégation...  (Rejet.) 


(N"  257) 

[21  noTembre  1890] 

Voirie  (firande).  —  Chemins  de  fer.  —  Conseil  de  pré/echire,  — • 
Recours,  —  Ministre.  —  Directeur  des  chemins  de/er^  —  Rece^ 
vabilité.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Mezon.) 

Le  directeur  des  chemins  de  fer^  signant  pour  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  par  autorisation^  n'a  pas  qualité  pour  for^ 
mer  devant  le  conseil  d'État  un  recours  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture^  statuant  en  matière  de  grande  voirie.  — 
//  n'appartient  qu'aux  ministres  d'introduire  au  conseil  d'État 
les  affaires  contentieuses  concernant  leur  département. 

Considérant  qu'aux-  termes  de  l'article  16  du  décret  du 
2^  juillet  1806,  il  n'appartient  qu'aux  ministres  dMntroduire  au 
conseil  d'État  les  affaires  contentieuses  concernant  leur  départe- 
ment; 

Considérant  que  le  recours,  enregistré  au  secrétariat  du  con- 
tentieux le  2  avril  1890,  ne  porte  pas  la  signature  du  ministre  des 
travaux  publics,  seul  compétent  pour  le  former;  qu'il  est  seule- 
ment signé  pour  le  ministre  et  par  autorisation,  par  le  direc- 
teur des  chemins  de  fer,  lequel  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'État;  que,  dans  ces  conditions,  le  conseil 
d'État  n'ayant  pas  été  régulièrement  saisi,  le  recours  ci-dessus 
visé  doit  être  déclaré  non  recevable...  (Rejet). 


(N°  258) 

[47  féfrier  1891] 

Voirie  {Grande).  —  Fleuve.  —  Plenissimum  Jlumen.  —  Coupe 
d'arbres.  —  Contravention.  ^  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Dolnet.) 
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hes  barrages  établis  sur  un  Jleuve  pour  relever  le  cours  de 
feau  en  temps  ordinaire  n'ont  pas  d'action  directe  pour  fixer  le 
plenissiiDum  fluiiien  qui  sert  de  ba^e  à  la  détermination  du 
domaine  public  par  rapport  aux  propriétés  riveraines  (*). 

Coupes  d'arbres  pratiquées  non  sur  la  crête  même  de  la  berge, 
mais  en  un  point  inférieur  d'un  talus  très  raide  servant  de  rive 
aufieuve^  point  qui,  en  raison  du  niveau  un  peu  plus  élevé  de  la 
rive  opposée,  est  forcément  recouvert  par  les  eaux  du  fleuve 
coulant  à  pleins  bords,  avant  tout  débordement  ;  contravention: 
condamnation  à  la  réparation  du  préjudice  et  aux  frais  du 
procès-verbal  (**). 

(*.**)  Obsenrations  de  M.  LeVaiasseur  de  Précourt,  commissaire  du  gou- 
Ternement  : 

Nous  avons  rendu  compte  (voir  «u)E>râ,  p.  44)  d'une  décision  du  Conseil  d*État 
•établissant  dans  quelles  conditions  devaient  être  faites  les  délimitations  du 
domaine  public  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables.  Le  conseil  d'Ktat,  saisi 
par  un  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  de  l'examen  de  trois  procès. 
verbaux  de  contravention,  dressés,  d'une  part,  contre  deux  riverains  de  la 
Seine,  à  Meulan,  pour  coupes  d'arbres  effectuées  sur  les  berges  de  la  Seine, 
-et,  d'autre  part,  contre  les  hospices  de  Mantes,  propriétaires  de  Ttle  aux 
Bœufs,  à  Mantes,  pour  un  fait  de  même  nature,  a,  par  décision  du  6  juin  1890, 
ordonné  une  visite  des  lieux  par  une  commission  composée  de  trois  membres 
du  Conseil,  avec  adjonction  du  commissaire  du  gouvernement  et  du  rappor- 
teur. Une  commission  de  même  nature  avait  été  constituée,  par  décision  du 
22  juillet  1881,  dans  l'affaire  relative  h  la  fixation  des  limites  du  rivage  fluvial 
«t  du  rivage  maritime  dans  la  baie  de  la  Seine. 

La  commission,  désignée  par  le  Conseil  d^État,  a  procédé  k  la  visite  des 
lieux,  en  présence,  d'une  part,  des  propriétaires  intéressés,  et,  d'autre  part, 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  représentant  l'État.  Le  Conseil  d'Ëtat, 
par  trois  décisions  définitives,  a  reconnu  l'existence  des  contraventions.  Nous 
reproduisons  le  texte  de  Tune  de  ces  décisions  ;  elles  sont,  toutes  trois,  rédi- 
.gées,  en  termes  presque  identiques. 

La  berge  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  Meulan,  à  la  limite  des  propriétés 
des  sieurs  Dolnet  et  Rétif,  était  très  nettement  accusée,  et  un  talus,  très  raide 
-et  non  cultivé,  séparait  la  propriété  du  cours  de  l'eau;  c'est  sur  cette  berge 
que  des  plantations  avaient  été  coupées.  Des  constatations  faites  par  les  ingé- 
nieurs, il  résultait  que  le  talus  de  cette  berge  était  plus  bas  de  quelques  cen- 
timètres que  celui  de  la  rive  opposée,  et  devait,  par  suite,  être  atteint  le  pre- 
mier par  les  eaux  :  les  relevés  de  hauteur  des  berges  et  talus  avaient  été 
faits,  sur  une  section  de  300  mètres,  150  mètres  en  amont  et  150  mètres  en 
avaL  Les  coupes  d'arbres  n^avaient  pas  été  faites  sur  le  bourrelet  du  terrain 
formant  la  crête  de  la  berge,  mais  en  dessous,  et,  de  l'aspect  des  lieux,  il 
résultait  que  la  crête  de  la  berge  était  la  limite  naturelle  du  domaine  public, 
toute  la  partie  inférieure  était  soumise  à  l'action  des  eaux. 

Les  propriétaires  des  terrains  avaient  invoqué  deux  sortes  d'arguments. 
En  premier  lieu ,  ils-  soutenaient  que,  d'après  le  cadastre,  ils  payaient  l'impôt 
foncier  de  la  partie  du  terrain  qu'on  voulait  considérer  comme  dépendant  du 
domaine  publie.  Mais  on  pouvait  répondre  qu'une  erreur  dans  l'établissement 
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)  DÉCISION  en  date  du  6  juin  1690,  par  laquelle  le  Conseil 
statuant  au  contentieux,  sur  le  recours  du  Ministre  des 
:  publics,  tendant  à  l'annulation  d'uu  arrêté  du  conseil 
eclure  do  département  de  Seine-el-Oise,  en  date  du  17  dé- 
1S8B,  qui  a  renvoyé  le  sieur  Dolnet  des  lins  du  procès- 
Iressé  contre  lui  pour  avoir  coupé  des  arbres  sur  la  berge 
ive  droite  de  la  Seine,  décide  qu'il  aéra  procédé,  avant 
'oit  au  fond,  tous  droits  et  moyens  réservés,  à  une  visite 
is,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  par 
trger,  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil 
Braun  et  Rousseau,  conseillers  d'Ëtat,  auxquels  s'adjoin- 
IH.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  commissaire  du  gouverne' 
!t  Chareyre,  auditeur-rapporteur,  pour  être  euêuile  statué 
Conseil  d'État  au  contentieux  ainsi  qu'il  appartiendra; 
i  rapport  de  la  visite  des  lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
uin  1890,  par  la  commission  instituée  par  la  décision 
us  visée; 

loi  du  28  pluviôse  au  Vlll; 
>  loi  du  29  Ooréal  an  X; 

DtHANT  que  les  coupes  d'arbres  qui  ont  donné  lieu  au 
verbal  en  date  du  8  mars  1888  n'ont  pas  été  pratiquées 

crête  même  de  la  berge,  mais  en  un  point  inférieur 

itribnlion  n'esl  pas  de  nilura  i  modilicr  le  caraclèn  ds  dominialité 
,  résultint  de  l'élal  mSm«  dc>  lieux. 

oad  lieu,  les  rUiniaB  lautcnalenl  qne  le  birrtge  de  Henlui,  nn  des 
iiTregss  de  niilgatioa  AUblli  inr  la  Seiae,  avait  eu  ponr  eoaMqoence 
le  nlTeau  de  l'eau  >u-deisui  de  la  bsutear  nalarelle  et  normale.  Il  eat 
lenl  eiacl  qu'uD  barrage  a  pour  but  et  ponr  effet  de  releYcr  le  oiieia 

eu  tempa  ordialire  et  de  permettre  la  navigation.  Hait  il  eat  nni 
r  le  pteniiiimum  ftumen,  qui  s'entend  du  niveau  du  fleuve,  cDslut  k 
ird«  et  aar  le  point  de  déborder.  A  ce  moment,  les  barngeê  oe  Todc- 
plus,  le  niveau  de  l'eau  esl  un  niveau  de  crue ,  toojaurt  supérieur  i 
l'ean,  en  temps  ordinaire  mtme,  avec  les  barrages.  Les  terrains,  qpe 
ssée  k  MU  cours  naturel,  ne  couvrirait  pas  si  le  barrage  ne  fonction- 

n'en  seraient  pas  néanmoins  atteints  par  le  plenUiimum  flumea. 
isell  d'ElBl  a  donc  reconnu  qn'll  j  avait  contraveniion,  el  a  en  soin, 
n;ant  une  condamnation  k  3  francs  de  dommages-întérèti ,  de  bien 
le  l'indemnité  deiail  consister,  non  pas  dans  le  prix  d'arbres  apparte- 
Ëtat,  mail  dans  le  dommage  camé  par  celte  coupe  d'arbres  k  la  berge, 
re  au  domaine  public. 

'e  relative  aux  bospices  de  Mantes  et  aux  coupes  d'arbres  i  l'Ile  anx 
été  jugée  dans  les  mîmes  termes.  Là  encore  était  produit  un  argo- 
I  de  ce  que  le  barrage  de  Hérlcourl  avait  surélevé  de  plus  de  1  mèlre 

de  la  Seine;  il  a  été  rejeté  par  tes  mêmes  motifs  que  ceux  que  aou 
e  résumer.  L'Ile  aux  Btsufs  ne  présentait  pas  de  berge  nettement 
mais  tontes  Us  plantations,  objet  de  la  contravention,  étaient  atleiniet 


CONSEIL   DÉTAT.  593 

du  talus  fortement  incliné  servant  de  rive  au  fleuve;  qu'il  résulte 
des  constatations  faites  au  moment  de  la  visite  de  lieux  ordonnée 
par  la  décision  susvisée  que  toute  cette  partie  inférieure  dudit 
talus  est,  en  raison  du  niveau  un  peu  plus  élevé  de  la  rive 
opposée,  forcément  recouverte  par  les  eaux  du  fleuve  coulant  à 
pleins  bords,  avant  tout  débordement,  et  alors  que  le  barrage  de 
Meulan  a  cessé  de  fonctionner;  que  si  en  temps  ordinaire  ce 
barrage  a  pour  effet  de  relever  le  plan  d'eau  et  de  submerger, 
ainsi  qu*il  à  été  constaté  au  moment  de  la  visite  des  lieux, 
quelques-unes  des  souches  sur  lesquelles  les  coupes  ont  été 
pratiquées;  la  circonstance  que  les  eaux  laissées  à  leur  cours 
naturel  ne  couvriraient  pas  en  tout  temps  la  partie  inférieure  du 
talus  dont  s'agit  ne  peut  faire  que  ce  talus  ne  soit  entièrement 
recouvert  par  les  eaux  du  fleuve  avant  tout  débordement  et  qu'il 
ne  constitue  ainsi  une  dépendance  du  domaine  public;  que  le 
sieur  Dolnet  n'est  pas  davantage  fondé  à  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  serait,  comme  il  le  prétend,  assujetti  à  la  contribution  fon- 
cière k  raison  de  la  partie  de  la  berge  située  au-dessous  de  sa 
propriété  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  coupes  d'ar- 
bres pratiquées  par  le  sieur  Dolnet  sur  des  terrains  dépendant 
du  domaine  public  constituent  par  elles-mêmes  une  détérioration 

par  Teau  ;  au  contraire^  un  peu  au-dessus,  des  saules  très  grands  paraissaient 
être  en  dehors  de  la  limite  du  domaine  public. 

L*tle  au  Bœufs  appartient  depuis  longtemps  aux  hospices  de  Mantes;  elle 
leur  a  été  donnée  au  Xlli*  siècle  par  une  comtesse  de  Meulan,  et  il  est  fait 
mention  de  cette  propriété,  située  au  milieu  de  la  Seine,  entre  Mantes  et 
Limay,  dans  un  aveu  de  1464.  Si  nous  citons  ces  faits,  c'est  pour  indiquer 
qne^  en  ce  qui  concerne  les  rives  des  tles  et  la  limite  du  domaine  public,  on 
ne  peut  pas  prendre  le  même  niveau  que  pour  les  rives  continentales.  Les  îles, 
en  général,  et  Tile  aux  Bœufs  en  particulier,  sont  plus  basses  dans  leur  en- 
semble que  les  berges  des  deux  rives  du  fleuve,  et,  en  leur  appliquant  le 
même  niveaa  qu*à  ces  rives,  on  courrait  risque  de  les  englober  en  entier  dans 
le  domaine  public.  L'tle  forme,  dans  le  fleuve,  une  section  ayant  sa  personna- 
lité propre  et  spéciale  dans  laquelle  la  délimitation  du  domaine  public  doit  être 
faite  d'une  manière  distincte  et  séparée. 

Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  ne  tranchent  certainement  pas  k  l'avance 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  se  présenter  en  matière  de  délimitation  des 
fleuves  :  le  fleuve  trace  lui-même  ses  limites ,  il  les  modifie  souvent,  surtout  à 
proximité  de  son  embouchure,  et  la  Seine  notamment  était,  avant  l'exécution 
des  trataux  d'endignemcnt  de  Quillebœuf  et  de  Tancarville,  près  de  son  em- 
bouchure, en  état  perpétuel  de  vagabondage,  suivant  l'expression  d'un  des 
plus  illustres  enfants  du  Havre,  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Mais,  toutefois, 
les  décisions  intervenues  donnent  aux  ingénieurs  et  aux  riverains  des  règles 
destinées  à  faciliter  à  l'avenir  le  travail  des  délimitations  de  domaine  public 
flaviaL 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicasTS,  btg.  -*  tomi  n.  38 
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des  berges  du  fleuve  en  cet  endroit;  que  le  sieur  Dolnet  a  &iasî 
commis  une  contravention  à  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  que  c*est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui;  que,  dès  lors»  le  Ministre  des 
travaux  publics  est  fondé  à  demander  la  condamnation  dudit 
sieur  Dolnet  aux  frais  du  procès-verbal  et  à  la  réparation  du  pré- 
judice causé,  dont  il  sera  fait  une  exacte  appréciation  en  la 
fixant  à  la  somme  de  2  francs...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Dolnet 
payera  à  l'État  la  somme  de  2  francs.  Le  sieur  Dolnet  est  con- 
damné aux  frais  du  procès-verbal.  Surplus  des  conclusions  du 
ministre  rejeté.) 

Affaires  semblables.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre 
Rétif  et  Hospices  de  Nantes, 


{K  259) 

[12  juia  1891] 

Voirie  {Grande).  —  Fleuves.  —  Plenissimum  Jlurnen..  —  Coupe 
d'arbres,  —  Contravention,  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lebrun.) 

L0es  barrages  établis  sur  unjleuve  pour  relever  le  cours  de 
Veau  en  temps  ordinaire  rCont  pas  d! action  directe  pourjixer  le 
plenissimum  flumen  qui  sert  de  ba>se  à  la  détermination  du 
domaine  public  par  rapport  aux  propriétés  riveraines. 

Coupes  d^arbres  pratiquées  non  sur  la  crête  mêtne  de  la  berge^ 
mais  en  un  point  inférieur  d'un  talus  servant  de  rive  auJUuve^ 
point  quiy  en  raison  du  niveau  un  peu  plus  élevé  de  la  nve  op» 
posée  f  est  forcémeiit  recouvert  par  les  eaux  du  fleuve  coulant  à 
pleine  bords,  avant  tout  débordement;  contravention  :  condam» 
nation  à  la  réparation  du  pr^udice  et  aux  frais  du  procès* 
verbal  (*). 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  5  juil- 
let 1889,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a 
renvoyé  le  sieur  Lebrun,  demeurant  à  Meulan,  des  fins  d*uD 

(*)  Voy.  27  février  1891,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Dolnet,  suprà, 
p.  590  et  la  note. 
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é  contre  lui  pour  avoir  fait  des  coupes  de 
ile  la  Seine,  dans  l'Ile  Sainl-Nicolas  ; 

si  aucun  arrêté  prérectoral  n'a  délimité  le  lit 
partie  de  la  berge  sur  laquelle  les  coupes  de 

sieur  Lebrun  ont  été  faites,  cette  circona- 

obslacle  à  ce  qu'un  procës-'verbal  fût  dressé 
es  contre  ledit  sieur  Lebrun  pour  contraven- 
)  floréal  an  X;  qu'il  appartenait  au  conseil 
u'il  appartient  au  Conseil  à'^\&l  en  appel 
■■  terrains  sur  lesquels  les  arbres  ont  été  cou- 
omaine  public  ; 

les  coupes  d'arbres  qui  ont  donné  lîeu  au 
le  du  9  février  1889  n'ont  pas  été  pratiquées 
le  la  berge,  mais  sur  la  partie  inférieure  du 
e  au  fleuve;  qu'il  résulte  des  plans  et  prolils 
u  12  mai  1891  et  joints  au  dossier  que  toute 
ire  dudit  talus  est  forcément  recouverte  par 

coûtant  fi  pleins  bords,  avant  tout  déborde- 
e  barrage  de  Mculan  a  cessé  de  fonctionner  ; 
linairc,  ce  barrage  a  pour  objet  de  relever  le 
raerger  le  pied  de  la  plus  grande  partie  des 
es  les  coupes  ont  été  pratiquées,  la  circons- 
laissées  à  leur  cours  naturel  ne  couvriraient 
la  partie  inférieure  du  talus  dont  s'agit  ne 

partie  du  talus  ne  soit  entièrement  recou- 
lulant  k  pleins  bords  avanttout  débordement 

une  dépendance  du  domaine  public; . 
résulte  de  l'instruction  que  les  coupes  d'ar- 
le  sieur  Lebrun  sur  des  terrains  dépendant 
constituent  par  elles-mêmes  des  détériora- 
fleuve  en  cet  endroit;  que  le  sieur  Lebrun  a 
jntraventlon  à  la  loi  du  S9  floréal  an  X  et 
le  conseil  de  préfecture  l'a  renvoyé  des  fins 
ssé  contre  lui;  que,  dès  lors,  le  Ministre  des 

fondé  à  demander  la  condamnation  dudtt 
ais  du  procès-verbal  et  à  la  réparation  du 
t  il  sera  fait  une  exacte  appréciation  en  la 
.  (Arrêté  annulé.  Sieur  Lebrun  condamné 
somme  de  60  francs  et  les  frais  du  procès- 
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THioaux  publia.  —  Décompte.  —  Co 
entrepreneur.  —  Demande  en  nuUili 
—  Compétence.  —  Conflit  néffalif 
du  dsTnandeuT  dont  le*  conclusion*  t 
celles  du,  demandeur  toient  égalemt 
la  faillite  du  sieur  Fontenelle-Soissi 

Cetl  au  conseil  de  préfecture  gu' 
la  demande  d'unsyndic  à  l'effet  de 
vement  à  la  masse,  une  convention 
de  cessation  de  payements  entre  l'I 
travaux  publics  et  par  laquelle  cei 
toute  réclamation  ultérieure  conln 
tion  remet  en  question  un  décomp 
conseil  de  préfecture  de  régler  ('). 

Considérant  quedeladoubledéclara 

(•)  Voj.  lur  U  portée  da  Vm.  83a  do 
Cour  ds  ctiutlon,  ciT.  du  !8  aofll  1866  (Sir. 
la  mtme  Chambre  du  15  juin  1887,  Sir.  H8, 

N.  le  coiamisuire  du  gouTemcmeat  Jagei 
ilonl  Tolcl  l'inaljse  : 

■  Le*  faits  qui  ont  donné  ntisMnce  à  11 
dont  TOUS  èlei  saisis  lont  très  simples  et  p 
mois.  Le  sieur  Fonlencllc  a  6té  déclaré  adju<l 
tioD  des  éeluses  du  port  de  CsUis.  En  cours 
de  l'administrât  Ion  daas  la  déliiTaace  des  de 
par  «Ile  aux  projets  eussent  gtoi  la  marche 
erédil  et  les  ressources  de  l'enlrepreoeur  fu: 
trsTaux  h  bonne  Ru,  l'entreprise  ptricliia.  L'i 
Taux  en  régie,  puis  résilier,  et  procéder  au  ri 
la  résiliation  du  marché  et  le  dégrèTement 
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à  la  demande  du  sieur  Vermeesch,  syndic  de  la  faillite  Fonte- 
nelle-Soissons,  par  la  Cour  d'appel  de  Douai  et  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  il  résulte  un  conflit 
négatif  et  qu'il  y  a  lieu  de  régler  la  compétence; 
Considérant  que,  soit  devant  la  justice  civile,  soit  devant  la 

régie,  le  sieur  Fontenelle-Soissons  a  accepté,  le  3  avril  1881,  les  propositions 
des  ingénieurs  et  a  déclaré  renoncer  à  toute  réclamation  ultérieure.  Les  clauses 
de  cet  engagement  ont  été  approuvées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  7  mai  1881.  La  décision  du  ministre  prononçait  la  résiliation  de  Fentre- 
prise,  le  dégrèvement  des  frais  de  régie,  le  remboursement  du  cautionnement, 
le  payement  des  travaux  supplémentaires  réglés  à  3â.302  francs  et  le  rem- 
boursement partiel  de  la  retenue  de  garantie.  Le  19  février  1882,  le  sieur  Fon- 
tenelle-Soissons  introduisit  néanmoins  devant  le  conseil  de  préfecture  une 
réclamation  portant  sur  un  cbiffre  de  1.500.000  francs  environ.  Cette  action 
était  encore  pendante,  lorsquMl  mourut,  le  24  mars  1884.  Ses  héritiers  repri* 
rent  IHnstance,  mais  le  conseil  de  préfecture  rejeta  la  demande  en  se  fondant 
sur  les  termes  de  rengagement  souscrit,  par  leur  auteur,  le  3  avril  1881.  Le 
Conseil  d*£tat  confirma  cet  arrêté  par  décision  du  30  novembre  1888.  Cepen- 
dant, les  héritiers  Fontenelle  firent  déclarer  la  faillite  de  leur  auteur  et,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  26  novembre  1885,  Touverture  de  la  faillite  fut 
reportée  au  28  février  1881,  date  antérieure  h  la  décision  ministérielle  du 
7  mai  1881,  qui  réglait  la  situation  de  Tentrepreneur.  Le  syndic  de  la  faillite 
crut  alors  pouvoir  demander  l'annulation  de  la  convention  passée,  entre  Ten- 
trepreneur  et  radministration,  le  7  mai  1881,  en  invoquant  Tarticle  447  du  Code 
de  commerce.  11  porta  d'abord  sa  demande  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Calais  qui  la  repoussa  par  le  motif  que  l'acte  dont  l'annulation  était  de* 
mandée  était  un  acte  administratif.  La  Cour  d'appel  de  Douai  confirma  pure- 
ment et  simplement  le  jugement,  et  la  question  ayant  été  portée  devant  la 
Cour  de  cassation,  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  15  juin  1887  rejeta 
le  pourvoi  du  syndic.  À  la  suite  de  cet  arrêt,  le  syndic  saisit  de  sa  réclama- 
tion le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais.  Le  conseil  de  préfecture  rejeta 
la  demande  en  se  déclarant  incompétent.  Le  syndic  Yermeesch  a,  dès  lors, 
introduit  devant  vous  une  demande  en  règlement  de  juges  tendant  k  ce  qu'il 
vous  plaise  déclarer  que  c'est  k  bon  droit  que  la  juridiction  commerciale  avait 
été  saisie  et  qu'elle  seule  était  compétente  pour  connaître  du  litige. 

«  Trois  opinions  peuvent  être  soutenues  sur  la  question  de  compétence  :  la 
première  consiste  k  dire  qae  la  demande  du  syndic  ressortit  à  l'autorité  judi- 
ciaire et  au  tribunal  de  conmierce.  C'est  celle  soutenue  par  le  sieur  Yermeesch. 
Elle  s'appuie  sur  l'article  635  du  Code  de  commerce  qui  porte  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites.  La  loi,  dit-on, 
veut  que  l'égalité  règne  entre  les  créanciers  et  qu'on  mette  k  néant  les  con- 
ventions passées  par  le  failli  pendant  la  période  suspecte  et  pouvant  nuire  a 
la  masse.  Pour  cela  il  est  nécessaire  qu'une  seule  et  même  juridiction  statue 
sur  ees  diverses  conventions.  Si  elles  étaient  soumises  k  des  tribunaux  diffé- 
rents, elles  ne  se  rapporteraient  pas  toutes  à  une  commune  mesure.  C'est 
pour  cela  que  la  loi  dispose  que  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  la 
faillite  sera  compétent  pour  toutes  les  actions  intentées  par  le  syndic  lorsqu'elles 
procèdent  de  la  faUlite.  La  Cour  de  cassation  a  écarté  cette  thèse  par  des 
motifs  trop  clairement  déduits  pour  que  nous  ayons  rien  k  y  i^o^^^  (Sirey.  88, 
1. 210).  Us  sont,  k  notre  avis,  absolument  péremptoires.  Sans  doute  en  écar- 
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juridiction  administrative,  Inaction  intentée  à  l'État  par  le  syndic 
Yermeesch,  es  qualité,  tendait  uniquement  à  faire  déclairer 
nulle  et  sans  e£fet  relativement  à  la  masse,  en  vertu  des  arti- 
cles 446  et  447  du  Gode  de  commerce,  la  convention  intervenue 


tant  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  on  déroge  aux  dispositions  très- 
générales  de  Tarticle  635  du  Code  de  commerce.  Mais  dans  Topinion  opposée 
on  déroge  aux  règles  de  compétence  qui  ne  sont  que  Tapplication  da  principe 
de  la  séparation  des  pontoirs  et  qui  veulent  que  tout  litige,  se  rattachant  à 
Texéention  d'un  marché  de  travaux  publics  et  qui  met  en  cause  Tadministra- 
tion  représentant  Tintérèt  public,  soit  dévolu  à  la  juridiction  administrative. 
Or,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  porter  atteinte  à  des  dispositions  édictées 
en  Tue  d'intérêts  privés  ;  dans  le  deuxième,  il  s'agit  de  transgresser  une  règle 
d'intérêt  public.  11  n'est  pas  douteux  que  la  première  doit  être  sacrifiée  k  la 
deuxième.  C'est  l'intérêt  du  travail  public  qui  doit,  à  notre  avis,  primer  tons- 
les  autres. 

<  IJne  deuxième  opinion,  qui  est  celle  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais,  admet  que  Tautorité  compétente  pour  connaître  du  litige  est  Tantorité- 
administrative,  mais  on  ne  veut  pas  que  cette  autorité  soit  le  conseil  de  pré- 
fecture. Cette  opinion  se  fonde  sur  les  considérations  suivantes  :  la  loi  de  pin- 
viôse  an  Vtll,  dit-on,  attribue  au  conseil  de  préfecture  le  droit  strictement 
limité  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'entrepreneur- 
de  travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  du  marché.  Or,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  entre 
l'État  et  l'entrepreneur,  ni  même  entre  l'État  et  les  ayants  cause  de  l'entre- 
preneur exerçant  leur  action  en  son  nom.  L'action  dirigée  par  le  syndic  eontre- 
l'administration  n'est  pas  Introduite  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  eivil, 
mais  en  vertu  de  l'article  447  dn  Code  de  commerce,  c'est-h-dire  au  nom  de  la 
masse  et  au  nom  de  la  masse  seule.  D'après  la  jurisprudence,  de  même  qne 
les  créanciers  qui,  en  vertu  deTarticIe  1167  du  Code  civil,  attaquent  les  actes 
de  leur  débiteur,  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  agissent  en  leur  nom  per- 
sonnel, ainsi  qu'il  est  dit  expressément  dans  eet  article,  de  même  la  masse 
des  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  par  Tin- 
termédiaire  du  syndic,  exerce  une  action  personnelle  et  est  considérée  comme 
tiers  au  regard  de  TÉtat.  C'est  donc  un  litige  qui  érJiappe  complètement  i  la 
juridiction  spéciale  du  conseil  de  préfecture.  Cette  opinion,  si  elle  était  adoptée,, 
aurait  pour  conséquence  de  vous  faire  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  de 
juges  parce  que  la  condition  essentielle  pour  constituer  un  conflit  négatif, 
c'est  que  l'une  des  deux  autorités  soit  réellement  compétente.  Si  on  s'est 
adressé  à  tort  k  deux  autorités  que  l'aiTaire  ne  concerne  pas,  on  ne  peut  pas- 
dire  que  le  cours  de  la  justice  est  interrompu.  L'opinion  que  nous  venons 
d*exposer  est  également  celle  du  ministre  et  du  conseil'  général  des  ponts  et 
chaussées  qui  en  déduisent  toutes  les  conséquences  et  émettent  l'avis  que 
l'autorité  compétente,  pour  prononcer  sur  Pannulation  de  la  convention  et  de- 
là décision  ministérielle  qui  l'a  approuvée  et  appliquée,  c*est  le  Conseil  d'État 
comme  juge  ordinaire  du  contentieux  administratif. 

«  Enfin,  une  opinion  qui  n'est  soutenue  par  personne  devant  vous,  mais  qui 
forme  la  base  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  lu,  et  i  la- 
quelle nous  nous  rallions  san^  hésiter,  c'est  que  c'est  le  conseil  de  préfeetnre 
qui  réellement  est  compétent  pour  connaître  de  la  contestation. 

«  Nous  ferons  remarquer  tout  d*abord  que  le  point  de  départ  de  l'opinio» 
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les  3  avril  et  7  mai  1881,  entre  TÉtat  et  le  sieur  Fontenelle-Sois* 
sons  et  notamment  la  renonciation  par  celui-ci  à  toute  réclama- 
tion ultérieure  contre  Fadministration  ;  qu*il  s*ag^'ssait  donc, 
dans  Tespèce,  d'une  action  tendant  à  remettre  en  question  la  va- 


qui  dénie  toute  compétence  au  conseil  de  préfectare,  c^est  le  texte  de  la  loi  de 
plnTÎdse  an  VIII,  interprété  k  la  lettre  et  stricto  sensu.  11  faat,  dit-on,  que  la 
eontestation  existe  entre  Tadministration  et  nn  entrepreneur  de  traTaux  publics 
pour  que  le  conseil  de  préfecture,  qui  est  un  juge  d'exception,  puisse  en  être 
saisi.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d^Ëtat  ait  jamais 
donné  cette  interprétation  étroite  et  restrictite  à  la  loi  de  Tan  VIII.  Au  con- 
traire, la  doctrine  qui  nous  paraît  résumer  et  caractériser  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  doctrine  qui  a  été  souvent  soutenue  par  une  Toix  plus  auto- 
risée que  Ui  mienne,  c'est  que  le  conseil  de  préfecture  est  en  quelque  sorte  le 
juge  ordinaire  du  contentieux  des  travaux  publics,  toutes  les  fois  du  moins 
qu'un  intérêt  public  est  engagé  dans^  le  litige.  11  exerce  la  plénitude  de  juri- 
dieUon  comme  l'héritier  des  intendants  et  directoires  de  départements  qui 
avaient  en  matière  de  travaux  publics  la  juridiction  la  plus  étendue.  Cette  ten- 
dance de  la  jurisprudence  à  étendre  les  termes  de  la  loi  de  pluviôse  n'est  pas 
nouvelle.  Le  texte  de  l'article  4  vise  uniquement  les  contestations  entre  l'admi- 
nistration et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics.  Le  Conseil  d*État  a  d'abord 
conaidérablement  élargi,  le  sens  du  mot  administration.  On  est  arrivé  insensi- 
blement à  assimiler  sous  ce  rapport  aux  travaux  de  l'État  ceux  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics.  Le  Conseil  ne  nous  pa- 
rait pas  non  plus  s'être  considéré  comme  Hé  par  l'expression  entrepreneur  de 
travaux  publics  qui  figure  dans  le  texte  de  la  loi.  La  jurisprudence  a  admis 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  lorsque  l'administration  était  partie  au 
pFToeès  même  contre  un  antre  que  l'entrepreneur.  Le  Conseil  d'État  en  a  ainsi 
jugé  dans  une  espèce  où  l'adversaire  de  l'État  était  la  caution  de  l'adjudica- 
taire (30  mars  1842,  Deschamps,  Arr.  du  C.  cTÉt.),  11  a  jugé  encore  le 
Si  novembre  1879,  dans  une  affaire  Pastré  {Ann.  1881,  p.  211)  que,  lorsqu'on 
maire  avait  ordonné  des  travaux  sans  antorisation  du  conseil  municipal,  l'aci 
tion  de  la  commune  contre  le  maire  en  remboursement  des  sommes  payées 
aux  entrepreneurs  avait  été  valablement  portée  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Même  solution  le  26  juin  1880  (Ann.  1881,  p.  1271)  dans  une  affaire  où  sur 
le  conflit  élevé  dans  une  instance,  Valette  contre  commune  de  Lucenay,  le! 
tribunal  des  conflits  a  décidé  qu'un  maire  ayant  été  déclaré  responsable  envers 
on  entrepreneur  à  raison  de  l'exécution  de  travaux  non  approuvés,  Taction' 
récnrsoire  du  maire  contre  la  commune  était  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  comme  se  rattachant  à  Texécution  de  travaux  publics.  Enfin  la  ju^' 
rispmdence  va  jusqu'à  admettre  que,  quand  même  l'État  n'est  pas  au  procès,' 
la  loi  de  pluviôse  s'applique  si  l'action  est  de  nature  k  réfléchir  contre  lui.> 
Ainsi  le  conseil  de  préfecture  connatt  des  contestations  entre  l'entrepreneur 
entrant  et  l'entrepreneur  sortant  sur  la  reprise  du  matériel  parce  que  ces  con- 
testions dépassent  la  sphère  des  intérêts  privés  des  parties.  Il  est  bien  en- 
tendu que  cette  Interprétation  extensive  de  l'article  4  doit  s'arrêter  là  et  que 
lorsque  des  contestations  sur  un  marché  de  travaux  ne  soulèvent  qu'un  conflit 
d'Intérêt  privé,  par  exemple,  sHl  s*agit  de  difficultés  entre  Tentrepreneur  et  des 
sous-traitants,  ce  n'est  plus  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent.  Mais' 
sauf  cette  restriction,  d'après  les  principes  qui  se  dégagent  do  la  jurisprudence,' 
tout  débat  sur  l'exécution  d'un  marché  ressortit  an  conseil  de  préfecture  quelles* 
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é  de  la  convention  et  le  règlemeat  de  l'entreprise,  et  qne, 
application  de  l'article  4-  de  la  loi  du  30  pluviôse  ao  VIII,  il 
irlcnait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  difficiles 
soulevait  cette  action  ;  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfec- 
du  déparlemeDt  du  Pas-de-Calais,  eu  se  déclarant  incompé- 
pour  connaître  de  la  demande  du  syndicde  la  faillite  Fonle- 
t-Soissons,  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence...  (Est 
idéré  comme  non  avenu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
rtement  du  Pas-de-Calais  du  16  août  1888.  Renvoi  devant  le- 
onseil.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Vermcesch  es  qualité.) 
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1i(s  [procédure  en  ■matière  de).  ~  Arrêt  statuant  sur  le  fond 
m  litige,  mais  ordonnant  une  expertise  pour  réoalaation  âet 
mmages.  —  Conflit  postérieur.  —  Non  recevabilité.  —  (Sieiir 
Noirelerre  contre  ville  de  Bône.) 

Le  conflit  ne  peulpas  Être  encore  élevé  après  un  arrêt  statuant 
/initivement  sur  le  principe  de  la  responsabilité  d'un  dom- 
ige,  mais  ordonnant  une  expertise  pour  en  fixer  te  quatUirn 


lOicnt  les  parties  en  cbubc,  dès  que  l'uipiiDistratloa  repriscnlanl  l'inlM 
;  peut  ïtre  attelnle  par  smte  de  la  décision.  C'est  r.e  que  nout  cxprlmitiK 
ne  formula  un  peu  absolue  et  qui  a  besoin  d'être  déieloppée,  quaDdnsoi 
is  que  le  conseil  de  prâfecture  est  le  juge  ordÏDure  en  matlèra  de  tni»i 
es  et  spécialemeat  en  matière  de  marchés  de  traiani  publics.  En  nom 
rani  de  ces  principes,  nous  dirons  que,  dans  l'espèce,  leeonseil  de  |^^ 
■e  Était  compétent  ralione  maierix.  l'eu  importe  que.  l'Ëlat  plaide  fodIti 
epreneur  ou  contre  le  sjndie  représentant  la  masse.  L'objet  du  tilige  élut 
^ution  du  mnrvbé  et  l'inlérél  public  pautanl  ttre  atteint  psr  les  coolé' 
»t  de  la  décision  i  intervenir,  le  conseil  de  préfecture  est  fompéleal 


Sous  pensons  donc  qu'il  j  a  lieu  de  lider  la  conBlt  négatif  deos  le  sens 
compétence  da  conseil  de  prérecturs.  Nous  concluons  à  ce  qu'il  'du 
!  ennnler  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  rentojer  la  causa  «  '" 
ES  deiant  le  même  causeil  à  l'effet  de  felre  itatuei  ce  qu'il  appartiendra 
es  réclamations  du  ajudic. 

Dans  le  sjglème  que  nous  Tenons  de  défendre  devant  tons,  nous  ne  pn>- 
is  d'accueillir  oi  les  conclusions  du  sjndic,  ni  les  conclusions  du  minism- 
ces  conditions  nous  pensons  que  les  dépens  faits  par  le  sjndic  doivent 


r 
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{art  4  de  Vordonnance  du  {•'juin  1828).  V  arrêté  de  conflit  est 
iardi/C). 

Sur  la  recevabilité  de  l'arrêté  de  conflit  : 

Considérant  qu'au  terme  de  rarlicle  4  de  l'ordonnance  du 


(*)  Voyez  14  mars  1860,  commune  de  Villeneuve,  An^éts  du  C,  d'ÉL^ 
p.  228;  11  février  1862,  ville  de  Lyon,  Ann,  1862,  p.  486;  —  30  novembre 
1869,  de  Barrin,  Ann.  1870,  p.  377;  —  Couf.,  C.  cass.,  4  juin  1872,  Dali., 
1873,  I,  486  ;  —  6  juin  et  19  novembre  1888,  Dali.,  1889,  I,  22  et  105  ;  — 
5  novembre  1890,  inédit. 
.   Voici  les  conclusions  de  M.  Jagerschmidt  sur  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

K  Deux  questions  s'élèvent  dans  Taffaire  actuelle,  toutes  deux  délicates, 
toutes  deux  méritant  une  discussion  sérieuse.  L*une  concerne  la  régularité, 
Tautre  la  validité  du  conflit. 

«  Nous  avons  d'abord  à  examiner  si  le  déclinatoire  pouvait  être  proposé  ; 
si  le  conflit  pouvait  être  élevé  après  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  ou  si  l'arrêté 
de  conflit  était  non  recevable  comme  tardif  ?  La  raison  de  douter,  c'est  que 
rarrèt  de  la  Cour  d'Alger  a  tranché  définitivement  et  expressément,  après  dé- 
bat contradictoire  entre  les  parties,  une  question  de  droit  et  de  fait  qui  est  le 
fond  même  du  débat.  11  a  décidé  que  la  ville  de  Bône  était  responsable  du 
dommage  causé  au  sieur  Jumel  de  Noireterre/  par  suite  de  l'incendie  d'une 
forêt,  incendie  occasionné  par  une  imprudence  des  ouvriers,  travaillant  pour 
le  eompte  d'un  entrepreneur  de  la  ville,  et  sous  la  surveillance  des  agents  de 
la  ville.  Ce  point  de  droit  tranché,  la  Cour  s'est  bornée  à  ordonner  l'expertise 
il  reflet  de  fixer  le  quantum  des  dommages-intérêts.  Vous  savez  que  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  distingue  deux  sortes  de  jugements  inter* 
locutoires  :  les  uns  ne  font  que  préjuger  le  fond  du  débat,  et  ne  lient  pas  le 
juge,  en  ce  sens  qu'il  peut  ensuite  revenir  sur  le  principe  même  qui  a  inspiré 
la  mesure  d'instruction.  Les  autres  tranchent  définitivement  et  expressément 
une  question  de  droit  ou  de  fait  soulevée  par  les  conclusions  des  parties  et 
arrêtent  les  bases  sur  lesquelles  le  futur  jugement  du  litige  sera  fondé.  Il  y 
a  alors  quant  k  ces  bases  non  seulement  un  préjugé,  mais  une  chose  jugée. 
Le  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  malgré  l'interlocutoire  qui  le 
suit.  En  pareil  cas,  on  distingue  deux  parties  dans  le  même  jugement  :  l'une 
définitive  qui  n'est  plus  susceptible  de  réformation  judiciaire,  l'autre  interlo- 
eutoire,  qui  suit  la  première  à  l'effet  d'en  procurer  l'exécution.  Cette  distinc- 
tion ressort  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  notamment  de  deux 
arrêts,  des  6  juin  et  19  novembre  1888,  et  d'un  autre  plus  récent  du  5  no- 
vembre 1890. 

c  Or,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  rentre  évidemment  dans  la  seconde  des 
deux  catégories  de  jugements  que  nous  venons  de  distinguer,  celle  des  juge- 
ments définitifs,  suivis  d'un  interlocutoire.  Vous  en  connaissez  les  dispositions 
par  la  lecture  qui  vous  en  a  été  faite.  Vous  savez  qu'il  a  confirmé  un  jugement 
déclarant  Cavallo  responsable  de  l'incendie  allumé  par  ses  ouvriers,  dans>  la 
forêt  de  Bougantas.  Puis,  après  avoir  rejeté  une  exception  d'incompétence 
soulevée  par  la  ville  de  Bône,  il  a  statué  sur  la  question  de  savoir  si  la  ville 
était  responsable  du  fait  de  Cavallo  et  de  ses  ouvriers,  si  elle  devait  être  con- 
damnée h  payer  à  Jumel  de  Noireterre,  des  dommages-intérêts  de  50.000  francs 
qu'il  réclamait*  La  Cour  a  résolu  affirmaUvement  la  question,  quant  au  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  à  l'existence  du  dommage  et  à  Tobllgation  de  payer 
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!•' juin  4828,  il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  après  les  arrêts  défi- 
nitifs sur  le  fond  du  litige; 

Considérant  que  Tarrét  de  la  cour  d^appel  d'Alger  du  6  mars  1886 
a,  d'abord,  confirmé  le  jugement  qui  déclare  Cavallo  responsable 
de  Tincendie  allumé,  par  la  faute  de  ses  ouvriers ,  dans  la  forêt 

des  dommages-intérêts.  Une  seule  question  est  restée  non  résolue  et  subor- 
donnée à  une  mesure  interlocutoire,  celie  du  quantum  de  l'indemnité.  A  notre 
sens,  cette  décision  constituait  un  jugement  sur  le  fond  même  de  TacUon  di- 
rigée contre  Cavallo  et  contre  la  ville  de  Béne.  Si  tel  est  le  caractère  de  Tarrèt 
de  la  Cour,  quelle  conséquence  en  devons-nous  déduire  au  point  de  vue  de  Im 
recevabilité  de  Tarrêté  de  conflit  ? 

«  Vous  savez  que  l'article  À  de  Pordonnance  du  1*'  juin  1828  dispote  que  le 
conflit  ne  pourra  être  élevé  après  les  jugements  en  dernier  ressort  ni  après 
les  arrêts  définitifs.  Comment  ces  expressions  doivent-elles  être  entendues  ? 
Elles  doivent  être  entendues,  suivant  nous,  en  ce  sens  que  les  décisions  qui 
tranchent  expressément  le  fond  du  débat,  et  qui  sont  désormais  à  Pabri  d*une 
réformation  judiciaire,  ne  peuvent  plus  non  plus  être  anéanties  administrati- 
vement.  La  circonstance  qu'elles  sont  suivies  d'un  interlocutoire  qui  a  unique- 
ment pour  but  de  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  et  qui  d'après  la 
Cour  de  cassation  n'empêche  pas  la  décision  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ne  consente  pas  non  plus  ouverte  la  voie  du  conflit;  l'administratiOD 
ne  peut  plus  briser  l'œuvre  des  juges  ordinaires  qu'elle  a  laissé  définitivement 
s'accomplir.  Nous  vous  demandons  la  permission  d'examiner  les  objectioBS 
soulevées  au  nom  de  la  ville  de  Bône  contre  cette  doctrine  formulée  dans 
l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur.  On  a  objecté  la  règle  que  votre  jurisprudence 
applique  dans  le  cas  où  le  tribunal  ou  la  Cour  a  statué  seulement  snr  la  com- 
pétence. La  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens  que  le  dédinatoire  peat 
être  proposé  et  le  conflit  élevé,  nonobstant  l'existence  d'un  premier  jugement 
ou  arrêt  rejetant  une  exception  d'incompétence  soulevée  par  Tune  des  parties. 
Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'elle  est  en  pareil  cas  la  rai- 
son de  décider  ;  c'est  que  la  décision  sur  la  compétence,  rendue  entre  les 
parties,  n'est  définitive  qu'à  leur  égard.  Elle  n'est  pas  définitive  au  regard  de 
la  puissance  publique  qui  n'est  pas  partie  au  débat,  et  qui  peut  dès  lors  inter- 
venir pour  revendiquer  la  compétence  en  faveur  de  la  juridiction  administrative 
et  faire  respecter  le  principe  d'ordre  public  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La 
même  raison  de  décider  n'existe  pas  lorsqu'une  décision  définitive  a  pronoaeé 
sur  le  fond  même  du  débat.  En  pareil  cas,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1828  doivent  être  appliquées  et  l'autorité  administrative  ne  peut  pas  sans  les 
méconnatlre  élever  le  confiit  d'attributions. 

«  On  a  opposé  à  cette  interprétation  une  prétendue  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État  à  répoque  où  il  était  statué  sur  les  conflits  par  décret  en  Conseil 
d'État.  On  a  invoqué  deux  arrêts  :  l'un  du  14  mars  18G0,  p.  228,  l'autre  da 
11  février  1862,  p.  95  {Arrêts  du  C.  d'Ét),  Le  tribunal  se  reportera  h  ces 
deux  décisions  :  il  y  verra  que  dans  la  première  décision,  la  recevabilité  do 
conflit  était  contestée  par  ce  motif  que  le  tribunal  de  Chaument,  ayant  à  sta- 
tuer sur  la  demande  d'une  commune  contre  une  autre  commune,  en  partage  de 
biens  indivis,  sMtait  définitivement  prononcé  sur  les  questions  de  propriété  et 
sur  le  mode  de  partage.  Mais  vous  remarquerez  qu'après  avoir,  avant  faire 
droit,  nommé  des  experts  pour  fixer  les  lots,  le  tribunal  s'était  réservé  de 
procéder  sur  leur  rapport  aux  opérations  dn  partage  ;  ce  sont  précisément  ces 
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de  Bougantas  appartenant  aux  époux  de  Noireterre;  qu'il  a  en- 
suite, après  avoir  rejeté  Tincompétence  proposée  par  la  ville  de 
Bône,  statué  sur  la  question  de  savoir  si  cette  ville  pouvait, 
comme  responsable  des  faits  de  Cavallo  ou  de  ses  ouvriers,  être 
condamnée  à  payer  aux  époux  de  Noireterre  les  dommages- 
intérêts  de  50.000  francs  qu'ils  réclamaient ,  et  qu'il  a  résolu 


A^ 


'Vfi 


opëratioDS  qui  constituaieot  le  fond  du  débat,  et  dont  la  connaissance  était  re- 
Tcndi^ée  par  Tautorité  administrative  en  vertu  des  lois  sur  la  matière.  Vous 
le  voyez,  le  premier  jugement  n'avait  pas  trancbé  définitivement  le  fond  du 
débat,  et  le  préfet  sans  méconnaître  de  Tordonnance  i8S8  pouvait  proposer  le 
déclinatoire  et  élever  le  conflit.  Les  circonstances  n'étaient  pas  les  mêmes  que 
dans  raffaire  actuelle.  En  ce  qui  concerne  la  deuxième  décision  sur  le  conflit 
du  11  février  1862,  elle  ne  nous  embairasse  pas  davantage.  Vous  lirez  en  effet 
dans  les  visas,  que  la  Cour  impériale  de  Lyon  avait,  il  est  vrai,  fixé  les  bases 
des  dommages-intérêts  alloués  aux  propriétaires  à  raison  de  torts  el  dommages 
cansés  par  des  travaux  publics,  en  précisant  la  date  à  partir  de  laquelle  les 
dommages  donnaient  lieu  k  indemnité.  Mais  Tarrèt  portait  :  «  Avant  rendre 
droit  aux  parties,  tous  leurs  moyens,  à  Texception  de  ceux  sur  lesquels  il  a 
été  statué  par  le  présent  arrêté,  leur  demeurant  réservés,  ordonne  Texper- 
tise  ».  Les  termes  de  l'arrêt  indiquaient  nettement,  qu'il  s'agissait  d'une  dé- 
cision interlocutoire,  ne  s'opposant  pas  k  ce  que  le  fond  du  débat  fût  ultérieu- 
rement remis  en  question  par  les  parties,  sauf  sur  certains  points  spécialement 
déterminés.  Lk  encore  11  n'est  pas  douteux  que  l'arrêté  de  conflit  pris  k  la 
suite  de  l'arrêt  était  recevable.  Après  avoir  écarté  ces  deux  précédents  invo- 
qués par  la  ville,  nous  nous  dispenserons  de  répondre  aux  critiques,  contre 
rargumentation  tirée  par  le  ministre  de  l'intérieur  de  l'arrêt  de  1839.  Nous 
reconnaissons  que  l'arrêt  de  1839  n'a  aucun  rapport  avec  les  circonstances  de 
raflkire  actuelle  ;  il  s'agissait  en  effet  d'un  arrêt  de  conflit  pris  au  cours  d'une 
îBstance,  ob  les  parties  étaient  venues  demander  aux  tribunaux  de  pourvoir  à 
Texécntion  d'une  sentence  antérieure,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Ce  cas  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de  l'affaire  actuelle. 

«  Mais  le  CoDseil  d'État,  statuant  sur  conflit,  a  eu  Toccasion  de  se  pro- 
noncer le  30  novembre  1869,  [Ann.  1870,  p.  3193,  3194  et  3195),  sur  une 
qoesUon  analogue  k  celle  qui  se  débat  en  ce  moment  devant  vous.  Il  s'agissait 
d'atterrissements  dans  une  rivière  navigable,  dont  la  propriété  était  revendiquée 
à  la  fois  par  l'État  et  par  les  riverains.  La  Cour  impériale  de  Grenoble  avait 
reconnu  que  le  riverain  était  effectivement  propriétaire  d'une  motte  de  terre 
comprise  dans  les  limites  fixées  par  l'arrêté  préfectoral  de  délimitaUon.  Elle 
avait  désigné  un  expert  pour  pourvoir  au  règlement  de  l'indemnité  due  au 
riverain  dépossédé.  Le  conflit  a  été  élevé  par  le  préfet  à  la  suite  de  cet  arrêt. 
Le  Conseil  d*État  a  décidé,  nonobstant  la  mesure  interlocutoire,  que  sur  ce  point 
la  Cour  avait  statué  définitivement  et  qu'aux  termes  de  Tordonnauce  de  1828, 
le  préfet  n'était  plus  recevable  a  présenter  le  déclinatoire,  et  il  a  annulé  par 
ce  motif  l'arrêté  de  conflit. 

«  Nous  espérons  avoir  démontré  au  tribunal  que  non  seulement  la  jurispru- 
dence n'est  pas  contraire  à  l'opinion  que  nous  soutenons  sur  la  recevabilité 
de  l'arrêté  de  conflit,  mais  qu'elle  vient  k  l'appui  de  la  doctrine  que  nous 
sTons  exposée.  Nous  concluons  k  ce  que  le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  Cens- 
tantine  dans  la  cause  pendante  entre  les  époux  Jumel,  le  sieur  Cavallo  et  la 
Tille  de  Bdne  soit  déclaré  non  recevable.  » 
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Irmativement  cette  question  quant  au  principe  de  la  respon- 

bilité; 

Considérant  que,  tant  au  regard  de  Cavallo  qu'à  celui  de  1»  rillc 

Gdne,  cette  décision  sur  la  responsabilité  de  l'un  et  de  l'aulrc 
nstituait  un  jugement  sur  le  fond  même  de  l'action  dirigée 
ntre  ces  deux  défendeurs  au  procès  et  sur  le  droit  des  épons 

Noirelerre  à  une  indemnité;  qu'on  ne  saurait  dire  que  le 
nflit  a  été  élevé  après  un  arrêt  simplement  interlocutoire, 
rce  que  la  cour  d'Alger  n'aurait  pas  fixé  le  chiffre  des  dom- 
igea  et  avait  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  recueillir  les 
Sments  oécesBaires  à  cette  fixation;  qu'en  effet,  la  missioa 
nnée  aux  experts  n'avait  d'autre  objet  que  d'assurer  l'eiéco- 
n  de  Is  décision  rendue  sur  la  responsabilité  et  ne  faîstil 
int  obstacle  à  ce  que  la  partie  de  l'arrêt  qui  avait  siaïué  sur 
fond  même  du  litige  acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que, 
r  conséquent,  l'arrêté  de  conflit  a  été  pris  tardivement  et  doit 
■e  déclaré  non  recevable...  (Conflit  déclaré  non  rccevable.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chamlire  ciriie) 


(N*  262) 

[23  décembre  1890] 

Expropriation  pour  cause  â^utilité  publique.  —  Jugement  nom- 
mant un  magistrat  directeur  du  jury,  sans  prononcer  d'expro- 
priation. —  (Sieurs  Serrurier  et  Leleu.) 

//  n'y  a  lieu  déformer  le  jury  chargé  de  régler  les  indem^ 
nités  d'' expropriation  pour  cause  d*utilité  publicité  qu^autant 
quHl  est  intervenu  un  jugement  définitif  d'expropriation  ou  de 
donné  acte  du  consentement  des  propHétaires  à  la  cession 
amiable. 

Et  on  ne  saurait  assimiler  à  un  tel  jugement  celui  qui  s* est 
home  à  nommer  sur  requête  un  magistrat  directeur  du  jury  y  en 
expliquant  que  le  tribunal  n'avait  pas  compétence  pour  exami^ 
ner  les  questions  contentieuses  affectant  le  fond  du  droit  ou  la 
qualité  des  parties. 

En  conséquence  f  si  malgré  les  conclusions  de  la  partie  appelée 
devant  le  jury  ^  le  magistrat  directeur  procède  à  la  formation 
du  jury  de  jugement,  ce  jury  étant  sans  pouvoirs,  ces  décisions 
sont  viciées  de  nullité. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  les  sieurs  Serrurier  et  Leleu  : 
Et  attendu  qu'en  Tétat  actuel  de  la  procédure,  la  Cour  reste 
saisie  de  deux  pourvois  formés  par  la  ville  de  Lille,  les  25  février 
et  7  mars  4890,  contre  les  décisions  rendues,  le  24  février  pré- 
cédent, au  préjudice  de  la  ville  de  Lille  et  au  profit  des  sieurs  Ser- 
rurier et  Leleu,  par  le  jury  d'expropriation  de  l'arrondissement 
de  Lille,  ainsi  que  contre  les  ordonnances  d'exécution  dont  ces 
décisions  ont  été  suivies  le  même  jour; 


À 
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kttendu  que,  le  second  de  ces  pourvois 
yen  que  le  premier  et  tendant  exacte 
.  lien  de  les  joindre  et  de  se  prononce 
et; 

It  statuant  sur  l'unique  moyen  de  cm 
lu  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1641 
Utendu  que,  de  l'ensemble  des  dis 
mai  18il,  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu 
ïTgé,  en  cas  d'expropriation  pourcat 
;lerles  indemnités,  qu'autant  qu'il  esi 
initif  prononçant  l'expropriation  ou  d 
aent  des  propriétaires  à  la  cession  a 
inmoins  accord  sur  le  prix  entre  eux 
Lttendn  que  cette  condition  essentielle 
causej  qu'en  effel,  on  ne  saurait  a 
xpropriation  une  décision  qui,  commi 
ommer,  à  la  requête  des  défendeurs  a 
ecteur  du  jury,  en  ayant  soin  d'exi 
si  par  voie  de  requâte,  n'a  pus  compé 
ïstions  coutentieuses  affectant  le  fom 
I  parties; 

Lltendu  que  la  ville  de  Lille,  appelée  i 
tement  argué  de  nullité  la  procédure 
il  n'y  a  lieu  à  la  constitution  du  jury 
Ltteudu  qu'au  lieu  de  Taire  droit  aux 
it  par  la  ville,  et  qui  constituaient 
c,  puisqu'elles  mettaient  en  cause  le  p 
^istrat  directeur  s'est  borné  à  dont 
ns  et  qu'il  a  procédé  à  la  formation  di 
Lttendu  que,  dans  ces  circonstances,  1 
y  doit  entraîner  la  nullité  de  ces  décii 
les  ont  rendues  exécutoires  ; 
'ar  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  265) 

[39  djcembre  1890] 

mtin»  de  fer.  —  Clause  de  non-respon 

Convention  dérogatoire,  —  {Sieurs 

La  clause  da  noa-retpontabUili  pour 
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rouiCy  insérée  dans  un  tarif  spécial  d'une  compagnie  de  che^ 
mins  de  fer,  oblige  ^expéditeur  ou  le  destinataire  à  faire  ^  en 
cas  de  déchet  ou  d'avarie^  la  preuve  d'une  faute  imputable  à  cette 
compagnie. 

Les  cahiers  des  charges^  tarifs  ou  règlements  qui  déterminent 
les  conditions  des  transports  par  chemin  de  fer  ont  force  de  loi 
pour  et  contre  les  concessionnaireSy  qui  ne  peuvent  donc  y  dé-* 
roger  par  aucune  conventioû,  expresse  ou  tacite. 


La  Cour, 


Donnant  défaut  contre  les  défendeurs; 

Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi; 

Vu  le  paragraphe  3  du  tarif  commun  international  P.-L.-M. 
(V.  P.),  n*  321,  Tarticle  3  du  tarif  P.  V.  n«  6,  de  la  compagnie  de 
TEst,  et  Tarticle  i03  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  FEst,  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  s'est 
fondé  sur  ce  que  les  clauses  des  lettres  de  voiture  ne  compor- 
taient que  deux  seuls  cas  de  non -responsabilité  au  profit  des 
compagnies  transporteurs,  et  que  Tavarie  litigieuse  n'était  pas 
de  celles  qui  étaient  prévues  dans  le  contrat;  d'où  il  a  conclu 
que  la  compagnie  de  l'Est  restait  soumise  aux  prescriptions  de 
Tarticle  i03  du  Gode  de  commerce; 

Mais  attendu,  en  droit,  que,  si  la  clause  de  non-garantie  in- 
sérée dans  les  tarifs  susvisés  n*a  pas  pour  conséquence  d'affran* 
chir  les  compagnies  de  la  responsabilité  de  leurs  fautes  et  de 
celles  de  leurs  employés,  dans  le  transport  des  marchandises 
qui  leur  sont  confiées,  elle  a  néanmoins  pour  effet  de  les  exoné- 
rer de  la  présomption  de  faute  mise  à  la  charge  du  voiturier  par 
ledit  article  103,  et  de  faire  peser  le  fardeau  de  la  preuve  suk 
l'expéditeur  ou  le  destinataire;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
attaqué  ne  pouvait  condamner  la  compagnie  de  l'Est  sans  cons- 
tater que  l'avarie  dont  se  plaignaient  les  défendeurs  était  le  ré- 
sultat d'une  faute  précise  et  déterminée,  imputable  à  la  compa- 
gnie, ce  qu'il  n'a  pas  fait,  et  alors  que  les  défendeurs,  loin  d'offrir 
de  la  prouver,  ne  l'alléguaient  même  pas  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  matière  de  transports  par  voies 
ferrées,  les  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  et  des 
tarifs  ou  règlements,  dûment  approuvés  et  publiés,  ont  force  de 
loi  pour  et  contre  les  compagnies  concessionnaires;  qu'il  est  in- 
terdit à  celles-ci  d'y  déroger  par  aucune  convention  expresse  ou 
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jte,  et  que,  epécialemenl,  elles  ne  peuvent  valablement  s'obli- 
r  à  effectuer  le  transport  des  marchandises  dans  d'autres  con- 
ions  que  celles  fixées  par  ces  tarifs  ou  règlements,  alors 
'elles  resteraient  libres  d'en  refuser  les  avantages  &  d'aulres; 
e,  dès  lors,  en  déclarant  la  compagnie  de  l'Est  responsable 
me  avarie  survenue  en  cours  de  route,  sous  prétexte  que,  par 
s  conventions  particulières,  insérées  dans  les  lettres  de  voiture 
restrictives  des  conditions  des  tarifs,  il  avait  été  dérogé  aux 
inses  expresses  desdits  tarifs ,  le  jugement  attaqué  qui  est,  au 
rplus,  suffisamment  motivé,  a  violé  les  dispositions  des  tarifs 
svisés,  faussement  appliqué  et,  par  conséquent,  violé  l'ar- 
:1c  103  du  Code  de  commerce; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"    264) 

[13  jaDTi«r  1S9I) 

Action  pMsetioire.  —  Eaux  pluviales.  —  Chemin  public. 
(Dame  Mazou  et  époux  d'Anglars.) 

Lpt  eaux  pluviales  coulant  sut  un  chemin  public  ne  sont 
susceptibles  que  d'une  possession  précaire  qui,  comme  telle,  ne 
peut  servir  de  base  à  l'action  en  complainte,  à  moins  qu'elle' 
n'aient  été  l'objet  d'une  concession  administrative  ou  iune 
contention  entre  particuliers. 


La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  23  du  Code  de  procédure  civile,  2289  et  2S3J 

1  Code  civil; 

Attendu  que  les  eaux  pluviales  qui  tombent  ou  coulent  sur  un 

lemin  public  ne  sont  à  personne  et  appartiennent  au  premier 

icupant;  que  leur  possession,  même  lorsqu'elle  se  manifeste 

,r  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  par  un  riverain  infé- 

eur,  est  donc  de  pure  tolérance  et,  par  suite,  entachée  de  pré- 

irité  à  l'égard  des  propriétaires  des  fonds  supérieurs;  qu'elle 

!  cesse  d'être  précaire  et  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base  à 

Lction  en  complainte  que  lorsque  les  eaux  ont  été  concédées 
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adininistratîvement  ou  ont  été  entre  particuliers  l'objet  d'une 
attribution  ou  d'un  partage  conventionnel; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'a  pas  été  allégué  devant  les  juges  du 
fond  par  les  époux  de  Bassignac  que  l'administration  leur  ait 
concédé  la  jouissance  des  eaux  litigieuses;  que,  d'autre  part,  si 
le  jugement  attaqué  constate  que  les  aqueducs  des  parties  avaient 
leur  plafond  au  même  niveau  et  que  leurs  boucbes  d'entrée  se 
touchaient,  de  sorte  que  les  eaux  devaient  se  déverser  également 
dans  l'un  et  dans  l'autre,  il  ne  résulte  pas  de  ces  déclarations  que 
cet  état  de  choses  ait  été  établi  conventionnellement;  que,  pour 
maintenir  les  défendeurs  en  possession  des  eaux  coulant  dans 
le  fossé  ouest  du  chemin  de  grande  communication  de  Mont- 
marault  à  Évaux,  il  s*est  fondé  uniquement  sur  ce  que  l'auteur 
de  la  dame  de  Bassignac,  ayant  construit  le  premier  son  aque- 
doc,  aurait  acquis  par  cela  même,  sur  la  partie  des  eaux  qu'il 
avait  voulu  capter,  un  droit  que  l'auteur  de  la  demanderesse 
aurait  dû  ensuite  respecter; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  le  tribunal  de 
Montluçon  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  265) 

[4  féTFier  iS91  ] 

I.  Domaine  public  maritime.  —  Délimitation,  —  Séparation  des 
pouvoirs,  —  Compétence.  —  Etat  ancien,  —  II.  Domaine  pu^ 
blic  maritime.  —  Rivages  de  la  mer,  —  Estuaires  des  fleuves. 
—  Baie  maritime.  —  (Sieurs  Gadot  et  Allard.) 

I.  Si  le  droit  de  délimiter  le  domaine  public  maritime  appar- 
tient ^  en  principe^  à  F  autorité  administrative,  cette  compétence 
exclusive,  fondée  sur  les  dispositions  qui  confient  à  cette  auto^ 
rite  le  soin  de  veiller  sur  la  conservation  du  domaine  public, 
cesse  avec  le  motif  qui  la  justifie.  —  Par  suite,  les  tribunaux 
civils  ont  plénitude  de  juridiction  pour  connaître  dun  litige 
dans  lequel  le  domaine  public  est  désintéressé,  même  quand  sa 
solution  implique  la  recherche  des  limites  dudit  domaine, 
pourvu  que  les  questions  qui  leur  sont  soumises  ne  touchent 
qu^à  la  condUion  ancienne  des  terrains  litigieux,  et  que  le  pro^ 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  htc.  —  tomi  h.  39 
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céf,  quel»  qu'en  soient  les  résultait,  ne  puùte  < 
prêtent  du  domaine  public  nt  porter  atteinte  à  toi 
11.   Pour  apprécier  Jtuqu'oit  iélend,  à  Fenti 

Jlemet,  au  point  de  vue  de  la  domanialilé,  le  rioù 
il  y  a  iira  de  dittinguer  entre  let  terraint  qui,  ai 
ioM  du  grand  Jlot  de  mar»,  tont  recouverts  par  le. 
de  la  mer,  et  ceux  qui  tont  teulemeni  envahit 

Jlmialet,  plut  ou  moint  mélangées  d'eau  talée,  : 

laclion  de*  mariet. 
Le  point  oit,  tout  ce  rapport,  doit  être  fixée 

aMcrt  d'eau  et  celle  de  la  baie  maritime  qui  ; 

ettuaire,  n'ett  pat  nécestairement  celui  où  cestt 

litme  plus  ou  moins  par/ait  des  ricet;  il  apport. 

buTtaux  de  le   déterminer,  en  recherchant ,  à  r 

omttasKn  de  la  cause,  rendrait  oit   le  lit  du 

êtn  cotuidéri  comme  coupant  les  grèves  ou  les 

lUloral. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  Pigier  non  comparant; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  délimite 
public  n'appartient,  eu  principe,  qu'à  l'autorité  adi 
et  que  les  tribunaux,  saisis  d'une  contestation  doni 
dépend  du  résultat  de  celte  délimitation,  doivent  su 
taer  jusqu'au  moment  où  cette  autorité  l'aura  opéré< 
pétence  exclusive  de  l'administration  dérivant  des 
qui  chargent  l'État  de  veiller  à  la  conservation  du  i 
Uic,  cesse  avec  le  motif  qui  la  justifie;  que  les  I 
l'ordre  judiciaire,  juges  naturels  des  questions  qui 
\h  propriété  privée,  conservent,  pour  les  résoudre, 
de  leur  juridiction,  môme  dans  le  cas  où  leur  8o1uti< 
la  redierche  des  limites  du  domaine  public,  toutes 
ce  domaine  est  désintéressé  dans  le  procès  pendant 
et  que  la  délimitation  à  laquelle  il  sera  procédé  t 
but  que  de  déterminer  la  condition  ancienne  des  1 
giéin,  et  non  leur  condition  présente,  ne  peut,  qui 
la  dédùoi  à  intervenir,  porter  atteinte  à  l'intégrité 
public; 

Atteadu,  en  fait,  qu'au  moins  depuis  1879,  et  pa 
urrAtée  rendus  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieui 
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tion  de  Tordonnance  du  6  octobre  4841,  les  claires  et  sartières 
litigieuses  ont  dans  tous  les  cas,  et  à  supposer  qu'elles  en  aient 
jamais  fait  partie,  été  retranchées  du  domaine  public  maritime; 
qu'aucune  des  parties  en  cause  ne  prétend  qu'elles  doivent  y 
•être  maintenues  ou  réintégrées^  ni  TÉtat  qui  en  a  autorisé  le 
déclassement  et  l'aliénation,  ni  Figier  qui  les  a  acquises,  ni  les 
<iemandeur8  en  cassation  qui  soutiennent  que,  depuis  un  temps 
immémorial,  elles  sont  leur  propriété,  et  qui  n'ont,  par  là  même, 
^ucun  intérêt  à  contester,  sous  ce  rapport,  la  validité  des  actes  ad- 
ministratifs qui  les  ont  déclarées  susceptibles  d'appropriation 
privée;  que  la  contestation  qui  s'agitait  entre  Cadot  et  Aliard, 
d'une  part,  Figier  et  la  direction  générale  des  domaines,  de  l'autre, 
«^engageait  que  la  question  de  savoir  si,  antérieurement  à  1879, 
les  terrains  dont  il  s'agit  avaient  fait  réellement  partie  du  do- 
fnaine  public  maritime  et,  à  ce  titre,  étaient  hors  du  commerce 
-et  ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  possession  utile,  ou  si,  au 
contraire,   les  arrêtés  préfectoraux  de  1879,  surabondants  en 
tant  qu'ils  les  détacheraient  du  domaine  public,  n'auraient  pas, 
•en  en  ordonnant  l'aliénation  au  profit  du  domaine  privé  de 
l'État,  attenté  aui  droits  de  Cadot  et  d'Allard;  qu'elle  ne  portait 
par  conséquent  que  sur  la  condition  antérieure  desdits  terrains, 
nullement  sur  leur  condition  présente,   encore  bien  que  les 
juges  du  fond  aient  pu  chercher  dans  l'état  actuel  de  la  laisse 
4es  marées  certains  des  éléments  de  leur  appréciation  ;  d*où  il 
«nit  que  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  avaient  pleins  pou- 
Toirs  pour  statuer  tant  sur  la  revendication  de  Cadot  et  AÙard 
que  sur  les  exceptions  qui  pouvaient  y  être  opposées; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  des  termes  combinés  de  Tarticle  i ,  titre  vu , 
livre  IV,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  et  de  l'article  538 
du  Gode  civil,  il  résulte  que  le  rivage  de  la  mer  et,  par  suite,  le 
domaine  public  dont  il  fait  partie  comprennent  tout  ce  que  les 
«aux  couvrent  et  découvrent  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes,  et  aussi  loin  que  le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur 
les  grèves; 

Attendu  que,  si  l'application  de  ces  textes  suppose  que  les  ter* 
rains  submergés  sont  en  contact  direct  avec  les  eaux  de  la  mer, 
«t  s'il  n'y  a  p^  lieu  d'y  soumettre  ceux  qui,  à  l'embouchure 
d'un  fleuve,  seraient  recouverts,  non  par  le  flot  maritime,  mais 
par  les  eaux  du  fleuve  lui-même,  refoulées  sous  Taction  des  ma- 
rées et  plus  ou  moins  mélangées  d'eau  salée,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  déterminer,  en  tenant  compte  de  toutes  les 


612 


LOIS,   DECRETS,  ETC. 


.\  ■ 


5;» 


circonstances  de  la  cause ,  le  point  où  ses  rives  coupent  le» 
grèves  du  littoral  ;  que  si,  à  cet  égard,  le  parallélisme  plus  ou 
moins  parfait  ou  l'écartcment  des  rives  peuvent  leur  fournir 
des  indications  utiles,  aucune  loi  ne  leur  impose  l'obligation  de 
chercher  dans  cette  circonstance  l'élément  essentiel  dont  devr» 
dépendre  leur  appréciation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que,  depuis  l'écluse 
de  Ribéron,  située  à  plusieurs  kilomètres  en  amont  des  terrain» 
litigieux,  et  où  le  décret  du  %{  avril  1852  a,  du  reste,  ûxé  la* 
limite  inférieure  de  la  Seudre,  a  ce  cours  d'eau  cesse  d'exister  à 
l'état  de  rivière  »  ;  que  son  estuaire  «  forme  une  baie  soumise 
aux  variations  continuelles  des  marées  »,  présentant  «  l'aspect 
de  la  mer,  non  seulement  par  l'extrême  mobilité,  la  salure  et  1» 
phosphorescence  de  ses  eaux,  peuplées  des  mêmes  poissons  que 
la  mer,  mais  encore  par  la  végétation  de  ses  bords,  en  tout  sem- 
blable à  celle  des  grèves  voisines  »,  et,  d'autre  part,  que  le 
ruisson  de  Guerre  et  le  chenal  de  Recoulaine»  que  n'alimente 
aucun  contingent  d'eau  douce,  se  remplissent  exclusivement,  k 
marée  haute,  des  eaux  de  la  mer,  lesquelles  seules  par  consé- 
quent peuvent  atteindre  les  terrains  litigieux;  que  c'était  bien, 
en  effet,  par  ces  eaux  qu'ils  étaient  directement  recouverts,  <  non 
seulement  aux  syzygies,  mais  à  chaque  marée  »  ;  qu'en  indui- 
sant de  ces  circonstances,  souverainement  constatées,  que  «  la 
situation  et  les  conditions  physiques  des  claires  et  saKières- 
revendiquées  par  Cadot  et  Allard  démontraient  de  la  manière  la 
plus  évidente  qu'elles  avaient  toujours  fait  partie  du  domaine 
public  maritime  »  jusqu'aux  arrêtés  de  déclassement  de  1879- 
qui  les  en  avaient  régulièrement  détachées, {l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  règles  de  la  matière,  en  a  fait  au  contraire  une 
exacte  application,  et  a  suffisamment  motivé  la  décision  qu'il 
prononce; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N*  266)     • 

[23  février  18911 

Expropriation  d'utilité  publique,  —  Notification  des  offres.  — 
A  gui  elle  doit  être  faite,  —  (Consorts  Boiffin.) 

En  matière  d* expropriation  pour  cause  d*uiiliti  publique^  les^ 
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ofres  d'indemnité^  pour  être  valables,  doivent  être  faites  au 
propriétaire  désigné  dans  le  jugement  d'adjudication ,  ou  bien, 
en  cas  de  décès  îe  ce  propriétaire,  à  chacune  des  personnes  qui 
se  seront  fait  connaître  comme  héritiers, 

La  nullité  résultant  de  Pirrégularité  des  offres  vide  la  dé' 
cision  du  Jury  d'une  manière  absolue  et  profite,  dès  lors,  à  tous 
les  communistes. 


M 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyea  da  pourvoi  : 

Vu  les  articles  23  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  les  propriétaires  auiqnels  doivent  être  faites  les 
eifres  prescrites  par  Tarticle  23  susvisé  sont  ceux  dont  le  nom 
est  mentionné  au  jugement  d'expropriation,  d'après  les  indica- 
tions de  la  matrice  des  rôles;  que,  d'autre  part,  si,  en  cas  de 
décès  du  propriétaire  inscrit  au  rôle  et  porté  au  jugement,  le 
règlement  de  l'indemnité  est  poursuivi  contre  les  héritiers,  la 
notification  des  offres  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle  a  été  faite 
à  chacun  des  héritiers  qui  se  seraient  fait  connaître  à  l'expro- 
priant; 

Attendu  que  l'expropriation  de  la  parcelle  litigieuse  (n*  221  du 
cadastre  de  la  ville  de  Nantes)  a  été  prononcée  par  le  jugement 
du  28  janvier  1890,  soûs  le  nom  de  Jean-Baptiste  Boiffin,  inscrit 
à  la  matrice  des  rôles;  que,  d'autre  part,  aux  termes  d'une  ré- 
clamation transmise  par  écrit  au  maire  de  Nantes ,  dans  la  pre- 
mière enquête,  Jean  -  Baptiste  Boiffin  fils,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de  sa  mère,  la 
dame  veuve  Boiflin-Lecointre,  et  de  son  frère  Alfred,  a  déclaré 
leurs  droits  respectifs  comme  propriétaires  indivis  de  la  parcelle 
expropriée;  et  que,  postérieurement  au  jugement  d'expropria- 
tion, lesdits  Jean-Baptiste  Boiffin  fils  et  dame  veuve  Boiffin -Le- 
cointre  ont  invoqué  la  même  qualité  de  copropriétaires  indivis 
de  la  même  parcelle  dans  l'acte  destiné  à  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  précitée,  les 
locataires  dudit  immeuble; 

Attendu,  cependant,  que  l'administration  expropriante  n'a 
notifié  la  somme  off'erte  pour  indemnité,  ni  sous  le  nom  du  pro- 
priétaire désigné  au  jugement,  ni  à  chacun  des  demandeurs  en 
cassation,  qui  s'étaient  fait  connaître  comme  héritiers,  mais  seu- 
lement à  l'un  d'entre  eux,  la  dame  veuve  Boiffin-Lecointre; 

Attendu  que,  dans  ces  cii*constances,  la  décision  du  jury  qui  a 
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alloué  à  la  dame  veuve  Boiffîn-Lecointre  Findemnité  afférente  k 
la  parcelle  expropriée  est  viciée  d'une  nullité  absolue  à  l'égard 
de  tous  les  communistes; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d*examiner  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N°  267) 

[3  mars  1891] 

Expropriation  d^utilité  publique,  —  1"  Jugement  donnant  acte  de 
cession  amiable,  —  Chose  jugée,  —  Grief  tardif,  —  2*  Com," 
mune,  —  Parcelles  appartenant  au  maire,  —  (Ville  de  Bastia.^ 

i'*  Un  jugement  d'expropriation  ou  son  équipollent  {cession 
amiable),  passé  en  force  de  chose  jugée  faute  de  recours  dans  le 
délai  légal,  ne  saurait  être  utilement  critiqué  après  la  décision 
du  jury  d^  expropriation  et  pour  faire  annuler  celte  décision» 

2*  Une  commune,  comme  tout  autre  incapable^  ne  peut  cour- 
vrir  par  son  fait  la  nullité  résultant  de  ce  qu'elle  a  été  irré* 
gulièrement  représentée  devant  la  justice. 

Et  cette  commune  a  été  irrégulièrement  représentée  si,  lors- 
qu'il s'agissait  de  l'expropriation  d'immeubles  appartenant  à 
son  maire,  le  conseil  municipal  n'a  pas  désigné  spéciale- 
ment un  de  ses  membres  pour  la  représenter  devant  le  jury 
(L.  5  amM 884,  ar^  83). 


La  Cour, 
•  >«•••••  ••••••■  •••■■•■  » 

Sur  le  premier  moyen  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  le  jugement  qui,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  à 
exproprier  consentent  à  la  cession  de  leurs  propriétés,  sans  qu'il 
y  ait  accord  sur  le  prix,  donne  acte  de  ce  consentement  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  même  loi^  ne 
peut  être  attaqué  que  par  voie  de  recours  en  cassation  dans  le 
délai  légal;  que  la  cession,  lorsqu'elle  a  été  consacrée  par  une 
décision  judiciaire  devenue  définitive  faute  de  ce  recours,  ne  sau- 
rait désormais  être  critiquée  pour  la  première  fois  devant  la 


r'" 
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Cour  de  cassation,  sous  le  prétexte  que  la  déclaration  d 
publique  ne  s'appliquerait  pas  à  l'acquisition  des  imm 
cédés; 

Et  attendu,  en  fait,que,par  un  jugement  en  date  du  17  ma 
le  tribunal  citU  de  Bastia  a  donné  acte  aux  héritiers  Gau 
leur  consentement  à  la  cession  amiable  des  immeubles  k  oi 
pour  le  prolongement  de  la  traverse  communale  de  la  v 
Bastia,  dite  boulevard  Paoli,  et  l'ouverture  des  rues  pai-all 
transversales  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  jugement,  notifié  aux  c 
le  7  juillet  1890,  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi  formée 
délai  légal  et  est  ainsi  passé  en  force  de  chose  jugée;  qu 
état,  le  moyen  invoqué  est  aujourd'liui  non  recevable; 

Par  ces  moiifs,  déclare  ce  moyen  non  recevable  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Sur  la  tin  de  non-recevoir  opposée  k  ce  moyen  : 

Attendu  qu'une  commune,  comme  tout  autre  incapab 
peut  couvrir  par  son  fait  la  nullité  résultant  de  ce  qu'ell 
irrégulièrement  représentée  devant  la  justice, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Au  fond  : 

Vu  l'article  83  de  la  loi  du  5  avril  1884-, 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opéi 
du  jury  que,  la  ville  de  Bastia  ayant  poursuivi  l'expropi 
pour  cause  d'utilité  publique  d'immeubles  appartena 
sieur  Gandin,  maire  de  cette  commune,  et  ce  dernier  se  lr( 
par  suite  sans  qualité  pour  la  représentnr  devant  le  jury  d' 
prjation,  la  ville  de  Bastia  a  été  représentée  devant  ledit  ju 
le  sieur  de  Zerbi,  adjoint  municipal  ;  qu'il  résulte  de  ces 
dations  du  procËs-verbal  que  le  sieur  de  Zerbi  n'a  représi 
commune  que  comme  suppléant  légal  du  maire,  en  cas  d'al 
ou  empêchement,  conformément  à  l'article  84  de  laloism 
et  non  comme  membre  du  conseil  municipal  désigné  pai 
assemblée,  conformément  aux  termes  impératifs  de  l'art 
de  la  même  loi;  d'où  il  suit  que,  la  ville  de  Bastia  n'ayani 
été  légalement  représentée  devant  le  jury  de  cet  arrondiss« 
la  décision  dudit  jury  doit  être  annulée,  ainsi  que  l'ordor 
du  magistrat  directeur  qui  l'a  rendue  exécutoire; 

Par  ces  motifs,  saos  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 
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PERSONNEL 

(N°   268) 

Mai  1892 
I.   —   IHOËNIEURS. 

i*  HONORARUT. 

Décret  du  16  mai  1893.  —  M.  Lebe-^lgm 
de  1"  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
du  3  mai  189S,  prend  le  titre  d'Inspecteur  i 

Idem.  —  H.  Parla,  Ingénieur  ordioaire  d 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  di 
le  titre  d'Ingénieur  en  Chef  honoraire. 

2°  DISPONIBILITÉ. 

Arrêfé  du  5  mai  1892.  —  H.  Amonx,  In 
â*  classe,  est  mis  en  disponibilité,  avec  de 
raison  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  I 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  avril  1892.  —  Le  service  n 
ment  de  la  Gironde,  qui  comprend  actuell 
dissements  d'Ingénieur  ordinaire  est  répar 
cinq  arrondissements  : 

t"  Arroixdiisemenl. 
Entretien  des  rives  et  des  ports  de  la  G« 
Bordeaux  (Si  kilomètres); 


r 


PEBSONNEL. 

Bassin  d'Arcachoo,  y  compris  l'éclsirage  et  le  balisage  i 
bassin. 

H.  Sentilbei,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussé 
Bordeaui,  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  i 
Garonne  et  du  contrôle  de  l'exploitation  du  canal  latéral  à 
rivière,  au  service  hydromëtrique  du  bassin  de  la  Garonne  (S 
tion)  et  aux  services  de  chemînR  de  fer  confiés  à  UM.  les  Ingéni 
en  cbef  StroU  et  Imand. 

S*  Arranditiement, 

Entretien  et  exploitation  du  port  de  Bordeaux,  non  con 
les  dragages. 

Bassin  à  flot,  y  compris  l'alimenlation  complémentaire,  l'i 
rage,  l'aménagement  des  terre-pleins,  la  réparation  des  p 
et  des  écluses,  l'allongement  de  la  forme  de  radoub  actueUc 
réparations  et  modifications  de  l'outillage  hydraulique  (vsr 
cabestans,  elc.)  et  l'achèvement  de  la  construction  d'un  bal 
porte. 

Liquidation  de  l'entreprise  des  travaux  de  dragages  effet 
sur  )a  barre  de  BaBsens. 

Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  (rive  droite  et  rive  gau 

H.  ■ennier,  Ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux. 

3*  ArrondiMgement, 

Entrelien  des  rives  et  des  ports  de  la  Garonne  et  de  la  Girt 
en  aval  de  Bordeaux  (96  IiilomëtresJ. 

Entretien  des  rives  et  des  ports  delà  Dordogne  entre  Cast 
et  le  Bec-d'Ambës  (78  tcilomètres). 

Achèvement  et  liquidation  des  travaux  du  Bec-d'Ambès. 

Étude  du  dérasement  éventuel  des  seuils  rocheux  de  Bej 
velle. 

Appontemenls  de  Pauillac. 

Entrelien  et  travaux  neufs  de  la  pointe  de  Grave. 

H.  Kaattmaiui,lngéoieurordinaireàBordeaux,  attaché,  en  0 
au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans  < 
Hidi. 

i*  Arrondisieineni. 

Travaux  neufs  du  port  de  Bordeaux  :  construction  d'un 
vertical  de  1.600  mèlres  de  longueur  entre  la  rue  Raxe  et  le  bi 
k  flot  ;  étude  de  l'aménagement  éventuel  du  bassin  d'alimentt 
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et  d'un  pertuis  de  communication  à  établir  entre  celui-ci  et  le 
bassin  à  flot. 

Études  relatives  à  la  création  éventuelle  de  deux  nouvelles 
formes  de  radoub. 

Achèvement  et  liquidation  des  entreprises  des  travaux  prévus 
par  les  lois  des  21  février  1880  et  2  août  1887  (entreprise  Diilaa» 
estacade  de  la  rive  droite,  modification  des  estacades  du  bassin 
à  flot,  doublement  de  la  machinerie  hydraulique,  reconslructioa 
du  bâtiment  de  la  machinerie). 

N....y  Ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux. 

5'  Jrrondissement, 

Études  du  bassin  maritime  de  la  Gironde  (Garonne  sur  97  kll. 
—  Gironde  sur  71  kil.  —  Dordogne  sur  78  kil.  —  Isle  sur  31  kil.). 

Phares  et  balises  de  la  Garonne,  de  la  Gironde  et  de  la  Dor- 
dogne. 

Organisation  d*un  service  de  dragages  avec  matériel  de  TÉtat 
dans  toute  retendue  du  bassin  maritime  et  notamment  dans  la 
rade  de  Bordeaux. 

Construction  et  mise  en  service  d'un  matériel  de  dragages,  y 
compris  la  drague  Eteuve  en  cours  d'exécution. 

Aménagement  d*un  lieu  de  dépôt  pou  ries  produits  de  dragages. 

M.  de  Volontat,  Ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux,  attaché,  en 
outre,  au  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  23  avril,  —  M.  CSharron,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Loire  —  4«  section  —  et  au  service  du  canal  mari- 
time de  la  Basse-Loire,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux, 
du  4*  arrondissement  du  service  maritime  du  département  de  la 
Gironde. 

Arrêté  du  26  avril,  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Chàteaulin. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Considère^ 
Ingénieur  en  chef  à  Quimper. 

Idem,  —  M.  Jozan,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  à  Paris, 
est  attaché,  en  qualité  de  Secrétaire-adjoint,  au  Comité  technique 
et  de  rédaction  du  5*  Congrès  de  navigation  intérieure. 

M.  Joasan  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  28  avril,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Saujon  à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  àMarennes,  supprimé 
par  arrêté  du  30  juillet  1887,  est  reconstitué. 


PERSONNEL.  ( 

II  est  placé  dans  les  attributions  de  H.  de  Friandoan,  Ingéol 
en  Chef  à  Paris. 

Arrêté  du  30  avril,  —  Le  contrôle  de  l'eiploitation  des  vt 
du  raccordement  de  la  gare  Saînt-I.ouis  (chemin  de  fer  du  Méd 
avec  les  docks  et  les  quais  de  Bordeaux  sera  exercé,  sons 
direction  de  l'Inspecteur  General  Directeur  du  contrôle  de  1' 
ploitatioQ  des  chemins  de  fer  du  Midi,  par  les  ingénieurs  et  âge 
chargés  du  contrôle  des  voies  ferrées  établies  par  la  Compag 
des  (Jieinins  de  fer  du  Midi  sur  les  quais  de  la  rive  gauche 
port  de  Bordeaux. 

Idem.  —  H.  Comts,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attai 
Buserviceordinairedu  département  de  la  Haute-Saône,  au  sen 
de  la  navigation  de  la  Saâne  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  < 
chemiDs  de  fer  de  l'Est,  est  mis  en  retrait  d'emploi  avec  di 
cinquièmes  de  fon  traitement. 

Idem.  —  H.  Qnintin,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  en  coi 
pour  affaires  personnelles  est  attaché,  à  la  résidence  de  Niort,  i 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Viennot,  app 
à  un  autre  service  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres  —  arr 
dissement  du  Sud; 

%•  Service  de  la  navigation  da  laSèvre-Niortaise,  du  port 
Haraos  et  du  canal  maritime  de  Harans  au  Brault; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  C 
de  Préandean — 3*arrondissement(lignes  de  Fontenay-le-Cot 
à  Breuil-Barret  par  Cezais-Vouvant  et  de  Velluîre  à  Fonlenay- 
Comte). 

Idem.  —  11.  DreylDi  (Silvain),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cla 
h  Dunkerque,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Pontoise,  de  l'am 
dissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  de  Seii 
ei-Oise  et  du  4*  arrondissement  (ligne  d'Épinay  à  Luzarches) 
service  de  chemins  de  fer  confié  i>  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Bertfa 
eo  remplacement  de  H.  d'Ocagne,  précédemment  appelé  à 
autre  service. 

Idem.  —  H.  Dolwia  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  clas 
détaché  à  titre  temporaire,  auprès  de  H.  Picard,  Inspecteur  I 
néral  des  Ponts  et  Chaussées,  Président  de  section  au  Coni 
d'Élat,  est  attaché,  h  la  résidence  de  Dunkerque,  aux  servi 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  H.  BreTfos  : 

1'  Service  ordinaire  du  département  du  Nord  —  arrondissemi 
de  Dunkerque  ; 
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«rvice  des  voies  n&vîgables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  — 
iissement  de  Ouokerque; 

ervice  hydroinélrique  et  d'annonce  des  crues  des  bassins 
Sambre,  de  l'Escaut  et  de  l'Yser  —  4'  Brroodissemeot. 
été  du  30  avril.  —  Le  service  de  construction  et  de  Cou- 
le travaux  du  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval  (U.  Ëtiasne, 
leur  en  Chef  au  Mans),  est  supprimé, 
archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ei- 
lion  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
suite,  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  ringénieor 
lef  Ëtismie,  ne  comprendra  plus  qu'un  arrondissement 
nieur  ordinaire  (M.  Manot,  au  Hans). 
êié  du  3  mat.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaui  àe 
itructure  du  chemin  de  fer  de  Limoges  è  Brive  par  Uierche 
ligremont,  Ingénieur  en  Chef  à  Tours)  est  réparti  ainsi 
:uit  entre  lesattributionsdeHH.  Dranz,  Ingénieur  ordinaire 
llaome,  Sous-Ingénieur  à  Limoges,  savoir  : 

Limoges  au  point  kilométrique  70.219  1   >.    n^__ 

mité  du  lot  d'infrastuiure  n*  8  bis)  .  .  .  j      ' 

point  kilométrique  70.219  à  Brive  (rac-  i 

nent  avec  la  ligne  de  Limoges  à  Brive,  |  H.  Gnillanms. 

exon  et  Pompadour). ) 

m.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  de  la  section  du 

in  de  fer  de  Lozanne  à  Paray-le-Honial,  comprise  entre 

ire  et  Paray-le-Honial,  supprimé  par  arrêté  du  20  avril<S88, 

constitué. 

st  replacé  dans  les  attributions  de  H.  Qirardon,  Ingénieur 

ef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Lyon. 

■été  du  i  mai.  —  M.  Jacqninot,  Ingénieur  ordinaire  de 

sse  attaché,  à  la  résidence  de  Bourg,  au  service  ordlasire 

partenient  de  l'Ain  et  au  service  des  chemins  de  fer  de 

-Claude  à  La  Cluse  et  de  Longeray  à  Divonne,  est  chargé, 

ésidence  de  Vcsoul,  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 

ment  de  H.  Comte,  mis  en  retrait  d'emploi,  savoir  : 

Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  —  «- 

ssement  du  Centre; 

Service  de  la  navigation  de  ta  Saône  —  3*  arrondissemenl,- 

Contrôle  de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  — 

hemins  de  fer  de  l'Est  —  4*  arrondissement. 

■été  du  6  mai.  —  Le  service  du  Contrôle  des  études  et  travauï 
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du  chemio  de  fer  de  La  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet,  supprimé 
par  arrêté  du  li  janvier  i888,  est  reconstitué. 

11  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Grandidier,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Gap. 

Arrêté  du  6  mat.—  M.  Lyon  (Edouard), Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Meaux,  au  service  ordinaire 
du  département  de  Seine-et-Marne,  est  chargé,  en  outre,  du 
8*  arrondissement  (Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Esbly  à  Coulcmimiers)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  riogénieur  en  Chef  Pasqueaa  (arrondissement  créé). 

Arrêté  du  7  mai.  —  M.  6ay,  Conseiller  d*Ëtat,  Inspecteur 
Général  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  de  la  Direction  du  Per* 
sonnel  et  de  la  Comptabilité,  est  nommé  Vice-Président  de  la 
Commission  du  Nivellement  général  de  la  France,  en  remplace- 
ment de  M.  Marx,  décédé. 

Arrêté  du  10  mai,  —  M.  Durand-Claye,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  chargé  du  9*  arrondissement  d'Inspection  Générale* 
en  remplacement  de  H.  Arnouz,  mis  en  disponibilité  pour  raisons 
de  santé. 
M.  Durand-Glaye  cesse  d*ètre  considéré  comme  étant  hors  cadres. 
Il  conserve  d*ailleurs  ses  fonctions  actuelles  ètTËcole  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —M.  Jnllidiére,  Ingénieur  ordinaire  del'*  classe,  détaché 
au  service  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion  et  remis 
par  TÂdministration  des  Colonies  à  la  disposition  du  Ministère 
des  Travaux  publics,  est  attaché,  à  la  résidence  d'Agen,  aux  ser- 
vices ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Robert,  appelé  k 
un  autre  service  : 

1*  Service  de  la  navigation  du  Lot  —  arrondissement  du  Sud- 
Ouest; 

2*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
Lot; 

3»  Études  et  travaux  d'infrastructure  et  Contrôle  des  travaux 
de  superstructure  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve- 
sur-Lot; 

*•  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  — 
des  chemins  de  fer  du  Midi  —  4*  arrondissement. 

Arrêté  du  13  mai.  —  M.  Michaux  (Alexandre),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Mayenne,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  est  chargé,  en  outre, 
du  3*  arrondissement  (Contrôle  des  travaux  de  la  section  de  la 
ligne  de  Fougères  à  Vire,  comprise  entre  Fougères  et  Saint-Hi- 
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lu-Harcouët]  du  eervice  de  chemins  de  fer  coniîé  à  H.  l'In- 

rr  en  Chef  Penin,  en  remplacement  de  H.  Locfaerer. 

lié  du  21  mot.  —  H.  Lax,  Inspecteur  Général  de  3*  classe, 

argé  de  la  Direction  du  Contrôle  de  l'exploitatioa    des 

as  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  rempla- 

it  de  M.  Lb  Rojer  do  la  Tonmeris  relevé,  sur  sa  demande, 

I  fonctions. 

^ax  est  autorisé  II  conserver  les  fonctions  de  Directeur  de 

i  du  Travail. 


•COlfDDCTEVRS. 


1*   NOIirtATIONS. 

t  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 

ilbles  dont  les  noms  suivent  : 

m/ 1898.  —  V.  Merls  (Alfred),  Concours  de  1883,  n*  23, 

-Saône,  service  ordinaire. 

rt.  —  H.  Gamîer  (Léonce),  Commis,  Concours  de  1883, 

;  Pyrénées-Orientales,  service  des  études  et  travaux  du 

a  de  fer  de  Prades  à  Olette. 

1.  —  H.  BaaUen  (Jules),  Commis,  Concours  de  1884,  n*S4, 

)n,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Car- 

à  Rodei. 

I.  —  H.  Pôtiaiaud  (Jean),  Concours  de  188i,  m  115,  Uaute- 
i,  service  ordinaire. 

vril.  —  H.  Horin  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883, 

,  Isère,  service  ordinaire. 

vril.  —  M.  des  Blés  da  Saint-Jean  (Armand),  Concours  de 

1'  139,  Gard,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 

Tournemire  au  Vigan, 

El.  —  H.  Collet  [Emmanuel),  Commis,  Concours  de  1884, 

Finistère,  service  maritime. 

II.  —  H.  Ricard  (Jean),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  40, 
service  maritime. 

idt.  —  H.  Gardit  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1883, 
,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 
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17  mai,  —  M.  Gauthier  (Georges),  Commis,  Concours  de  1884, 
«**  50,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Clobert  (Octave),  Commis,  Concours  de  1884,  n*140, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

i8  mai.  —  M.  Schnlts  (Emile),  Commis,  Concours  de  1884» 
n*  67,  Marne,  service  ordinaire. 

19  mai.  «—  M.  Popn  (Emile),  Concours  de  1882,  n""  444,  service 
de  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Jos  (Edouard),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  149, 
Ain ,  service  ordinaire  et  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Cluse. 

2**  SERVICE  DÉTACHÉ. 

i2  mai.  —  M.  Bonafos  (Honoré),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  FAgriculture,  pour 
-être  employé  au  service  de  l'hydraulique  agricole,  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉ. 

26  avril  1892.  —  Un  congé  de  cinq  ans,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Pannier  (Joseph), 
Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Mayenne. 

4*  CONGÉS   RENOUVELABLES. 

28  avril  1892.  —  M.  Durand  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe, 
•est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans ,  et  autorisé  à 
conserver  la  direction  de  la  fonderie  Etcheverry,  à  Bayonne. 

13  mai.  —  M.  Glenroy  (Charles),  Conducteur  de  i"*  classe,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  de  la  Vendée,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  s'occuper  de  travaux  municipaux  à  Saïgon  (Cochinchine). 

5*  DISPONIBILITÉ. 

28  avril  1892.  —  M.  Fourmond  (Honoré),  Conducteur  de 
2*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis  en  dispo- 
nibilité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 
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28  avril.  —  M.  Saignes  (Etienne),  Conducteur  de  2*  classe,  atta^ 
ché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  est  mis  en  dis- 
ponibilité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu*à 
son  admission  à  la  retraite. 

6  mai.  —  M.  Fusier-Parriii  (Etienne),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  re- 
mis à  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  publics  par  U.  le 
Sous-Secrétaire  d*Ëtat  des  Colonies,  est  mis  en  disponibilité,  avec 
demi-traitement,  pour  défaut  d*emploi. 

13  mai. —  M.  Mercier  (Stanislas),  Conducteur  de  i'*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  est  mis 
en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

6*  DÉMISSION. 

26  avril  1892.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dartin 
(Louis),  Conducteur  de  2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Dordogne. 


N 


?•  DÉCÈS. 

Dite  da  décès. 

M.  Manxianges  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe, 
Haute-Vienne,  service  ordinaire 6  avril  1S)2 

M.  Dnpain  (Maxime),  Conducteur  de  3*  classe, 
Haute-Saône,  service  ordinaire. 8  avril  1892 

M.  Eychenne  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
Isère,  service  ordinaire 17  avril  1892 

M.  Moiin  (Élie) ,  Conducteur  principal,  Eure-et- 
Loir,  service  ordinaire 25  avril  1892 

M.  Mouton  (Louis),  Conducteur  de  1"  classe,  dé- 
taché au  service  vicinal  du  département  de  FAisne.  25  avril  1892 

M.  Benoist  (Ernest),  Conducteur  de  3*  classe, 
Seine-Inférieure,  service  maritime  —  l**  section.  .  30  avril  1892 

M*  Solan  de  Sabonlies,  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Aix-ies-Bains  (Savoie).  .    2  mai  1892 

M.  Beanlils  (Albert),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 4  mai  1892 

M.  Mnsaot  (Louis)^  Conducteur  de  4*  classe, 
Haute-Saône,  service  de  la  navigation  de  la  Saône.    4  mai  1892 

M.  Jacqaet  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe, 
Gard,  service  ordinaire 6  mai  1892 

M.  AlbisSon  (Louis) ,  Conducteur  de  3*  classe, 


r 
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B&ate-Caroone,  service  des  études  et  travaux  du 
cbemia  de  fer  de  HOQtauban  à  Castres. 9  mai 

8*   D^XISIONS  DIVERSES. 

28  avril  1898.  —  H.  Béronla  (Martial),  Conducteur  de  !■  cl 
attaché,  dans  le  département  de  la  Corrëze,  au  service  des  él 
et  travaux  du  chemin  de  Ter  de  Limoges  à  Brive  par  Uzei 
pasH  dans  le  départemeut  de  la  Dordogne,  au  service  des  et 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

Hem.  —  M.  Tlolon  (Albert),  Conducteur  de  4'  classe,  att 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  Seine -et-Oise,  passe 
le  département  de  la  Seine,  au  service  du  nivellement  gét 
de  ta  France. 

SOacn'i.— Est  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté  du  9  avril  I 
par  laquelle  M.  Laptyre  [Jean),  nommé  Conducteur  de  l*  cl 
à  dater  du  1"  avril  a  été  attaché,  dans  le  département  du  ( 
su  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournei 
ail  Vigen. 

H.  LBp«yre  est  attaché,  dans  le  département  du  Cantal 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vendi 
Hauriac. 

tdem.  —  H.  Fonrnler  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe,  atti 
au  service  de  l'Album  de  statistique  graphique  à  l'École  ne 
nale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché,  dans  le  départemeu 
la  Seine,  au  service  du  Secrétariat  de  la  Commission  des 
thodes  d'essai  des  matériaux  de  construction. 

30  aorU.  —  H.  Halatte  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  a 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  pi 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  laboratoire 
rÈcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

2  mat.  —  H.  8«rrei  (Sylvain),  Conducteur  de  4*  classe,  attai 
dans  le  déparlement  des  Landes,  au  service  des  études  et  trav 
du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  Saint>Sever,  passe  au 
vice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint- 
ver,  même  département. 

4  mai.  —  H.  Lsfrançola  (Edmond),  Conducteur  de  3*  cla 
attaché  au  sen-ice  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Viei 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère. 

lâtm.  —  M.  Jouit  (Henry),  Conducteur  de  3'  classe,  att( 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  passe  au 
vic«  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne. 

ÀMK.  ia  P.  tl  Ck.   LO»,  DlCSBTS,  ne.  —  TONS  II.  40 


LOIS,   DECRETS, 

4  mat.  —  U.  Déchanz  (Henri),  Condu< 
au  service  ordiDaire  du  déparEemeat  di 
service  ordinaire  du  déparLement  de  la 

Idem.  —  M.  Simon  (Henri),  Conductt 
au  service  ordinaire  du  département  de 
service  ordinaire  du  département  des  B 

Idem.  —  H.  ThomM  (Alexandre),  C 
attaché,  dans  le  département  du  Cher, 
travaux  du  chemin  do  fer  d'Issoudun  t 
service  maritime  du  département  des  C 

Idem.  —  H.  Hnlin  (Joseph),  Conducb 
dans  le  déparlement  de  la  Vendée,  au 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay- 
dans  le  déparlement  du  Cher,  au  servi 
du  chemin  de  fer  d'Isaoudun  à  Saint-Fl 
'Idem.  —  H.  Perrand  (Henri),  Conduci 
dans  le  département  des  Basses-Alpes, 
travaux  do  chemin  de  fer  de  Forcalquie 
ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Fanctaé  (Edouard),  Gond 
ché  au  service  ordinaire  du  déparleme 
vice  ordina(,re  du  déparlement  de  la  Lo 

Idem.  —  U.  SonUard  (Phélis).  Condi 
ché,  dans  le  déparlement  de  la  Vendée, 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay- 
passe  au  service  ordinaire  du  départemi 

Idem.  —  Est  rapportée  la  disposition 
par  laquelle  M-  Bifford  (Aimé),  nommé 
à  dater  du  J"  du  même  mois,  a  été  attt 
du  déparlement  de  la  Loire. 

H.  Rilfard  reste  attaché  au  service  ( 
de  l'Ardëche. 

Idem.  —  H.  Ganiior  (Gustave),  Cond' 
ché  au  service  ordinaire  du  départemei 
passe  au  service  ordinaire  du  départent 

Idem.  —  H.  Hérand  (Edouard),  Coad 
ché  au  service  ordinaire  du  départemei 
service  ordinaire  du  déparlement  de  la 

Idem.  —  H.  Depoox  (Charles),  Condi 
ohé  au  service  ordinaire  du  départei 
passe  au  service  ordinaire  du  départem 

6  TTiai.  —  H.  Le  Du  (Alain),  Conductt 
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fluDS  te  département  de  Seine -et-Oise,  au  serTice  des  étudi 
travaux  du  chemin  de  Ter  d'Ëtampes  à  Auneau,  passe  au  ser 
ordinaire  du  même  département. 

6  mai.  —  Est  rapporlée  la  disposition  de  l'arrêté  du  9  avril! 
par  Laquelle  H.  Blasy  (Émilicn),  nommé  Conducleur  de  i'  cil 
i  dater  du  1"  mai  1892,  a  été  attaché,  dans  le  départemei 
l'Ariège,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemio  de  fc 
Saint-GiroDsà  Foix. 

H.  Blasy  est  attaché,  dans  le  même  département,  an  se] 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet  &  Bran 
^  mai.  —  H.  Schneider  (Julien),  Conducteur  de  i*  classi 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  Heurthe-el-Uot 
10  mai.  —  H.  Le  Brnn  (Jules),  Conducleur  de  3*  classi 
congé  pour  raisons  de  santé,  cesse  de  faire  partie  du  perso 
des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  (retraité  en  qu 
d'Agent  voyer  cantonal). 

Idem.  —  [Nouvelle  réorganisation  de  service  de  la  Ciac 
CitiPTiON  Est  du  dépaktehent  d'alger.)  —  Les  cadres  et  sub 
sioDS  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  : 
chés  au  service  de  la  circonscription  Est  du  département  d'I 
sont  fixés  à  nouveau,  comme  il  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
Un  Conducteur  et  dix  Commis,  dont  quatre  provisoirei 
remplacés  par  des  agents  temporaires. 
HU.  Ricard,  Conducteur  principal. 
Badat,    Commis  de  1"  classe. 
Caen,  —  l"     — 

Maréchal,    —         1"     — 
Leclorc,       —  I"     . — 

Hodena,      —         1"     — 
PUon,  —         2*      — 

Barbet,  Agent  temporaire. 
AUnz,  — 

Jacqniet,         — 
Abonlkar,      — 

AnNtndlaaemcMt  d'Aller. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Ma  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  à  Alger. 
HH.  Tnyarat,  Conducleur  de  3'  classe. 
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nintana,  Commis  de  2*  classe. 


llmont,  —         3*     — 

eliergna,       —         3*     — 

citioH  d^ Alger.  —  Grande  voirie  d&ns  la  ville  d'jUg:er. 
:  de  l'Est  algérien, 
iBsier,  Conducteur  de  i"  classe, 
tiffon  d'Alger.  —  Port  d'Alger.  —  Entretien  et  grosses 
des  jetées.  — Entretien  des  bateaux-portes  de  forme 
—  Travaux  neufs. 
ralier,  Conducteur  de  â*  classe. 
lùitm  S  Alger.  —  Port  d'Alger.  —  Entretien  des  chaus- 
lais  du  port,  du  bâtiment  et  des  machines  d'épuis«- 
)rmesde  radoub. — Surveillance  du  littoral. — Phares, 
du  cap  Matifou. 

Xj  (Marius),  Conducteur  de  3*  classe. 
mi  de  Muilapha.  —  Entretien  de  la  route  natiooile 
klger  et  la  Haison^Carrée. 
iaia,  Conducteur  de  2*  classe. 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

ucteur  et  sept  Commis,  dont  trois  provisoiremeat 
par  des  Agents  temporaires,  tous  en  résidence  à 


DClie,  Conducteur  de  2*  classe, 
ilin,      Commis  de  1"  classe. 


—  3-     — 

,        —  3-     — 

1,  Agent  temporaire. 


m  de  Maison-Carrée.  —  ContrAle  du  chemin  de  fer 
èrion  de  Ménerville  à  Tizi-OuEOu.  —  Service  bjdreu- 
la  basse  Hiti^ja.  —  Barrage  et  canaux  du  Hamii. 
aral,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  Menerville. — Partie  de  la  route  nationale  n*  5. 
—  Service  hydraulique  et  colonisation. 
M.  Mononiy,  Conducteur  de  1"*  classe. 

Subdivision  de  Boutra.  —  Partie  de  la  route  nationale  n""  5.  — 
Chemins  non  classés  de  Beni-Mansour  à  Bougie  et  de  Port-Na- 
tional à  Beni-Mansour.  —  Service  hydraulique  et  colonisation. 
M.  Tardres,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  VArba.  —  Route  nationale  n*  8  sur  68  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique.  —  Endiguement  de  TOued- 
Djemmaa. 

M.  Qochard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d^Aumale.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  8.  — 
Rectification  de  la  route  entre  Aumale  et  le  Chabet-Bou-Fidj.  — 
Service  hydraulique  et  colonisation. 

MM.  Générât,  Conducteur  de  3*  classe. 
N...y  Commis.' 

Awwam^Ummwnmnt  de  TIml-Oaaoa* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Huit  commis  (dont  cinq  remplacés  par  des  Agents  temporaires, 
provisoirement)  à  Tizi-Ouzou. 

MM.  Largnier,  Commis  de  3*  classe. 
Sicard,  —  4*      — 

Veron,  —  4*     — 

Janssens,  Agent  temporaire. 
Laiserre,  — 

Diriaia,  — 

Malbos,  — 

Le  Bistonnaii,  — 

i'*  Subdivision  de  Tizi-Ouzou.  —  Entretien  des  chemins  non 
classés  de  Tizi-Ouzou  à  Bougie  sur  25  kilomètres.  —  Colonisa- 
tion. —  Service  hydraulique. 

M.  Giraud,  Conducteur  de  3*  classe. 

2«  Subdivision  de  Tizi-Ouzou. ^Enireiïen  de  la  partie  du  che- 
min de  Fort-National  à  Beni-Mansour.  —  Construction  du  che- 
min n*  117.  —  Colonisation.  —  Service  hydraulique. 
M.  Prieiii  Conducteur  de  1'*  classe. 
3*  Subdivision  de  Tizi-Ouzou.  — Colonisation.  —  Construction 
d'une  église  à  Courbet.  —  Service  hydraulique. 
M.  Forréol,  Conducteur  principal. 
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Subdivision  d'Axatga.  —  Partie  de  U  n 
Bougie.  —  Débarcadère  d'Azeifoun.  —  Col 
hydraulique. 

M.  Tejrrièrei,  Conducteur  de  3*  classe. 

SuMivition  de  Dellyi.  —  Travaui  mari 

Phare  du  cap  Beogut.  —  Colonisation.  —  Se 

H.  Gnillot,  Conducteur  de  1"  classe. 

Idmai.  —  (Nouvelle  rëobgahisation  ou  si 

CaiPTIOM  bt  B6NE  (DËPiaTEHENT  DE  CONSTINTI 

subdivisions  des  Conducteurs  el  Commis  de 
attachés,  dans  le  département  de  Conslani 
circonscriplion  de  Bôae,  sont  fixés  à  nouvei 
Bureau  de  l'Ingénieur  en.  C 
Un  Conducteur  et  sept  Commis  dont  un 
ment  par  un  Agent  temporaire  à  Bdne. 
UH.  Baillj  (Louis),  Conducteur  princi| 
Simonpiari  (Pancrace),  Coiumis  di 
Bonilay,  — 

Bellon,  — 

Tantra,  — 

Slmonpiori  (Roch),  ~ 

Bon  (Joseph),  Commis  de  3'  classe 
ché  BU  bureau  de  l'Ingénieur  ei 
Grimaldi  (Ange),  Agent  temporaii 


Bureau  de  Vlngénievr  ordit 
Six  Commis,  en  résidence  à  BAne. 
MH.  Lalisy,  Commis  d' 

Ckali,  - 

Catarr,  — 

Laorans,  — 

Zaïronck  ben  Chaik,  — 

Orago,  — 

Bubdivition  de  Bône.  —  Travaux  du  por 
et  fanaux. 

H.  Donand,  Conducteur  principal. 
Subdivieion  de  l'Edough.  —  Service  gét 
munes  et  une  partie  de  Bône. 

M.  HicolaB,  Conducteur  principal  en  rt 
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« 

Sitbdivision  de  Souk-Ahras,  —  Service  général  sur  la  commune. 
M.  Perrot,  Conducteur  de  2*  classe. 

« 

Subdivision  de  Mondovi. —  Service  général  sur  deux  communes 
«t  une  partie  de  commune. 

M.  Porri,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  La  Calle.  —  Service  général  sur  la  commune 
•et  surveillance  de  travaux  neufs. 

MM.  Bavoillot,  Conducteur  de  3*  classe. 
Devanx,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Morris,  —  Service'  général  sur  trois  communes 
•et  une  partie  de  commune. 

M.  Banrés,  Commis  de  2*  classe,  chargé  du  seiTÎce. 

Subdivision  de  rOued-Cham. —  Service  général  sur  deux  com- 
munes. 

M.  Fétat,  Commis  de  3*  classe,  chargé  du  service. 

Subdivision  de  Pentkièvre.  —  Service  général. 
M.  Spay,  Conducteur  de  4'  classe. 


Arrondlflseinent  de  OilelniA 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire* 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Guelma« 

MM.  Andra,      Conducteur  de  2*  classe. 
Zannetti,         —  4«     — 

Médas,  Commis  de  2*  classe. 
Tarro,       —  4«     — 

Subdivision  d'Ain^Betda.  —  Service  général  sur  deux  com- 
munes. 

M.  Pozii,  Conducteur  de  1'*  classe. 

i"  Subdivision  de  Guelma  {Guelma-Sud).  —  Service  général 
-sur  une  commune. 

M.  Portmann,  Conducteur  de  l**  classe. 

2*  Subdivision  de  Guelma  (Guelma^Nord).  —  Service  général 
-sur  trois  communes. 

M.  Santelli,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Guelma.  —  Service  général  sur  deux  com- 
munes. —  Contrôle  du  chemin  de  fer. 

M.  Lejenne,  Commis  de  1**  classé,  chargé  du  service. 

Subdivision  de  Tebessa.  —  Service  général  sur  deux  communes. 
—  Surveillance  des  travaux  neufs. 
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MH.  Clupella,  Conducteur  de  3'  clae 

Rotuiaan,  Commis  de  4'  classe. 

Subditùion  de  rOued-Zinati.  —  Servi 

mu  De. 

H.  PeUaroqne,  Conducteur  de  4*  clas 

Svbdivisiem  de  Sedrala.  —  Service  géni 

H.  RiTeceio,  Conducteur  de  4*  classe 

SuMîinitoR  de  la  Metkiana.  —  Servici 

mune. 

U.  Champ,  Commis  de  3*  classe,  chai 
10  mat. —  (Noi'VEixB  réorganisation  du 

CRIPTION  DE  PbIUPPEVILLE  (DÉPAHTEHEHT  I 

cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  e 
Chaussées  atlacbés  au  service  de  la  circo 
ville  (département  de  Constentine),  soni 
il  suit  : 

Bureau  de  r  Ingénieur  et 

Va  Conducteur  et  deux  Commis,  dont  i 
placé  par  un  Agent  temporaire,  à  Pliilipi 
HH.  Birabont,  Conducteur  de  3*  cli 
d'une  subdivision  et  compté, 
laire  de  la  subdivision  de  Phi 
Tintz,  Commis  de  1"  classe. 
Sénèqne,  Agent  temporaire. 
Deux  Agents  du  service  vicinal  sont  en 
reau. 


Bureau  de  r Ingénieur  or 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  rempL 
des  Agents  temporaires,  à  Philippe  ville. 
HU.  Hfttmier,  Conducteur  principal, 
subdivision. 
TreoTolot,  Agent  temporaire. 
Weckel,  — 

Barba,  — 
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t  de  PklIliv«<'llle>I 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  sept  Commis  en  résidence  à  Philip): 
HH.  Girard,  Cooducleur  de  1*  classe. 

Brimosd,  Conducteur  de  4*  classe,  également  ' 
d'une  subdivisioD  et  compté,  ci-apràs,  comiiK 
laire  de  la  subdiviaiou  de  PhilippeviUe  (Est). 
Teyuandier,  Commis  de  l»  classe. 
RaprtU,  —  1"     — 

Agon,  —  2*      — 

Hichot,  —  «•       — 

Crocbat,  —  3'      — 

Jean,  —  3*      — 

Orapln,  —  3*      — 

Deux  Agents  du  service  vicinal  sont  en  outre  attachés  à 
rcau. 

Sabdiviiion  de  PhilippeviUe  (Nord).  —  Entretien  du  p 
PhilippeviUe  et  du  port  de  Stora. 

H.  MenuioT,  Conducteur  principal,  déjà  nommé. 
Subdioirion  de  Philippevitle  (Ett).  —  Phares  et  fanaux.  - 
vice  vicinal.  —  B&liments  civils  de  PhilippeviUe. 

M.  Brémond,  Conducteur  de  4*  classe,  déjà  nommé. 

Subdimtion  de  PhilippeviUe  {Sud).  —  Roule  nationale  H 

|8  kilomètres.  —  Service  vicinal.  .—  Service  hydraulique. 

U.  Baqné,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Philippetille  (Ouetl).  —  Route  national 

sur  6^~,4  comprenant  la  traverse  de  Philipperille.  —  Serv 

cioal.  —  Bâtiments  civils  de  Stora.  —  Colonisation  à  Aln- 

- —  Service  hydraulique. 

H.  Birabent,  Conducteur  de  3*  classe,  déjà  nommé. 
Subdivision  de  Jemmapes-Esi.  —  Routes  départemental 
38  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  B&timenls  civils  de 
mspes  et  de  Gastu.  —  Colonisation.  —  Service  hydrauliqui 
H.  Boniaran,  Conducteur  de  1"  classe. 
St^dioision  de  Jemmapes-Ouest.  —  Routes  départeme 
snr  53  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  Colonisation. 
H.  Koceto,  Conducteur  de  1"  classe. 
Subdivition  d'El-Arrouch.  —  Route  nationale  n*  3  sur  21 
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—  Service  vicinal.  —  Bâtiments  civils  de  la  région.  — 

hydraulique. 

CostMÀqne,  Conducteur  de  8*  classe. 

ivision  d'El-Milia.  —  Service  vicinal.  —  BAlimeots  civils 

lia.  —  Colonisation.  —  Service  hydraulique. 

Forestier,  Conducteur  de  4*  classe. 

ivision  de  Collo.  —  Entretien  du  port  de  CoUo.  —  Phares 

11.  —  Service  vicinal.  —  BAttments  civils.  —  Service  hy- 

ue. 

Grinuu,  Conducteur  de  1"  classe. 


Bureau   de  Plngénîeur   ordinaire. 

onducteur.  et  sept  Commis  dont  un  provisoirement  rem- 
ir  un  Agent  temporaire,  à  Bougie. 
.  Carbonnel,  Conducteur  de  2*  classe,  également  chargé 
d'une  subdivision  et  compté,  ci-après,  comme  titu- 
laire de  la  subdivision  de  Bougie  (Oued-AmizourJ. 
Philippot,  Conducteur  de  3'  classe,  également  chargé 
d'une  subdivision  et  compté,  ci-après,  comme  titu- 
laire de  la  subdivision  de  Bougie. 
Gérard,    Commis  de  1"  classe. 
■ariny,         —  1"      — 

Mario,  —  i"     — 

Glry,  ~  3'      — 

Biralieiit,      —  3'      — 

RedoD,  —  4-      _ 

Banuon,  Agent  temporaire. 
Agents  du  service  vicinal  sont  en  outre  attaches  à  ce  bu- 

ibdivision  de  Bougie.  —  Entretien  des  phares  et  fanaux 

ort  de  Bougie.  —  Service  vicinaL  —  Bâtiments  civils.  — 

hydraulique. 

Philippot,  Conducteur  de  3*  classe,  déjà  nommé. 

bdivision  de  Bougie  (Oued-Amiiour),  —  Service  vicina]. 

truction  d'une  prison  civile  à  Bougie.  —  Service  hydran- 

Carboimel,  Conducteur  de  Sr  classe,  déjà  nommé. 
bdivition  de    Bougie  {Oued-Maria).  —   Route  nationale 
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n*  9  sur  47  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  Service  J 
lîque. 

M.  Tiallet,  Conducteur  de  {"  classe  (provisoirement 
■dans  la  région  du  Djidjelli  pour  la  construction  d'un  che 
Subdivision  d'Ei-K  Seur.  —  Chemin  non  classé  de  la 
Kabylie  sur  51  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  Bàtim 
vils.  —  Colonisation.  —  Service  hydraulique. 
H.  Tiorca,  Conducteur  de  %'  classe. 
Subdivision  de  Sidi-Aïch.  —  Service  vicinal.  —  BAUm 
vils.  —  Construclion  éventuelle  lur  12  kilomètres  de  la 
de  Kabylie.  Service  iiydraulique. 

H.  Talamas,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  SAkbou.  —  Service  vicinal.  —  Bâtiments  < 
<^olonisation.  —  Construclion  éventuelle  sur  14  kilomètt 
2*  roule  de  Kabylie.  —  Service  hydraulique. 
M.  Granmaim,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  de  Tababord,  —   Service  vicinal.  —   Ser 
draulique. 

H.  Hartinon,  Conducteur  de  1"  classe. 
Subdivision  de  Djidjelli.  —■  Port  de  Djîdjelli.  —  Phares 
vice  vicinEiL  —  Service  hydraulique.  —  Colonisation. 
M.  Ropart,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  de  Taher.  —Service  vicinal.  — Bfltimenls 
nisation.  —  Service  hydraulique. 

H.  Foiaiotta,  Conducteur  de  S*  classe. 

10  mai.  (NaDVBLLE  KÉOnOANfSlTION  DU  SERVICE  OD  DËPA 

o'OiUH.)  — Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
dei«  Pouls  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire  di 
tement  d'Oran  et  au  service  du  Contrôle  des  chemins  de 
ce  département,  sont  fixés  à  nouveau  comme  il  suit  : 

Bureau  de  Vlngéniew  en  Ck^. 

Un  Conducteur  et  huit  Commis,  dont  quatre  provisc 
remplacés  par  des  Agents  temporaires  à  Oran. 
HX.  Imard,  Conducteur  de  3*  classe. 
Majnial,    Commis  de  1"  classe. 
Bonrg,  —  i"    — 

AMeUierglu,  —  2*     — 

Tardy,  -  4*     — 

Carbonnlère,  Agent  temporaire. 
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Camoin,  Agent  temporaire. 
Coll.  — 

Jeanmongin,     — 


Sureau  de  Flnçinieur  ordinaire. 
DDducleur  et  sept  Commis,  dont  deux  provisoirement 
es  par  des  Agents  temporaires  à  Oran. 
.  Roux,  Conducteur  de  s-  classe. 

Qiasponl,  Commis  de  1"  classe. 

SweatloTo,       —  2*      — 

Laorard,  —         3*     — 

Borda,  —         *■      — 

Toinlar,  —  4*      — 

Forré,  Agent  temporaire. 

Boniwl,  — 

bdiviâion  d'Oran.  —  ContrAle  du  cbemin  de  fer  d'Oran  i 
louchent.  —  Service  de  la  Toirie  et  des  eaux  de  la  ville 

—  Garde  des  magasins. 

,  Bonnel,  Conducteur  principal. 
Antoine,  Commis  de  4*  classe. 
bdivision  d'Oran.  —  Route  nationale  d*  S. —  Phares  de 
-Kébir  et  du  cap  Falcon. 
Pinard,  Conducteur  principal. 
bdivision  d'Oran.  —  Roule  nationale  n»  6.  —  Traverse» 

—  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Alger  h  Oran.  —  Btti- 
ivils  d'Oran.  —  Irrigations  du  Tlélat  et  de  Saint-Lucien. 
Brillet,  Conducteur  de  l"  classe. 

bdivirion  d'Oran.  —  Travaux  neufs  et  d'entretien  du  port 

—  Travaux  de  la  conduite  de  Brédéah, 
Lanrane,  Conducteur  de  1"  classe. 

bdivition  d'Oran.  —  Route  nationale  n*  4.  —  Phare  des 

iit>as.  —  Travaux  de  colonisation. 

Passeron,  Conducteur  de  3*  classe. 

bdivision  d'Oran.  —  Route  nationale  n"  S.  ~  Travaux  de 

ilion. 

Poraonnaanz,  Conducteur  de  3<  classe. 

vision  d'ÂTXew.  —  Route  nationale  n*  4.  —  Port  d'Arzew. 

rôle  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Saïda.  —  Bâtiments  ci- 


-■^  *\^ 
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MM.  Félix,  Conducteur  de  i'*  classe. 
CSrépet,  Commis  de  4*  classe. 

SuhdixÀnon  du  Sig.  —  Barrages  de  TOued-Fergoug  et  de  Saint- 
Maur.  —  Irrigations  et  défrichements  des  plaines  du  Sig  et  de  la 
Macta. 

M.  Démange,  Conducteur  de  2*  classe. 


^ 


Arron<il—am  ent  de  MiomÊmigmm^nÈm 

m 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Quatre  commis,  dont  un  provisoirement  remplacé  par  un 
Agent  temporaire  à  Mostaganem. 

MM.  GhaUier,  Commis  de  i**  classe. 
Vîala,  —  i"     — 

Aynié,         —  4-      — 

Vieillemarette,  Agent  temporaire. 

1**  Subdivision  du  Mostaganem.  —  Travaux  de  reconstruction 
du  port  de  Mostaganem.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  de  Mosta- 
ganem à  Tiaret. 

MM.  Laroqne,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Beck,  Agent  temporaire. 

S?  StU>division  de  Mostaganem.  —  Route  nationale  n*  4.  —  Bâ- 
timents civils.  —  Irrigations.  —  Colonisation. 
M.  Dernier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Relizane.  —  Route  nationale  n®  4.  —  Contrôle 
du  chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret.  —  Colonisation.  — 
Irrigations.  —  Alimentation  en  eau  potable. 
M.  Dnpny,  Conducteur  principal. 

Subdivision  Slnkermann*  —  Route  nationale  n<>  4.  —  Irriga- 
tion. —  Colonisation. 

M.  Pons  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Renault.  —  Chemin  de  fer  de  Dahra.  —  Bâti- 
ments civils.  -~  Colonisation. 

M.  Garteren,  Conducteur  de  i"  classe. 

Subdivision  de  Cassaigne.  —  Chemin  du  Dahra.  —  Phare  du 
cap  Ivi.  —  Colonisation. 

MM.  Mereadier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Pons,  Commis  de  4*  classe. 
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il l^ainMinl  d«  Mmm«tarm. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 
ooducteur  et  quatre   Commis  dont  un   provisoirement 
:é  par  un  Agent  temporaire  à  Mascara. 

Chaninel,  Conducteur  de  3*  classe. 

Delcru,  Commis  de  i*  classe. 

SejeaB,         —         i'      — 

Banclion,      —         !•     — 

NiTidre,  Agent  temporaire. 
ibdivision  de  Matcara.  ~  Route  nationale  n*  4.  —  Irri- 
—  Colonisation. 

[Ihaamette,  Conducteur  de  â*  classe. 

bdivision  de  Mascara.  —  Routes  nationales  □**  6  et  7.  — 
its  civils.  —  Irrigation.  —  Colonisation. 
RoniUard,  Conducteur  de  3'  classe. 

bdiviiion  de  Matcara.  —  Irrigations.  —  Colonisation.  — 
[  de  la  ville  de  Idascara. 
Habé,  Conducteur  principal. 
bdivision  de  Mascara,  —  Route  nationale  n*  9.  —  Coloni- 

Cardi,  Conducteur  de  3*  classe. 

bdicision  de  Mascara.  —  Études  de  l' avant-projet  du  che- 

Ter  d'Aîn-Sefra  à  Djemen-bou-Sesg. 

Henry  (Emile),  Conducteur  de  3'  classe. 

DÙt'on  de  Saida.  —  Roule  nationale  n°  0.  —  Irrigations. 

niaation.  —  Bâtiments  civils.  —  Contrôle  du  chemin  de 

'zew  à  Aïn-Sefra. 

Amoold,  Conducteur  de  S*  classe. 

bdit:i$ionde  Sidi-bel-Abbèi.—Kaaie  nationale  n*7. — Irri- 

,  —  ContrAle  du  chemin  de.  Ter  du  Tlélat  à  Ras-el-Hft.  — 

ation. 

.  Tesqnfl,  Conducteur  de  3*  classe. 

Hummel,  Commis  de  3*  classe. 
\vision  de  Tiaret.  —  Travaux  de  colonisation  et  rontes 
ques. 

Thomas  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe. 
ivision  de  Géryoille.  —  Construction  de  la  route  de  Bou- 
I)  à  Gcryville.  —  Travaus  de  la  commune  de  GéryviDe. 
ATiné,  Conducteur  de  4*  classe. 
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9 

ArroncUssemeiit  de  Tlemceiib 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Tlemcen. 
(Provisoirement  un  Conducteur,  deux  Commis  et  deux  Agents 
temporaires.) 

MM.  N...,  Conducteur. 

Gérard,  Commis  de  3*  classe. 
Abadie,       —  3-     — 

Gorraz,  Agent  temporaire. 
Knlsch,  — 

i'*  Subdivision  de  Tlemcen.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  de 
Tabla  à  Tlemcen.  —  Irrigation  de  Tlemcen. 
M.  Danais,  Conducteur  de  1"  classe. 

2«  Subdivision  de  Tlemcen,  —  Routes  nationales  n"  2  et  7.  — 
Colonisation. 

MM.  Dncros,  Conducteur  de  3*  classe. 
Vassail,  Commis  de  4*  classe. 

3*  Subdivision  de  Tlemcen.  —  Chemin  de  Tlemcen  à  Rasch- 
goun.  —  Irrigations.  —  Colonisation. 
M.  Fanré,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Mamia.  —  Route  nationale  n»  7,  —  Études  de 
routes  stratégiques.  —  Port  et  phare  de  Nemours.  —  Bâtiments 
civils*  —  Colonisation. 

MM.  Delagrange,  Conducteur-adjoint. 
Ferréoli  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  d'Aïn-Temouchent.  —  Route  n»  2.  —  Irrigation. 
—  Colonisation. 

M.  Chapnis,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Sidi-bel-Abbès»  —  Route  nationale  n*  7.  — 
Irrigations.  —  Colonisation. 

MM.  Gnilhermot,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Faraady  Commis  de  4*  classe. 

42  mai.  —  M.  Sajous  (Siméon),  Conducteur  de  2*  classe,  dé- 
taché au  service  de  Thydraulique  agricole  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  est  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  des  Hautes-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Danais  (Jean),  Conducteur  de  1'*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran  et  au  Contrôle  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de    Tabia   à   Tlemcen,  passe 


'j'  '-^- 


■»; 
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dans  le  département  de  la  Seîne-Inférieure,  au  service  aiarîtîme 
—  i"  section. 

12  mai,  —  M.  Petit  (Arthur),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Beyrouth 
à  Damas,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
d'Oran,  au  service  ordinaire  et  au  service  du  Contrôle  de  Fax- 
ploitation  du  chemin  de  fer  de  Tabia  à  Tlemcen. 

13  mai.  —  M.  BoiiTeret  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes. 

Idem,  —  M.  Aubert  (Adolphe),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée. 

Idem,  —  M.  Marchand  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  passe 
au  service  maritime  du  même  département. 

19  mai.  —  M.  Pécastaing  (Gustave),  Conducteur  de  i'*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  des  Landes,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Lambert  (Henry),  Conducteur  de  3'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  TAllier. 

Idem.  —  M.  Bonrdin  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Cher. 

20  mai.  —  M.  Raolos  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  tra— 
vaux  du  chemin  de  fer  d*AuriIlac  à  Saint-Denis,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Bergerol  (Baptiste],  Conducteur  de  l'*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

L*Édileur~gérant  :  Dunod* 


PARU.   ~  irJP.  C.  MABPON  BT  B.  FLàMIUMOll,  tOX  tLAOHE,  M. 
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(N'  269) 

[9  décembre  1891] 

isOi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  départe^ 
ment  de  la  Haute-Savoie ^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Veyrier  à  Monnetier-Momex. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•suit  : 

Art.  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  extrêmes,  partant  du  côté  droit  de  la  route  nationale  n**  206, 
borne  kilométrique  n*"  26,  kilomètre  72,  vers  Fembranchement  de 
la  route  cantonale  de  Veyrier-Genève  (Suisse),  et  aboutissant  à 
la  gare  de  Monnetier,  de  la  ligne  d'intérêt  local  d'Ëlrembières  au 
plateau  des  Treize-Arbres,  sur  le  Grand-Salève. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con* 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
-saires  pour  l'exécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

ArL  3.  —  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
•de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  14  mars  1891,  entre  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Savoie  et  MM.  de  Meuron  et  Cuénod,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  joint  à  cette  convention. 

hes  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
i^arges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  7«sér.,  i*  un.,  7«  cah.  —  tomb  ii.         41 
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présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
jre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 

mil  hait  cent  qualre-Tingt-onie,  1«  qailane  man, 

M.  Franeisi/u»  Maieltt,  pr*fel  du  dipsrtement  de  la  Hinte-Siiiiit, 
;  ta  nom  du  départ«m»Dt  en  rertu  des  lois  des  10  ïoDt  1871  et  11  juin 
insi  que  de  1k  déllbJnlIoD  du  SO  aoQl  1890,  par  laquelle  le  uoDiell  gt- 
I  ts  Ulule-Savoie  a  accorde  en  prÎDcipe  k  HH.  de  Meuron  el  CuAod  11 
Ion  d'uQ  chemin  de  fer  d'iDtér6l  local  de  Vejrier  (Suisse)  i  Monaeiier, 
fment  va  silpulalions  de  la  cantentlon  du  18  juin  ISST,  et  chargé  li 
iiou  dépariemeatale  de  statuer  définltliement  sur  1b  concessien  dom  il 
iprès  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires  ; 
ani,  en  outre,  eu  Tcrln  d'une  délibëralion  de  la  oommission  départe- 


aire  part  ; 

té  contenu  ce  qui  auit  : 

1*'.  —  Le  prérel  de  la  Haute-Savoie  concède,  au  Dom  du  déparlemenl,  i 
Meuron  et  CtUnod,  qui  l'accepteal,  la  constroclion  et  reiploitsiion 
imin  de  fer  d'mlér£t  local  de  Vejrier  (Suisse)  k  Hounetier,  pour  It 
't  des  TojDgeurs,  des  bagages  et  des  marchanillses,  dans  les  condilicns 
lées  par  le  cahier  des  charges  annexé  i  la  présente  confention. 
!,  —  De  leur  cfilé,  MM.  de  Meuron  et  Cuinod  s'engagent  i  eiécuKr 
iloiter  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  confonuénienl  m  cahier  des  clilT- 
nentionné. 

hier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  type  approuvé  piidtcrH 
ûl  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  4  cl  55  sapprtmésM  les 
6,  7,  21,  31,  3â,  41,  a,  43,  të,  47,  49,  56,  58  et  60  modifiés. 
I.  —  Aucune  subvention  d'aucuue  sorte  ne  sera  accordée  aux  cvatei- 

r.  —  Pour  l'exécutioD  de  la  présente  convention,  les  parties  fonl  élcc- 
domicile,  savoir  :  M.  le  préfet,  ï  la  préfecture  du  déparletneni  de  l> 
avale,  h  Aunccj;  HH.  de  Meuron  et  Cugitod,  i  Honnetler-Hom», 
Larnat  (Julti). 


GAHIEH  DES   GHABQES  {*). 


r  le  type,  Ann,  1883,  p.  SU  et  Journal  officiel  du  11  décembre 


r 


LOIS. 


643 


(N"  270) 


[4  juin  1892] 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession définitive  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Doré, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  — Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore, 
par  la  Bourboule  et  la  rive  droite  de  la  Dordogne. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
par  la  convention  du  28  juin  1883,  annexée  à  la  loi  du  20  novem- 
bre suivant  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues 
par  ladite  convention. 

Art.  2.  ■—  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
rÉtat,  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
du  Puy-de-Dôme,  dans  sa  délibération  du  11  avril  1885,  de  pren- 
dre à  sa  charge  la  moitié  des  dépenses  d'acquisitions  des  terrains 
nécessaires  pour  l'établissement  de  la  ligne  désignée  à  l'arti- 
cle 1".. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


(N"  21  {) 


[8  juin  1892] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  futilité  publique  rétablissement^ 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  dun  chemin  de  fer 
dk  intérêt  local  de  Rouen-Eauplet  au  plateau  de  Bonsecours. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 


/" 


;<*»•' 
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p.'t: 


il»' 


Le  Président  de  la  République  promulgue  le  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Blosseville-Bonsecours  (Seine-Infé- 
rieure), d'un  chemin  de  fer  funiculaire  dlntérét  local  entre 
Rouen-Eauplet  et  ]e  plateau  de  Bonsecours. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accom* 
plies  dans  le  délai  d'un  an  et  demi  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Blosseville-Bonsecours  est  autorisée 
à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  traité  passé  le 
9  novembre  1891,  entre  le  maire  de  Blosseville-Bonsecours  et 
les  sieurs  Ludwig  et  Schopfer,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
joint  à  ce  traité. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  traité  et  cahier  des  char- 
ges resteront  annexées  à  la  présenfe  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


ANNEXES. 


TRAITE   DE    CONCESSION. 


Entre  les  soussignés  : 

1**  M.  Le  Bourgeois,  maire  de  la  commune  de  Bonsecours,  agissant  au  nom 
de  ladite  commune,  en  vertu  des  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal 
dans  ses  séances  des  2  juillet  1889,  31  octobre  1889  et  5  novembre  1891, 
D*ttne  part; 

S"  M.  Ludwig,  ingénieur-mécanicien  k  Berne  (Suisse)  et  M.  Schopfer,  tngé- 
nieur-mécanicien  k  Berne  (Suisse), 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  commune  de  Bonsecours  concède  aux  concessionnaires,  qui 
acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  d^un  chemin  de  fer  à  traction  funi- 
culaire partant  d'Eauplet  pour  aboutir  au  plateau  de  Bonsecours,  en  passant 
en  viaduc  sur  la  route  nationale  n*  14. 

Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
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charges  spécial  pour  une  telle  entreprise,  qui  sera  annexé  h  la  présente  con- 
vention. 

Art.  â.  —  En  ce  qui  concerne  Texécution  et  l'exploitation  du  chemin  dont  il 
s^agit,  les  concessionnaires  s'engagent  à  se  conformer  au  cahier  des  charges 
susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par 
le  décret  du  6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  13,  14,  16,  24, 
30, 44,  45,  46,  49,  30,  51,  55,  56,  58,  60,  61  supprimés  et  les  articles  3,  4,  5, 
6,  7,  8,9,  11,  12,  15,  17,  19,  20,  21,  23,  26,  27,  28,  31,  36,  38,  41,  42,  43, 
47,  48,  50,  54,  57,  59,  64,  65,  66  et  67  modifiés. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  timbre  et  d^enregistrement  de  la  présente  conYenlion 
seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  et  signé  double  b  Bonsecours,  le  9  novembre  1891. 


CAHIER   DES    CHARGES  (*) 


(N"  272) 

[15  juin  1892] 

Iboi  'déclarant  (Tulilité  publique  V établissement ,  dans  le  départe» 
ment  de  Maine-et-Loire,  dhin  chemin  de  fer  dHniérêt  local  de 
Saumur  à  Chalet. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  Yoie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails',  de  Saumur  à  Cholet. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé  à 
pourvoir  à  la  constri^ction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il 
8*agit  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposi- 

(*)  Voir  Ann,  1882,  p.  292  et  Journal  officiel  du  9  juin  1892. 
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Art.  â.  —  Toutes  les  acquisitions  de  terrains,  tous  les  travaux  d'infrastruc- 
ture et  de  superstructure  et  tontes  les  fournitures  ci-dessus  énumérées  seront 
faites  par  les  soins  et  aux  risques  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Il  est  toutefois  couTenu  que  le  sol  des  Toies  publiques  de  toute  catégorie 
nécessaire  i  Tasslette  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  liYré  gra- 
tuitement à  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  3.  —  Toutes  les  dépenses  d'établissement  seront  remboursées  k  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou  par  le  département,  sans 
toutefois  que  leur  totalité  puisse  dépasser  le  maximum  de  40.100  francs  par 
liilomètre  de  ligne  livrée  à  l'exploitation. 

Ces  dépenses  comprendront  : 

i«  Toutes  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  dans  un  but  d'utilité  reconnue 
pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  de 
ses  dépendances; 

2*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  des  terrassements  et  de 
]a  voie  depuis  la  date  de  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  de 
]*année  suivante;  les  deux  autres  cinquièmes  restent  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie concessionnaire; 

3*  15  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
deux  paragraphes  précédents,  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et 
avance  de  capitaux. 

L^économîe  qui  serait  réalisée  sur  le  maximum  sera  partagée  par  moitié  en- 
tre le  département  et  la  compagnie. 

Art.  4.  —  Le  remboursement  des  dépenses  d'établissement  prévues  à  l'ar- 
ticle 3  aura  lieu  au  fur  et  k  mesure  de  l'exécution  des  travaux  et  de  la  livrai- 
son du  matériel^  sur  états  de  situation  mensuels  approuvés  par  l'administration. 

A  cet  effet,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou 
s'oblige  k  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois  au  département  un  compte  détaillé 
de  ses  dépenses  et  à  lui  communiquer  toutes  les  pièees  justificatives  qui  seront 
requises. 

Le  compte  des  dépenses  d'établissement  sera  clos  le  31  décembre  de  Tannée 
4iui  suivra  l'ouverture  k  l'exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  après  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  5.  —  Sur  la  somme  qui  sera  due  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  l'Anjou,  d'après  les  stipulations  des  articles  3  et  4  précédents, 
il  lui  sera  payé  chaque  mois  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  des  soixante- 
dix- sept  centièmes  des  dépenses  constatées  sur  les  états  de  situation  mensuels, 
sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  soixante-dix-sept  cen- 
tièmes du  maximum  fixé  k  l'article  3. 

Lorsque  la  ligne  aura  été  reçue  définitivement,  le  département  payera  à  la 
compagnie  concessionnaire  le  solde  de  ce  qui  lui  sera  dû,  moins  une  somme 
4e  700.000  francs.  Cette  somme,  qui  représente  le  capital  engagé  par  la  com- 
pagnie, lui  sera  remboursée  k  l'expiration  de  la  concession.  Toutefois,  le  dé- 
partement se  réserve  la  faculté  d'en  opérer  par  anticipation  le  remboursement 
partiel  ou  total  k  une  époque  quelconque. 

A  dater  de  l'ouverture  k  Texploitation  de  la  totalité  de  la  ligne,  le  départe- 
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m  k  la  lin  de  chiquD  année  i  It  compBgnic  loncesslonnilre,  lei  ii- 
fiO  p.  100  du  caplUI  engagil  jusqa'k  concurrence  de  100.000  rnau, 
loriian  de  ce  cipiiil  non  encore  remboursée  k  ce  momenl. 

cas  où  la  compagnie  concessionnaire  serait  déclarée  déchue,  soil 
i  période  de  consiruclion,  soit  peniiant  celle  d'eiploitaiion,  le  djpar- 
traaveraii  par  le  fait  dégagé  de  loate  obligation  coneemant  loil  le 

de)  intérêts,  soit  le  remboursement  dei  sommes  engagées  par  11 

—  Une  amende  da  50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  au  départe- 
la  compagnie  concessionnaire  si,  dans  le  délai  de  trois  ans  k  partir 
t  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  elle  n'ï  pas  lenniné  les  traTau 
ligne  en  état  d'explol talion. 

inalllé  ne  sera  applicable  qu'au  eu  ob  il  sera  démontré  que  le  relant 
a  fait  de  la  compagnie  concessionnaire. 

—  La  compagnie  des  cbemlna  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou  eiploi- 
[Ue  concédée  à  ses  risques  et  périls.  Tant  que  la  recette  brûle  de  la 
Ats  déduits)  ne  dépassera  pas  3.000  francs  par  kilomètre,  cette  rt- 
:ra  complètement  acquise  k  la  compagnie  concessionnaire. 

elle  dépassera  3.000  francs  par  kilométra  (impAts  déduits),  ta  cem- 
tléiera  sur  les  recettes  annuelles,  el  par  kilomètre,  une  pai-l  F  déler- 
•\»  formule  F  =  1.500+  -  R  dans  laquelle  R  représente  la  recette 
métrique  (ImpAts  déduits]. 

lins  de  la  recette  (R  — F)  appartiendra  au  département  et  loi  sm 
la  compagnie  au  règlement  de  chaque  exercice. 

—  Avant  toute  répartition  de  dividende,  la  compagnie  prélèien 
née,  sur  la  part  F  qui  lui  est  attribuée,  une  somme  de  SOO  fruic) 
être,  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouTclUmcDl.  Ce  prilè- 
issera  lorsque  la  réserve  ainsi  constituée  atteindra  3.000  francs  par 
de  ligne  exploitée.  Par  contre,  ce  prélèvement  sera  fait  de  neureiit 
I  montant  du  fonds  spécial  de  renouvellement  descendra  au-desioos 
'ranes  par  kilomètre,  par  suite  d'exécution  de  travaux  de  renouvcUl- 
a  ligne  ou  du  matériel  fixe  ou  roulant,  pour  le  payement  desqnel)  ce 
spécialement  créé.  Ce  fonds  spécial  pourra  être  composé  île  titres  de 
lai  français  ou  d'obligations  des  su  grandes  compagnies  de  cketnliit 
nfais,  déposés  k  la  Banque  do  France  ;  les  revenus  en  seront  touché* 
npsgnie. 

ien  entendu  que  le  reliquat  de  ce  fonds  de  renouvellement,  qui  eil  1* 
de  la  compagnie,  lui  restera  de  droit  k  l'expiration  de  la  concessïaa. 

—  Le  département  demeure  chargé  de  rembourser  l'Ëtal  de  se> 
.  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  k  l'article  IS  de  la  lai  dn 
180,  et  touchera  les  subvenlioas  de  l'Ëiat  «ersées  en  exécution  de  la 


.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  candi- 
allier  des  charges  ci-anneié,  k  l'exécution  desquelles  la  coin]ia|0" 
engager. 


r 
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Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  9,  17  a, 
n  6,  17  c,  18,  29,  31,  33,  35  et  50. 

Le  tracé  à  exécuter  est  celui  de  Tavant-projet  soumis  aux  enquêtes  avec 
adoption  de  la  yariante  passant  par  Doué,  Nueil  et  Vihiers.  Il  est  spécifié  que 
le  tracé  aux  abords  de  Douces  et  de  Doué  ne  sera  fixé  qu'après  Ten quête  par- 
cellaire ;  qa*à  Gholet  la  gare  sera  établie,  autant  que  possible,  en  utilisant  les 
espaces  disponibles  dépendant  de  la  gare  de  Cholet-État,  et  qu'à  Saumur,  si 
le  département  juge  utile  la  construction  d'une  ligne  pour  relier  la  gare  fixée 
à  Tavant-projet  atec  la  gare  d'Orléans,  les  concessionnaires  seront  tenus  d'ex- 
ploiter cette  ligne  nouTclle  sans  modifications^  aux  termes  des  articles  7  et  8 
de  la  présente  couTention. 

La  compagnie  concessionnaire  déclare,  dès  présent,  accepter  toutes  les 
modifications  qui  pourraient  être  imposées  par  l'État  au  tracé  de  la  ligne  pré- 
sentement concédée. 

ArL  It.  — La  lalidité  de  la  présente  couTention  est  subordonnée  à  la  décla- 
ration d^utilité  publique  dans  un  délai  de  deux  ans  k  partir  de  la  signature  des 
présentes  et  à  l'obtention  des  subventions  de  TËtat  réglées  au  taux  maximum 
lésnlUnt  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  —  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la 
ligne  de  Saumur  à  Gholet,  objet  de  la  présente  convention,  it  sera  fait  masse 
des  recettes  brutes  (impôts  déduits]  de  cette  ligne  et  de  celle  d'Angers  (gare  de 
Saint- Laud)  h.  Noyant-Méon  (gare  de  l'État).  Cette  masse  sera  divisée  par  le 
nombre  total  de  kilomètres  exploités  des  deux  lignes  ;  la  recette  liilométrique 
moyenne  qui  en  résultera  servira  à  l'application  de  la  formule  d'exploitation 
indiquée  à  Tarticle  7  ci-dessus. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  i4  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
seront  supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou. 


CAHIER   DES    CHARGES  (*). 


(N"  275) 

[20  juin  1893] 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  modification  apportée  aux 
conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 


(*)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  264. 
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lonlereau  à  Château- Lctndon,  dont  fuHUté  a  été  déclarée  par 

X  loi  du  liaoûl  188S, 

.e  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

e  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  (eaeur 

l: 

riiele  unique.  —  Est  approuvée  la  convenUoa  passée,  le 

juillet  1891,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Hame,  agissant  au 

n  du  département,  d'une  part,  et  là  compagnie  des  chemias 

Ter  départementaux,  d'autre  part. 

.e  capital  do  premier  établissement  de  la  ligne  de  Uontereau 

h&teau-Landon,  fixé  par  l'article  4  de  la  loi  du  t2  août  1883 

chiffre  de  2.063.000  francs,  est  réduit  au  chiffre  de  deux  mil- 

is  huit  cent  quatre -vingts  in  q  mille  sept  cent  qualre-Tingt- 

î  francs  (ï.885.785  fr.). 

lue  copie  certifiée  conforme  de  ta  convention  du  tS  juillet 

(  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 

mbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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(N°  274) 


viilUi  publique  VétablUsemenl  de»  voiet/er- 
'esservir  tes  quais  du  port  de  PhUippevilie. 

i  République  française, 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et 
i&a\  publics. 

entendu, 

Eclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
ées  destinées  à  desservir  les  quais  et  terre- 
bilippeville  (Algérie),  conformément  aux  dîs- 
des  plans  ci-dessus  visés. 
rouvée  la  convention  passée  le  i  mars  1892 
es  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la 
nîns  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Héditer- 
>lissement   et   l'exploitation    desdites  voies 

ainsi  que  les  plans  susvisés,  resteront  an- 
cre U 

pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
irce  de  Pliilippeville  de  fournir  à  l'État  les 
I  à  l'exécution  des  travaux  et  au  rachat  des 

nbre  de  commerce  de  Philippeville  est  auto- 
k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  5  p. 
.'élevant  en  totalité  à  368.000  fVancs,  en  vue 
arges  qui  lui  incombent  en  vertu  de  l'article 
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Ces  emprunts,  toujours  remboursablt 
ront  Être  réalisés  en  totalité  ou  par  frac 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
publique  avec  faculté  d'émettre  des  ot 
transDiissibles  par  endossement,  soit  d 
Caisse  des  dépQts  et  consignations  c 
France,  aux  conditions  de  ces  établisseï 

L'amortissement  de  ces  emprunts  s'eS 
de  treote-deux  ans  au  maximum. 

Art,  5.  —  La  perception  d'un  droit  ( 
par  tonne  de  marchandises  circulant 
concédée  à  la  chambre  de  commerce 
produit  en  ëlre  appliqué  à  couvrir  les 
ment,  en  capital  et  en  intérêts,  résultai! 
par  l'article  i  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  api 
ment  desdites  obligations. 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  Iravani  publics,  Bgissin 
pagnle  des  chemins  de  fer  de  Pirii  k  Lyon  et  i 
par  H.  Noblemaire,  son  directeur, 

Il  a  «lé  dit  et  coDvcnn  ce  qui  mit  : 

TITRE  I" 


Art.  1".  —  La  compagnie  des  dieinÏDS  de  fer 
terranée  rétrocède  krËlat,qu1  accepte,  celles  des 
en  Irails  noirs  et  teintés  en  bleu  ou  jaune  sur  It 
coiiTention,  situées  hors  de  Is  limite  de  la  gare, 
plans  1  etS  annexés  i  la  présente  coniention. 

La  Tsleur  acinelle  de  ces  rôles  et  plaques  est  f 
d'après  le  détail  estimatif  égBlemeut  annexé  i  11 

Cette  somme  sera  remboursée  en  capital  i  U 
mois  k  partir  de  la  mise  en  application  de  la  i 
délai,  ladite  somme  portera  intérêt  k  S  p.  100  l'i 

La  compagnie  exécutera  pour  le  compte  de  Vt 
et  repose  des  TOles  et  plaques  nécessités  par  le  p 
défini  par  le  plan  n"  I.  Les  voies  noutelles  sem 
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en  fer  de  réemploi.  Ces  travaux  seront  remboursés  à  la  compagnie  sur  la  pré- 
sentation qu'elle  fera  des  factures  majorées  de  12  p.  100  pour  fraisa  généraux, 
sans  que  le  total  du  remboursement  puisse  dépasser  55.619^,32.  Le  rembour- 
sement aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  des  factures  ;  passé 
ce  délai,  les  sommes  non  payées  porteront  intérêt  à  5  p.  100  Tan. 

TITRE  II 

RELATIF  A  L*BNTRSTIEN  ET  A  L^EXPLOITATION  DES   VOIES  FERRÉES  DU   PORT 

DE  PHILIPPEVILLB. 


Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  k  entretenir  et  à  exploiter,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  son  cahier  des  charges,  au  moyen  de  locomotives,  de  che- 
iraux  on  de  tout  autre  moteur  k  sa  convenance,  le  réseau  des  voies  établies 
solvant  les  indications  des  plans  n*'  1  et  2  annexés  k  la  présente  convention, 
moyennant  la  perception  des  taxes  prévues  à  Tarticle  10;  le  plan  n*  1  repré- 
sentant une  situation  provisoire  qui  doit  être  remplacée  par  celle  figurée  au 
plan  n*  2  dans  le  délai  indiqué  à  Talioéa  suivant. 

L'État  s'engage  à  livrer  en  bon  état  à  la  compagnie,  pour  effectuer  cet 
entretetien  et  cette  exploitation^  les  voies  qu'il  est  chargé  de  construire.  Ces 
TOies  seront  construites  avec  de  bons  rails  et  des  traverses  neuves.  Les  rails, 
les  accessoires  de  la  voie,  les  appareils  de  changement  et  de  croisement  seront, 
des  types  en  usage  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Uéditerranée.  La  construction 
dn  réseau  entier  des  voies  prévues  au  plan  n**  2  sera  effectuée  dans  un  délai 
•  de  six  ans  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  applicatioi^de  la  présente  convention 
sauf^  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  trois  catégories  suivantes  :  1"  les  voies 
marquées  d'une  teinte  rouge  interrompue;  2*  celles  marquées  d'une  teinte 
Tlolette  ;  3*  celles  tracées  en  bleu  et  non  teintées. 

L*État  ne  prend  aucun  engagement  quant  à  l'époque  de  construction  des 
Toies  de  la  f*  catégorie;  quant  à  celles  de  la  2*  et  de  la  3*>  catégorie,  elles  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  présente  convention. 

L'État  pourra  retirer  la  voie  transversale  intermédiaire  marquée  S  T  sur  le 
plan  n**  2  lorsqu'il  aura  construit  les  voies  longitudinales  destinées  k  desservir 
les  magasins  marqués  d'uue  teinte  rouge  interrompue  sur  le  même  plan. 

Au  fur  et  k  mesure  qu'un  groupe  de  voies  sera  prêt  k  être  ouvert  k  Texploi- 
talion,  la  remise  en  sera  faite  par  l'ÉXat  k  la  compagnie  ()tti  les  recevra  après 
aToir  constaté  que  l'exécution  a  été  faite  conformément  aux  conditions  stipu- 
lées au  deuxième  alinéa  du  présent  article.  Procès-verbal  sera  dressé  de  cette 
réception. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  mise  en  application  k  partir  du  jour 
où  le  système  des  voies  représenté  par  le  plan  n*  1  aura  été  exécuté. 

Art.  i.  Toutes  les  modifications  de  voies  et  additions  dont  l'expérience  ou 
le  changement  opérés  sur  les  voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité 
seront  à  la  charge  de  l'État.  Ces  modifications  et  additions  seront  décidées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue,  soit  sur  l'initiative  de 
radministration,  soit  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  5.  —  La  compagnie  s'engage  k  entretenir  constamment  en  bon  état  les 


•  ■*. 
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Toies  terrin  et  leurs  «eceisnires,  àe  Iclle  torle  q 

fuile  et  sûre  pour  les  «&goas,  pour  les  Toitures 

Pour  ce  qui  concinie  l'eatrelien  des  portioD*  d< 

ralii,  psTâes  du  empierrées,  ainsi  que  deiioaw  d 

de  chaque  c6li  des  rills,  il  sera  rait  dans  Isa  eoo 

L'ÉlBt  l'engage  b  louruir  les  matériaux  néeessa 

La  compagnie  s'engage  k  les  prendre  dans  l'ap 

Lorsque  pour  l'entretien  de  la  cbautsëe,  entre  i 
leurs  accessoires  il  sera  nécessaire  de  démolir  d 
rées  de  la  Toie  publique,  la  compegoie  sers  lenut 
leur  ital  primitif. 

Il  ea  sera  de  même  pour  tous  tes  ouvrages  soi 
modifiés  du  mtme  fait. 

Art.  6.  —  L'entretien  des  loles  et  leur  eiploiti 
irSle  de  l'Administration. 

Art.  7.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  îtrc  réi 

(a)  Dommages  aui  voies  ferrées  ou  i  leurs  acc< 
ordinaire  ; 

{b)  Difficultés  d'ealreiien  des  voies  par  suite  di 

(()  Ouverture  de  nouvelles  vo" 
Yetui  services  de  transport  en  ci 

ifl)  Troubles  et  interruptions  de  service  résulta 
de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  le 
ministration  que  par  la  compagnie  el  les  pariiculi 

(e)  Enfin  toute  circonstance  résultant  du  libre  i 

Les  indemoiiéa  qui  seraient  dues  &  des  tlei's  p( 
résulter  de  l'entretien  des  tôles  ferrées  et  imputa 
gence  de  la  compagnie  seront  k  sa  charge. 

Art.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  du  pi 
cutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  la  cod 
rétablir  provisoirement  les  communications  eu  d 
voies;  mais  les  dépenses  qu'elle  aura  i  tupporti 
boarsées  par  l'Ëtal. 

Art.  9.  —  Les  agents  de  la  voie  du  chemin  de  f 
line,  dûment  assermentés,  auront  le  droit  de  ver 
en  ce  qui  concerne  la  conBOrvation  des  ouvrage!. 

TITRE  111 


Art.  10.  —  La  laie  i  percevoir  par  la  compagn 

point  quelconque  des  voles  des  quais  on  des  len 
cbtndiies  de  PhllippevlllB-port  ou  riciproqsemenl 
des  marchiadiseï,  ne  pourra  excéder  43  centimei 
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Ce  prix  de  transport  sera  majoré  dans  la  même  proportion  que  les  taxes  des 
tarifs  généraux  appliqués  sur  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine,  dans  les 
cas  où  les.  conditions  d'application  de  ces  tarifs  généraux,  ou  les  arrêtés  mi- 
nistériels réglant  les  tarifs  exceptionnels  édictent  ou  édicteront  des  majorations. 
Les  taxes  qui  résulteront  de  Tapplication  des  tarifs  de  transport  ci-dessus 
(et  la  taxe  de  péage  ci-dessous)  seront  calculées  par  tonne  et  par  poids  indi- 
visible de  10  kilogrammes;  chaque  expédition  comprendra  un  minimum  de 
4  .OOQ  kilogrammes  ou  payera  pour  ce  poids. 

A  cette  taxation,  on  ajoutera  la  perception  d'une  taxe  de  péage  destinée  k 
amortir  le  capital  dépensé  pour  rétablissement  des  voies  ferrées.  Le  montant 
en  sera  perçu  par  la  compagnie  en  même  temps  que  les  taxes  qui  lui  revien- 
dront, et  versé  à  la  caisse  qu'Indiquera  l'État,  par  semestre,  dans  un  délai  de 
trois  mois. 

Le  point  de  départ  de  la  taxe  préfue  au  présent  article  sera  la  date  de  la 
mise  en  application  de  la  présente  convention,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 
Les  prix  de  transport  sur  les  voies  du  port  et  la  taxe  de  péage  s'ajouteront 
aux  taxes  afférentes  au  transport  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  (algé- 
rien) et  seront  perçus  en  même  temps. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  compagnie  Pans-Lyon-Méditerranée  restera 
chargée  de  l'exploitation  des  voies  du  port  désignées  ci-dessus,  ces  voies 
seront  considérées  comme  faisant  partie  du  réseau  de  cette  compagnie,  et 
celle-ci  renonce,  par  suite  à  tout  droit  de  transmission  sur  les  marchandises  à 
la  jonction  desdites  voies  avec  celles  qui  lui  appartiennent. 

Le  chargement  des  marchandises  en  wagon  sur  les  voies  du  port,  ou  leur 
déchargement  du  wagon  sur  les  quais,  sera  effectué  par  les  soins,  aux  frais  et 
sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Il  sera,  en  conséquence,  déduit  pour  cette  manutention  30  centimes  par 
tonne  de  la  taxe  relative  au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  lorsque  cette  taxe 
comprendra  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sfftis  aucune 
faveur. 

La  modification  et  l'homologation  des  tarifs  concernant  l'exploitation  des 
voies  ferrées  du  port  seront  soumises  aux  mêmes  conditions  que  la  modifica- 
tion et  l'homologation  des  tarifs  de  transport  sur  le  réseau  algérien  Paris-  ' 
Lyon-Méditerranée. 

Moyennant  le  prix  de  transport  ci-dessus  fixé,  la  compagnie  sera  tenue  de 
conduire  les  wagons  h  charger  et  à  décharger  sur  toutes  les  voies  des  quais, 
des  terre-pleins  ou  des  traTcrses  qui,  d'après  les  indications  du  plan  n*  2,  sont 
accessibles  par  aiguilles  et  sur  les  points  de  ces  voies  les  plus  rapprochés  des 
endroits  où  le  chargement  et  le  déchargement  doifent  s'effectuer.  Cette  obliga- 
tion existera  pour  la  compagnie  avant  même  que  les  branchements  destinés  à 
permettre  l'accès  des  machines  soient  posés. 

Toutefois,  les  voies  projetées  le  long  des  bordures  devant  être  doubles^  la 
compagnie  sera  réputée  avoir  tenu  ses  engagements  envers  le  public,  quelle  que 
toit  celle  de  ces  deux  voies  sur  laquelle  elle  aura  amené  les  wagons. 
Le  chargement  et  le  déchargement  dos  wagons  étant  effectués  par  les  expé- 
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desliniUIrct,  ii  compagnie  n'est  pas  rtspaat&bEe  des  uaries  oa 
que  lei  marchandisM  pourreileal  fproufer  pcadanl  cet  opérations, 
imeal  de  >■  prise  en  charge  pour  les  e:[p£di lions,  et  i  partir  dn 
la  mise  i  la.dispo sillon  du  desUnililre,  pour  les  arringes.  Les 
ou  destinataires  resleal  d'ailleurs  responsables  des  âTtrles  qai 
tre  occasionnées  au  matériel  de  la  compapiie  pendul  qu'il  aéra  k 
lion  sur  les  loies  du  port. 
Les  recetles  perdues  par  la  compagnie,  par  application  de  la  taie 
préioe  h  l'arlicle  précèdent,  ainsi  que  les  dépenses  d'eiploiiatioD 
:n  de  ces  Toies,  s'ajouteront  pour  le  rigletaeat  du  compte  da  la 
ilérit  el  de  psrtage  des  bénéfices  (stipulés  par  la  conieDlion  da 
))  aux  receltes  et  aux  dépenses  de  la  ligne  de  Ptiilippeiille  à  Cons- 


-  Les  demandes  de  maiériel  ildc  dcnonl  élre  remises  chaque 
e  IcDdemaln,  par  écrit,  au  cbet  de  gare,  par  les  eipédilenrs,  au 
ani  l'heure  réglementaire  de  la  fermeture  de  la  gare. 

ileurs  préciseront,  dans  leurs  demandes,  l'imporlance  du  tonnage 
Ldiaes  deTant  compeser  rexpédltiou,  le  nom  du  naiire,  sa  position 
hangar  contenant  la  marchandise,  ou  celle  du  quai  sur  lequel  elle 
ans  le  cm  ob  le  déchargement  du  narire  aurait  eu  lieu),  Is  nalnre 
ilion  des  marchandisea,  le  tarif  dont  l'applicatioa  est  réclamt^e. 
ignie  fera  droit  ï  ces  demandes  de  matériel  dana  la  limite  dn 
'agons  dont  elle  pourra  disposer,  ssns  toutefois  que  le  délai  dans 
irchandise  deira  £lre  remise  it  ss  destination  puisse  dépasser  de 
ante-huit  heures  le  délai  fiié  par  le  tarif  réclamé. 
a  oh  l'expéditeur  n'eSecluenit  pas  le  chargement  des  wagons  dans 
rmtné  h  l'article  16,  ou  ne  se  conformerait  pas  am  preserlplîons 
i,  le  délai  de  transport,  tel  qu'il  est  fixé  au  paragraphe  précédent, 
té  de  tout  le  relard  ituputable  b  l'expédileur. 
s  vides  seront  remis  au  commerce  suiianl  le  tour  de  rAle  des  àe~ 

IS  vides  seront  remis  i  l'expéditeur  sur  la  voie  et  aux  point*  les 
hés  de  l'endrnii  désigné  h  la  demande,  dans  les  conditions  stipo- 
ilinéa  de  l'article  10. 

-  Us  expéditeurs,  en  opérant  les  ehirgemenu,  se  conformeront 
int  aux  prescriptions  réglementaires  de  la  compagnie,  noIaoïmeDt 
:onceme  les  dimensions  on  la  solidité  des  chargements  et  les  indî- 
lids  portées  sur  les  wagons. 

saienl  ce  poids  de  plus  do  300  kilogrammes,  l'excédent  aérait  dd- 
a  compagnie,  h  leur  frais,  moyennant  la  perception  de  1  ftaoes 
Indiiisible  de  1 .000  kilogrammes,  et  resterait  déposé  en  gare  au 

et  périls  de  l'expéditeur. 

Les  expéditeurs  seront  tenus  de  fournir  h  la  gare  la  déclaration 
des  marchaDdises  qu'ili  aoront  chargées  snr  les  lolea  dn  port. 
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aussitôt  après  le  pesage  des  wagons  chargés ,  et  ils  seront  passibles,  en  cas 
d^inobservation  de  ces  prescriptions,  du  droit  de  stationnement  prévu  à  Tar- 
ticle  16  ci-après. 

Art.  15.  —  Le  chargement  des  marchandises  étant  fait  en  dehors  du  service 
de  la  gare,  la  compagnie  ne  procédera  k  aucune  reconnaissance  détaillée  de 
ces  marchandises,  et,  par  conséquent,  ne  prendra  en  charge  que  le  poids  du 
chargement  sans  indication  du  nombre  des  colis. 

Ce  poids  sera  constaté,  déduction  faite  de  la  tare  inscrite  sur  le  wagon,  aux 
ponts  à  bascule  établis  aux  points  indiqués  sur  le  plan. 

Sur  la  demande  du  commerce,  il  pourra  être  procédé  k  une  reconnaissance 
du  nombre  des  colis,  en  présence  d*un  agent  de  la  compagnie  ;  dans  ce  cas,  il 
sera  perçu  une  taxe  additionnelle  de  O^âO  par  tonne. 

Art.  16.  —  Le  chargement  d'un  wagon  devra  être  terminé  dans  les  six  heures 
de  la  mise  à  la  disposition  de  Texpéditeur  (heures  de  nuit  non  comprises),  la- 
quelle sera  constatée  sur  le  récépissé  du  véhicule,  signé  par  Texpédileur  ou 
sou  représentant;  ce  délai  sera  réduit  à  quatre  heures  pendant  les  mois  de 
juillet,  août,  septembre,  octobre  et  novembre. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  si  le  wagon  n'est  pas  chargé,  il  n'en  sera  pas 
moins  ramené  en  gare,  où  il  restera  jusqu'à  ce  que  l'expéditeur  ait  fait  con- 
naître ses  intentions.  Cette  manœuvre  donnera  lieu  à  l'application  de  la  taxe  de 
transport  et  de  péage  spécifiée  &  l'article  10  de  la  présente  convention  et  cal- 
culée sur  le  chargement  minimum  fictif  de  4  tonnes. 

Si  ensuite,  sur  l'ordre  de  l'expéditeur,  le  wagon  est  ramené  sur  le  port,  11 
sera  fait,  bien  entendu,  une  seconde  application  de  la  taxe  spécifiée  a  l'ar- 
ticle 10. 

A  partir  du  moment  où  le  wagon  aura  été  ramené  en  gare  et  pendant  tout 
le  séjour  qu'il  y  fera,  le  wagon  sera  passible  des  droits  de  stationnement  ordi- 
naires pi*évus  k  l'article  13  des  tarifs  généraux,  k  moins  toutefois  que  l'expé- 
diteur ait  dès  ce  moment  demandé  que  son  wagon  soit  reconduit  sur  le  port. 

Si  le  wagon  est  reconduit  sur  le  port,  il  aura  droit  à  un  nouveau  délai  de 
chargement  égal  au  premier,  soit  six  heures  (heures  de  nuit  non  comprises) 
du  1"  décembre  au  30  juin,  et  quatre  heures  (heures  de  nuit  non  comprises) 
du  l**"  juillet  au  30  novembre.  11  sera  soumis,  en  échange  de  cette  prolongation 
de  délai,  k  une  taxe  de  location  de  matériel  de  0^,50  par  heure,  calculée  sur 
la  durée  totale  du  nouveau  délai,  soit  3  francs  par  wagon  pendant  la  partie  de 
Tannée  où  ce  délai  est  de  six  heures  et  2  francs  par  wagon  pendant  la  partie 
de  Tannée  ou  le  délai  est  réduit  à  quatre  heures. 

Il  est  bien  entendu  que  si  le  wagon  en  retard  peut  être  laissé  sur  la  voie  du 
port  sur  laquelle  il  se  trouve  sans  que  la  compagnie  ait  k  le  manœuvrer  pour 
en  retirer  ou  en  amener  d'autres ,  le  wagon  ne  sera  assujetti  qu'une  fols  a  la 
taxe  spécifiée  k  l'article  10,  mais  qu'il  payera  la  taxe  de  location  de  matériel 
telle  qu'elle  vient  d*être  définie. 

Art.  17.  —  Si  la  compagnie,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  et  afin  de 

leur  permettre  d^activer  leurs  opérations,  leur  livre  des  wagons  vides  sur  les 

Toles  des  quais  en  dehors  des  heures  habituelles  d'amenée,  la  présence  de 

ces  wagons  sur  lesdites  voies  ne  devra  obliger  la  compagnie  k  aucune  manœuvre 

iinn.  des  P.  ei  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.—*  tomb  ii.  42 
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pirliculière.  [1s  oe  seront  Daiunmgat  emmeDJs 
lètcment,  et  tes  eieédsiiU  de  séjour  qu'ili  brou 
jettiront  i  l'application  d'uiie  taxe  de  locillon  d 
par  wagon  (heares  de  duII  noa  comprises). 


An.  18.  —  Les  marchBDdises  expédiées  par 
de  U  mer  doiient  être  adressées  sar  «  les  Toii 

La  déclaration  d'eipédflion  indiquera  pour  1 
dans  l'anceinle  de  la  tIUc. 

Les  marchandises  qui,  adressées  d'abord  en 
dises,  seraient  l'objet  d'nne  demande  de  tAbu} 
seront  traitées  comme  si  le  destinataire  aTait 
prendre  liTraison  en  gare. 

Le  destinataire  payera  donc  les  frais  aecest 
et,  par  conséquent,  en  sus  des  droits  de  manutt 
on  de  stationnement  dont  la  marchandise  serai 
l'ordre  donné  par  lui  de  la  transporter  sur  les 
les  frais  de  réeïpédition  de  la  gare  de  Phillppi 
de  Philippetille-port.  1!  sera  toulefols  dispensé 
et  un  décbargement,  si  l'ordre  de  réeipédiilon  t 
eïïectir  de  1&  marchandise. 

Art.  19.  —  L'arriiée  en  gare  de  PhilippeiUli 
ou  partie  d'une  eipéditïon  sera  notifiée  an  doa 
d'avis  détachés  d'un  carnet  i  souche. 

Le  destinataire  inscrira  sur  le  carnet  U  d 
l'aiis  et  les  Toies  sur  lesquelles  il  désire  que  c 
destinataire  dont  l'adresse  ne  serait  pas  dans  l't 
pas  Indiquée,  ou  qui  serait  inconnu  k  cette  idre 
eammeni  atlsé  par  le  dépSl  de  l'aiis  i  U  mali 

Cet  avis  fera  connaître  l'heure  k  laquelle  la 
wagons  k  la  disposition  du  destinataire  sur  les 
indiquée  sera  celle  k  partir  de  laquelle  conrron 
si  toutefois,  à  ce  moment,  les  nagons  sont  h 
toies  du  port.  Il  devra  j  avoir  un  inlerralle  d 
moment  de  la  notificalion  et  le  moment  d'oh  p 
inienalle,  le  destinataire  sera  tenu  de  venir  reco 
el  d'acquitlfr  les  frais  de  toute  nature  dus  h  la 
port  sur  ses  lignes  que  par  application  de  l'arli 

Si  ces  fornialilés  ne  sont  pas  remplies  ï  1 
temps,  les  wagons  ne  seront  pas  mis  i  la  di)p 
Toles  du  port  et  ils  seront  assujettis  à  une  taie  i 
par  bcure  qui  courra  à  partir  de  ce  uiomenl.  C 
période  qui  no  pourra  être  inférieure  b  sli  h 
cembre,  janvier,  février,  mars,  avril,  mal  el  jui 
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ceux  de  juillet,  août,  septembre^  octobre  et  noTembre.  Le  montant  de  la  taxe 
ne  pourra  pas  s*éle\er  au-dessus  de  10  francs  par  Tingt-quatre  heures. 

Art.  20.  —  Chaque  wagon  devra  être  déchargé  dans  les  six  heures  (heures 
de  nuit  non  comprises)  qui  suivront  Theure  indiquée  sur  Tavis  de  notification 
remis  au  destinataire  dont  il  est  parié  à  Tarticle  précédent.  Ce  délai  sera  ré- 
duit à  quatre  heures  pendant  les  mois  de  juillet,  août,  septembre,  octobre  et 
noTembre. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  si  le  wagon  n*est  pas  déchargé,  il  n^en  sera  pas 
moins  ramené  en  gare,  oh  il  restera  jusqu'à  ce  que  le  destinataire  ait  fait 
connaître  ses  intentions.  Cette  manœuvre  donnera  lieu  h  Tappiication  de  la 
taxe  de  transport  et  de  péage  spécifiée  à  Tarticle  10  de  la  présente  convention 
et  calculée  sur  le  chargement  originaire  du  wagon  avec  le  minimum  de  ton- 
nage indiqué  au  même  article. 

Si  ensuite,  sur  l'ordre  du  destinataire,  le  wagon  est  ramené  sur  le  port,  il 
sera  fait,  bien  entendu,  une  seconde  application  de  la  taxe  spécifiée  à  Tar- 
ticle  10. 

A  partir  du  moment  oh  le  wagon  aura  été  ramené  en  gare  et  pendant  tout  le 
séjour  qu'il  y  fera,  le  wagon  sera  passible  des  droits  de  stationnement  ordi- 
naires prévus  à  Tarticle  13  des  tarifs  généraux,  à  moins  toutefois  que  le  desti- 
nataire ait,  dès  ce  moment,  demandé  que  son  wagon  soit  reconduit  sur  le  port. 
Si  le  wagon  est  reconduit  sur  le  port,  il  aura  droit  à  un  nouveau  délai  de 
déchargement  égal  au  premier,  soit  six  heures  (heures  de  nuit  non  comprises) 
du  1**^  décembre  au  30  juin  et  quatre  heures  (  heures  de  nuit  nou  comprises  ) 
du  1*'  juillet  au  30  novembre.  Il  sera  soumis,  en  échange  de  cette  prolongation 
de  délai,  à  une  taxe  de  location  de  matériel  de  0',50  par  heure,  calculée  sur 
la  durée  totale  du  nouveau  délai,  soit  3  francs  par  wagon  pendant  la  partie  de 
Tannée  où  ce  délai  est  de  six  heures  et  â  francs  par  wagon  pendant  la  partie 
de  Tannée  où  ce  délai  est  réduit  à  quatre  heures. 

Il  est  bien  entendu  que  si  le  wagon  en  retard  peut  être  laissé  sur  la  voie  du 
port  sur  laquelle  il  se  trouve  sans  que  la  compagnie  ait  à  le  manœuvrer  pour 
en  retirer  ou  en  amener  d'autres,  le  wagon  ne  sera  assujetti  qu'une  fois  à 
la  taxe  spécifiée  à  l'article  10,  mais  qu'il  payera  la  taxe  de  location  du  maté- 
riel telle  qu'elle  vient  d'être  définie. 

Si  une  fourrière  est  établie  sur  les  terre-pleins  du  port,  la  compagnie  pourra 
amener  et  décharger  dans  cette  fourrière  ou  dans  les  hangars  annexes  désignés 
par  le  service  du  port,  les  wagons  qui  n'auront  pas  été  déchargés  dans  les  dé- 
lais ;  elle  percevra  dans  ce  cas  les  frais  de  manutention  prévus  par  les  tarifs 
généraux.  Cette  opération  donnera  lieu,  en  outre,  à  une  deuxième  application 
de  la  taxe  de  transport  et  de  péage  prévue  h  Tarticle  10,  calculée  sur  le  char-^ 
gement  ordinaire  du  wagon  avec  le  minimum  de  tonnage  prévu  audit  article. 

La  mise  en  fourrière  ne  pourra  être  prononcée  que  par  l'officier  chargé  de  Ia> 
pollee  du  port. 

Lorsque  le  nombre  des  wagons  annoncés  par  les  avis  du  même  jour  au  des- 
tinataire sera  de  plus  de  dix,  le  délai  imparti  pour  les  opérations  de  ce  desti- 
nataire sera  d'abord  le  délai  réglementaire  pour  dix  wagons,  ensuite  un  jour 
de  plus  (sans  défalcation  âlfecnres  de  nuit)  pour  les  wagons  an  delà  de  dix, 


.  f  ■} 
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Il  touiafoii  que  riipidilion  en  misse  n'ijt  été  t 
ktiire  loi-intme  oa  de  l' expéditeur. 

SI.  —  Si  la  compagnie,  sur  la  demaùde  dei  dei 
lermetlre  d'activer  leurs  opératioas,  leur  llire  d 
I  Toies  det  quais,  en  dehors  des  faeurei  habiluelles 

wagons  >ur  leadltes  voles  ne  devra  obliger  Ift  coa 
e  particulière.  Ils  ae  seront  noUinmeul  emmenis 
.  d'enlèvement,  et  las  excédents  de  séjour  qu'ils  fe 
is  assujettiront  ï  l'applicalion  d'une  (aie  de  localio 
ure  et  par  wagon  (heures  de  nuit  non  comprises). 

3Ï.  —  Les  délais  de  transport  tels  qu'ils  sont  ■) 
nsporis  sur  le  cbeniin  de  fer  Paris-Lyon-Hédl terra 
gt-quaire  heures  pour  toutes  les  marcbandlses  b 


OCSFOSITIO.NS   COMMUNES   ACX   HAltCHANDISES   DU  DU 

S3.  —  Lorsque  le  nombre  des  wagons  k  eonduii 
npjileur  k  celui  qui  pourrait  ;  trouver  place,  la  coi 

j  Biueoer  que  lorsqu'il  s';  tramera  un  emplacem 
qui  lui  seront  accordés  par  Us  articles  12  et  £3 

temps  pendant  lequel  11  ne  lui  aura  pas  éU  posii 

wagons  qui  ne  seront  pas  en  état  d'ftre  repris  e 
it  oit  d'autres  wagons  seront  k  leur  tour  amenés  suj 
ire  refoulés  aulanl  qu'il  sera  nécessaire  pour  que 
jssi   complète  que  possible,  sans  préjudice  de  1 

H.  —  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  di 
art  préius  aux  articles  13  et  2i  seront  augmentl 
aires  sur  la  demande  de  la  compagnie  et  la  propoal 
lar  un  arrêté  du  préfet  de  Constantine,  arrêté  qui 
t  sur  le  port  de  Pbilippeville. 


35.  —  L'administration  se  réserve  la  droit  d'aui 
:ue,  dei  prolongements  ou  embrancbcments  taiiH 
exploitées  par  la  compagnie,  on  j  aboutissant  ut 
dre  i  aucune  indemnité.  Les  relations  de  ces  proie 
nts  avec  le  réseau  Pari s-Ljon-H édile rranée  seront  i 
lier  des  charges,  les  volej  du  port  èumt  considérées 

36.  —  La  compagnie  ne  pourra  pas  rélroeéder 
de  la  présente  convention,  sans  l'autaristttDn  da 

27.  —  Les  eontastatioBS  qui  s'élevenieM  nin  '. 
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compagnie,  au  sujet  de  rexécution  ou  de  riDteq)rétation  de  la  présente  con- 
Tention,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d'Alger,  sauf  recours  au  conseil  d*Ëtat. 

Art  38.  —  La  durée  do  la  présente  convention  est  fixée  à  cinq  années,  qui 
commenceront  à  courir  du  jour  de  sa  mise  en  application,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  à  l'article  3. 

A  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ladite  convention  continuera  d^annéc  en 
année,  par  tacite  reconduction,  chacune  des  parties  se  réservant  le  droit  d*en 
dénoncer  la  résiliation  par  un  avis  donné  à  l'autre  partie  six  mois  à  l'avance. 

£n  tous  cas;  la  présente  convention  sera  considérée  comme  résiliée  à  la 
date  k  laquelle,  par  suite  du  rachat  ou  déchéance ,  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Médîlerranée  cesserait  l'exploitation  de  la  ligne  de  Philippeville  à  Constantine. 


■^\ 


»'^ 


•*^ 


(N"  275) 

[26  mars  1892] 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  du  Tréport  à  établir 
et  à  administrer  un  hangar  sur  les  quais  du  port  du  Tréport, 
{Cahier  des  charges  y  annexé,) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


% 


Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  f.a  chambre  de  commerce  du  Tréport  est  autorisée 
à  établir  et  administrer  sur  les  quais  du  Tréport  (Seine-Inférieure), 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret,  un  hangar  pour  abriter  les  marchandises  à  des- 
tination ou  en  provenance  des  navires. 

La  chambre  de  commerce  du  Tréport  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  qui  ne  dépassera  pas  5  p.  100,  une  somme 
de  15.000  francs  pour  faire  face  aux  dépenses  d'établissement  du 
hangar  qui  fait  Tobjet  du  présent  décret. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription 
publique  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
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ise  des  dépAls  et  consiffDfttipos  ou 
conditions  de  ces  éteblissementi 
'amortissement  de  cet  emprunt  i 
(ingt  années. 

rt.  3.  —  Les  comptes  et  budget! 
»ploitation  du  hangar  formeront 
ciaux  ;  ces  comptes  et  ces  budgi 
Les  les  recettes  et  dépenses  fait 
-ce  à  l'occasion  des  services  pu 
mes  par  elle,  avec  approbation  di 
lérèt  de  l'eiploilation  du  port. 
u  compte  devra  être  annexé  u 
ation  relative  à  l'amortissement  i 
l'exercice. 

es  comptes  et  budgets  seront  d^ 
linistre  du  commerce  et  de  i'ind 
i  17  du  décret  du  3  septembi 
Iministration  publique  sur  l'orf 
imerce,  mais  après  avis  du  mini 
ucune  nature  nouvelle  de  dépei 
avis  conforme  du  ministre  des  t 


itaUaUon  d'oDtUlage  sur  les  qn 


(N°  27 

|U  avril  ta 

ret  approuvant  la  substilution  à 
e  la  société  anont/me  des  pkemi 
oncessionnaire  de  la  ligne  d'\ 
tonneCier-Momei  {Haute -Savoie) 
e  Président  de  la  République  fra 
ur  le  rapport  du  ministre  des  tra 


J  Voir  U  typt,  Ânn.  1890,  p.  717. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  de  Meuron  et 
€uénod  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Salève, 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  local  à  voie  de 
1  mètre,  de  Veyrier  à  Monnetier-Mornex,  dont  rétablissement 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  9  décembre  1891. 

Art.  2.  — 11  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  du 
Salève,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  con- 
struction ou  l'exploitation  de  la  ligne  ci^essus^  sans  y  être 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 


{K   277). 

[li  avril  1892.] 

Décret  déclarant  éTutiliié  publigiie  rétablissement  de  trois  lignes 
de  tramways  dans  le  département  de  la  Haute-Saône.  {Traité 
de  rétrocession  et  cahier  des  charges  y  annexés,) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
«•••■■•.••.■•••.•.     .••• 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
le  déparlement  de  la  Haute- Saône,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways,  à 
traction  de  locomotives,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  et  comprenant  les  trois  lignes  suivantes  : 

1*  De  la  gare  de  Gray-Gy  à  la  gare  de  Gray-Ëst; 

2*  De  Gy  à  Marnay  ; 

3*  De  Ronchamp  à  Plancher-les-Mines. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 


»-j 
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rt.  3.  —  II  sera  pourvu  à  la  conslru< 
tramways  désignés  à  l'article  I"  ci 
it  de  la  Haute-Saône,  suivant  les  di: 
uin  1880. 

rt.  i.  —  Est  approuvée  la  rélrocessio 
des  chemins  de  fer  vicinaux  des  11 
itionnées,  conformément  à  la  convei 
■  1892  et  au  cahier  des  charges  y  ann 
ssdits  convention  et  cahier  des  char 
semble  susvisés,  resteront  annexés  t 
rt.  S.  —  Pour  l'application  des  arlii 
uin  1880  et  12  dn  règlement  d'adm 
nars  1882,  le  maximum  du  capital  di 
Tixé  à  1 .530.000  francs  pour  l'ensenib 
e  maximum  de  la  charge  annuelle  p 
ior  des  dispositions  qui  précèdent  < 

0  francs  par  kilomètre,  sans  pouv« 
blc  des  lignes  ci-dessus  concédées,  la  : 

1  durée  du  concours  de  l'État  est  lin 
ode  d'amortissement  de  l'emprunt  à 
ent  pour  la  construction  des  lignes. 
rt.  6.  —  Il  est  interdit  à  la  compagn 
cr  vicinaux,  sous  peine  de  déchéance 
ctement  ou  indirectement,  dans  une 
itruction  ou  l'exploitation  des  lignes 
I  autorisation  préalable,  par  décret  d( 


TRAITE    DE    RETROCE 

in  1893,  le  S  jsDiier,  entre  les  soussignis  : 
Alexondre  Droula,  préfel  dn  dépanemeat 
I  LégloQ  d'honneur,  agissant  au  nom  du  di\ 
qui  lui  ont  é\É  tootéjés  par  le  conseil  gio( 
I89d  et  sous  résenc  du  décret  d'utllilé  pulili 

D'nne  pari; 
HH,  François  Dujardin-Beaumelz,  chsTaliei 
Roguel,  administrateurs  de  la  compagnie 
aux,  dont  le  siige  soelil  est  acluellemcat 
ips,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  en 
'esteront  anncijs  li  la  présente  canTention, 
D'autre  pan. 


r 
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n  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  —  Le  préfet  de  la  Haute-Sa^e  rétrocède  à  la  compagnie  générale 
des  chemins  de  fer  vicinaux,  qui  accepte,  la  construction  partielle^  Tentretien 
et  Texploitation  des  tramways  à  vapeur  dont  la  concession  est  demandée  par 
le  département  et  qui  comprend  les  lignes  suivantes  : 

i**  Raccordement  des  deux  gares  de  Gray; 

2»  De  Gy  à  Mamay  ; 

3«  De  Ronchamp  &  Plancher-les-Mines. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  sera  subrogée  k  toutes  les  obligations  imposées  au  dépar- 
tement par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  et  à  tous  les 
avantages  assurés  par  ledit  cahier  des  charges  au  concessionnaire,  sous  ré- 
serve, toutefois,  de  l'exécution  des  articles  qui  suivent. 

€e  cahier  des  charges  est  d^ailleurs  confoinne  au  type  annexé  an  décret  du 
6  août  1882,  sauf  les  modifications  de  détails  ou  additions  introduites  aux 
articles,  4,  23,  25,  29,  31,  36,  et  38  l'addition  d'un  article  7  bis. 

Art.  3.  —  La  plate-forme  nécessaire  à  l'établissement  de  la  voie  et  de  ses 
dépendances  sera  fournie  par  le  département  qui,  à  cet  effet,  prendra  k  sa 
charge  les  expropriations  et  exécutera  tous  les  terrassements  et  ouvrages 
d'art.  Le  département  se  chargera  également  d'établir,  le  cas  échéant,  les  clô- 
tures, les  ban'ières  de  passage  à  niveau,  les  quais  d*embai*quement,  les  bâti- 
ments des  gares,  abris  ou  maisons  de  gardes,  la  ligne  télégraphique  ou  télé- 
phonique, mais  seulement  dans  la  mesure  qu'il  jugerait  indispensable  k 
Texploitation,  le  rétrocessionnaire  entendu  et  sans  que  ce  dernier  puisse^  en 
aucun  cas,  élever  des  réclamations  au, sujet  des  dispositions  définitivement 
adoptées. 

Art.  4.  —  La  superstructure,  comprenant  la  fourniture  et  la  pose  des  voies 
et  du  matériel  fixe  de  toute  nature  et  généralement  tous  les  travaux  et  four- 
nitures d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie 
des  articles  3  et  5  sera  confiée  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
Ticinaux. 

€es  travaux  et  fournitures  seront  etfectués  par  la  compagnie  suivant  les 
projets  et  types  et  d'après  des  cahiers  des  charges  et  bordereaux  des  prix 
acceptés  ou  présentés  par  elle  et  préalablement  approuvés  par  le  préfet.  Ils  ne 
seront  portés  en  compte  que  pour  leur  valeur  réelle  résultant  de  l'application 
de  prix  convenus  et  après  avoir  été  surveillés,  mesurés,  essayés  ou  reçus  par 
Tadministration. 

Art.  5.  -  La  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  fournira  et 
entretiendra  à  ses  frais  le  matériel  roulant  et  le  matériel  de  pesage  et  de 
chargement  nécessaires  à  l'exploitation  des  lignes  concédées.  Les  machines, 
Toitures,  appareils,  instruments  ou  objets  à  fournir  k  cet  effet  seront  con- 
formes k  des  types  préalablement  soumis  par  la  compagnie  k  l'approbation  du 
-  préfet  ;  ils  ne  seront  portés  en  compte  que  pour  leur  valeur  réelle,  résultant 
de  l'application  de  prix  convenus  k  l'avance  et  après  avoir  été  vérifiés,  essayés 
et  reçus  par  l'administration. 

11  est  stipulé  que  la  valeur  du  matériel  dont  le  département  tiendra  compte 
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compagnie  n«  déptssorï,  ta  ineua  cas 
!  concédée  et  exploilie  entre  Gjr  el  Uar 
e  de  ligne  contéd^e  et  exploitée  entre  R 
cèdent  réitérait  k  In  rhirge  de  la  conipagn 
ne  sera  pas  fourni  de  malériel  roulant  ap 
ement  des  deux  gares  de  Grti;.  La  compi 
emrnl  le  malériel  de  Cray  à  Bacej-1es-Gj 
lus  le  cas  ob  le  trafic  local  rendrait  niMl 
rain  mlDimum  prévu  au  cahier  dea  cbari 
nilure  du  matériel  roulant  snpplémenlair 
Il  aéraient  réglés  par  une  nouTelle  conteDl 
rt.  6.  —  En  cas  de  désaccord  sur  les  pri 
res  préTus  aux  articles  1  et  H,  le  dilTéreiii 
mes  l'un  par  le  préfet,  l'autre  par  la  corn; 
de  préfectura  du  département. 
L  compagnie  générale  dea  chemins  de  te 
ibUssement  du  réseau  pour  une  somme 

icable  d'abord  t  ta  totalité  du  malériel  i  [onmir  par  elle  en  Tcrto  de  l'u- 
5,  et  pour  le  aurplus  l  une  partie  de  la  aaperitrueture  déSple  ï  l'arltclet. 
reeetra  chaque  année  pendant  la  durée  de  la  concession,  en  sus  dit 
I  d'ei plot latlon  et  d'entretien  déterminés  conformément  à  l' article  9, 5  p.  Il» 
:e  capital  de  15.000  francs.  La  lalenr  dea  Iratanx  de  «aperslrutbire  (1 
rournilures  confiés  h  la  compagnie,   déduction  faite  de  ce  capital  da 

00  francs  et  du  complément  de  cautionnement  kilométrique  dont  It  ni 
itlon  b  l'article  11,  sera  rembonrsée  k  celle-ci  par  le  département  au  far 

mesure  de  raiancemenl  constaté  sur  l'état  de  situation  mensuelle,  et 
Dt  compte  de  la  valear  des  approvisionnements  rendus  k  pled-d'ccana, 

1  en  exerçant  une  retenue  de  an  dixième  >nr  les  travani  et  touniitiirei  ik 
iriet  fixe  on  roulant  et  de  un  cinquième  sur  lai  approiisionaementi  jai* 

la  réception  définitive  des  lignes,  un  an  aprts  l'ouierture  k  l'eiploitatl»- 
rl.  T.  —  Le  mobilier  intérieur  des  gares,  haltes,  halles  aux  marcèaiiU»** 
)ureaux,  autre  que  les  objets  rentrant  dans  les  catégories  des  articles  pré- 
suis,  les  machines- outil  s,  outils  et  ustensiles  des  aieliers  de  répiiatlan  "* 
iretien  du  malériel,  les  écuries,  cheianx,  harnais,  Téhicules  nécessaires  •* 
ige  et  an  camionnage  seront  fournis  et  entretenus  k  ses  frais  par  le  o*" 
ionnalre  et  resteront  sa  propriété. 

rt.  8.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  de  relard  sera  due  an  àtfU- 
iM  par  la  compagnie  rétrocessionoaire  si,  dans  le  délai  maximum  d'an  an 
iter  de  la  licralaon  de  la  plaie-forme  par  le  département,  elle  n'a  pis  coai' 
ement  terminé  ses  traiani  et  fournitures  et  mis  la  ligne  en  étal  il'eiiil<>- 
>n  régulière.  Ceue  disposition  est  indépendante  de  la  déchéance  qal  pW* 

être  prononcée  par  application  de  l'article  tl  du  cahier  des  charges, 
e  montant  des  amendes  ainsi  encourues  sera  fixé  par  le  préfet,  Wif  J*- 
•s  au  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'État. 

n.  9.  —  La  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  Ticlnaoi  sen  ciiMB 
triait  de  l'eiplollatlon  et  de  l'entretien  des  lignes  concédées.  Sar  lei 
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eettesy  la  compagnie  prélèvera  d'abord  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien 
éTalués  par  kilomètre  à  1.800+  -,  R  étant  la  recette  brute  Impôts  déduits, 

ô 

puis  les  intérêts  à  5  p.  100  du  capital  de  15.000  francs  engagé  par  elle  dans 
l'entreprise.  Si  les  recettes  n'atteignent  pas  la  somme  de  3.825  francs  néces- 
saire pour  couvrir  ces  frais  et  intérêts,  le  département  remboursera  les  insuf- 
fisances &  la  compagnie.  Les  recettes  appartiendront  en  entier  k  la  compagnie 
tant  qa*elles  ne  dépasseront  pas  4.000  francs.  Les  excédents  au  delà  de 
•4.000  francs  seront  partagés  par  moitié  entre  le  département  et  la  compa- 
gnie. 

Pour  le  calcut  des  moyenne  s,  toutes  les  lignes  concédées  ne  formeront 
qu'un  compte  unique. 

Les  subtentions  de  l'État,  des  communes  ou  des  particuliers^  resteront 
acquises  au  département  sans  que  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
TÎcinauz  puisse  élever  aucune  prétention  à  cet  égard.  Le  département,  de  son 
côté,  restera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  TÉtat  de  ses  avances,  h. 
répoque  et  dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  10.  —  Un  état  des  terrains  compris  dans  le  domaine  des  lignes  con- 
cédées, un  état  descriptif  et  estimatif  des  ouvrages  et  bfltiments  construits 
par  le  département,  un  inventaire  descriptif  et  estimatif  des  fournitures  et 
travaux  dont  la  valeur  aura  été  remboursée  par  le  département  à  la  compagnie 
par  application  de  Tarticie  A  ci-dessus,  seront  dressés  contradictoirement  au 
moment  de  la  mise  en  exploitation. 

La  compagnie  jouira  des  produits  accessoires  des  terrains,  sauf  à  les  &ire 
figurer,  le  cas  échéant,  dans  ses  recettes;  mais  elle  devra  maintenir  ces  ter- 
rains dans  leurs  limites  et  sera  responsable  de  toutes  les  anticipations  qu'elle 
laisseraient  commettre. 

La  compagnie  entretiendra  en  parfait  état  k  ses  frais,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  voies  et  leurs  dépendances,  les  ouvrages  d*art,  les 
bfltimeiits,  le  matériel  fourni  par  le  département,  ainsi  que  le  matériel  fixe  ou 
roulant  fourni  par  elle.  A  cet  effet,  il  sera  procédé,  au  1*'  juin  de  chaque 
année,  k  la  vérification  contradictoire  des  étals  et  inventaires  précités  et  des 
ouvrages  ou  objets  qui  y  seront  inscrits.  Procès-verbal  sera  dressé  des  répa- 
rations, changements,  remplacements  effectués  dans  le  courant  de  l'année 
écoulée  ou  qu*il  serait  nécessaire  d'effectuer. 

La  compagnie  procédera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  vérifica- 
tion, aux  réparations,  changements,  remplacements  reconnus  nécessaires  et 
indiqués  par  le  préfet;  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  d'office  et  à  ses  frais 
par  l'administration,  quinze  jours  après  une  mise  en  demeure  régulièrement 
notifiée,  et  la  dépense  serait  prélevée  sur  le  cautionnement  ou  au  besoin  sur  le 
fonds  de  réserve  prévu  aux  articles  13  et  14  ci-après.  En  cas  d'urgence  con- 
statée par  Tadministration,  le  délai  de  trois  mois  pourra  être  réduit  et  même 
abaissé  à  huit  jours. 

Art.  11.  —  Pareille  vérification  aura  lieu  à  l'expiration  ou  à  l'époque  du 
rachat,  en  cas  de  rachat  de  la  concession  par  l'État. 

Les  réparations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  ouvrages  fournis  par  le 
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département,  «a  «iteulion  de  l'arliclA  3  ci-de 
U  compagnie. 

Si  l'éTatuation  des  outrages  et  rourniiurei 
i  celle  qui  a  éti  étiblle  lors  de  la  mise  en  e) 
ouvrages  el  fournitures  supp  I  émeut  ai  re>  que 
une  ipoque  quelconque  de  la  concession  i 
mande  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  i 

Si  cette  éTBlnation  est  supérieure  b  celle 
en  raison  d'ouvrages  et  fournitures  complém 
pris  à  sa  ebarge  et  pajés  de  ses  deniers  ap 
préalable  du  département,  celui-ci  sera  tenu  i 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne 
évaluations,  des  augmentations  de  matériel  I 
ment  d«  tous  les  travaux  ou  fournitures  co 
été  préalablement  l'objet  d'une  approbation  s; 

Les  sommes  que  le  département  serait  ei 
cation  du  présent  article  seront  également  p 
■u  besoin,  sur  le  fonds  de  réserve  prévu  an 
de  l'aiiplination  par  le  département  au  rétroi 
graphe  3,  du  cahier  des  charges. 

Art.  ii.  —  Le  caulionnement,  fiié  fa  3.00 
stttué  :  I*  par  te  dépDI  d'une  somme  de  1. 
rftrocesslonnaire  devra  verser  â  la  Caisse  dt 
mois  qui  suivra  la  promulgation  du  décret  di 
rentes  sur  l'État  calcnlées  conformément  au 
bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profil  de 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  li  ordre;  3 
sur  les  sommes  dues  au  réirocessionnalre  pi 
nement,  dont  la  compagnie  touchera  les  t 
Teipiration  de  la  concession  k  la  garantie  i 
leur  matériel  de  toute  nature. 

Dans  le  cas  o(i  te  déparlement  serait  oblli 
de  prélever  les  sommes  nécessaires  pour  i 
d'entretien  en  sonff'rance  sur  le  cautionneme 
reconstitué  fa  l'aide  des  premières  recettes  ré 
en  droit  de  saisir  i  cet  eflct. 

Le  cautionnement  apparliendra  de  droit  a 
est  obligée  de  recourir  fa  l'application  de  l'ai 
sur  la  déchéance. 

Arl.  13.  —  La  compagnie  sera  en  ontra 
dépAts  et  consignations  on  dans  toute  autre 
agréer  par  le  département,  une  somme  de  ! 
Il  former  un  fonds  de  réserve  qui  garanti 
ntlle  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  de  toi 
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Ce  fonds  de  réserve,  dont  les  intérêts  seront  capitalisés,  cessera  de  s'ac- 
croître lorsqu'il  atteindra  en  totalité  3.000  francs  par  kilomètre. 

Les  prélèvements  qne  le  département  serait  obligé  de  faire  sur  le  fonds  de 
réserve  seraient  comblés  à  Taide  des  premières  recettes,  comme  il  est  dit  k 
Tarticle  précédent  poar  le  cautionnement. 

Art.  14.  —  La  compagnie  s'engage  à  n'employer  pour  la  construction, 
Texploitation  et  l'entretien  des  lignes  concédées,  que  du  matériel  construit  en 
France  ou  des  agents  de  nationalité  française,  sous  réserve  des  autorisations 
particulières  qui  pourraient  lui  être  accordées. 

Art.  15.  —  Les  difficultés  awcquelles  donneraient  lieu  l'interprétation  du 
présent  traité  de  rétrocession  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Saône,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
s*il  ;  a  lien,  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  conformément  à  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  accessoires, 
seront  supportés  par  la  compagnie  générale  dee  chemins  de  fer  vicinaux. 


CAHIER    DES   CHARGES    (*). 


(*)  Voir  le  type.  Ànn.  1882,  p.  292,  et  Officiel  du  20  avril  1891. 
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tobre  1884,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  par 
leurs  transports  aux  chemins  de  grande  communication  n**  18, 
28  et  69,  et  au  chemin  ordinaire  n*  6  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-d'Âudenay,  il  a  été  procédé,  le  2  avril  1885,  en  leur  pré- 
sence, à  la  réception  des  travaux  exécutés  par  eux  ;  que  ces  tra- 
vaux ayant  été  reconnus  insuffisants  et  les  matériaux  fournis  de 
mauvaise  qualité,  les  requérants  ont  été,  à  la  date  du 
27  juillet  1885,  mis  en  demeure  de  payer  une  somme  de 
616  francs,  reliquat  de  la  subvention  qu'ils  avaient  promis  d* ac- 
quitter en  nature;  que  c'est  seulement  à  la  date  du  20  no- 
Tembre  1886  que  les  requérants  ont  demandé  au  conseil  de 
préfecture  d'ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  vérifier  la  qua- 
lité des  matériaux  fournis  et  la  quantité  des  travaux  exécutés; 

Mais  considérant  qu'à  cette  date  toute  constatation  matérielle 
était  devenue  impossible;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  l'expertise 
demandée  ; 

Au  FOND  :  —  En  ce  qm  touche  la  somme  de  431  francs ,  repré- 
sentant les  subventions  restant  dues  pour  les  dégradations  extra- 
ordinaires causées  aux  chemins  de  grande  communication  n*'  18, 
S8  et  69  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  cette 
somme  soit  exagérée  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  récla- 
mation des  requérants  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  \^^  francs,  montant  des  subwK'» 
lions  restant  dues  pour  les  dégradations  extraordinaires  causées 
au  chemin  vicinal  ordinaire  n""  6  de  la  commune  de  Saint- Laurent^ 
d^Audenay  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  depuis  l'intro- 
duction du  pourvoi,  un  accord  est  intervenu  entre  les  requé- 
rants et  la  commune  de  Saint-Laurent-d'Audenay  au  sujet  des 
subventions  réclamées  à  raison  des  dégradations  extraordinaires 
causées  au  chemin  vicinal  ordinaire  n*  6;  que,  dès  lors,  sur  ce 
point,  le  pourvoi  des  requérants  est  devenu  sans  objet  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  la  première  expertise  : 

Considérant  que  lesdits  frais  ont  été  fixés  et  mis  à  la  charge  des 
requérants  par  un  arrêté  du  28  octobre  1884,  qui  n'a  pas  été  atta- 
qué dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  11  du  décret  du 
82  juillet  1806;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  demander  aujourd'hui  la  réduction  desdits  frais...  (Non- 
lieu  à  statuer  et  rejet.) 
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(N°  280) 


■avaux  publics.  —  Expropriation.  —  Limites  de  la  compétence 
administrative  et  judiciaire.  —  Dommages.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  (Sieur  Peliet.) 

Lorsque  le  jury  a  fixé  Pindemnité  due  à  un  exproprié  non  seu- 
lement pour  la  privation  de  propriété,  mais  encore  à  raison  de 
la  stagnation  des  eaux  sur  une  parcelle  non  expropriée  pour  le 
cas  où  il  serait  compétent  à  cet  égard  et  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  passé  en  force  de  chose  jugée  a  déclaré  que  cette  indem- 
nité était  définitive,  il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  étant  sans 
objet,  les  arrêts  du  conseil  de  préfecture  intervenus  sur  le  même 
okjet  (*]. 

Intérêts.  Le  conseil  d'Etat  est  incompéleni  -nnur  i^nn-nnUm  d* 
la  demande  d'intérêts  d'une  indemnité  alto 
proprialion. 

Considérant  que,  par  décision  du  8  août  IJ 
îalioD  a  alloué  au  sieur  Peliet  une  itidem 
ur  le  cas  où  il  serait  compétent  à  l'effet  d 
e  à  ce  propriétaire  h.  raison  de  la  stagnai 
rlie  de  ses  immeubles  non  expropriée,  et  c 
acompétence  du  jury,  a  appelé  le  sieur  Peti 
préfecture  pour  y  être  procédé  au  règlen 
'il  pouvait  lui  devoir  en  réparation  du  mfi 
Hais  considérant  que  l'État  ayant,  au  cou 
ministrativc,  saisi  l'autorité  judiciaire,  1 
sançoD  a,  par  arrêt  du  23  janvier  1889  pasa 
gée,  déclaré  que  la  décision  du  jury  était  d 
:e  la  somme  de  6.750  francs  par  lui  fixée  s 
iment  acquise  au  sieur  Petiet;  qu'ainsi 
ïnt  de  celle  indemnité  devant  la  juridtctioi 
us  d'objet  et  qu'  il  y  a  lieu  d'annuler  les  ar 
ïttre  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  I'^ 


*]  Voj.  Perriquet,  Irtvint  publics,  lome  II,  a"  99! 
HaDDoie,  com.  de  l'irL  3Ï  de  la  loi  du  3  mai  1811. 
iieil  d'ËUI.  7  mai  1651,  do  Niort,  Ann.  1854,  p.  3. 


CONSEIL   DETAT.  673 

Sur  tes  conclusions  tendant  à  Vallocation  des  intérêts  et  des  in- 
térêts des  intérêts^  de  Vindemnité  accordée  par  le  jury  d'expro-' 
priation  à  raison  de  la  stagnation  d^s  eaux  : 

Considérant  quil  n'appartient  pas  à  la  juridiction  administra- 
tive d'allouer  les  intérêts  d'une  indemnité  fixée  par  le  jury 
d'expropriation...  (Arrêtés  annulés.  Frais  d'expertise  et  dépens 
supportés  par  l'État.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Petiet 
rejeté.) 


(N"   281  ) 

[28  noTembre  1890] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Mise  en 
régie.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  i6  novembre  1866. 
—  (Sieur  AUary). 

Art.  35.  —  La  mise  en  régie  est  justifiée  par  Vinexécution 
d^ ordres  de  service  prescrivant  l'exécution  d'un  certain  cube  de 
déblais  par  jour,  encore  bien  que  les  ingénieurs  niaient  pas 
remis  à  V entrepreneur^  dès  le  début  de  la  campagne^  Cétat  in- 
dicatif des  travaux,  si  cette  omission  n*a  causé  aucune  gêne  à 
V entreprise  ou  qiiVs  aient  fait  des  retenues  exagérées  sur  les 
situations;  cette  insuffisance  dans  le  payement  des  acomptes 
n* étant  pas  de  nature  à  autoriser  V entrepreneur  à  se  refuser  à 
Vexécution  d'ordres  de  service  régulièrement  donnés,  ni  à 
abandonner  les  chantiers,  sans  assurer  la  paye  des  ouvriers. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruction  qu'à  plusieurs  re- 
prises des  ordres  ou  mises  en  demeure  ont  été  adressés  au  sieur 
AUary  pour  qu'il  eût  à  exécuter  chaque  jour  un  certain  cube  de 
déblais  dans  les  tranchées  rocheuses  n"**  8  et  11,  que,  pour  expli- 
quer son  refus  de  s'y  conformer,  le  requérant  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  ce  que  les  ingénieurs  auraient  négligé  de  lui  remettre, 
dès  le  début  de  la  campagne,  l'état  indicatif  des  travaux,  et  lui 
auraient  fait  subir  des  retenues  exagérées  sur  les  situations 
mensuelles; 

Considérant  que,  d'une  part,  même  en  admettant  que  les  ingé- 
nieurs n'aient  pas  remis  dès  les  premiers  jours  à  l'entrepreneur 
Tétai  indicatif  des  travaux  prévu  par  l'article  117  du  devis  spé- 
cial, il  n'est  nullement  établi  qu'il  en  soit  résulté  pour  lui  une 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Loi»,  Décrets,  btc.  —  tomb  ii.  43 
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t  l'exéciilion  des  travaui;  que,  d'antre  part,  l'insaCQ- 
(  acomptes  payés  mensuellement  à  l'entreprcnenr,  en 
iani  établie  contrairement  aux  constatations  des  ex- 
pouvait,  en  aucun  cas,  Tauloriser  à  se  refuser  à  l'exé' 
ordres  de  service  régulièrement  donnés  et  à  aban- 
»mme  il  l'a  fait,  ses  chantiers  sans  assurer  la  paye  de 
ers;  que,  dans  ces  circonstances,  la  mise  en  régie  de 
se  a  été  prononcée  &  juste  titre  par  application  de  l'ar- 
lu  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que 
:  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  réda- 
le  l'entrepreneur...  (Rejet). 


(N°  282) 


publics  communaux.  —  Tramways,  —  Concession.  — 
'  de  prêfecfare.  —  CompéleTice.  —  Faillite.  —  CatdUm- 
.  —  (Tramways  de  Roubaix  contre  ville  de  TourcoiDg.) 

mseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître,  sauf 
iK  conseil  d'Élat,  des  à\ficuliêt  souterées  entre  la  corn- 
■t  un  concessionnaire  de  tramways  au  sujet  de  ftnferpr* 
des  clauses  du  cahier  des  charges  portant  sur  la  colite 
lyement  des  droits  de  stationnement  stipulés  auprofitàe 
mune.  (') 

:uur  d«  Doaiî  iisit  recannu  cette  compéleaie  dtns  l'irrfl  <ti 
iS3,  «iasi  coQfu  : 

;  —  ïuendu  qu'iprèa  toutes  Ui  ronnalîtéa  ea  pareille  maliirt,  on 
prAildeot  de  I&  Hipublique,  en  diU  du  tB  aTril  1880,  t  Ait]tti 
iblique  l'établiMenient  k  Tourcoing  d'un  réseau  de  voies  ftrrti)  t 

chevaux,  sur  cerlaïaes  voies  dépendaut  tant  de  la  grtnifï  miiH 
voirie  urbaine  ;  —  que  le  décret  coucide  à  la  ville  ds  Teiin»l«| 
nent  et  l'exploilalion  dudlt  réseau,  couformément  aux  clauses  (t 
d'un  cabier  des  charge»  arrêté  par  le  miaialre  des  traTaui  publia, 

décret  annexé  ;  —  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  la  ilU> 
Ing  était  autorisée  h  passer,  pour  rétablissement  et  l'eiplolIalM 

concédées,  avec  une  ou  plusieurs  compagnies,  des  trailés  deiwt 
lécuiloo  des  clausea  de  ce  cahier  des  charges,  leiqueli  mités  it' 

approuiés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëtnl  ;  —  allendu  qQ" 
de  ces  clauses  il  est  intervenu,  k  la  date  du  SjaDvicr  ISTT,  eotn 
Tourcoing  et  la  compagnie  des  Tramwajs  de  Tourcoing  et  de  H*»' 
ilié  rétrocédant  ti  la  compagnie  des  TninivaTt  la  conceasioD  aceonlé* 


r 
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En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  décider  que  la 
déclaration  de  faillite  de  la  compagnie  concessionnaire  est 
sans  influence  sur  l'étendue  des  obligations  de  celle-ci  au  regard 
de  la  commune  et  que  la  compensation  ne  saurait  être  opposée 
par  le  syndic  entre  le  montant  des  droits  de  stationnement  et  la 

&  la  Tille  sous  toutes  les  obligations  reprises  au  cahier  des  charges  et  sous 
différentes  autres  conditions  auxquelles  la  compagnie  était  assujettie  vis-à-Tis 
la  ville  ;  —  que  ce  traité  qui,  d*après  son  texte  même,  ne  pouvait  avoir  d^effet 
qu'en  vertu  de  l'approbation  qui  en  serait  faite  par  le  décret  de  concession, 
imposait  notamment  par  l'article  3  Tobligation  pour  la  compagnie  «  de  payer 
annuellement  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  stationnement  pour  chaque  voiture 
de  voyageurs,  une  redevance  de  250  francs  pendant  les  huit  premières  années  de 
la  concession,  exigible  intégralement  pour  toutes  les  voitures  k  voyageurs  en  ser- 
Tice  ordinaire,  sauf  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  la  rétrocession  des  tram- 
vrays  de  Roubaix,  auquel  cas  les  voitures  qui  feraient  le  service  spécial  entre 
Boubaiz  et  Tourcoing  payeraient  à  la  ville  de  Tourcoing  la  moitié  seulement  de 
la  redevance  fixée  ;  »  -^  attendu  que  le  décret  du  président  de  la  République,  du 
â6  avril  1880,  approuve  formellement  le  traité  passé,  le  8  janvier  1877,  entre 
la  ville  de  Tourcoing  et  la  Société  anonyme  des  Tramways  de  Roubaix  et  Tour- 
coing, pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  et  ordonne  que  le  traité  reste 
annexé  au  décret  ;  —  attendu  qu'il  résulte  enfin,  tant  du  cahier  des  charges 
•que  du  décret  du  26  avril  1880,  que  l'administration  supérieure  s'était  réservé 
le  contrôle  de  l'ensemble  de  l'exploitation  matérielle  et  pécuniaire  de  la  con- 
•cession  qui  devait,  k  l'expiration  d'un  délai  déteinniné,  faire  successivement 
retour  k  la  ville  et  k  l'État  ;  —  que  spécialement  Tarticle  5  du  décret  du 
^  avril  1880  exige  que  le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, 
•comprenant  les  dépenses  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  soit,  tous  les 
trois  mois,  remis  au  préfet  du  Nord  et  au  ministre  des  travaux  publics  pour 
•être  publié  ;  —  attendu  que  la  ville  de  Tourcoing  et  le  syndic  de  la  compagnie 
des  Tramvrays  de  Tourcoing  et  de  Roubaix  sont  en  désaccord  sur  le  sens  et 
la  portée  de  l'article  3  du  traité  du  8  janvier  1877  ;  —  que  la  ville  entend,  en 
vertu  de  cet  article,  obtenir  un  droit  de  stationnement  pour  la  portion  de  la 
voie  allant  de  la  place  de  Tourcoing  à  l'hôtel  des  voyageurs,  et  qu'en  vertu  du 
jnême  article  la  compagnie  prétend  ne  rien  devoir  ;  attendu  que  l'interpréta- 
tion de  cet  article  3  ne  saurait  appartenir  k  l'autorité  judiciaire  ;  quMl  résulte, 
en  effet,  de  tout  ce  qui  précède,  que  la  redevance  de  stationnement  stipulée 
en  l'article  3  du  traité  du  8  janvier  1877  ne  peut  être  considérée  comme  une 
simple  convention  privée  entre  la  ville  et  la  compagnie  ;  qu'elle  est,  au  con- 
traire, comme  les  autres  clauses  dudit  acte  et  au  même  titre  que  toutes  les 
clauses  du  cahier  des  charges,  une  des  obligations  imposées  par  le  décret  du 
26  avril  1880,  comme  condition  de  la  rétrocession  par  la  ville  à  la  compagnie 
des  Tramways  de  la  concession  d'une  entreprise  d'intérêt  public  qui  demeure 
sous  la  surveillance  de  l'Administration  ;  que  l'interprétation  de  l'article  3  du 
traité  du  8  janvier  1877  est,  dès  lors,  de  la  compétence  administrative  ;  — 
que  e'est,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'avaient  compris  la  ville  et  la  compagnie  des 
Tramvrays  qui,  par  application  de  Ta rticle  35  du  cahier  des  charges,  qui  soumet 
à  la  juridiction  administrative  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
la  ville  et  l'administration,  avaient,  dans  l'article  6  du  traité  du  8  janvier  1877, 
stipulé  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  et  la  compagnie, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  traité,  seraient  portées  devant 
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partie  du  cautionnement  dont  la  commune  avait  le  droit  de 
rester  nantie. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  excède  les  limites  de  sa  compé^ 
tence  en  décidant  que  le  syndic  de  la  faillite  sera  tenu  de  pré- 
lever  le  montant  des  droits  de  stationTiement  dus  à  la  commune 
sur  les  produits  bruis  de  r exploitation.  —  //  tranche  une  ques- 
tion de  privilège  qui  est  réservée  à  r  autorité  Judiciaire  (jarL  516, 
Co,de  de  commerce). 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord,  saisi,  à  la  suite  de  l'arrêt  d'incompétence  de  la  cour  de 
Douai,  en  date  du  16  avril  1883,  d'une  contestation  relative  à  la 
quotité  et  au  payement  des  droits  de  stationnement  stipulés  au 
profit  de  la  ville  de  Tourcoing  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  de  la  compagnie  anonyme  des  tramways  de  cette 
ville,  a  fixé  le  montant  desdits  droits,  pour  les  années  1880  à 
i885,  à  la  somme  totale  de  5.600  francs,  sur  le  chififre  de  la- 
quelle, d'ailleurs,  l'accord  s'était  établi  entre  les  parties,  et  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  distinguer  entre  les  années  qui  ont 
précédé  et  celles  qui  ont  suivi  la  déclaration  de  faillite  de  la  com- 
pagnie, cette  déclaration  étant  sans  influence  sur  l'étendue  des 
obligations  du  concessionnaire  envers  la  ville;  que  c'est  égale- 
ment avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé  d'admettre  la  com- 
pensation opposée  par  le  syndic  entre  le  montant  des  droits  de 
stationnement  et  la  partie  du  cautionnement  dont  la  ville  avait 
le  droit  de  rester  nantie,  puisque  cette  partie  du  cautionnement 
demeure  intégralement  affectée  à  la  garantie  de  l'exécution  de 
toutes  les  stipulations  du  cahier  des  charges; 

Mais  considérant  qu'en  ne  se  bornant  pas  à  statuer  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  en  décidant  que  le  syndic  serait  tenu  de  pré- 
lever le  montant  des  droits  de  stationnement  sur  les  produits 
bruts  de  l'exploitation,  le  conseil  de  préfecture  a  tranché  une 
question  de  privilège  dont  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître^  après  Tadmission  de  la  ville  au  passif  de  ia 
faillite;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  sur  ce  point  l'arrêté  atta- 
qué; 

le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  sauf  recours  ao  Cons&i 
d*État  ;  —  que  cette*  attribution  ainsi  faite  au  conseil  de  préfecture  du  Nord, 
loin  d'être  une  dérogation  au  principe  des  juridictions  prohibée  par  l'ordre 
public,  était,  au  contraire,  une  juste  application  de  la  séparaUou  des  pou' 
voira  administraUfs  et  judiciaires  ;  —  par  ces  motifs,  met  le  jugement  doQt 
est  appel  au  néant. 
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Sur  les  intérêts  : 


Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  ordonné  le  prélèvement  des 
droits  de  stationnement  dus  à  la  ville  pour  les  années  J880  à 
1885  sur  les  produits  bruts  de  Texploitatîon.  Surplus  des  conclu- 
sions de  la  compagnie  des  Tramways  de  Roubaix  à  Tourcoing 
rejeté.  La  ville  de  Tourcoing  aura  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  de 
la  somme  de  5.600  francs  à  dater  du  19  novembre  1886.  Chacune 
des  parties  supportera  les  dépens  par  elle  exposés. 


*» 


M 


(N°  285) 

[28  novembre  1890] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Colonie.  —  Procédure.  — 
Recours  sans  objet  :  une  décision  du  gouverneur  général  a  fait 
droit  aux  conclusions  du  demandeur»  —  (Sieurs  Roussier  et 
Silvin  contre  Colonie  de  la  Cochinchine.) 


Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir 
soulevée  par  le  ministre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  l'arrêté  ci- 
dessus  visé  en  date  du  13  mai  1885,  le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine a  prononcé  la  résiliation  du  marché  des  sieurs  Roussier 
et  Silvin  et  ordonné  le  payement  à  ces  entrepreneurs  des  tra- 
vaux exécutés  et  des  matériaux  approvisionnés;  que  cet  arrêté 
n'a  fait  l'objet  d'aucune  contestation  de  la  part  des  entrepre- 
neurs, et  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  formé  devant 
le  Conseil  d'État  antérieurement  à  Tarrété  dont  s'agit,  doit  être 
rejeté...  (Rejet.) 


'*'é 


{K  284) 


[28  novembre  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Chemins  vicinaux 
â^ intérêt  commun.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  6  dé- 
cembre 1870.  —  (Sieur  Rosazza.) 

Changement  de  carrières.  —  Lorsque  Venirepreneur  rHa  pas 


Cl 
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it  comtater  l'insuffisance  det  carrières  prévues,  et  que  let 

angemenis  n'ont  pas  été  prescrits  par  les  ingénieurs,  il  n'ett 
s  dâ  d'indemnité  pour  changement  de  carrières  (6*  el  Tckefi). 
Déblais.  —  Difficuliét  prétendues  imprévues.  Rejet  :  la  Bo- 
re det  déblais  était  révélée  par  l'existence  de  l'ancien  chemin 
Hnat  établi  en  tranchée  à  proximité  des  travaux  {i"  el 
chefs). 

Transport  de  déblais  d'emprunts  imprévus.  Pas  d'indemnité: 
s  déblaie  n'ont  pas  été  prescrits  par  les  ingénieurs  et  ils  n'ont 
'.  nécessités  que  par  les  changements  apportés  par  rentrepre- 
ur,  dans  son  intérêt,  à  l'emploi  des  déblais  tel  qu'il  avait  Hé 
<)lé  {%•  chef). 

Déblais.  Art.  59.  Lorsqu'il  est  stipulé  au  devis  que,  faute  de 
Uré  contradictoire,  au  cas  où  il  se  rencontrerait  des  déblais 
plusieurs  natures,  la  proportion  des  déblaisportée  à  l'atant- 
Uré  devra  être  consertée  au  décompte  définitif,  l'entrepreneur 
i  n'a  pas  fait  constater  l'existence  des  deux  natures  de  iê- 
ifs  prévues  au  bordereau,  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  let 
avisions  de  l'avant-méiré  soient  appliquées  aux  déblais  de 
rtaines  tranchées  dans  lesquelles  il  ne  s'est  rencontré  que  des 
biais  ordinaires,  encore  bien  que  l'avant-métré  eût  prêta 
ssi  des  déblais  de  molasses  {i'  chef). 

Sujétions.  Modifications  ordonnées  en  cours  d'exécution, 
■ansformation  d'aqueducs  droits  en  aqueducs  biais  :  rejet  de 
demande  d'indemnité  :  il  a  été  tenu  compte  du  cube  de  "xi* 
KTieries  résultant  de  ces  changements  que  le  devis  autorisait 
tdministration  àprescrîre  (8*  chej). 

—  Siyétions  alléguées  dans  l'exécution  des  maçonneries ;pos 
ardre  écHl  :  rejet  (9*,  lO-,  11-  et  13-  chefs). 
Travail  compris  dans  un  autre.  — ■  Prix  de  la  main-£<sutTe 
■  l'encaissement  de  la  chaussée,  compris  dans  le  prix  de  I" 
pon  au  mètre  courant  du  chemin  qui,  aux  termes  du  bords- 
au,  comprend  la  main-d'œuvre  et  les  fournitures  (5*  cheJ). 

iR  LES  CONCLUSIONS  de  l'entrepreneur  à  fin  d'expertise  : 
insidérant  que  l'état  du  dossier  permet  de  statuer  saos qu" 
procédé  à  une  expertise  :  que,  par  suite,  lesdites  concli)!'""* 
ent  Être  rejetces; 

ir  les  i"  et  3*  chefs  :  Sur  les  conclusions  de  rentrepre*^"' 
ant  à- l'allocation  d'un  supplément  de  prix  à  raison  des  d'P' 
is  imprévues  rencontrées  pour  l'extraction  et  le  tranapo^^  *** 
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Consîdéraut  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  nature  des 
déblais  qui  ont  été  rencontrés  était  révélée'  à  l'entrepreneur  par 
Inexistence  de  l'ancien  chemin  vicinal  établi  en  tranchée  à  proxi- 
mité des  travaux,  et  que  le  sieur  Rosazza  ne  justifie  d'aucune 
difficulté  imprévue,  soit  pour  le  transport,  soit  pour  l'extraction 
desdits  déblais; 

2*  chef  :  Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  tendant  à  Vallo- 
cation  d'un  supplément  de  prix  pour  le  transport  de  déblais  d'em- 
prunts imprétus  : 

Considérant  que,  si,  pour  exécuter  une  partie  des  remblais, 
Tenlrepreneur  a  effectué  sur  plusieurs  points  des  déblais  d'em- 
prunts non  prévus  au  devis,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces 
emprunts,  qui  ont  été  faits  sans  ordre  des  ingénieurs,  ne  pro- 
viennent que  de  changements  apportés  par  l'entrepreneur  dans 
son  propre  intérêt  à  l'emploi  des  déblais  tel  qu'il  avait  été  réglé  ; 
qu'ainsi  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  un  supplément  de 
prix  pour  le  transport  de  déblais  imprévus  ; 

4*  chef  :  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce  que 
les  proportions  des  déblais  de  molasses  prévues  à  l'avant-métré 
soient  conservées  au  décompte  pour  les  déblais  des  tranchées  pour 
lesquelles  il  na  pas  été  pris  d'attachements  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  59  du  cahier  des 
charges,  lorsqu'il  se  présentera  diverses  natures  do  déblais,  la 
proportion  de  ces  diverses  natures  sera  déterminée  par  des  mé- 
trés contradictoires  dressés  en  cours  d'exécution,  soit  à  la  re- 
quête de  Tentrepreneur,  soit  à  la  diligence  de  l'agent  voyer  d'ar- 
rondissement, et  qu'à  défaut  de  ces  attachements  contradictoires 
la  proportion  des  déblais  portée  à  Tavant-métré  sera  conservée 
dans  le  compte  définitif;  que  l'entrepreneur  soutient  que  les  at- 
tachements pris  par  l'administration  qui  constatent  la  présence 
de  928"',69  cubes  de  molasse  dans  les  déblais  extraits  ne  s'applî- 
quant  qu'à  trois  tranchées  il  y  a  lieu  pour  établir  les  proportions 
des  différentes  natures  de  déblais  dans  les  cinq  autres  tranchées 
de  8*en  rapporter  aux  énonciations  de  l'avant- métré; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  59  pré- 
cité que  les  prescriptions  qu'il  contient  sont  uniquement  appli- 
cables lorsqu'il  se  présente  différentes  natures  de  déblais;  que 
le  bordereau  des  prix  ne  prévoit  que  deux  catégories  de  déblais, 
ceux  de  terre  ordinaire,  terre  forte,  pierraille,  chemin,  etc..  et 
ceux  de  molasse  à  la  pince  et  à  la  mine,  et  que  l'entrepreneur, 
auquel  il  appartenait  de  provoquer  la  constatation  de  la  présence 
de  ces  différentes  natures  de  déblais,  ne  justifie  pas  qu'il  ait  ren- 
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contré  dans  les  cinq  tranchées  dont  s*agit  aucun  déblai  de  mo- 
lasse; qu*ainsî  c*est  avec  raison  que  les  déblais  desdites  tran- 
chées ont  été.  portés  dans  le  décompte  au  prix  des  déblais 
ordinaires; 

5*  chef  :  Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  tendant  à  obte- 
nir Vallocation  d'un  prix  de  0^,80  par  mètre  courant  de  chemin  à 
raison  de  V encaissement  de  la  chaussée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  43  du  cahier  des  charges, 
la  main-d'œuvre  de  rencaissement  de  la  chaussée  dans  les  par- 
ties en  remblai  se  trouve  comprise  dans  le  prix  de  la  façon  en 
mètre  courant  du  chemin  ;  que  ce  prix  se  trouve  indiqué  par 
Tarticle  6  du  bordereau  qui  fixe  un  prix  de  5^30  pour  remploi 
d'un  mètre  cube  de  pierre  cassée,  répandu  et  réglé  dans  la 
forme,  faux  frais,  bénéfices  et  tout  compris;  que,  par  suite,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'allocation  d'un  prix  nou- 
veau pour  l'encaissement  de  la  chaussée  en  alléguant  que  cette 
main-d'œuvre  aurait  été  omise  au  bordereau; 

6^  et  ?•  chefs  :  Sur  les  conclurions  de  V entrepreneur  tendant  à 
obtenir  un  supplément  de  prix  par  mètre  cube  de  pierres  corsées 
et  par  mètre  cube  de  maçonnerie  à  raison  de  Vinsuffisance  et  des 
difficultés  d'accès  des  carrières  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  n'a  pas  fait  cons- 
tater que  les  carrières  de  pierre  indiquées  au  devis  aient  été  in- 
suffisantes pour  fournir  les  pierres  cassées  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  maçonnerie;  que,  quelles  que  soient  les  difficultés 
d'accès  qu'ait  présentée  leur  exploitation,  ces  difficultés  résul- 
tant de  l'état  des  lieux  devaient  lui  être  connues  avant  l'adjudi- 
cation; que,  d'autre  part,  aucun  changement  dans  les  lieux 
d'extraction  desdils  matériaux  n'a  été  reconnu  nécessaire  ni  im- 
posé à  l'entrepreneur  par  l'administration,  et  que,  si  le  sieur 
Rosazza  a  cru  devoir  extraire  ses  matériaux  d'autres' carrières, 
il  ne  saurait  résulter  pour  lui  de  ce  fait  aucun  droit  à  un  sup- 
plément de  prix; 

8"  chef  :  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  Vallo- 
cation d'un  supplément  de  prix  à  raison  des  modifications  appor- 
tées en  cours  d'exécution  aux  types  prévus  pour  les  aqueducs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  modifications 
apportées  dans  la  construction  de  certains  aqueducs  rentrent 
dans  les  changements  qu'il  appartenait  à  l'administration  de 
prescrire  aux  termes  de  l'article  iO  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  des  travaux  exécutés  sur  les  chemins  vicinaux; 
qu'il  a  été  tenu  compte  au  prorata  des  prix  de  l'adjudication  ^^ 
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Faugmentation  du  cube  des  maçonneries  résultant  de  ces  chan- 
gements et  que  le  sieur  Rosazza  n'établit  pas  que  ces  modifica- 
tions aient  entraîpé  des  sujétions  de  nature  à  motiver  Tailoca- 
tion  d'un  supplément  de  prix  ; 

9%  10«,  li*  et  13*  chefs  :  Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur 
tendant  à  obtenir  un  supplément  de  prix  à  raison  de  sujétions  qui 
lui  ont  été  imposées  pour  la  taille  des  moellons  parementésy  V exé- 
cution des  maçonneries  de  moellons  piqués  y  des  voûtes  du  pont  à 
Eniredozon  et  des  murs  en  angles  du  pont  de  Chameroy  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit 
des  ingénieurs  prescrivant  dans  Texécution  des  ouvrages  préci- 
tés une  dérogation  aux  dispositions  du  devis;  que,  dans  ces  con- 
ditions, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
ses  réclamations  par  application  de  l'article  10  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  régissant  les  travaux  exécutés 
sur  les  chemins  vicinaux...  (Rejet.) 
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[28  noirembre  1890] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Routes  nationales.  —  Modiji- 
cation  des  accès,  —  Qualité  pour  agir;  vente  de  V immeuble 
postérieurement  au  dommage;  action  non  cédée  (Sieur  Pouget). 

Lorsque  le  propriétaire,  au  moment  de  Vexécution  des  tra- 
taux  dommageables,  a  vendu  son  immeuble  après  avoir  intro- 
duit une  cLction  en  indemnité,  reste  recevable  à  la  poursuivre 
s'il  n*a  pas  fait  cession  à  Vacquéreur  de  son  droit  à  indem- 
nité (*). 

Antérieurement  à  la  loi  du  29  juillet  1889,  V expertise  était 
obligatoire  en  matière  de  dommage  ;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler V arrêté  rendu  contradictoirement  à  cette  loi  et  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu*il  soit  pro- 
cédé à  l'expertise  demandée  en  conformité  de  la  loi  nouvelle. 

Considérant  qu'au  moment  où  la  ville  de  Saint-Chamond  a 
établi  le  cours  d'izieux,  elle  s'est  engagée  par  convention  du 

(•)  Voy.  Table  générale,  1875-1884,  p.  910. 
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lécenibre  1865,  vis-à-vis  des  auteurs  du  sieur  Poaget,  à  assu- 
l'accès  de  leur  immeuble  au  moyen  d'un  chemin  dont  la  pente 
dépasserait  pas  O-.OS  par  mètre;  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
ampe  ait  été  construite  dans  ces  conditions,  et  qu'aiosi  l'ea- 
ement  pris  par  la  ville  a  été  rempli; 

onsidérant  qu'en  1881  l'État  a  opéré  la  reclitication  delà  route 
onale  n°  88  en  y  incorporant  le  cours  d'Izieux,  et  que  ces 
'aui:  ont  eu  pour  effet  de  modifier  la  pente  du  chemin  d'accès 
.'immeuble  du  sieur  Pouget;  que  ce  propriétaire,  prétendant 
1  en  est  résulté  pour  lui  un  dommage,  a  réclamé  une  indem- 
i  devant  le  conseil  de  préfecture; 

onsidérant  que  si,  postérieurement  à  l'introduction  de  sa  re- 
le  au  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Pouget  a  vendu  son  im~ 
jble  au  Rieur  Raverol,  il  n'est  pa«  allégué  qu'il  ait  fait  ce»- 
I  du  droit  qu'il  pourrait  avoir  à  indemnité  à  ce  propriétaire; 
I,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
lîeur  Pouget  non  recevable  à  suivre  l'instance  qu'il  avait  en- 
ée;  qu'il  aurait  dû  prescrire  l'expertise  exigée  par  l'article  56 
la  loi  du  16  septembre  1807  alors  en  vigueur,  et  qu'il  y  a  lieu, 
conséquence,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les 
lies  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soil  statut^  ce 
il  appartiendra,  après  expertise,  sur  la  demande  d'indemnité 
sieur  Pouget; 

onsidérant  que  sil'Ëtatse  croit  en  mesure  d'établir  l'existence 
ne  convention  par  laquelle  la  ville  de  Saint-Chamond  se  serait 
âgée  à  le  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être 
noncées  contre  lui,  il  lui  appartiendra  de  porter  son  action 
ant  la  juridiction  compétente,..  (Arrêté  annulé.  Renvoi  de- 
t  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  stalué  ce  qu'il  ap- 
tiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  dans  les 
nés  de  la  loi  du  22  juillet  1880.  Dépens  exposés  par  le  sieur 
iget  supportés  par  l'État.) 


(N°  286) 

[tS  DOvemLre  1890] 

iWe  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction  d'animaux 
tir  la  voie.  —  Absence  de  dégradation.  —  Corxdamnation  à 
amende  et  aux  frais  du  procès-verbal,  par  application  det 
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dispositions  combinées  de  V arrêt  du  conseil  du  16  décembre 
i759  et  de  la  loi  du  15  juillet  1843.  — (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Vilaine.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'une 
contravention  résultant  de  Vinstruction  sur  la  voie  ferrée  d^ani-- 
mauXj  encore  bien  que  les  animaux  se  soient  introduits  par  un 
passage  à  niveau  régulièrement  ouvert  et  quCils  niaient  commis 
aucun  dommage  (*). 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que 
le  sieur  Vilaine  a  laissé  deux  chevaux  lui  appartenant  avec  les 
charrettes  auxquelles  ils  étaient  attelés  s'introduire  sur  la  voie 
ferrée  de  la  ligne  du  Bourbonnais  par  le  passage  à  niveau  n**  51  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  l'heure  oîi  ce  fait  s'est  produit 
les  barrières  destinées  à  fermer  le  passage  étaient  régulièrement 
ouvertes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  de  l'arrêté 
du  Ministre  des  travaux  publics  du  7  mars  1881  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  Ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  sou- 
tenir que  le  fait  relevé  dans  le  procès-verbal  à  la  charge  du 
sieur  Vilaine  constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759,  rendu  applicable  aux 
chemins  de  fer  par  l'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  ledit  procès-verbal...  (Arrêté  an- 
nulé. Le  sieur  Vilaine  est  condamné  à  16  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal.) 


(N"  287) 

[29  uoTembre  1890] 

Communes.  —  Taxe  pour  les  trottoirs  :  anciens  revers  pavés  ; 
transformation  en  trottoirs  :  participation  des  riverains  aux 
frais  de  premier  établissement  :  loi  du  7  juin  1845.  —  (Ville 
de  Paris  contre  dame  Payant  de  Vilgruy.) 

Les  propriétaires  riverains  Sune  rue  bordée  de  revers  pavés 
antérieurement  à  la  loi  du  Ijuin  1845  et  reçus  à  l'entretien  par 

{*)  Rap.  3  décembre  1886,  Ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1887,  p.  542. 
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la  ville  peuvent  être,  en  vertu  d'un  décret ^  tenus  de  participer 
pour  moitié  à  la  dépense  résultant  de  la  transformation  de  cet 
revers  en  trottoirs ,  par  application  de  la  loi  de  184o  (*). 

Considérant  que  le  décret  du  H  juillet  1879  a  déclaré  d'utilité 
publique  dans  les  rues,  portions  de  rues  ou  places  de  la  ville  de 
Paris,  comprises  aux  tableaux  annexés  audit  décret  et  sur  les- 
quels figure  la  rue  Saint-Sabin,  la  transformation  en  trottoirs 
de  revers  pavés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
7  juin  1845  et  reçus  à  Tentretien  de  la  ville,  et  a  décidé  que  la 
moitié  de  la  dépense  résultant  des  travaux  serait  recouvrée  sur 
les  propriétaires  riverains;  que  ledit  décret  n'a  pas  été  rpnduen 
exécution  des  anciens  usages  de  la  ville  de  Paris  qui  ne  mettent 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  que 
les  frais  de  premier  établissement  du  pavé,  mais  en  éxéculioD 
de  la  loi  du  7  juin  1845,  qui  autorise  à  mettre  à  la  charge  des 
riverains  la  moitié  des  dépenses  de  premier  établissement  du 
trottoir  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  droit  des  im- 
meubles appartenant  à  la  dame  Payant  de  Vilgruy  et  situés  aux 
n"  29, 31  et  33  de  la  rue  Saint-Sabin,  il  n'existait  pas  de  trottoirs, 
mais  de  simples  revers  pavés  et  que  lesdits  revers  ont  été  pavés 
et  reçus  à  l'entretien  de  la  ville  de  Paris  antérieurement  à  la  \o\ 
du  7  juin  1845;  que  dès  lors,  les  travaux  exécutés  au  droit  des- 
dils  immeubles  étaient  des  travaux  de  premier  établissement  de 
trottoirs;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  Payant  de  Vil- 
gruy n'était  pas  fondée  à  demander  décharge  des  sommes  qui 
lui  avaient  été  imposées  à  titre  de  contribution  aux  frais  de 
construction  des  trottoirs  dont  s'agit  et  que  c'est  à  tort  que,  par 
l'arrôté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  ladite 
décharge...  (Rétablissement  au  rôle.  Arrêté  réformé.) 


(N"  288) 

[5  décembre  1890] 
Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Génie,  —  Caserne.  —  J^** 

fci  I  ^■^^^— ^»^^  ■»■■  .-■■■■  ■  ■  ■  ■»■■■,■■  1^^^»^^— ^^1— ^^■^—        ^ 

(*)  Voy.  Table  générale  1875-1884,  p.  114  et  115. 
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général  du  7  rnai  1857.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
De  trois- Lanson.) 

Expertise,  —  Frais  à  la  charge  de  VÉtat,  qui  n'a  pas  fait 
d'offre. 

Fournitures  comprises  dans  le  prix  du  travail  :  Fourniture 
de  clous  et  broches  comprise  dans  le  prix  des  ouvrages  en  char- 
pente, 

Mesurage  des  maçonneries  de  moellon  au  mètre  cube^  pare- 
ments et  jointoiements  compris^  conformément  au  cahier  des 
charges  et  non  suivant  les  usages  des  lieux  (*). 

Prix.  —  Bois  de  menuiserie  n'ayant  pas  une  épaisseur  supé- 
rieure à  celle  prévue  au  bordereau  :  non-lieu  à  Vapplication 
du  prix  des  charpentes;  — Jointoiement  d'un  mur  exécuté  par 
Venirepreneur  sortant  :  application  du  prix  du  bordereau  affé- 
rent au  jointoiement  de  vieilles  maçonneries;  —  cloisons  exé' 
cutéeSy  suivant  l* ordre  prescrit,  en  briques  avec  Tfiortier  de  chaux 
hydraulique,  au  lieu  de  plâtre  :  application  du  prix  afférent 
aux  cloisons  mesurées  au  mètre  carré;  le  prix  du  mètre  cube  de 
maçonnerie  ordinaire  est  inapplicable  ;  —  arêtes  de  maçonnerie 
apparentes  :  plus-value  allouée  :  elle  avait  été  prévue  sans  dis- 
tinction entre  les  arêtes  à  profil  aigu  et  les  arêtes  d'équerre. 

Prix  du  jointoiement  des  cloisons  établi  d'après  la  série  de 
la  ville  de  Paris  {aucun  prix  spécial  n'était  prévu). 

Réclamation,  Art.  59,  §  4.  —  Est  frappée  de  déchéance  la 
demande  en  réparation  d'une  omission  présentée  après  les  six 
mois  du  règlement  de  V exercice  auquel  elle  se  rapporte  (**). 

Art.  33.  —  Substitution  de  matériaux  non  prescrite  par  des 
ordres  écrits  :  prix  dû  d'après  les  dimensions  et  qualités  des 
Tnatériaux  effectivement  employés;  —  analogue  (***). 

Travail  exécuté  :  entailles  dans  la  pierre  obligatoires,  malgré 
Vépaisseur  des  joints  :  prix  dû. 


(N"  289) 


[5  décembre  1890] 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux. 

(*)  Rap.,  9  mars  1883,  Baudet  {Arr.  du  C.  dÈt.),  p.  259. 

(**)  Yoj.  10  décembre  1885,  Connard  {Arr,  du  C.  dÉt,),  p.  582. 

(•••)  Voy.  9  juillet  1886,  Yemaudon  [Arr,  du  C,  dÉt.),  p.  508. 
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Exemption  :  clôtures  ■'  usages  du  pays  :  haies  vive»,  saut  de 

loup,  mur  en  pierres  sèchet. —  (Dame  veuve  Tahet  contre  sieur 

Gaillard.) 

Des  parcelles  dépendant  (Tutis  maison  d'habitation,  et  ejtbm- 
rées  de  clôtures  équivalant  à  des  murt  d'après  l'usage  du  pays, 
sont  exemptes  de  la  servitude  d'extraction  de  matériaux,  alort 
même  que  la  clôture  présenterait  quelques  brèc/ies,  qui  d'ailleurs 
ont  été  réparées  avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué  (*). 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moment  où 
les  ont  61é  désignées  par  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé, 
lur  l'eitraclion  des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  de  la 
ute  nationale  n"  165,  les  parcelles  n°'  55i  et  557  appartenant  à 
dame  Tahet,  dépendaient  d'une  habilalion  et  étaient  enlouHe) 
:  clôtures  équivalentes  à  des  murs  suivant  les  usages  du  pays; 
le,  s'il  existait  dans  ces  clôtures  quelques  brèches,  qui  d'iW* 
urs  ont  été  réparées  avant  que  l'arrêté  attaqué  ait  été  rendu, 
les  ne  pouvaient,  à  raison  de  leur  peu  d'imporlance,  faire  olis- 
de  b  ce  que  la  dame  Tahet  réclamât  le  bënéHce  de  ruxemption 
'évue  par  les  arrêts  du  conseil  de  175S  et  de  1780;  que,  daoi 
B  circonstances,  la  requérante  est  fondée  à  soutenir  que  c'est 
lort  que  l'arrêté  a  maintenu  en  faveur  de  l'enlrepreneur  le 
oit  d'e^itraire  des  matériaux  dans  lesdiles  parcelles...  {SooCia- 
liés  :  i"  l'arrêté  en  date  du  1"  août  1877;  2°  l'arrêté  préfeclo- 

I  du  18  mai  1887,  en  tant  qu'il  a  autorisé  l'occupation  des  par- 
Ile^  n"  554  et  «57.  Le  sieur  Gaillard,  entrepreneur,  est  condamné 

II  dépens.) 


(N"  290) 

[3  décembre  1890| 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations. 

(Compagnie  Pads-Lyon-Médilerranée  contre  sieur  Girwdol) 

L'aggravation  du  dommage  inhérent  à  la  situation  âe)  li^ 
ouvre  un,  droit  à  indemnité  au  profit  du  propriétaire  i'un  l'or- 
rage  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dont  les  Inaïae 
ont  aggravé  le  dommage  ('). 

;*)  3  mars  I8Ï8,  rapp.  Paaquisr,  p.  773;  —  18  mm  1869,  Delom,  p.^ 
6  février  188S,  Bonmud  frtre»,  p.  166;  \ArT.  du  C.  d'É(.)  ;  -  PeiH" 
aili  des  travaux  publics,  t  11,  n"  1094  et  sali. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  construction 
<lu  pont  du  chemin  de  fer  et  les  autres  travaux  exécutés  par  la 
oompagnie,  notamment  rabaissement  de  la  chaussée  romaine, 
l'enrochement  d'une  partie  des  arches  du  pont  et  rétablissement 
le  long  de  la  rive  d'un  éperon  insubmersible  ont  eu  pour  consé- 
quence de  faire  écouler  une  plus  grande  quantité  d'eau  et  de  pré- 
eîpiter  des  amoncellements  de  glaçons  sur  le  barrage  avec  une 
vitesse  que  le  tiers  expert  a  évaluée  à  quatre  fois  la  vitesse  pri- 
mitive; qu'il  en  est  résulté  une  aggravation  considérable  des 
dommages  inhérents  à  la  situation  naturelle  des  lieux,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la 
compagnie  devait  en  être  déclarée  responsable  ; 

Considérant^  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  équitable  appréciation  des  circonstances  de  Tafifaire  en  fixant 
à.  28.000  francs,  conformément  à  l'avis  du  tiers  expert,  l'indem- 
nité due  au  sieur  Girardot  par  la  compagnie;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N'  291) 

[6  décembre  1890] 

Voirie  (Grande),  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Incorpora-' 
tion  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  —  Indemnité,  —  Décret, 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  —  (Département  de  Saône- 
et-Loire.) 

Un  département  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir  le  décret  par  lequel  le  Gouvernement  en 
conseil  d'État  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  à  raison  de 
Vincorporationy  dans  un  réseau  dHritérêt  général^  d'un  cliemin 
de  fer  d'intérêt  départemental,  —  Le  Gouvernement  a  statué 
dafis  la  limite  de  ses  attributions, 

(Recours  du  département  de  Saône-et-Loire,  représenté  par 
le  président  de  la  commission  départementale,  contre  un  décret 
du  15  avril  1886,  qui. a  rejeté  sa  demande  d^indemnité  à  raison 


(*)  Voir  14  jantier  1887,  même  solution,  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée {Ann.  1887,  p.  785)  ;  —  27  juin  1890^  Nahmens,  suprà,  p.  498. 
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1  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'incorporalion,  par  la  loi  Aa. 
I  novembre  18S3,  dans  le  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à 
jTon  et  à  la  Méditerranée,  des  lignes  d'intérêt  local  de  Uftcon 
Paray-le-Honial,  de  Chftlon-sui-Suflne  à  Lons-le-Saunier,  et  de 
)urg  à  Saint-Germain-du-Plain,  concédées  par  convention  des 
>  aoAt  1865  et  17  août  1870.  Rejet  par  les  motifs  de  l'arrèl, 
Ipartement  du  Jura,  10  juillet  18M,  suprà,  p.  546.) 


(N°  292) 

[6  décembre  1690] 


jmmanes.  —  Chemins  •vicinaux.  —  Subventions  spéciales-  — 
Désaccord  des  experts  :  absence  de  tierce  expertise  :  anna- 
lation  :  renvoi  pour  être  statué  après  expertise  suivie  dans  tes 
formes  de  la  loi  du  22  Juillet  1889,  —  (Ministre  de  l'agriculture 
contre  commune  de  Belcuire.) 

Considérant  que  les  experts  n'ayant  pas  été  d'accord  surl'eiis- 
nce  des  dégradations  extraordinaires  qui  auraient  été  causées 
I  chemin  vicinal  de  grande  communication  n'  S2,  il  devait,  par 
plicalion  des  articles  H  et  17  de  la  loi  du  21  avril  lS3fiqui 
lient  encore  en  vigueur  à  la  date  de  l'arrêté  attaqué,  être  pro- 
dé  à  une  tierce  expertise;  qu'il  résulte  de  rinslruction  qu^ 
tte  tierce  expertise  n'a  pas  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  l'arrêté  alU- 
é  doit  être  annulé  et  qu'il  j  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
nt le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après  qu'il  aura  été 
océdé  k  une  nouvelle  expertise  dans  les  formes  prescrites  pw 
;  articles  13  et  li  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  stalué  k  nouveau 
r  la  subvention  spéciale  réclamée  à  l'Ëlat...  (Arrêté  annule. 
nvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  pour  y  être  sla- 
S  après  nouvelle  expertise  suivie  dans  les  formes  prescrites  par 
loi  du  22  juillet  1889.) 


(N"  295) 


[IS  décembre   1890) 
Kaux  publict.  —  Décomptée  —  Expertise  nouvelle  ordow^  ■ 
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régularité,  —   (Sieur  Guide  contre  département   de    Cons- 
tantîne.) 

L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ordonne  sur  un 
décompte  une  nouvelle  expertise ,  n'est  pas  susceptible  d'être 
déféré  directement  au  conseil  d'État.  —  //  appartient  au  conseil 
de  préfecture  d'apprécier  s'il  convient  de  recourir  à  une  nou- 
velle expertise f  et  son  arrêté  est  purement  préparatoire. 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
quéy  le  sieur  Guide  soutient  que  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  ayant  été  régulière  et  présentant  des  garanties  suffi- 
santes, ce  serait  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  nouvelle  vérification  par  voie  d'experts  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  s^est  borné  à 
décider  que  la  première  expertise  n'avait  pas  été  faite  dans  des 
conditions  qui  lui  permissent  de  rendre  une  bonne  et  impartiale 
justice;  qu'il  appartenait  audit  conseil  d'apprécier  la  nécessité 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise;  que 
son  arrêté  q^ui  ne  préjuge  sur  aucun  point  sa  décision  sur  le 
fond  de  l'affaire  est  purement  préparatoire  et  que  dès  lors  le 
sieur  Guide  n'est  pas  recevable  en  Tétat  à  la  déférer  au  conseil 
d'Etat...  (Rejet  avec  dépens.) 


.      (N**  294) 

[  iâ  décembre  1890] 

Travaux  publics  communaux,  —  Marché  couvert.  —  Décompte, 
—  (Ville  de  Lorient  contre  sieur  Auray.) 

En  présence  d^un  cahier  de  charges  autorisant  V administra" 
iion  municipale  à  prononcer  la  résiliation  sans  recourir  à  une 
action  judiciaire,  le  conseil  de  préfecture^  incompétent  pour 
annuler  V arrêté  prononçant  la  résiliation^  reste  compétent  pour 
connaître  des  conséquences  dommageables  pour  V entrepreneur^ 
au  cas  où  la  résiliation  aurait  été  mal  à  propos  prononcée. 

Préjudice  causé  à  l'entrepreneur  par  la  construction  de  caves 
non  prévues  au  projet  primitifs  rendant  plus  difficile  V organi- 
sation de  ses  chantiers  en  diminuant  Vespace  sur  lequel  il  était 
en  droit  de  compter  :  renvoi  à  l'expertise. 
•    •••••••,..     •■•     ••.•«.«'•*>• 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits.  —  tomb  ii.  44 
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(N"  295) 

IS  décembre  1890] 

Travaux  publics  communaux,  —  Château  d'eau  et  lavoir,  — 
Décompte»  —  (Sieur  Guyard  contre  commune  d'Anteuil.) 

Roc  imprévu.  Déblais,  —  Lorsque  le  devis  particulier  ren- 
ferme un  prix  unique  pour  les  déblais,  il  y  a  lieu  d'accorder 
une  plus-value  à  raison  de  la  présence  imprévue  du  rocher. 

Travaux  supplémentaires  :  canal  d'assainissement  reconnu 
nécessaire  y  en  cours  d  exécution  j  commandé  par  le  maire  et  les 
conseillers  municipaux  :  travail  dû  à  Ventrepreneur  (*). 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  déblais  dans  le  rocher  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  les  fouilles  dans 
le  rocher  n*ont  pu  être  effectuées  dans  les  conditions  prévues  au 
devis;  que,  pour  tenir  compte  des  difficultés  imprévues  rencon- 
trées par  Tentrepreneur  dans  l'extraction  des  déblais,  Farchitecte 
lui  a  accordé  un  supplément  de  prix  de  1^25  par  mètre  cube  et 
inscrit  de  ce  chef  au  décompte  une  indemnité  de  1.098^84  et  que 
les  experts  ont  déclaré  que  celle  allocation  était  justifiée;  que^ 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté,  sur  ce  point,  la  réclamation  du  sieur  Guyard; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  688^95  pour  la  construction 
dun  canal  d assainissement  : 

Considérant  que  la  construction  d'un  canal  d'assainissement  a 
été  reconnue  nécessaire,  en  cours  d'exécution  de  l'entreprise,  et 
que  cet  ouvrage  n'a  été  effectué  que  sur  l'ordre  du  maire  et  des 
conseillers  municipaux  de  la  commune  d'Ânteuil,  ainsi  que  réta- 
blit une  lettre  adressée  par  eux,  le  24  juin  1884,  au  sieur  Guyard, 
entrepreneur  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ce  dernier  est  fondé 
à  demander  que  le  prix  de  ce  travail  supplémentaire  qui  a  été 
fixé  par  l'architecte  et  par  les  experts  à  688^94  soit  rétabli  au 
décompte; 

Sur  Us  intérêts  et  sur  les  intérêts  des  intérêts 

Sur  les  frais  d'expertise  : 
'    Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  frais  d'ex- 
pertise doivent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  commune 

i*)  Voy.  5  juillet  1889,  Bedeau  {Ann,  1891),  p.  529. 
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d'Anteail...  (La  commune  d'Ânteuil  payera  au  sieur  Guyard 
i.098^84  pour  difficullés  imprévues  rencontrées  dans  Texécution 
des  fouilles,  et  688^95  pour  la  construction  d'un  canal  d'assainis- 
sement. Ces  sommes  produiront  intérêts  à  5  p.  100  au  profit  du 
sieur  Guyard  à  partir  du  17  août  1885.  Les  intérêts  dus  au  sieur 
Guyard,  le  23  janvier  1888,  seront  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts  à  partir  de  cette  date.  Les  frais  de  l'expertise 
seront  supportés  en  totalité  par  la  commune  d'Anteuil.  L'arrêté 
ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  à  la  présente  décision.  La  commune  d'Anteuil  est 
condamnée  aux  dépens.) 


(N"  296) 

1 12  décembre  1890] 

Travaitx  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Exhaussement.  —  Dommages.  —  (Sieur  Long  contre  commune 
d'Ëspinasse.) 

Exhaussement  d^un  chemin  vicinal  ordinaire  au-devant  de  la 
propriété  d'un  riverain,  ayant  eu  pour  conséquence  de  placer 
Vimmeuble  de  ce  riverain  en  contre-bas  de  0",70  de  la  voie  pu- 
blique et  de  modifier  les  accès.  Indemnité  due. 

Action  en  indemnité.  —  Prescription  biennale.  —  La  pres- 
cription de  deux  ans,  édictée  par  V article  iS  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  n'est  pas  opposable  à  une  demande  en  indemnité 
formée  à  raison  de  dommages  causés  à  un  immeuble  par  Vex- 
haussement  d'un  chemin  viciruil  {*)» 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du 
SI  mai  1836,  l'action  en  indemnité  des  propriétaires,  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  et 
pour  extraction  de  matériaux,  est  prescrite  par  le  laps  de  deux 
années,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article  que  cette 
prescription  ne  s'applique  pas  aux  réclamations  qui  ont  pour 
objet  les  autres  dommages  pouvant  résulter,  pour  les  propriétés 
privées,  de  Pexécution  des  travaux; 

Considérant  que  la  réclamation  des  requérants  tendait  à  obte- 

(*)  Yoy.  13  mars  1874,  commime  de  Nerrille  {Arr.  du  C,  d'Et.\  p.  S51. 
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nir  réparation  des  dommages  résultant  pour  eux  des  travaux 
d'exhaussement  du  chemin  vicinal  passant  devant  leur  pro- 
priété; qu*ainsi  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
application  à  ladite  réclamation  des  dispositions  de  Tarlicle  IS 
susvisé; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'un  dommage  impu- 
table à  la  commune  ait  été  causé  au  mur  de  soutènement,  il 
résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  voirie  exécutés  par 
ladite  commune  pour  Fexhaussement  du  sol  du  chemin  viciual 
et  de  la  place  publique  ont  modifié  les  accès  de  l'immeuble  de 
manière  à  causer  aux  requérants  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû 
réparation  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de  TiD- 
demnitéduc  aux  sieurs  l-ong  et  autres,  à  raison  du  préjudice  qui 
leur  a  été  causé  et  des  travaux  nécessaires  pour  remeltre  en  bon 
état  les  accès  de  leur  immeuble,  en  leur  allouant,  conformément 
au  rapport  des  experts,  une  indemnité  de  125  francs  en  sus  de 
la  somme  de  50  francs  qui  leur  a  été  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

Sur  les  frais  cC expertise  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  en  a 
mis  les  neuf  dixièmes  à  la  charge  des  requérants,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  mettre  en  totalité  à  la  charge  de  la  commune  d'Espi- 
nasse,  qui,  devant  le  conseil  de  préfecture,  n*a  pas  reconnu  le 
droit  des  sieurs  Long  et  autres  à  obtenir  une  indemnité...  (Com- 
mune condamnée  à  payer  aux  sieurs  Long  et  autres  125  francs 
en  sus  des  50  francs  qui  leur  ont  été  alloués  par  le  conseil 
de  préfecture  et  aux  frais  d'expertise  et  dépens.) 


(N'  297) 

[19  décembre  1890  J 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  ^ 
Dommages  aux  propriétaires  riverains,  —  Condamnation  du 
service  vicinal;  personnalité  civile,  —  Procédure,  —  Repré- 
sentation en  justice;  évocation,  —  (Préfet  de  l'Hérault  contre 
consorts  Santy.) 


Le  service  vicinal  ne  constitue  pas  une  personne  civile  contre 
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laquelle  une  condamnation  puisse  être  prononcée,  —  Les  com- 
munes intéressées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ne  peuvent  être  représentées  en  justice  que  par  le  préfet. 

Lorsque  sur  une  action  dirigée  contre  le  préfet  représentant 
le  département^  le  préfet  a  pris  des  conclusions  au  nom  des 
communes  intéressées,  sans  opposer  de  fin  de  nonr-recevoiry  il 
ne  saurait^  devant  le  Conseil  d'État,  prétendre  que  les  commu- 
nes n'ont  pas  été  représentées  en  première  instance. 

Lorsqu'un  arrêté  est  annulé  comme  prononçant  une  condam" 
nation  contre  le  service  vicinal  qui  na  pas  de  personnalité  lé- 
gale, il  y  a  lieu  à  évocation  si  le  préfet,  véritable  partie  en 
Vinsiance,  a  pris  des  conclusions  au  fond. 

Remblai  d'un  chemin  vicinal  ayant  aggravé  le  dommage 
causé  par  des  inondations  aux  propriétés  riveraines  ;  indemnité 
allouée,  encore  bien  que  le  mode  de  culture  ait  été  modifié  pos- 
térieurement à  V exécution  des  travaux  :  indemnité  accordée 
pour  le  préjudice  constaté  et  non  à  titre  définitif  :  les  domma» 
ges  pouvant  n  être  pas  permanents. 


Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  sou- 
mis à  Tautorité  du  préfet  ;  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'arti- 
de  46,  paragraphe?,  de  la  loi  du  iO  août  1871,  il  appartient  au  con- 
^il  général  de  désigner,  sur  Tavis  des  conseils  municipaux,  les 
communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tien  desdits  chemins  et  de  fixer  la  part  proportionnelle  de  chacune 
d'elles;  qu'il  suit  de  là  que  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  riverains  par  rétablissement  desdits  chemins  incombe  aux 
communes  intéressées  à  ces  chemins,  lesquelles  sont  représen- 
tées par  le  préfet;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  une  condamnation  contre  le 
service  vicinal,  qui  ne  possède  aucune  personnalité  juridique,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  ledit  arrêté; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  l'action  des  consorts  Santy 
devant  le  conseil  de  préfecture  a  été  dirigée  contre  le  préfet  de 
l'Hérault  qui  a  qualité  pour  représenter  les  communes  intéres- 
sées; que  celui-ci  a  défendu  à  cette  action  sans  opposer  de  fin 
de  non-recevoir;  qu'ainsi  lesdites  communes  ont  été  représen- 
tées en  première  instance;  que  si,  d'autre  part,  le  préfet  s'est 
prévalu  devant  le  Conseil  d'Etat  de  ce  que  l'action  aurait  été 
mal  introduite,  il  n'en  a  pas  moins  formé  son  pourvoi  en  qua- 


K,  » 
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lité  de  représentant  des  communes  intéressées  et  présenté  des 
défenses  sur  Tobjet  môme  de  la  demande;  que,  dès  lors,  Taffaire 
étant  en  étal,  il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond; 

Au  FOND  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  des 
rapports  d'expertise,  que  l'établissement  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*  4,  en  remblai  au  travers  de  la  vallée 
de  la  Lergue,  a  eu  pour  conséquence,  en  retenant  les  eaux^ 
d'aggraver  pour  la  propriété  Santy  les  dommages  causés  par  les 
débordements  de  cette  rivière  le  29  août  et  le  4  septembre  1885; 
que  ce  fait  est  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  conci- 
munes  intéressées  à  la  construction  de  ce  chemin,  et  que,  pour^ 
se  soustraire  à  cette  responsabilité,  lesdites  communes  ne  sont 
pas  fondées  a  seprévoloir  de  cette  circonstance  que  les  consorts 
Santy  auraient  transformé  le  mode  de  culture  de  leurs  proprié- 
tés postérieurement  à  l'exécution  des  travaux  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  dommages 
éprouvés  par  les  consorts  Santy  en  leur  allouant,  conformément 
à  l'avis  du  tiers  expert,  une  indemnité  de  918^30  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  préfet  de  V Hérault,  tendant 
à  la  fixation  d'une  indemnité  définitive  de  dépréciation  au  profit 
des  consorts  Santy  : 

Considérant  qu'il  n*est  pas  établi  que  les  dommages  soufferts 
par  la  propriété  des  consorts  Santy  aient  le  caractère  de  dom- 
mages permanents  et  qu'il  ne  saurait  être  fixé  d'indemnité  pour 
un  préjudice  éventuel...  (Arrêté  annulé.  Les  communes  intéres- 
sées payeront  une  indemnité  de  9i8^30.  Dépens  mis  par  moitié 
à  la  charge  des  communes  et  des  consorts  Santy.] 


(N'  298) 

[19  décembre  1890] 

TravaiLx  publics,  —  Marine.  —  Décompte.  —  Conditions  géné^ 
raies  du  29  juin  1857.  —  (Ministre  de  la  marine  contre  faillite 
Courtignon.) 

Procédure.  —  Faillite.  Intervention  d'un  créancier,  —  Un 
créancier  de  l'entrepreneur  rCest  pas  recevablCf  en  dehors  d*in^ 
térêts  distincts  de  la  faillite,  à  intervenir  dans  Vins  tance  ou- 
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verte  entre  le  syndic  et  l'État  au  sujet  du  règlement  d'une 
entreprise  de  travaux  publics,  —  Ledit  créancier  est  représenté 
par  le  syndic,        • 

Benchérissement  de  la  main-d'œuvre  {art,  63).  —  Décidé  que 
les  parties  ayant  reconnu  le  droit  à  résiliation  de  Ventrepre- 
neur  pour  renchérissement  extraordinaire  de  la  main-d'œuvre 
et  convenu  de  passer  un  nouveau  marché  moyennant  Valloca- 
tion  d^une  indemnité,  il  y  avait  lieu  de  la  majorer  d^un  dixième 
pour  bénéjices. 

Travail  compris  dans  un  autre  transport j  montage  et  pose  de 
blocs  artificiels  compris  dans  le  prix  de  fabrication  desdits 
blocs  :  cette  stipulation  du  marché  étant  conforme  à  Varlicle  32, 
paragraphe  !•',  du  cahier  des  conditions  de  la  marine.  Ventre- 
preneur  ne  peut  prétendre  ne  V avoir  acceptée  que  par  erreur, 

[Suite  de  Tarrôt  du  22  juin  1883,  p.  589n.] 

Considérant  que  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur 
le  chiffre  de  ladite  allocation  et  ayant  saisi  la  juridiction  admi- 
nistrative, la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État,  en  date 
du  22  juin  1883,  a  reconnu  le  droit  du  sieur  Courtignon  à  une 
indemnité  qui  devait  être  fixée,  après  expertise,  par  le  conseil 
de  préfecture;  que  l'arrêté  attaqué  a  statué  à  bon  droit  par  une 
même  disposition,  en  ce  qui  touche  les  poudrières  et  le  bâtiment 
des  subsistances,  les  circonstances  étant  les  mêmes  pour  ces  deux 
entreprises,  et  qu'eu  égard  aux  faits  ci-dessus  exposés,  c^est  avec 
raison  quUl  a  réglé  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur  pour  le  ren- 
chérissement de  la  main-d'œuvre  à  la  somme  de  247.669^93,  qui 
comprend  une  majoration  d'un  dixième  pour  le  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  ce  qu*il  soit 
alloué  à  V entrepreneur  une  plus-value  de  19',50  par  mètre  cube, 
pour  le  transport,  montage  et  pose  des  blocs  artificiels  employés 
dans  les  reprises  en  sous-œuvre  du  bâtiment  des  subsistances  : 

Considérant  qu'il  résulte  tant  de  l'instruction  que  des  termes 
de  la  convention  additionnelle  du  24  mai  1878,  qui  a  substitué 
les  blocs  artificiels  à  la  maçonnerie  de  moellons  pour  les  re- 
prises en  sous-œuvre  du  bâtiment  des  subsistances,  que  les  prix 
stipulés  dans  l'article  1"  de  cet  acte  comprennent  non  seulement 
la  fabrication,  mais  encore  le  transport,  le  montage  et  la  pose 

(•)  Voir  Ann,  1884,  p.  211. 
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mortier  de  ciment  dea  blocs  artificiels,  que  le  requérant 
pas  fondé  à  soutenir  que  celte  stipulation,  qui  est  d'ailleurs 
irme  à  l'article  32,  paragraphe  1",  du- cahier  des  conditions 
?ales  de  la  marine,  n'a  été  accepté  par  le  xieur  Courtignon 
>Ar  suite  d'une  erreur  qui  vicie  son  coDsenlemeat  ; 
r  les  intérêU  : 

Qsidérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêté  attaqué  que 
itéréts  n'ont  été  accordés  au  sieur  Courtignon  qu'à  raison 
«tard  apporté  au  payement  des  tndemnilés  qui  lui  sool 
;  que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  H53  du  Code 

ils  ne  pouvaient  lui  être  alloués  par  le  conseil  de  préfec- 
qu'à  partir  du  24  mai  1S85,  jour  où  ils  ont  été  demandés 
le  c'est  à  tort  que  l'arrélé  attaqué  les  a  mis,  à  dater  du 
tobre  ISSO,  à  la  charge  de  l'État; 
f  let  inlérêls  des  intérêts  : 

\  ont  été  demandés  les  13  octobre  1886,  16  novembre  1887, 
>ût  18S9  et  24  novembre  1890); 
.  ce  qui  touche  les  frais  d'experttte  : 

nsidérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec 
n  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  lesdits  frais  en  lotaliié 

charge  de  l'État...  (L'intervention  de  la  Société  générale 

pas  admise.  Les  sommes  dues  au  sieur  Courtignon  ne  por- 
it  intérêts  qu'à  partir  du  8i  mai  1885.  L'arrêté  est  réformé  en 
l'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède.  Les  inlérùts 
it  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  des 
itobre  1886,  16  novembre  1887,  22  aoQt  18S9  et  34  novembre 
.  L'État  supportera  un  quart  des  dépens  exposés  par  le 
ic  de  la  faillite  du  sieur  Courtignon.  Le  surplus  des  conrlu- 
i  du  Ministre  et  du  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Courtignon 

que  le  recours  incident  dudit  syndic  est  rejeté.) 


(N"  299) 

[19  décembre  1890] 

laux  publics  communaux.  —  Dommage».  —  Rues  ei  ftaces. 
Suppression  de  jour  et  d'accès.  —  Procédure  :  expertiseMi- 
ioire;  effeU  de  la  loi  ^n  %2  juiUel  1889.  ~  (Commune  de 
aveson  contre  sieur  Cœur.} 
AvatU,  la  loi  du  22  juilki  1889.  le  conseil  de  préfecture  ne 
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pouvait  statuer  sur  une  action  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  pub  lies ,  sans  expertise  préa- 
lable. Dès  lorSf  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  qui  avait  statué 
sans  expertise;  mais  celle-ci  n'étant  plus  obligatoire  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  l'affaire  étant  en 
étatj  et  aucune  des  parties  en  cause  ne  demandant  Vexperiise^ 
il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond  sans  ordonner  d'expertise  (*). 

Une  place  publique  peut  par  sa  destination  et  son  usage  avoir 
le  caractère  soit  de  promenade  publique  affectée  au  service  de 
l'église  et  des  piétons,  soit  de  voie  publique.  Décidé  dans  VeS' 
pèce  qu'elle  était  voie  publique  (**). 

Lorsque  F  autorité  judiciaire  a  décidé  qu'un  terrain  riverain 
d'une  place  publique  n'avait  été  vendu  par  une  commune  qu'à 
charge  de  n'y  pas  élever  de  construction,  mais  sans  lui  inter^ 
dire  l'accès  direct  sur  la  place,  la  commune  qui  en  établissant 
un  mur  à  la  limite  de  la  place  publique  et  au  droit  de  l'im-- 
meuble  vendu  le  prive  de  ses  droits  de  jour  et  d'accès  doit  une 
indemnité  au  riverain  —  indemnité  allouée  à  raison  du  donv^ 
mage  déjà  causé  —  fixation  d^une  indemnité  éventuelle,  pour 
le  cas  oii,  dans  un  délai  de  deux  mois,  la  commune  ne  procé- 
derait pas  à  la  démolition  du  mur. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  le  sieur 
Cœur,  antérieurement  à  la  loi  du  22  juillet  1889,  d'une  demande 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux  commu- 
naux, régulièrement  autorisés,  ne  pouvait,  à  la  date  où  il  a  sta- 
tué, se  dispenser  d'ordonner  l'expertise  prévue  par  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807;  qu'ainsi  la  commune  requérante 
est  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué; 

Mais  considérant  que,  depuis  la  loi  précitée  du  22  juillet  1889, 
Texperlise  n'est  plus  obligatoire  en  l'espèce;  qu'elle  n'est  plus 
demandée  par  les  parties  et  que  l'état  de  l'instruction  permet 
de  statuer  immédiatement  au  fond; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  sieur  Cœur  est  devenu  riverain  de  la  place 
de  l'église  par  l'acquisition  de  la  bande  de  terrain  qui  séparait 
autrefois  sa  propriété  de  ladite  place  et  que  le  sieur  Chabert 


(*)  Voy.  1"  août  1890,  Ministre  des  travaux  publics,  p.  888. 

(•*)  Voy.  20  atril  1888,  Folichon  et  la  note  {Ann,  1889,  p.  305);  —  7  dé- 
ccmbrc  1888,  Pougnault  {Arr.  du  C.  d'Èt.),  p.  929;  —  2  mal  1890,  Moinôt, 
Art,  du  C.  d'il,,  p.  438  et  la  note. 
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s'était  réservée  lors  de  la  vente  par  lui  passée  à  la  commune  le 
15  janvier  1846;  que  d'un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon,  du 
9  mai  1889  et  de  Tarrét  confirmatif  de  la  Cour  d'Aix,  dû  26  mars 
1890,  il  résulte  que  la  clause  de  l'acte  de  vente  précité  sur  laquelle 
la  commune  entendait,  devant  le  conseil  de  préfecture,  fonder  sa 
prétention  d'empêcher,  par  les  constructions  litigieuses,  le  libre 
accès  des  immeubles  du  sieur  Cœur  à  la  place  de  Téglise  impo- 
sait uniquement  à  ce  dernier  l'obligalion  de  ne  pas  b&tir  sur  la 
bordure  de  terrain  située  devant  lesdits  immeubles,  mais  ne  lui 
interdisait  en  aucune  façon  de  pratiquer  des  ouvertures  dans  le 
mur  de  sa  maison  du  côté  de  la  place  de  l'église  et  d'accéder 
ainsi  à  cette  place;  qu'à  la  vérité,  d'après  la  commune  requé- 
rante, la  place  dont  s'agit  constituerait  une  promenade  publi- 
que, affectée  uniquement  au  service  de  l'église  et  au  passage  des 
piétons  et  que,  par  suite,  le  sieur  Cœur  ne  saurait  y  faire  cir- 
culer des  charrettes  ou  des  bestiaux  ; 

Mais  que  la  requérante  ne  produit  aucun  acte  de  nature  à  jus- 
tifier ses  allégations  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction 
que  la  place  a,  par  sa  destination,  le  caractère  d'une  voie  publi- 
que ;  que,  dès  lors,  la  commune  de  Graveson  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  n'avoir  causé  aucun  dommage  au  sieur  Cœur  en  éle- 
vant un  mur  qui  interdit  ou  gêne  les  accès  auxquels  ce  pro- 
priétaire avait  droit,  en  sa  qualité  de  riverain  de  la  place  de 
l'église; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  Taffaire  en  condamnant  la  commune  à  payer  au  sieur 
Cœur  :  i"  une  somme  de  3.000  francs,  pour  le  préjudice  éprouvé 
à  ce  jour;  S*  unç  somme  de  12.000  francs,  pour  la  dépréciation 
définitive  causée  à  ses  immeubles,  si  mieux  n'aime  la  commune 
supprimer  ladite  construction  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  notification  de  la  présente  décision...  (Arrêté  annulé.  Con- 
damnation de  la  commune  au  payement  des  indemnités  ci-dessus 
et  aux  dépens.) 


(N"   500) 

[19  décembre  1890] 

Voirie  {Grande),  —  Routes  nationales.  —  Traverse.  —  Aligne- 
ment. —  Murs  en  saillie.  —  lYavaux  confortaiifs.  —  Conira' 
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veniion,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Boutin 
et  Biaia.) 

Le  fait  d^avoir  remplacé  par  de  la  maçonnerie  un  mur  en 
torchis^  coTisolidé  les  encadrements  des  fenêtres^  relié  les  murs 
de  refend  au  mur  de  la  façade  au  moyen  d'une  poutre  boulon- 
née constitue  un  travail  confortatif.  En  conséquence^  le  con- 
travenani  doit  être  condamné  non  seulement  à  ramende,  mais 
encore  à  la  démolition  des  travaux  (*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Vinstruction  et  qu*il  est  constaté 
par  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  que  le  sieur  Boutin  ne 
s'est  pas  borné  à  exécuter  les  travaux  prévus  par  Tarrôlé  préfec- 
toral susvisé  à  la  façade  de  sa  maison  qui  se  trouve  en  saillie 
sur  l'alignement  de  la  route  nationale  n<*  123;  qu'il  a  fait  suré- 
lever le  mur  de  pierres  du  rez-de-chaussée  ;  qu'il  a  fait  conso- 
lider les  encadrements  des  fenêtres  et  qu'il  a  relié  au  moyen 
d'une  poutre  boulonnée  le  mur  de  face  aux  murs  de  refend; 
qu'il  a  ainsi  consolidé  le  mur  de  face  sujet  à  reculement;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  Ta  pas  cou- 
damné  à  la  démolition  desdits  travaux...  (Le  sieur  Boutin  est 
condamné  à  supprimer  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
notification  de  la  présente  décision  les  ouvrages  indûment  exé- 
cutés qui  sont  spécifiés  dans  les  procès-verbaux  de  contravention 
susvisés.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N°  501) 

[S6  décembre  1890] 

Voirie  (^Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  (Ministre  des  travaux 

publics  contre  sieur  Lepecq.) 

L'introduction  de  moutons  sur  la  voie  ferrée ,  malgré  une 
clôture  continue  et  conforme  au  mode  adopté  par  l'administra^ 
tion  supérieure,  constitue  une  cantravention  de  grande  voirie^ 
alors  même  que  la  clôture  ne  répondrait  pas  aux  conditions 
souscrites  par  la  compagnie  envers  le  propriétaire  riverain  de 


'    (*)  Voj.   Î3  mai  1879,  Fontaine  (Ann.  1880,  p.  935)  ;  —  Comp.  21  mars 
1879,  Ministre  des  traTaux  publics  {Ann,  1880,  p.  573)« 
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la  ligne;  condamnation  à  V amende  et  aux  frais  du  pr€>cèt^ 
verbaL 

» • •••••••••     •■ 

Considérant  que  le  sieur  Lepecq  n'établit  pas  que  la  clôture 
de  la  voie  ferrée  ne  fût  pas  conforme  au  mode  admis  par  Tadmi- 
nistration  supérieure,  ni  qu'elle  présentât  des  solutions  de  con- 
tinuité au  point  où  elle  a  été  franchie  parles  moutons  lui  appar- 
tenant; que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  du  sieur  Lepeoq 
d'avoir  laissé  lesdits  moutons  slntroduire  dans  Tenceinte  de  la 
voie  constitue  une  contravention  à  Farrêt  du  Conseil  du  16  dé- 
cembre 1759  et  à  la  loi  du  15  juillet  1845;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Lepecq  des  fias 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur 
Lepecq  est  condamné  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens.) 


(N'  502) 

LÎ6  décembre  1890] 

Ateliers  insalubres,  —  2*  classe,  —  Création  ÔLun  dépôt  de  pé- 
trole  de  1.500  à  3.000  litres ^  autorisé  à  environ  185  mètres  des 
maisons  les  plus  voisines  ;  il  ne  présente  aucun  inconvénient 
pour  la  circulation  qui  s^e^ectue  sur  les  chemins  à  proximité. — 
(Sieurs  Rosier  frères.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville  de  Cbam- 
pagnole  a  renoncé  à  la  construction  de  Thôpital  qu'elle  a\-ait 
projeté  d'établir  sur  des  terrains  situés  à  proximité  du  dépôt  de 
pétrole  que  les  sieurs  Rosier  ont  demandé  l'autorisatioa  de 
créer,  et  que  ledit  dépôt  qui  se  trouve,  d'une  part,  suffisamment 
éloigné  des  habitations  les  plus  voisines,  ne  saurait,  d'autre  part, 
présenter  aucun  inconvénient  pour  la  circulation  qui  s'effectue 
sur  les  chemins  existant  à  proximité  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  U  février  1889^  par  lequel  \i 
préfet  du  Jura  a  refusé  aux  requérants  l'autorisation  qu'ils  sol- 
licitaient, et  de  leur  accorder  cette  autorisation  aux  conditîon5 
fixées  par  l'article  5  du  décret  du  19  mai  1873...  (Arrêté  annulé 
Autorisation  accordée.) 


Ui'i 
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(N°  505) 

[*26  décembre  1890] 

Communes.  —  Marchés  pour  Vadduction  et  la  distribution  des 
eaux. —  Yille  de  Brest. —  Traité  du  20  novembre  i^l^. — 
(Société  des  eaux  de  Brest  contre  ville  de  Brest.) 

Procédure.  —  Expertise  ordonnée  avant  la  loi  du  Z^juil' 
let  4889,  à  V effet  de  déterminer  si  les  moteurs  choisis  par  le 
concessionnaire  pour  élever  les  eaux  étaient  sujfisajits  pour 
assurer  d*une  manière  continue ^  conformément  au  cahier  des 
charges,  le  fonctionnement  de  la  distribution  et  confiée  à  un 
seul  expert  désigné  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  :  viola- 
tion des  règles  essentielles  en  matière  d^expei-tise  ;  arrêté  an- 
nulé :  renvoi  à  une  nouvelle  expertise  à  effectuer  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  2'^  juillet  1889  (*). 

Art.  1".  —  Décidé  par  application  du  traité  que  lafouj-ni- 
niture  d'eau  doit  être  réglée  chaque  jour  sur  le  pied  de  250  mè- 
tres cubes,  —  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  compensa- 
tion par  dizaine  de  jours  sur  le  pied  de  2.500  mètres  cubes  ;  la 
vérification  par  dizaine  de  jours  n'ayant  pour  objet  que  d'éviter 
un  relevé  journalier. 

Art,  2.  —  Bi'anchementy  sur  la  canalisation  des  abonnés  de 
la  partie  murée,  pour  l'alimentation  d'uîie  borne-fontaine  dans 
la  banlieue,  exécuté  par  le  concessiœuiaire  lui-même  et  payé 
par  la  ville  ;  pas  de  préjudice.  Rejet  sous  réserve  pour  le  co7i- 
cessionnaire  de  supprimer  ce  branchement,  selon  le  droit  qu'il 
tient  du  traité. 

Art.  5.  —  JéC  compagnie  concessionnaire  ne  s'est  engagée  à 
fournir  à  la  ville  que  Veau  nécessaire  aux  bornes-fontaines  et 
aux  bouches  d'arrosage  et  d'incendie  —  elle  n'est  pas  tenue  à 
Talimentation  en  eau  d'un  lavoir  public  et  gratuit» 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  Varrêté  attaqué  qui  a 
prescrit  une  vérification  de  tous  les  ouvrages,  engins  et  machines 
utilisés  par  la  Société  des  eaux  de  Brest  : 

Considérant  qu'à  la  suite  d'une  interruption  dans  la  fourniture 


(*)  Y07.  20  afril  1888,  CbemiD  de  fer  du  Nord  (Ann.  1889,  p.  312). 
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'eau  aux  quartiers  de  l'annexion,  la  ville  de  Brest  a  saisi 
ïeil  de  préfecture  d'une  demande  tendant  à  faire  condamner 
ompagnie  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  établir 
machines  de  rechange  ou  de  secours  de  manière  à  assurer 
mentation  constante  du  réservoir  du  Petit-Paris  ; 
insidérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  du  traité  du  20  no- 
ibre  1873,  les  moteurs,  choisis"  par  le  concessionnaire  pour 
er  les  eaux,  doivent  présenter  toutes  les  garanties  nécessaires 
r  assurer,  d'une  manière  continue,  le  service  auquel  ils  soot 
inés  et  pour  pouvoir  être  remplacés,  en  cas  d'insuffisance 
isitoire  ou  d'accident,  par  des  forces  supplémentaires  et  des 
ins  de  rechange,  permettant  d'éviter  tout  chômage  daosU 
ribulion,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ;  que,  faute  par  le  cod- 
ionnaire  de  maintenir  ses  ouvrages  ou  son  matériel  en  bon 

d'entretien  et  fonctionnement,  l'article  32  du  traité  autorise 
ninistration  municipale  à  suspendre  le  payement  des  lernw 
is  des  annuités  et  k  en  disposer  jusqu'à  concurrence  des 
imes  nécessaires  k  l'exécution  des  travaux  et  au  payement 
dépenses  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire,  pour  le  compte  du  con- 
ionnaire,  afln  d'assurer  la  complète  exécution  des  coodi- 
3  du  marché  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  maire  de  la  ville  de 
it,  estimant  que  les  appareils  de  la  compagnie,  installés  de- 
:  plusieurs  années,  ne  présentent  plus  les  garanties  néces- 
es  pour  éviter  toute  interruption  dans  le  service  des  eaui,  a 
valablement  demander  au  conseil  de  préfecture  de  prescrira 
travaux  qui  seraient  reconnus  indispensables  pour  assurer 
nervation  de  la  clause  précitée  ;  que  ledit  conseil,  en  l'absence 
ïments  suffisants  d'appréciation,  a  ordonné  avant  faire  droil 

vérification  matérielle  de  l'outillage  de  la  compagnie;  qn^ 
ravail  dont  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  nécessaire  de 
-ger  le  sieur  Niciol,  ingénieur  &  la  manufacture  des  tabacs 
iorlaix,  était  une  véritable  expertise  et  qu'il  résulte  de  l'inS' 
lion  que  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  de  dé- 
er  elles-mêmes  leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur  le  choiï 
1  expert  unique  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  société  des 
(  est  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  qui  * 
)nné  l'expertise  ; 
n  ce  qui  concerne  la  disposition  de  Varrélé  attaqué  qui  a  rf 

la  demande  de  la  société  des  eaui  tendant  à  faire  décider 
lie  n'était  tenue  par  Varticle  f  du  traité  que  de  distribuer, 
pie  jour,  dans  les  quartiers  connus  sout  le  nom  de  ■  fw- 
on  j>,  un  volume  d'eau  de  S60  mètret  cul/ea  : 
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Goosidérant  que  pour  autoriser  la  ville  de  Brest  à  exiger 
tous  les  dix  jours  une  fourniture  de  2.500  mètres  cubes, 
le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  les  dispositions  d'un 
arrêté  du  21  juillet  1884,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  au- 
rait admis  au  profit  de  ladite  ville  le  droit  de  compenser  par  di- 
zaine la  fourniture  quotidienne  des  eaux  ; 

GoDsidérant  qu'il  résulte  des  termes  dudit  arrêté  que  Tunité 
journalière  est  celle  qui  sert  de  base  au  traité,  la  fourniture 
d*eau  étant  réglée  journellement  à  250  mètres  cubes  ;  qu'à  la  vé- 
rité, pour  éviter  les  difficultés  que  peut  présenter  le  relevé  jour- 
nalier^  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  que  le  relevé  des  indi- 
cations fournies  par  les  compteurs  n'aurait  lieu  que  tous  les  dix 
jours,  mais^qu'il  n'a  pas  entendu  apporter  une  dérogation  aux 
termes  de  l'article  1*'  du  traité  qui  dispose  formellement  que  la 
compagnie  n'est  tenue  qu'à  une  fourniture  journalière  de 
250  mètres  cubes  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrôté  du 
7  septembre  1888,  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  décidé 
que  le  précédent  arrêté  de  1884  avait  définitivement  admis  la 
compensation  par  dizaine,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  de  ce 
chef  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  Varrêté  attaqué  qui,  fai^ 
saut  droit  à  la  demande  du  concessionnaire  relative  au  lavoir 
public  établi  par  la  ville,  a  décidé  que  la  ville  devait  pourvoir  à 
V alimentation  dudit  lavoir  en  se  servant  d'autres  eaux  que  celles 
fournies  par  ce  concessionnaire  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  traité  du  20  octobre  1873  la 
fourniture  de  Teau  faite  par  la  société  est  destinée  à  l'usage  pu- 
blic et  gratuit;  que  la  ville  s'appuie  sur  cette  disposition  du 
contrat  pour  revendiquer  le  droit  d'alimenter  avec  les  eaux  de 
ladite  compagnie  le  lavoir  qu'elle  a  créé  pour  les  quartiers  de 
Vannexion  et  qu'elle  destine  à  l'usage  public  et  gratuit  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  traité,  l'eau  destinée 
à  l'usage  public  et  gratuit  doit  être  distribuée  dans  l'annexion 
aux  frais  du  concessionnaire,  conformément  aux  indications  du 
plan  générai  dressé  à  la  date  du  13  mai  1872  par  l'architecte  en 
chef  de  la  ville  de  Brest  ;  que  les  eaux  à  fournir  par  le  conces- 
sionnaire doivent  servir  exclusivement  à  alimenter  les  bornes- 
fontaines  et  les  bouches  d'arrosage  et  dMncendie  ;  qu'il  a  été 
stipulé,  en  outre,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  que 
les  eaux  des  fontaines  publiques  ne  feront  l'objet  d'aucun  trafic 
et  que  les  habitants  ne  pourront  pas  puiser  de  l'eau  dans  ces 
fontaines  autrement  qu'au  seau  ou  à  la  cruche,  y  laver  les  voi- 
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tures  et  y  abreuver  les  animaux,  qu'en  vert 
ville  de  Brest  s'est  réservé  la  libre  dispoi 
bornes,  citernes  et  puits  publics  existant 
gnature  du  traité  et  peut  les  affecter  aux  t 
ments  et  des  édifices  communaui  actuels 
clause  s'applique  à  toutes  les  eaux  appart 
toutes  lus  sources  découvertes  ou  k  décou 
lui  appartenant  en  18Î3,  mais  ne  saurait  é 
fournies  par  la  société,  sauf  à  la  ville  de  G 
rieurement  le  béDéfice  de  la  clause  finale 
du  traité,  dans  le  cas  où  le  concessionnain 
vrer  uno  quantité  d'euu  supérieure  aux  SOO 
à  l'arlicle  1"  du  traité;  que,  par  suite,  ec 
que  le  lavoir  créé  dans  les  quartiers  de  l'a 
alimenté  avec  les  eaux  fournies  par  la  Soci 
seil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  iulerprét 
du  traité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  li 
Brest  tendant  à  faire  décider  que  c'est  à  tôt 
cité  la  conduite  de  la  borne-fonlaine  sHuée 
quartiers  de  V  «  annexion  »,  sur  la  canal 
(teslinèe  aux  abonnés  de  la  partie  murée  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  clauses  du 
fontaines  situées  dans  les  quartiers  de  1'  ' 
vent  être  alimentées  qu'avec  les  230  mètref 
Société  des  eaux  ou  les  500  mètres  cubes 
demandés  et  non  avec  les  eaux  destinées  à 
distribution  d'eau  à  domicile  par  abonnen 
la  société  aurait  pu  refuser  de  brancher  I: 
taine  située  à  Kerariou  sur  la  canalisatio 
abonnés  de  la  partie  murée;  qu'il  résulte 
truction  que  les  travaux  de  branchement 
1877  par  la  société  elle-même  qui  en  a  re' 
ville  ;  qu'à  la  vérité  cette  renonciation  à  se 
lations  ci-dessus  rappelées  ne  pourrait  avoî 
la  société  du  droit  de  réclamer  à  l'avenir  I 
conditions  du  traité,  si  elle  établissait  qu( 
fontaine  dont  s'agit  est  de  nature  à  nuire  au 
mais  qu'en  l'étal  la  société  ne  justifie  de  l'e 
judice  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter 
ticle  2  de  l'arrêté  sus-visé  en  date  du  7  septei 
X^s  parties  sont  renvoyées  devant  le  coni 


1^-' 

^ 


CONSEIL  D  ETAT.  705 

Finistère  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  modi- 
fications à  apporter  à  Toutillage  de  la  Société  des  eaux  après  une 
•expertise  faite  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1889.  L'arrêté 
€st  réformé  en  tant  qu'il  a  admis  au  profit  de  la  ville  de  Brest  le 
droit  de  compenser  par  dizaine  la  fourniture  quotidienne  des 
«aux.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  Société  des  eaux  de  Brest 
et  la  requête  de  la  ville  de  Brest  sont  rejetés.  La  ville  de  Brest 
supportera  les  dépens  des  pourvois). 


(N*  504) 

[26  décembre  1890] 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Routes  nationales,  —  Marche 
d'entretien.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Soulé.) 

Compétence.  L* entrepreneur  des  travaux  d'extraction ,  de 
transport  et  de  triage  des  mxitériaux  d'entretien  d'une  route 
nationale  doit-il  être  considéré  comme  un  entrepreneur  ne  four- 
nitures ou  comm£  un  entrepreneur  de  travaux  publics  ?  —  Ré~ 
solu  dans  le  dernier  sens  par  le  commissaire  du  gouvernement 
et  imp.  par  le  Conseil  d'État  (*). 

Art.  16.  Difficultés  de  transport.  Substitution  du  transport  à 
dos  d'âne  au  transport  par  tombereau  prévu  au  devis ^  sans  né- 
cessité  et  sans  ordre  écrit.  Rejet. 

Diminution  dans  la  masse  des  travaux.  Demande  d'indem- 
nité :  rejet  par  application  du  cahier  des  charges  qui  réserve 
à  V administration  le  droit  de  modifier  au  cours  de  l'entreprise 
et  sans  indemnité  la  quantité  des  matériaux  à  extraire. 


En  ce  qui  concerne  le  supplément  de  prix  à  raison  des  diffi- 
cultés de  transport  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  23  du  cahier  des  char- 
ges, les  matériaux  destinés  à  l'entretien  de  la  route  comprise 
dans  la  première  section  des  travaux  entrepris  par  le  sieur  Soulé 

(*)  Rap.  7  mai  1881,  conflit  Perot  {Arr.  du  C.  d'Et.),  p.  479  et  les  ren- 
vois. 

Ann»  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  45 


; '»'  V 


■'<• 


C 


«■••^ 


706 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


r-  < 


devaient  être  extraits  de  TOued-Isser  et  transportés  au  tombe- 
reau et  que  les  prix  portés  sur  les  bordereaux  ont  été  établis  en 
vue  de  ce  mode  de  transport;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
notamment  du  rapport  des  experts,  que  le  marché  pouvait  ôtre 
exécuté  dans  les  conditions  stipulées  au  devis  et  que  le  sieur 
Soulé  ne  justifie  d'aucun  ordre  de  service  lui  ayant  enjoint 
d'effectuer  des  transports  à  dos  d'âne;  que  si,  dans  les  conditions 
où  il  faisait  ses  travaux,  il  a  trouvé  plus  avantageux  de  substi- 
tuer ce  mode  de  transport  à  celui  qui  était  prévu,  cette  circons- 
tance ne  saurait  le  rendre  recevable  à  contester  les  prix  consen- 
tis par  lui  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  réformer  Farrêté  du 
conseil  de  préfecture  ei^tant  qu'il  lui  a  alloué  une  indemnité 
à  raison  des  difficultés  de  transport,  et  de  rejeter,  par  voie  de 
conséquence ,  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à 
l'augmentation  de  ladite  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  ij^^  francs  pour  manque  à 
gagner  : 

Considérant  que,  par  l'article  22  du  cahier  des  charges,  l'ad- 
ministration s'est  réservé  la  faculté  de  modifier,  au  cours  de 
l'entreprise,  la  quantité  des  matériaux  à  extraire  et  que  le  sieur 
Soulé  s'est,  aux  termes  dudit  article,  interdit  de  demander  au- 
cune indemnité  à  raison  des  changements  qui  seraient  ainsi 
apportés  aux  prévisions  du  devis;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande...  (Arrêté  ré- 
formé en  tant  qu'il  a  condamné  l'État  à  payer  au  sieur  Soulé  une 
indemnité  de  1.891^15  pour  frais  supplémentaires  de  transport. 
Le  recours  incident  du  sieur  Soulé  est  rejeté.  Les  frais  de  l'ex- 
pertise et  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture  seront  sup- 
portés par  le  sieur  Soulé.) 


(N"  505) 

[36  décembre  1890] 

Trafxmx  publics  communaux.  —  Marché  couvert.  —  Décompte. 
—  (Sieur  Jalade  contre  ville  de  Cannes.) 

Prix.  —  Bien  que  le  devis  d'un  marché  couvert  mentionne  le 
nombre  et  le  prix  des  fermes^  chevrons  et  autres  détails^  ces 
indications  ne  doivent  être  considérées  que  comme  les  éléments 
du  prix  unique  du  devis^  comprenant  la  charpente,  la  couver* 
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tare  et  la  peinture  par  mètre  de  surface  à  couvrir;  en  consé^ 
quence  V entrepreneur  a  droit  au  payement  intégral  du  prix. 

Matériaux  approvisionnés  et  non  employés  :  reprise  par  la 
commune  diaprés  Vévaluation  qu'elle  en  a  faite  elle-même  dans 
la  composition  du  prix. 

Intérêts  alloués  du  jour  oii  le  payement  était  exigible  aux 
termes  du  cahier  des  charges  et  non  du  jour  de  la  demande  en 
justice  desdits  intérêts^  si  cette  demande  est  antérieure  au  point 
de  départ  fixé  par  le  marché. 


{K  506) 

[26  décembre   1890] 

Tyovatix  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Maison  d^école,  — 
(Sieur  Segeral  contre  commuDe  de  Perpezac-le-Blanc.) 

Procédure.  «^  Recours  sans  objet,  —  Non^lieu  à  statuer  sur 
un  recours  formé  par  un  entrepreneur  décédé  en  cours  dHns* 
tance  et  dont  la  succession  a  été  répudiée  par  ses  héritiers» 
D^ailleurs  un  arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée  a  liquidé 
entre  la  commune  et  le  cessionnaire  de  V entrepreneur  le  mon- 
tant du  décompte. 


(N"  507) 

[26  décembre  1890  J 

^Yavaux  publics  communaux.  —  Ouverture  de  voies  publiques.  — 
Ville  de  Marseille,  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  la  ville  du  20  janvier  1856.  —  (Sieurs  Dantoû  et  Vac* 
caro  contre  ville  de  Marseille.) 

Art,  32.  —  Déchéance  inapplicable  à  une  réclamation  déjà 
formée  à  V époque  où  le  décompte  a  été  présenté  à  Ventrepre» 
neur  dont  Vacceptation  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
renonciation  à  la  réclamation  déjà  formée. 
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Art.  36.  —  Cessation  des  travaux  en  cours  d'exécution.  —  En 
cas  de  cessation  absolue  des  travaux  en  cours  d'exécution,  l'en- 
trepreneur a  droit  à  la  résiliation  et  à  une  indemnité  compre- 
nant la  perte  et  la  privation  des  bénéjices  afférents  aux  tra- 
vaux non  exécutés,  mais  non  la  restitution  corrélative  des  frais 
d'adjudication  et  d'enregistrement. 

^indemnité  ne  peut  être  réduite  à  raison  de  ce  que,  parmi 
les  déblais  restant  à  exécuter  au  jour  de  la  résiliation  si  trou- 
voient  ceux  d'un  ouvrai/e  que  la  commune  s'était  réservé  de  ne 
pas  faite,  si  l'ineiéculion  de  ces  déblais  n'a  pas  été  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  suppression  de  cet  ouvrage.  De  même 
il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  d'indemnité  à  raison  de  ce  que  la 
commune  s'était  réservé  de  diminuer  sans  indemnité  les  tra- 
vaux d'un  sixième,  si  elle  n'a  pas  usé  de  ce  droit  avant  la  réti- 
lialion. 

Intérêts.  —  Somme  mandatée.  —  Lorsque  Ventreprenear  a 
rejusé  de  toucher  une  somijie  qui  a  été  régulièrement  Tnandatée 
par  le  maire,  la  commune  peut-elle  être  de  ce  chef  condamnée 
à  des  intérêts  moratoires?  —  Rés.  nég,  mais  à  défaut  par  la 
ville  d'avoir  délivré  un  nouveau  mandat,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  les  accorder  à  partir  de  la  date  de  son  arrêté. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  tille  de  Marseille  et 
rée  de  ce  que  les  sieurs  Danton  et  Yaccaro  ayant  accepté  sont 
:serve  le  décompte  dressé  le  31  décembre  I88i,  lors  de  la  récep- 
on  définitive  des  travaux,  le  conseil  de  préfecture  aurait  d& 
fjeter  comme  non  recevables,  par  application  de  l'article  32  dit 
lauses  et  conditions  générales  du  26  janvier  1856,  toutes  les  ré- 
\amaiions  des  entrepreneurs  et  notamment  la  demande  d'indem- 
ité  d'une  somme  de  2.3l't',5Q  allouée  par  l'arrêté  aitaquépour 
\s  remblais  effectués  par  un  autre  entrepreneur  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  décompte,  dressôie 
1  décembre  IXSi  et  approuvé  par  le  maire  de  Marseille  le 
i  mars  I88S,  ait  été  présente  à  la  signature  des  entrepreneurs 
vant  le  21  février  1885,  date  à  laquelle  les  sieurs  Danton  et  Vac- 
iro  ont  saisi  le  conseil  de  prcfecturG  àcn  Bouchos-du-Rlidne 
une  demande  tendant  à  obtenir  la  résiliation  de  leur  marché 
:  diverses  indemnités;  que  le*  termes  de  l'accepLation  du  dé- 
)mpte  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  renouciationà 
ts  réclamations  ;  que,  par  suite,  lu  ville  de  Marseille  n'est  pas 
mdéc  il  demander  la  réformation  de  la  disposition  de  l'arrCIé 
ttaqué  qui  a  refusé  de  rejeler comme  non  recevables  les  récla- 
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mations  des  sieurs  Danton  et  Vaccaro,  et  qu*il  y  a  lieu  de  main- 
tenir à  leur  crédit  la  somme  de  2.344^50  dont  rallocation  n'est 
pas  con testée  au  fond  par  la  ville  de  Marseille; 
Sur  la  demande  en  résiliation  des  sieurs  Danton  et  Vaccaro  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  travaux  adjugés 
aux  sieurs  Danton  et  Vaccaro  ont  été  suspendus  au  mois  de 
février  1884  et  que  la  ville  de  Marseille  a  renoncé  à  prescrire 
Tachèvement  desdits  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
requérants  sont  en  droit  de  se  prévaloir  de  l'article  36  des  clauses 
et  conditions  générales  du  26  janvier  1856  pour  obtenir  la  rési- 
liation de  leur  entreprise  et  demander  Tallocation  d'une  indem- 
nité représentant  les  bénéOces  qu'ils  auraient  pu  réaliser  sur  le 
montant  des  travaux  restant  à  exécuter; 

Considérant  que,  pour  repousser  cette  demande,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  Fadminislralion  n'avait  fait 
qu'user  du  droit  qu'elle  s'était  réservé  dans  l'article  6  du  cahier 
des  charges  de  réduire  ou  de  supprimer  le  construction  des 
murs  de  soutènement  de  la  rue  Colbert,  sans  que  les  entrepre- 
neurs puissent  rien  réclamer  du  fait  de  cette  modification; 

Mais  considérant  que  si  la  suppression  des  murs  de  soutène- 
ment ne  peut  servir  de  base  à  une  indemnité,  il  résulte  du  rap- 
port du  tiers  expert  qu'au  moment  de  la  suspension  des  travaux 
le  cube  des  déblais  restant  à  extraire  s'élevait  à  12.929''',85  et 
que  la  ville  de  Marseille  n'établit  pas  que  l'inexécution  de  ces 
déblais  ait  été  la  conséquence  nécessaire  de  la  suppression  des 
murs  de  soutènement;  qu'en  outre  ladite  ville  n'a  apporté  au 
projet  aucune  autre  modifîcation  qui  aurait  eu  pour  efiTet  de 
diminuer  d'un  sixième  le  montant  de  l'entreprise,  déduction 
faite  des  travaux  supprimés  en  vertu  de  l'article  6  précité;  que, 
par  suite,  l'indemnité  due  aux  sieurs  Danton  et  Vaccaro  ne  doit 
pas  être  calculée  sous  la  déduction  du  sixième  du  montant  des 
travaux  adjugés;  qu'en  leur  accordant,  conformément  à  la  pro- 
position du  tiers  expert,  une  indemnité  de  4.128^,24,  il  sera  fait 
une  juste  appréciation  du  préjudice  résultant  de  la  suppression 
des  travaux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  restituer  les  frais  d'ad- 
judication et  d'enregistrement  afférents  à  la  partie  de  travaux 
non  exécutés; 

Sur  le  recours  incident  de  la  ville  de  Marseille  tendant  à  faire 
réduire  la  somme  de  6.064^29  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  déblais  omis  au  décompte  : 

Considérant  que  la  demande  des  entrepreneurs  tendait  à  ob- 
tenir le  payement  de  1.309"*,78  de  déblais  omis  au  décompte; 


S 


3 

"I 
-1 


;^ 


1 


I 

L 


710 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


■.>■' 


^:- 


que  cette  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  l'expert  de 
Fentrepreneur  et  par  Texperl  de  la  ville  de  Marseille;  qu'à  1& 
vérité,  devant  le  tiers  expert,  le  directeur  de  la  voirie  municipale 
a  soutenu  que  l'extraction  de  ces  déblais  figurait  au  décompte 
général  de  Tentreprise  et  que  leur  transport  au  chemin  da 
littoral  n'était  dû  aux  entrepreneurs  que  jusqu'à  concurrence  de 
186-S66; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêté  attaqaé 
que,  d'après  l'examen  des  carnets  d'attachements  et  des  situa- 
tions mensuelles,  auquel  ont  procédé  les  premiers  experts,  cette 
allégation  du  représentant  de  la  ville  ne  repose  sur  aucune  pièce 
probante  et  que  la  ville  de  Marseille  ne  fournit  pas  de  justifîca- 
tiens  de  nature  à  établir  que  le  conseil  de  préfecture  ait  à  tort 
fait  droit  à  la  demande  des  entrepreneurs;  qu'ainsi  le  recours 
incident  de  la  ville  doit  être  rejeté; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts, 
«•     ••••••••••••••••■•••• 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  ayant  refusé  toute  indem- 
nité  aux  sieurs  Danton  et  Vaccaro,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa 
charge  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce^xpertise... 
(La  ville  de  Marseille  payera  aux  sieurs  Danton  et  Vaccaro,  en 
sus  des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, la  somme  de  4.128^24  à  titre  d'indemnité  de  résiliation 
avec  les  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  21  février  1885.  Les  intérêts 
des  sommes  restant  dus  aux  sieurs  Danton  et  Vaccaro.  à  l'excep- 
tion des  intérêts  de  la  somme  de  2.i71^24,  seront  capitalisés  an 
7  juillet  1888  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  de 
cette  date.  Les  sieurs  Danton  et  Vaccaro  auront  droit  en  outre 
aux  intérêts  des  intérêts  échus  le  12  mai  1890  à  partir  dudit  jour. 
La  ville  de  Marseille  supportera  la  totalité  des  frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise  et  les  dépens  du  présent  pourvoi.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Le  surplus  des  conclusions 
des  sieurs  Danton  et  Vaccaro  et  le  recours  incident  de  la  ville  de 
Marseille  sont  rejetés.) 


(N"  508) 


[26  décembre  1890] 
Travaux  publics  communaux.  —  Ouverture  de  voies  publiques* 
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Ville  de  Marseille,  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  la  ville  du  26  janvier  1856.  —  (Ville  de  Marseille  contre 
sieur  Walz.) 

Préjudice  causé  à  V entrepreneur*  Transport  de  matériaux  : 
interdiction  à  V entrepreneur  du  deuxième  lot  de  passer  à  travers 
le  premier  lot  où  un  passage  lui  était  assuré  :  sujétions  :  indem» 
nité  due. 

Trouble  apporté  aux  chantiers  de  l'entrepreneur  par  suite  de 
Vexécution  sans  précaution^  par  la  ville,  de  remblais  qu'elle 
s'était  réservé  défaire  directement,  hidemnité  due. 

Art.  36  et  39.  —  Suspension  des  travaux  ordonnée  par  la  ville 
^n  cours  d'exécution;  ordre  ultérieur  [d'arrêter  lesdits  travaux; 
réadjudication  de  l'entreprise  au  profit  d'un  tiers.  —  Lorsqu'à 
la  suite  d'un  ajournement  provisoirCy  et  d'un  ralentissement 
ordonné,  les  travaux  confiés  à  un  en f repreneur  ont  fait  l'objet 
^'une  adjudication  nouvelle,  on  ne  saurait  prétendre  qu'on  se 
trouve  dans  le  cas  de  cessation  absolue  de  travaux  prévu  par  les 
-clauses  et  conditions  générales.  L'entreprise  se  trouve  alors  ré- 
siliée  en  dehors  des  cas  prévus  et  dès  lors  r indemnité  due  ne 
-saurait  être  réduite  au  50'  du  montant  des  travaux  restant  à 
exécuter.  Elle  doit  comprendre  la  perte  et  la  privation  des  bé" 
fices  (*). 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  allouée  pour  empêchement  de 
passer  sur  le  premier  lot  et  pour  âijficultés  d'accès  par  le  trot" 
.sième  lof  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
•constatations  des  deux  experts,  que  le  lot  dont  le  sieur  Walz  avait 
Tentreprise  ne  pouvait  être  exécuté  sans  qu'un  passage  lui  fût 
assuré  sur  le  premier  ou  le  troisième  lot  et  qu'à  cet  effet  il  avait 
été  stipulé  que  le  premier  lot  serait  terminé  dans  le  délai  de 
Irois  mois; 

Mais  considérant  que  non  seulement  les  travaux  du  premier  lot 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  le  délai  prescrit,  mais  que  le  sieur 
10Valz  s'est  vu  interdire  absolument  l'accès  sur  lequel  il  était  en 
-droit  de  compter  sur  ledit  lot,  sans  que  l'administration  muni- 
cipale soit  intervenue  pour  le  lui  procurer;  que,  par  suite,  ledit 
entrepreneur  a  dû,  pour  assurer  le  transport  de  ses  matériaux, 


(*)  Yoy.  dans  le  même  sens  sous  Tempire  du  cahier  des  ponts  et  chaussées 
en  25  août  1833.  reproduit  sur  ce  point  par  le  cahier  de  la  ^ille  :  27  décembre 
laes^  Bacquey  {Ann.  1866,  p.  572). 
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^4'  .  se  créer  un  passage  à  travers  les  chantiers  du  troisième  lot,  qui 

se  trouvaient  alors  en  pleine  activité;  que,  dans  ces  cicconstanoes, 
la  ville  de  Marseille  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  Tarticle  44 
du  cahier  des  charges  pour  refuser  détenir  compte  au  sieur  Walz 
des  frais  supplémentaires  qu'il  a  dû  supporter  et  évalués  par  les 
experts  à  7.800  francs; 
En  ce  qui  touche  V indemnité  accordée  à  Ventrepreneur  pour 
?)*  perte  de  matériaux  et  trouble  dans  les  chantiers  occasionnés  par 

•*^  fexécution,  par  les  agents  de  la  ville^  de  remblais  sur  le  deuxième 

i  lot  : 

^y  Considérant  que  si  l'article  2  du  cahier  des  charges  prévoit 

expressément  qu'une  partie  des  remblais  d'emprunt  nécessaires 
pour  la  construction  du  deuxième  lot  sera  fournie  directement 
par  la  ville  de  Marseille  et  si,  aux  termes  de  l'article  44,  Tentre- 

^.  preneur  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  empêché  d'entreposer 

%i:  ses  matériaux  sur  le  domaine  maritime,  il  résulte  néamoins  de 

l'expertise  que,  faute  par  les  agents  de  l'administration  muni- 
cipale d'avoir  pris  les  précautions  convenables,  l'exécution  des 

^  .  remblais  dont  s'agit  a  porté  le  trouble  dans  les  chantiers  de  Walz 

et  lui  a  occasionné  des  pertes  de  matériaux;  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  y  a  lieu  de  maintenir  l'indemnité  de  2.000  francs  pro- 
posée d'accord  par  les  deux  experts  ; 

En  ce  qui  touche  les  diverses  indemnités  allouées  pour  suspen-^ 
sion  temporaire^  ralentissement  et  enfin  arrêt  des  travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  46  du  devis  particulier 
le  nombre  des  ouvriers  pouvait  être  augmenté  ou  diminué  suivant 
qu'on  Tordonnerait  à  l'entrepreneur,  sans  que  pour  ces  variations 
il  fût  admis  à  réclamer;  que,  dès  lors,  la  ville  de  Marseille  est 
fondée  à  soutenir  qu'aucune  indemnité  n'est  due  à  l'entrepreneur 
pour  le  ralentissement  dans  la  marche  des  travaux  prescrit  du 
16  juin  au  i5  septembre  1884  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce 
point  l'arrêté  attaqué; 

Mais  considérant  que  la  ville  requérante  ne  peut  se  prévaloir 
dudit  article,  ni  d'aucuue  autre  clause  de  son  marché  pour  refuser 
à  l'entrepreneur  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  la 
suspension  con^plète  des  travaux  du  6  au  16  juin  1884,  ordonnée 
par  suite  d'une  erreur  commise  par  l'administration  municipale: 
qu'en  l'absence  de  toute  contestalion;sur  le  chiffre  de  l'indemnité, 
l'allocation  proposée  par  les  experts  doit  être  maintenue; 

^  Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ouvrages 

■y  ;  compris  dans  l'entreprise  du  sieur  Walz,  qui  restaient  à  exécuter 

au  moment  de  l'arrêt  des  travaux,  le  2  septembre  1885,  ont  fait 
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:  Tobjet  d*une  adjudication  nouvelle  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  ces- 

sation absolue  desdits  travaux  et  que  dès  lors  le  marché  a  élé 
résilié  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  36  des  clauses  et 

,  conditions  de  la  voirie  et  des  eaux  de  la  ville  de  Marseille,  appli- 

>  cables  à  l'entreprise  aux  termes  de  Tarticle  54  du  devis  spécial  ; 

^  qu'il  suit  de  là  que  les  règles  fixées  par  Tarticle  39  desdites  clauses 

et  conditions,  qui  limitent  au  50*  du  montant  de  la  dépense  res- 
tant à  faire  en  vertu  de  Tadjudication,  Tindemnilé  que  Tentre- 
preneur  peut  réclamer  au  eus  de  résiliation,  ne  sauraient  être 
Invoquées  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  les  experts  ont  à  bon  droit  tenu 
compte,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  de  3.500  francs  admise 
par  le  conseil  de  préfecture,  tant  des  pertes  éprouvées  par  l'en- 
trepreneur que  des  bénéfices  dont  il  a  été  privé  ; 
Svr  les  intérêts  des  inth-êts  : 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  a  contesté  toutes  les  ré- 
clamations de  l'entrepreneur  sans  faire  aucune  offre  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la 
charge  de  ladite  ville  la  totalité  des  frais  d'expertise...  (La  ville 
de  Marseille  payera  au  sieur  Walz,  pour  solde  de  son  décompte, 
la  somme  de  69.476^,16  avec  capitalisation  des  intérêts  au  11  dé- 
t  cambre  1889.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 

des  conclusions  rejeté.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront 
supportés  deux  tiers  par  la  ville  de  Marseille  et  un  tiers  par  le 
sieur  Walz.) 


(N"  509) 

[26  décembre  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal  ordinaire,  — 
Subvention,  —  Procédure.  —  Acte  authentique.  —  Commune 
de  Châtillon-en-Bazois  contre  sieur  Chasseing.) 

Subvention  offerte  par  un  particulier  en  faveur  d'un  travail 
public j  sous  une  condition  non  réalisée  ;  subvention  non  due. 

Procédure. —  Lorsqu'à  défaut  de  Voritjinal  d'un  engagement^ 
perdu  ou  détruit  y  la  copie  signée  du  maire,  sur  le  vu  de  laquelle 
le  préfet  a  dressé  Vétat  des  recouvrements,  est  représentée,  doit 
être  tenue  pour  sinchesi  la  commune  qui  en  conteste  Vauthen^ 
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iicifé  n^a  jyas  au  préalable  fait  constater  régulièrement  la/ai- 
sificafion  qu^elle  allègue. 

Considérant  que  pour  réclamer  du  sieur  Chasseing  le  paye- 
ment de  la  somme  de  1.000  francs  a  titre  d*offre  de  concours 
pour  l'exécution  du  chemin  vicinal  rv  7,  la  commune  de  ChâtU- 
îon-en-Bazois  soutient  que  la  souscription  du  sieur  Chasseing 
était  pure  et  simple,  et  figurait  en  cette  qualité  sur  la  liste  originale, 
des  souscriptions  recueillies,  laquelle  n'a  pas  été  retrouvée;  que 
c'est  seulement  après  coup  que  la  condition  mentionnée  sur  la 
€opie  de  ladite  liste  a  été  ajoutée,  soit  par  le  sieur  Chasseing, 
•devenu  alors  maire  de  la  commune,  soit  à  son  instigation  ; 

Mais  considérant  que  la  commune  requérante  n'apporte  pas  la 
preuve  de  cette  allégation  ;  que  si,  en  effet,  à  défaut  de  Toriginal 
qui  n'a  pu  être  produit,  c'est  sur  le  vu  d'une  copie,  signée  du 
maire,  que  le  préfet  a  rendu  exécutoire  la  mise  en  recouvrement 
des  sommes  souscrites  par  divers  habitants  pour  la  construction 
du  chemin  n»  7,  la  commune  de  Châtillon-en-Bazois  n'a  pas  usé 
des  moyens  qui  pouvaient  lui  appartenir  de  faire  constater  régu> 
lièrement  que  cette  pièce  aurait  été  falsifiée  ; 

Considérant  que  ladite  copie,  qui  est  jointe  au  dossier,  porte 
que  la  souscription  du  sieur  Chasseing  est  subordonnée  à  la 
condition  qu'on  lui  donnera  en  échange  la  parcelle  inutilisée 
Appartenant  à  un  sieur  Renault;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  cette  condition,  en  supposant  qu'elle  pût  être  réalisée  au 
moyen  d'une  cession  amiable  faite  à  la  commune  par  le  sieur 
Renault,  n'a  pas  été  en  fait  mise  à  exécution  ;  que,  dans  ces  cîi^ 
constances,  la  commune  de  Châtiilon-en-Bazois  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  la  souscription  du  sieur  Chasseing  doit  être  dé- 
clarée pure  et  simple  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  con- 
damner ce  dernier  au  payement  de  la  somme  dont  il  s'agit... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N"  5^0) 

[26  décembre  1890] 

Travaux  publics  communatix,  —  Théâtre.  —  Honoraires  d'expert, 
—  Solidarité.  —  (Sieurs  Sirodot  et  Ferret  contre  ville  d^Autun 
et  sieurs  Roche  et  Giroud.) 

Solidarité,  LorsqxLurw  expertise  a  été  ordonnée  par  le  conseil 
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<Zc  préfecture  entre  toutes  les  pai-ties  et  dans  leur  intérêt  corn- 
tnun^  la  condamnation  aux  frais  d^ experts  doit  être  prononcée 
solidairement  contre  toutes  les  parties. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruclion  que  la  réduction 
opérée  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  demande  d'honoraires 
présentée  par  les  sieurs  Sirodot  et  Ferret  est  exagérée,  et  qu'il 
-sera  fait  une  équitable  appréciation  des  circonstances  de  Tafifaire 
en  fixant  à  2.755',95  la  somme  due  au  sieur  Sirodot  et  à 
2.700  francs  la  somme  due  au  sieur  Ferret; 

Sur  les  conclusions  des  expei-ts  tendant  à  ce  que  le  payement 
<le  leurs  honoraires  soit  mis  solidairement  à  la  charge  des  parties: 

Considérant  que  les  frais  d'honoraires  et  autres  ont  été  faits 
dans  une  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  entre 
toutes  les  parties  en  cause  et  dans  leur  intérêt  commun  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  payement  en 
est  dû  solidairement  par  la  ville  d'Àutun  et  les  sieurs  Roche  et 
€îroud  ; 

Sur  la  demande  d'intérêts  :  —  ...  (Sont  annulés  :  1*  l'arrêté  du 
16  mars  1888  dans  celles  de  ses  dispositions  relatives  aux  frais 
d'expertise  ;  2"*  l'arrêté  du  7  septembre  1888.  La  ville  d'Âutun  et 
les  sieurs  Roche  et  Giroud  sont  condamnés  solidairement  à 
payer  aux  sieurs  Sirodot  et  Ferret  les  honoraires  qui  leur  sont 
dus  et  qui  sont  portés  à  2.755',95  pour  le  sieur  Sirodot  et  à 
2.700  francs  pour  le  sieur  Ferret,  avec  intérêts  à  partir  du  23  et 
•du  25  avril  1890.  Les  dépens  exposés  par  les  sieurs  Sirodot  et 
Ferret  seront  supportés  par  la  ville  d'Autun  et  par  les  sieurs 
Roche  et  Giroud.) 


[S6  décembre  1890] 

'^avaux  publics.  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux  : 
impossibilité  de  vendre  et  de  construire  pendant  V occupation,  — 
(Sieur  Rabatel  contre  commune  de  Corbelin.) 

Le  propriétaire  d^un  terrain  régulièrement  occupé  pour  Vex- 
fraction  des  matériaux  destinés  à  des  travaux  publics^  n*a  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  pen- 
dant Voccupation  V impossibilité  de  vendre  ou  de  bâtir  sur  le 
terrain  occupé. 
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k)[<$iD6HANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  excavatioDS 

Lliquées  dans  le  terrain  (tu  sieur  Rabalel,  par  suite  de  l'ou- 

'ture  d'une  carrière,  ont  eu  pour  effet  de  faire  subir  audit  ter- 

n  une  dépréciation  à  raison  de  laquelle  le  requérant  est  fondé 

emander  une  tiittemnité  et  qu'il  sera  tenu  un  compte  suffi- 

it  du  préjudice  causé  en  allouant  la  somme  de  SOO  francs  ; 

lais  considérant  que  le  sieur  Itabatol  n'est  pas  fondé  à  faire 

:rer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  son  indemnité  l'im- 

isibilité  de  vendre  le  terrain  occupe  et  d'y  construire  pendant 

;Cupatïon  ; 

'ur  les  intérêts: 

Considérant  que  le  sieur  Rabatel  nejuslifle  pas  avoir  demandé 

inléréts  avant  le  6  juillet  IS89,  date  de  l'enregistrement  de 
requôte  au  Conseil  d'Ëiat  ;  que,  par  suilc,  il  n'y  a  lieu  de  lai 
tuer  qu'à  partir  de  cette  date  les  inléri^ts  des  indemnités  qui 

ont  été  accordées...  [La  commune  payera  au  sieur  Rabatc/ 
j  indemnité  de  SOO  francs,  avec  intérêts  à  dater  du  6  juil- 
1889.  Les  frais  d'expertise  et  les  dépens  seront  partagés  par 
iti('.) 


(N°   512) 

|S6  décembre  1890] 

tvaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  rie  fer.  —  Eifro- 
iriafion  :  déviation  défectueuse  d'un  canal.  —  Cession  de  pro- 
mêlé:  action  en  indemnité  non  cédée;  dommage  non  encore 
aractêrisf.  —  (Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
léditerranée  contre  époux  Ollivary.) 

Recevabilité  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  l'acqur- 
eur  d'an  terixiin  'postérieurement  à  l'expropriation,  encore  bien 
'u'il  n'ait  pas  été  subrogé  dans  le  droit  à  indemnité  du  vendeur 
i  le  dommage  ne  s'est  nettement  caractérisé  qu'après  la  tente. 

Bien  que  l'expropriant  ait  produit  devant  le  jury  le  plan  des 
ravaux  qu'il  s'engageait  à  faire  pour  irriguer  un  pré  dam 
es  conditions  anciennes,  le  propriétaire  de  ce  pré  est  rececable 
1  réclamer  une  indemnité  au  cas  oit  les  travaux  exéculès  soni 
'éfectueux. 

ii'ii  LES  Fi.fs  DE  NON  RECEVOIR  opposées  par  la  compagnie Tcq"^ 
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ranie  à  la  demande  des  époux  Ollivary  et  tirées  :  \^  de  ce  que 
Vhidemnité  allouée  par  le  jury  au  sieur  Imbert,  précédent  pro- 
priétaire de  Vimineuble  partiellement  exproprié^  aurait  compris 
tous  les  domviages  pouvant  résulter  de  rétablissement  de  la  voie 
ferrée  ;  2*  de  ce  que  le  dommage  dont  se  plaignent  les  époux  Olli- 
vary étant  antérieur  à  Vacquisition  de  leur  propriété^  ceux-ci  ne 
sont  pas  recevables  à  en  demander  la  réparation  : 

CoQsidérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
compagnie  a  produit  devant  le  jury  d'expropriation  un  plan  figu- 
rant la  déviation  du  canal  servant  à  l'arrosage  du  pré  apparte- 
nant au   sieur  Imbert,  vendeur  des  requérants,  dans  le  but 
d'assurer  l'irrigation  de  ce  pré,  et  que  ses  acquéreurs  fondent 
.uniquement  leur  action  sur  les  conditions  défectueuses  dans  les- 
quelles cette  déviation  a  été  exécutée  et  sur  le  dommage  qu'ils 
en  éprouvent,  les  eaux  n'arrivant  plus  comme  autrefois  sur  toute 
la  surface  dudit  pré  ;  que  la  décision  du  jury  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  époux  Ollivary  puissent  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  dommage,  qui  ne  pouvait  être  prévu  lors  de 
l'expropriation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  requérante  ne 
justifie  pas  que  ce  dommage  ait  été  suffisamment  caractérisé 
avant  l'acquisition  des  époux  Ollivary  et  qu'il  est  môme  établi 
par  l'instruction  que  ladite  compagnie  avait  commencé  certains 
travaux  de  rectification  du  canal  peu  de  temps  avant  la  vente 
passée  par  le  sieur  Imbert  et  sur  la  réclamation  de  ce  dernier  ; 
qu'ainsi  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  cir- 
constance que,  par  la  vente  dont  s'agit,  le  sieur  Imbert  n'a  pas 
cédé  à  ftes  acquéreurs  l'action  pouvant  résulter  en  sa  faveur  de 
Texécution  de  travaux  dont  les  conséquences  dommageables  ne 
se  sont  manifestées  nettement  que  postérieurement  à  cette  vente  ; 
qu^il  suit  de  là  que  les  époux  Ollivary  étaient  recevables  à  pré- 
senter leur  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de 
l'expertise  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ont  eu 
pour  conséquence  de  priver  d'eau  d'arrosage  une  partie  de  la 
propriété  des  époux  Ollivary,  qui  était,  antérieurement  à  ces 
travaux,  entièrement  arrosable  ;  que  ceux-ci  ont  droit,  à  raison 
de  ce  dommage,  à  une  indemnité,  et  que  le  conseil  de  préfecture 
en  a  fait  une  exacte  appréciation  en  condamnant  la  compagnie 
à  payer  de  ce  chef  une  somme  de  403',20  ; 

8ur  les  frais  d'expertise  : 
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Considérant  que  la  compagnie  requérante  n'ayant  fait  aucune- 
offre,  c'est  avec  raison  que  lesdits  frais  ont  été  mis  en  totalité  à 
sa  charge...  (Rejet  avec  dépens.) 


•   ■ 


V'I 


k"*' 


(N°  5^5)  . 

[26  décembre  1890J 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemins  de 
grande  communication,  —  (Sieur  Troussel  contre  département 
de  la  Seine.) 

Travaux  de  voirie  ayant  eu  pour  objet  d augmenter  le  volume 
d'eau  débité  par  le  fossé  latéral  bordant  le  mur  d*une  propriété» 
Refus  d^ndemnité :  ces  travaux  n'ont  pas  aggravé  ôlutic  ma- 
nière appréciable  les  inconvénients!  résultant  de  la  situation  des 
lieux. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  si  le  volume  des- 
eaux qui  peuvent  s*écouler  vers  la  Marne  par  le  fossé  établi  sar 
le  sol  du  chemin  de  grande  communication  n*  25  et  joignant  le- 
mur  de  clôture  de  la  propriété  du  requérant  a  été  rendu  plus 
considérable  par  les  modifications  apportées  en  1877  aux  ouvra- 
ges destinés  à  assurer  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  ter^ 
ratns  supérieurs,  lesdits  travaux  n'ont  pas  aggravé  d'une  manière 
appréciable  les  inconvénients  que  présentait  antérieurement  pour 
l'immeuble  du  sieur  Troussel  le  voisinage  dudit  fossé;  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  d'indemnité  formée  par  le  requérant  à  raison  des  dom- 
mages  qu'il  prétendait  résulter  pour  sa  propriété  des  travaux 
exécutés  en  1877...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"    5U) 


[26  décembre  1890] 

Travaux  publics  communaux*  —  Chemin  vicinxil.  —  Dommages^ 
—  (Commune  de  Nolay  contre  dame  veuve  Guéniot.) 

Exhaussement  (0",80)  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  au  droit 
des  propriétés  du  requérant^  ayant  rendu  plus  difficile  Paccès 
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de  sa  grange^  de  ses  écuries  et  des  terraitis  avoisinants,  et  ayant 
exposé  lesdits  immeubles  à  V envahissement  des  eaux  provenant 
de  la  voie  publique.  Indemnité  allouée. 

Considérant  quil  résulte  de  Tinstruclion  et  notamment  de 
Texperlise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  travaux  de  rectifia 
cation  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  7  de  la  commune  de  No- 
lay,  ont  eu  pour  efifet  de  placer  en  contre-bas  du  niveau  de  ce 
chemin  l'entrée  d'un  bâtiment  appartenant  à  la  dame  Guéniot 
et  servant  de  grange  et  d'écurie  ;  que  Taccès  en  a  été  rendu  par 
ce  fait  très  difficile  et  qu'en  outre  ce  bâtiment  est  exposé  à  re- 
cevoir les  eaux  provenant  de  la  route,  qu'enfin  ces  mêmes  tra- 
vaux ont  aggravé  les  difficultés  d'accès  audit  chemin  de  diverses 
parcelles  de  terrain  appartenant  à  ladite  dame;  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  le  droit  à  indem- 
nité de  cette  dernière  pour  ces  divers  dommages,  et  qu'en  fixant 
à  i.o07',50,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  du  tiers 
expert,  la  somme  à  payer  de  ce  chef  par  la  commune  de  Nolay, 
il  a  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  causé  à  la  pro- 
priété de  la  dame  Guéniot; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d^ expertise  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  les  circonstances  de 
Taffaire  de  modifier  la  répartition  qui  a  été  faite  desdits  frais 
par  le  conseil  de  préfecture...  (La  requête  de  la  commune  de 
Nolay  est  rejetée.  Le  recours  incident  de  la  dame  Guéniot  est 
rejeté.  La  commune  de  Nolay  est  condamnée  aux  dépens,  sauf 
ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  dame 
Gaéniot.) 


[26  décembre  1890] 

Voirie  (Grande),  —  Routes  nationales*  —  Saillies.  —  Balcon,  — 
Amende.  —  Prescription.  —  Réparation  matérielle.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Yan  Cronenburg.) 

Prescription  acquise  de  V action  publique;  non-lieu  à  la  con- 
damnation  à  l'amende. 

Mais  il  y  a  lieu^  à  raison  de  Vimprescriptibilité  du  domaine 
public,  de  condamner  le  contrevenant  aux  frais  du  procès-ver- 
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bal  ut  à  l'eitlècemenl  du  balcon  en  gatllie  illégalemeni  établi, 

en  contravention  de  l'arrêté  ^autorisation. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instrucIioQ  et  que  le  sieur  Vid 
roQp.nburg  ne  conteste  pas  que  le  balcon  construit  le  ;1ang  de 
1  propriété  forme  saillie  sur  la  rouie-  nationale  n*  6  et  qu'il  a 
é  construit  à  une  hauteur  moindre  que  celle  prescrite  par 
irrëté  préfectoral  d'autorisation  ;  que  si,  auï  termes  de  l'arti- 
e  640  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  n'y  avait  lieu,  dans 
ispèce,  à  raison  du  temps  écoulé  entre  la  construction  dudîl 
ilcon  et  la  rédaction  du  procès-verbal  de  contravention,  de 
indamner  le  sieur  Van  Crouenburg  à  l'amende,  le  conseil  àe 
:éfeclure  devait,  à  raison  de  l'imprescriptibilité  du  domaine 
iblic,  ordonner  la  démolition  du  balcon  dont  s'agit...  (Sieur 
ia  Cronenburg  condamné  à  la  démolition  et  aux  frais  du  procès- 
irbal.) 


(N"  546) 


[26  diccmbro  i890] 
oirie  {Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Tramports  militaire!  par 
cote  ferrée.  —  (Compagnie  de  l'Ouest  contre  Uinistre  de  li 
guerre.) 

Procédure.  —  Recevabilité  d'un  pourvoi  formé  moim  M  fr«* 
mois  a^rks  ta  notification  de  l'arrêté  attaqué. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  rend  sur  un  compte  une  dé- 
cision qui  nécessite  le  renvoi  decant  le  ministre,  le  renvm  M 
être  ordonné,  encore  bien,  que  le  demandeur  n'y  ait  pas  conch 
en  première  instance;  le  demanrtfur  est  recevable,  dès  lors,» 
conclure  à  ce  renvoi  pour  la  première  fois  devant  le  Comnl 
d'Etat. 

Décidé,  par  interpréta/ ion  de  l'article  Si  du  cahier  des  char- 
ges  imposé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  tes  chetai^ 
lie  l'artillerie,  du  génie,  de*  équipages  militaires  et  des  jW' 
lonniers  doivent  être  transportés  à  prix  réduits  dans  la  pro- 
portion de  deux  chevaux  par  conducteur.-  renvoi  devant  « 
ministre. 

Pour  bénéficier  de  la  réduction  du  tarif  les  deux  chetavX 
doivent  être  accompagnés  du  cavalier  même  au  seroice  ivipif^ 
ils  sont  spécialement  affectés, 

StIR  LA  RECEVABILITÉ  dupourvoi  .■ 
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Gonftidérant  que  le  Ministre  de  la  guerre  ne  justifie  pas  que 
Varrèté  attaqué  ait  été  notifié  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  ou  que  le  recours  de  ladite  compagnie  ait  été  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  date  de  la  notification  ;  qu'ainsi  le 
ïfinistre  n*est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  pourvoi  aurait  été 
tardivement  présenté; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  de  V Ouest  tendant  à  faire 
décider  que  tous  les  chevaux  de  troupe^  pour  bénéficier  de  la  ré- 
duction de  tarif  stipulée  par  Carticle  54  de  son  cahier  des  char^ 
gesj  doivent  être  individuellement  accompagnés  :  —  ...  (Gomme 
dans  Tarrêt  compagnie  d'Orléans,  du  28  février  1890,  suprày 
p.  233)  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  compagnie  tendant  à  son 
renvoi  devant  le  minisire  pour  faire  tégler  les  transports  liti- 
gieux conformément  à  Vinierprétation  de  V article  54  de  son  cahier 
des  charges,  donnée  par  V arrêté  attaqué  et  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  par  le  ministre  à  ladite  demande  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  à  tort,  dans 
son  ensemble,  la  réclamation  de  la  compagnie  de  TGuest  et  qu'il 
devait,  comme  conséquence  nécessaire  de  sa  décision,  renvoyer 
ladite  compagnie  devant  le  Ministre  pour  faire  régler  les  trans- 
ports litigieux  conformément  à  l'interprétation  de  l'article  54  de 
son  cahier  des  charges  donnée  par  l'arrêté  attaqué;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  admettant  que  la  compagnie  n'ait  pas,  en  première 
instance,  expressément  conclu  au  renvoi  dont  s'agit,  elle  est 
recevable  et  fondée  à  réclamer  devant  le  Conseil  d'Etat  ce  ren- 
voi, que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  d'ordonner...  (La  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  d'Ouest  est  renvoyée  devant  le 
Ministre  de  la  guerre  pour  faire  régler  les  transports  litigieux 
conformément  à  l'interprétation  de  l'article  54  de  son  cahier  des 
charges  donnée  par  l'arrêté  attaqué  et  confirmée  par  la  présente 
décision.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.  État  condamné  aux  dépens.) 

(N"  5n) 

[16janTier  1891] 

Communes.-^  Rues  et  places.  —  Alignement,  —  Immeuble  sujet 
à  recul.  —  Service  de  reculement,  —  ExpropHation,  —  (Sieur 
Palfray.) 

Le  service  de  reculement  ne  peut  pas  atteindre  un  immeuble 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRETS,  btc.  —  tous  ii.  46 
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reiranchable  sur  une  grande  profondeur  par  suite  du  change^ 
ment  d'axe  de  la  rue  dont  la  largeur  est  presque  doublée.  —  En 
conséquence,  le  maire  ne  peut  refuser  au  riverain  V autorisation, 
d'exécuter  des  travaux  confortatifs,  Vimmeuble  ne  peut  êtr^ 
atteint  par  Vexécution  de  nouveau  plan  qu'après  que  la  vill^ 
aura  été  autorisée  à  en  faire  Vacquisiiion  amiable  par  voie 
d^ expropriât  ion  (*). 

En  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoir^  les  dépens  ne 
comprennent  que  les  droits  de  timbre  et  d^ enregistrement. 

Sur  l'intekvention  de  la  ville  du  Havre  : 
Considérant  que  la  ville  du  Havre  a  intérêt  au  maintien  de  la 
décision  attaquée;  que,  dès  lors,  son  intervention  est  recevable; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Fimmeuble  ap> 
partenantau  sieur  Palfray  est  compris  sur  une  grande  profondeur 
dans  le  projet  d'élargissement  à  10  mètres  de  la  rue  Beauverger; 
que  Taxe  de  ladite  rue  a  été  déplacé  et  que  les  parcelles  ajoutées 
dans  le  projet  présentent  une  surface  presque  égale  au  sol  con- 
servé de  Tancienne  rue;  que,  dès  lors,  ledit  immeuble  n'a  pas 
été  frappé  de  la  servitude  de  reculement,  et  ne  peut  être  atteint 
par  Texécution  du  nouveau  plan  d'alignement  qu'après  que  la 
ville  aura  été  spécialement  autorisée  à  en  faire  l'acquisitioa 
amiable  ou  à  en  poursuivre  l'expropriation  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  maire,  en  se  fondant  sur  ledit  plan  d'alignement  pour  refuser 
au  sieur  Palfray  l'autorisation  d'exécuter  les  travaux  confortatifs 
qu'il  projetait,  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Palfray  à  fin  de  dépens  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  du  décret  ci-dessus 
visé  du  2  novembre  1864,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
peuvent  être  formés  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et 
d'enregistrement;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge 
de  la  ville  du  Havre  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
exposés  par  le  sieur  Palfray...  (Arrêté  annulé.  La  ville  du  Havre 
supportera  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  le 
sieur  Palfray.) 

(•)  Voy.  27  mai  188i,  Bellamy  {Arr.  du  C.  d'Ét.),  p.  S58  cl  la  note;  — 
29  juin  1888,  Ministre  de  l'intérieur,  p.  563  et  la  note;  —  Âucoe,  t.  UI,  p.  86; 
—  Gaiilaume,  n*  13,  p.  37;  —  Des  Cilleuls,  p.  272  et  sui?.;  —  Revue  (Tad^ 
ministration,  1881,  t.  II,  p«  309. 
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[13  décembre  1890] 

Cours  d'eau.  —  Étang.  —  Compétence,  —  Propriété.  —  Police. 
—  Conflit.  —  (Sieur  Décamps  contre  TËtat.) 

L'autorité  judiciaire  est  compétemment  saisie  de  Portion 
-d'un  particulier  ayant  pour  objet  de  se  faire  reconnaître  pro- 
priétaire des  eauxy  terres  et  hardines  comprises  dans  le  péri* 
mètre  d'un  étang^  à  rencontre  de  la  prétention  de  Vadministra- 
iion  de  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  choses  communes 
non  susceptibles  de  propriété  privée  les  eaux  dune  rivière  non 
navigable  qui  traverse  ledit  étang. 

Mais  si  Vautorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur 
cette  contestation,  impliquant  une  question  de  propriété^  il  ne 
lui  appartient  pas  de  connaître  de  la  légalité  des  mesures  qui 
auraient  été  prises  par  Vadministration  dans  un  but  de  police 
ou  de  sécurité  générales,  ou  de  suspendre  Vexécution  de  ces 
mesures.  (*) 

'     Vu  l'arrêté  du  5  août  1890,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 


(*)  Sur  le  régime  des  étangs  :  Daviel,  t.  III,  n"*  807  et  sni?.  Dalloz,  V  Eaux, 
n**  244  et  suiT.,  v°  Pèche  fluviale,  n'»  238  et  suit.;  —  sur  le  droit  d'ordon« 
ner  le  curage  d'un  étang  :  Macarel,  Dr.  adm.y  t.  III,  p.  97;  G.  de  cass.  cr., 
15  avril  1864.  Leblond  (Ann.  1864,  p.  453)  ;  7  août  1874,  Labarthe  {Ann.  1876, 
p.  519);  30  mai  1884,  Paignan  {Ann.  1885,  p.  52);  —  sur  le  droit  de  police 
de  la  pèche  lorsque  Fétang  communique  avec  une  riyière,  non  navigable  ni 
floUable,  par  un  point  quelconque  :  G.  de  cass.  cr.,  24  novembre  1832,  B,  n*  461; 
même  par  une  porte  ouvrante  et  fermante,  G.  cass.  cr.,  4  août  1871,  B,  n«  80, 
notes;  10  janvier  1874,  B,  n<»  12;  —  sur  Teffet  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  15  avril  1829  et  de  Tarticle  24  :  G.  de  cass.  cr.,  4  décembre  1837,  d'Es- 
peuilles,  D.  1.  128.  B.  n«  4i9;  —  sur  le  droit  de  propriété  des  étangs  sous 
Tancien  droit  :  G.  cass.  civ.,  17  juillet  1866,  p.  66.  1.  166,  notes.  —  Sur  les 
pouvoirs  respectifs  de  Tautorité  judiciaire  et  administrative  :  M.  Laferrière, 
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ment  de  la  Somme. a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une 
instance  pendante  en  appel  devant  la  cour  d'appel  d*Amiens 
entre  les  époux  Décamps  et  le  préfet  de  la  Somme  représentant 
le  domaine  public; 
Vu  Tassignation,  en  date  du  31  juillet  1888,  par  laquelle  les 


.«.■ 


t.  I,  p.  501  ;  M.  Perriquet,  travaux  publics,  n"  1250;  trib.  des  confl.,  30  juil- 
let 1830,  p.  728;  20  mal  1850,  p.  47t;  11  janvier  1873.  Paris-Labrosse,  p.  26; 
13  mai  1876,  Ancel^  p.  452.  —  Spécialement  en  matière  de  droit  de  pèche,  en 
vertu  de  titres  et  de  possessions  :  Conseil  d*Etat  sur  conflit,  5  septembre  1836, 
p.  425  ;  trib.  des  conil.,  21  juin  1850,  p.  599  ;  Conseil  d*£tat,  20  décembre  1872, 
p.  747. 

M.  Jagerschmldt,  commissaire  du  gouvernement,  a  conclu  en  ces  termes  : 

u  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Somme  soulève  en  premier  lien 
la  question  suivante  :  la  contestation  existant  entre  M.  Décamps  et  Tadminis» 
tration  implique-t-elle  ou  non  une  question  de  propriété  ? 

«  Pour  la  résoudre,  il  nous  paraît  utile  de  préciser  les  circonstances  qui  ont 
donné  naissance  à  Taction  intentée  par  les  époux  Décamps  devant  le  tribaiial 
civil  de  Péronne. 

«  Si  Ton  jette  les  yeux  sur  la  carte  d'état-major,  on  voit  que  la  Somme,  en 
amont  du  moulin  de  firay,  point  où  elle  devient  navigable,  déverse  ses  eaux 
dans  un  grand  nombre  de  bas-fonds  connus  dans  le  pays  sous  le  nom  d'étangs 
de  la  vallée  de  la  Somme.  Ces  étendues  d'eau  sont  alimentées  en  grande 
partie  par  la  rivière.  Elles  se  succèdent  sur  un  parcours  de  35  kilomètres  k 
partir  de  Béthencourt  jusqu'à  Bray.  C'est  l'un  de  ces  étangs  qui  appartient  k 
M.  Décamps.  Le  régime  hydraulique  qui  existe  dans  cette  région  depuis  on 
temps  immémorial  est  dû  à  deux  sortes  de  causes  :  les  unes  naturelles,  les 
autres  artificielles.  11  est  dû,  disons-nous,  d'abord  k  des  causes  naturelles. 
En  effet,  k  une  époque  préhistorique,  un  fleuve,  beaucoup  plus  considérable 
que  n*est  la  Somme  de  nos  jours,  occupait  toute  la  largeur  de  la  vallée  ; 
d'énormes  couches  de  sable  témoignent  encore  de  la  puissance  de  cet  ancien 
cours  d'eau.  C'est  dans  l'ancien  lit  de  la  Somme  que  Boucher  de  Perthes  dé- 
couvrit, en  1838,  les  silex  taillés  qui  furent  le  point  de  départ  d'une  révolution 
dans  les  études  anthropologiques.  Cette  situation  est  due  aussi  k  des  causes 
artificielles.  Depuis  un  temps  immémorial  la  vallée  de  la  Somme  est  traversée 
dans  cette  région  par  19  digues  ou  chaussées  formant  des  retenues  qui  dans 
la  partie  haute  permettent  d'utiliser  les  eaux  pour  la  marche  des  usines,  et 
dans  la  partie  basse  forment  des  bassins  destinés  k  la  production  du  poisson. 
Les  poissonniers  de  la  vallée  de  la  Somme  exercent  une  industrie  importante, 
pendant  la  saison  oii  la  pèche  est  interdite,  ils  alimentent  de  poisson  de  rivière 
les  Halles  de  Paris.  Si  Ton  s'en  tenait  k  l'examen  de  la  carte  d'élat-major,  la 
définition  de  ce  régime  hydraulique  serait  assez  simple.  Il  n'est  pas. douteux 
que  ces  amas  d'eau  sont  formés  en  grande  partie  par  les  eaux  de  la  Somme, 
et  qu'ils  ont  été  créés  k  une  époque  très  ancienne  par  des  travaux  exécutés  de 
main  d'homme.  Mais  si  ce  régime  hydraulique  des  étangs  de  la  vallée  de  la 
Somme  est  assez  facile  k  définir,  la  condition  légale  de  ces  étendues  d'eau 
l'est  beaucoup  moins.  Cela  tient  k  deux  circonstances  :  la  première,  c'est  que 
le  courant  de  la  rivière  à  travers  les  étangs  n'est  pas  invariable  ni  même 
appréciable  ;  le  plus  souvent  il  est  indéterminé,  impossible  à  suivre  au  milieu 
de  ces  vastes  étendues.  Les  eaux  de  la  rivière  supérieure  se  confondent  k  par- 
tir de  Béthencourt  avec  les  eaux  des  étangs.  En  1854,  une  commission  syndi- 
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époux  Décamps  ont  assigné  le  préfet  de  la  Somme  représentant 
le  domaine  public  pour,  au  principal,  entendre  dire  et  procla- 
mer qu'ils  sont  propriétaires  exclusifs  de  tout  le  terrain  recou- 
vert par  toutes  les  eaux  comprises  dans  le  périmètre  de  Télang 
du  Commun;  qu'il  sera  fait  défense  à  toutes  personnes,  agents 


cale  fut  nommée  par  le  préfet  pour  recounattre  Texistence  du  courant,  en 
arrêter  le  tracé,  en  plantant  des  piquets  qui  en  indiqueraient  la  marche.  11  faut 
croire  que  l'opération  présentait  des  difficultés,  car  elle  ne  fut  jamais  faite. 
On  s'est  contenté  de  figurer  sur  des  plans  (ceux  du  génie  militaire)  un  prétendu 
courant  à  travers  les  étangs,  et  l'on  doit  reconnattre  que  la  plupart  du  temps 
ces  courants  très  variables  ne  concordent  pas  avec  les  indications  des  plans. 
La  seconde  circonstance  qui  donne  lieu  à  des  difficultés,  c'est  que  les  proprié- 
taires des  étangs  les  détiennent  en  vertu  de  titres  de  propriété  remontant  aux 
temps  féodaux.  Le  sieur  Décamps  notamment  est  acquéreur  à  différentes  épo- 
ques, en  1849,  en  1862,  de  portions  de  marais.  Ses  auteurs,  les  communes  de 
Biache,  Péronne,  Sainte-Hadegonde,  les  possédaient  en  vertu  d'un  jugement 
de  partage  de  1859,  comme  subrogées  aux  droits  de  la  ville  de  Péronne,  qui, 
avant  la  Révolution,  avait  la  propriété  des  étangs  situés  sur  la  rivière  de 
Somme.  La  ville  de  Péronne  jouissait  déjà  de  ces  étangs  sous  les  ducs  de 
Bourgogne,  et  ses  droits  de  propriétés  avaient  été  confirmés  par  lettres  pa- 
tentes que  Philippe-Auguste  octroya  en  1209. 

«  Le  tribunal  sait  quels  dissentiments  existaient  entre  les  anciens  auteurs, 
sur  la  nature  des  droits  dont  les  eaux  courantes  pouvaient  être  l'objet.  Cepen- 
dant la  plupart  d'entre  eux  donnent  aux  droits  des  seigneurs  féodaux  ou  justi- 
ciers sur  les  cours  d^eau  non  navigables  le  caractère  de  droit  absolu  de  pro- 
priété. Dans  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  sous  l'empire 
de  la  législation  féodale  les  seigneurs  avaient  un  droit  de  jouissance  exclu- 
sive et  même  de  propriété  sur  les  cours  d'eau  non  navigables.  L'arrêt  le  plus 
récent  est  celui  du  17  juillet  1866  (Grimaldias)  {Ann.  1867,  p.  S87).  Par  voie 
de  conséquence,  la  Cour  suprême  a  reconnu  la  validité  de  concessions  irrévo-^ 
cables  consenties  par  des  seigneurs  :  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi 
des  aliénations  consenties  par  le  roi. 

«  C'est  sur  ces  principes  de  jurisprudence  que  les  époux  Décamps  se  fon- 
dent pour  soutenir  qu'ils  exercent  sur  l'étang  du  Commun  un  droit  de  propriété 
absolue.  Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  entretenir  plus  longtemps  le  tribunal 
de  cette  question,  puisqu'il  ne  lui  appartient  pas  de  prononcer  sur  le  droit  de 
propriété  qui  constitue  le  fond  du  débat. 

«  Les  difficultés  que  soulevait  la  définition  de  la  condition  légale  des  étangs 
de  la  vallée  de  la  Somme  ont  amené  une  certaine  incertitude  dans  les  relations 
«ntre  l'administration  et  les  propriétaires.  L'administration  n'a  jamais  aban- 
donné la  prétention  d'exercer  b  l'égard  des  étendues  d'eau  alimentées  par  le 
courant  de  la  Somme  les  pouvoirs  de  police  qu'elle  tient  des  lois  de  1790 
•et  1791  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  la  direction  des  eaux  courantes. 
Pendant  longtemps  les  détenteurs  successifs  de  l'étang  qui  baigne  les  rem- 
parts de  Péronne  et  qu'on  appelle  l'étang  du  Commun,  se  sont  soumis  à  ces 
pouvoirs.  Les  communes  propriétaires  jusqu'en  1862  s'étaient  conformés  à  l'ar- 
rêté du  27  fructidor  an  X  qui  réglemente  le  curage  dans  tout  le  cours  de  la 
Somme.  On  avait  sollicité  Tautorisalion  de  l'administration  toutes  les  fois  qu'il 
s'était  agi  de  construire  un  barrage  ou  un  ouvrage  nouveau.  De  son  côté  l'ad- 
ministration au  point  de  vue  de  la  pêche,  traitait  ces  étangs  comme  des 
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de  l'admiaistration,  officiers  de  police  judiciaire,  de  les  troubler 
dans  leur  jouissance  sans  remplir  les  formalités  prévues  par  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  qu'enfin  il  n'existe  dans  le  périmètre  de  cette 
propriété  aucune  partie  du  terrain  recouvert  par  Feau  pouvant 
appartenir  au  domaine  public  comme  chose  commune;  qu*a(i 


étangs  priyés;  jamais  elle  ne  les  a^ait  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
15  ayril  1829;  la  pèche  y  était   tolérée  en  toute  saison.   C'est  seulement 
en  1868  que  Tadministration  émit  la  prétention  d'appliquer  les  dispositions 
du  décret  réglementaire  portant  interdiction  de  la  pèche,  à  certaines  époques, 
dans  les  étangs  de  la  vallée  de  la  Somme  et  d'enlever  aux  propriétaires  lo 
bénéfice  des  exemptions  inscrites  dans  la  loi  de  1829  au  profit  des  proprié- 
taires d'étangs  privés,  en  prétextant  que  ces  propriétaires  devaient  être  consi- 
dérés comme  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable.  En  1883  et  1887^  la  ques- 
tion fut  de  nouveau  soulevée  et  fut  l'objet  d'une  correspondance  administrative 
entre  le  ministre  et  le  préfet.  Mais,  devant  la  résistance  manifestée  au  conseil 
général  contre  les  mesures  annoncées,  l'administration  recula  et  la  question 
resta  en  suspens.  Dans  le  dernier  règlement  pris  sur  la  police  de  la  pêche 
dans  le  département  de  la  Somme,  le  préfet  a  pris  soin  d'excepter  les  étangs^ 
entre  Béthencourt  et  Bray  et  dMndiquer  que  Tarrèté  ne  leur  était  pas  appli- 
cable. Toutefois,  le  sieur  Décamps  sentant  son  industrie  menacée,  crut  devoir 
k  partir  de  ce  moment  s'opposer  h  toutes  les  mesures  par  lesquelles  Tadmi- 
nistration  affirmait  son  droit  de  surveillance  et  de  police  sur  l'étendae  d'eao 
dont   il   se    prétend   propriétaire.    En  1884,   il  a  déféré  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  préfectoral  pris  par  le  préfet  pour  régler 
d'une  manière  définitive  et  permanente  le  curage  dans  l'étang,  alléguant  ses^ 
droits  de  propriété  et  l'absence  d'anciens  usages  locaux.  Le  Conseil  d'Etat 
a  repoussé  le  20  novembre  1885  {Ann,  1886,  p.  310)  ce  recours,  en  décidant  (jn^ 
le  contentieux  relatif  aux  arrêtés  de  curage  ressortissait  au  conseil  de  préfee-^ 
ture.  Nous  ignorons  d'ailleurs  quelle  solution  est  intervenue  devant  le  conseil 
de  préfecture  sur  le  litige. 

a  M.  Décamps  a  déféré  également  au  Conseil  d'Etat,  vers  la  même  époque^ 
un  arrêté  par  lequel  le  préfet  avait  prescrit  d'enlever  des  dépôts  par  lai  faits 
dans  le  courant  de  la  Somme  k  l'extrémité  de  son  étang,  au  lieu  dit  «  Font- 
SaintrPierre  »,  et  de  rétablir  le  courant  dans  son  état  primitif.  Il  alléguait 
que,  par  nature,  ses  terrains  en  eau  échappaient  au  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration,  k  raison  des  droits  privatifs  qu'il  exerçait  sur  ces  terrains. 
Le  Conseil  d'Etat,  sans  s'arrêter  k  l'exception  de  propriété,  a  jugé  le 
2  mars  1888  que  l'administration  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent en  vertu  des  lois  de  1790  et  1791  en  prescrivant  l'enlèvement  des 
dépôts  qui  faisaient  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux.  M.  Décamps  a  alors 
assigné  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Péronne  pour  se  faire  reconnaître 
propriétaire  de  la  totalité  des  terrains  en  eau  compris  dans  le  périmètre  de 
l'étang  du  Commun.  D'après  lui,  les  eaux  appartenaient  k  ses  auteurs  depuis 
un  temps  immémorial  on  vertu  des  titres  datant  du  XIII"  siècle,  de  concessions 
octroyées  par  le  Roi,  qui  avait  à  cette  époque  un  droit  de  propriété  absolu. 
Par  suite,  aucune  partie  de  ces  eaux  n'avait  le  caractère  de  chose  commune, 
d'après  la  définition  de  l'article  714,  Code  civil.  Ces  eaux  possédaient  le  carae- 
tère  d'étang  régi  par  l'article  558,  Code  civil  ;  elles  échappaient  en  conséquence 
au  pouvoir  réglementaire  de  l'administration  tant  au  point  de  vue  de  la  police 
de  la  pêche  qu'au  point  de  vue  de  la  surveillance  du  cours  d'eau.  Il  concluait 
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contraire,  elle  possède  le  caractère  d*étang  régi  et  réglé  parTar- 
licle  558  du  Gode  civil,  ce  qui  la  met  en  dehors  du  droit  com- 
mun ;  et  s'entendre  TÉtat  condamner  à  payer  aux  époux  Décamps 
la  somme  de  20.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  cause 

donc  à  ce  quMl  fût  fait  défense  aux  agents  de  Tadroinistration  de  troi\))Ier  d*ane 

manière  quelconque  sa  possession,  et  k  l'allocation  de  dommages-intérêts  pour 

le  trouble  apporté  jusqu'à  ce  jour  k  sa  jouissance  par  lès  agents  et  fonction- 

naires  de  l'Etat.  L'administration,  par  l'organe  des  ingénieurs,  soutenait  que 

l'étang  du  Commun  étant  traversé  par  le  courant  de  la  riTière  de  Somme,  ce 

courant,  qu'on  ne  donnait  pas  d'ailleurs  le  moyen  de  distinguer  de  la  masse 

des  eaux  avec  lesquelles  il  est  confondu,  n'était  pas  susceptible  de  propriété 

privée;  que  c'était  là  une  chose  commune  dans  le  sens  de  l'article  714,  Code 

civil,  que,  par  suite,  il  ne  pouvait  échapper  au  pouvoir  réglementaire  de  Tad- 

ministratioiiy  au  point  de  vue  tant  de  la  pèche  que  de  la  surveillance,  pour 

assurer  le  libre  écoulement  des  eaux.  Le  tribunal  de  Péronne  donna  raison  à 

l'adminietration  en  faisant  rentrer  dans  la  catégorie  des  choses  communes,  non 

susceptibles  de  propriété  privée,  les  eaux  de  la  Somme  qui  traversent  l'étang 

du  Commun,  tout  en  reconnaissant  que  M.  Décamps  était  propriétaire  du  surplus 

des  eaux  et  terres  comprises  dans  le  périmètre  de  l'étang. 

«  Devant  la  cour  d'appel,  Décamps  a  persisté  à  soutenir  qu'il  était  proprié- 
taire absolu  et  sans  distinction  de  toutes  les  eaux  de  l'étang  ;  en  droit,  parce 
que  ses  titres  de  propriété  remontaient  à  une  époque  où  le  lit  et  les  eaux  des 
cours  d'eau  étaient  susceptibles  de  propriété  privée;  en  fait,  parce  que  la 
Somme  à  partir  de  Béthencourt  perdait  son  individualité,  mêlait  absolument 
ses  eaux  avec  celles  des  étangs  qui  se  succèdent  sans  interruption  jusqu'à  Bray. 
Il  n'appartenait  pas  au  préfet,  en  acquiesçant  dans  son  déclinatoire  au  droit 
prétendu  par  l'appelant,  et  en  soutenant  que  la  seule  question  en  litige  était 
celle  de  savoir  quelle  était  l'étendue  des  pouvoirs  réglementaires  de  l'adminis- 
tration, de  modifier  le  terrain  du  débat.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  priver  ainsi 
H.  Décamps  du  droit  de  faire  réformer  le  jugement  du  tribunal  de  Péronne 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  lui  faisaient  grief  et  restreignaient  son  droit 
de  propriété  dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées.  Ainsi  nous  ne  mettons 
pas  en  doute  que  la  question  soulevée  par  Décamps  impliquait  une  question 
de  propriété.  C'est  avec  raison  que  la  cour  d'appel  l'a  constaté  dans  sa  déci- 
sion sur  le  déclinatoire. 

«  Nous  avons  maintenant  h  examiner  si  l'autorité  judiciaire  était  compétente 
pour  se  prononcer  sur  la  question;  si  elle  pouvait  le  faire  sans  empiéter  sur 
le  domaine  do  l'autorité  administrative. 

«  C'est  un  principe  aujourd'hui  définitivement  consacré  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  l'administration  est  sans  qualité  pour  constater  juridique- 
ment l'existence  et  la  consistance  d'une  propriété  privée.  Ce  principe  a  été 
consacré  même  à  rencontre  du  droit  qui  appartient  k  l'administration  de  déli  ^ 
miter  le  domaine  public,  par  une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  11  jan- 
iVer  1873  (Paris -Ubrosse).  D'ailleurs,  la  décision  de  Tautorité  judiciaire  qui 
&  pour  objet  de  reconnaître  et  de  déclarer  un  droit  de   propriété   réclamé 
par  des  proprit'laires  riverains,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits  que 
l'administration  possède  en  vue  de  la  conservation  du  domaine  public,  et  ne 
porte  pas  atteinte  à  l'indépendance  de  l'autorité  administrative.  11  y  a  là  sans 
doute  un  parallélisme  de  juridictions  qui  peut  aboutir  à  un  défaut  de  concor- 
dance entre  les  limites  adoptées  de  part  et  d'autre  ;  la  conséquence  peut  en  être 
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du  trouble  apporté  par  les  agents  et  fonctionnaires  de FÉlatdaos 
la  paisible  jouissance  de  leur  domaine; 

Vu  le  jugement  par  défaut,  en  date  du  1"  mars  i889,  par 
lequel  le  Tribunal  civil  de  Péronne,  tout  en  déclarant  les  époux 
Décamps  proprlélaircs  des  eaux,  marais,  bardines  composant 

la  nécessité  de  compenser  en  argent  les  emprises  qui  auraient  été  faites  sur  la 
propriété  privée.  Mais  en  aucun  cas^  il  ne  peut  appartenir  à  Tautorité  admi- 
nistrative de  décider  si  la  propriété  existe  ou  n*existe  pas. 

a  Ces  principes  s'appliquent  dans  Tespèce  actuelle,  bien  quMl  ne  s'agisse  pas 
de  délimiter  le  domaine  public.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  le  sieur  Décamps  est  ou  non  propriétaire,  en  vertu  de  concessions 
octroyées  sous  l'empire  de  la  législation  féodale,  des  eaux  de  la  Somme  qui  se 
déyersent  dans  ces  étangs.  Empressons-nous  d'ajouter  que  cette  décision  ne 
produira  peut-être  pas  tous  les  effets  que  M.  Décamps  en  attend,  attendu 
qu'alors  même  que  ce]^i-ci  serait  déclaré  propriétaire  des  eaux  de  la  Somm« 
qui  se  mêlent  à  celles  de  son  étang,  cette  décision  ne  mettrait  pas  obstacle  k 
l'exercice  des  droits  de  police  qui  appartiennent  à  l'administration ,  soit  an 
point  de  vue  de  la  surveillance  du  cours  d'eau,  soit  au  point  de  vue  de  la 
pêche.  C'est  ce  qui  fait  d'ailleurs  que  l'autorité  judiciaire  peut  se  prononcer  sar 
l'existence  et  la  consistance  de  la  propriété  privée  revendiquée  par  Déeamps, 
sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  administrative  et  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

(1  En  effet,  il  est  admis  par  la  jurisprudence  soit  du  Conseil  d'Etat,  soit  de 
la  Cour  de  cassation,  que  le  fait  qu'un  étang  ou  un  bras  de  rivière  est  possède 
à  titre  privatif  et  en  vertu  d*un  droit  de  propriété  absolue ,  n'a  pas  pour  effet 
de  soustraire  cette  étendue  d'eau  au  pouvoir  réglementaire  de  l'administratloD. 
Le  principe  a  été  formulé  très  nettement  dans  un  avis  administratif  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  3  mars  1858,  dont  le  texte  est  rapporté  dans  l'une  des  pièces 
du  dossier.  Du  moment,  dit  l'avis,  qu'un  étang  est  en  communication  avec  an 
cours  d'eau,  et  alimenté  par  un  cours  d'eau,  il  est  soumis  au  pouvoir  régle- 
mentaire qui  appartient  k  l'administration  en  vertu  des  lois  des  12*20  août  1790, 
S8  septembre,  6  octobre  1781  ;  peu  importe  d'ailleurs  que  les  eaux  de  l'étiog 
constituent  une  propriété  privée. 

«  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  dans  un 
grand  nombre  de  décisions  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  police  dont  l'admi- 
nistration est  investie  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux  courantes. 
Le  7  août  1874,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'il  appartenait  à  l'administratieii 
de  régler  le  niveau  et  d'ordonner  le  curage  d'étangs  dont  les  héritiers 
Labarthe  étaient  propriétaires,  parce  que  ces  étangs  étaient  alimentés  par 
une  source  extérieure  appartenant  ii  la  ville  de  U ont- de-Marsan,  et  qu'ils  cods- 
^  tituaient  une  retenue  sur  l'eau  coui*ante.  Le  30  mai  1884,  affaire  Paignon,  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  pouvoir  de  police  conféré  au  préfet  s'étend  sar 
le  canal  creusé  de  main  d'hommes,  formant  propriété  privée,  lorsque  ce  cant' 
est  dérivé  d'un  cours  d'eau.  Il  est  vrai  que  dans  deux  autres  affaires,  le  24  no- 
vembre 1876  (Yilledary)  (Ann.  1878,  p.  1606),  et  28  mars  1866  (Jevardit) 
{Ann,  1867),  p.  170,  il  a  été  jugé  que  dans  un  étang  dont  un  particulier  est 
propriétaire,  et  dans  un  canal  creusé  de  main  d'hommes,  TadministratioD  en 
ordonnant  autre  chose  que  le  curage  du  lit;  en  vue  d'assurer  l'écoulement  des 
eaux  y  en  prescrivant  des  travaux  importants  qui  avaient  pour  effet  de  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  et  d'en  modifier  les  conditions,  avait  excédé  ses 
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rétang  du  Commun,  considéré  comme  étang  privé,  lequel  étan^ 
est  bordé  ou  traversé  par  un  cours  d*eau  non  navigable  ni  flot- 
table, dérivé  de  la  rivière  de  Somme,  se  trouve  régi  et  régie  par 
l'article  714  du  Code  civil  et,  comme  tel,  soumis  au  pouvoir 
réglementaire  de  l'autorité  administralive; 

poQVoirs.  Mais  c'était  là  une  appréciation  de  l'étendue  des  pouvoirs  de  police 
qui  appartiennent  k  l'administration ,  ce  n'était  pas  la  négation  de  ces  droits 
qui,  au  contraire,  sont  confirmés  par  les  décisions  citées. 

«  Ces  principes  ont  été  appliqués  également  par  la  Cour  de  cassation  au 
criminel ,   lorsqu'elle  a  eu  à  apprécier ,  à  l'occasion  de    conlraventions  aux 
règlements  sur  la  pèche,  la  légalité  d'actes  réglementaires  appliquant  à  des 
étangs  privés  les  dispositions  de  la  loi  du  15  ayril  18S9.  Alors  même,  dit  la 
Gotur  de  cassation,  que  des  étangs  ou  réservoirs  sont  propriété  privée,  ils  ne 
sont  affranchis  des  dispositions  réglementaires  sur  la  pêche  fluviale  que  s'ils 
ne  sont  pas  en  communication  sur  un  point  quelconque  avec  un  cours  d'eau. 
Dans  le  cas  contraire,  le  pouvoir  réglementaire  de  l'administration  s'exerce, 
et  le  tribunal  de  répression  n'a  pas  k  s'inquiéter  de  l'exception  de  propriété 
soulevée  par  le  prévenu.  Nous  citerons  dans  ce  sens  notamment  les  arrêts  sui- 
vanu  :  Cassation  criminelle,  24  décembre  1837,  4  avril  1871,  10  janvier  1874 
(Bonsergent)  {Ann.  1875,  p.  384).  De  même,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  10  avril  1864  (affaire  Leblond)  qu'un  riverain  condamné  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  pour  infraction   à  un  arrêté  préfectoral  concernant  le 
curage  d'un  étang  sur  cours  d'eau  n'est  pas  fondé  k  contester  l'applicabilité  du 
règlement  sous  prétexte  qu'il  serait  propriétaire  de  l'étaug.  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  et  le  Conseil  d'État  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  droit  do 
propriété  ne  met  pas  obstacle  k  l'application  des  règlements  pris  par  l'admi- 
nistration soit  pour  la  police  du  cours  d'eau,  soit  pour  la  police  de  la  pêche, 
du  moment  où  les  eaux,  propriété  privée,  sont  en  communication  sur  un  point 
quelconque  avec  un  cours  d'eau.  Cette  solution  peut  se  justifier  non  pas  en 
invoquant  l'article  714,  Code  civil,  qui  définit  les  choses  communes,  res  nul- 
liuSf  mais  par  les  dispositions  mêmes  de  l'article  554  du  Code  civil  qui  définis- 
sent le  droit  de  propriété  «  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
«  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
«  les  lois  et  règlements  ».  A  la  vérité  un  règlement  ne  peut  pas  supprimer  le 
droit  de  propriété,  mais  il  peut  en  régler  et  restreiudre  l'exercice  dans  un 
intérêt  général. 

«  Pour  nous  résumer,  il  existe  entre  M.  Décamps  et  l'administration  une 
contestation  sur  lu  propriété  tout  au  moins  d'une  partie  des  eaux  dans  le  pé- 
rimètre de  rétang  du  Commun.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
se  prononcer.  La  décision  de  l'autorité  judiciaire ,  quelle  qu'elle  soit  sur  ce 
poiut,  ne  mettra  pas  obstacle  k  l'exercice  des  pouvoirs  réglementaires  de  l'ad- 
ministration soit  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  soit  pour  veiller 
^  la  police  de  la  pêche.  Il  suit  de  la  que  l'arrêté  de  conflit  qui  a  prétendu 
«onstraire  k  la  compétence  judiciaire  la  totalité  du  litige  doit  être  tout  au 
moins  annulé  en  parUe.  n 

Voici  le  texte  de  l'avis  du  Conseil  d*Éut  du  3  mars  1858  (M.  Comudet,  rap.) 
tilè  par  H.  le  commissaire  du  gouvernement  dans  ses  conclusions  : 

«  Avis  sur  la  question  de  savoir  jusqu'oti  s'étend  la  compétence  adminis- 
trative en  matière  de  règlement  d'étangs. 
«  Le  conseil  d'Etat  qui,  sur  le  rapport  de  la  section  des  travaux  publics,  a 
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Vu...  (Appel  des  époux  Décamps;  mémoire  en  déclinatoire  da 
préfet  de  la  Somme  ;  les  conclusions  des  époux  Décamps  devant 
la  Cour  d'appel  d'Amiens;  les  conclusions  du  ministère  public 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  au  déclinatoire  du  préfet]; 

Vu  Tarrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a,  le 
26  juin  1890,  donné  défaut  contre  le  préfet  de  la  Somme;  sta- 
tuant sur  le  déclinatoire  par  lui  élevé  dans  les  formes  prévues 
par  l'ordonnance  du  i"  juin  4828,  s'est  déclarée  incompétente 
sur  le  chef  de  la  demande  des  époux  Décamps  tendant  a  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts  contre  le  préfet  de  la  Somme, 
pour  le  préjudice  qu'auraient  causé  aux  appelants  les  différents 
préfets  de  la  Somme,  en  troublant  leurs  droits  de  propriété,  droits 
qui  seraient  menacés  d'être  démembrés  par  les  injustes  revendi- 


pris  connaissance  d'une  lettre  en  date  du  17  mars  1857,  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  trayaux  publics  lui  transmet  un  dossier  relatif  à  la  question  ci* 
dessus  libellée...  et  demande  que  le  Conseil  d*Etat  soit  appelé  à  donner  son 
ayis  sur  diverses  propositions  relatires  à  cette  question,  qui  sont  fonnolée» 
dans  une  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  da 
18  février  1857  ; 

«  Vu  ladite  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  qni  ex* 
prime  l'avis  :  n  que  les  étangs  de  toute  espèce  sont,  aussi  bien  que  les  asines 
«  et  autres  ouvrages  d*art  établis  sur  les  cours  d'eau,  soumis  à  la  régleffleD- 
«  tation  administrative  ;  —  que,  lorsqu'il  s'agit  de  supprimer  les  étangs  insa* 
«  lubres  ou  susceptibles  de  débordements  nuisibles,  Tadministration  locale 
«  doit  procéder  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  11-19  septembre  i'^'r 
«  —  mais  qu'en  cas  de  nécessité  constatée,  la  résistance  aveugle  d  un  conseil 
«  municipal  ne  saurait  arrêter  l'action  de  l'administration  supérieure  et  qu'il 
«  y  a  seulement  lieu  alors  de  prononcer  cette  suppression  par  un  décret  déli- 
«  béré  en  Conseil  d'Etat  ;  —  que  s'il  s'agit  de  réglementer  soit  la  hautear  de» 
«  eaux  d'un  étang,  soit  les  dispositions  des  digues  et  des  voies  d'écoulemeot, 
«  l'administration  peut  encore  intervenir,  mais  ne  doit  le  faire  qu'arec  use 
«  grande  réserve  et  seulement  quand  le  nombre  et  l'importance  des  intérêts 
a  engagés  motive  son  intervention  »  ; 

«  Vu  les  rapports  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'io- 
génieur  en  chef  du  département  de  l'Ain,  en  date  des  9  et  17  janvier  1857,  et 
la  lettre  du  préfet  de  ce  département  du  27  du  même  mois  ,  qui  ont  proioqo^ 
Texamen  de  la  question; 

«  Vu  la  loi  des  12-20  août  1790,  chapitre  YI,  §  3; 

«  Vu  la  loi  des  11-19  septembre  1792; 

«  Vu  les  articles  641  et  714  du  Code  Napoléon; 

X  Vu  Tarticle  1*'  du  décret  du  25  janvier  1852; 

«  Considérant  que,  pour  la  solution  des  questions  posées,  il  y  a  lien  de  dis- 
tinguer entre  les  étangs  qui  sont  alimentés  par  des  cours  d'eau  et  formés  ta 
moyen  d'ouvrages  établis  pour  en  retenir  les  eaux,  d'une  part,  de  l'autre,  ceux 
qui  ne  sont  alimentés  que  par  des  sources  ou  par  des  eaux  pluviales; 

«  En  ce  qui  concerne  les  étangs  alimentés  par  des  cours  d'eau  :  —  Cw* 
sidérant  qu'un  vertu  de  la  loi  susvisée  des  12-20  août  1790,  il  appartient» 
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cations  de  TÉtat.  «  Dit  qu'il  n*y  avait  lieu  de  faire  droit  pour  le 
«  surplus  dudit  déclinatoire  dans  rinstance  entre  les  époux  Dé- 
<c  camps,  et  le  préfet  de  la  Somme,  qui  fait  défaut  »; 

Vu  Varrêt,  en  date  du  14  août  1890,  par  lequel  la  Cour  d*appel 
d^Amiens,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public^ 
a  ordonné  le  sursis; 

Vu...  (L'extrait  du  registre  de  mouvement;  les  observations  du 
ministre  de  l'agriculture  et  autres  pièces  de  la  procédure  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  le  décret  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  la  proclamation  des  12-20  août  1790,  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  celle  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  Tarticle  558  du  Code  civil  et  les  lois  des  15  avril  1829  et 
31  mai  1865; 


Padministration  d'autoriser  et  de  régler  les  retenues  et  ouvrages  établis  sur  les- 
rivières  et  cours  d'eau;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  lorsque  ces  mêmes 
retenues  et  ouvrages  serrent  à  former  des  étangs,  elle  n'ait  pas  les  mêmes 
pooTOirs ,  y  compris  celui  d'ordonner  la  suppression  desdites  retenues  et  oU'- 
vniges,  si  l'utilité  générale  exige  le  rétablissement  du  cours  naturel  de  l'eau; 
«  En  ce  qui  concerne  les  étangs  alimentés  par  des  sources  ou  par  des 
eaux  pluviales  :  —  Considérant  que  les  pouvoirs  conférés  à  l'administration, 
eu  matière  de  règlement  d'eau,  par  la  loi  des  12-20  août  1790,  dérivent  de  ce 
principe  que  l'administration  règle  l'usage  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  sont  du  domaine  commun; 

«  Que  si  la  jurisprudence  admet  que  les  cours  d'eau,  même  non  navigables 
ni  flottables,  n'appartiennent  à  personne  et  que  l'usage  en  est  commun  à  tous, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  eaux  pluviales  ni  des  sources,  qui,  d'après  le  Code 
Ifapoléon,  appartiennent  au  propriétaire  de  l'héritage  qui  reçoit  les  unes  ou 
dans  lequel  naissent  les  autres  ; 

«  D^où  il  suit  que  les  pouvoirs  attribués  k  l'administration  par  la  loi 
de  1790  ne  s'étendent  pas  aux  étangs  alimentés  par  des  eaux  pluviales  ou  par 
des  sources  ; 

«  Que  cette  Interprétation  de  la  loi  de  1790,  que  ne  dément  pas  son  texte, 
est  confirmée  par  la  loi  des  12-19  septembre  1792,  qui  a  été  faite  en  vue  de 
donner  k  l'administration,  sous  certaines  conditions,  le  pouvoir  de  supprimer, 
sans  distinction,  toute  espèce  d'étangs  nuisibles  à  la  santé  publique  ou  préju- 
diciables aux  propriétés  voisines,  ce  qui  suppose  nécessairement  que  l'adminis- 
tration n^avait  pas  ce  pouvoir  antérieurement  ; 

«  Que  s'il  était  constaté  que  la  loi  de  1792  ne  donne  pas  toutes  garanties 
à  l'intérêt  général  et  que  notamment  la  condition  du  consentement  exprès  de  la 
commune  à  la  suppression  oiTre  des  inconvénients  sérieux,  il  y  aurait  seulement 
k  examiner  de  quelles  modifications  cette  loi  est  susceptible  ; 

«  Est  d'avis  :  —  Que  la  loi  des  12-20  août  est  applicable  seulement  aux 
étangs  alimentés  par  des  cours  d'eau  et  fermés  au  moyen  de  barrages  et  d'où- 
Trages  établis  pour  retenir  leurs  eaux  ;  que,  relativement  aux  étangs  alimentés 
seulement  par  des  sources  ou  des  eaux  pluviales,  Tadministration  n'a  d'autres 
pouvoirs,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  que  ceux  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi  des  11-19  septembre  1792.  » 
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1  les  ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  1831,  le  règl» 
t  du  26  octobre  18i9  et  la  Ipi  du  Si  mai  1872; 
R  LE  PREMIER  CHEF  des  conclusions  des  ipoax  Décamps  : 
nsidérant  que  l'action  intentée  par  les  époux  Décamps  a 
objet  de  faire  décider  :  ■  qu'ils  sont  propriétaires  de  (ouïes 
1  eaux,  terres,  hardines  composant  l'étang  du  Commanel 
'il  n'existe  dans  leur  propriété  aucune  partie  d'eau  pouTunl 
parlenir  au  domaine  public  comme  chose  commune  »; 
nsidérant  qu'une  pareille  action  rentre  dans  la  compéteon 
autorité  judiciaire  ; 
r  le  second  chef: 

nsidérant,  toutefois,  que  l'action  des  époux  Décamps  a  moins 
objet  la  propriété  de  Tétan;;  du  Commun,  qui  ne  leured 
:ontes1ée  par  l'État,  que  de  faire  décider  qu'ils  ont  été  trou- 
par  divers  iictes  administratifs,  de  soumettre  à  l'autorilé 
:iaire  la  critique  de  ces  actes  et  de  faire  ordonner  :  «  qu'il 
fait  défense  aux  officiers  de  police  judiciaire  de  pénélrer 
leur  domaine  formant  une  dépendance  de  leur  habiUtiiiD 
ie,  sans  remplir  les  formalités  dos  articles  16  du  Code  d'ios- 
Jon  criniineUe  et  ISi  du  Code  pénal,  ianlque  la  question  ie 
riété  n'aura  pas  été  jugée  par  Vaulorité  judiciaire  ;  quedé- 
j  sera  faite  k  toutes  personnes,  agents  de  radmtnisIriti'oD, 
ers  de  police  judiciaire,  de  les  troubler  dans  leur  jotiissaoce 
remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  3  mai  ISil  >i 
l'arrêt  se  reconnaît  éventuellement  compétent  pour  sisUier 
:es  conclusions; 

.is  considérant  que,  s'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  île 
r  les  questions  de  propriété,  il  ne  lui  appartient  pas  de  toû- 
■e  de  la  légalité  des  mesures  prescrites  par  l'adminislrstion 
ertn  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  spécialement  en 
ère  de  cours  d'eau  et  d'étangs  rattachés  à  un  cours  d'eia 
e  manière  quelconque,  ni  de  suspendre  l'exécution  des  ne- 
i  qu'elle  a  ordonnées  dans  un  but  de  police  ou  de  sécurité 
raies  ;  qu'ainsi,  tout  en  restant  compétente  pour  statuer  »« 
sur  la  question  de  propriété  de  la  terre  et  de  l'eau  de  l'élanj; 
(immun,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
ies  conclusions  ainsi  précisées...  (Arrfité  de  conflit  coofiriiie 
;ment  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  adminislrali'" 
innaissance  jie  la  légalité  des  mesures  par  elle  ordonnées) 
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(N"  5^9) 

[13  décembre  1890] 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Syndicat  (Varrosage.  —  Inexé- 
cution des  conventions,  —  Compétence.  —  Conflit.  —  (Sieur 
Mir-Izern  et  autres.) 

L'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  des  membres 
d^une  association  syyidicale  d^arrosage  contre  le  syndicat,  à 
raison  de  Vinexécution  des  obligations  par  lui  prises,  est 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  //  s'agit  d'un 
marché  de  travaux  publics  (*). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  16  juillet  1890»  par  lequel  le  préfet  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  a  élevé  le  conflit  d'attribu- 
tions dans  une  instance  pendante  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  Prades,  jugeant  en  référé,  entre  les  sieurs  Mir-Izern, 
Mas,  Navarre  et  Xatard,  d'une  part,  et  le  sieur  Reynès,  ingénieur 
en  chef,  pris  en  qualité  d'administrateur  du  séquestre  du  canal 
de  HobèrCy  d'autre  part  ; 

Yu  l'exploit  d'assignation,  en  date  du  2  juillet  1890,  par  lequel 
les  sieurs  Mir-Izern  et  autres  susnommés,  prétendant  que,  par 
le  fait  du  syndicat  de  Tassociation  dudit  canal  ou  de  son  repré- 
sentant, leurs  propriétés  avaient  été  privées  d'arrosage  pendant 
le  cours  de  l'année  1890  et  que,  par  suite,  ils  étaient  en  droit  de 
refuser  le  payement  de  leurs  taxes  et  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  par  eux  subi,  ont,  en  vertu  d*une 
ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Prades  du 
1"  juillet  1890,  mise  au  bas  d'une  requête  à  lui  présentée  le 
28  juin  précédent,  cité  le  sieur  Reynès,  représentant  l'Etat  sé- 
questre du  canal  de  Bohère,  à  comparaître  devant  ledit  président 
tenant  Taudience  des  référés,  aux  fins  :  de  voir  nommer  un  ou 
trois  experts  chargés  de  visiter  les  propriétés  des  requérants,  de 
vérifier  l'état  de  leurs  récoltes  et  de  le  comparer  au  rendement 
normal,  de  constater  le  défaut  d'arrosage  et  d'évaluer  le  préju- 
dice causé  à  chaque  requérant,  pour  être  ultérieurement  statué 
par  les  tribunaux  compétents  ; 


(*)  Yoy.  17  février  1865,  Conseil  d*État,  canal  de  Garpentras; —  25  no- 
vembre 1882,  tribunal  des  conflits,  Serre,  p.  949  ;  —  23  janvier  1888,  p.  80, 
Fooreaa  ;  —  23  janvier  1888^  Serra  et  d'Ortoli.  {Ait.  du  C,  d'ÉL),  p.  79. 
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Vu  le  mémoire  en  déclinnloire  présenté  par  le  préfcl  des  Py- 
aées-Orientales,  le  3  juillet  4  890,  et  requérant,  en  vertu  de 
nicle  i  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  renvoi  à  l'autorité 
ministrative  et  la  déclaration  d'incompétence  de  l'autorité  ju- 
:iaire,  en  se  fondant  sur  ce  que,  le  syndicat  ayant  été  autorisé 
r  un  décret  qui  déclare  les  travaux  d'utilité  publique,  il  n'ap- 
rtient  qu'à  l'autorité  administrative  d'apprécier  et  de  lixerli 
rtée  des  engagements  pouvant  exister  entre  le  syndicat  et  les 
Il Bcri pleurs  ; 

Vu  l'ordonnance,  en  date  du  6  juillet  1890,  par  laquelle  le  pré- 
lent  du  Iribunal  de  Prades  a  rejeté  le  déclinatotre  par  les  mo- 
I  que  l'action  projetée  n'avait  pour  objet  que  l'allocation  d« 
mmages-intérèls  pour  cause  de  mauvaise  gestion  du  syndical 
d'inexécution  d'un  quasi-contrat;  qu'elle  pouvait  ne  pu 
nner  lieu  à  interprétation  des  engagements  pris  par  les  parti» 
que  ce  ne  serait  qu'après  l'accomplissement  de  la  mission  à 
nner  à  des  experts  que  la  question  de.  compétence  au  toai 
urrait  être  examinée  et  résolue  ; 

Vu  les  réquisitions  à  fin  de  sursis  prises  par  le  procureorde 
République  en  présence  de  l'arrêté  de  conflit  du  16  juillet  «t 
rdonnance  conforme  rendue,  le  18  juillet,  par  te  président  du 
bunal  ; 

Vu...  (Observations  présentées  des  sieurs  Hir  et  autres  ;  obser- 
lions  du  procureur  de  la  République,  tendant  à  la  confirmatioa 
l'arrêté  de  conflit;  l'extrait  du  régime  de  mouvemeot;  le^ 
servations  du  Ministre  de  l'agriculture  et  les  pièces  de  la  pro- 
lure)  ; 

fa  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III  ;  la  loi  du 
pluviôse  an  VIII  ; 

iu  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le  règlement  d'adminisira- 
n  publique  du  26  octobre  18id  et  la  loi  du  S4  mai  IS7S  ; 
^ONSiDËHANT  que  l'action  intentée  par  les  sieurs  Hir  et  autres 
lire  le  sieur  Reynès,  représentant  l'État  séquestre  du  canal  de 
hère,  avait  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  par  cm  subi 
aison  de  l'inexécution  des  obligations  prises  par  le  syndicat 
iit  canal  relativement  à  l'arrosage  de  leurs  propriétés; 
:onsidéraDt,  d'ime  part,  que  les  travaux  du  canal  de  Bohère 
t  été  déclarés  d'utilité  publique  et  exécutés  sous  la  direction 
surveillance  de  l'État,  et  que  l'association  syndicale,  donl  les 
urs  Hir  et  autres  ont  consenti  h.  faire  partie,  a  été  constituer 
organisée  pour  assurer  l'établissement  et  le  fonction  ne  meot 
dit  canal  et  de  ses  dépendances  ;  que,  par  suite,  les  engas^ 


M 
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ments  réciproques  du  syndicat  et  des  souscripteurs  ont  néces- 
sairement pour  objet  Texécution  d'un  marché  relatifà  un  travail 
public,  et  que,  d'après  Tarlicle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  diffi- 
cultés auxquelles  cette  exécution  peut  donner  lieu  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  juge  du  référé  n'est  compé- 
tent pour  statuer  par  provision  que  dans  les  matières  où  le  tri- 
bunal dont  il  fait  partie  serait  compétent  pour  statuer  sur  le 
principal  et  au  fond  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  pré- 
fet des  Pyrénées-Orientales  a  revendiqué,  même  sur  la  demande 
d'expertise,  la  connaissance  du  litige  pour  l'autorité  administra- 
tive... (Arrêté  de  conflit  confirmé.) 


vff 


(N°  520) 

[13  décembre  1890] 

Communes.  —  Voirie  vicinale,  —  Construction  â^une  chaussée. — 
Riverain.  —  Dépossession  partielle.  —  Référé.  —  Discontinua-' 
lion  des  travaux. —  Conjlit. — (Sieur  Parant  contre  sieur  Maza- 
braud.) 

Procédure  en  matière  de  conflits  :  L* irrégularité  d*un  arrêt 
qui^  prononçant  sur  le  déclinatoire  comme  sur  les  conclusions 
des  parties,  a  statué  sur  la  compétence  et  au  fond,  n*est  pat 
substantielle  et  le  tribunal  des  conflits  ne  doit  pas  considérer 
comme  non-avenu  cet  arrêt  alors  quHl  le  maintient  pour  partie 
«t  annule  le  conflit  —  même  lorsqu' aucune  réquisition  ni  arrêt 
de  sursis  nont  suivi  V arrêté  de  conflit  (*). 

Vautorité  judiciaire,  incompétente  pour  ordonner  la  sup^ 
pression  des  travaux  de  construction  d'un  chemin  vicinal  exé- 
cutés en  empiétement  du  mur  et  de  la  propriété  d'un  riverain  (**), 
<i  pu  ordonner  la  disconiinuation  de  la  partie  des  travaux  por- 
tant atteinte  à  la  propriété  du  requérant  (***). 


(•)  Voy.  17  janvier  1874,  conflit  Ferrandini,  p.  74.  {Arr,  du  C.  d'Et.) 
\^**)  En  fait,  le  mur  bordant  la  chaussée  présentait  en  certaines  parties  un 
fmit  Tariant  de  2  à  13  centimètres  en  arrière  de  la  perpendiculaire  élevée  sur 
la  limite  du  terrain  et  le  remblai  occupant  ce  vide  empiétait  de  quelques  cen- 
timètres sur  la  superficie  de  T immeuble. 

(***]  Principes   généraux.  Jurisprudence  constante.  —  Voy.  3  juin  1881, 
Ctttthier  (Ann.  1882,  p.  1121),  1"  considérant. 
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Vo  L'AnnÉTÉ,  en  date  du  19  juin  1890,  par  lequel  le  préret  du 
parlement  de  la  Haute-Vieune  a  élevé  le  conflit  d'attributions 
ns  l'instance  d'appel,  pendante  devant  la  Cour  de  Limoges, 
tre  le  sieur  Parant,  propriétaire,  et  le  sieur  Ua/abraud,  entre- 
eaeur  des  travaux  du  chemin  vicinal  n'  1i,  de  la  commune 
Isle; 

Vu  l'eiploit,  en  date  du  19  février  1890,  par  lequel  le  sieur  Pa- 
ul a  assigné  Hazabraud  devant  le  juge  des  référés  du  tribunal 
ril  de  Limoges  pour  voir  ordonner  l'enlèvement  immédiat  de 
as  les  matériaux  constituant  la  chaussée  dudit  chemin  et 
puyant  sur  le  mur  de  sa  propriété;  subsidiairement,  faire dé- 
iise  de  continuer  les  travaux,  fous  droiU  et  moyem  des  parités 
.fond  restant  réserves  ; 

Vu...  (Conclusions,  jugement,  appel,  déclinatoire)  ; 
Vu  l'arrêt  du  3  juin  i  S90  par  lequel  la  Cour  d'appel  de  Limoges 
formant  le  jugement  ci-dessus  visé  du  8  mars  en  tant  que  le 
ibunal  s'est  déclaré  compétent  sur  l'ensemble  du  litige  et  a 
donné  la  démolition  des  travaux  exécutés  :  i'  se  déclareol 
liqiiemenl  compétente  pour  connaître  du  débat  en  ce  qui 
ucbe  la  partie  du  chemin  dans  laquelle,  étant  donnés  les  con- 
tions d'établissement  du  mur  de  la  propriété  Parant  et  le  modi' 
construction  de  la  chaussée,  celle-ci,  aux  termes  même  d'ua 
ocès-verbal  dressé  par  l'agent  voyer,  empiète  sur  ladite  pro- 
iété,  et  3°  ordonne  la  discoatiouation  des  travaux  ; 
Vu...  (Pièces  de  la  procédure)  ; 

Vu  les  lois  des  l(>-2i  août  1790  et  16  fructidor  an  IH  ; 
Vu  les  lois  des3mai  ISil,  SI  mai  183G,  article  16, et 8  juin  1364, 
ticle  8  ; 

Vu  les  ordonnances  du  1"  juin  1823  et  du  12  mars  1831  elle 
glement  du  26  octobre  18i9  ;  —  vu  la  loi  du  Si  mai  187S  ; 
(^NSiDËRANT  qu'il  résulte  des  rapports  et  plans  dressés  parles 
enis  voyers  que,  sur  une  partie  de  sa  longueur,  et  sur  les 
ints  spéciliés  aux  prolils  joints  auxdits  rapports,  la  chaussée 
i  chemin  vicinal  n°  14  de  la  commune  d'Islc  a  été  construite  en 
ipiètement  sur  le  mur  et  la  propriété  riveraine  du  sieur  Pa- 
nt; 

Considérant  que  ce  fait  entraîne  par  lui-même  ses  conséquences 
ridiques,  et  que  ce  n'est  pas  à  l'administration  qu'il  appartient 
m  déterminer  la  nature  et  l'étendue  ; 

Considérant  que,  par  suite  des  travaux  de  construction  dont 
igil,  une  partie  de  la  propriété  du  sieur  Parant  se  trouve  incor- 
réc  au  domaine  public  communal  ; 
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Considérant  que  si  c'est  à  tort  qae,  contrairement  aux  pres- 
criptions des  articles  6  et  7  de  l'ordonnance  du  1*'  juin  18S8,  la 
Cour  de  Limogés,  au  vu  du  déclinatoire  adressé  par  le  préfet  et 
à  la  suite  des  réquisitions  du  Procureur  général,  ne  s'est  pas 
bornée  à  statuer  sur  le  déclinatoire,  et,  prononçant  sur  la  ques- 
tion de  compétence  comme  si  elle  en  était  uniquement  saisie  par 
les  conclusions  de  parties  en  cause,  a  passé  outre  et  statué  au 
fond;  ladite  Cour,  réformant  le  jugement  du  tribunal,  n'a  pas 
contre-retenu  la  plainte  et  ne  s'est  reconnue  compétente  qu'en 
tant  que  la  demande  du  sieur  Parant  avait  trait  à  la  partie  des 
travaux  ayant  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  k  son  droit  de 
propriété  en  amenant  une  dépossession  partielle  de  son  immeuble  ; 

Considérant  que  la  Cour  a,  en  outre,  fait  droit  au  déclinatoire 
en  ce  qu'elle  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à  l'autorité 
judiciaire  d'ordonner  la  suppression  des  travaux  exécutés,  et  a 
réformé  également  sur  ce  point  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
préfet  a  élevé  le  conflit...  (Arrêté  de  conflit  annulé.) 


Ânn,  da  P.  ii  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.  —  tomi  h.  47 
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(N'  520 


[14  jain  1892] 

Vente  au  profit  du  Trésor  des  objets  mobiliers  hors  de  service, 
—  Concours  de  V administration  des  Domaines. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  M.  le  Ministre  des  finances  a  été 
informé  que  certains  services  publics  s'abstenaient  de  suivre  les 
prescriptions  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, aux  termes  desquelles  (art.  43)  les  objets  mobiliers  ou 
immobiliers  hors  d'usage  appartenant  à  l'État,  doivent  ôtre  vendus 
avec  le  concours  des  préposés  des  Domaines  et  dans  les  formes 
prescrites. 

Mon  collègue  exprime,  en  conséquence,  Tavis  que  les  disposi- 
tions précitées  doivent  être  rappelées  à  tous  les  chefs  du  service. 

Pour  satisfaire  à  ce  désir  J'ai  Thonneurde  vous  prier,  monsieur 
l'Ingénieur  en  chef,  de  vouloir  bien  veiller,  en  ce  qui  vous  cou- 
cerne,  à  ce  que  les  prescriptions  de  Tarticle  43  du  décret  du 
31  mai  1862,  insérées  d*ailleurs,  dans  le  règlement  provisoire 
du  Ministère  des  travaux  publics  de  1878,  article  17,  soient 
strictement  observées. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE, 


(N°  522) 


[29  juin  1892] 

Sommiers  des  biens  affectés  aux  services  publics,  —  Indications 
à  fournir jà  P Administration  des  Domaines, 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  Ministre  des  finances  vient  de  me 
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faire  remarquer  que,  si  rÂdministration  des  Domaines  reçoit 
bien  les  indications  nécessaires  pour  immatriculer  sur  ses  som- 
miers les  acquisitions  d*im meubles  effectuées  par  les  services 
publics,  il  n*en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  cban- 
gements  qui  surviennent  dans  la  consistance  des  biens  affectés. 

Cependant  il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  renseignements 
relatifs  aux  cbangements  de  cette  nature  parviennent  à  FAdmi- 
nistration  des  domaines»  afln  que  ses  sommiers  soient  toujours 
tenus  au  courant  et  qu'on  puisse  se  rendre  compte  ainsi  de  la 
consistance  de  chacun  des  immeubles  appartenant  à  l'État. 

Je  ne  puis  que  recommander,  en  conséquence,  à  MM.  les  In- 
génieurs de  fournir  très  exactement  les  renseignements  dont  il 
s'agit  au  service  des  Domaines. 

Je  leur  adresse  d'ailleurs  ampliation  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics^ 

ViETTE. 
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PERSONNEL 


(N'   525) 


Juin  1892 


I.  —  INGfiNIEÏÏRS. 


^•  AtANGEMENT. 

Arrêté  du  20  jutn.  —  M.  Metiger,  Ingénieur  en  Chef  de 
S*  classe.  Directeur  des  chemins  de  fer  à  FÂdministration  cen- 
trale, est  élevé  à  la  i'*  classe  de  son  grade. 

2*  SERVICES   DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  27  mai  1892.  —  M.  Mascart,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rochefort,  au  service  mari- 
time du  département  de  la  Charente-Inférieure  et  au  service  du 
Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  est  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  pour 
être  attaché  au  service  de  la  section  française  de  Texposition  de 
Chicago. 

M.  Mascart  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  ii  juin.  —  M.  Duportal,  Ingénieur  en  Chef  de 
i"  classe,  en  congé  renouvelable  à  Paris,  Membre  du  Conseil 
d'Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  sera  considéré 
comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  i6juin.  —  M.  Gonry  du  Roslan,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Tours,  à  divers  service» 
de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  du  Corn* 
mercect  de  l'Industrie,  pour  être  attaché  à  l'Office  du  Travail,, 
en  qualité  do  délégué  permanent. 
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M.  Gonry  dn  Rotlan  est  placé  dans  la  situation  de  service  dé- 
taché. 

Arrêté  du  18  Jtan.  —  M.  Jacqaerez,  Ingénieur  ordinaire  de 
^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Ëtienne,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Loire,  au  service  des  études  du 
canal  de  jonction  de  la  Loire  au  Rhône  et  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lordereau,  est  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  Ottoman ,  pour  être  chargé,  à  la 
résidence  de  Bagdad,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  liste 
civile  en  Mésopotamie,  de  la  Direction  des  travaux  d'améliora» 
tion  du  Tigre. 

M.  Jachères  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  RETRAITE. 

Dtt«  d'eiécation. 

M.  Laroche,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  .    1*'  juil.  1892 

4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  12  mai  1892.  —  M.  Regnonl,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  de  Farrondissement  du  Nord  du  service  ordi- 
naire du  département  des  Deux-Sèvres  à  dater  du  16  avril  1892, 
et  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé  à  la  môme  date,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Bourg,  de  l'arrondissement  de  l'Ouest 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  en  remplacement 
de  M.  Jacqninot,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  19  mai, — M.  Dupin,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
à  Montluçon,  est  nommé  Collaborateur  auxiliaire  au  service  de 
la  carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Décision  du  20  mai.  —  M.  Sayons  (Jean),  Conducteur  de 
1'*  classe,  à  Bressuire,  est  chargé  de  Tintérim  de  l'arrondisse- 
ment du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  en  remplacement  de  M.  Regnoul. 

Décision  du  27  mai.  —  M.  Momiot  (Emile),  Conducteur  de 
3*  classe,  à  Nevers,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement 
du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre, 
pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Kraemer,  Sous-Ingé- 
nieur. 

Arrêté  du  9  juin.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Bort  à  Neussargues  (M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef  à  Tours) 
est  réparti  comme  il  suit  entre  les  attributions  de  MM.  Anbert, 
SouMngénieur  à  Mauriac,  et  Picard,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées,  k  Murât,  savoir  : 
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De  Dort  à  la  limite  séparative  des  arrondis-  \ 
sements  administratifs  de  Mauriac  et  de  >      M.  Aubart. 
Murât  —  i8  kilomètres 1 

i 

De  la  limite  des  arrondissements  de  Mau-  ] 
riac  et  de  Murât  à  Neussargues  —  43  kilo-  >     M.  Picard, 
mètres ) 

Arrêté  du  U  juin  i892.  —  M.  Tollet  (Henri),  Conducteur  de 
1'*  classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé,  à  la 
résidence  de  Ghàteaulin,  de  l'arrondissement  du  Centre  du  ser- 
vice ordinaire  et  maritime  du  département  du  Finistère  et  atta- 
ché, en  outre,  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  —  2*  sec- 
tion,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Rochefort,  du  3*  arrondissement 
du  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
et  du  5*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploilation 
—  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
en  remplacement  de  M.  Mascart,  mis  en  service  détaché. 

M.  ToIIet  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Idem. —  L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé 
du  service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  de  Ghà« 
teaulin  et  du  3*  arrondissement  du  service  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  —  %•  section,  sera  attaché,  en  outre,  au  service  de 
Contrôle  créé  par  décision  du  4  mai  1892  pour  les  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Chàteaulin.  La  ligne 
de  Carhaix  à  Chàteaulin  formera  le  3*  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Con- 
sidère. 

Arrêté  du  13  juin.  —  Le  Contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de 
Vitry-le-François  à  Lérouville  compris  dans  le  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pasqaean,  est  distrait 
des  attributions  de  cet  Ingénieur  en  Chef  et  formera  un  service 
spécial. 

M.  Étiemie  (Paul),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthc,  de  la  navigation 
de  la  Sarthe  et  du  Loir  et  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 
Thorigné  à  Courtalain  est  chargé  du  Contrôle  des  travaux  de  la 
ligne  de  Vitry-le-François  à  Lérouville. 

M.  Etienne  résidera  à  ChAlons-sur-Marne. 

Arrêté  du  iQjuin. —  Le  service  du  Rhône  maritime,  d'Arles  à 
la  Mer,  eit  distrait  du  4*  arrondissement  du  service  spécial  de  la 
navigation  du  Rhône  (M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  à  Avi 
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gnon)  el  rattaché  aux  attributions  de  M.  Arnaud,  Ingénieur  ordi- 
naire des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  d'Arles. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  la  na- 
vigation du  Rhône  est  porté,  de  quatre  à  cinq. 

Arrêté  du  22  juin*  —  M.  Reasa,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Sétif,  au  service  ordinaire 
de  la  circonscription  de  Constantine  et  au  Contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  TEst- Algérien,  est  vçhargé,  à  la  ré- 
sidence de  Saint-Ëtienne,  des  services  ci-après  daignés,  en  rem- 
placement de  M.  Jacqaerez,  mis  en  service  détaché  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Loire  —  arrondis- 
ment  de  Saint-Etienne  ; 

2*  Service  des  études  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  au 
Rhône  —  \**  arrondissement  ; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  conBé  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Lorderean—  2*  arrondissement  (Ligne  de  Sembadel  à  Saint- 
Bonnet-le-Château. 

Arrêté  du  25  juin,  —  Le  service  du  Contrôle  de  Fexploitation 
de  la  ligne  d'Argenteuil  à  Mantes  (réseau  de  TOuest),  est  organisé 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  el  d'entretien. 

MM.  Cliabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Bresse,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  a  Paris. 
Prieur,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

IL  Contrôle  de  V Exploitation  technique • 

MM.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Rèsal,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

-     .  'I  Contrôleurs  des  Mines,  à  Paris. 

uonery,         ) 

III.  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale. 

MM.  Maria,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Ralarin,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative, 

D'Argenteuil  —  embranchement  à  Mantes  —  raccordement,  y 
compris  les  raccordements  de  Conflans. 

M.  Goudert,  Commissaire  à  Épinay.  • 

Le  siège  du  Commissariat   de  surveillance    administrative 
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d'Ëpinay  est  d'ailleurs  transféré  à  Argenteuil  à  dater  du  i"*  juil- 
let 1892. 

Décùion  du  2Sjuin.  —  I.  Sont  déclarés  hors  de  concours  les 
Élèves-Ingénieurs  de  !■*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Paul, 

Dnperrier, 
Roux, 
Vicaire  (Jules), 


MM.  Arnaud  (Jean-Baptiste), 
Lorieux  (Edmond), 
Wilhelm. 


il.  —  Sont  admis  à  la  1'*  classe,  les  Élèves-Ingénieurs  de 
2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Baïault, 
Roth, 
GuiUet, 


MM.  Dubois  (Paul), 
Lacroix. 


MM.  Guiflet  et  Caossin  de  Perceyal  ne  seront  admis  à  la 
i**  classe  qu'après  avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 

Idem.  —  M.  Paul,  Élève- Ingénieur  hors  concours,  est  atta- 
ché au  service  du  Secrétariat  du  Conseil  Général  des  Ponts  et 
Chaussées. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


l""  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

27  mai  1892.  —  M.  Ravinet  (François),  Commis,  Concoure 
de  1883,  n*  t94,  Rhône,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Aubert  (Ansbert),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  74,  Mayenne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Hennuyer  (Jean-Baptiste),  Commis,  Concours 
de  1884,  n*  204,  Pas-de-Calais,  service  maritime. 

1*'  juin.  —  M.  Bourdin  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  119,  $eine,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (l'*  Section  — 
!*•  Division). 
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9  juin.  —  M.  Morean  (Raoul),  Commis,  Concours  de  4882, 
n*  40,  Oise,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

9  juin.  —  M.  Labadie  (Léonce),  Commis,  Concours  de  1883, 
n<*  49y  Landes,  service  des  études  el  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

il  juin.  —  M.  Leidinger  (Henry),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  93,  Haute-Saône,  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 


% 


h 


:¥; 


2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 


S  juin  1892.  —  M.  ConTert  (Henry) ,  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  publics 
de  Grèce,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  pour  assister  M.  le  Directeur 
de  l'Ecole  archéologique  d'Athènes  dans  les  travaux  des  fouilles 
de  Delphes. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


^1 
y, 


•0^ 


3«  COSIGÉS. 


m  juin  1892.  —  M.  Antoone  (Guillaume),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la 
Gironde,  est  mis  en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  per- 
sonneUes. 

25jutn.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Fnzler-Perriii  (Etienne),  Con- 
ducteur de  2*  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi. 

4*  CONGÉS   RENOUVELABLES. 

1*'  juin  1892.  -—  M.  Aché  (Oreste),  Conducteur  de  1"  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  générale  des  eaux,  à  la 
résidence  de  Toulouse. 

kjuin.  —  M.  Solomiac  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Préaudeau,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Société  française  des  charbonnages  du 
Tonkin. 
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6*  DISPONIBILITÉ. 


H  mai  1892.  —  H.  Bellon  (François),  Conducteur  de  1"  classe, 
taché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie, 
t  mis  en  disponibilité  avec  doux  tiers  de  son  traitement  pour 
isoQS  de  sanlé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 
27  mai.  —  M.  Piton- Dressant  [Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
Idché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  mis 
'  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  traitement  pour  défaut 
smploi. 

6°  DÉHISSIONS. 

21  mai  1892.  -~  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Rem;  (Fran- 
ïs).  Conducteur  de  i'  classe,  dctaclié  au  service  vicinal  du 
partemenl  de  Seine-et-Oise. 

iCjuin.  —  H.  Vannier  (Edmond),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
ngé  renouvelable  à  Toulouse,  est  déclaré  démissionnaire. 

T  nf.cËs. 

Dit 

U.  Heyrand  (Alfred],  Conducteur  de  4*  classe, 
ite-d'Or,  service  du  canal  de  Bourgogne  ....     18  i 
M.  Jean  (Amans),  Conducteur  de  2'  classe,  dé- 
:bé  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochia- 


H.  Godretiil  (Léon),  Conducteur  de  i"  classe, 
sne,  service  de  la  navigation  entre  In  Belgique 

Paris 25  mai 

M.  Uicanlt  (Hilairc),  Conducteur  de  2'  classe, 

congé  renouvelable  au  service  municipal  de  la 

lie  d'Épinal 6  juin 

M.  Dabois  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe, 
<le-d'Or,  service  de  la  navigation  de  la  Saône  .    12  juin 

8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

21  mai  1892.  —  M.  Fréchet  (Camille),  Conducteur  de  3*  classr, 
taché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  passe  au 
rvice  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 
27  mat.  —  (Nouvelle  nËORG*MSATio\  du  service  haritihe  dv 
PARTEHENT  DE  LA  GiHONDE.)  —  Les  Cadres  et  subdivisions  des 
nducteurs  et  Commis  des  Ponls  et  Chaussées  du  service  mari- 
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time  du  département  de  la  Gironde  fixés  par  arrêté  du  20  octo- 
bre 4890,  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  l* Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs,  six  Commis,  un  Agent  temporaire  et  un 
Agent  auxiliaire,  en  résidence  à  Bordeaux. 

MM.  Périer,      Conducteur  de  2*  classe. 
Page,  —  3«    — 

daveille,         —  4*     — 

Tonmôy  Commis  de  l'*  classe. 
Amiet,  Conducteur-adjoint. 
Layand,    Commis  de  3*  classe. 
WUlette,  — 

Ronges,  — 

N...,  Commis. 

Anberon,  Agent  temporaire. 
Un  Agent  auxiliaire. 


lar 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  six  Commis  et  un  Agent  de  la  statistique,  en 
résidence  à  Bordeaux. 

MM.  N...,  Conducteur. 

Dnbos,    Commis  de  4 ''classe. 
Biarnôs,       —  2*     — 

Delthil,        —  2*     — 

Milhau,        —  2*      - 

Noël,  —  4*     — 

Canzette,     —  4*     — 

Degonde,  Agent  de  la  statistique. 

Subdivision  d'Arcachon,  —  Aucune  modification. 

Subdivision  de  Langan.  —  Travaux  de  la  Garonne  entre  Casteta 
et  Barsac.  —  Dragages. 

M.  Pasembat,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Cadillac.  —  Travaux  de  la  Garonne  entre  Barsac 
et  Langoiran. 

M.  Parantean,  Conducteur  de  3*  classe. 
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Subdivision  de  Poriets.  —  Travaux  de  la  Garonne  enlre  Lan* 
goiran  et  Bordeaux. 

MM.  Laran,  Conducteur  de  i**  classe, 
llôaatey,  Commis  de  4*  classe. 

9*  Arromliaiemeat* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  deux  Commis,  six  Agents  temporaires  et 
un  Agent  auxiliaire. 

MM.  Deicorps,  Conducteur  de  1**  classe. 
Mazeau,  Conducteur  de  3*  classe. 
Cabail,     Commis  de  1**  classe. 
DastiUol,      —     '     2*      — 
Baillas,      Agent  temporaire. 
Clayeleau,  — 

Moie,  — 

Garayol,  — 

Bonnard,  — 

Dencaasse,  — 

Un  Agent  auxiliaire. 

l'*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Voie  et  entretien  des  ouvrages 
de  la  rive  gauche.  —  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais. 
MM.  Bert,  Conducteur  de  l**  classe. 
Lanien,   Commis  de  2*  classe. 
Bénazet,       —  3*     — 

Morel,  Agent  temporaire. 

2*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Aucune  modification. 

3*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Entretien  des  ouvrages  métal- 
liques du  bassin  à  flot. —  Bateau-porie.  —  Réparation  de  Foutil- 
lage  hydraulique.  —  Alimentation  complémentaire. 
MM.  Laurence,  Conducteur  de  3*  classe. 
ChauUac,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Bordeaux. 

MM.  Lahargae,  Conducteur  de  3*  classe. 
Jau,  —  4*     — 

Mandon,  Commis  de  l'*  classe. 
Laorentjoye,  Conducteur-adjoint. 
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MM.  Snzamicq,   Commis  de  2*  classe. 
Chaignean^      —  3*     — 

Dnpin,  —  3< 

Grégoire,         —  3* 

4*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Police  de  la  navigation  entre 
Bordeaux  et  le  Bec-d'Ambès.  —  Entretien  des  digues  des  rives 
et  des  ports  entre  Bordeaux  et  Lamarque. 
M.  Gardes,  Conducteur  de  2*  classe* 

Subdivision  de  Pauillac.  —  Ports  de  la  rive  gauclie  de  la  Gi- 
ronde en  aval  de  Lamarque.  —  Contrôle  des  appontements  de 
Paoillac.  —  Phares  de  Hourtin,  Pauillac,  Pâliras  et  Richard. 
M.  Deste,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Biaye.  —  Aucune  modification. 

Subdivision  du  Bec-d'Ambès.  —  Amélioration  de  la  Garonne 
maritime  au  Bec-d'Ambès. 

MM.  Ëlie,  Conducteur  de  1**  classe. 
Héraad,  Commis  de  i'*  classe. 
Roy,  —  4-      — 

Un  Agent  auxiliaire. 

Subdivision  de  Grave,  —  Aucune  modification. 

Subdivision  de  Liboume,  —  Aucune  modification. 

4*  Arrondtesement* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  deux  Commis,  un  Agent  temporaire  et  deux 
Agents  auxiliaires,  en  résidence  à  Bordeaux. 

MM.  Antoune,      Conducteur  de  3*  classe. 
Sonmastre,         —  4'    — 

Dnchet,  Commis  de  2«  classe. 
Bonnin,       —  3*     — 

Eyrin,  Agent  temporaire. 
Deux  Agents  auxiliaires. 

5*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Travaux  d'amélioration  du 
port  (loi  du  2  août  4887)  :  Construction  des  quais  et  cales  de  rive 
gauche,  de  Testacade  nord  du  bassin  à  flot,  installation  de 
Téclairage  électrique. 

MM.  Kerbrat,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Yignes,  Conducteur-adjoint. 
Paachot,  Commis  de  3«  classe. 
Un  Agent  auxiliaire. 
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6*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Achèvement  et  liquidation  des 
entreprises  des  travaux  prévus  par  la  loi  du  24  février  1880.  — 
Travaux  neufs  du  bassin  à  flot. 

MM.  Philippe  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe. 
Claustre,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  ringênieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  un  Commis,  quatre  Agents  temporaires  et 
un  Agent  auxiliaire,  en  résidence  à  Bordeaux. 

MM.  Ducos,  Conducteur  de  2*  classe. 
Lanare,  — 

Gautier,  Commis  de  4*  classe. 
Ouvrard,  Agent  temporaire. 
Delprat,  — 

Dorlhiac,  — 

Montanhry,  — 

Un  Agent  auxiliaire. 

7*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Dragages  de  la  rade  et  du  bassin 
à  flot  de  Bordeaux.  —  Ateliers  de  réparation  (ancien  matériel). 
MM.  Piusjaud,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Sériai,      Commis  de  2*  classe. 
Bertrand,      —  3"     — - 

Marion,  Agent  temporaire. 

8*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Comptabilité  des  travaux  de 
dragages  à  exécuter  avec  le  matériel  appartenant  à  TËtat,  en 
dehors  des  limites  du  port  de  Bordeaux  (nouveau  matériel).. 
M.  Basset,  Conducteur  de  3*  classe. 

9*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Balisage  et  feux  en  amont  de 
Pauiilac.  —  Aménagement  des  lieux  de  dépôts  pour  les  produits 
de  dragages. 

M.  Baudet,  Conducteur  de  2*  classe. 

10*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Réparations  du  matériel  des 
phares  et  accessoirement  contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
et  du  Médoc. 

M.  Bematet,  Conducteur  de  2*  classe. 

11*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Etudes  et  sondages  dans  tout 
le  bassin  maritime  en  amont  de  Pauiilac. 
MM.  Dedieu,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bizet,  Commis  de  4*  classe» 
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1**  Subdivision  de  Roy  an.  —  Études  et  sondages  entre  Tem- 
bouchure  et  Pauillac. 

MM.  N...,  Conducteur.  1; 

N...,  Commis. 

2*  Subdivision  de  Roi/an.  —  Balisage  de  la  Gironde  en  aval  de 
Pauillac.  ^  Phares  et  feux  flottants  de  By,  Talais,  Grand-Banc, 
Grave,  Saint-Nicolas  et  Cordouan. 

M.  Labat,  Conducteur  de  1'*  classe. 

27  mai.  —  M.  Laurence  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  passe 
au  service  maritime  du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  Mignotte  (Aurore),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d*Esbly  à  Coulommiers. 

2  juin.  —  M.  Foletôte  (Albert),  (  onducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Poligny,  passe  au  service  ordinaire 
du  déparlement  d'Eure-et-Loir. 

ijuin.  —  M.  Berge  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine,  au  service  de  la  circonscription  de  Cons- 
tantine» 

8  juin.  —  M.  BouTeret  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Landes^  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint- 
Sever,  même  département. 

9  juin.  —  M.  René  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TOise,  au  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département-  de  TAisne,  même 
service. 

il  juin.  —M.  Bâtisse  (Antoine),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  liquidation 
•des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert,  passe  dans 
le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bort  h  Neussargues. 

il  juin.  —  M.  Musseau  (André),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux,  passe  au 
service  maritime  du  même  département. 
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H.  IfDiioaQ  reste  d'ailleurs  att&ché.  en  outre, 
chemia  de  fer  de  Cavignac  k  Bordeaui. 

88  juin.  —  H.  Boluoa  (Eugène),  Conducteur  prin 
daoa  le  département  des  Deux-Sèvres,  au  service  d 
reiploilation  des  chemins  de  Ter  de  l'État,  passe  d 
temeot  de  la  Seiue,   au  service  de  chemins  de 
\-  .  H.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Préandean. 

jli;  Idem.  —  H.  DotUh  (Paul),  Conducteur  de  *■  c 

K^'  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service 

^\  travaux  du  chemin  de  Ter  de  La  Sauve  àEymet,  pas 

"'  '  maritime  du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  H.  Baréta  (Joseph),  Conducteur  de  3*  c 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  senice 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nonlron  b  Sarlat,  pas; 
parlement  de  Lot-el-Garonne,  au  service  des  étud< 
du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  h  Eymet. 
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(N"  524) 


[2â  octobre  1891] 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1<*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*>  88,  dans  la  rampe  du  Grand-Pont  (Loire),  suivant  la 
direction  indiquée  par  une  ligne  carmin  sur  le  plan  général  visé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  29  novembre  1890,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  sera  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours.  Elle 
sera  remise  aux  communes  de  Lorette  et  de  Rivc-de-Gier  pour 
recevoir  l'affectation  indiquée  dans  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  en  date  des  21  décembre  1890  et  5  janvier  1891 
(classement  dans  le  réseau  vicinal  des  parties  de  la  route  actuelle 
qui  seront  délaissées  par  suite  du  changement  de  tracé)  ; 

2®  La  dépense  évaluée  à  75.000  francs  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère  des  travaux  puj^ics 
pour  la  rectification  des  routes  nationales; 

3*  L^administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  7*  sér.,  2*  ann.,  8*  cah.  —  tomk  ii.  48 
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(N"  525) 


[3  novembre   1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par 
le  syndicat  du  Grand-Vey  (Manche)  pour  la  construction  d^uoe 
digue  et  de  perrés  de  défense  contre  la  mer,  conformément  au 
projet  présenté,  le  30  mai  1890,  par  le  directeur  dudit  syndicat, 
et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  8  juillet  1890  et  2  septembre  1891. 

2r  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu, 
si  les  expropriations  nécessaires  pour  Facquisition  des  terrains 
n'étaient  effectuées  dans  un  délai  de  cinq  ans. 


(N"  526) 

[9  novembre  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

l""  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n"  194,  à  rentrée  de  Saint-Florent  (Corse), 
conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  des  traits 
carmin  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  21  septem- 
bre 1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation  ; 

2<*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
municipal  de  Saint-Florent,  dans  ses  délibérations  en  date  des 
19  mars  1889,  10  juillet  1889  et  8  juin  1890,  de  contribuer  pour 
un  tiers  à  la  dépense,  de  céder  gratuitement  tous  les  terrains 
nécessaires  à  la  rectification  et  de  prendre  à  sa  charge  les  indem- 
nités de  toute  nature  qui  seront  la  conséquence  de  la  rectification 
projetée  ; 

3<»  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  10.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
Ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes 
nationales; 


i*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  entrepria  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater 
4u  jour  de  sa  promulgation. 


(N°   527) 


136  a 

DÉcnBT  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectiSratîon  de  la  route 
nationale  n°  16i,  entre  Roslrenen  et  Silfiac,  couformément  k  la 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  gé- 
néral en  date  des  22-23  mai  1891,  lequel  plan  restera  annexé  «u 
présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  roule  demeurera  déclassée  du  jour 
•où  la  nouvelle  aura  été  livrée  &  la  circulation;  les  portions  dont 
ie  classement  dans  la  voirie  vicinale  a  été  accepté  en  principe 
seront  remises  aux  départements  des  CAtes-du-Nord  et  du  Hor- 
fciban  et  aux  communes  de  PlélaufT  et  de  Lescouët,  pour  recevoir 
raffectalion  indiquée  dans  les  délibérations  en  date  des  18  et 
SI  aoAt  1891,  87  septembre  et  i  octobre  1891,  visées  au  présent 
décret; 

2°  La  dépense,  évaluée  à  335,650  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  Minisière  des  travaux 
publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales; 

3*  L'administration  estautoriséeàfairel'acquisiliondes terrains 
et  b&llmcnts  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
-3  mai  1841; 

4*  La  présente  déclaration  d'utililé  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  k 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N-  528) 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  porlant  : 
I.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
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le  redressement  du  chenal  du  port  de  Mornac  (Charente-Infé- 
rieure), conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  maritime  et  aux  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  29  mai  1889,  8  janvier  1890 
et  18  mars  1891. 

II.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  10.500  francs,  non 
compris  celle  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  leur  exécu- 
tion, sera  imputée  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  des 
travaux  publics  (!'*  section  :  Entretien  et  travaux  de  grosses 
réparations  des  ports.) 

l\\.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Mornac,  dans  sa  délibération  du 
22  avril  1891  : 

l"*  De  contribuer  pour  une  somme  de  2.000  francs  à  la  dépense 
des  travaux  dont  il  s'agit,  ce  qui  réduit  à  8.500  francs  la  part 
contributive  de  l'État; 

2**  De  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  d'acquisition  des  terrains 
à  exproprier  nécessaires  à  leur  exécution. 


(N"  529) 

IS'.  [14  décembre  18911 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1"*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n»  167,  entre  Gorlay  et  Guingamp  (Côtes-du-Nord), 
conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge 
sur  le  plan  en  date  du  12  mai  1882,  annexé  au  décret  du  22  dé- 
cembre suivant. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours;  elle  sera,  en  ce  qui  concerne  les  portions  désignées 
dans  les  délibérations  du  conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  en 
date  des  7  avril  et  3  septembre  1891,  et  dans  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  de  Saint-Gilles-Pligeaux,  de  Saînt-Con- 
nan,  de  Plésidy,  de  Saint-Adrien  et  de  Ploumagoac,  en  date  des 
21  juin,  28  juin  et  14  juin  1891,  remise  aux  départements  et  aux 
communes  précitées  pour  recevoir  Fatfectation  indiquée  dans 
lesdites  délibérations. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  586.847',55,  sera  imputée  sur  les  fonds 
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îûscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère  des  travaux  publics 
pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

i"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret 


(N"  550) 

|14  décembre  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1"  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  57  dans  les  côtes  de  Grange-Besson,  de  Vellefaux, 
des  Gbamps-Bas  et  de  la  fiéguinière,  comprises  entre  la  Pror 
vidence  et  les  Laverottes  (Haute-Saône),  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  le  16  octobre  1891,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  ' 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours; elle  sera,  en  ce  qui  concerne  les  portions  sises  sur  le 
territoire  des  communes  de  Yallerois-Lorioz  et  de  Vellefaux, 
remise  auxdites  communes  pour  recevoir  l'affectation  indiquée 
dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux  en  date  des  30  mai 
et  5  juin  1891  (classement  dans  le  réseau  vicinal  desdites  com- 
munes des  portions  de  la  route  nationale  n**  57,  qui,  situées  sur 
leur  territoire,  seront  abandonnées,  par  suite  du  changement 
de  tracé). 

2*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
général  de  la  Haute-Saône,  dans  sa  délibération  du  23  août  1889, 
et  par  les  communes  de  Rioz,  Authoison,  Magnoray,  Quenoche, 
Filain,  Hyet,  la  Yilledieu-lès-Quenoche,  Rubans,  Millaudon,  la 
Malachère,  Ëchenoz-le-Sec,  Âubertans  et  Vellefaux,  dans  les  déli- 
bérations de  leurs  conseils  municipaux  en  date  des  8, 10, 11, 18  et 
25  août  1889,  6  mars  1890,  6  et  20  avril  1890  et  21  septembre  1890 
(vjote  de  subventions  s'élevant  au  total  de  13.900  francs). 
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Z''  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  73.100  francs,, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  da 
Ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes- 
nationales. 

4*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Fexécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  554) 


[22  décembre  1891] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
15  juilUet  1845,  l'interdiction  d'établir  aucune  construction  autre 
qu'un  mur  de  clôture  dans  une  distance  de  2  mètres  d'un  chemin- 
de  fer  est  supprimée  pour  la  ligne  de  Grenelle  au  Champ-de-Mars, 
côté  descendant,  dans  la  longueur  du  port  de  Grenelle,  à  la  con- 
dition que  les  constructions  n'aient  pas  d'ouverture  du  côté  du 
chemin  de  fer. 

2*  Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  même 
loi,  des  dépôts  de  houille,  des  dépôts  de  bois  à  ouvrer,  de  char- 
pente, de  menuiserie  et  de  chaufifage,  en  grume,  en  pièce,  madriers 
ou  rondins,  à  l'exclusion  des  copeaux,  sciures  et  déchets  facile- 
ment inflammables,  pourront  être  établis  sur  le  port  de  Grenelle, 
jusqu'à  une  distance  de  500  mètres  de  la  ligne  de  Grenelle  au 
Ghamp-de-Mars.  Cette  distance  sera  mesurée  suivant  la  règle 
fixée  par  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

3"*  Les  propriétaires  des  dépôts  et  constructions  qui  seront 
établis  en  vertu  des  articles  ci-dessus  demeureront  entièrement 
responsables  des  conséquences  que  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
pourrait  avoir  soit  pour  eux,  soit  pour  le  chemin  de  fer,  soit  pour 
les  tiers. 

4"*  Les  réductions  de  distances  stipulées  par  les  articles  1  et  Z 
qui  précèdent  pourront  être  retirées  à  toute  époque  par  Fadmi- 
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nistration  supérieure,  si  la  sûreté  publique  ou  la  conservation 
du  chemin  de  fer  venait  à  l'exiger.  Aucune  indemnité. ne  serait 
due,  dans  ce  cas,  aux  propriétaires  des  dépôts  ou  constructions 
qui  devraient  être  reportés  aux  dislances  réglementaires. 


(N'  552) 


[26  décembre  1891] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

Art.  i*'*  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com« 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
sur  son  réseau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après  : 

LIGNE  d'àLGER  a  ORAN. 

Projet 

i*  De  l'allongement  de  la  voie  d*évitement  aux  stations  de 
THabra  et  de  T Arbal  ; 

2*  Du  transfèrement  de  la  station  de  Mare-d*Eau  (380>'",899)  à 
la  maison  n""  207  (380^'',620),  et  création  dans  cette  station  d'une 
Yoie  de  dédoublement. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet 
seront,  après  vérification  par  lacommission  des  comptes,  ajoutées, 
mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices 
et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  45.000  francs,  au  compte 
génér«d  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
conformément  à  la  convention  du  1*'  mai  1863,  approuvée  par  les 
lois  et  décret  du  il  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret  du 
20  septembre  1863. 


(N°  555) 

[24  féyrier  1892] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  tramway 
à  traction  mécanique  de  Charenion  à  la  Varenne-Saint-Hilaire, 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
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Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécani- 
que, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages, 
entre  le  pont  de  Charenton  et  la  place  de  Téglise  de  la  Yarenne- 
Saint-Hilaire. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  ce  tramway  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  23  décem- 
bre 1891  et  24  février  1892,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant 
au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Saint- 
Maur  pour  la  concession,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention,  du  tramway  désigné  à 
l'article  1". 

Lesdits  convention  et  cahier  des  charges  ainsi  que  le  plan  ci- 
dessus  mentionné  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Saint- 
Maur,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  sans  y  être 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 

« 

Entre  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  du  département  de  la  Seine, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  26  décembre  1891, 

Sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  con* 
seil  d*État, 

D'une  part; 

Et  MM.  H.  Cochard,  ingénieur,  6,  rue  Obcrkampf,  Paris;  J.  Daudin,  ingénieur, 
8,  rue  Renault,  Paris;  A  Polndron,  192,  boulevard  Malesherbes,  Paris;  A.  Foc- 
quet,  directeur  de  la  construction  des  chemins  de  fer  départementaux,  7,  me 
de  Villersexel,  Paris  ;  G.  Michelet,  ingénieur,  6,  rue  Pascal,  Bruxelles  ;  A.  Spée^ 
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ingéniear,  23,  rue  de  la  Concorde,  Bruxelles^  agissant  tant  au  nom  et  comme 
composant  le  conseil  d'administration  de  la  société  dite  Compagnie  des  tram- 
ways de  Saint'Maur,  au  capital  de  500.000  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
9,  boulevard  Magenta,  et  ayant,  aux  fins  des  présentes,  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  aux  termes  de  l'acte  constitutif  de  ladite  société,  reçu  en  la  forme 
authentique  par  H*  Bazin,  notaire  à  Paris,  52,  rue  de  Ciichy,  le  20  décembre  1889^ 
dûment  enregistré  et  publié  conformément  k  la  loi, 
D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  département  de  la  Seine, 
concède  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  de  Saint-Maur- 
deS'FosséSy  qui  l'accepte,  une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique ,  pour 
le  service  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  petits  colis,  à  établir  entre 
le  pont  de  Charenton  et  la  Varenne-Sainl-Hilaire,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges  annexé  h  la  présente  convention. 

Art.  2. —  La  compagnie  des  tramways  de  Saint-Maur-des-Fossés  s'engage  h. 
exécuter  et  à  exploiter  la  ligne  dont  il  s'agit,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt, conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Art.  3.  —  Dans  le  cahier  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  approuvé  par  le 
décret  réglementaire  du  6  août  1881,  en  ce  qui  concerne  les  articles  suivants  : 
7,  10,  15,  23,  24,  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32,  34,  les  neuf  derniers  supprimés, 
l'article  36  modifié  pour  partie,  l'article  41  bis  ajouté. 

Fait  k  Paris,  en  triple  expédition,  le  23  décembre  1891. 


CAHIER   DES   CHARGES   (*). 


(N°  554) 

[5  avril  1892] 

l>écret  autorisant  la  commune  d*Hennebont  [Morbihan)  à  établir 
et  à  erploiter  une  grue  fixe  sur  le  quai  de  rive  gauche  du  port 
d^Eennebont  {Cahier  des  charges  y  annexêj. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  La  commune  d'Hennebont  ^département  du  Mor- 

(•)  Voirie  type,  Ann.  1892,  p.  292  et  Journal  Officiel  du  28  avril  1892, 
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bihan]  est  autorisée  à  établir  et  à  —^ —  —  ,-— 

gauche  du  port  d'Hennebont,  aui  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret,  une  grue  fiiefchre3,de 
10.000  kilogrammes,  pour  la  manutention  des  m 


Initallation  d'une  grue  nir  lei  quais  du  port 
de  commerce  d'Hennebont. 


GAHIEB   DES   CHARGES  (*). 


(N°  555) 

[li  airil  tS91J 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  i 
rente-Inférieure)  à  établir  et  à  exploiter  des 
manutention  det  marchandiies  sur  let  quais  du 
fort  [Cahier  des  charges  y  annexé). 

la  Président  de  la  Itépublique  française. 

Sur  le  rapport  du  HInistre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Rochi 
Bée  à  établir  et  à  exploiter  à  ses  risques  et  péril 
du  troisième  bassin  à  flot  du  port  de  Rocherort,  ( 
la  manutention  des  marchandises,  et  des  hangars 
pendant  leur  séjour  sur  les  lerre-pleins  des  qu 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cba 

Art.  8.  —  Les  comptée  et  budgets  relatirs  à  l'é 
1  radminisCration  de  cet  outillage  figureront, 
dans  un  compte  et  un  budget  spéciaux,  qui  co 
outre  toutes  les  dépenses  et  recettes  faites  par 
commerce  à  l'occasion  des  services  dont  elle 
charger,  avec  l'approbation  de  l'autorité  compét 
térét  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

(*)  Voir  le  t}p«,  Ann.  1888,  p.  51S. 
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-  Ils  seriHit  définiUvemeDt  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  riodustrie,  après  avis  du  ministre  dos  travaux  pu- 
blics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépense»  n'y  pourra  figurer  que 
sur  l'avis  conTorme  <tu  ministre  des  travaux  publics. 


Initallation  de  gmei  et  de  hangari  lur  les  qoaia  do  port 
maritime  de  commerce  de  Rocbefort. 


CAHtEH   DES   CHARGES  (*). 


(N"  556) 

LS7  anil  1893] 

Décret  portant  règlement  dei  mesures  d'ordre  et  de  police  pour  le* 
carritres  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  dépar- 
tements des  Alpes  [Hautes-),  Alpes- Maritimes,  Ardèche,  Ariège, 
Bouehes-du-Rh&ne,  Charente,  Cher,  Corrize,  Corse,  Creuse,  Dor- 
dogne,  Drôme,  Gard,  Garonne  (Saule-),  Gers,  Gironde,  Indre, 
Indre-et-Loire,  Itère,  Landes,  Loire,  Lot-et-Garonne,  Lozh-e, 
Pyrénées-Orientales  et  Savoie,  Vaucluse,  Vienne  IHaute-)  ("). 


(N"  557) 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  C établissement  (fwne  ligne  de 
tramway  à  traction  mécanique  entre  Annemasse  et  Étretnbière» 
[Saule-Savoie)  {Cahier  des  charges  y  annexé). 

Le  Président  de  la  République  fran^^aise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


^n 
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:  Corisett  d'État  entendu, 
«rète  : 

t.  i".  —  Est  déclaré  d'uiilité  publique  t'établisiement,  dans 
ipartement  de  la  Haute-Savoie,  entre  AuDemasse  et  Ëtrem- 
;s,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 
e  ligne  de  tramway,  &  traction  mécanique,  destinée  au 
sport  des  voyageurs  et  des  roarcbandises. 
t.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  seracon- 
'ée  comme  non  avenue  ai  les  eiprop nations  néeessaires  à 
cution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
't.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de 
gne  de  tramway  susmentionnée,  par  le  département  de  la 
te-Savoie,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880 
1  décret  du  6  août  1881  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ns  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
U  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  à  la  date  du 
anvier  1893,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du 
irtemenl,  d'une  part,  et  la  compagnie  générale  des  tramways 
ses,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée 
articles  précédents. 

■dite  convention,  ainsi  que  les  plan  et  cahier  des  chaînes 
tiennes  aus  articles  l  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au 
ent  décret. 


CONVENTION, 
m  1S92,  U  10j«nvier, 

tre  H.  Uasclel,  préfet  du  département  de  la  Hauto-Saioîe ,  agissant  ih 
et  poar  le  compte  du  département,  en  TCrtu  des  délibérations  du  conseil 
:al  du  31   aollt  1890  et  de  la  commission  départementale   du  i   jut- 
1B92, 
D'une  part  ; 

]a  compagnie  générale  des  tramvajs  suisses,  ajanl  son  siège   socisl  t 
TG  (Suisse),  représentée  par  MH.  Bourdîlion,  administrateur,  et  Lanl, 
tour,  agissant  en  lertu  des  pouTolrs  qui  leur  ont  été  confiés  par  la  déli- 
Uon  du  conseil  d'administration,  en  dale  du  16  noiembre  1&9I, 
D'antre  part; 

a  été  contenu  ce  qui  suit  : 

t.  1".  —  Le  préfet,  au   nom  dn  département  do   la  Haulo-Savole  ,  en 
née  pour  obtenir  la  concession  d'une  ligne  de  tramira;;  pour  le  terrlce 


[ 
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des  Toyageors  «I  des  marchasdlaes  i  établir  enlre  ÂDiiemuse  et  Ëtrei 
^'eogige  b  réirocéder  celle  ligue  à  la  compagnie  génirale  des  trtmvajs 
dani  les  conditioDs  délenniaéei  par  la  projet  et  par  la  cahier  des  ch> 
nexés  k  la  présenle  conieatlon. 

Art.  S.  —  De  son  cAté,  la  compafnie  générale  des  Irtimwa}*  suisses 
Il  coDSimLre  el  fa  exploiter  la  ligne  de  Iramwaifs  dont  il  s'egit,  confoi 
aux  clauses  et  conditions  sus-menlionnées. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  application  à  la  présente  cone«sslon  des  dls[ 
de  la  lot  du  tl  juin  188(1  coneernant  les  tramwaj's,  mais  aucune  garan 
târéts  ni  subTcntion  d'aucune  sorte  ne  seront  allouées  i  la  compagnie 
sionnaire. 

Art.  t.  —  Le  cahier  des  charges  est  conforme  an  tjpe  anoexé  au  di 
6  août  1881,  sauf  les  articles  7  et  iS  supprimés,  les  arlicles  6,  8,  14, 
se,  97,  30,  3i,  34  modifiés,  et  l'article  ii  ajouté. 

Art.  S,  —  Dans  le  cas  oii  le  transport  des  marchandises  serait  suppi 
la  ligne  de  Moliesulaz  ï  Annemssse,  en  eiécution  de  l'article  10  du  ea 
cbtrges  additionnel  du  S5  mai  1B85,  la  compagnie  serait  autorisée  ï  le 
mer  également  sur  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  La  présente  rétrocession  n'aura  d'effet  que  si  la  ligne  est  i 
d'Dtilité  pohlique  el  concédée  au  département  par  décret  délibéré  en 
d'Étal. 

Art.  7.  —  Pour  l'eiécalion  de  la  présente  convention  les  parties  (oal 
de  domleile,  savoir  : 

Le  préfet,  k  la  préfeclure  du  département  de  la  Hanie^avoie,  et  la 
gnie  générale  des  tramwBfS  suisses,  à  Aonemasse,  chez  H.  Souvairan 
fils,  banquier. 


CAHIER    DES  CHARGES   (*). 


(N-   558) 


Décret  autorUant  la  conttruciion,  au  port  du  Havre,  d'un 
spécial  pour  le*  navires  chargés  de  pétrole  et  l'acceptati 
offres  de  concours  de  la  cfiambre  de  commerce. 

Le  Président  de  la  République  française, 
.     (.')  Voir  le4ype,  Ann.  1883,  p.  3», 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
« • .•...••• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  procédé  à  la  construction,  au  port  du  Havre 

(département  de  la  Seine-Inférieure),  d'un  bassin  spécial  pour 

les  navires  chargés  de  pétrole,  conformément  aux  dispositions 

de  Pavant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis,  également  ci-dessus 

•visés,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  Tofifre  de  concours  faite  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  déli- 
bérations des  16  janvier  et  20  novembre  1891,  de  fournir  à  l*État, 
pour  Texécution  de  ces  travaux,  un  subside  de  600.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  par  acomptes  successifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux  ;  le  montant  des 
«comptes  et  la  date  de  leur  versement  seront  arrêtés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  600.000  francs,  sera  prélevé 
sur  les  ressources  inscrites  à  la  2«  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  Tamélioration  des  ports  maritimes. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter, 
k  un  taux  dlntérêt  qui  n'excède  pas  4  1/2  p.  100,  une  somme  de 
600.000  francs,  pour  le  produit  en  être  versé  à  TËtat  à  titre  de 
subside  pour  les  travaux  visés  à  Tarticle  l"  du  présent  décret 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
•être  conclu  et  réalisé,  en  totalité  ou  par  fractions  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sous- 
cription publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délaide 
vingt  ans,  à  partir  de  1892. 

Art.  4.  —  Les  droits  de  tonnage  établis  au  port  du  Havre,  par 
le  décret  du  2  août  1880,  la  loi  du  22  mai  1886  et  le  décret  do 
31  juillet  1888,  continueront  d'être  perçus  au  profit  de  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
permettre  à  cette  chambre  de  satisfaire  aux  obligations  qu'elle 
contracte  en  vertu  de  l'article  3  du  présent  décret,  concurrem- 
ment avec  celles  en  vue  desquelles  a  été  précédemment  autorisée 
la  perception  desdits  droits. 


(N"  559) 

[8  jola  1892] 

Décret  approuvant  la  tubatilaiion  à  des  particuliers  de  la 
anonyme  des  chemin*  de  fer  économiques  du  Nord  con 
trocenionnaire  des  tramway»  de  Yienne  av.  Qranil-Z, 
aux  Quatre-Chemins,  et  des  Quatre-Chemins  à  Ckaram 
Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Hinislre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée,  conformément  à  la  délibéra 
conseil  général  de  l'Isère,  en  date  du  24  août  1889,  q 
annexée  su  prévient  décret,  la  substitution  à  MM.  Edmor 
et  Edouard  Empain  de  la  société  anonyme  des  chemin; 
économiques  du  Nord,  comme  rétrocessionnaire  des  tra 
de  Vienne  au  Grand-Lemps  etaus  Quatre-Chemins  par  Suii 
de-Bournay,  Champier,  Longechenal,  le  Grand-LempsetA 
et  des  Quatre-Cbemins  à  Charavines,  dont  l'élablissemei 
déclaré  d'utililé  publique  par  le  décret  susvisé  du  26  aoû 

Art.  2.  —  Le  capital  delà  société  anonyme  des  chemins 
économiques  du  Nord  ne  pourra  être  engagé  direclem 
iDdirectement  dans  une  opération  autre  que  Ja. conslruc 
l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  rétro 
sans  autorination  préalable,  par  décret  délibéré  en  conseil 

En  cas  d'inobservation  de  cette  condilion,  la  compogi 
courra  In  déchéance  desdites  concessioD  ou  rétrocession. 


(N°  540) 


[10  jDia  1S93] 

Décret  déclarant  d^ttlitité  publique  rétablissement  d'une  i 
tramuiay  de  Bonsecours  à  Hergnies  par  Condé  et  Vieux- 
{Nord^.  Convention  et  cahier  des  charges  y  annexés. 
ha  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  Hinistre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

An.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sui- 
int  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  de  la  ligne 
I  tramway  de  Bonsecours  h  Hergnies,  par  Condé  et  Vieux-Condé, 
traction  de  locomoiives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs 
des  marchandises. 

Art.  8.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  seracoD- 
lérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
ires  pour  l'exécution  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
.ns  le  délai  de  dix-huit  mois  &  partir  de  ta  date  du  présent  dé-- 
et. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  juin  1S92, 
lire  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la 
ciété  anonyme  des  chemins  de  Ter  économiques  du  Nord,  pour 
construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
igit,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
arges  additionnel  y  annexé. 

La  convention,  le  cahier  des  charges  additionnel  et  le  plia 
entionnés  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 
Art.  4. —  Est  prolongée,  jusqu'au  i"  juillet  1944,  la  dorée  des 
ncessions  de  toutes  les  lignes  composant  le  réseau  dit  des 
imways  de  Valenciennes,  déclarées  d'utilité  publique  parles 
crets  des  30  juin  1877,  19  décembre  1882,  7  novembre  ISSSel 
juin  18S7,  ainsi  que  la  durée  de  la  rétrocession  faite  par  la 
Ile  de  Valenciennes,  suivant  le  traité  du  1"  février  ISH, 
prouvé  par  le  décret  du  19  décembre  suivant. 
Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  da 
r  économiques  du  Nord,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
n  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
tre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  dont  elle 
t  concessionnaire  ou  rélrocessionnaire,  sans  y  avoir  été  préa* 
i)lement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 

L'aD  1B93,  le  3  juin, 

Ealre  le  ministre  des  Irtiatii  puttlics  agEssiot  in  nom  da  l'État  et  mu  U 

erra  de  l'ipprobiUoa  des  prétenies  par  décret  déllbjri  ea  conseil  d'Etat, 
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D'une  part  ; 

£t  MM.  Edmond  Gaze ,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  ;  Ëmpain  (Edouard),  administrateur 
délégué  de  cette  société,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  don- 
nés par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  12  octobre  1891, 
D'autre  part; 

n  a  été  contenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  •—  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  à 
la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  qui  Taccepte,  le  tramway 
de  Bonsecours  k  Hergnies  par  Condé  et  Yieux-Gondé  k  exploiter  par  traction  de 
locomotives  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Ce  tramway  se  soudera  k  Condé ,  porte  de  Tournai ,  au  tramway  de  Yalen- 
ciennes,  dont  les  tronçons  de  Condé  k  Bonsecours  et  de  Condé  à  Yieux-Condé 
et  k  Hergnies  seront  les  prolongements. 

La  ligne  de  Condé  k  Bonsecours  empruntera  sur  toute  sa  longueur  la  route 
nationkle  n^  48. 

La  ligne  de  Condé  à  Yieux-Condé  et  k  Hergnies  empruntera  le  chemin  d'in- 
térêt commun  n*  102,  les  rues  Gambetta,  Yictor-Hugo  et  Golonel-Denfert  à 
Vicux-Condé. 

La  présente  concession  est  faite  dans  les  conditions  générales  déterminées 
par  le  cahier  des  charges  unique  des  lignes  de  Raismes  à  Saint-Amand,  de 
Bmay  k  Condé  et  de  Yalenciennes  à  Blanc-Misseron. 

Elle  est  faite,  en  outre,  aux  conditions  spéciales  du  cahier  des  charges  addi- 
tionnel joint  k  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  s*engage  k 
exécuter  et  à  exploiter  les  prolongements  dont  il  s'agit,  conformément  au 
cahier  des  charges  susmentionné^  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  particu- 
lières ci-après  indiquées. 

Art.  3.  —  Les  dérogations  expresses  au  cahier  des  charges  type  mention- 
nées à  Tarticle  36  du  cahier  des  charges  spéciale  des  lignes  de  Raismes  k 
Saint- Amand,  de  Bruay  k  Condé  et  de  Yalenciennes  k  Blanc-Misseron ,  sont 
maintenues  pour  le  tramway  faisant  Tobjet  de  la  présente  concession. 

Art.  4.  —  Est  prolongée  jusqu'au  1"'  juillet  1944  la  durée  des  concessions 
de  toutes  les  lignes  composant  le  réseau  des  tramways  de  Yalenciennes,  dé- 
clarées d'utilité  publique  par  les  décrets  du  30  juin  1877,  19  décembre  1882, 
*J  novembre  1885  et  21  juin  1887,  ainsi  que  la  durée  de  la  rétrocession  faite 
par  la  ville  de  Yalenciennes,  suivant  traité  du  1*'  février  1882,  approuvé  par 
le  décret  du  19  décembre  1882. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
seront  supportés  par  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 


CAHIER   DES  CHARGES   ADDITIONNEL 

Art.  i".  —  La  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  se  sou* 
dera  k  Condé  (porte  de  Tournai)  au  tramway  de  Yalenciennes  k  Condé. 
Ann*  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btg.  —  tohk  ii«  49 
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in  de  Coadi  i  Boasecoun  et  de  Condé  k  Hergnl 
Il  emprnniera  les  toies  pabllques  cE-ipris  déaîgn 
]ul«  nttioD«le  n*  48,  le  cbsinin  d'iottrêl  eommuD  i 
Vlctor-Huga  cl  Coloncl-Denfcrt  L  Vieux- Condé. 
S.  —  Les  projels  d'eiécution  dei  prolongements 
B  d«  VilencieDnea  k  Coudé  seront  présentés  dans 
r  de  Is  date  du  décret  déclKriCir  d'utilité  publique 
tranox  deiroul  Être  commencés  dtns  un  délai  d 
DÏme  dKte.'  Ils  seront  poursaiils  et  terminés  de  le 
soit  liiréa  1  l'eiploitstioa  dans  un  délai  de  dli-l 
du  décret  déclsratlf  d'ulllilé  pobliqne. 
3.  —  Le  raion  minimum  dos  courbes  sera  de  30 
laiimnm  des  dérlliiiéi  len  de  30  mllllmttres  par 
i.  —  Le  nombre  et  t'en  placement  des  gares,  sla 
lurs  de  l'appruballon  des  projets  définitifs.  Il  est  i 
nt.  qu'il  sera  éubli  des  stations  et  haltes  pour  le  t 
.  les  indications  ci-après  : 

rigine,  k  fionsecours,  k  HIcon,  k  Condé  (porta  i 
an  Bleux-de-CoDdé  et  k  Hergnles  [place)  : 
S.  —  L«  nombre  minimum  des  TOjages  qui  dein 
lani  cbaqne  tens  est  Bxé  k  sept  entre  Condé  et 
et  Hergnies. 

sfois,  le  préfet  pourra,  sar  la  proposition  de  la  w 
iter  le  nombre  des  voyages  sur  l'un  de  ces  proU 
ir  l'autre,  sans  que  le  nombre  total  des  Tojaget  efl 
quatone. 

id  le  cbiffre  des  recettes  excédera  6.000  tnact  p 
ilongemeati,  le  nombre  des  trains  sera  nugmenté, 
na  du  maximum  flié  ci-dessus. 
S.  —  La  durée  de  la  concestion  du  tramway  mei 
>eni  cahier  des  charges  commencer*  A  courir  de  li 
on,  et  elle  prendra  fin  le  l"  juillet  1944. 
7.  —  Le  tarif  pour  le  transport  des  lojagears 
mSme  que  celui  du  cahier  des  charges  des  lignes 
,  de  Brua;  k  Condé  et  de  Valenciennes  k  Blanc-Hl: 
lignes  de  Condé  k  Bonseconrs  et  de  Condé  k  Heri 
rées  comme  lignes  distinctes  et  font  partie  iotég 
ennes  k  Condé,  dont  elles  ne  sont  que  tes  prolonj 
inaéquence,  les  minimum  de  perception,  en  ce  qui  ( 
ues,  ne  pourront  être  répétés  ponr  Is  ligné  princi 
tnti,  et  les  droib  de  péage  et  les  prix  de  transpi 
comme  pour  une  ligne  nniqne. 
).  —  ATsnt  la  signature  de  l'acte  de  conceiliOQ,  Il 
iposera,  k  la  caisse  des  dépAts  et  consjgnatiou,  la  soi 
léraice  on  en  rentes  sur  l'Ëtai,  calculées  coafom 
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18  noTembre  1882,  ou  en  bons  du  Trésor,  ayec  transfert  au  profit  de  ladite 
caisse  de  celles  de  ces  Taleurs  qai  seraient  nominatiyes  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  k  la  société  concessionnaire,  après 
la  réception  générale  de  la  Toie  ferrée. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  Texpiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  9.  —  La  société  coneessionnai^re  restera  soumises  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  des  lignes  de  Raismes  à  Saint-Amand,  de  firuay 
à  Condé  et  de  Yalenciennes  à  Blanc-Mi sseron,  en  tout  ce  k  quoi  il  j  n'est  pas 
spécialement  dérogé  par  le  présent  cahier  des  charges. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  54^) 


a:  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  Jcr.  —  Clatua  d 
xmditions  du  16  novembre  1866,  —  (Sieur  Lamotte.) 

(.  10.  —  Subslitulion  de  moellons 'parementéa  aux  moellmi 
I  prévus  au  devis  :  pas  d'ordre  écrit.  Rejet, 
t.  29.  —  Substitution,  sur  l'ordre  des  ingénieurs,  rf'ai' 
die  carrière  à  celle  prévue  au  devis  ;  fixation  d'un  pris 
lau,  à  l'aide  des  éléments  des  prix  contenus  dans  le  l/ordi- 
qui  ont  fait  partie  des  pièces  de  l'adjudication  et  nw 
es  les  dépenses  effectivement  faites.  Régularité. 
bage  des  moellons.  —  Le  changement  de  carrière  en  cours 
wiion  rCa  pas  pour  conséquence  de  modifier  les  diiposHuins 
■vis  relatives  au  prix  des  moellons  en  raison  de  leur  joiHi* 
!  leur  longueur. 

cherches  infructueuses  de  carrières  :  non-lieu  à  indensi'ilr  ■' 
il,  Ventrepreneur  a  rencontré  un  cube  de  moellons  brait 
H  intégralement  entré  dans  la  maçonnerie,  et  qui  su0l  " 
imniser  de  ses  dépenses. 

traction  de  sable  dans  le  lit  d'une  rivière  :  di ^cultes  pri- 
es d'exploitation  :  rejet  :  le  lieu  d'extraction  était  iniiq»' 
précision  et  su^sait  à  renseigner  l'entrepreneur  sitr  les 
lions  de  l'extraction. 

Tcédure.  —  Omission  par  le  conseil  de  préfecture  de  stataer 
n  chef  de  conclusions  :  renvoi  devant  le  conseil  depréjec- 
oour  qu'il  soit  statué  après  expertise. 
E  QDi  CONCERHE  la  substUvlton  des  moellons  paremfdei 
étions  têtues  : 

déranl  que,  pour  demander,  que  le  cube  des  raoellow 
ntés  soit  augmenté  de  Se-^SS,  l'entrepreneur  soutient qu " 
que  se  conformer  aux  ordres  des  ingénieurs  en  employ"'' 


CONSEIL  d'État. 

pour  la  construction  des  parapets,  des  moellons  paremenl 
lieu  de  moellons  lëcués; 

Hais  coDsidéraDt  qu'aux  termes  de  l'article  18  du  dev 
corps  des  parapets  devait  6tro  construit  en  moellons  tètués 
l'eotrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  lui  ayant  pr 
de  leur  substituer  des  moellons  parementés;  que,  dès  lo 
par  application  de  l'article  10  du  cahier  des  clauses  et  cond 
générales  de  1866,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préf( 
a  rejeté  ce  cher  de  réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  pierre  de  taille,  des  dailt 
moellons  parementés  et  des  moellons  têtues  pris  dans  la  ca 
de  larges  : 

Considérant  qu'à  l'appui  desa  demande,  l'entrepreneur  SOI 
que  les  prix  nouveaux  applicables  à  ces  diverses  catégor: 
matériaux  doivent  être  fixés  d'après  les  dépenses  qu'il  a  effe 
ment  faites; 

Hais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  29  des  clan 
conditions  générales,  les  prix  des  matériaux  extraits  dat 
lieux  autres  que  ceux  désignés  au  devis  sont  réglés  d'apri 
éléments  de  ceux  de  l'adjudication  ;  que,  dès  lors,  l'entreprr 
n'est  pas  Tonde  à  se  plaindre  que  les  prix  de  la  pierre  de  i 
des  dalles  et  des  moellons  parementés  ou  lélués  provenai 
carrières  de  Jarges  aient  été  composés  à  l'aide  des  élémeoi 
ont  servi  à  la  fixation  des  prix  du  bordereau,  et  qui  ont  d'ai 
fait  partie  du  dossier  d'adjudication;  que,  dans  ces  circonsts 
il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  chef  de  réclamation; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  relative  au  cube  des  moi 
parementés  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  qu'il  doit  lui 
accordé  une  majoration  du  cube  de  ces  moellons  pour 
compte  des  bossages  et  des  boutisses; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  articles  105>  et  76  dn  < 
qu'il  ne  sera  rien  alloué  pour  la  saillie  do  0~,0S  environ,  i 
parement  du  moellons  doit  présenter  sur  les  arêtes,  et  < 
devra  toujours  placer,  par  mètre  superficiel,  un  moellon 
mente  de  0^,60  de  longueur  de  queue;  que  le  changeme 
carrière  ne  saurait  avoir  pour  effet  l'abrogation  de  ces 
clauses;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pi 
tare  a  rejeté  ce  chef  de  réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  de  V entrepreneur:  relai 
la  taille  des  moellons  parementés  : 

Considérant  que  te  sieur  Lniqotte  a  pris  devant  le  const 
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fecture  des  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  plas-valufr 

ir  la  taille  des  parements  vus  des  moelloVis  paremenlés  extraits 

carrières  de  Jarres;  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de 
tuer  sur  ce  chef  de  réclamation,  et  que  l'état  de  l'instruction 
permet  pas  au  Conseil  d'État  de  décider  immédiatement  ;  que, 

lors,  l'entrepreneur  et  le  Ministre  des  travaux  publics  doivent 
e  renvoyés  devantle  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit,  après 
lertise,  s'il  y  a  lieu,  statué  ce  qu'il  appartiendra; 
?n  ce  qui  concei-ne  la  demande  d'une  indemnité  de  i.CMJrancs, 
tr  recherches  infructueuses  de  carrièret  : 
lonsidérant  que  le  requérant  soutient  que  les  moellons  bruts, 
irnis  par  les  carrières  indiquées  au  projet,  ne  lui  ont  pas 
icuré  des  avantages  en  rapport  avec  les  dépenses  faites,  et  qu'il 
.  lieu  de  lui  accorder,  de  ce  chef,  une  indemnité; 
iais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  les  fouilles 
tes  par  l'entrepreneur  dans  les  carrières  indiquées  au  devis 
nt  pas  eu  pour  effet  de  lui  faire  trouver  tous  les  malériaui 
^essaires  à  son  entreprise,  il  a  cependant  rencontré,  au  cours 
ses  recherches,  un  cube  de  moellons  hruts  qui  a  été  intcgra- 
aent  employé  dans  la  maçonnerie  et  qui  suffit  à  l'indemniser 
!  dépenses  qu'il  a  pu  faire  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec 
son  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'in- 
OQQité; 

Bnce^tti  concerne  les  chefs  de  demande  n"  3, 18  et  H,relaiifi 
r  sables  du  Cher  .- 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  indemnité,  l'entre- 
jneur  soutient  que  les  grèves  du  Cher,  dans  lesquelles  devail 
■e  extrait  le  sable  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux,  ne 
uvaient  être  exploitées  dans  les  conditions  prévues  par  le  devb 
que,  d'ailleurs,  elles  étaient  absolument  insufHsantes; 
Hais  considérant  que  l'article  19  du  devis  indiquait  de  la  ma- 
ire la  plus  précise  les  carrières  où  le  sable  devait  être  pris; 
e,  dès  lors,  les  prétendues  diriicultés  d'exploitatiopi,  en  le^ 
pposant  établies,  ne  sauraient  donner  à  l'entrepreneur,  qui  s 
mvé  dans  le  devis  avant  l'adjudication  tous  les  éléments  d'ap' 
éciation,  le  droit  de  demander  une  indemnité;  que,  d'autre 
rt,  il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  la  tierce  eipsr- 
e,  que  les  grèves  du  Cher,  désignées  au  devis  comme  lieu 
ixtraction  du  sable,  pouvaient  fournir  et  au  delà  les  quantités 
cessaires  à  l'exécution  des  travaux;  que,  dans  ces  conditioQS. 
ist  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  dt 

réclamation  de  l'entrepreneur. 
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Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  requérant 
les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  à  la  date  du 
24  avril  1888;  —  que,  devant  le  Conseil  d'État,  il  a  demandé  les 
intérêts  des  intérêts  à  la  date  du  17  juin  1890;  —  qu'à  cette  date 
il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  et  que,  par  suite,  il  y 
a  lieu  de  faire  droit,  sur  ce  chef,  à  sa  demande...  (Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit,  après  expertise,  s'il  y  a 
lieu,  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  réclamation  de  l'entre- 
preneur relative  à  la  taille  des  moellons  parementés.  Les  intérêts, 
échus  le  17  juin  1890,  seront  capitalisés  à  dater  dudit  jour. 
Surplus  des  conclusions  du  sieur  Lamolte  rejetée.  L'État  sup- 
portera les  dépens  du  présent  pourvoi  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième.  ) 


{K  542) 

[16  janvier  18911 

TravaiLX  publics.  —  Décompte,  —  Marché  couvert. 

Moreau  frères  contre  Ville  de  Joigny.) 


(Sieurs 


Cautionnement  retenu  à  tort  après  la  réception  des  travaux, 
sous  prétexte  de  malfaçons  :  intérêts  alloués  à  5  p.  100  .*  le  prix 
des  travaux  critiqués  était  déduit  du  décompte  {X). 

DoTnmage  causé  à  Ventrepreneur  par  le  retard  apporté  par 
V administration  dans  la  remise  des  dessins^  alors  que  Ventre-- 
preneur  avait  poussé  avec  activité  ses  travaux  pour  les  terminer 
dLans  le  délai  prévu  (/)  (*). 

Expertise.  —  L'expertise  est  régulière  lorsque  les  parties  ont 
été  convoquées  à  y  assister  alors  même  qu'elles  n  auraient  pu 
se  rendre  à  la  convocation  (III). 

—  Erreur  de  calcul.  —  Rectijicalion. 

Malfaçons  non  réparées  :  travail  provisoirement  retranché 
du  décompte  :  régularité  (VI II). 

Mise  en  régie  prononcée  en  dehors  des  conditions  prévues  au 
marché  :  indemnité  allouée  à  Ventrepreneur  (//). 

Ordre.  —  Est  régulier  le  décompte  dressé  diaprés  des  attache' 


(*)  Voy.  9  août  1880,  Gellcrat  {Arr.  du  C.  d'Ét,),  p.  786. 
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menis  p7'is  au  cours  des  travaux  sans  protestation  de  V entre" 
preneur^  sans  vérificaiions  matérielles  de  la  part  des  experts, 
alors  que  les  modifications  alléguées  par  l'entrepreneur  ne  sont 
justifiées  par  aucun  ordre  (IV). 
■^  Prix,  —  Le  prix  du  bordereau  doit  être  alloué ,  encore  bien 

qu'il  existerait  un  défaut  de  concordance  entre  le  bordereau  des 
prix  d'aune  part  et  Vavant-métré  et  le  devis  estimatif  cTautre 
part  (VI)  C), 

Réception  définitive  fixée  en  tenant  compte  de  V époque  à  la'- 
quelle  la  ville  a  pris  possession  des  travaux  et  s'est  servie  du 
marché^  encore  bien  que  quelques  malfaçons  n'aient  pas  encore 
été  réparées  (IX). 

Substitution  de  matériaux  acceptée  à  la  condition  que  les  prix 
ne  seraient  pas  modifiés:  rejet  de  la  demande  d'indemnité  (VII), 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  con- 
nexes et  qi]*ii  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
seule  décision  ; 

I.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Moreau  tendant  à  ce  que  Vallo- 
cation  de  i  .000  francs  à  eux  accordée  pour  retards  dans  la  remise 
des  plans  soit  élevée  à  3. 387',  40  et  sur  le  recours  incident  de  la 
ville  de  Joigny  tendant  à  être  exonérée  de  toute  condamnation  de 
ce  chef  : 

Considérant  que,  d'après  les  conditions  de  leur  marché,  les 
entrepreneurs  devaient  mettre  la  main  à  Tœuvre  immédiatement 
après  que  Tapprobation  leur  aurait  été  notifiée  et  avoir  terminé 
le  1"  juillet  1884;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'après . avoir 
conduit  les  travaux  avec  activité,  les  sieurs  Moreau  se  sont  trou- 
vés arrêtés,  du  mois  de  novembre  1883  au  mois  de  mars  1884, 
par  un  relard  dans  la  remise  des  dessins,  puis  par  des  modifica- 
tions dans  les  plans  des  pignons  ;  qu'ils  ont  éprouvé  de  ce  chef 
un  préjudice  dont  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  à  bon  droit  que 
la  ville  leur  devait  réparation,  mais  qu'ils  n'établissent  pas  que 
l'indemnité  de  1.000  francs  accordée  de  ce  chef  soit  insuffisante; 

II.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Moreau  tendant  à  ce  que 
Vindemnité  de  1  .hOO francs  accordée  pour  mise  en  régie  soit  portée 
à  6.612^,60,  et  sur  le  recours  incident  de  la  ville  tendant  à  la  sup* 
pression  de  ladite  indemnité  et  subsidiairement  à  sa  réduction 
à  246^33  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  du  cahier  des  charges 

(•)  Yoy.  16  noTcmbre  1854,  Appay  (Ann.  1855,  p.  176);  —  20  juin  1867* 
Godbarge  (Ann.  1868,  p.  824). 
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imposé  aux  entrepreneurs,  les  travaux  pouvaient  être  terminés 
par  voie  de  régie,  s'ils  n^étaient  pas  commencés  à  l'époque  pres- 
crite, ou  s'ils  languissaient  faute  de  matériaux  ou  d'ouvriers  de 
manière  à  faire  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas  achevés  à  l'époque 
voulue  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conditions  ainsi 
prévues  pour  motiver  la  mise  en  régie  ne  s'étaient  pas  réalisées 
lorsque  celte  mesure  a  été  prise  contre  les  requérants,  et  que, 
dès  lors,  ils  sont  fondés  à  réclamer  réparation  des  pertes  subies 
de  ce  chef;  que,  d'autre  part,  le  montant  de  l'indemnité  due  a  été 
équitablement  évalué  à  1.500  francs  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

IIÏ.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Moreau  tendant  à  faire  or- 
donner  une  nouvelle  expertise  en  vue  du  règlement  de  leur  dé- 
compte :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  première  expertise  au- 
rait été  irrégulière  : 

Considérant  que  les  trois  experts  désignés  par  Tarrèté  du  con* 
seil  de  préfecture  en  date  du  23  avril  1886  ont  tenu  deux  réunions 
auxquelles  les  parties  ont  été  dûment  appelées  ;  que,  si  les  requé- 
rants allèguent  n'avoir  pu  se  rendre  à  la  seconde  de  ces  convo- 
cations ni  s'y  faire  représenter,  cette  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  entacher  d'irrégularité  les  opérations  de  l'expertise  ; 

IV.  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  rapport  des  experts  serait 
insuffisant  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  couchés  ou 
inaccessibles^  lesquels  auraient  dû  faire  V  objet  de  vérifications 
matérielles  : 

Considérant  que,  si  les  entrepreneurs  soutiennent  que  le  dia- 
mètre des  puits  a  été  augmenté  de  O'^ySO  et  qu'il  devrait  leur  en 
être  tenu  compte  au  point  de  vue  des  terrassements,  des  maçon- 
neries et  du  boisage,  ils  n'allèguent  pas  que  cette  modification 
ait  été  prescrite  par  un  ordre  de  service  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  cahier  des  charges  de  leur  entreprise  ;  que  les  chiffres 
portés  au  décompte  résultant  d'attachements  relevés  par  l'admi- 
nistration au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  ainsi  que  le  prescri- 
vait l'article  13  du  caliier  des  charges  et  sans  protestation  immé- 
diate de  la  part  des  entrepreneurs,  les  experts  ont  pu  valablement 
prendre  pour  base  de  leurs  conclusions  les  documents  en  ques- 
tion sans  recourir  aux  procédés  de  vérification  réclamés  par  les 
sieurs  Moreau  ; 

Y,  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  rapport  des  experts  coniienr 
drait  une  faute  de  calcul  ^  une  erreur  et  une  omission  : 

Considérant  que  les  éléments  de  calcul  adoptés  parles  experts, 
pour  l'évaluation  du  béton  employé  dans  les  puits,  les  ont  con- 
duits à  n'allouer  aux  entrepreneurs  qu'une  somme  de  5.547^01, 
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alors  que  cependant  ils  reconnaissaient  en  partie  justifiée  la  ré- 
clamation contre  cet  article  du  décompte  s'élevant  à  un  chiffre 
supérieur  ;  qu'il  y  a  lieu,  pour  appliquer  la  rectification  reconnue 
juste,  de  relever  cet  article  du  décompte  en  le  fixant  à  5.682^62; 
qu'en  ce  qui  touche  la  prétendue  erreur  ou  omission  signalée, 
elle  porte  sur  le  dérasement  d'arête  de  maçonneries,  main- 
d'œuvre  que  la  ville  de  Joigny  soutient  n'avoir  pas  été  exécutée 
et  au  sujet  de  laquelle  les  experts  ont  déclaré  refuser  toute  allo- 
cation après  examen  du  travail  ; 

VI.  Sur  les  concliisions  des  sieurs  Moreau  tendant  à  ce  que  la 
maçonnerie  en  moellons  piqués  pour  socle  soit  payée  40  francs  le 
mètre  superficiel,  et  sur  le  recours  incident  d^  la  ville  de  Joigny 
tendant  à  ce  que  le  prix  de  20  francs  alloué  soit  réduit  à  iO francs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  77  du  cahier  des  chaires 
spécial  de  l'entreprise  le  moellon  de  parements  pour  socle  doit 
être  payé  au  mètre  superficiel  ;  que  l'article  6  de  la  série  de  prix 
intitulé  détail  du  prix  d'un  mètre  superficiel  de  maçonnerie  de 
moellons  formant  double  parement  pour  socle  de  O^jSS  d'épais- 
seur moyenne,  en  fixe  le  prix  définitif  à  40  francs  ;  que  si  l'on 
peut  relever  un  défaut  de  concordance  entre  ces  dispositions  et 
certains  éléments  de  l'avanl-métré  et  du  devis  estimatif,  la  ville 
ne  saurait  s'en  prévaloir  contre  l'entrepreneur  pour  contester 
l'allocation  du  prix  porté  à  la  série  conformément  aux  stipula- 
tions du  cahier  des  charges  ; 

VII.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Moreau  tendant  à  ce  que 
rindernnité  de  2.151^,63  accordée  pour  substitution  des  pannes  en 
fer  aux  pannes  en  bois  soit  élevée  à  3.177^11,  et  sur  le  recours 
incident  de  la  ville  de  Joigny  tendant  à  être  exonérée  de  la  con' 
damnation  prononcée  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinsiruction  et  notamment  des 
lettres  adressées  au  nom  de  la  ville  aux  entrepreneurs  les  9  et 
191  novembre  et  3  décembre  1883,  que  la  substitution  du  fer  au 
bois  proposée  par  les  requérants  n'était  acceptée  qu'à  la  condi- 
tion expresse  que  la  dépense  n'en  serait  pas  augmentée  ;  que, 
dès  lors,  les  sieurs  Moreau  ne  peuvent  se  prévaloir  de  remploi 
des  pannes  en  fer  pour  réclamer  un  supplément  de  prix  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  droit  au  recours  incident  de  la  ville  de  Joigny 
sur  ce  chef  ; 

VÏIl.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Moreau  tendant  à  fai^^ 
inscrire  immédiatement  au  décompte  une  somme  de  3. 4 77^11  re- 
présentant  le  prix  des  lames  de  persiennes  que  les  requérants  se 
déclarent  prêts  à  mettre  en  état  de  réception  .* 


>' 
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Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  lames  de  persienne^  devaient  être  l'objet  de  réfections; 
qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  y  ait  été  procédé;  que  dès  lors,  il  y 
a  lieu-  de  maintenir  la  disposition  de  l'arrêté  par  laquelle  le  prix 
afférent  à  cette  partie  du  travail  a  été  provisoirement  retranché 
du  décompte; 

IX,  En  ce  qui  touche  la  date  de  réception  provisoire j  celle  de  la 
réception  définitive  et  le  point  de  départ  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  109  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  la  réception  provisoire  doit  avoir  lieu  après 
l'achèvement  complet  de  l'entreprise;  que  si  la  ville  conteste  la 
date  du  1"  octobre  1884,  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture 
conformément  aux  propositions  du  tiers  expert,  elle  n'apporte  à 
l'appui  de  son  recours  aucune  justification;  qu'en  ce  qui  touche 
la  réception  définitive,  la  ville  soutient  qu'elle  ne  pouvait  être 
fixée  au  i"  octobre  1885,  par  le  motif  qu'à  cette  date  les  malfa- 
çons constatées  dans  les  travaux,  notamment  dans  les  lames  de 
persiennes,  n'avaient  pas  été  réparées; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'inaugura- 
tion du  marché  a  eu  lieu  le  15  novembre  1884;  que  si  certaines 
réfections  de  détail  étaient  encore  nécessaires,  Tédifice  n'en  a 
pas  moins  été,  dès  ce  moment,  affecté  de  façon  continue  à  sa 
destination;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fixé  la  réception  définitive  à  l'expiration  de  l'année 
qui  a  suivi  la  réception  provisoire  et,  par  application  de  l'ar- 
ticle 35  du  cahier  des  charges,  le  point  de  départ  des  intérêts  au 
!•' novembre  4885; 

X.  Sur  les  conclusions  tendant  à  la  restitution  du  cautionne-' 
ment  avec  intérêts  à  compter  du  !•'  novembre  1885  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  travaux 
de  parachèvement  à  exécuter  aux  lames  de  persiennes  n'étaient 
pas  de  nature  à  justifier  la  retenue  du  cautionnement  après  la 
réception  définitive  et  alors  que  le  montant  du  décompte  était 
réduit  du  prix  desdits  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
somme  indûment  retenue  doit  produire  intérêt  à  5  p.  100  au 
profit  des  entrepreneurs  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être 
restituée,  c'est-à-dire  à  compter  du  1"  novembre  1885; 

Sur  les  frais  d*  expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  c'est  à 
bon  droit  que  la  ville  a  été  condamnée  à  supporter  tous  les  frais 
de  la  première  expertise;  mais  que  ceux  de  la  seconde  expertise 
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doivent  être  mis  moitié  à  la  charge  des  sieurs  Moreau  et  moitié 
à  Ja  charge  de  la  ville  de  Joigny; 
Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(L'allocation  de  5. 5 47^01  portée  au  décompte  pour  béton  ea 
mortier  de  chaux  est  élevée  à  5.682^,24.  La  somme  de  1.589  francs 
allouée  pour  maçonnerie  de  moellons  piqués  est  élevée  à 
3.178  francs.  Est  supprimée  Tindemnité  de  2.151^63  accordée  aux 
sieurs  Moreau  pour  substitution  des  pannes  en  fer  aux  pannes 
en  bois.  La  ville  de  Joigny  restituera  aux  sieurs  Moreau  leur 
cautionnement  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  compter  du  1*'  no- 
vembre 1885.  Les  frais  de  Texpertise  ordonnée  à  Teffet  de  véri- 
fier le  montant  du  décompte  seront  supportés  moitié  par  les 
sieurs  Moreau  et  moitié  par  la  ville  de  Joigny.  Les  intérêts  des 
sommes  dues  aux  rieurs  Moreau  produiront  eux-mêmes  intérêts 
à  partir  du  17  décembre  1887.  Chaque  partie  supportera  les  dé- 
pens exposés  par  elle  devant  le  Conseil  d*Ëtat.) 


(N*  545) 

[16  janyier  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  (Sieur  Laymond  contre  préfet 
de  la  Savoie  es  qualités.) 

Procédure.  —  Loi  du  ^%  juillet  1889.  —  Question  transitoire. 
—  Sous  V empire  de  la  loi  dw  16  septembre  1807,  le  conseil  àe 
préfecture^  saisi  d'une  demande  en  indemnité  formée  à  raison 
de  dommages  causés  par  des  travaux  publics^  ne  pouvait  sia- 
tuer  sans  ordonner  au  préalable  V expertise  prévue  par  cette 
loi  (*). 

Le  propriétaire  lésé  ayant  demandé  qu'il  soit  procédé  à  tm^ 
expertise,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  qu'il  soit  statué  après  expertise  dans  les 
formes  de  la  loi  du  ^2  juillet  1889  (**). 

Expropriation.  —  Suppression  non  prévue  lors  de  fexprO' 
priation,  d'une  conduite  d'eau  sous  un  chemin  vicinal,  à  Id' 

(•-*•)  Voy.  1"  août  1890,  suprà^  Richard  Wallace,  p.  561. 
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■    quelle  le  réclamant  avait  droit  suivant  décision  de  Vauiorité 
Judiciaire. 

Considérant  qu'aucune  contestation  n*est  élevée  au  sujet  de 
l'interprétation  de  la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  la 
Chambre  du  27  juin  1872  qui  a  fixé  Tindemnité  due  aux  auteurs 
du  sieur  Laymond  pour  Texpropriation  de  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  la  rectification  du  chemin  de  grande  communica- 
tion n*  13; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  de  conclu- 
sions du  sieur  Laymond,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à 
raison  de  dommages  qui  n'ont  pas  été  prévus  lors  de  Fexpro- 
priation  et  qui  résulteraient  de  la  suppression  pendant  14  ans  et 
du  rétablissement  défectueux  en  18S5  d'une  conduite  servant  à 
rirrlgation  de  sa  propriété  et  établie  sur  le  sol  du.  chemin  pu- 
blic; que  le  tribunal  civil  de  Saint- Jean-de-Maurienne,  saisi  à  la 
suite  d'un  renvoi  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
question  de  savoir  si  le  sieur  Laymond  avait  un  droit  de  con- 
duite d^eau  sur  le  chemin  de  grande  communication  n°  13,  a 
reconnu  Texistence  de  ce  droit;  qu'avant  de  statuer  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Laymond  prétendait  avoir 
droit,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner 
qu'il  fût  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  encore  applicable  à  la  date  où  son  arrêté 
a  été  rendu,  que  ledit  conseil  en  rejetant  partiellement,  sans 
expertise  préalable,  la  demande  du  requérant  a  méconnu  les  dis- 
positions de  la  loi  précitée;  qu*ainsi  son  arrêté  doit  être  annulé; 

Considérant  que  d'après  l'article  13  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
actuellement  en  vigueur,  en  matière  de  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  Texpertise  doit  être  ordonnée  si 
elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  pour  faire 
vérifier  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  réclamation; 

Considérant  que  le  sieur  Laymond  a  demandé  une  expertise; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  du  sieur  Laymond  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  conformé- 
ment aux  articles  13  et  suivants  de  la  loi  du  22  juillet  1889... 
(Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  après  expertise  contradictoire  conformément  aux  arti- 
cles 13  et  suivants  de  la  loi  du  22  juillet  1889.  Préfet  condamné 
aux  dépens.) 


782  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


(N*  544) 

[  16  janTier  iS9i } 

Voirie  (Grande),  —  Chemin  de  fer.  —  Passage  à  niveau,  —  Dé- 
térioration. —  (Ministre  des  travaux  publics  et  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Jeltsch.) 

Procédure.  —  Non-recevabilité  d*un  recours  formé  en  ma" 
tière  de  grande  voirie  pour  le  ministre  des  travaux  publics  et, 
par  autorisaiionj  par  le  directeur  des  chemins  de  fer  (*). 

Intervention  déclarée  non  recevable^  par  suite  de  la  non- 
recevabilité  du  recours  principal. 

Dépens  •*  Pas  de  dépens  en  matière  de  conlraveniian. 

Sur  le  recours  principal  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  46  du  décret  du  22  juiUet 
1806,  il  n'appartient  qu'aux  ministres  d'introduire  au  Conseil 
d'État  les  affaires  contentieusea  concernant  leur  département; 

Considérant  que  le  recours  enregistré  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'État  le  20  mai  1889  ne  porte  pas  la  signa- 
ture du  Ministre  des  travaux  publics,  qu'il  est  seulement  signé 
pour  le  Ministre  et  par  autorisation  par  le  directeur  des  chemins 
de  fer,  lequel  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d*Ëtat  :  que,  dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas 
été  régulièrement  saisi,  le  recours  ci-dessus  visé  doit  être  dédaré 
non  recevable; 

Sur  la  demande  en  intervention  présentée  pour  la  compagnie 
des  chemins  de  Jet  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

Considérant  que  la  requête  principale  étant  non  recevable,  il 
n'y  a  lieu  d'admettre  la  demande  en  intervention; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jeltsch  et  de  la  compagnie  des 
tramways  de  Saint-Etienne  à  fins  de  dépens  .* 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  daSljdio 
1865,  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie  sont  jugés  sans  frais; 
que,  par  suite,  il  ne  peut  être  prononcé  de  condamnation  aux 

(*)  Yoy.  25  juillet  1890,  Société  des  fournitures  miliUires  {Arr.duC. 
d'Et.),  p.  723  ;  —  21  novembre  1890,  suprà ,  Ministre  des  travaux  pabli» 
contre  Mezon. 
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^dépens...  (Recours  et  demande  en  intervention  et  conclusions  à 
fins  de  dépens  rejetés.) 


(N*  545) 

[  17  janvier  1891  ] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Dedléval  et  Valentin.) 

Fils  mineur  habitant  la  plus  grande  partie  de  Vannée  à  la 
campagne  chez  son  pèrcy  qui  possède  une  exploitation  agricole. 
Imposition  due  par  le  père  à  raison  de  son  fils^  encore  bien  que 
le  père,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ait  son  domicile  légale 
ainsi  que  son  fils  mineur  dans  cette  dernière  localité  (De- 
dléval). 

Exemption  accordée  à  un  gardien  de  batterie  :  il  fait  partie 
de  Vartnée  active  (Valentin,  2*  esp.)  (*). 


{K  546) 

[  17  janTier  1891  ] 

Cours  â^eau.  —  Assoctations  syndicales.  —  Travaux  défensifs,  — 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  syndicat  de  la 
Durance,  à  Gadenet) 

Répartition  des  dépenses.  Taxes.  Rôles,  Commissions  spé^ 
dates.  —  Si  la  loi  du  21  juin  1865  a  tran^éré  aux  conseils  de 
préfecture  les  attributions  conteniieuses  cor\férées  aux  commis^ 
3ions  spéciales,  elle  n'a  pas  entendu  enlever  auxdites  commis^ 
Mons  spéciales  les  attributions  administratives  qu'elles  tenaient 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  spécialement  le  droit  de  se 

prononcer  sur  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  cTtm 
syndicat  (**)• 

En  conséquence^  si  une  répartition  a  été  faite  et  qu^elle  n'ait 
peu  été  soumise  à  l'homologation  d'une  commission  spéciale. 


{*)  Yoy.  16  novembre  1888,  Marchand  {Arr,  du  C.  d:Èt.),  p.  835  et  1» 
renvoi. 
(**)  Rapp.  i«'  août  1884,  Rey  {Ann.  1885,  p.  259  et  la  note). 
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les  opérations  dont  il  s'agit  doivent  être  déclarées  nulles  et  de 
nul  effet  (*). 

D^autre  part,  on  ne  saurait  considérer  comme  constituant 
une  révision  du  classement  antérieur  la  répartition  des  dépen- 
ses établie  par  une  commission  spéciale  constituée  par  un  nou- 
veau décret  :  le  syndicat  doit  au  contraire  être  considéré 
comme  ayant  usé  pour  la  première  fois  du  droit  quHl  tient  du 
décret  (**). 

£n  la  forme  :  —  (Jonction  des  trois  recours)  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  pour  demander  décharge  desdites  taxes,  la 
compagnie  requérante  se  fonde  sur  ce  que  le  syndicat  ayant 
procédé,  en  1872,  à  l'établissement  du  périmètre,  au  classement 
des  terrains  et  a  la  fixation  des  bases  de  répartition  des  dépen- 
ses, aurait  épuisé  le  droit  que  lui  conférait,  à  cet  effet,  Farti- 
cle  15  du  décret  du  5  septembre  1851,  et  ne  pouvait  plus,  dès 
lors,  procéder,  en  1883,  à  une  revision  de  ces  opérations  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d*Ëtat; 

Mais  considérant  qu'une  ordonnance  du  15  avril  1818  avait 
constitué  en  association  syndicale,  sous  le  nom  de  première  sec- 
tion des  bords  de  la  Durance,  les  riverains  de  cette  rivière  dans 
la  commune  de  Cadenet  et  dans  huit  autres  communes,  et  qu*an 
décret  du  5  septembre  1851  a  rapporté  cette  ordonnance  et  divisé 
le  premier  syndicat  de  la  Durance  en  huit  syndicats  distincts; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  15, 16  et  17  dudit  dé- 
cret, chacun  de  ces  syndicats  est  chargé  de  faire  dresser  un  plao 
parcellaire  accompagné  d'un  rapport  indiquant  le  périmètre  et 
la  classification  des  terrains  à  comprendre  dans  l'association; 
que  ce  plan  et  ce  rapport  doivent  être  déposés  pendant  un  noois 
à  la  mairie,  afin  que  chacun  en  puisse  prendre  connaissance  et 
qu'une  commission  spéciale  distincte  pour  chaque  association 
doit  être  appelée,  s'il  y  a  lieu,  à  statuer  sur  les  réclamations  et 
déterminer  la  répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après  avoir,  de  1851 
à  1872,  irrégulièrement  perçu  les  taxes  d'après  les  bases  fixées,  en 
1842,  pour  la  répartition  des  dépenses  du  syndicat  général  dis- 
sous en  1851,  sans  avoir  fait  procéder  aux  opérations  prescrites 
par  les  articles  précités  du  décret  du  5  septembre  1851,  le  syndi* 
cat  de  la  Durance,  à  Cadenet  a,  en  1872,  soumis  à  l'enquête  le' 

(•-••)  Rapp.  1"  août  1884,  Rey  {Ànn.  1885,  p.  359  et  la  note). 
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maintien  du  périmètre,  du  classement  et  des  bases  de  réparti- 
tion précédemment  adoptées  et  qu'aucune  réclamation  ne  s*é- 
tant  produite  au  cours  de  Fenquète,  le  projet  n*a  pas  été  sou- 
mis à  la  commission  spéciale  prévue  par  le  décret  du  5  septembre 
1851; 

Considérant  que,  si  la  loi  du  21  juin  1865  a  transféré  aux 
conseils  de.préfecture  les  attributions  contentieuses  conférées  aux 
commissions  spéciales  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  elle  n'a 
pas  entendu  enlever  auxdites  commissions  leurs  attributions 
administratives  ;  qu'ainsi  il  n'appartenait  qu'à  une  commission 
spéciale  instituée  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
5  septembre  1851  et  de  la  loi  du  16  septembre  1807  de  se  pro- 
noncer sur  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  du  syndicat 
de  la  Durance,  à  Cadenet,  et  que,  faute  d'avoir  été  soumises  à 
l'homologation  de  cette  commission,  les  opérations  effectuées 
en  1872  sont  nulles  et  de  nul  effet; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  procé- 
dant, en  1883,  à  la  fixation  des  bases  de  répartition  des  dépenses 
et  en  soumettant  ce  projet  à  l'enquête  réglementaire  et  à  Tho- 
mologation  de  la  commission  spéciale  instituée  à  cet  effet  par  le 
décret  du  22  décembre  1882,  le  syndicat  de  la  Durance,  à  Cadenet, 
n'a  pas  procédé  à  la  revision  d'un  classement  antérieur,  mais 
n'a  fait  qu'user  pour  la  première  fois  du  droit  qu*il  tenait  des 
dispositions  précitées  du  décret  du  5  septembre  1851  ;  que,*  dès 
lors,  la  compagnie  requérante  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que 
les  rôles  ont  été  irrégulièrement  établis  et  que  c'est  avec  raison 
que  les  demandes  en  décharge  ont  été  rejetées  par  le  conseil  de 
préfecture...  (Rejet.) 


<:*i 
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(N"  547) 

[  23  janvier  1891  ] 

Travaux  publics  coloniaux.  —  Martinique,  —  ffôtel  de  ville.  — 
Tremblement  de  terre;  destruction  de  V édifice;  responsabilité • 
—  (Ville  de  Fort-de-France  contre  sieurs  Kroûs  et  Bouvard,) 

V entrepreneur  n*est  pas  responsable  de  la  ruine  de  la  cons- 
iructiony  produite  par  un  tremblement  de  terre,  et  imputable 
exclusivement  à  Vinsuffisance  des  fondations  établies  contrai* 
rement  au  projet  régulièrement  approuvé^  s'il  vHa  fait  cette 
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modification  que  sur  Vordre  de  Varchiiecte  auquel  il  était  tenu 
de  se  conformer  d*après  le  cahier  des  charges,  même  pour  les 
modifications  au  projet  (*). 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  les  désordres 
graves  qui  se  sont  produits,  à  la  suite  d'un  tremblement  de 
terre,  dans  les  travaux  de  construction  de  l'hôtel  de   ville  de 
Fort-dc-France  sont  imputables  exclusivement  à  l'insuffisance 
des  fondations  ;  que,  notamment,  l'emploi  de  sable  rapporté  ne 
pouvait,  en  raison  de  la  nature  du  sol,  permettre  d'asseoir  les 
fondations  de  l'édifice  sur  une  base  solide;  que  ce  mode  de  fon- 
dations, non  prévu  au  projet  primitif  approuvé  par  le  gouver- 
neur de  la  colonie,  a  été  prescrit  par  le  voyer  de  la  ville  de 
Fort-de-France,  chargé  de  surveiller  les  travaux,  à  Tenlrepre- 
neur  KroUs  qui  était  tenu,  aux  termes  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges,  de  se  conformer  à  toutes  les  modifications  appor- 
tées au  projet;  qu'au  surplus  il  n'est  pas  établi  que  les  fonda- 
tions indiquées  par  l'auteur  du  projet  primitif  eussent  résisté  à 
la  charge  qu'elles  avaient  à  supporter;  qu'à  la  vérité  la  ville 
prétend  que  la  mauvaise  exécution  des  travaux  a  aggravé  les 
inconvénients  résultant  des  vices  du  sol  et  du  plan,  mais  que  ses 
allégations  sont  formellement  contredites  par  les  constatations 
de  l'expertise;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  du  contentieux  de  la  Martinique  a  refusé  de  dé- 
clarer le  sieur  Krous  responsable  du  mauvais  succès  de  l'entre* 
prise  et  en  a  prononcé  la  résiliation  au  profil  de  l'entrepreneur; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  la  requête  de  la  ville  ainsi 
que  ses  conclusions  tendant  à  la  mise  en  cause  du  sieur  Bou- 
vard, bailleur  de  fonds  du  sieur  Krotis...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"    548) 

[23  janvier  1891] 

.Travaux  publics  communaux.  — Décompte,  —  Mise  en  régie.  — 
Frais  d'expertise.  —  (Sieur  Bincteux  contre  commune  de  Saint- 
Gervazy  et  sieur  Âudemard.) 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  rejette  les  demandes  de  Id 
(•)  Rapp.  31  mars  1882,  Pyolet  {Arr.  du  C,  d'Eu),  p.  331. 
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commune  et  de  Ventrepreneur  en  dommages-intérêts  formées 
contre  Varchitecte  à  la  suite  de  la  mise  en  régie  par  lui  légiti- 
mement provoquée  ne  peut  pas  mettre  les  frais  d'expertise  et 
les  dépens  à  la  charge  de  cet  architecte. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  et  notamment  du 
rapport  des  experts,  que  le  sieur  Âudemard  a  refusé  de  se  con- 
former pour  Texécution  de  son  marché  aux  ordres  de  service  de 
Tarchitecte;  que,  dans  ces  conditions,  ce  dernier  était  fondé  à 
provoquer  la  mise  en  régie  de  l'entreprise,  par  application  de 
Tarticle  33  du  cahier  des  charges  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué,  rejetant  les  conclusions  à  fin  de  domma- 
ges-intérêts présentées  par  la  commune  de  Saint-Gervazy  et  par 
l'entrepreneur  à  raison  de  cette  mesure,  a  condamné  le  sieur 
Dincteux  à  payer  les  frais  de  Texpertise  et  les  dépens...  (Les 
frais  de  l'expertise  et  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture, 
ainsi  que  les  dépens  du  présent  pourvoi,  seront  supportés  soli- 
dairement par  la  commune  de  Saint-Gervazy  et  par  le  sieur  Au- 
demard. Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N'  549) 

[23  janvier  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Algérie,  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts, —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algé- 
rien.) 

Les  frais  de  magasinage  fixés  par  V administration  dans  la 
limite  du  cahier  des  charges  doivent  être  établis  au  compte 
des  recettes  y  encore  bien  que  les  compagnies  en  aient  fait  re* 
mise  aux  débiteurs  à  titre  gracieux.  —  La  perception  de  ces 
frais  est  obligatoire  (*). 

Le  produit  de  la  revente  des  vieux  matériaux  (traverses  et 
rails)  ne  constitue  pas  une  recette  susceptible  d'entrer  en  compte 
pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêts.  —  //  vient  seulement 
en  atténuation  des  frais  d'entretien. 


(•)  Voy.  Picard,  traité  des  chemins  de  fer^  t.  Il,  p.  512,  et  les  observa- 
tioDs  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précoart  dans  la  Revue  d^ administration ,  t.  L, 
mars  1891,  p.  315. 
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s  payées  à  la  compagnie  par  une  compagnie  iwi- 
titre  d'échange  de  wagons  et  de  location  de  bâches  ne 
l  entrer  en  recette  que  pour  le  montant  du  solde  des 
•s  entre  les  deux  compagnies, 

oration  pour  frais  d'administration  des  fonds  de  rouie- 
Siippression  de  celte  majoration  dans  l'êvalitation  du  re- 
araitti  :  la  convention  ne  renferme  aucune  stipulation  de 


QUI  TOi'CRE  le  rétablissement  aux  recettes  d'une  somme 
'6  pour  1881  et  de  l.OTS^SS  pour  1882,  représentant  des 
um  suffisamment  justifiées  : 

lérant  que  les  sommes  dont  il  s'agit  s'appliquent  à  des 
>plémentaires  de  magasinage  dont  la  remise  aurait  été 
e  par  la  compagnie  requérante  dans  l'intérêt  oieme  du 
que  celle-ci  prétend,  qn'en  l'absence  de  toute  faute  de 
DU  ne  saurait  mettre  à  sa  charge  une  recette  qu'elle  n'a 
sée; 

ODsidcrant  que  les  taxes  pour  frais  de  magasinage,  telles 
sont  5xées  pnr  l'adminislratioD  dans  les  conditions  pré- 
cahier  des  charges,  constituant  des  frais  accessoires 
ïerception  est  obligatoire  au  même  titre  que  les  tarif  de 
■t  et  qu'il  n'appartient  à  personne  de  déroger  à  cette 
u'iiu  surplus  la  compagnie  requérante  ne  justîHe  pas 
it  élâ  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  les  taxes  dont  il 
que,  par  suite,  le  Ministre  des  travaux  publics  était  en 
rétablir  aux  recettes  les  sommes  ci-dessus  qui  auraient 
iircr;  que,  dès  lors,  la  demande  de  la  compagnie  sur  ce 
saurait  Ôtre  accueillie; 

qui  touche  le  rétablissement  au  compte  des  recettes  de 
mes  pour  1881  et  de  4.107',25  pour  188Î,  provenant  de  la 
le  vieilles  matières  : 

Icrant  que  la  compagnie  prétend  que  lesdites  sommes 
.ituent  pas  des  recettes,  mais  sont  à  bon  droit,  d'après 
ique  admise  par  l'administration  elie-rnSme,  portées  en 
n  des  dépenses;  que  le  Ministre  soutient,  au  contraire, 
mode  d'opérer  ne  saurait  être  adopté  à  l'égard  de  la 
lie  requérante  et  que  les  sommes  dont  il  s'agit  tombent 
plication  de  l'article  3  du  décret  du  18  juin  1886  qui  pré- 
produits  de  toute  nature  encaissés  par  la  compagnie; 
lérant  que  les  dépenses  de  réfection  ou  d'entretien  s'eo- 
communément  du  montant  net  de  ces  frais,  déduction 


»•  , 
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préalablement  faite  de  la  valeur  des  vieux  matériaux  ou  des 
objets  remplacés  et  que  cette  manière  de  procéder  n'est  pas 
contraire  au  forfait  d'exploitation  qui  lie  la  compagnie  envers 
l'État;  qu'ainsi  c'est  k  tort  que  le  Ministre  a  inscrit  au  compte 
des  receltes  des  sommes  qui  constituent  non  des  recettes  mais 
une  sjmple  atténuation  des  dépenses  correspondantes;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  la  réclamation  de  la  compagnie  sur 
ce  point; 

En  ce  qui  touche  le  rétablissement  au  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  des  sommes  représentant  les  échanges  de  wagons  et  les 
localions  de  bâches  : 

Considérant  que  le  Ministre  ne  saurait  se  prévaloir  davantage 
de  l'existence  d'un  forfait  d'exploitation  pour  soutenir  que  c'est 
à  tort  que  la  compagnie  ne  fait  figurer,  conformément  à  l'usage, 
soit  aux  recettes,  soit  aux  dépenses,  que  le  solde  provenant  du 
règlement  de  ses  comptes  avec  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée et  relatif  aux  échanges  de  wagons  et  locations  de  bâ- 
ches; que,  d'ailleurs,  les  sommes  dont  le  Ministre  a  opéré  le  ré- 
tablissement aux  recettes,  n'ont  pas  été  encaissées  par  la  com- 
pagnie requérante  et  qu'elles  ne  pouvaient  l'être  par  application 
des  clauses  du  traité  passé  avec  la  compagnie  de  Lyon  et  approuvé 
par  le  Ministre  lui-même;  que,  par  suite,  lesdites  sommes  ne 
sauraient  être  considérées  comme  des  recettes  et  que  la  demande 
de  la  compagnie  sur  ce  chef  doit  être  accueillie; 

En  ce  qui  touch's  Vallocalion  d'un  quantième  de  majoration 
pour  frais  d'administration  des  fonds  de  roulement  pour  1882  ; 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  que  c'est  à  tort  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  a  supprimé  dans  l'évaluation  du 
revenu  garanti  pour  1882  une  somme  de  1.889',50  correspon- 
dant à  une  majoration  de  12  p.  100  ajoutée  au  capital  d'établis- 
sement pour  frais  d'administration  des  fonds  de  roulement, 
lesquels  devraient  au  moins  lui  être  allouées  jusqu'à  concur- 
rence de  6  p.  100  par  application  de  la  convention  du  16  mai 
1885  et  que,  par  suite,  le  revenu  garanti  pour  ladite  année  doit 
être  augmenté  d'une  somme  de  900',46; 

Mais  considérant  que  la  convention  intervenue  le  16  mai  1885 
ne  se  rapporte  qu'à  la  ligne  alors  en  projet  de  Tabia  à  Tlemcem, 
et  que  si  l'article  7  de  ladite  convention  contient  une  disposition 
générale  relative  aux  fonds  de  roulement  et  à  Fallocation  sur 
quantième  de  6  pour  400  pour  l'administration  desdits  fonds, 
cette  disposition  qui  n'a  pas  été  insérée  dans  les  conventions 
relatives  aux  autres  lignes  du  réseau  ne  saurait  en  aucun  cas. 


)  LOIS,   DÉCBETS, 

lie  que  soit  rinlerprélalion  à  dor 
Tel  rctroaclif  à  l'égard  de  celle-ci; 
la  compagnie  sur  ce  chef  n'est  pas 
garantie  d'inlérfit  afférente  à  la  li 
lat  à  Sidi-bel-Abbès  et  les  excédent 
I  pour  les  années  1B31  et  1882,  1 
rëté  minislériel  du  6  aoîtt  1887  se 
iveau  un  déduisant  du  montant  des 
)9  francs  pour  1881  et  celle  de  4.1ff 
la  vente  des  vieilles  matières,  lesq 
jéduclion  des  dépenses;  2°  la  somnr 
:elle  de  22.lj68^,l6  pour  1882  provei 
s  et  de  wagons,  sous  la  réserve  qu' 
iteur  ou  créditeur  des  comptes  de 
érien  avec  la  compagnie  de  Paris-L 
à  cet  objet.  Arrêté  du  Ministre  réfu 
re.  Surplus  des  conclusions  de  la 
portera  la  moitié  des  dépens.) 


(N°   550 


rie  [G/ande).  —  Chemina  de  fer  d' 
d'intérêts.  —  (Département 

Le  maximum  de  iOOMÙ  fraTws,  oî 
u  H  juin  1880  limile  les  charges 
Êlai  de  l'ens-mble  des  lignes  d'un  n 
ligue  pas  qu'aux  insujîsances  prop 
-  Il  s'applique  également  aux  intér 
sances  des  exercices  antérieurs. 

En  conséquence,  le  département  n 
i  charge  de  l'Èlai  une  partie  des  in 
u'il  a  ajoutées  au  capital  de  premie. 

OKSiDÉRAM  qu'aux  termes  de  l'arlii 
[),  la  charge  annuelle  imposée  au 
le  loi,  ne  peut  en  aucun  cas  dép^ 
semble  des  lignes  situées  dans  un 
onsidérant  que,  par  la  décision  ail 
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le  Ministre  des  travaux  publics,  statuant  sur  le  règlement  défi- 
nitif de  la  subvention  de  l'Ëtat  afférente  à  l'année  d'exploitation 
18S6  des  chemins  de  fer  du  Blayaiset  des  Landes  de  la  Gironde, 
a  appliqué  le  maximum  de  400.000  francs  prévu  par  la  loi  pré- 
citée et  arrêté  en  conséquence  à  ce  chiffre  le  montant  de  la 
Rubvenlion  à  payer  par  l'État; 

Considérant  que,  pour  demander  que  la  subvention  de  l'Élat 
soit  portée  à  un  chiffre  supérieur,  le  département  de  la  Gironde 
expose  que  te  montant  en  capital  des  insuffisances  des  recettes 
d'exploitation  constatées  en  1884  et  ISSa  et  mises  à  sa  charge 
par  la  convention  passée  le  28  mai  ISSl  avec  la  société  conces- 
sionnaire, a  été  reporté,  par  application  de  l'article  8  dudit 
acte,  au  capital  de  premier  étabÛssemenl  dont  il  est  tenu  de 
garantir  les  intérêts  à  5  p.  100  au  concessionnaire,  et  soutient 
que  l'État  doit  être  tenu  de  payer  pour  l'exercice  JS86,  outre  sa 
part  des  insuffisances  de  ladite  année,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1830,  une 
part  d'intérêts  et  d'amortissement  représentative  du  capital  qu'il 
aurait  eu  à  verser  en  1884  et  I88S,  si  le  département  s'était  ac- 
quitté en  argent  envers  le  concessionnaire; 

Hais  considérant  qu'aucune  disposition  ni  de  la  loi  du  11  Juin 
1880,  ni  du  décret  du  20  mars  1888,  ni  de  la  convention  du 
28  mai  1881,  ratifiée  par  la  loi  du  22  soOt  1881,  n'autorise  ni  ne 
prévoit  la  création  d'un  compte  spécial  oii  seraient  portés  les 
intérêts  des  sommes  ajoutées  au  capital  de  premier  établisse- 
ment par  suite  de  l'insuffisance  des  recettes  des  premières  an- 
nées d'cxploitalion; 

Considérant  que,  par  suite  du  procédé  de  consolidation  em- 
ployé par  le  déparlement  pour  exécuter  ses  obligations  envers 
îe  concessionnaire,  le  montant  des  intérêts  à  payer  sur  les  insuf- 
fisances de  recettes  de  1884  et  1885  est  devenu  l'un  des  éléments 
du  compte  annuel  et  unique  à  dresser  entre  l'État  et  le  départe- 
ment pour  l'eKercice  1886  et  les  exercices  subséquents;  que,  dès 
lors,  cette  somme  est  soumise  comme  tous  les  autres  éléments 
du  même  compte  à  l'application  du  maximum  fixé  par  l'arti- 
cle 14  précité  de  la  loi  du  11  juin  1880;  qu'ainsi  le  département 
de  la  .ironde  n'est  pas  fondé  à  demander  que  ladite  somme  lui 
soit  payée  par  l'Etat  en  sus  du  maximum  annuel  de  400.000  fr.  ; 

Sur  les  concliuiom  subridiairei  : 

Considérant  que  le  département  de  la  Gironde  ne  saurait  être 
admis  &  soutenir  que  l'État  ne  peut  bénéficier,  en  ce  qui  le  con- 
■cerue,  de  la  faculté  que  le  concédant  s'était  réservée,  vis-à-vis 


r 
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du  concesBioanaire,  p&r  la  conventioD  du 
puter  au  compte  de  premier  établissement 
recettes  des  deux  premières  années  d'expl 
lors,  par  suite  de  ladite  imputation,  l'oblit 
trouvée  convertie,  comme  celle  du  départei 
(Rejet.) 


(N" 
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[SOjiDiier  ISOl] 

C&ura  d'eau  non  navigablex.  —  Curage.  —  f 
(Sieur  Descours  et  autres  contre  Ville  de 

L'arrêté  par  lequel  le  maire,  se  fondant 
de  Vkygiéne  publique,  ordonne  le  curage 
vifs  bords  d'un  bief  dépendant  d'un  cours 
ni  flottable,  est-il  eniachè  d'excès  de  pou 
par  le  Conseil  d'Élat,  mais  résolu  a^rmat 
de  cassation  (*), 

Procédure.  —  Recours  sans  objet.  —  Arr 
par  le  préjet  :  non-lieu  à  statuer. 
CoNSmÊhANT  que,  par  un  arrêté  en  date  du 
le  préfet  du  déprirtement  de  la  Loire  a  annu 

(']  La  CoDn  r  Vu  l'tirrtié  du  miirs  de  Siinl-Ëlicm 
ensemble  les  lois  des  33  dAeembre  1789. 13-30  aoQt  1 
décret  du  25  mars  1853,  la  loi  du  5  airil  1884,  arlkl 

Attendu,  en  droit,  que  la  police  (tes  cours  d'eau,  i 
flottables,  appartient  eicluslremeot  i  l'auloriti  préteel 
ne  peut  receioir  d'exception  qa'au  cas  de  délégation  de 
tes  préfets  ou  lorsque  des  circonstances  urgentes  exige 
immédiates  ; 

Attendu  qne  l'arrSié  pris  par  le  maire  de  Saint-Ëtleii 
et  ordonnant  aux  propriétaires  du  bief  des  usines,  dér 
de  11  place  des  Ursules  pour  aboutir  au  Treuil,  de  curi 
bords  et  Tieui  fonda,  n'a  point  été  pria  en  vertu  d'une 
qu'ipprouié  senlement  par  le  préfet  da  la  Loire,  le  It  i 
pas  directement  de  son  autorité  ; 

AUendu  que  le  maire  de  Saint-Ëtlenne  u'i  motiTé  i 
aucune  nécessité  immddiste,  et  qu'en  Tiiint  diiers  ii 
municipal,  dès  le  S  Jauiier  IB88,  il  a  indiqué  luinmé 
pût  être,  au  point  de  *ne  de  l'hjgibne  et  de  la  salubr 
lui,  elle  De  présentait  aucun  caractère  d'urgence  imtné 

AUendu  que  cette  urgence  ne  résulte  pas  dsianlage 


F 
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de  Saint-Étienne  en  date  du  1"  octobre  1886;  que,  dès  lors,  le 
recours  formé  contre  ce  dernier  arrêté  est  devenu  sans  objet, 
ainsi  que  Tintervention  de  la  ville  de  Saint-Étienne...  (Il  n'y  a 
l'    lieu  de  statuer.) 

4 
t 


(N"  552) 

[30  janTier  1891] 

Cours  cTeau  navigables  et  flottables*  —  Rhône.  —  Extension  de 
périmètre,  —  Rejet,  —  Ministre,  —  Recours.  —  (Syndicat  des 
chaussées  du  Trébon  d'Arles.) 

La  décision  par  laquelle  le  Ministre  refuse  de  provoquer^ 
sur  la  demande  d'un  syndicut^  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d administration  publique  à  V effet  d'anexer  au 
périmètre  de  ce  syndicat  une  portion  des  terrains  voisins  n*est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

Le  refus  du  gouvernement  ne  doit  pas  être  proTwncé^  à  peine 
de  nullitéy  dans  la  forme  d'un  décret  rendu  après  délibération 
de  rassemblée  générale  du  Conseil  d'État. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  le  Syndicat  des  chaussées  du  Trébon 
d*Arles...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  une  décision,  en  date  du  29  juin  1886,  par  laquelle 
le  Ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  sa  demande  tendant  à 
obtenir  Fannexion  des  anciens  marais  d'Arles  au  périmètre  dudit 
syndicat;  —  Ce  faisant ,  attendu  que  le  syndicat  requérant  qui 
a  pour  objet  la  défense  d*une  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhône 
est  actuellement  régi  tant  par  un  décret  du  15  mai  1813  qui  Ta 
reconstitué  que  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  par  un  décret 
du  3  juillet  1883;  qu'à  la  suite  de  travaux  importants  nécessités 

nues  dans  les  jugements  entrepris  où  l'on  Toit,  qu'après  une  expertise  qui  n'a 
pas  doré  moins  de  six  mois,  il  est  définitivement  reconnu  que  la  part  altribuable 
AUX  prévenus  dans  Tétat  d'insalubrité  du  bief  est  au  maximum  d'un  vingtième, 
le  surplus  provenant  des  égoats  de  la  ville  qui  se  déversent  dans  le  Furens, 
du  lavage  des  rues,  et  des  ruisseaux  affluents. 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à  l'adminis- 
tration préfectorale,  seule  compétente,  et  qn*avec  raison  les  propriétaires  du 
bief  ont  été  relaxés  des  poursuites  pour  Inexécution  d'un  arrêté  de  curage  in- 
compétemment  pris  par  le  maire  de  Saint-Étienne...  (Rejet.) 


^ 
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par  la  crue  de  1875,  il  eut  à  supporter,  en  exécution  de  deux 
jugements  du  tribunal  de  Tarascon,  une  part  considérable  dans 
les  dépenses  effectuées  par  le  syndicat  de  Tarascon,  notamment 
pour  les  réparations  effectuées  à  la  digue  de  la  Montagnette  ;  qu'à 
la  suite  de  ces  faits  il  crut  devoir  réclamer  l'annexion  à  son  péri- 
mètre des  anciens  marais  d'Arles  aujourd'hui  desséchés  et  mis 
en  valeur,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  d'une  ancienne 
convention  en  date  du  16  janvier  i642;  qu'aux  termes  du  décret 
•de  1813  l'incorporation  demandée  ne  pouvait  être  prononcée  que 
par  un  règlement  d'administration  publique;  mais  que  le  dessè- 
chement desdits  marais  étant  aujourd'hui  effectif,  le  Ministre  ne 
pouvait  se  refuser  à  provoquer  ce  règlement  en  se  fondant  sur 
des  motifs  autres  que  ceux  en  vue  desquels  le  décret  de  1813  avait 
conféré  ce  droit  à  l'administration  supérieure;  qu'en  effet  il  n'est 
pas  douteux  que  les  marais  d'Arles,  une  fois  desséchés,  devaient 
concourir  à  la  défense  des  digues;  que,  d'autre  part,  il  serait 
impossible  de  rattacher  les  marais  dont  il  s'agit  à  Tun  des  deux 
autres  syndicats  voisins,  tant  à  raison  de  la  nature  des  lieux  que  des 
anciennes  conventions  auxquelles  les  auteurs  des  propriétaires 
actuels  ont  été  parties;  qu'enfin  le  projet  de  constituer  avec  ces 
terrains  un  syndicat  distinct  ne  saurait  davantage  être  admis- 
sible; que  le  droit  du  syndicat  sur  ces  marais  étant  ainsi  établi, 
le  Ministre  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs,  paralyser  Texercice 
de  ce  droit;  qu'au  surplus,  la  décision  attaquée  doit  encore  être 
annulée  pour  incompétence,  car  il  n'appartenait  qu'au  conseil  de 
préfecture  ou  à  l'autorité  judiciaire,  suivant  les  cas,  de  trancher 
les  questions  de  participation  des  nouveaux  syndiqués  aux  travaia 
exécutés  avant  leur  annexion  ;  par  ces  motifs,  déclarer  nulle  la 
décision  attaquée,  subsidiairement  et  statuant  par  voie  d'inter- 
prétation du  décret  de  1813,  dire  qu'en  vertu  de  l'article  53  dudit 
décret,  il  n'appartenait  pas  au  Ministre  d'empêcher  arbitrai  renient 
le  syndicat  d'user  des  droits  qu'il  possède  sur  les  marais  d'Arles; 

Vu  l'acte  de  concession  du  16  juillet  1642  et  la  transaction  du 
2  mars  1707  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  décrets  du  15  mai  1813  et  3  juillet  1883; 

Considérant  que  l'article  53  du  décret  du  15  mai  1813,  main- 
tenu en  vigueur  par  le  décret  du  3  juillet  1883,  porte  qu'il  n'est 
point  statué  par  le  «  présent  règlement  relativement  aux  marais 
d'Arles,  lesquels  demeurent  exceptés  des  dispositions  prévues  par 
les  articles  précédents  et  ne  pourront  être  assujettis  à  un  régime 
particulier  que  par  des  règlements  ultérieurs  »  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  l'autorité  supé- 
rieure reste  seule  juge  des  règlements  à  édicter  en  vue  du  régime 
particulier  auquel  elle  croirait  utile  d'assujettir  les  marais 
d^Arles,  et  que  le  refus,  fait  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
de  provoquer  le  règlement  sollicité  par  le  syndicat  des  chaussées 
du  Trébon  d*Ârles,  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  Conseil 
d*Ëtat  par  la  voie  contentieuse; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'exigeait  que  la  demande  du  syndicat  requérant  ne 
pût  être  rejetée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique;  qu'il  suit  de  laque  le 
recours  du  syndicat  ne  saurait  être  accueilli...  (Rejet.) 


(N"  555) 

[30  janvier  1891] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Fort  de  Larmont  et  de  Sainte 
Antoine,  —  Clauses  et  conditions  générales  du  29  novem- 
bre 1876.  —  [Diricq  frères  et  Alricq  (Liquidateur  de  la  so- 
ciété.)] 

Art,  37.  —  Accélération  imprévue  de  certains  ouvrages  : 
rejet  :  V entrepreneur  devait  se  conformer  aux  ordres  du  génie 
<2-  esp.,  I)  (*). 

Changement  de  carrière  autorisé  à  la  condition  expresse,  non 
contestée,  que  la  pierre  de  la  nouvelle  carrière  serait  payée  au 
prix  de  celle  prévue;  pas  de  prix  supplémentaire ,  nonobstant 
une  promesse  gracieuse  faite  par  le  Ministre  sous  une  condition 
qui  ne  s'est  pas  réalisée  (2"  esp, ,  X), 

Déblais  de  terre  :  indemnité  reconnue  en  principe  par  VÉtat; 
appréciation  du  quantum  (1"  esp,.  Vil). 

Dommages  causés  à  V  entrepreneur  par  la  marche  prétendue 
anormale  des  travaux  :  rejet  :  VÉtat  n* a  fait  qu'user  de  son 
pouvoir  de  direction  (!'•  esp.,  V). 

Art.  25.  —  Faux  frais.  Rentre  dans  les  faux  frais  à  la  charge 
de  Ventreprise,  le  prix  des  échafaudages  nécessités  par  Vexécu- 
iio  nsimultanée  des  maçonneries  et  des  remblais  {y*'esp.^  V)  (**)• 


(*)  Voy.  21  mars  1883,  Autixier  {Arr.du  C  d'Et.),  p.  320. 
(**}  Voy.  11  juiUet  1884,  Oudin  {Ann.  1885,  p.  140). 
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1 

tant       I 


ret  écrits.  —  Remaniements  de  déblais  exécuté* 

écrit.  Rejet  (l"«»p.,   71  et  IX);—  analogues  (2* 

7  et  VII). 

tt  de  service  utilités  par  les  entrepreneurs  secondaires  : 

lilé  due  par  F  État  dans  la  mesure  seulement  oit  ses  agents 

ners  en  ont  usé  (1"  «p.,  XI;  —  2*  esp.,  tV). 

:  appliqués  d'après  les  basesprévues  :  non-lieu  à  une  plia- 

[i"  esp.,  IV). 

amaiions.  —  Art.  35.  —  Non-recevabilité  (Pane  récla- 

i  formée  plus  de  cinq  Jours  après  l'ordre  de  serwx 

ï.,  VIII). 

70.  —  Non-recevabilité  d'une  réclamation  formie  plus 
mois  après  la  clôture  de  l'exercice  (2*  esp.,  V], 

26  et  93.  —  Transports  de  matériaux.  Plans  inclÎMés 
•lits  par  l'entrepreneur  à  raison  de  l'inexistence  des  che- 
"acctà.  —  Rejet  :  l'administration  ne  s'est  pas  engagée  à 
lire  à  UTteépoque  déterminée  des  chemins  d'accès  H"  esp., 

rail  compris  dans  un  autre  :  règlement  du  plafond  des 
compris  dans  le  prix  desdils  ouvrages.  Rejet  [i™  esp.,  Il); 
alage  du  roc  et  déchargement  des  déblais  compris  dans 
du  transport  (1"  esp.,  III);  —  prix  du  transport  de  la 
êgétate  compris  dans  le  prix  de  cette  terre  (1"  esp.,  Xt). 
ge  de  déblais  de  roc  et  pierres  cassées  compris  dont  le 
liquejixé  pour  la  mise  en  (a*  (3*  esp.,  II). 
'aux  donnés  à  un  autre  entrepreneur  conformément  aux 
s  du  marché  ;  eau  approvisionnée  par  l'enireprenear 
l  donnée  par  l'État  à  ton  entrepreneur  spécial  qui  en  a 
!  prix.  Rejet  (i"  esp.,  X). 

aux  exécutés  dans  la  mauvaise  saison  ou  azec  sujétion: 
f  d'ordre  de  service  :  jnal/açons  à  la  charge  de  rentre- 
r(2'esp.,  VII). 


(N"  554) 


[30jïn>leriaSl], 
ronde).  —  Chemins  de  fer,  —  CoTueil  de  préfecture.  ■ 

11  Juillet  ISSl,  Oudin  [Ann.  1883,  p.  140). 


CONSEIL   d'état. 

Recours.  —  Ministre.  —  Directeur.  —  Recevabilité.  —  {I 
des  travaux  publics  contre  sieur  Focet.) 

Le  directeur  de*  chemiru  de  fer  aignatUpour  le  Mini 
travaux  public»  et  par  auloritation,  n'apas  qualiiépour 
devant  le  Conseil  d'État  un  recourt  contre  un  arrêté  du 
de  préfecture,  statuant  en  matière  de  grande  voirie.  — 
partient  qu'aux  minitires  d'introduire  au  Conseil  d'I 
affaires  contentietises  concernant  leurs  départements  ('), 

Lm  circonstance  que  le  Minitlre  aurait  tignè  le  même 
pliait/  transmis  au  Conseil  d'État  ne  peut  pas  rendre  le 
valable,  si  ce  mémoire  n'o  été  enregistré  au  tecréla 
Çonteil  qu'aprèt  l'expiration  du  délai  d'appel. 

CoNSinÉRANT  qu'aux  termes  du  décret  du  2S  juillet  1806, 
partient  qu'aux  ministres  d'introduire  au  Conseil  d'Étal  les 
contentieuses  concernant  leur  département; 

ConsidéraDt  que  le  recours  enregistré  le  8  février  1890 
«rétariat  du  contentieux  contre  l'arrêté  en  daledu  9décemb 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Euro  a  reavoyé 
Focet  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoî 
une  haie  vive  sur  le  domaine  public,  le  long  de  la  voii 
d'Echautfour  h.  Bernay,  ne  porte  pas  la  signature  du  Hini 
travaux  publics  ;!qu'JI  est  simplement  signé  pour  le  Hinisti 
suIorisatioD,  par  le  directeur  des  chemins  de  fer,  lequel  < 
qualité  pour  former  un  pourvoi  au  Conseil  d'État; 

Considérant  que  si,  à  la  vérité,  le  Hintstre  lui-même  a 
mémoire  ampliatif  produit  a  l'appui  du  recours,  ce  mém 
éI^enregistréqueIe2S  février  1890,  c'est-à-dire  après  l'ei; 
du  délai  de  deux  mois  imparti  par  les  articles  S7  et  59  < 
du  22  juillet  18B9,  pour  se  pourvoir  contre  tes  arrêtés  co 
toires  des  con^teils  de  préfecture;  que  dans  ces  conditi 
recours  ci-dessus  visé  doit  être  déclaré  non  recevable... 


(N-   555) 


[31  jaatler  lS9t] 
Commune».  —  Chemins  vicinaux.  —  Prettations  en  na 

(*)  Voj.  9S  DOiemlire  1890,  luprà,  Hialstre  des  tratiui  pnbllct, 
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SexaghuiiTe  imposé  à  raison  d'un  che-, 
posiède  :  régularilé.  t-  (Sieur  Grosso) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructi 
le  sieur  Orossûleil  possédait  un  cheval  t 
desquels  il  aété  assujetti  aux  prestations! 
de  la  loi  du  21  mai  1836;  que  si  son  âgt 
lions  afférentes  à  sa  personne,  cette  ci 
nature  &  l'en  affranchir  à  raison  des  élé 
possède  et  pour  lesquels  il  a  étérégulièn 


(N°  556) 

|3i  janïier  1891] 

Cowi  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
d'jfrlois.  —  Anciens  règlements.  —  ( 
contre  sieurs  Petit  et  Boniface  Petit. 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  i 
riglement  général  applicable  à  tous  let 
province  d'Artois  n'a  pas  abrogé  It 
notamment  l'arrÊl  du  86  octobre  175i 
CriTichon. 

En  conséquence,  et  conformément  à  l' 
des  cours  d'eaux  de  ladite  province  ne 
dans  la  partie  des  rivières  et  ruissenu: 
en  aval  des  moulins.  Cette  obligation  i 
desdits  moulins  ('). 

(*)  Le  Ministre  de  l'agricullure  s'était  pronon 
a  Je  ne  saurait  «dmetlre  que  l'arrêt  du  Con: 
bm  1754  el  le  leilc  sntérieur  aa  curage  du  Cr 
maDdement  du  8  juillet  lUO,  des  ordonnances  d 
lembre  1711,  et  S8  aoQl  1730,  rendus  par  l'inleii 
Artois,  aiem  éli  abrogés  par  l'srrét  du  1"  octob 
■  Le  premier  de  ces  arréls,  celui  de  1754,  ei 
Dornial  da  Crinehoa.  Hai«  li  n'en  est  pas  de  nii 
Ce  dernier,  qui  concerne  tous  les  conra  d'eaa  i 
des  mesures  spéciales  do  nature  ï  Taira  cesser 
été  signalée  au  rai.  C'est  ce  qu'on  peut  constate: 
document.  Il  prescrit  des  recoupements,  des  eppn 
opérations  qu'on  ne  peut  assimiler  ti  dei  IrsTaii 
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Frais  d'expertise  partagés  entre  V administration  et  le  récla" 
mant  qui  succombe  sur  certains  chefs. 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  matière  de  taxe  de  curage. 

Considérant  que,  d'après  les  articles  2  et  3  de  Tarrêt  susvisé 
d^i  Conseil  d'État  du  Roi,  en  date  du  !•'  octobre  1774,  les  pro- 
priétaires des  moulins  sont  tenus  de  faire  curer  les  rivières  dans 
la  distance  de  50  toises,  tant  en  dessus  qu'en  dessous  de  deurs 
établissements,  et  que  le  surplus  du  curage  doit  être  effectué  par 
les  riverains;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  il  est 
pourvu  au  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  de  la 
manière  prescrite  parles  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages 
locaux  ; 

Considérant  que  Tarrêt  précité  contient  un  règlement  général 
applicable  à  tous  les  cours  d'eau  de  l'ancienne  province  d'Artois, 
au  nombre  desquels  se  trouve  le  Crinchon;  qu'il  n'a  été  modifié 
ou  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  ruisseau  dont  s'agit,  par 
aucune  disposition  nouvelle;  qu'ainsi  ledit  arrêt  devait  seul  con- 
tinuer de  recevoir  son  application  et  servir  de  base  à  l'assiette 
des  taxes  à  imposer;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Petit  et  Boniface 
Petit,  sur  le  montant  de  leurs  taxes,  décharge  des  frais  pour  les 
travaux  de  curage  exécutés  d'oflice  au  droit  de  leurs  propriétés 
sur  100  mètres  tant  en  amont  qu'en  aval  du  moulin  du  sieur 
Defontaine  à  Agny; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  partie  de 
la  réclamation  des  sieurs  Petit  et  Boniface  Petit  tendant  à  obtenir 


une  situation  exceptionnelle  et  ses  applications  doivent  cesser  avec  Tétat  de 
choses  qa*iL  avait  pour  but  de  faire  disparaître. 

«  La  lecture  de  quelques  règlements  édictés  en  1781  par  les  députés  géné« 
raui  et  ordinaires  des  Etats  de  l'Artois  et  concernant  les  rivières  la  Temoise, 
la  Scarpe  et  le  Coseuil  démontrent  nettement  qu'à  cette  époque  on  ne  considé- 
rait pas  Tarrèt  de  1774  comme  ayant  abrogé  les  anciens  règlements  relatifs  h, 
l'entretien  des  cours  d'eau  de  la  province.  Ces  documents  contiennent  des  près* 
criptions  relatives  à  des  curages ,  soit  ordinaires ,  soit  extraordinaires.  £t  ces 
prescriptions  sont  fréquemment  en  désaccord  avec  celles  de  l'arrêt  de  1774,  ce 
qui  prouve  que  les  auteurs  de  ces  règlements  regardent  bien  ce  dernier  arrêt 
comne  n*ayant  abrogé  en  rien  les  usages  locaux  et  comme  ayant  ordonné  des 
nesures  exceptionnelles  et  de  circonstances. 

«  C'est  donc  toujours  l'arrêt  du  26  octobre  1754  et  les  documents  antérieurs 
qui  constituent  les  anciens  règlements  applicables  au  curage  du  Crinchon.  Or, 
ees  textes  décident  que  Topération  doit  être  faite  par  les  riverains;  ils  n'im- 
posent aucune  obligation  aux  usiniers...  » 
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une  indemnité  pour  le  dommage  que  leur  auraient  causé  les 
travaux  dont  s*agit;  qu'ainsi  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  à  la  charge  de  l'administration  la  totalité  des  frais 
d*expertise  et  de  tierce  expertise,  qu'il  sera  fait  une  exacte  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  en  mettant  à  la  charge  de  chaque 
partie  la  moitié  desdits  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Petit  à  fins  de  dépens  : 
Considérant  que  les  réclamations  en  matière  de  taxes  syndicales 
ayant  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes,  les  recours 
peuvent  être  formés  sans  frais;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  de  dépens...  (Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
supportés  moitié  par  l'administration  et  moitié  par  les  sieurs 
Petit.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  du  recours 
et  conclusions  des  sieurs  Petit  à  fins  de  dépens  rejetés.) 


(N"  557) 

[31  janyier  1891] 

Marais  (Dessèchement  de),  —  Association  syndicale,  —  (Commune 
du  Marais-Vernier  contre  héritiers  de  Condé.) 

Le  conseil  de  préfecture  rCest  pas  compétent  pour  apprécier 
des  conventions  antérieures  à  la  formaiion  dkun  syndicat  de 
dessèchement  et  d'après  lesquelles  des  propriétaires  auraient 
été  déchargés  de  V obligation  de  contribuer  à  V entretien  des 
anciens  ouvrages  de  dessèchement,  —  VinterprétcUion  de  cet 
actes  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  {*} 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  matière  de  taxes  de  dessêchemenL 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  du  Marais-Vernier...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  22  décembre  1887, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  remboursement  de  taxes 
imposées  de  1881  à  1 887  à  la  requérante,  sur  les  rôles  du  syndicat 
du  Marais-Vernier,  pour  les  frais  d'entretien  des  travaux  ancieus 
exécutés  par  Bradeley  pour  le  dessèchement  dudit  marais,  et  a 
rejeté  ses  conclusions  tendant  à  être  exonérée  à  l'avenir  de  toute 
taxe  afférente  à  l'entretien  de  ces  mêmes  travaux; —  Cefaitant, 


(•)  Rap.  10  avril  1860,  Durand  (Ann.  1860,  p.  619). 


CONSEIL  d'État.  801 

uitendu  que  si  la  condamnation  demandée  par  la  commune  dn 
Marais-Vernier  contre  les  héritiers  de  Gondé,  au  remboursement 
des  taxes  indûment  payées  par  elle  dans  le  passé  échappait  à  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  ce  tribunal  était  tenu  dans 
tous  les  cas  d'en  fixer  les  bases,  en  déterminant  lé  montant  des 
cotes  acquittées  de  1881  à  1887  par  la  requérante  aux  lieu  et 
place  des  héritiers  de  Gondé;  que,  d'ailleurs,  ladite  demande  en 
remboursement  n'était  que  Faccessoire  d'une  demande  en  mu- 
tation de  cote,  tendant  à  la  substitution  du  nom  des  héritiers 
de  Gondé  à  celui  de  la  commune  sur  le  rôle  des  dépenses  du 
syndicat,  et  fondée  sur  les  droits  résultant  pour  la  requérante 
de  conventions  intervenues  en  1620  et  en  1847,  dont  le  conseil  de 
préfecture  devait  faire  l'application  ;  que,  d'après  les  conventions, 
précitées,  expressément  réservées  dans  racle  constitutif  du  syn- 
dicat, la  commune  du  Marais-Vernior  est  exonérée  de  toute  par- 
ticipation aux  dépenses  d'cntrf^tien  des  travaux  anciens  relatifs 
à  Tasséchemcnt  des  terrains  lui  appartenant;  que  celte  ol)li;»îition 
incombe  aux  anciens  seigneurs  dont  les  immeubles  sont  grevés 
de  servitudes  au  profit  de  ceux  de  la  commune;  décider  que  les 
héritiers  de  Gondé  figureront  au  rôle  de  répartition  des  dépenses, 
dans  le  budget  du  syndicat  du  Marais-Vernier  aux  lieu  et  placi' 
de  la  commune  requérante,  pour  toutes  dépenses  concernant 
Tentrelien  des  ouvrages  anciens  du  dessèchement;  fixer  en  con- 
séquence à  149^38  pour  chacune  des  annéesl881  àl886età217',r)0 
pour  l'année  1887,  le  montant  des  taxes  payées  par  la  commune 
en  l'acquit  des  héritiers  de  Gondé;  donner  acte  à  la  commune  de 
ce  qu'elle  consent  à  ce  qu'à  Tavenir  les  dépenses  du  syndicat 
soient  divisées  en  deux  chapitres,  l'un  spécial  aux  ouvrages 
anciens,  à  l'entretien  desquels  elle  ne  doit  rien,  l'autre  au  surplus 
des  dépenses  auxquelles  elle  doit  contribuer  suivant  son  intérêt; 
condamner  enfin  les  héritiers  de  Gondé  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  pour  les  héritiers  de  Gondé, 
et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  et,  sMl  y  a  lieu,  à  la  condam- 
nation des  requérants  aux  dépens,  par  les  motifs  que,  s'ils  sont 
tenus  aux  frais  résultant  de  l'entretien  des  travaux  anciens  d'assè- 
chement par  suite  des  conventions  antérieures,  leur  dette  n'est 
qu'une  dette  de  remboursement  ne  pouvant  pas  être  calculée  une 
fois  pour  toutes  suivant  une  proportion  applicable  à  tous  les 
exercices  à  venir,  les  dépenses  causées  par  les  travaux  anciens 
étant  à  peu  près  fixes  alors  que  les  frais  entraînés  par  les  travaux 
nouveaux  iront  probablement  toujours  en  croissant;  qu'à  la 
rigueur  on  pourrait  instituer  un  chapitre  spécial,  mais  qu'il  ne 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRSTS,  etc.  —  tome  h.  51 
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devrait  comprendre  que  les  frais  afférents  aux  travaux  de  Bra- 
deley  ; 

Vu  Tordonnance  royale  constitutive  du  syndicat  du  Harais- 
Vernier,  en  date  du  49  juillet  4847; 

Vu  les  lois  des  44  floréal  an  XI,  46  septembre  4807  et  24  juin  4863 
sur  les  associations  syndicales; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  24  avril  4832; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  Tarticle  4"  de 
l'ordonnance  constitutive  du  syndicat  du  Marais-Vernie r,  les  pro- 
priétaires sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  pour  les  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien  du  dessèchement  du  marais,  en 
raison  des  parcelles  de  terrain  leur  appartenant  compris  dans  le 
périmètre  de  l'association  et  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'ils 
retirent  des  travaux  exécutés  par  le  syndicat; 

Considérant  que  la  commune  requérante,  propriétaire  de  par- 
celles comprises  dans  le  périmètre  précité,  n'élève  pas  de  contes- 
tation sur  la  quotité  de  la  taxe  pour  laquelle  elle  a  été  imposée  à 
raison  de  son  degré  d'intérêt  aux  travaux  effectués;  qu'elle  prétend 
seulement  qu'en  vertu  de  transactions  intervenues  entre  elle  et 
le  seigneur  du  Harais-Vernier  ou  ses  ayants  cause,  et  antérieures 
à  là  constitution  du  syndicat,  elle  doit  être  exonérée  de  touto 
participation  aux  dépenses  d'entretien  des  ouvrages  anciens  de 
dessèchement  exécutés  par  Hradeley,  ancien  concessionnaire  ài'> 
ces  travaux,  et  qu'elle  demande  en  conséquence,  d'une  part,  que 
les  héritiers  de  Condé  soient  inscrits,  en  son  lieu  et  place,  sur 
les  rôles  du  syndicat  comme  représentants  de  l'ancien  seigneur 
du  Marais,  à  raison  de  toutes  les  dépenses  concernant  les  anciens 
ouvrages,  et,  d'autre  part,  que  la  décision  à  intervenir  fixe,  sur 
le  montant  des  taxes  acquittées  par  lu  commune  de  4881  à  1887, 
la  part  contributive  aflférente  aux  ouvrages  dont  s'agit  et  qu'elle 
se  trouve  avoir  payée  à  la  décharge  des  héritiers  de  Condé; 

Mais  considérant  que  cette  demande  est  fondée  sur  des  obli- 
gations résultant  de  conventions  privées,  non  opposables  au 
syndicat;  qu'ainsi  elle  échappe  à  la  connaissance  de  la  juridiction 
administrative  et  ne  peut  être  portée  que  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, seule  compétente  pour  statuer  sur  les  effets  et  l'exécntion 
desdites  conventions;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  et  a  refusé  do 
diviser  pour  l'avenir  le  budget  du  syndicat  en  deux  chapitres, 
l'un  spécial  aux  dépenses  relatives  aux  ouvrages  anciens  et  l'autre 
comprenant  le  surplus  des  dépenses; 

Sur  les  conclusions  des  héritiers  de  Condé  àjins  de  dépens  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  les  textes  établies  en  vertu  de  ladite  loi  sont  recouvrées 
dans  les  mêmes  formes  que  les  contributions  directes;  que  les 
recours  au  Conseil  d'État  en  matière  de  contributions  directes 
peuvent  être  formées  sans  frais;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu 
d^allouer  de  dépens...  (Requête  de  la  commune  et  conclusions 
^es  héritiers  de  Condé  à  fin  de  dépens  rejetées.) 


(N*  558) 

[6  février  1891) 

TVavaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Moussard.) 

Art,  28.  —  Force  majeure.  —  Les  éboulements  d'une  tran- 
chée dans  un  lot  ne  constituent  pas  des  cas  de  force  majeure  à 
regard  des  entrepreneurs  des  autres  lots  ;  en  conséquence , 
ceux-ci  n^ont  pas,  sous  peine  d'encourir  la  déchéance  de  r arti- 
cle 28,  à  signaler  cet  événement  dans  les  dix  jours  de  V événe- 
ment {*). 

Art.  32.  —  Lorsque  la  réduction  de  plus  d'un  tiers  des  ou- 
vrages prévus  rCa  pas  été  causée  par  des  changements  en  cours 
d'exécution,  mais  par  l'exécution  d'une  décision  ministérielle 
qui  a  prononcé  la  résiliation  de  Ventreprise,  le  droit  à  indem- 
nité ouvert  par  Varticle  32  n'est  pas  applicable. 

L'entrepreneur  a  droit  au  payement  des  dépenses  résultant 
de  l'extraction^  en  dehors  des  terrains  fouillés ,  de  déblais, 
effectués  pour  la  recherche  d'une  ballastière,  sauf  déduction 
du  profit  qu'il  a  retiré  de  leur  emploi j  pour  une  autre  entre- 
prise. 

\"  Chef. 

En  ce  qui  touche  la  mission  donnée  par  l'arrêté  attaqué  de 

(*)  M.  Jagerschmidt  a  dit  en  substance  : 

«  La  question  de  savoir  à  quelle  date  ont  été  constatés  les  éboulements  sur* 
venus  dans  la  tranchée  du  Douron  n*a  pas  d'intérftt  :  l'événement  s'est  produit 
sur  les  chantiers  d*un  autre  entrepreneur,  il  s'agit  d'un  dommage  consomme 
par  des  préposés  de  Tadministration.  Dès  lors,  le  requérant  n'invoque  pas  un 
cas  de  force  majeure,  il  n'était  donc  pas  tenu  de  réclamer  dans  le  délai  de 
dix  jours  imparti  par  Tarticle  28,  dès  lors,  il  convient  d'étendre  d'une  manière 
générale  la  mission  des  experts.  » 


804  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

rechercher  seulement  le  préjudice  qui  a  pu  être  causé  à  Ventre- 
prise  par  les  éboulemenis  survenus  dans  la  tranchée  de  Douron 
antérieurement  au  20  novembre  1882  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  faits  signa- 
lés  dans  les  deux  lettres  des  20  et  28  novembre  1882  comme 
ayant  arrêté  les  travaux  de  l'entreprise,  ne  constituaient  pas  des 
faits  de  force  majeure  à  l'égard  du  requérant,  lequel,  dès  lors, 
n'était  pas  tenu  de  les  signaler  dans  le  délai  de  dix  jours  im- 
parti par  l'article  28  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866; 
que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  par  l'administration  que  les 
éboulements  survenus  ont  imposé  à  l'entrepreneur  des  sujétions 
dont  il  lui  est  dû  réparation  et  qu'ils  se  sont  produits  non  seu- 
lement avant  la  date  du  20  novembre  indiquée  par  le  conseil  de 
préfecture,  mais  encore  et  surtout  après  cette  date;  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  d'étendre  d'une  façon  générale  la  mission  des  experts 
nommés  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  recherche  de  tout  le 
préjudice  qui  a  pu  èt;re  causé  à  l'entreprise  par  les  éboulements 
survenus  dans  la  tranchée  de  Douron  ; 

2*  Chef. 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  réclamée  à  raison  des  déblais 
de  la  découvei'te  des  ballasiières  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
donné  acte  aux  parties  d'un  accord  qui  serait  intervenu  entre 
elles  sur  ce  chef  de  demande  :  qu'il  résulte  en  effet  des  termes 
de  la  convention  du  6  juillet  1884  visée  par  l'arrêté  attaqué  que 
cette  convention  n'a  eu  pour  but  et  pour  eflfet  que  de  régler  les 
difficultés  soulevées  à  Toccasion  des  indemnités  pour  occupa- 
lions  temporaires  et  que  toutes  réserves  ont  été  faites  pour  le 
sieur  Moussard  relativement  aux  frais  d'établissement  de  la  voie 
d'accès  et  de  l'exécution  de  déblais  pour  la  découverte  en  dehors 
du  terrain  fouillé;  —  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  la 
mission  donnée  aux  experts  nommés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  la  recherche  de  la  part  de  dépense  qui  peut  incomber  à 
l'État  dans  l'extraction  des  déblais  que  la  découverte  de  la  bal- 
lastière  a  pu  nécessiter,  ainsi  qu'à  l'évaluation  du  profit  que  le 
sieur  Moussard  aurait  retiré  de  l'emploi  de  ces  mêmes  déblais 
dans  les  travaux  d'une  autre  entreprise; 

S*  Chef. 

En  ce  qui  concerne  ^application  de  V article  32  des  clauses  et 
conditions  générales  : 

Considérant  que,  pour  demander  qu'il  lui  soit  fait  application 
des  dispositions  de  cet  article,  le  sieur  Moussard  soutient  n'avoir 
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pu  exécuter,  à  la  suite  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  les 
quantités  de  travaux  prévues,  et  avoir  été  ainsi  privé  de  plus 
d'un  tiers  de  celles  sur  lesquelles  il  était  endroit  de  compter: 

Mais  considérant  que  Tarticle  32  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  où  la  réduction  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  portées  au 
devis  estimatif  provient  de  changements  ordonnés  par  Tadmi- 
nistration  en  cours  d'exécution,  et  que  Tentrepreneur  reconnaît 
que  la  privation  dont  il  se  plaint  résulte  uniquement  de  la  déci- 
sion ministérielle  du  iSI  mars  1883  qui  a  prononcé  la  résiliation 
de  son  marché;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  à  fin  dHntérêts^  d'intérêts 
des  intérêts  et  de  dépens  : 
«     •■•■••••••••••••••■••• 

(La  mission  donnée  aux  experts  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Deux-Sèvres  en  date  du  17  décembre  1886  est  modi- 
fiée comme  suit  :  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  du  chapi- 
tre H  :  les  experts  rechercheront  si  les  éboulements  signalés 
dans  les  lettres  des  20  et  28  novembre  1882  ont  causé  un  dom- 
mage au  requérant^  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  ils  feront 
l'évaluation  de  l'indemnité  à  allouer.  En  ce  qui  concerne  le 
deuxième  chef  (2*  partie  du  paragraphe  2)  :  les  experts  recher- 
cheront quelle  est  la  part  qui  peut  incomber  à  l'Ëtat  :  1**  dans 
les  frais  d'établissement  de  la  voie  d'accès  de  la  grande  ballas- 
tière;  2"  dans  les  frais  d'extraction  des  déblais  auxquels  la  décou- 
verte de  la  ballastière  a  donné  lieu,  en  tenant  compte  toutefois 
du  profit  que  l'entrepreneup  aurait  retiré  de  l'emploi  de  ces 
mêmes  déblais  dans  les  travaux  d'une  autre  entreprise.  Trois 
quarts  des  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  à  la  charge 
de  lÉtaty  un  quart  à  la  charge  du  sieur  Moussard.) 


(N**   559) 

[6  février  1891 J 

Travaux  publics  communaujc,  —  Décompte,  —  Groupe  scolaire. 
—  (Commune  de  Beyssenac  contre  sieurs  Mathieu  et  Malou- 
vrier.) 

Malfaçons  :  Réduction  des  honoraires  de  V architecte. 
Retards  dans  V achèvement  des  travaux  :  clause  pénale  ins" 
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crite  au  cahier  des  charges  inapplicable  en  Vabsence  de  mise 
en  demeure  (*). 

En  ce  qui  touche  les  malfaçons  et  sur  les  conclusions  de  la 
commune  de  Beyssenac  tendant  à  la  réduction  des  honoraires  du 
sieur  Fraffneau,  architecte  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  des 
rapports  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ci-dessus  visés,  que  le 
conseil  de  préfecture  a  tenu  suffisamment  compte  des  malfa- 
çons constatées  dans  les  travaux  de  maçonnerie  de  pierre  de 
taille,  de  menuiserie  et  de  fumisterie;  que,  dès  lors,  la  com- 
mune n*est  pas  fondée  à  soutenir  qu  à  raison  desdiles  malfa- 
çons, le  total  des  réductions  à  opérer  sur  le  montant  du  dé- 
compte doit  être  augmenté  de  703^70  et  que  les  honoraires  du 
sieur  Fragneau  doivent  être  réduits  à  220^46; 

En  ce  qui  touche  V application  de  la  retenue  de  h  p.  i^O  pour 
retards  : 

Considérant  que  si,  en  vertu  du  marché  et  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visés,  les  entrepreneurs  seront  passibles  d^uoe 
retenue  de  5  p.  iOO  sur  le  montant  de  ladjudication  pour  cha- 
que mois  de  retard,  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas 
achevés  le  1*'  novembre  1883,  il  résulte  de  l'instruction  qu'au- 
cune mise  en  demeure  ayant  pour  but  de  prévenir  lesdits  entre- 
preneurs quli  leur  serait  fait  application  de  cette  clause  ne  leur 
a  été  adressée  durant  le  cours  de  l'entreprise;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  de  la  com- 
mune; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  quHl  soit  donné  acte  à  la  com- 
mune de  ses  réserves^  en  ce  qui  touche  les  responsabilités  qui 
pourraient  incomber  aux  entrepreneurs j  en  dehors  de  celles  qui 
ont  été  constatées  par  l* expertise  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  il  a  été  fait  droit  à  ces 
conditions; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  le  conseil  de  préfcclure  les  a  mis  à  la  charge  de  la 
commune  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  42o^25...  (Rejet. 


(•)  Voy.  5  mai  1882,  Valadier  {Ann.  1883,  p.  2i)3);  —  15  février  1889, 
commune  de  Saint-Aubin-d'Eymet  {Ann,  1890,  p.  229). 
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Intérêts  capitalisés  à  partir  du  22  mai  1889.  Commune  con- 
damnée aux  dépens.) 


(N°  560) 

|6  février  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Groupe  scolaire. 
—  (Sieur  Nédelec  contre  commune  de  Plougasnou.) 

Lorsque  les  ioiiures  de  V édifice  ne  sont  pas  en  état  de  mettre 
Vintérieur  du  bâtiment  à  Vabri  de  Vintempérie  des  saisons,  par 
suite  de  leur  exécution  contraire  aux  dispositions  du  projet  et 
aux  règles  de  Vart,  ce  vice  de  construction  est  de  nature  à  com- 
promettre la  solidité  de  V édifice;  dès  lors,  V architecte  et  V en- 
trepreneur peuvent  être  condamjiés  solidairement  à  la  réfection 
de  ladite  couverture. 

Mais  les  travaux  de  consolidation  ou  d'amélioration  prescrits 
par  les  experts  en  addition  au  pfojet  restent  à  la  charge  de  la 
commune.  , 

En  Vabsence  de  détériorations  actuelles  des  ouvrages  exécu- 
tés, Varchitecte  ne  peut  pas,  sous  prétexte  d'un  vice  de  plan,, 
être  d'ores  et  déjà  condamné  au  payement  des  travaux  éventuels 
de  consolidation. 

Frais  d'expertise  à  la  charge  solidairement  de  l'architecte  et 
l'entrepreneur. 


[6  février  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  de  grande  communica- 
tion. —  Clauses  et  conditions  générales  du  6  décembre  1870, 
êur  les  travaux  de  la  viabilité,  —  (Société  des  ponts  et  travaux 
en  fer  contre  département  des  Basses-Pyrénées.) 

Art.  i^  et  48.  —  Retenue  de  garantie.  —  Un  entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  payement  de  la  retenue  de  ga- 
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raniie,  conservée  par  le  maître  de  l'ouvrage,  tant  qu'il  na  pas 
payé  les  indemnités  réclamées  par  des  tiers  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  suite  de  Vexécution  du  travail. 

Considérant  qu*en  verlu  des  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 19  et  48  des  clauses  et  conditions  générales  les  entrepre- 
neurs ne  peuvent  recevoir  le  montant  de  la  retenue  pour  garao- 
lie  qu'après  avoir  justifié  du  payement  des  indemnités  pour 
établissement  de  chantiers  et  chemins  de  service  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  société  des 
ponts  et  travaux  en  fer,  adjudicataire  des  travaux  de  construc- 
tion du  pont  d'Urt  sur  TÂdour  pour  le  compte  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  a  occupé  un  terrain  situé  sur  le  territoire 
du  département  des  Landes  pour  dépôt  de  matériaux  et  pour 
installation  du  chantier  de  montage  dudit  pont;  que  cette  occu- 
pation a  entraîné  diverses  sujétions  pour  le  sieur  Baïlac,  chargé 
de  construire  la  rampe  d'accès  du  pont,  et  a  motivé  de  sa  part 
une  demande  d'indemnité  dirigée  contre  le  département  des 
Landes;  qu'à  la  date  des  30  mars  et  13  avril  1887  la  société  des 
ponts  et  travaux  en  fer  a  été  informée  que  le  département  des 
Landes  entendait  laisser  à  sa  charge  le  payement  des  sommes 
dont  il  serait  reconnti  débiteur  envers  le  sieur  Baïlac,  et  lui  ré- 
clamait directement  la  somme  de  1.829',21  correspondant  aux 
frais  de  reprise  des  dragages  mis  provisoirement  en  dépôt;  que 
la  société  requérante  n'a  apporté  devant  le  conseil  de  préfecture 
ot  n'apporte  devant  le  Conseil  d'État  aucune  justification  du 
payement  des  sommes  ainsi  réclamées  ou  de  la  renonciation  du 
département  des  Landes  à  toute  demande  d'indemnité  ;  qu'elle 
se  borne  à  soutenir  qu'elle  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
des  dommages  résultant  de  l'installation  de  ses  chantiers  sur  le 
territoire  du  département  des  Landes,  mais  que  cette  prétention 
qu'elle  pourra  faire   valoir  devant  la  juridiction   compétente 
pour  statuer  sur  l'existence  et  l'étendue  desdits  dommages  ainsi 
que  sur  les  responsabilités  encourues,  ne  saurait  autoriser  la 
société  des  ponts  et  travaux  en  fer  à  se  soustraire  à  Taccomplisse- 
ment  des  obligations  énoncées  dans  l'article  19  précité;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé 
que  le  département  des  Basses-Pyrénées  était  en  droit  de  sur- 
seoir au  payement  du  solde  de  l'entreprise...  (Bejet.) 
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(N"  562) 

[6  février  1891] 

Travaux  publics  communaux.  — Dommages.  —  Chemin  9  vicinaux 
ordinaires.  Occupation  temporaire  :  fouilles  et  extraction  de 
matériaux.  —  Compétence.  —  (Sieur  Guîllaumin  contre  sieur 
Lhuillery.) 

Le  conseil  de  préfecture  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  propriétaire,  à  raison  de 
Voccupation  temporaire  de  parcelles  de  terrain  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  dûment  autorisé^  rCest  pas  compé- 
tent également  pour  connaître  d'une  demande  semblable,  si  les 
parcelles  ont  été  occupées  sans  autorisation  régulière  (*). 

Lorsque  des  rampes  d'accès  établies  sur  les  terrains  dun 
particulier  pour  la  construction  d'une  route  ne  font  pas  partie 
d'un  chemin  public  et  ne  peuvent  désormais  servir  quau  pro- 
priétaire qui  a  la  faculté  de  les  supprimer,  le  conseil  de  pré- 
fecture n^est  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  propriétaire ,  à  raison  du  préjudice 
résultant  soit  de  la  privation  de  jouissance  pendant  foccu- 
pation,  soit  de  la  modification  apportée  à  Vétat  de  la  pro- 
priété C"). 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d indemnité  formée  par  le  propriétaire  de  terrains 
occupés  définitivement  pour  V élargissement  du  lit  dune  rivière 
en  amont  et  en  aval  d'un  pont  établi  au  passage  dun  chemin 
vicinal,  en  vue  de  protéger  ledit  ouvrage  contre  les  inonda- 
tions. —  Le  propriétaire  ne  pouvant  établir  les  lieux  dans  leur 
étal  primitif,  Voccupation  est  définitive  et  il  appartient  à  Vau- 
torité  judiciaire  de  statuer  sur  la  demande  en  indemni/é  {***). 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  Tarrêté  atta- 
qué, le  sieur  Guillaumin  soutient  que  le  conseil  de  préfecture 
s*est  déclaré  à  tort  compétent  pour  régler  les  indemnités  rela- 

(•.•*-•••)  Rap.  30  juillet  1887,  conflit  Guillaumin  {Arr.  du  C.  dEt.), 
p.  816;  —  12  mai  1877,  conflit  veuve  Dodon  (Ann.  1878,  p.  965);  — 
9  mat  1884,  Foumler  {Ann.  1885,  p.  5);  —  5  août  1881,  Salins  du  Midi 
{Ann.  1882,  p.  1241). 
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tives  :  J*  à  des  occupations  temporaire^  de  parcelles  qui  n'au- 
raient pas  été  autorisées  par  un  arrêté  du  préfet;  2*  à  de& 
occupations  de  terrains  qui  n'auraient  pas  eu  un  caractère  tem- 
poraire ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  le  sieur  Lhuillery  ayant  saisi  le  conseil  de 
préfecture  de  conclusions  tendant  à  faire  régler  les  indemnités 
qui  pouvaient  ôtre  dues  au  sieur  Guiilaumin  pour  Fnccupalion 
temporaire  des  diverses  parcelles  de  terre  que  cet  entrepreneur 
a  été  autorisé  par  le  préfet  à  occuper,  ledit  conseil  a  alloué  au 
sieur  Guiilaumin,  conformément  aux  conclusions  du  rapport 
des  experts,  des  indemnités  qui  sont  toutes  relatives  à  l'occupa- 
tion de  parcelles  expressément  désignées  dans  les  arrêtés  pré- 
fectoraux d'autorisation  des  4  et  22  juillet  4885,  19  janvier  et 
5  mai  1886;  qu'ainsi  la  contestation  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  la  décision  de  ce  conseil  n*ont  trait  qu'à  des  occu- 
pations de  terrain  autorisées  par  le  préfet; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  sieur  Guiilaumin,  s'il  s'y  croit  fondé,  réclame  devant 
la  juridiction  compétente  le  règlement  des  indemnités  afférentes 
aux  parcelles  qu'il  prétend  avoir  été  occupées  sans  autorisation 
régulière; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  d'ailleurs 
expressément  reconnu  par  l'administration  que  les  rampes  d'ac- 
cès ne  constituent  pas  une  dépendance  de  la  route,  mais  qu'elles 
ont  été  établies  sur  des  terrains  appartenant  au  sieur  Guiilau- 
min, exclusivement  pour  le  service  de  ses  propriétés,  et  que 
celui-ci  demeure  libre  de  les  supprimer;  que  le  requérant  garde 
également  la  libre  disposition  des  terrains  dans  lesquels  ont  été 
pratiquées  en  amont  et  en  aval  du  pont  de  décharge,  des  extrac- 
tions de  matériaux  destinés  aux  remblais  du  chemin,  l'abaisse- 
ment du  niveau  du  sol  sur  les  points  où  ces  fouilles  ont  été 
pratiquées  n'étant  pas  nécessaire  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux  ;  qu'ainsi  le  sieur  Guiilaumin  n'a  pas  été  dépossédé  d'une 
manière  définitive  desdiles  parcelles  et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité  qui  lui  était 
due  tant  pour  privation  de  jouissance  pendant  Toccupation  que 
pour  le  préjudice  qu'il  a  subi  à  raison  de  la  modification  de 
l'état  ancien  des  lieux  qui  a  été  la  conséquence  des  travaux,  exé- 
cutés ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
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exécutés  en  amont  et  en  aval  du  pont  principal  ont  eu  pour  effet 
d'élargir  le  lit  de  la  rivière  le  Loir,  —  que  cet  élargissement  est 
définitif  et  a  eu  pour  objet,  en  assurant  le  libre  écoulement  des 
eaux  en  temps  de  crue,  de  protéger  le  chemin  public  et  les  pro- 
priétés  riveraines;  que  le  sieur  Guillaumin  ne  saurait  être  auto- 
risé à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  terrains  sur  les- 
quels ont  été  pratiqués  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  occupés  temporairement  pour  Texécution 
de  travaux  publics,  mais  que  le  sieur  Guillaumin  en  a  été  effec- 
tivement dépossédé  ;  que,  dès  lors,  il  n'appartient  qu'à  Taulorité 
judiciaire  de  statuer  sur  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Guil- 
laumin a  droit,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué 
en  tant  qu*il  a  accordé  au  sieur  Guillaumin  une  indemnité  de 
648  francs  à  raison  de  l'occupation  desdites  parcelles...  (Arrêté 
annulé  pour  incompétence  en  tant  qu'il  a  statué  sur  Tindem- 
ni  té  due  au  sieur  Guillaumin  pour  l'occupation  des  parcelles 
occupées  pour  l'élargissement  du  lit  du  Loir  en  amont  et  en 
aval  du  pont  principal  et  réglé  à  684  francs  ladite  indemnité. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  partagés  par  moitié.) 


(N°  565)   • 

[6  février  1891] 

Travaiix  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemin  de 
grande  communication.  —  (Sieur  d'Angerville  contre  Préfet 
du  Calvados.) 

Propriétaire  réclamant  une  garantie  contre  des  condamna- 
tions éventuelles.  —  Un  propriétaire  dont  r héritage  a  été  en- 
dommagé par  suite  de  V exécution  de  travaux  publics  nest  pas 
recevablcj  s'il  n'a  pas  encore  été  l'objet  d'une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  son  fermier  y  à  demander 
que  le  maître  de  l'ouvrage  soit  tenu  de  le  garantir  de  toutes 
Us  condamTiations  de  cette  nature  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lui  à  l'avenir. 

Destruction  de  clôtures.  —  Z»e  conseil  de  préfecture  n'est  pas 

{•)  Yoy.  !•'  féTTicp  1855,  Demallly  {Ann.  1855,  p.  279). 
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pètent  pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  /ormée 
un  riverain,  à  raison  de  la  destruction  dei  clôluret  sur  te 
te  dit  terrain  incorporée  au  chemin  vicinal.  —  £«  dommagi 
a  conséquence  directe  de  l'expropriation, 
rocédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Omission  de  statut 
>oi  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  l'affaire  rCeat  pas  ei 


LES  CONCLUSIONS  du  requérant  tendant  à  obtenir  garantie 
indamnations  réclamées  contre  lui  par  son  fermier  à  Toison 
nible  apporté  à  sa  jouissance  par  les  travaux  de  rectifica- 
\u  chemin  de  grande  communication  n*  137  .• 
isidér&nt  que  le  sieur  d'Angerville  ne  jusliHe  d'aucune  cou- 
atioD  à  des  donimagcs-i  nié  rets  prononcée  contre  lui  au 
de  son  fermier  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à  demander, 
présent,  que  les  communes  intéressées  au  clieniin  de 
le  communication  a'  157  soient  tenues  de  le  garantir  de 
a  les  condamnations  de  cette  nature  qui  pourraient  6Ut 
)ncées  contre  lui  à  l'avenir; 

'  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'utte  indemnité  à 
n  de  la  destruction  des  clôtures  de  l'herbage  du  parc  .' 
isidérant  qu'il  n'appartient  qu'aux  autorités  établies  par  la 
:i  21  mai  1836  de  régler  les  indemnités  dues  à  raison,  tant 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  que  des  dom- 
:s  qui  sont  une  conséquence  directe  de  celte  expro]>i'i3- 

nsidérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  les  cidiurcs 
lierbage  du  parc  aient  élé  détruites  sur  d'autres  points  que 
qui  ont  été  réunis  à  la  voie  publique  par  la  décision  de  la 
nission  départementale  en  date  du  20  septembre  1883;  que, 
ces  circonstances,  le  dommage  résultant  de  la  destruction 
Iles  cldlures  est  une  conséquence  directe  de  l'expropriation 
parcelles  sur  lesquelles  elles  étaient  établies  et  que,  à^ 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
mpélent  pour  allouer  de  ce  chef  nno  indemnité  au  requé- 

r  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  l'allocation  d'oM 

mnité  à   raison  des  difficultés  apportées  par  les  travaux  a 

doitation  de  ses  bois  et  de  ta  privation  d'accès  de  fherbage  du 

él: 

)nsidérant  que,  par  des  conclusions  enregistrées,  le  19  œu* 

\,  au  secrétariat  du  conseil  de  préfecture,  le  requérant  a  de- 
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mandé  rallocalion  d'une  indemnité  à  raison  du  dommage  qui 
lui  aurait  été  causé  par  suite  des  difficultés  apportées  à  Texploi- 
tation  de  ses  bois  et  de  la  suppression  des  accès  de  l'herbage  du 
Douët;  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrête  du  23  avril 
1888,  a  omis  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande  et  que  Télat  de 
l'instruction  ne  permet  pas  au  Conseil  d'État  de  statuer  immé- 
diatement sur  ce  chef  de  réclamation  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  sur  cette  demande  après  instruction  régulière  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi  du  22  juillet  1889...  (Renvoi  du 
réclamant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur 
sa  demande  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  à  raison  des 
difficultés  apportées  à  l'exploitation  de  ses  bois  et  de  la  suppres- 
sion des  accès  de  Therbage  du  Douët,  après  instruction  régulière 
faite  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  22  juillet  1889.  Sur- 
plus des  conclusions  rejeté  avec  dépens.) 


(N"  564) 

[7  février  1891 J 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales.  — 
Marchand  se  bornant  à  acheter  et  à  vendre  des  matériaux  de 
construction  :  pas  de  profession  industrielle  :  non-lieu  à  sub' 
vention  (*).  —  (Sieur  Jourdan.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Jourdan 
s*est  borné  à  transporter  en  1883,  sur  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*"  2,  des  matériaux  de  construction 
achetés  par  lui  pour  être  revendus;  que  l'exercice  de  cette  pro- 
fession ne  rentre  dans  aucun  des  cas  d'exploitations  industrielles 
qui^  aux  termes  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  2i  mai  1836,  peuvent 
donner  lieu  à  l'imposition  de  subventions  spéciales;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  demander  décharge 
de  la  subvention  spéciale  à  laquelle  il  a  été  assujetti  à  raison  des 
transports  dont  s'agit  et  des  frais  d'expertise...  (Arrêté  annulé. 
Frais  d'expertise  supportés  par  les  communes  intéressées.) 


(•)  Voy.  23  juin  1882,  sieur  Jaboulay  {Arr,  du  C.  d'Et.),  p.  596. 
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(N"  565) 

[13  février  1891 J 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port  d* Alger,  —  Reprise  de 
matériel.  —  Clauses  et  conditions  générales  de  4833.  —  (Sieur 
Mayoux.) 

Reprise  de  matériel.  —  Lorsque  VÉtat  a  été  condamné  à  la 
reprise  du  matériel  d'un  entrepreneur  et  que  celui-ci  a  loué, 
dans  Vintérêt  de  VÉtat  une  partie  de  ce  matériel  à  un  autre 
■entrepreneur^  le  premier  entrepreneur  ne  doit  pas  supporter,  en 
.r absence  de  faute,  le  défaut  de  payement  du  loyer  {III). 

Lorsque  des  objets  compris  dans  les  inventaires  du  matériel 
n'ayant  pas  été  retrouvés  lors  de  la  reprise  par  VÉtat  n'ont  été 
remis  qu'ultérieurement  par  V entrepreneur  chargé  de  la  garde, 
■celui-ci  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérêts  du  prix  de  ces 
■objets  à  partir  de  la  reprise  par  VÉtat  du  surplus  du  matériel 
{IV). 

—  VÉtat  n'est  pas  responsable  des  objets  perdus  ou  du  dé- 
périssement du  matériel  repris  par  lui,  alors  que  V entrepreneur 
était  chargé  de  sa  garde  et  de  son  entretien  (  F). 

L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du  préjudice 
qu^il  a  éprouvé  par  suite  du  refus  que  V administration  a  opposé 
à  sa  demande  de  reprise  totale  du  matériel,  alors  qu'une  reprise 
partielle  a  seule  été  reconnue  susceptible  de  lui  être  imposée 
(VI). 

Chose  jugée.  —  Décidé  que  les  frais  d'administration  réclamés 
par  V entrepreneur  lui  ayant  été  définitivement  refusés  par  une 
décision  antérieure  du  Conseil  d'État  qui^  ne  lui  accordait  qtte 
des  frais  de  garde  et  d'entretien,  il  ne  peut,  dès  lors,  les  réclamer 
même  à  titre  de  dommages-intérêts  (/). 

Intérêts  alloués  des  frais  d'expertise  refusés  par  une  précédente 
décision  du  Conseil  d'État,  dus  néanmoins  à  [la  suite  du  refus 
de  remboursement  de  ces  frais  par  VÉtat  à  partir  du  jour  où,  à 
la  suite  de  ce  refus^  ils  ont  été  demandés  judiciairement  (//)• 

Taux  des  intérêts  [en  Algérie)  fixé  à\Op.  iOO  jusqu^au  31  août 
1881  et  a  6  p.  100  après  cette  date  {VU). 

L  Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  Vallocaiion 
d'une  somme  de  i52.833S42  pour  frais  d^ administration  : 
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Considérant  que,  à  Tappui  de  sa  demande,  le  sieur  Mayoux 
soutient  que  les  frais  d'administration  rentrent  dans  les  frais  de 
garde  et  d'entretien;  que,  d*après  Tarticle  3  de  la  décision  du 
Conseil  d'État  du  17  décembre  1880,  ils  devront  ôtre  payés  par 
rÉtat; 

Mais  considérant  que,  dès  1877,  le  sieur  Mayoux  avait  demandé 
au  conseil  de  préfecture  de  décider  que  l'indemnité  à  lui  due  com- 
prendrait les  déboursés  de  toute  nature  que  la  conservation  du 
matériel  lui  avait  occasionnés,  et  notamment  le  salaire  du  per- 
sonnel employé  à  la  surveillance  et  à  la  gestion  de  Taffaire;  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  tout  en  lui  accordant  les  frais 
de  garde  et  d'entretien,  a  rejeté  le  surplus  de  ses  conclusions; 
que  le  sieur  Mayoux  a  reproduit  devant  le  Conseil  d'Etat  ses 
conclusions  de  première  instance  et  que  la  décision  du  17  dé- 
-cembre  1880  n'a  pas,  sur  ce  point,  fait  droit  à  sa  demande;  qu'il 
suit  de  laque,  par  cette  décision,  le  Conseil  d'État,  a  formellement 
rejette  la  prétention  du  requérant  de  faire  supporter  par  l'État 
les  frais  d'administration  dont  il  réclamait  le  remboursement; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur  Mayoux  n'est  pas 
fondé  à  demander  les  remboursements  desdits  frais  pour  la 
période  postérieure  au  17  décembre  1880;  que,  d'autre  part,  la 
chose  jugée  ne  permet  pas  davantage  de  faire  droit  h,  ses  con- 
clusions subsidiaires  tendant  à  ce  que  lesdits  frais  lui  soient 
alloués  à  titre  de  dommages-intérêts;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  la  récla- 
mation ; 

II.  Sur  les  concltuions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  V allocation 
des  intérêts  de  la  somme  de  5.426^85  due  pour  frais  d'expertise, 
dont  le  remboursement  a  été  ordonné  en  sa  faveur  : 

Considérant  que,  si  la  décision  du  Conseil  d'État  en  date  du 
17  décembre  1880  a  ordonné  le  remboursement  de  ces  frais  sans 
intérêts,  le  requérant  s'est,  à  défaut  de  payement,  adressé  au 
conseil  de  préfecture  et  a  réclamé  capital  et  intérêts  dans  sa 
demande  du  6  juillet  1881  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué 
a  refusé  de  les  lui  allouer; 

III.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  au  payement 
d'une  somme  de  8.918',53  pour  rectification  du  premier  décompte 
du  27  mars  1881  .* 

Considérant  que,  pour  décider  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  la 
somme  de  8.918^53  due  par  l'Etat  au  sieur  Mayoux  pour  rectifi- 
cation du  décompte  du  27  mars  1881,  la  somme  de  2.202^i7 
encore  due  par  le  sieur  Schiaffino  pour  location  du  matériel,  le 
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Iç' .  conseil  de  préfecture  s*esl  fondé  sur  ce  que  TÉtat  ne  pouvait 

^.  '  élre  déclaré  responsable  des  conséquences  de  rinsolvabilîté  d^un 

F  locataire  avec  lequel  le  requérant  avait  ti*ailé  directement; 

I  Mais  considérant  qu'en  louant  le  matériel  dont  la  reprise  a  été 

mise  à  la  charge  de  l'Klat,  le  sieur  Mayoux  a  agi  dans  l'intérêt 

de  ce  dernier,  et  que  le  défaut  de  payement  du  loyer  ne  devait 

^:  être  supporté  par  lui  que  dans  le  cas  où  ce  défaut  de  payement 

lui  serait  imputable;  qu'à  cet  égard  la  preuve  d'aucune  faute  de 
sa  part  n'étant  rapportée,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
1^  a  rejeté  ce  chef  de  ses  réclamations; 

f^  IV.  Sur  les  conclusions  tendant  au  payement  d'ujie  somme  de 

&■•  858^82  pour  rectification  du  décompte  sur  Vexpertise  Bevdon  : 

[r  Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  le  sieur  Mayoux  soutiei>l 

V  que  c'est  par  la  faute  de  l'État  que  la  reprise  du  matériel  n'a  pas 

été  complétée  en  1877  et  que  l'ajournement  du  payement  du  prix 
des  objets  retrouvés  en  1881  donne  lieu  au  payement  des  intérêts 
de  ce  prix  ; 

Mais  considérant  qu'aux  dates  des  4  et  7  mai  1877,  époque  ou 
P  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  18  janvier  1877, 

*:  la  matériel  a  été  remis  aux  agents  de  l'État,  le  sieur  Mayoux  s'est 

^  '  trouvé  dans  l'impossibilité  de  représenter  certains  objets  figurant 

%  au  rapport  de  l'expert  Bcudon  pour  une  somme  de  1.197^,75  dont 

I  la  reprise  avait  été  ordonnée;  que  lesdits  objets  n'ont  été  rétro  uvés^ 

^:  qu'en  1881,  et  que  l'État  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  rendu 

J:  responsable  du  relard  que  le  sieur  Mayoux,  chargé  de  la  ghvàe 

^'  et  de  l'entretien  du  matériel  a  apporté  dans  celte  remise;  que, 

fy  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusô 

r  d'allouer  à  l'entrepreneur,  pour  la  période  allant  du  30  avril  187T 

au  1"  avril  1881,  les  intérêts  des  sommes  dues  de  ce  chef; 
y  V.  Sur  les  conclusions  tendant  au  payement  de  2.059'',22  jww 

matériel  réfusé  et  de  2.564^03  pour  matériel  non  représenté  : 
Considérant  que,  pour  demander  le  payement  des  objets  que  les 
li^  ingénieurs  ont  refusé  de  reprendre  ou  qui  n'ont  pas  été  repré- 

jt  sentes,  le  sieur  Mayoux  soutient  que  les  détériorations  qu'ils  oni 

^  subies  proviennent  de  retards  dont  l'État  seul  est  responsable,  et 

I  que  certains  d'entre  eux  étaient  loués  au  moment  de  la  reprise 

î^-  du  matériel; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Mayoux  était  chargé  de  la  garde 
et  de  l'entretien  du  matériel;  que,  dans  ces  circonstances,  s'il  a 
laissé,  faute  d'entretien,  dépérir  certains  objets,  c'est  à  lui  et 
non  à  l'État  que  doit  en  incomber  la  responsabilité;  que,  d'autre 
part,  il  ne  produit  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations 
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relatives  à  la  prétendue  location  des  aiguillettes,  crochets  pour 
caisses  à  boulets,  et  crochets  pour  aiguillettes;  que  l'État  ne 
saurait,  dans  ces  conditions,  être  tenu  de  payer  le  prix  d'objets 
qui  ne  sont  pas  conformes  aux  désignalions  faites  par  le  rapport 
d'experts  et  qui  ne  pèsent  pas  le  poids  indiqué  dans  le  procès- 
verbal  d'expertise,  ou  qui  n'ont  pu  être  représentés  par  l'entre- 
preneur; que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  ces  deux  chefs  de  réclamation; 

VI.  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocalion  d'une  somme  de 
352.35  4',72  jiour  indemnité  et  dommages -intérêts  : 

Considérant  que,  en  le  tenant  pour  établi,  le  dommage  allégué 
par  le  sieur  Mayoux  proviendrait  uniquement  de  l'exagération 
de  ses  prétentions  concernant  la  reprise  de  son  matériel,  et  qu'il 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  des  conséquences,  préjudiciables 
pour  lui,  de  la  résistance  justifiée  de  l'administration  a  l'achat 
de  la  totalité  d'un  matériel  dont  la  reprise  partielle  a  été  seule 
reconnue  susceptible  d'être  mise  à  la  charge  de  l'État;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de 
la  réclamation; 
•VII.  Sur  les  intérêts: 

Considérant  que,  sur  le  chef  relatif  à  la  rectification  du  dé- 
compte du  27  mars  1881, 11  a  été  alloué  au  sieur  Mayoux  la  somme 
de  2.202^  47;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  de  cette 
somme  :  1°  au  taux  légal  de  l'Algérie  à  iO  p.  100  fixé  par  l'ordon* 
nance  du  7  décembre  1885,  à  partir  du  1"  avril  1881  jusqu'au 
31  août  suivant  inclusivement,  date  de  la  réception  à  Alger  du 
Journal  officiel  portant  promulgation  de  la  loi  du  27  août  1881 
q.ii  a  réduit  à  6  p.  100  l'an  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  Algérie; 
2»  au  taux  de  6  p.  100  à  partir  du  31  août  1881  ; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  à  accordé  au  requérant 
les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  à  la  date  des  10  no- 
vembre 1881,  5  avril  1883  et  2  août  1884; 

Considérant  que,  devant  le  Conseil  d'État,  il  a  renouvelé  cette 
demande  aux  dates  des  2  avril  1886,  20  février  4888  et  6  no- 
vembre 1889;  qu'à  ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  annét; 
d'intérêts  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  que  les  intérêts  des 
intérêts  échus  auxdites  dates  seront  capitalisés  pour  produire 
€ux-niêmes  intérêts  à  son  profit;  qu'il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de 
rejeter  la  demande  d'intérêts  d'intérêts  faire  à  la  date  du  14  dé- 
cembre 1886,  époque  à  laquelle  il  n'était  pas  dû  une  année 
d'intérêts...  (La  somme  de  5.436^85  allouée  par  le  conseil  de 
Arm.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégbrts.  —  tome  ii.  52 
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préfecture  au  sieur  Mayoux  pour  frais  d'expertise  produira  îd- 
téréts  à  son  profit  à  partir  du  5  juillet  i881.  Eu  outre  de  la 
somme  allouée  au  sieur  Mayoux  en  rectification  du  décompte 
du  27  mars  1881  concernant  la  reprise  du  matériel,  FÉtat  Itû 
payera  la  somme  de  2.i^2',47  avec  intérêts  du  1"  avril  1881.  Les 
intérêts  dus  en  vertu  des  articles  précédents  seront  calculés  au 
taux  de  10  p.  100  jusq[u*au  31  août  1881  et  au  taux  de  6  p.  100  à 
partir  de  celte  époque.  Intérêts  alloués  capitalisés  aux  dates  des 
2  avril  1886, 20  février  1888  et  6  novembre  1889  pour  produire  eux- 
mêmes,  à  dater  de  chacune  de  ces  dates,  des  intérêts  à  son  profit. 
Arrêté  réformé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  con- 
clusions rejeté.  L*Ëtat  payera  un  quart  des  d^ens  exposés  par  le 
sieur  Mayoux.) 


(N'^  566) 

[13  février  1891] 

« 

Travaux  publies  communaux,  —  Honoraires  d^architecte»  — 
Projet.  —  (Sieur  Arribat  contre  Ville  d'£spaUon.)    ' 

Projet  non  susceptible  d'exécution  :  non-lieu  à  Vallocaiion 
d^honoraires. 

Projet  présentant  quelques  imperfections  et  lacunes ,  mais 
constiluont  néanmoins  un  travail  sérieux  :  allocation  tCkono- 
raires  fixée  en  équité, 

Remplacement  de  Varchitecte  chargé  de  dresser  le  defoi^ 
justifié  par  son  refus  de  compléter  son  travail  et  d*en  réparer 
les  imperfections  :  pas  d'indemnité. 

Son  LA  DEMANDE  en  supplément  d'honoraires  : 

En  ce  qui  concerne  le  premier  projet  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstraction  que  le  premier  projet 
dressé  par  le  sieur  Arribat  n*était  pas  su9cq»tible  d*être  mis  à 
exécution  ;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
alloué  d'honoraires  de  ce  chef: 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  et  le  troisième  projets  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruetion  que,  si  ces  projets 
dressés  à  la  demande  du  maire,  présentaient  quelques  impej 
fecttons  ou  lacunes,  ils  n'en  constituaient  pas  moins  pour  cel 
(les  travaux  à  raison  desquels  une  rémunération  est  due  au  sieoi 


CONSEIL  d'État. 
Arribai,  que  le  conseil  da  préfecture  a  fixé  cetle  rémunri 
un  chiffre  iDHufHsant,  et  qu'il  en  sera  fait  une  équilabl 
ciation  en  l'élevant  à  i.800  Trancs; 

Sur  les  conclurions  tendunl  à  l'allocation  d'une  inde 
1.200  francs  à  ration  da  préjudice  qu'aurait  causé  au  r 
ton  remplacement  par  un  autre  architecte  : 

Considérant  que  le  remplacement  du  sieur  Arribat  a  et 
par  son  refiis  de  compléter  son  travail  et  d'en  réparer  1( 
reclions;'et  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  alli 
indemnité  de  ce  chef  : 

Sur  les  inlérêls  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  attaqué,  les  in 
la  somme  due  au  sieur  Arribat  lui  ont  élé  alloués  à  [ 
t3  août  168S,  qu'il  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
vembre  1888  et  le  IS  janvier  1889;  mais  qu'à  ces  époqi 
lui  était  pas  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  et  qu'il  y  a 
lors,  de  rejeter  ces  demandes; 

Mais  considérant  qu'il  a  formé  une  nouvelle  deman 
tévéts  des  intérêts,  le  14  avril  1890  ;  qu'à  cette  date  il  lui 
plus  d'une  année  d'intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dr 
conclusions...  (La  ville  d'Espalion  payera  au  sieur  Ai 
somme  de  t. 800  francs  à  titre  d'honoraires.  Intérêts  à  [ 
13  août  1888.  Lesdits  intérêts  seront  capituliaés  pourpoi 
mêmes  intérêts  à  la  date  du  14  avril  1890.  Il  sera  fait  m 
frais  d'expertise  et  des  dépens,  dont  la  moitié  sera  suppc 
lesieurArribatet  lamoitié  par  la  ville  d'Espalion.  Arrêté 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  civile.) 


(N*  567) 

13  décembre  1890 J 

/.  Jugements  et  arrêts.  —  Présence  à  Vaudience.  —  Consialaiion, 
—  //.  Architecte, —  Obligations.  —  Malfaçons.  — (Sieur  Rara- 
baud.) 

/.  La  mention  finale  d^un  arrêta  contenant  les  noms  des  ma- 
gistrats qui  ont  concouru  à  sa  prononciation^  entraîne  la  pré' 
somption  que  les  magistrats  ont  été  présents  à  toutes  les  aur 
diences  où  l* affaire  a  étéplaidée^  quand  même  il  serait  constaté 
que  l'un  de  ces  magistrats  a  été  appelé  pour  compléter  la  chatn- 
bre. — //.  ^architecte  vUest  pas  seulement  responsable ^  pendant 
la  période  décennale  fixée  par  l'article  2270  du  Code  civilj  des 
suites  des  vices  cachés  qui  viennent  à  se  manifester  ;  sa  première 
obligation  est  d'exécuter,  conformément  aux  règles  de  Vari^ 
Vouvrage  dont  il  s'eH  chargé,  et,  par  conséquent^  il  eU  tenu 
des  réfections  nécessaires  pour  faire  disparaître  les  rnalfaçonsj 
dès  qu*elles  sont  constatées. 

La  Cour, 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  expressément  constaté  par  larrèt  attaqué  que 
c'est  après  avoir  entendu,  en  laudience  du  22  octobre  1888,  les 
conclusions  des  avoués  des  parties  et  la  plaidoirie  de  Favocat 
des  sieurs  Alphaize  et  Dray,  et,  en  celle  du  lendemain  23,  la  plai- 
doirie de  Tavocat  du  sieur  Rambaud  ainsi  que  les  répliques,  et, 
le  même  jour,  les  conclusions  du  ministère  public,  que  la  pre- 
mière chambre  civile  de  la  conr  d*Aix  a  rendu  l'arrêt  attaqué, 
étant  présents  :  M.  Germondy,  président;  MM.  les  conseillers 
Aubertin,  Poilroux,  Roussel,  Pontier,  ce  dernier  appelé  pour 
compléter  la  cour,  les  membres  de  la  chambre  et  les  conseillers 
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plus  anciens  étant  empêchés;  qu'il  résulte  de  ces  énonciations 
que  la  présence  de  M.  Pontier  est  constatée  aussi  bien  à  Tau- 
dicnce  du  22  octobre  qu*à  celle  du  lendemain  23;  d'où  il  suit  quo 
le  moyen  manque  en  fait; 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  réunis; 
Attendu  que,  pour  n'accorder  à  Rambaud  qu'une  certaine 
somme  représentant  l'indemnité  due  pour  les  conséquences  ac- 
tuelles des  malfaçons  signalées  par  les  experts,  au  lieu  d'or- 
donner, comme  le  demandait  Rambaud,  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  donner  à  la  construction  la  solidité  qu'elle  au- 
rait où  avoir,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  n'était  dû 
que  la  réparation  du  préjudice  actuel  et  certain  entraîné  par  les 
malfaçons;  que  si,  au  fond,  cette  décision  est  erronée,  elle  salis- 
fait,  en  la  forme^  aux  prescriptions  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  18i0; 
Par  ces  motifs, 

Rejette  le  troisième  et  le  premier  moyen,  ainsi  que  le  deuxième 
moyen  en  tant  qu'il  est  fondé  sur  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Mais  au  fond  : 

Vu  l'article  2270  du  Code  civil  ;  , 

Attendu  que  la  première  obligation  de  l'architecte  ou  de  l'en- 
trepreneur est  d'exécuter  conformément  aux  règles  de  l'art  la 
construction  dont  il  s'est  chargé;  qu'il  est  donc  en  faute  par 
cela  même  qu'il  commet  des  malfaçons;  que  si,  au  cours  de  la 
période  décennale  fixée  par  l'article  2270,  des  vices  cachés  vien- 
nent à  se  manifester,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  seront,  dans 
les  termes  des  articles  1702  et  2270,  obligés  de  réparer  le  préju- 
dice qui  pourra  se  produire;  mais  que,,  en  outre,  ils  sont  immé- 
diatement tenus  aux  réfections  nécessaires  pour  faire  disparaître 
les  malfaçons  dès  qu'elles  seront  constatées  et  pour  rendre  à 
l'ouvrage  les  qualités  que  comporte  une  bonne  exécution  des 
travaux  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  bien  ordonné  d'effectuer  au 
compte  des  entrepreneurs  certains  travaux  tels  que  le  rempla- 
cement des  balustrades,  le  rejointement  des  appuis,  mais  que, 
tout  en  constatant  l'existence  d'autres  malfaçons,  notamment  le 
défaut  de  cohésion  des  mortiers  employés,  qui  a  amené  des 
désordres  dans  la  bâtisse,  il  n'en  a  pas  prescrit  la  réfection;  qu'il 
s'est  borné  à  allouer  la  réparation  du  dommage  que  ces  mal- 
façons avaient  actuellement  causé,  sans  enjoindre  d'exécuter  les 
ouvrages  propres  à  faire  disparaître  la  cause  même  du  préju- 


u'il  a  ainsi  rauxuenii 
«8  motif*,  casse,  eb 


lin  d'exploitalifiit. 
m  hameau.  -    Soim 
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GOUK  DB  CASSATION.  833 

la  source  de  «  la  Fontaine  >»  et  y  abreuver  leurs  bestiaux,  sous 
prétexte  que  ce  droit  dérivait  pour  eux  de  Tarticlo  64^  dit  Codo 
civil;  qu*en  statuant  ainsi  Tarrêt  attaqué  a  violé  les  articles  sus- 
visés; 

Far  ces  motifs,  casse^  etc. 


(N"  569)- 

[25  mars  1891] 

Cliemins  de  fer, — Avaries.  —  Vice  propre  de  la  chose  transportée. 

—  (Sieur  Ghersi.) 

Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n  impose  aux  compas 
gnies  de  chemins  de  fer  Vohligation  de  vérifier  Vétat  des  colis 
qui  leur  sont  confiés,  non  plus  que  celle  d'appeler  en  cause  les 
expéditeurs,  lorsqu'elles  sont  poursuivies  par  les  destinataires 
peur  avaries  survenues  en  cours  de  route. 

De  pareils  motifs  sont  inopérants  pour  écarter  la  preuve 
offerte  par  une  compagnie  à  Veffèt  Rétablir  qtCuTW  avarie  a  eu 
pour  cause  le  vice  propre  de  la  chose  transportée. 

La  Cour, 
•     ••■••••■••     •■     ••••■••••• 

Donne  défaut  contre  Ghersi  et,  statuant  sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

Vu  l'article  103  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet  article  la  Compagnie  de 
Lyon  était  présumée  avoir  reçu  en  bon  état  les  fûts  qu'elle  s'était 
chargée  de  transporter  à  Toulon,  cette  présomption  pouvait  être 
combattue  par  la  preuve  contraire;  que,  dans  l'espèce,  la  compa- 
gnie s'est  prévalue,  au  procès,  d'un  rapport  d'expert  duquel  il 
résulte  que  le  coulage  constaté  au  moment  de  la  livraison  des 
fûts  proviendraient  d'un  défaut  de  fabrication  desdits  fûts  ; 

Attendu  que,  pour  écarter  celte  preuve,  le  jugement  attaqué, 
sans  l'examiner  au  fond,  se  borne  à  dire  que  la  compagnie  est 
responsable,  parce  qu'elle  n'a  pas  vérifié  l'état  des  fûts  au  départ 
et  parce  qu'elle  n'a  pas  appelé  en  cause  l'expéditeur; 

Mais  attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement 
n'impose  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  l'obligation,  soit  de 
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vérifier  Tétat  des  colis  qui  leur  sont  confiés,  soit  d'appeler  en 
cause  les  expéditeurs  lorsqu'elles  sont  poursuivies  par  les  des- 
tinataires pour  avaries  survenues  en  cours  de  transport  ;  que, 
dès  lors,  le  jugement,  en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  a  fausse- 
ment appliqué  et  par  suite  violé  la  disposition  susvisée; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


{K  570) 

'[8  avril  1891 1 

Expropriation  pour  cause  (V  utilité  publique,  —  Arrêté  de  cessibilité. 
—  Nullité.  —  (Veuve  de  Bigault  de  Gasanove.) 

Lorsque  le  coiueil  municipal  (Vune  commune  a  émis,  après  le 
procès-verbal  d'enquête  prescrit  par  V  article  7  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  une  délibération  exprimant  un  avis  contraire  au  tracé 
d*un  chemin  vicinul  proposé  par  le  préfet,  celui-ci  ne  petit  pat 
prendre  un  arrêté  de  cessibilité  san^  en  avoir  référé  à  V autorité 
supérieure  et  sans  que  celle-ci  ait  préalablement  donné  son 
approbation. 

En  cas  contraire,  cet  arrêté  n*a  pas  de  valeur  légale  suffisante 
pour  servir  de  fondement  au  jugement  d*  expropriation. 

La  Cour, 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  i%^% 
les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux sont  autorisés  par  arrêté  du  préfet;  que  les  jugements  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  indispensables  pour 
l'exécution  de  ces  arrêtés,  doivent  être  rendus  couformémcnt  à 
la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  l'article  8  de  cette  loi  reçoit,  par  son  article  12, 
une  exception,  en  ce  que  l'avis  du  conseil  d'enquête  prescrit  par 
ledit  article  8  est  remplacé,  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux, 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  ioté- 
ressée  ;  mais  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  si  cette  dé- 


i'-- 


r 
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libération,  loin  de  contenir  une  adhésion  an  tracé  propo 
prime  au  contraire  l'avis  qu'il  convient  de  le  modifier  c 
suivre  un  autre,  le  préfet,  qui  est  tenu  de  statuer  en  cor 
préfecture,  ne  peut  prendre  d'arrêté  de  cessibilité  sans  ei 
référé  à  l'autorité  supérieure  et  sans  avoir  obtenu  son  cot 
ment  préalable;  que  cette  condition  est  substantielle  et  qi 
peut  être  suppléé  par  l'approbation  donnée  par  cette  auto 
tracé  adopté  par  le  conseil  général,  ou  par  In  commission 
lementale  déléguée  à  cet  effet. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  deux  délibératii 
date  dt^ s  5  septembre  1889  et  15  août  1890,  que  le  conseil 
pal  de  la  commune  de  Hées,  tout  en  manifestant  le  vœu 
travaux  fussent  promptemenl  entrepris,  a  formellement  e 
un  avis  contraire  au  tracé  projeté  et  favorable  à  un  tracé  d 
dont  te  plan  avait  éié dressé;  que  cependant  l'arrêté  du  pn 
ltasses-.\lpes,  en  date  du  8  septembre  1890,  n'énonce  pas 
plans  de  ces  tracés  aient  été  soumis,  avec  les  observati 
conseil  municipal,  à  l'autorité  supérieure  et  qu'elle  ait  doi 
approbation  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  que  ni  la  reqi 
procureur  de  la  République  à  l'effet  d'obtenir  le  jugemei 
propriation,  ni  ce  jugement  lui-même  ne  constatent  qt 
condition  ait  été  remplie;  qu'en  cet  état,  l'arrêté  du  préfet 
pas  la  valeur  légale  nécessaire  pour  servir  de  fondement  a 
ment  d'expropriation  et  que  le  tribunal  en  la  pronouçan 
piessément  violé  la  disposition  de  loi  susvisée; 
far  ceaniotifa,  casse,  etc. 


(N°  571) 


Expropriation  pour,  cause  d'uiililé  publique,  —  Secret  d 
béraliont-  —  Présence  d'un  étranger.  —  (Sieur  Blanc! 

Toute  communication  des  jurés  avec  des  personnes  ètri 
pendant  le  cours  de  la  délibération,  constitue  un  désen 
entraîne  la  nullité  de  la  décision  rendue. 

Est  nulle  par  conséquent  la  décision  d'un  jury  d'ex') 
lion,  lorsqu'il  est  constaté  qu'un  juré,  faisant  partie  d'; 
jury  de  jugement,  se  trouvait  dans  la  salle  des  délit 
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ttt  que  le  premier  jury  délibèrailnr  l'affaire  Oi 
i  étaient  toumùe*. 


1 


nt  par  défaut  À  l'égard  de  Itlanchet  : 
seconde  branche  du  premier  moyen  dn  pourvoi  : 
rticle  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

lu  qu'il  résulte  de  cet  arlicle  qu'après  la  cUture  de  l'ios- 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jtiry,  les  jurés 
iot  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer 
emparer;  que  de  là  suit  l'interdiction  aux  jurés  de  com- 
ir  avec  des  étrangers  pendant  leur  délibération,  à  peint- 
Lé  de  leur  décision  ; 

indu,  en  fait,  que,  sur  la  réquisition  de  la  société  expro- 
il  a  été  reconnu  par  le  magistrat  directeur,  aa  moment 
:ision  du  jury  venait  d'être  rendue,  que,  pendant  la  déli- 
dudiljury  relativement  à  l'affaire  Blanchet,  un  juré,  fiii- 
lie  d'un  autre  jury,  se  trouvait  dans  la  chambre  des  dé- 
ns  et  qu'ainsi  le  jury  s  délibéré  en  présence  d'un  étraa- 

îu  que  le  fait  ainsi  reconnu  constitue  une  violation  de 
susvisé,  laquelle  doit  entraîner  l'annulstion  de  la  déci- 
jury  et  de  t'ordonnance  qui  l'a  suivie  ; 
s  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres 
du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N°  572) 

ialion  pour  caïae  d'iUililé  publique.  —  !■  Dèlibératitm 
y.  —  Prétence  d'un  Étranger.  —  Ses  conséquencet.  — 
'  rétroactive.  —  2*  Délibération  dit  jury.  —  Concourt  du 
rat  directeur.  —  PreuM.  —  (Consorts  Roche.) 

'rt  admettant  qu'un  Juré  étranger  à  une  des  affaire*  de  lu 
.  se  soit  trouvé  présent  lors  de  la  délibération  inferteiote 
etle  même  affaire  dont  il  n'était  pis  appelé  à  comuâlre, 
ensuivrait  pas  qu'il  ail  pris  part  an  jugement,  et  la  déci- 
ndue  ne  pourrait  pas  être  annulée  pour  cette  cause. 
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$*f7  egt  vrai,  éTun  autre  côiè^  que  iùute  communication  det 
jurés  de  ju^evnent  avec  des  personnes  étrangères,  au  cours  de 
leur  délibération^  suffit  à  vicier  de  nullité  la  décision  qui  serait 
rendue  dans  ces  conditions^  il  est  vrai  attssi  que  V existence  de 
cette  irrégularité  doit  être  dûment  établie. 

Et  la  preuioe  nécessaire  ne  saurait  résulter  d*un  donné  acte 
consenti  par  le  magistrat  directeur  du  jurg  plus  ou  moins  long- 
temps après  la  décision  rendue  et  la  procédure  définitivement 
terminée.  Un  donné  acte  ainsi  consenti  rétroactivement,  dans 
une  séance  subséquente^  à  propos  d*un^  autre  affaire,  ne  saurait 
être  opposé  à  une  partie  qui  n*était  ni  ne  -devait  être,  à  ce  mo- 
ment, soit  présente,  soit  représentée. 

2*  Il  n*est  pas  nécessaire  que  le  procès- verbal  des  opérations 
du  jury  énonce  que  ce  jury  a  délibéré  avec  le  concours  du  magis- 
trat directeur,  si  les  énonciations  de  la  décision  elle-même  sup- 
jdéent  à  ce  Mence  et  ne  permetiont  pas  de  doutrr  qu-e  ledit  con- 
cours ait  eu  lieu. 


La  Cour, 


Statuant  sur  les  pourvois  m*  43821,  43859,  43860  et  43864; 

Joint  lesdits  pourvois,  eu  égard  à  la  connexité;  et  au  fond  : 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  jury  où  ont  été 
rendues  les  décisions  relatives  aux  affaires  des  consorts  Roche  et 
des  sieurs  Blazy  Giacoma  et  Pascalin,  ne  contient  aucune  men- 
tion qui  justifie  rallégation  du  poarvoi;  que,  de  plus,  Texamen 
des  quatre  décisions  fait  reconnaître  qu'elles  ont  été  signées  par 
quatre  jurés  et  non  par  cinq;  qu'en  admettant  qu'il  pût  être  tenu 
compte  du  donné  acte  consenti  par  le  magistrat  directeur  au 
profit  de  la  société  du  canal  de  Pierrelatte  dans  une  séance  sub- 
séquente, ce  donné  acte,  loin  de  venir  à  l'nppui  de  Tallégation  du 
pourvoi,  la  dément  au  contraire  expressément,  puisqu'il  déclare 
«:(ue  «  chaque  afifaire  a  été  appréciée  exclusivement  par  les  jurés 
composant,  pour  chacune  d'dles,  le  jury  de  jugement; 

D'où  il  suit  que  le  grief  maoque  en  fait; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  où 
le  jury  s'est  définitivement  prononcé  sur  les  indemnités  dues  aux 
défendeurs  à  la  cassation  que  la  demanderesse  puise  la  preuve 
servant  de  base  au  présent  grief,  mais  uniquement  dans  un  donné- 
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acte  qu'elle  8*est  fait  consentir  par  le  magistrat  directeur  dans 
une  séance  subséquente,  consacrée  au  jugement  d'autres  affaires 
et  où  les  défendeurs  aux  présents  pourvois  n'assistaient  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  leur  avocat; 

Attendu  que  ce  donné  acte  ne  saurait  être  valablement  opposé 
auxdits  défendeurs,  puisqu'à  ce  moment  ils  n'étaient  plus  en  cause 
et  que  la  procédure  les  concernant  était  alors  absolument  ter- 
minée par  une  décision  définitive; 

D'où  il  suit  que  le  grief  n'est  pus  justifia; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  n*énonce 
pas  que  ledit  jury  a  délibéré  avec  le  concours  du  magistrat  direc- 
teur, il  est  suppléé  à  son  silence  par  le  texte  même  des  décisions 
rendues  dans  la  cause,  d'une  part,  sont  mentionnées  au  procès- 
verbal  sous  les  numéros  4,  5,  6  et  7,  et,  d'autre  part,  portent  ex- 
pressément avoir  été  prises  par  les  membres  du  jury  r^uni^  da»s 
ia  salle  de  leurs  délibérations  sous  la  présidence  de  M.  Teuhn- 
Vd/zo,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  d'Orange,  désigné  pour 
remplir  cette  fonction,  et  qui  les  a  d'ailleurs  signées  conjointe- 
ment avec  les  jurés; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  en  fait; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  575) 

[12  avril  1891] 

/.  Jugements  et  arrêts.  —  Conclusions  nouvelles,  —  Réponse  im- 
plicite. —  //.  Dommages-intérêts.  —  Droit  d'appel,  —  Motifs 
insujïsants»  —  (Sieur  Laurent  et  veuve  Bessard.) 

/.  Le  juge  d'appel  peut  se  dispenser  de  répondre  à  des  con- 
clusions prises  pour  la  première  fois  devant  lui  lorsque  ces  con- 
clusions trouvent  déjà  une  répotise  dans  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance,  auxqitels  ils  se  réfère  expressément.  — 
//.  Lorsqu'une  partie  est  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  mal  à  propos  interjeté  appel,  sans  que  Varrêt  cons- 
tate qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  dolj  mxiuvaise  foi  ou  faute  lourde, 
la  condamnation  manque  de  base  légale^ 
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La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  de  première  instance  attribue  expres- 
sément à  la  compagnie  du  Midi  la  responsabilité  de  Taccident 
qui  a  causé  la  mort  de  Bessard,  et  déclare  que,  si  le  fait  généra- 
teur du  déraillement  est  imputable  à  la  compagnie,  Laurent, 
comme  entrepreneur  des  travaux,  a  commis  des  fautes  qui  ont 
concouru  à  l'accident  ;  que,  d'après  les  constatations  ultérieures 
du  même  jugement,  cette  faute  consiste  en  ce  que  Laurent,  au 
mépris  de  son  cahier  des  charges,  a  laissé  monter  les  ouvriers, 
parmi  lesquels  se  trouvait  Bessard,  sur  des  wagons  découverts 
et  sur  des  wagons  de  queue  d'un  train  refoulé  par  la  machine, 
et  que  ces  ouvriers  ont  été,  ainsi,  placés  dans  une  position  dan- 
gereuse ; 

Attendu  que  si,  en  appel,  l<i  compagnie  du  Midi  a  conclu,  pour 
la  première  fois,  à  ce  qu'il  fût  dit  et  déclaré  que  Bessard,  qui 
connaissait  les  règlements  et  les  usages,  avait  partagé  la  faute 
de  Tentrepreneur  en  choisissant  une  position  dangereuse,  Tarrèt 
attaqué  a  pu  repousser  ces  conclusions  sans  donner  de  nouveaux 
motifs,  en  déclarant  que  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges,  et  adoptés  par  la  cour,  répondent  à  tons  les  arguments 
invoqués  à  Tappui  des  appels  principaux  et  incidents  ;  qu'en 
effet,  du  moment  où  il  était  constaté  que  l'entrepreneur,  tenu  de 
surveiller  et  de  diriger  son  personnel,  était  en  faute  pour  n'avoir 
pas  empêché  ses  ouvriers  de  prendre  dans  le  train  une  position 
dangereuse,  il  suivait  de  là  que  ces  ouvriers  n'étaient  pas  per- 
sonnellement en  faute  pour  avoir  pris  une  position  que  leur 
chef  n'aurait  pas  dû  tolérer,  et  leur  avait  même  prescrite  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  statuer  ainsi  qu'il 
l'a  fait  sans  violer  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ni  aucune 
autre  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxiènie  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  1382  du  Code  civil  et  130  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  130  précité,  la  seule  peine 
du  plaideur  téméraire  consiste  dans  la  condamnation  aux  dépens  ; 
qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  en  outre  des 
dépens,  ne  peut  être  justifiée  que  par  une  faute  dûment  consta- 
tée, ayant  tous  les  caractères  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit; 

Attendu  que,  sans  constater  aucun  fait  de  ce  genre,  et  tout  en 
reconnaissant  que  les  premiers  juges  ont  exactement  apprécié 
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le  chiiïre  des  dommages-intérêts,  l'arrêt  attaqua 
juste  de  tenir  compte  à  la  veuve  Bessard  de  l'ap 
interjeté  contre  elle,  et  lui  accorde  ea  conséqi 
supplément  dédommages-intérêts,  une  samnie 
les  inlérèls  de  la  somme  principale  de  8.000  (n 
jour  de  la  denaade  ; 

Attendu  qn'eo  statuant  ainsi  et  par  ce  motil 
manque  de  base  légale  sur  ce  chef,  et  viole  les  i 
visées  ; 

Par  CCS  motifs,  casse,  etc. 


(N°  574) 


Chemina  de  fer. —  Transport.—  Dernier  traii*iK 
HonBet,  Quignon  et  C".j 

Lorsque  plurieiiis  compagnies  de  chemins  rf'' 
cessivemenf  un  Irantport  de  marchandises,  . 
por/tur  n'esl  pas  responsable  des  fautes  qui  oui 
par  uu  des  ti-ansportetirs  précédents,  à  moiii 
con  traire. 

Le  dernier  transporteur,  assigné  en  ce  cas 
sable,  n'est  pas  tenu  d'appeler  en  cause  le  pri 
leur.  De  ce  qu'il  n'a  pas  fait  cet  appel  en  eau. 
conclure  qu'il  s'est  reconnu  débileur  solidaire, 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  les  articles  1382  du  Code  civil  et  99  du  Cftd 
Attendu  qu'en  cas  de  transport  fait  par  plu: 
successivement,  le  dernier  voiturier  n'est  tenu  i 
penannelles  et  ne  saurait  être  rendu  respon 
commises  par  les  voituriers  antérieurs,  à  DioiE 
contraire  ddment  justillée  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  le  jugcn 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  demi 
n'a  commis  aucune  faute  ;  que,  oéanmoina,  lad 
été  coadamnée  à  payer  au  deitinataire  la  semn» 
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défaut  de  remise  d'un  colis  de  saumons  expédié  de  Rotterdam  ; 

Attendu  que,  pour  prononcer  cette  condamnation,  le  jugement 
attaqué  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  la  compagnie  du  Nord 
aurait  accepté  la  solidarité  avec  TÉtat  belge,  précédent  transpor- 
teur, et  serait,  dès  lors,  responsable  d'une  faute  commise  par 
celui-ci  ; 

Mais  attendu  que  les  circonstances  dont  le  jugement  fait  ré- 
sulter l'obligation  dont  s'agit  ne  comportent  pas  la  conséquence 
qu'il  y  attache  ;  qu'en  e£fet,  la  compagnie  du  Nord  n'était  pas  te- 
nue  d'appeler  en  cause  l'État  belge  sur  l'action  dirigée  contre 
elle  ;  que,  si  Bonnet  et  Quignon  ont  des  réclamations  à  exercer 
contre  l'État  belge,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  les  fassent  valoir 
comme  bon  leur  semblera  ;  qu'enfin,  à  supposer  que  la  compa- 
gnie du  Nord  ait  réellement  offert  de  remettre  à  Bonnet  et  Qui- 
gnon la  somme  de  18^50,  produit  net  de  la  vente  faite  par  l'État 
belge,  offre  qui  ne  résulte  pas  des  conclusions  insérées  aux  qua- 
lités du  jugement,  il  ne  suivrait  pas  de  là  que  ladite  compagnie 
se  soit  engagée  à  répondre,  solidairement  avec  l'État  belge,  de 
toutes  les  conséquences  du  dommage  éprouvé  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  condamnant  la  compagnie  du  Nord  ù 
payer  au  destinataire  la  somme  de  ^O',90  pour  la  valeur  de  la 
marchandise  et  les  dommages  et  intér^s,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  dispositions  susvisées  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


3ti 


(K   575) 

[29  avril  1891] 

Chemins  de  fer,  —  !•  Clause  de  nœi-garantie.  —  Ses  effets.  — 
2*  Recours  en  garantie,  —  Réserves.  —  (Veuve  Jamet.) 

i*  La  clause  de  non-gaTantie,  insérée  dans  un  tarif  dûment 
homologué  y  a  pour  effet  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  en 
faveur  de  la  compagnie  assignée  en  responsabilité,  —  2"  Le 
voilurier  quij  conformément  à  r article  106  du  Code  de  com- 
merce, a  fait  procéder  à  V expertise  de  marchandises  refusées  à 
l^arrioée,  n*a  point  de  réserves  à  faire  pour  conserver  un  droit 
de  recours  contre  V expéditeur  et  les  transporteurs  intermédiaires. 
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La  Cour, 


lir 

PS- 


f.- 


t 


r 


If^ 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  98  ciu  Code  de  commerce,  les  tarifs  spécitiux  P.  V. 
n»  2,  État,  et  P.  V.  P.  !)•  4,  article  2,  paragraphe  4,  de  la  compa- 
gnie du  Midi,  et  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  en  domnnages-in(é- 
rèts  pour  cause  d'avarie  dirigée  contre  elle  par  les  destinataires 
Jamet  et  consorts,  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Eut 
ne  se  bornait  pas  à  opposer  le  vice  propre  de  la  chose  transpor- 
tée; qu'elle  invoquait,  en  outre,  la  clause  de  non-garantie  insérée 
aux  tarifs  spéciaux  susvisés,  réclamés  dans  la  déclaration  d'ex- 
pédition, clause  dont  l'effet  était  de  mettre  à  la  charge  des  des- 
tinataires ou  de  l'expéditeur  la  preuve  de  la  faute  imputée  au 
transporteur  ; 

Attendu  que,  sans  relever  contre  elle  aucun  fait  constitutif 
d'une  faute,  sans  même  s'expliquer  d'aucune  manière  à  cet 
égard,  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  demanderesse  en  cas- 
sation comme  responsable  de  Tavarie  constatée  ;  —  en  quoi  ledit 
jugement  a  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles  99,  101  et  106  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  pour  débouter  l'administration  des  chemins  de 
ter  de  l'État  de  son  recours  contre  Baille,  expéditeur  ;  le  juge- 
ment attaqué  se  fonde  sur  ce  que  la  mise  en  cause  dudit  Baille 
mirait  été  tardive,  et  que,  après  l'expertise,  l'administration  a 
laissé  enlever  la  marchandise  sans  faire  de  réserves  contre  la 
compagnie  du  Midi,  premier  Iransporleur,  laquelle  devait  ep 
l'aire  contre  Baille,  expéditeur; 

iMais  attendu  que  la  demanderesse  en  cassation,  qui  avait  fait 
procéder  à  l'expertise  établie  par  l'article  106  du  Code  de  com- 
merce «  en  cas  de  refus  pour  la  réception  des  objets  transportés»! 
n'avait  point  de  réserves  à  faire,  soit  à  l'égard  du  premier  trans- 
porteur, soit  à  l'égard  de  Fexpéditeur,  et  que,  d'autre  part, 
substituée  aux  droits  et  actions  du  transporteur  originaire  et 
assignée  par  les  destinataires,  elle  a  pu  valab'emcnt,  sur  celte 
assignation,  appeler  en  cause  l'expéditeur; 

D'où  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  dispositions  de  loi  précilées  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  dcHiut  contre  Baille,  casse,  etc. 


COUU   DE   CASSATION.  833 


(N"  576) 

[i  mai  18911 

Expertise.  —  Serment  des  experts,  —  Dispense,  —  Nullité.  — 

(Sieur  Desgoultcs.) 

Les  experts  soit  convenus  par  les  parties,  soit  nommes  d^ of- 
fice par  le  juge  ^  doivent  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité  du  rapport  qui  pourra  être  dressé  par  eux,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés  par  les  parties,  ou  par  le 
jugcy  du  consentement  de  toutes  les  parties. 


La  Cour, 

Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  305  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  les 
experts  convenus  par  les  parties  ou  nommés  d'office  par  le  juge 
doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment,  s'ils  n'en  ont  élô 
dispensés  par  les  parties,  ou  par  le  juge,  sur  le  consentement  do 
toutes  les  parties  en  cause  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement  interlocutoire  du  31  octobre  1889, 
le  tribunal  de  commerce  de  Cannes,  faisant  droit  aux  conclu- 
sions subsidiaires  de  Desgouttes  contre  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  a  nommé  d'office  un  expert  avec  mission  de  véri- 
fier les  livres  et  registres  de  la  compagnie  à  l'effet  de  faire 
connaître  lu  façon  dont  les  expéditions  litigieuses  avaient  été 
effectuées,  le  15  avril  précédent,  ainsi  que  tous  autres  faits 
pouvant  servira  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que,  d'autre  part, 
le  même  jugement  a  dispensé  l'expert  du  serment,  sans  qu'il 
apparaisse  que  la  compagnie  ait  consenti  à  cette  dispense  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qite  la  demanderesse  en  cassation  n'a  fi- 
guré aux  opérations  de  l'expertise  que  sous  les  plus  expresses  ré- 
serves de  tous  moyens,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  à  invoquer 
par  toutes  voies  de  droit  contre  le  jugement  du  31  octobre  pré- 
cité ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ledit  jugement  et  l'expertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé  dans  ces  conditions  sont  viciés  de  nullité,  et  que, 
par  suite,  le  jugement  du  19  décembre  1889,  qui  a  condamné  la 
Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomk  ii.  53 
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compagnie,  en  se  fondant,  il  est  vrai,  sur  les 
quêl«,  mais  aussi  sur  les  constatations  do  !'< 
manque  de  base  légale  et  a  Tormellement  viol 
visé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'o 
moyen  du  pourvoi,  donnant  défaut  contre  Des 

Dudit  jour,  deux  arrêts  identiques,  au  rap{ 
gietrat,  rendus  entre  la  même  compagnie  de 
sieurs  Duchmann  et  Dughera. 


[K  577; 


Ejpropiiation  pour  uiilili  publique,  —  DvUbi 
Prétence  d'un  tiert.  —  (Sieurs  de  B 

Toute  communicalion  des  jvrét  avec dft pe 
au  jury  d'ex]>roprialioii,  pendant  te  cours  1 
ronstUue.  un  drsemitaré  et  entraîne  ta  null 
rendue. 

Ainsi  est  nulle  ta  décision  du  jury  lorsqu' 
pendant  ta  délibî-raiion  dutlil  jury  relative  < 
minée,  un  juré,  faisant  partie  d'un  autre  ju 
/routait  dans  ta  salle  des  délibérations. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut  &  l'égard  des  sieurs  de  I 

Sur  la  seconde  branche  du  premier  moyen  < 

Vu  l'arlinle  38  de  la  loi  du  3  mai  ISil  ; 

Attendu   qu'il  résulte  de  celle  article  qu'a] 

l'instruction  prononcée  par  le  magistrat  dire 

jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  cl 

bérer  sans  désemparer  ;  que  de  là  suit  l'intei 

de  communiquer  avec  des  étrangers  pendant 

à  peine  de  nullité  de  leur  décision  ; 

Et  attendu,  en  Tnit,  que,  sur  la  réquisition  d 
priante,  il  a  été  reconnu  par  le  magistrat  dire 
où  la  décision  dti  jury  venait  d'être  rendue,  q 
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libération  dudit  jury  relative  à  Taffaire  des  sieurs  de  Billioty,  un 
juré,  faisant  partie  d*un  autre  jury,  se  trouvait  dans  la  chambre 
des  délibérations,  et  qu'ainsi  le  jury  a  délibéré  en  présence  d'un 
étranger  ; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  reconnu  constitue  une  violation  de 
l'article  susvisé,  laquelle  doit  entraîner  Tannulation  de  la  déci- 
sion du  jury  et  de  Fordonnance  qui  Ta  suivie  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu*il  soit  besoin  d^examiner  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 

Dudit  jour,  arrêt  identique,  au  rapport  du  même  magistrat, 
rendu  entre  la  même  société  et  le  sieur  Marquion. 


(N'  578) 

[il  mai  1891] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Litige  sur  le 
fond  du  droit,  —  Décisions  distinctes,  —  (Ville  de  Douilens.) 

St,  dans  une  instance  devant  le  jury  d'expropriation,  V expro- 
prié réclame  indemnité  sur  deux  chefs^  c*esi-à»dire  à  raison  des 
dépenses  que  lui  occasionnera,  en  deux  parties  différentes  de 
ses  propriétésy  la  poursuite  de  Vexpropriant  ;  si,  d'autre  part, 
ce  dernier  conteste  formellement  que  lesdites  dépenses  doivent 
donner  naissance  à  une  indemnité,  et  conclut,  en  conséquence, 
à  ce  que  le  jury^  en  cas  qu'il  croie  devoir  accorder  indemnité 
de  ces  deux  chefs,  y  statue  par  deux  décisions  distinctes j  cette 
demande  est  légitime.  En  effets  rensemble  de  telles  conclusions 
soulève  non  une  simple  question  de  procédure,  mais  tin  litige 
sur  le  fond  du  droit.  Le  jury  doit  donc  y  en  ce  cas,  statuer  par 
des  décisions  distinctes  et  éventuelles, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  les  articles  39  et  49  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  du  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  que  des  pièces  de  la  procédure,  ainsi  que  de  Tordonnanco 
rendue  par  le  magistrat  directeur  au  cours  des  débats,  que,  la 
société  expropriante  ayant  fait  offre  d*une  somme  de  six  francs 
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pour  la  dépossession  des  six  parcelles  expropriées,  la  ville  de 
DouUens  a  fait  déposer  des  conclusions  signées  du  maire  par 
lesquelles  elle  a  réclamé  une  indemnité  de  87.500  francs  pour 
rcxpropriation  de  ces  mêmes  parcelles,  et  qu'à  l'appui  de  celte 
demande  elle  a  produit  une  note  signée  de  l'architecte  voyer, 
d'après  laquelle  les  dépenses  imposées  à  la  commune  de  Doul- 
lens,  par  suite  de  Texpropriation,  devaient  s'élever,  pour  l'élar- 
gissement et  l'amélioration  de  la  rue  du  Collège,  à  la  somme  de 
45.000  francs,  et  celles  pour  l'établissement  d'un  chemin  d'accès 
à  la  ^are  à  la  somme  de  42.500  francs,  le  tout  représentant  une 
somme  de  87  500  francs,  égale  au  chiffre  de  l'indemnité  réclamée; 

Attendu  qu'en  cet  état  dos  débats,  la  société  a  demandé,  sous 
les  réserves  les  plus  expresses  sur  le  fond  du  droite  qu'il  lui  fût 
donné  acte  de  ce  qu'elle  contestait  toute  allocation  d'indemnité 
à  la  ville,  pour  travaux  et  changements  à  effectuer  dans  la  rue 
du  Collège  et  pour  la  création  d'une  voie  d'accès  à  la  gare,  et 
qu'il  fût  ordonné  que,  dans  le  cas  où  le  jury  croirait  devoir 
accorder  des  indemnités  de  ces  deux  chefs,  il  fût  statué  sur  cha- 
cune de  ces  indemnités  par  une  décision  distincte  et  spéciale  ; 

Attendu  que,  sur  ces  conclusions,  le  magistrat  directeur  a 
rendu  une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
acte  à  la  société  de  ses  conclusions,  et  décidant  que  le  jury  au- 
rait à  procéder  à  la  fixation  de  l'indemnité,  satis  dviiinction  de 
chefs  spéciaux  ; 

Mais  attendu  queles  conclusions  prises  par  la  société  expro- 
priante avaient  soule\é,  non  pas  une  simple  question  de  procé- 
dure, mais  un  véritable  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  qu'en  sta- 
tuant, au  mépris  de  ces  conclusions,  par  une  indemnité  unique, 
et  non  par  dispositions  distinctes  et  éventuelles,  la  décision  du 
jury  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{K  579) 


[1â  mai  189t] 

Commune.  —  Droits  de  voirie.  —  Entretien  de  chemins.  —  Con- 
vention. —  (Commune  du  Vésinet.) 

Les  droits  de  voirie^  n'ayant  pets  d^affectation  spéciale  dans 
le  budget  des  communes,  ne  font  pas  double  emploi  avec  une 


,4 
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taxe  annuelle  établie  conventionné llement  pour  V entretien  de 
certains  cfiemins. 

Kn  1851,  une  société  constituée  à  Paris,  la  société  Fallu  et 
eompagniej  divisa  le  bois  du  Yésinet  en  lots  destinés  à  recevoir 
des  constructions,  y  traça  des  chemins,  des  avenues,  des  rues  et 
en  opéra  la  vente  en  détail.  Une  clause,  inscrite  dans  un  cahier 
des  charges  établi  le  10  mai  1863,  imposait  aux  acquéreurs  Tobli- 
gation  de  payer  une  taxe  annuelle  d*un  centime  par  mètre  su- 
perficiel de  leur  propriété,  pour  Tentrotien  des  nouvelles  voies 
de  communication,  dont  la  société  se  réservait  la  propriété  exclu- 
sive. 

En  1875,  le  Yésinet  fut  érigé  en  commune. 

L'année  suivante  la  nouvelle  commune  devint  propriétaire  par 
cession  gratuite  des  rues,  places,  chemins,  etc.,  exécutés  par  la 
société  Fallu  et  compagnie^  et  fut  substituée  dans  tous  les  droits 
€t  obligations  résultant,  soit  au  profit,  soit  à  la  charge  de  celte 
société,  du  cahier  des  charges  du  10  mai  1863.  A  la  même  épo- 
que, elle  fit  un  règlement  pour  rétablissement  de  droits  de  voi- 
rie, qui  fut  approuvé  par  un  arrêté  préfectoral  du  18  janvier  1877, 
et  en  exécution  duquel  elle  réclama  à  M.  Feters  une  somme  de 
524^08,  et  à  M.  Halley  874^,02,  à  Toccasion  des  constructions 
élevées  le  long  de  la  voie  bordant  leur  propriété. 

MM.  Feters  et  Halley  refusèrent  de  payer,  et  la  cour  d appel 
de  Puris,  après  le  tribunal  civil  de  Versailles,  accueillit  leurs 
conclusions  en  se  fondant  sur  ce  que,  l'objet  principal  des  droits 
de  voirie  étant  Tentretien  des  chemins,  la  commune  ne  pouvait 
en  cumuler  la  perception  -avec  la  taxe  annuelle  du  centime  par 
mètre  établi  conventionnellement  en  1863  pour  Tentretien  des 
voies  de  communication  du  Ycsitiet. 

La  commune  du  Yésinet  s'est  pourvue  en  cassation  pour  vio- 
lation de  rarlicle  31,  n*»  8,  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Yu  rarlicle  31,  n«  8,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Attendu  que  Tarticle  31,  n""  8,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dont 
la  disposition  a  été  reproduite  par  l'article  133  de  la  loi  du 
^  avril  1884,  avait  compris  les  droits  de  voirie  parmi  les  recettes 
ordinaires  des  communes  ; 

Que  le  produit  de  ces  droits,  qui  sont  perçus  pour  les  permis- 
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sions  accordées  non  seulement  sur  les  voies  publiques  faisant 
partie  du  domaine  municipal,  mais  encore  sur  celles  qui  dépen- 
dent de  la  grande  voirie,  n'a  aucune  affectation  spéciale  dans  le 
budget  communal;  qu'ils  servent  donc  à  Tacquittement  des 
charges  quelconques  qui  incombent  aux  communes  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c*esl  à  tort  que  Tarrêt  attaque  a  déclaré 
que  leur  objet  principal  est  l'entretien  des  chemins  et  qu'ils  ne 
pouvaient  en  conséquence  être  cumulés  avec  la  contribution 
annuelle  du  centime  par  mètre  superficiel  de  chaque  propriéti^ 
établie,  dans  le  cahier  des  charges  du  10  mai  1863,  pour  l'entre- 
tien à  forfait  des  chemins  du  Vésinet  par  la  société  Fallu  et 
compagnie  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la  cour  de  Paris  a,  par 
suite,  violé  la  disposition  de  loi  ci-dessus  visée  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  580) 

[1"  juin  1891] 

Expropriation  pour  cause  d^uHlité  publique.  —  i*  Excès  de  Vin- 
demniiê  allouée  par  le  jury  sur  l'indemnité  demandée.  —  A  qui 
incombe  la  preuve. —  2*  Indemnité  supplémentaire. —  Travaux 
en  nature.  —  Accord  non  constaté.  —  (Dames  Leautier  et  Cré- 
volin.) 

!•  Si  la  quotité  de  la  demande  formée  par  V exproprié  n*est 
pas  mentionnée  au  procès-verbal  [ou  autres  pièces  de  la  procé- 
dure), c'est  à  V expropriant  à  établir  que  cette  demande  étaif 
inférieure  à  r  indemnité  que  le  jury  a  allouée.  —  2*  L'indem- 
nité d'expropriation  ne  peut^  sous  peine  de  nullité  de  la  déci- 
sion du  jury,  comprendre  la  charge  de  travaux  à  exécuter  par 
l'expropriant,  à  moins  d'accord  entre  les  parties,  dûment  cons- 
taté. 


La  Cour, 

Attendu  que  Tindemnité  d'expropriation  doit  consister  exclu- 
sivement en  une  somme  d'argent,  sans  pouvoir  comprendre  au- 
cune allocation  supplémentaire  de  travaux  en  nature»  à  moin^ 
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que  les  parties  y  aienl  expressément  consenti  par  i 
ci»I  et  dûment  constaté  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèi^e,  la  décision  attaqué 
alloué  à  la  dame  Crévolin  une  indemnité  à  tant  pt 
pour  les  parcelles  expropriées,  a  en  outre  chargé 
lion  ({'exécuter  les  travaux  nécessaires  pourassun 
le  passé,  l'irrigation  du  surplus  de  la  propriété  el 
des  eaux  qui  pourraient  inonder  lu  maison  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'apparaît  aucnm 
commune  expropriante  ait  consenti  a  substituer 
d'une  indemnité  pécuniaire  la  charge  de  certain 
oxécuter  en  nature  : 

En  quoi  la  décision  attaquée  a  rormellemcnl  vie 
loi  ci-dessns  visé, 

Par  ces  inotirs,  casse,  mais  seulement  au  chef 
tlame  Crévolin,  etc. 


(N°  581 


r.  Chemins  de  Jer.  —  Tari/s.  —  I/inéraire  Ugaî. 
enjasiice.  —  Faute.  —  Dominai/es  el  intérêts.  —  (. 
et  neveu.) 

/.  Lps  tarifs  des  chemins  de  fer,  dûment  hou 

otiligafoires,  Jiotamment  eu  tant  qu'ils  prescrîcetit 
lî-gat.  Par  suite,  les  marchandise*  doivent  être  d, 
à  leur  destination  d'après  cet  ilinéraire. 

Les  expéditeurs  ont,  il  est  vrai,  le  drait  de  réel 
raire  différent,  mais  à  la  condition  de  payer  le] 
port  tel  que  le  fixent  lesdits  tarifs  pour  ce  cas  spé 
défense  contre  une  action  judiciaire  est  d<'  pie 
constitue  ane  faute  pouvant  donner  lieu  à  des  do 
rëls  qu'autant  que  celte  défense  présente  le  carac 
de  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  d'une  erreur  g 
patiente  au  dot. 

La  Cour, 
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Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  Tarticle  16  de  la  convention  passée,  le  28  juin  1883, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Orléans  porte  que  le  partage  du  trafic  entre 
les  lignes  du  réseau  de  TÉlal  et  celles  de  la  compagnie  d'Orléans 
doit  être  réglé  sur  les  bases  suivantes  :  a  Le  trafic  des  voyageurs 
et  des  marchandises  sera  attribué  à  Titinéraire  le  plus  court...  »  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  article  établissant  un  ifinéraire 
lé(/al,  les  conditions  d'application  des  tarifs  des  chemins  de  fer 
de  rÉtal  ont  été  complétées  par  diverses  dispositions  qui  ont  été 
insérées  auxdits  tarifs  et  qui  sont,  par  suite,  devenues  obliga- 
toires ;  qu'aux  termes  de  l'article  5i  de  ces  dispositions  complé- 
mentaires, les  transports  de  toute  nature,  en  petite  vitesse,  sont 
dirigés  d'office  par  l'itinéraire  légal  et  ne  peuvent  être  dirigés 
par  un  antre  itinéraire  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  de  l'expédi- 
teur; que  tous  transports  ainsi  détournés  de  l'itinéraire  légal, 
par  Tordre  de  l'expéditeur,  doivent  être  taxés  au  prix  maximum 
lixé  par  le  cahier  des  charges,  d'après  la  distance  totale  parcou- 
rue ;  que,  d'autre  part,  l'article  50  dispose  que  les  transports  de 
toute  nature  en  petite  vitesse  ne  peuvent  être  taxés  aux  tarifs 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  d'après  la  distance  totale  parcourue 
par  €  toute  voie  État  »,  entre  les  deux  points  extrêmes  du  par- 
cours sur  le  réseau  de  l'État,  que  si  l'itinéraire  légal  entre,  ces 
deux  points  extrêmes  emprunte  exclusivement  les  ligne.4  de  l'Etat; 
qu'enfin,  aux  termes  de  Tariicle  53,  ces  règles  sont  applicables 
aux  transports  taxés  d'après  les  tarifs  spéciaux  comme  aux  trans- 
ports taxés  d'après  les  tarifs  généraux  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que,  le  22  novembre  1886,  la  veuve  Séch et  et  Charles, 
négociant  à  Mirebeau-en-Poitou,  remettaient  à  la  gare  de  l'État 
dans  cette  localité  26  fûts  de  vin  pour  être  expédiés  en  petite  vi- 
tesse, et  au  tarif  le  plus  réduit,  toute  voie  État,  à  l'adresse  de 
Mousset  et  neveu,  en  gare  des  Églisottes  (réseau  d'Orléans);  que 
de  plus,  le  5  décembre  suivant,  Mousset  et  neveu  remirent  à  la 
1,'are  des  Églisottes  les  26  fûts  vides,  pour  être  expédiés  en  petite 
vitesse  et  au  tarifle  plus  réduit,  sur  l'État,  via  Coutras,  à  l'adresse 
de  veuve  Séchet  et  Charles,  à  Mirebeau  ; 

Attendu  que  ces  réquisitions,  indiquant  tout  à  la  fois  l'itinéraire 
toute  voie  État  et  le  tarif  le  plus  réduit^  étaient  contradictoires  ; 
qu'en  effet,  l'adoption  de  cet  itinéraire  impliquait  nécessaire' 
ment,  aux  termes  de  l'article  61  des  tarifs  précités,  un  détourne- 
ment de  transport,  puisque  l'itinéraire  légal,  passant  par  Saint- 


u    < 
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flenolty  de  Mirebeau  aux  Églisotles,  n'exige  qu'un  parcours  de 
218  kilomètres  (réseau  d'Orléans),  tandis  que  le  parcours  de  Mi- 
rebeau  aux  Églisotles  par  Coutras  (réseau  de  TEtal)  en  comporte 
^96,  et  qu'ainsi  ce  détournement  de  transport  devait  avoir  pour 
conséquence  de  faire  taxer  la  marchandise  au  prix  maximum 
fixé  par  le  cahier  des  charges,  d'après  la  distance  totale  parcou- 
rue ;  que  cette  taxe,  loin  d'être  celle  du  tarif  le  plus  réduit,  qui 
avait  été  réclamée,  était  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  Titi- 
néraire  légal  ;  que,  dans  cette  situation,  il  y  avait  lieu  d'appliquer 
d'office  Titinéraire  légal  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  il  est  vrai,  que, 
même  dans  ce  cas,  on  aurait  dû  appliquer  aux  deux  expéditions 
litigieuses  les  tarifs  les  plus  réduits  du  réseau  de  l'État;  qu*ils 
se  fondent  sur  l'article  6  de  l'arrangement  intervenu  entre  Fad- 
niinislration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  la  compagnie  d'Or- 
léans, le  26  juin  1886,  aux  termes  duquel  les  marchandises  et 
autres  articles  de  transport,  en  grande  ou  en  petite  vitesse,  se- 
ront toujours  dirigés  par  ritinéraire  légal  en  appliquant,  s'il  y  a 
lieu,  la  taxe  établie  pour  un  autre  itinéraire,  toutes  les  fois 
qu'elle  sera  plus  avantageuse  pour  le  public  que  la  soudure  des 
tarifs  intérieurs  des  deux  réseaux  ; 

Mais  attendu  que  cet  article,  qui  ne  figure  point  aux  tarifs  en 
vigueur  au  moment  où  les  expéditions  ont  eu  lieu,  ne  saurait 
par  conséquent,  quels  qu'en  soient  le  sens  et  la  portée,  avoir 
aucune  force  obligatoire  dans  les  rapports  des  administrations 
«les  chemins  de  fer  avec  les  expéditeurs  ou  destinataires  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le 
jugement  attaqué,  qui  est  d'ailleurs  suffisamment  motivé,  a 
décidé  que  la  taxe  afférente  à  l'itinéraire  légal  était  applicable 
aux  expéditions  litigieuses,  et  a  condamné,  par  suite,  Moussetet 
neveu  à  payera  la  compagnie  d'Orléans  la  somme  de  130^0 
pour  redressement  de  ladite  taxe  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  nul  n'est  en  faute  s'il  n'a  fait  qu*user  du  droit  qui 
appartient  à  tout  citoyen  de  se  défendre  contre  une  action  judi- 
ciaire intentée  contre  lui  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  pourrait 
devenir  une  faute  qu'autant  qu'il  constituerait  un  acte  de  malice 
et  de  mauvaise  foi  ou  au  moins  une  erreur  grossière  équipol- 
lente  au  dol  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  jugement  attaqué,  sans  relever  au- 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
précis  pouvant  conslituer  une  faute  à 
i,  les  a  condamnés  à  payer  à  la  coir 
s  de  dix  francs  pour  «  frais  frustrés 
t  violé  la  disposition  légale  susvisée  ; 
i  motifs,  cosse  et  annule,  mais  seule 
la  condamnation  des  demandeurs  à  det 


(N°  582)' 


1»  de  fer.  —  Avarie.  —  Rerponsabililé. 
de  la  chose.  —  (Sieur  Locatelli. 

principe  les  compiffjtiei  de  chemins  c 
fei'  à  fa  conservation  de  la  inarchai 
,  elles  ne  sont  pas  assujetiies  à  lui  don; 
soins  généraux  et  ordinaires  compatibl 
:  service  réglementaire, 
icepiian  de  la  marchandise  sans  réai 
■ompagnir  de  chemitts  de  fer,  ne  sata 
invoquer  les  conttata/ions  d'une  experlt 
e  l'avarie  provient  du  vice  propre  de 
ajeure. 

r, 

défaut  contre  Locatelli  et,  statuant  sur 

oi  : 

articles  13S2  du  Code  civil  el  103  du  CO' 
I  que  le  voiturier  ne  répond  pas  des  | 
luse  est  le  vice  propre  do  lu  chose  ou  I 
s  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
lervation  de  la  marchandise  dont  le  t 
tr  obligation  ne  s'étend  qu'aux  soins  ( 
npatibles  avec  les  nécessités  du  servie 
.  (jue,  sans  déterminer  quel  était  le  I 
>n  dont  il  s'agit,  siins  contester  la  ré^u 
intredire  les  constatations  faites  par  l'e 
il  que  la  perle  de  (0  litres  de  liqueni 
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procès,  a  eu  pour  cause  le  relâchement  des  cercles  du  fût,  occa- 
sionné par  les  grandes  chaleurs,  le  tribunal  do  commerce  de 
Dijon  a  déclaré  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  respon- 
sable de  cette  avarie,  en  se  fondant  sur  ce  que  Texpertisc  ne 
pouvait  être  opposée  à  Locatelli  par  la  compagnie,  qui  avait  reçu 
le  fût  bien  conditionné  et  n'avait  fait  aucune  réserve;  qu*en 
outre,  ce  fût  ayant  été  transbordé  à  Saincaize,  puis  à  Saint-Pierre- 
des-Corps,  où  la  perte  de  40  litres  avait  été  reconnue,  une  perte 
aussi  considérable  n*avait  point  pu  se  produire  dans  un  trajet 
aussi  court  que  celui  de  Saincaize  à  Saint-Pierre,  et  que,  lors  du 
premier  transbordement,  il  devait  exister  déjà  des  traces  de  cou- 
lage qui  n'avaient  pu  échapper  à  Tattention  des  agents  de  la 
compagnie,  lesquels  étaient  en  faute  pour  n'avoir  pas  fait  pro- 
céder immédiatement  au  rebattage  des  cercles; 

Mais  attendu  que  la  réception  du  fût  sans  réserves,  de  la  part 
de  la  compagnie,  n*a  pu  lui  faire  perdre  le  droit  de  se  prévaloir 
du  cas  de  force  majeure  ou  du  vice  propre  de  la  chose;  que  le 
rebattage  des  cercles,  à  supposer  qu'il  eût  été  effectué  à  Sain- 
caize, n'aurait  pu  prévenir  que  le  coulage  qui  s'est  produit  après 
le  départ  de  cette  gare,  et  que  le  jugement  attaqué,  sans  faire 
aucune  distinction  à  cet  égard  et  suns  s'expliquer  sur  le  point 
de  savoir  si  à  Saincaize  l'opération  du  rebattage  des  cercles  au- 
rait été  compatible  avec  les  nécessités  du  service  réglementaire, 
a  déclaré  la  compagnie  en  faute  pour  n'avoir  pas  fait  procéder  à 
cette  opération,  et  Fa  condamnée  comme  responsable  de  l'avarie  : 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  a  violé,  par  fausse 
application,  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"   585) 

[4  août  1891] 

Chemins  de  fer.  —  Retard  de  livraison,  —  Défaut  de  motifs. 

—  (Sieur  Louis  Drémond.) 

Est  nulf  pour  défaut  de  motifs^  le  jugement  qui  condamne 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  des  dommages^intérêts  pour 
retard  de  livraison,  sans  constater  ni  le  jour  et  r heure  de  la 
réception  des  colis  à  la  gare  de  départ,  ni  le  jour  et  ffieure  ou 
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lit  ont  été  mû  à  la  ditpotition  da  d 


)  défaut  contre   Brémoad,  et  stati 
lu  pourvoi; 

rticle  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO; 
lu  que  le  jugement  Httaqué  condahi 
de  fer  de  Pari^i-Lyon-Mcctilerranée  i 
i-ers  Brémond  pour  relard  dans  la 
i  expédiÔL'S  par  ledit  Brémond  à  la 
qu'il  ne  conslale  ni  le  jour  et  l'Iieui 
a  gare  de  départ,  ni  le  jour  et  l'hi 
à  la  disposition  du  destinataire  &  la 
si  la  Cour  de  cassation  dans  l'impos 
:  en  vérifiant  si  la  compagnie  s*est  ci 
ions  des  arrêtés  ministériels  qui  règ 
•.e  de  loi;  que,  par  suite,  le  jugemt 
ion  susvisce; 

es  motirs,  et  sans  qu'il  soit  i>esoin 
]yen  du  pounoi,  casse,  etc. 


(N°  584) 


»  de  Jer.  —  Action  en  détaxe.  —  ! 
—  Fin  de  non-recevoir.  —  (Siei 

fin  de  tton-receooir  prise  de  l'article 
ie  commerce  est  opposable  par  une  c 
■  à  l'action  du  destinataire  ayant  po 
ion  d'une  simple  erreur  de  calcul  oi 
iati*  Vapplicalion  de  tarif  légalemen 
'fraction  au.  contrat  de  transport  f 
tffnie  aurait  manqué  à  Voliligalion  i 
il  d'appliquer  aux  expéditions  le  tar 
clause,  portée  à  la  déclaration  d'exp 
tura  lieu  «  au  tarif  le  plus  réduit  a 
ide  d'un  tarif  spécial  commun  à  de 
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pagnies^  lequel  énonce  qu'il  ne  sera  applicable  qu'autant  que 
rexpéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse  sur  sa  déclara- 
lion  d^ expédition. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  105  du  Code  de  commerce  (ancien  texte)  et  les  ta- 
rifs spéciaux  communs  103  Ouest,  E  17  Orléans  et  106  Ouest, 
78  Orléans; 

Attendu  quil  résulte  du  jugement  attaqué  que,  pour  condamner 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  rembourser  à  Niox 
la  somme  de  274^15,  montant  de  la  détaxe  réclamée  par  ce  der- 
nier, le  tribunal  de  commerce  s*est  fondé  sur  ce  que  les  lettres 
de  voiture  portaient  Tindication  «  tarif  le  plus  réduit  »,  laquelle 
suffisait  à  manifester  clairement  la  volonté  de  l'expéditeur  de 
faire  profiter  le  destinataire  des  avantages  offerts  par  les  tarifs 
spéciaux  communs  103  et  106  ci-dessus  visés;  d'où  il  résultait  que 
la  demande  en  détaxe  de  Niox  était  basée  sur  une  fausse  appli- 
cation des  tarifs  ayant  déterminé  une  erreur  dans  la  perception 
du  prix  du  transport,  cas  auquel  n^était  pas  applicable  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce; 

Mais  attendu  que  la  régularité  de  la  perception  opérée  par  la 
compagnie  lors  de  la  livraison  à  Niox  de  ses  marchandises  ne 
pouvait  être  contestée  devant  le  tribunal  comme  se  rattachant  à 
une  fausse  application  des  tarifs^  dès  lors  que  Niox  revendiquait 
le  bétiénce  des  tarifs  103  et  106  susvisés;  qu'en  effet,  il  résulte 
des  conditions  inscrites  à  ces  tarifs  sous  le  titre  d*  «  avis  impor- 
tant »  que  les  prix  qu'ils  énoncent  ne  seront  applicables  qu'au- 
tant  que  l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse  sur  sa 
déclaration;  que  cette  condition,  formellement  exprimée  dans 
des  tarifs  homologués  par  l'autorité  compétente  et  ayant  force  de 
loi,  n*a  pas  été  remplie  dans  l'espèce;  qu'on  ne  saurait,  en  effet, 
considérer  l'indication  c<  tarif  le  plus  réduit  »,  portée  dans  les 
déclarations  dont  excipe  Niox,  comme  l'équivalent  de  la  demande 
expresse  d'un  tarif  spécial  commun  à  deux  ou  plusieurs  compa- 
gnies; que  Niox  ne  pouvait  donc  justement  prétendre  que  les 
tarifs  qu'il  réclamait  fussent  légalement  et  d'office  applicables 
aux  expéditions  le  concernant;  que,  dans  ces  circonstances^  la 
clause  du  transport  «  au  tarif  le  plus  réduit  »  ne  se  référant  par 
elle-même  à  aucun  tarif  légalement  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie et  astreignant  seulement  cette  dernière  &  assurer  au  trans- 
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port  les  coDditions  les  plus  écoaomiques,  il  s'er 
compagnie  avait,  dans  la  cause,  manqué  à  ce 
imprimant  aux  marchandises  une  Tausse  direct 
cela  commis,  non  une  erreur  dans  le  calcul  de  1 
dans  l'application  des  tarifs,  mais  une  laule  da 
-contrat  de  transport  de  nature  à  Être  converti 
du  Code  de  commerce; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  ces  circon 
«lon-recevoir  tirée  par  la  compagnie  de  la  rèa 
-chandise  à  l'arrivée  et  de  l'acquittement  par? 
lation  ni  réserve,  du  prix  du  transport,  le  jug 
-violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  585) 

[10  DOtembrc  1891] 

Chemin»  de  fer.  —  Refus  det  marchandises  jk 
—  D^ôi  dant  un  magasin  public.  —  (Sieurs 
lemin-Lufoi^.j 


L'article  lOS  du  Code  de  Cui»ii<c><.i:  wavi-  u 
de  refat  de  l'objet  du  transport  par  le  detlin 
faculté  qu'on  ne  saurait  arbitrairement  cojjri 


I^  Cour, 


Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  103  et  i06  du  Code  de  comme 
rôle  ministériel  du  12  juin  1ST3,  reproduit  par  . 
tarif  général,  dûment  homologué,  des  transpor 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  qu 
destinataire,  Villemin-Larorge,  de  recevoir  les  I 
vendues  et  eipédiées  par  Heynadier,  la  compag 
procéder,  conformérDenl  à  l'article  106  du  Codt 
une  expertise  qui  a  établi  l'existence  d'une  ava 
transport,  et  qu'ensuite  la compagnieadéposé, 
Â  ce  autorisé,  les  colis  refusés; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mars 


imm 
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ment  attaqué,  a  condamné  la  compagnie  à  garantir  le  destina- 
taire des  marchandises  des  conséquences  de  Faction  intentée  par 
l'expéditeur  en  payement  du  prix  de  la  marchandise,  et  ce,  par 
le  motif  qu'en  opérant  le  dépôt  des  balles  avariées,  sans  y  être 
autorisée  par  justice,  la  demanderesse  en  cassation  a  méconnu 
le  second  paragraphe  de  Tarticle  106  et  commis  une  faute  lourde 
engageant  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  destinataire  qu'elle  au- 
rait ainsi  privé  du  droit  de  contester  la  marchandise  à  Tégard 
de  rexpéditeur; 

Mais  attendu  que  la  disposition  de  l'article  106,  aux  termes  de 
laquelle  le  transport  dans  un  dépôt  public  des  objets  refusés  à 
l'arrivée  peut  être  ordonné  par  justice,  ouvre  au  voiturier  une 
simple  facutté  qu'on  ne  saurait  a*  bitrairement  convertir  en  obli- 
gation; et  que,  d'autre  part,  l'article  17  bis  susvisé  des  tarifs 
autorise  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  faire  camionner 
d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit  dans  un  magasin 
public,  toute  marchandise  qui  serait  laissée  en  gare  après  le 
délai  déterminé  par  ledit  article; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  statuant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a,  par  une  fausse  application 
de  l'article  106  du  Ck)de  de  commerce,  violé  ledit  article  et  les 
autres  dispositions  légales  susvisées; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Meynadier  et  Yillemin- 
l^aforge,  casse,  etc. 


(N"  586) 

|]1  novembre  1891] 

Chemins  de/er.  —  Accident  —  Faute,  —  Responsabilité. 

—  (Sieur  Casanova.) 

De  ce  qu^une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  été  régulière- 
ment dispensée^  à  ses  risques  et  périls^  d'établir  des  barrières 
et  gardes-barrières  en  un  lieu  déterminé,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  aitiété  affranchée  des  précautions  à  prendre  pour  pré- 
venir les  effets  domageables  pouvant  résulter  de  cette  dispense 
elle-même. 

Un  particulier  eût-il  contrevenu  aux  lois  sur  la  police  d(s 
chemins  de  fer  ^  la  compagnie  concessionnaire  n'en  est  pas  moins 
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responsable  du  dommage  caaté  au  contreveiuu 
dence  ou  la  négligence  de  tes  agents. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Attendu  que,  d'après  l'ossigniUion  donnée  par 
compagnie  demanderesse  en  cassation,  Casanova 
ce  que,  arrivé  k  un  passage  à  niveau  du  chemin 
rai,  où  il  n'y  avait  ni  barrière,  ni  garde-barrière, 
tenait  par  la  bride,  effrayé  par  le  bruit  d'une 
marche,  rompit  le  bridon,  s'engagea  sur  la  voie 
après  un  parcours  de  4  kilomètre»,  qui  laissait  ai 
dbment  averti  par  les  cris  des  personnes  présenif 
cessaire  pour  ralentir  la  marche  dudit  train  et  év 

Attendu  que  ces  Taits,  suivant  le  demandeui 
une  fuute  des  préposés  de  la  compagciie,  dont 
i-tre  rendue  responsable,  et  que  le  tribunal  a  aui 
à  Tournir  la  preuve  desdits  faits,  après  en  avoir  i 
linence; 

Attendu  que  le  pourvoi  conteste  celte  pertinencf 
prétexte  que  la  compagnie  était  régulièrement  c 
bljr,  au  lieu  dont  il  s'agit,  s^oit  des  barrières,  ! 
barrières,  et  que  Casanova,  tenu  par  les  lois  su 
chemins  de  fer  d'empêcher  son  mulet  de  péncl 
ayant  manque  à  cette  obligation,  cela  excluait 
préposés  de  la  compagnie; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  dispense  don 
compagnie,  et  qui  ne  lui  a  été  accordée  qu'  <  à 
périls  »,  n'a  eu  ni  pour  objt^t,  ni  pour  effet  de 
pi'écaulions  à  prendre  pour  prévenir  les  conséqu< 
qui  pourraient,  à  un  moment  donné,  résulter  de 
elle-même;  d'autre  part,  que,  Casanova  eùl-il 
lois  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ce  qui  n'est 
bli,  cette  contravention  ne  pouvait  autoriser  l 
compagnie  à  causer  un  dommage  au  défendenr, 
pouvait  être  évité  et  si,  par  conséquent,  il  a  eu  j 
imprudence  on  négligence; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  Tait  le 
que  n'a  violé  aucune  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(N"  587) 

[16  DOTembre  1891] 

Expropriation  éTutililé  publique.  —  Femme  mariée. 

—  (Sieur  Bonnet.) 

En  matière  d^ expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
-comme  en  toute  autre,  la  femme  mariée  n'est  valablement  assi" 
gnée  qu'autant  que  citation  est  en  même  temps  donnée  à  son 
tnari. 

La  Cour, 

-•  ■  •••••«•••••••••■••••■ 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  qu'en 
matière  d*expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  comme 
en  toute  autre  matière,  la  femme  mariée  n'est  valablement  assi- 
gnée qu'autant  que  citation  est  donnée  en  même  temps  au  mari; 

Attendu  que,  dans  l'espèce^  la  qualité  de  femme  mariée  appar- 
tenant à  la  dame  Maillaud,  femme  Rrun,  avait  été  spécialement 
portée  à  la  connaissance  de  l'administration  expropriante  pur 
deux  exploits  contenant,  l'un  désignation  du  fermier  de  la  par- 
•celle  expropriée,  Tautre  refus  d'offres,  et  signifiés,  les  27  mars  1890 
et  16  février  1891,  «  à  la  requête  de  la  dame  Maillaud,  épouse 
•du  sieur  Brun,  et  dudit  sieur  Brun,  agissant  tant  en  son  propre 
nom  que  comme  mari  »;  que,  cependant,  la  citation  des  inté- 
ressés devant  le  jury  a  été  signifiée,  le  16  avril  1891,  seulement 
«  à  la  dame  Emilie  Maillaud  »,  sans  qu'il  soit  justifié  d'aucune 
citation  délivrée  au  sieur  Brun  ; 

Kt  attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'appert  d'aucune  mention  du 
procès-verbal  des  opérations  que  le  sieur  Brun  ait  comparu  de- 
vant le  jury;  que,  d'ailleurs,  une  seule  et  unique  indemnité  a 
éié  allouée  à  tout  Je  groupe  desdits  demandeurs; 

Par  cos  motifs,  casse,  etc. 


(N"  588) 

[  17  novembre  1891  ] 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  1*  Tableau  des  offres  et  de- 
Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  ^  tomb  h.  54 


8d0  lois,  décrets,  : 

mandes.  —  Conclusion*  ^audience.  —  1 
dées.  —  (Sieur  Vasseur  et  autres.) 

i°  si  les  expropriés  n'ont  formulé  l 
(lience,  et  que  le  procès-verbal  ne  ce 
formulées  dam  des  conditions  écrili 
directeur  pour  être  placées  sous  les 
ne  peuvent  se  plaindre  que  le  magistt 
acte  des  conclusions  prises,  lesquelles  i 
ùté  purement  verbales; 

2°  Le  jury  ne  peut  valablement  al 
indemnité  à  laquelle  celui-ci  n'a  pt 

Il  ne  peut  pas  davantage  allouer  m 
celle  qui  a  été  demandée. 
I,;i  Cour, 

.Ulendu  que,  par  rapport  à  lui,  le 
qu'en  effet,  Lacroix,  contrairemcnl  à  c 
liéfendeurs,  avait  notifié  à  l'administrai 
nitc;  que  le  chiffre  de  sa  demande  a  i 
sous  les  yeux  du  jury;  qu'il  n'a,  d'ail 
jury  aucunes  conckisions  qui  l'aient  mi 

En  ce  qui  touche  les  autres  défendeu: 

Attendu  que,  si  les  demandes  des  t 
formulées  pour  la  première  fois  dan: 
devant  le  jury,  il  nu  ressort  pas  des 
verbal  de  la  séance  que  ces  conctusic 
■  cril,  afin  d'ôtrc  remises  au  magistral 
lui  placées  sous  les  yeux  du  jury; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'adminislrali 
sation  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que 
ù  affirmer  que  le  magistrat  direcleur 
des  coni^lusions  prises  en  leur  nom  et 
CCS  conclusions  aient  été  mises  sous  les 

Sur  le  second  moyen,  pris  d'une  pré 
licle  38,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3  m 

En  ce  qui  concerne  Vasseur  : 

Attendu  que  Vasseur,  indépendamme 
par  are,  demandait  une  somme  fixe  pot 
pour  lui  du  morcellement  de  sa  prop 
c|ilture  qui  allaient  ëlre  la  conséquenct 
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le  jury,  en  lui  allouant  d*abord  (une  somme [enlblocjrepréscn - 
tant  la  valeur  de  Fentreprise,  puis  une  indemnité  fixée  à  1.500  fr., 
a  rendu  une  décision  claire,  précise,  et  n*a  violé  aucune  loi; 
En  ce  qui  louche  Ignace  Devin  : 

Attendu  qu'il  concluait  à  Tallocation  d'une  somme  à  tant  par 
are,  plus  une  indemnité  pour  morcellement,  si  toute  la  surface 
de  terrain  lui  appartenant  n'était  pas  acquise  par  FËtat; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  TÉtat  n'a  acquis  qu'une  partie 
du  terrain;  que,  dans  ces  conditions,  le  jury,  en  allouant  à  Devin 
une  somme  de  2o0  francs,  indépendamment  de  celle  afiërcnte  à 
la  valeur  de  Temprise,  n'a  violé  aucune  lui; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen  et,  par  suite,  rejette  le  pour- 
voi par  rapport  à  tous  les  défendeurs  autres  que^ceux  qui  vont 
être  ci-après  nommés; 

Mais  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  réunis  : 
Vu  l'article  39,  paragraphe  5,  de  la  loi  précitée; 
En  ce  qui  touche  Martin  : 

Attendu  que  Martin  avait  conclu  à  l'allocation  d'une  somme 
déterminée,  sous  réserve  de  la  demande  d'indemnité  qu'il  pour- 
rait avoir  à  former  à  raison  de  l'établissement  d'un  tas  de  galets 
sur  sa  propriété;  que  le  jury  lui  a,  néanmoins,  alloué,  non  seu- 
lement une  somme  fixée  en  bloc  pour  la  valeur  de  l'emprise, 
mais  encore  une  indemnité  de  1.000  francs; 

Attendu,  d'une  part,  que  le  jury  n'a  pas  expliqué  pour  quelles 
causes  il  allouait  cette  indemnité,  et  que,  d'autre  part,  en  admet- 
tant qu'elle  s'appliqu&t  au  préjudice  causé  par  le  dépôt  de  galets, 
Martin  s'était  borné  à  cet  égard  à  formuler  des  réserves^  et  qu'il 
n'avait  introduit  aucune  demande  d'indemnité  ferme; 

D*oii  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  en  violation 
de  l'article  de  loi  susvisé  ; 

En  ce  qui  touche  Lacroix-Grenez  et  les  héritiers  de  Fontaine- 
Thuillier; 

Attendu  que  Lacroix  ne  demandait  pour  indemnité  d'expro- 
priation qu'une  somme  de  25  francs  par  are;  que  les  hoirs  de 
Fontaine-Thuillier  demandaient,  pour  le  même  objet,  une  sou)me 
de  i4  francs  par  are;  que,  cependant,  le  jury  a  alloué  au  pre- 
mier 30  francs  par  are,  et  15  francs  par  are  aux  seconds; 

En  quoi,  le  jury  a,  par  Tune  et  l'autre  décision,  violé  la  dispo- 
sition susvisée  de  l'article  39  de  la  loi  précitée  du  3  mai  18ii  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  An- 
toine Martin,  Lacroix-Grenez  et  les  hoirs  de  Félix  Fonlaine- 
Thuilllen  • 


-5Î 


^«■j 


y 


F 


COUR   DE    CASSATION.  853 

mômes  du  jugement,  onze  mois  au  moins  avant  le  trouble;  que, 
d*un  autre  côté,  s'agissant  de  réintégrande,  les  réclamations 
adressées  par  la  commune  au  posses.'^eur  n*empèchaient  pas  la 
détention  de  celui-ci  d'être  paisible,  du  moment  où  cette  déten- 
tion, dans  son  cours,  ne  se  trouvait  entachée  d'aucune  violence; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  rejetant  dans  ces  condi- 
tions Faction  du  demandeur,  a  faussement  appliqué  l'article  2229 
du  Code  civil  et  violé  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  4838; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Décret  rf»  0  juillet 
l'Ordre  niilional  de  J 
Ministre  de  la  Guerre 


MM.  BouDean  (« 
Patscha  (Al 

Dtcreldu  lljui'lel 
cil  rctmite,  est  ni>nii 
d'Iionneur  (sur  lu  pn 

Décret  du  M  j  aille 
iliilionul  de  In  Légiorj 


MH.  SaWa,  Insp 
FloQcaad  d 


MM.  Balandier, 
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Lecomte  (Auguste).  .  .  . 

Lefort  (Louis) 

Barbet  (Léandre) f   Ingénieurs  ordinaires 

Renaud  (Maurice)   .  .  .  .  i  de  l'*  classe. 

Biraben 

Gnillemoto 

Barbarin,  Sous-lngénicur. 
Amade^  — 

Décret  du  \^  juillet.  —  M.  Thouvenot,  Inspecteur  général  do 
â*  classe,  en  retraite,  est  nommé  officier  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  TAgri- 
culture). 

Décret  du  ii juillet. —  M.  Snqaet,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
est  nommé  officier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d^honneni* 
(sur  la  proposition  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie). 

2"  NOMINATIONS. 

Décret  du  2  juillet  1892. — Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1892,  les 
Élèves-Ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Panl  (Jean). 

Duperrier  (Georges). 
Ronz  (Marc). 
Vicaire  (Jules). 
Amand  (Jean-Baptiste). 
Lorienz  (Edmond). 
Wilhelm  (Jean). 

3"  SERVICE   DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  2Hju{n  1892.  —  M.  Lefebvre  (René),  Ingénieur  en 
chef  de  l'*  classe ,  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  Yaucluse  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être  chargé  des 
fonctions  d'Inspecteur  général  rapporteur  près  la  Commission 
de  l'hydraulique  agricole. 

M.  Leiebyre  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  1  juillet  1892.  —  M.  Renault  (Gustave),  Ingénieur  en 


LOIS,  DÉCBETS,  ETC 
'  de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  den 
de  congé  renouvelable  pour  une  nou 
et  HuloHsé  à  rester  au  service  (te  la 
nins  de  Ter  économiques,  en  qualité  c 
^sidoncc  de  Paris. 

rrê/p  du  7  juilM  1832.  —  H.  BonUn  ( 
'de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  dénia 
■ongé  renouvelable  pour  une  nouvelle  p 
irisé  à  rester,  en  qualité  d'Ingénieur-Coi 
ipagnie  Kénérale  des  Eaux,  de  la  Comp 
anger,  de  la  Compaguie  des  Eaux  de  Co 
ipagnie  des  Kaux-vannes,  à  la  résidenc 

6'  DtCËS. 

.  Di^etette,  Inspecteur  général  de  3*  < 
«traite 

6'  DÉCISIONS  DIVERSES. 

rrêlé  du  28  jt/in  1892.  —  M.  Ca3)0cb«,  Ii 
lasse  attaché,  à  la  résidence  de  Royan, 
lépartement  de  ta  Charente-lnrérieure, 
iervicc  des  éludes  du  chemin  de  fer  à 
;nnes,  reconstitué  par  arrëré  du  28  avri 
i  ligne  ci-dessus  désignée  forme  le  i' 
ice  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'I 


rrêté  du  28  juin.  —  U.  Collard,  Ing 
asse  altnché,  à  la  résidence  de  Beaune, 
lépartement  de  la  C6te-d'0r  et  au  F^ei 
aux  du  chemin  de  fer  d'Ëpinac  aux  La 
e,  au  service  du  Contrôle  des  travau 
linac  à  Velars. 

lem.  —  L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
résidence  de  Cap,  au  service  ordinal» 
tes-Alpes  est  attaché,  en  outre,  au  ser' 
les  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  t 
net,  reconstitué  par  arrêté  du  6  mai  18! 

■rêlé  du  30 juin.  —  Un  service  de  Cont' 
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études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Gontrcxévilie  à  Châtenois 
et  de  Girancourt  à  Dom paire. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Etienne,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  a  Chàlons-sur-Marne. 

Arrêté  du  S  juillet.  —  M.  Dyrion,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
cbargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes  et 
d*un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  Vaucluse,  du  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  de  la  Durance  et  du  service  des  che- 
mins de  fer  d*Orange  à  Tlsle  par  Carpentras,  de  Forcalquier  à 
Voix  et  d*Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix,  en  remplacement 
de  M.  Lefebyre,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

■ 

Idem,  —  M.  Robert,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  attaché^ 
H  la  résidence  de  Marseille,  au  service  maritime  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées  des  ports  de  Marseille  et  de  Saint-Louis-du-Rhône,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Âlpcs  et 
du  ser\'ice  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Digne  à  Saint-André,  en  remplacement  de  M.  Dyrion. 

M.  Robert  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  M.  Batard-Razeliére,  Ingénieur  ordinaire  de  i" classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Cette,  au  service  maritime  du  départe- 
ment de  l'Hérault  passe,  à  la  résidence  de  Marseille,  au  service 
maritime  du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône  et  au  Contrôle 
de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  de  Mar- 
seille et  de  Saint-Louis-du-Rhônc,  en  remplacement  de  M.  Robert. 

Idem,  —  M.  Hemnann,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Thiers,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  et  au  service  de  la  navigation  de  l'Allier^ 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Cette,  du  i*'  arrondissement  du  ser- 
vice maritime  du  département  de  TUérault,  en  remplacement  de 
M.  Batard-Raseliére. 

Idem.  —  M.  Tollet  (Henri),  Conducteur  de  1"  classe  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résidence  de  Roche- 
fort,  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Thiers,  de  l'arrondissement 
de  TEst  du  service  ordinaire  du  département  du  Puy  de-Dôme  et 
du  2*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  l'Allier,  en 
remplacement  de  M.  Herrmann. 


LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 
t  continuera  de  remplir  les  fonclion 

u  8jui7W.  — M.  RaTol,  Ingénieur  en 
service  ordinniredii  dépiirtemenldt 
)  et  travaux  relalirs  an  ré|;ime  gé\ 
lu  service  du  chemin  de  fer  de  SainI 
1  Mure,  est  chargé  du  service  ordinaii 
le,  du  service  de  la  navigation  de  la 
ce  des  études  et  travaux  du  chemi 
urtalaio,  en  remplacement  de  H.  Et 


atijuillet.  —  M.  PanI,  r 
î  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  j 
lervice  du  Secrétariat  du  Conseil  Gé 
en  remplacement  de  H.  Gollot. 
'  H .  Dvperrier,  nommé  Ingénieur  or 
Ire  rang  à  dater  du  t"  juillet  1892,  t 
a  Conseil  Général  des  Ponls  et  Cha 
)rcl892,  époque  à  laquelle  H.  Pan 
rapeauk 

u  W  juillet.  —  Le  service  du  Contrô 
m  raccordement  dirigé  vers  Paris, 
'saitics  (rivedroile)  et  leraccordem 
:Oté  de  Versailles  entre  celte  mémt 
les  lignes  de  Saint-Germain  et  du 
organisé  de  la  manière  suivante,  s) 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'en 
lit.  Ingénieur  en  chef  des  PontsetCb 

d'Ingénienr  ordinaire). 

11.  Conlrôle  de  l'ecpluitafion  iechi 
tan,  Ingénieur  en  chef  des  mines  (1 
r  ordinaire). 

III.  Contrôle  de  l'exploitation  comm 
I,  Inspecteur  particulier  de  l'exploit) 
icriplion  d'Inspecteur  particulier). 

IV.  Surveillance  adminittratit 
iariat  de  Pari  s- Saint- Lazare. 
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Arrêté  du  22  juillet,  —  M.  Bérard,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  dcparle- 
inent  du  Morbihan  et  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  — 
i'  Section,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
risère  et  du  service  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges-de-Com- 
luiers  à  La  Mure«  avec  embranchement  de  La  Motte-d*Aveillans  k 
Xotre-Dame-de-Vaux,  en  remplacement  de  M.  Revol,  appelé  à 
ti  ne  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Massé  (Albert),  Ingénieur  en  chef  de  2''  classe,  en 
congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  chargé  du  service 
ordinaire  et  maritime  du  département  du  Morbihan  et  du  service 
du  canal  de  Nantes  à  Brest —  2*  Section,  en  remplacement  de 
M.  Bérard. 


II.  —  CONDUCTEURS 


4"  DÉCORATIONS. 

Okrei  du  9  juillet  1892.  —  M.  Masson  (Ernest),  Conducteur 
fie  2*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre). 

Décret  du  13  juillet.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Le  Gentil  (Alpbrèdc),   | 

'Meunier  (Adolphe) »   |  Conducteurs  principaux. 
Delon  (Fabien),  / 

2*   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

iS  juin  1892.  —  M.  Dupuy  (Raymond),  Commis,  Concours  de 
1884,  n"  184,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

5  juillet.  —  M.  Yerdier  (Henri),  Commis,  Concours  de  1884, 
n"*  8,  Seine-et-Oise,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris. 
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tiikl.—  H.  Bonat  (Cuillnumc),  Conimî! 
8,  Dordogne,  service  ordinaire. 
juillet.  —  H.  Appietto  (PiRrre),  Commii 
,  Corse,  service  des  études  et  travau: 
i  à  H.  ringénJeur  eu  Cher  PaTlIliar. 
juillet.  —  M.  Escndier  (Marins),  CoDcc 
service  de  l'hydraulique  agricole. 
!st  placé  dans  la  siluation  de  service  dé 

3°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

liUel  h 892.  —  H.  Guillou  (Donalien),  Cor 
lé,  dans  le  département  de  la  Loire-li 
ime  —  Littoral  Nord,  est  autorisé,  sur  s 
rvice  muDicipal  de  la  Ville  de  Saint-Nt 
era  considéré  comme  étant  en  service 
iiillel.  —  M.  Plicj  (Aiigusle),  Conduct< 
i  renouvelable  au  service  de  la  Com 
ruciion  des  forts  de  \n  vallée  de  la  I 
té  et  mis.  sur  sa  demande,  à  In  dispositic 
ieo  pour  occuper  un  emploi  de  Chef  de 
ivauK  de  chemins  de  fer  dans  la  restent 
era  considéré  comme  étant  en  service  i 
uillet.  —  H.  Germain  (Arlhnr),  Condi 
lié,  dans  le  dopartemcnl  de  Seine-et-M 
vigation  de  la  Seine  (I"  section  —  S*  Di 
oulrdle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
n  par  Melun,  est  mis  à  la  disposition  d 
être  employé  au  service  municipal  de  I 
tst  placé  dans  ta  situation  de  service  d^ 
juillet.  —  H.  Clldat  (Martial),  Condi 
hé,  dans  le  département  de  la  Gironde,  t 
ivaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  & 
la  demande,  à  la  disposition  du  Gou' 
èlre  employé  au  service  des  Travaux  p 
lera  considéré  comme  étant  en  service 
juillet.  —  M.  Serive  (Charles),  Condi 
hé  au  service  ordinaire  du  départemer 
nis,  sur  sa  demande,  6  la  dispositioi 
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tunisien,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de 
Ja  régence. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

22  juillet,  —  M.  Martin  (Isidore),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Marseille,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  tunisien,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  régence. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2o  juillet.  —  M.  ClerToy  (Charles),  Conducteur  de  1"  classe, 
€n  congé  renouvelable  à  Saigon,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour 
^tre  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*    DISPONIBILITÉ. 

5  juillet  1892.  —  M.  Ganier  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la 
navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pendant  un  an,  pour  raisons  de  santé. 

7  juillet.  —  M.  Pillebont  (Adrien),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  —  Travaux  neufs  et  entrelien  —  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement, 
pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite.    . 

18  juillet.  —  M.  Trémeauz  (Alexis),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Conslantine,  au  service  ordinaire 
de  la  circonscription  de  Constantine,  est  mis  en  âisponibililé, 
avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour  raisons  de  santé. 

^2  juillet.  —  M.  Dardillac  (Pierre),  Conducteur  de  i'*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  .de  la  Vienne,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour 
raisons  de  santé. 

5*"    DÉMISSION. 

1  juillet  1892.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gombcit 
(Eugène),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du 
département  du  Morbihan^ 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 
6*  RETRAITES. 

.  HiUoaet  (Victori,  Conducteur  de  3*classf 

;é  pour  raisons  de  santé 

.  Béguinet  [Justin),  Conducteur  de  i*  clas» 

jé  illimité 

.  Fitte  tFrançois),  Conducteur  de  i*  class< 

;é  illimité 

.  Remiu  (Philippe),  Conducteur  de  *■  cl 
:ongé  illimité 

7°    DâCËS. 

.  Garnu  (Félix),  Comlucleur  de  3*  class 
;é  renouvelable  à  Monaco.  ...*..., 
.   Honié  (Jean),  Conducteur  de  3*  clas: 

gé  renouvelable  à  Perpi^'nun 

.  Richard  (Jean -Baptiste),  Conducteur  jp 
Meui'the-et-Mosclle,  service  ordinaire.  . 

8°   DËCISIUNS  DIVERSES. 

juillet  1892.  —  M.  Rincé  (Ferdinand),  Con 
ché  dans  le  département  de  la  Vienne,  ai 
'avaui  du  chemin  de  fer  de  Cliàtelleraul 
tin,  passe  dans  le  département  des  Deu! 
:ontrOle  de  l'exploitation.  ~  Traveux  oeu: 
iiiins  de  fer  de  l'i^tat. 

[juiliel.  —  U.  Qnincy  (Jean),  Conducteur 
maire,  est  réintégré  dan^  son  ancien  gri 
épartement  de  la  Cùte-d'Or,  au  service  de 

ne. 

I  jailtet.  —  M.  Imbard  (François),  Conduc 
au  service  ordinaire  du  département  de 
ché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des 
er  de  l.a  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet. 

i  juillet.  —  Est  rapporté  rarrété  du  17 
lel  M.  Ponstomis  (All'red),  Conducteur  de  ■ 
icc  ordinaire  du  département  d'Oran,  a 
;tions  àdater  du  1"  janvier  1892. 
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M.  Ponstomifl  est,  à  partir  de  la  même  époque,  placé  dans  la 
situation  de  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

i^  juillet. —  M.  Geofiroy  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Idem,  —  M.  Déchanz  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Cher. 

iS  juillet.  — M.  Gautier  (Léon),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d*Oran  et  au  sçrvice  dut 
contrôle. de  Texploitation  du  chemin  de  fer  du  TIélat  à  Ras-El- 
Mft,  passe  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  Constantine. 

20  juillet,  —  M.  Girard  (Edmond),  Conducteur  de  2«  classe,  eiv 
congé  renouvelable  au  service  de  la  compagnie  de  Fives-LillCy  est 
remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Loire,  2"  section. 

Idem.  —  M.  Lionet  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  détaclu'^ 
au  service  des  travaux  publics  de  la  Tunisie,  est  attaché,  dans  lo 
département  de  la  Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire, 
2*  section. 

20  juillet.  —  M.  Clermont  (Camille),  Conducteur  de  4*  classe^ 
attaché,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arrau, 
passe  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire,  2*  section. 

Idem.  —  M.  Théranhe  (Zalmat),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche,  passe 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  2*  section. 

^2  juillet.  —  M.  Valois  (Emile),  Conducteur  de  2«  classe,  atta- 
ché, dans  le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  port  de  La  Pallice  à  La 
Rochelle,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
VienVie. 

M.  Valois  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service  du 
chemin  de  fer  du  port  de  La  Pallice  à  La  Rochelle. 

Idem.  —  M.  Toesca  (Dominique),  Conducteur  de  2*  classe,  at- 


dépi 

min 
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[9  jaUletl892]. 

Loi  auiorUani  la  concession  à  la  chambre  de  commerce  de  Roche- 
Jart  {C?^arente-Inférieure^  d'un  terrain  domanial  dépendant  du 
port  de  Rochefort^  en  vue  de  rétablissement  dTentrepôtSj  de  ma- 
gasins généraux  et  autres  établissements  à  usage  public,  rela- 
tives à  rexplailaiion  du  port. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ArUcle  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire 
passée,  le  9  avril  1892,  entre  le  préfet  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  le  président  de  la  chambre  dé  commerce  de 
Rochefort,  en  vue  de  la  concession  à  ladite  chambre  d'un  terrain 
domanial  nécessaire  pour  l'établissement  d'entrepôts  et  de  ma- 
gasins généraux  au  port  de  Rochefort. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  sera  annexée 
à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FËtat. 


CONVENTION. 

L*aii  I89S,  le  9  avril, 

Entre  le  préfet  de  It  Charente-Inférieure  agissant  au  nom  de  TÉCat,  sous. 
réserve  de  Papprobation  de  la  présente  oonvention  par  Tadministration  supé- 
rieure et  de  sa  ratification  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rochefort,  agissant  en  cette 

Ànn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  7*  sér«,  S*  ann.,  9*  cah.  —  tohi  ii.  S5 
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ilé  el  en  «crtu  des  pouroin  qnl  lui  loat  conlirét  ptr  li  chimbra,  laiiui 
lârtlioQ  «D  itu  du  S  »ri]  1891, 
D'autrg  pin; 
a  ili  cODTenu  ce  qai  suit  : 

L  1".  —  L'Etat  concéda  poar  qualre-Tingt-dix-neut  ani  i  la  cbtmbre  de 
nerca  de  Rocbcfort,  qui  acceple,  dei  terrains  du  domaine  public  silaés 
a  tem-plein  nord-Duesl  du  troisième  bassin  k  Dot  du  port  de  Rocbeforl, 
I  une  superficie  d'eniiron  S.KOO  mitrei  carrés,  ddimilés  conforméiicnl 
indieationa  du  câbler  des  ehirgei  et  du  plaît  ei-aaneiéi,  i  ebarge  pour  la 
libre  de  cominercB  d'utiliser  cas  Cerralas  pour  l'iastallilion  d'entrepAts,  it 
islns  public!  el  d'autres  établissemenU  k  usage  public,  relatifs  k  l'eiplol- 

i.  S.  —  La  concession  est  faite  sous  lei  conditions  du  cahier  des  chaniM 
né  h  la  présente  c( 


CAHIEh    DES    CQABaES 

i  l'installation  d'entrepôts,  de  hacasihs,  etc.  ('). 


(N"  592) 


ayant  poar  objet  d'approuver  ta  rélrocettion  faite,  à  ta  coi»' 
agnie  vieusienne  de  ckemiTU  de  /er,  du  chemin  de  fer  d'ùitérêf 
Kal  d'Haironviile  à  Triaucourl. 

e  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

e  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

rt.  i".  —  Est  approuTéi!  la  rétrocession  du   chemia  de  fer 

itérét  local  d'Haironviile  à  Triaucourt,  faite  par  le  déparle- 

il  de  la  Meuse  b  la  compagnie  meusieune  de  chemins  de  fer, 

formément  au  traité  passé  entre  le  préfet  et  ladite  compagnie 

0  novembre  1891. 

ine  copie  certifiée  conforme  de  ce  traité  restera  a 

sente  loi. 


)  Voir  le  tjpt,  Atm.  I88S,  p.  Sli. 
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Ârt.  2.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  meusienne  de  chemins 
de  fer,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
truction ou  l'exploitation,  tant  de  la  ligne  ci-dessus  que  des  lignes 
visées  dans  le  décret  du  24  juin  1891,  sans  y  être  préalablement 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'État. 


AiNNEXES. 


TRAITE   DE   RÉTROCESSION. 


.«il 
'.J5 


ai 


L*an  1891,  le  10  novembre, 

Entre  M.  Brot,  préfet  du  département  de  la  Meuse,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudlt  département,  en  vertu  de»  délibérations  du  conseil  général  de 
la  Meuse  en  date  des  12  avril,  24  août  1888  et  23  août  1889,  16  avril,  22  août 
1890  et  21  août  1891, 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  meusienne  de  chemins  de  fer,  société  anonyme  dont  le 
siège  est  à  Bar-le-Due  (Meuse),  déjà  concessionnaire  dans  le  département  de 
ia  Meuse,  en  vertu  d'un  décret  du  24  juin  1891  la  substituant  dans  les  droits 
du  sieur  Charles  Varinot,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
de  1  mètre  de  largeur,  comprenant  les  lignes  de  : 

Bar-le-Duc  à  Vaubécourt, 

Rembercourt-aux-Pots  à  Glcrmont-en-Argonne, 

Beauzée  à  Verdun. 

Les  deux  premières  déclarées  d^utilité  publique  par  la  loi  du  3  mars  1885, 
la  troisième  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  6  décembre  1890; 

Ladite  société  représentée  par  MM.  Chai'les-Âlexandre  Pattiu,  président  de 
son  conseil  d'administration,  et  Gaston-Louis  Merceron,  son  directeur,  dûment 
autorisés  aux  fins  des  présentes  par  décision  du  conseil  d'administration  en 
.date  du  21  septembre  1891, 
D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*".  —  Le  département  de  la  Meuse  avait  concédé  le  10  octobre  187G, 
4a  sieur  Léon  Soulié,  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  avenue  de  Yilliers, 
n*  96,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole  étroite,  d'Haironville  à  Triau- 
court. 

Ce  chemin  de  fer,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  du  6  février  1877 
a  été  construit  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  et  ouvert  à  l'exploitation  défini- 
tive en  vertu  â'un  arrêté  préfectoral  du  24  février  1883* 
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La  compagnie  dite  des  ctiemins  de  fer  dMntérèt  local  de  la  Meuse,  à  laquelle 
le  sieur  Léon  Soulié  aTait  cédé  ses  droits,  en  conformité  de  Farticle  4  du 
traité  de  concession  du  10  octobre  1876,  ayant  suspendu,  kla  date  du  15  juil- 
let 1886,  son  exploitation,  le  chemin  de  fer  a  été  placé  sous  séquestre  k  partir 
du  16  juillet  1886  et  un  arrêté  ministériel  du  5  mai  1887  a  déclaré  la  compa- 
gnie déchue  de  sa  concession  et  a  ordonné  la  mise  en  adjudication  du  chemin 
de  fer  et  des  immeubles  qui  en  dépendaient. 

Deux  adjudications,  tentées  les  20  juillet  et  30  noTembre  1887,  en  confor- 
mité des  prescriptions  des  articles  39  et  40  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  pr(^cité  du  6  férricr  1877,  étant  restées  sans  résultat,  Je  cheipin  ;le  fer 
d*HaironYille  k  Triaucourt  et  les  immeubles  qui  en  dépendaient  ont  fait  retour 
au  département. 

Par  une  convention  en  date  du  9  juillet  1887,  le  département  avait  acquis^ 
éventuellement  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  1» 
Meuse  la  propriété  du  matériel  d'exploitation  de  la  ligne  d*HaironvilIe  k  Triau- 
court. La  non  réussite  de  la  deuxième  tentative  d'adjudication  a  rendu  cette 
convention  définitive  et  le  département  est  entré  en  possession  dudit  matériel 
le  1"  décembre  1887.  Il  y  a  ajouté,  au  cours  des  années  1889  et  1890,  trois 
locomotives  de  13  à  14  tonnes  k  vide. 

Ces  précédents  rappelés,  le  préfet  de  la  Meuse  rétrocède,  k  la  compagnie 
meusienne  de  chemins  de  fer,  le  chemin  de  fer  dMntérêt  local  k  voie  étroite 
d'Haironville  à  Triaucourt. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  et  du  décret  du  6  fé- 
vrier 1877  et,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire  prendra  le  chemin  de  fer  d*Uaironville  k  Triau- 
court  et  ses  dépendances  dans  l'état  où  ils  lui  seront  remis  par  le  départe- 
ment. 

11  les  entretiendra  et  les  e]^ploitera  aux  conditions  réglées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  6  février  1877^  sauf  les  modifications  stipulées 
k  Tarticle  17  du  présent  traité. 

11  restera  étranger  à  toutes  dettes  et  charges  provenant  du  fait  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation  antérieures  k  sa  prise  de  possession  et  n'aura  pas 
k  intervenir  dans  la  remise  aux  intéressés  des  chemins  déviés  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  aura  la  jouissance  gratuite  de  tous  les  objets 
mobiliers  affectés  par  le  département  au  service  de  la  ligne  d'Haironville  à 
Triaucourt,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  Toutillage 
des  ateliers  et  des  gares.  Il  devra  les  entretenir  et  les  renouveler  si  be- 
soin est. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  reprendra  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre  de  la  ligne  d'Haironville  k  Triaucourt  sur 
l'estimation  qui,  k  défaut  d'entente  amiable  avec  le  département^  en  sera  faite 
par  trois  experts  nommés,  l'un  par  le  préfet,  le  deuxième  par  le  concession- 
naire et  le  troisième  par  le  conseil  de  préfecture. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  reprendre  les  objets  qui. 
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d*un  commuu  accord  ou  de  Tavis  des  experts,  seraient  reconnus  ne  pas  pou- 
yoir  servir  k  une  exploitation  subséquente. 

La  somme  à  laquelle  Testimation  s'élèyera  ne  sera  pas  Tersée  dans  les 
caisses  du  département,  mais  elle  viendra,  sans  majoration  à  titre  d*intérèt, 
en  déduction  des  dépenses  pour  traianx  de  parachèvement  k  la  charge  du  dé- 
partement^ telles  qu'elles  sont  spécifiées  aux  articles  5  et  6  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  exécutera,  dans  le  délai  de  trois  ans,  pour  le 
compte  du  département  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  80  000  francs, 
les  travaux  de  parachèvement  de  la  ligne  d'Hairon ville  h  Triaucourt,  dont  la 
désignation  suit  : 

!•  Travaux  (T infrastructure, 

1*  Rectification  de  la  rampe  de  â5  millimètres  au  piquet  6^"*,9.  — 
Estimation  approximative 500 

^  Adoucissement  des  rampes  dans  la  traversée  du  parc  de 
Jeand'beurs.  —  Estimation  approximative 10.000 

30  Adoucissement  d'une  rampe  à  Trémont.  —  Estimation  approxi- 
mative        3.000 

V  Adoucissement  des  rampes  de  la  traversée  de  Beurey.  —  Esti- 
mation approximative 3.500 

5*  Rectification  de  la  traversée  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  près 
de  Contrisson.  —  Estimation  approximative 16.000 

6<*  Rectification  du  tracé  au  kil.  25,3.  —  Estimation  approximative      1.500 

70  Rectification  de  tracé  à  la  traversée  de  la  route  départementale 
n**  15,  près  de  Nettancourt.  —  Estimation  approximative 1.500 

8*  Rectification  des  rampes  de  la  maison  du  Val.  —  Estimation 
approximative 24.000 

Ensemble 60.000 

2*  Matériel  roulant. 

Acquisition  de  wagons 20.000 

Estimation  approximative  totale 80.000 

Les  dépenses  admises  en  compte  seront  les  dépenses  réellement  payées  par 
le  concessionnaire,  augmentées  de  10  p.  100  pour  frais  généraux;  leur  total 
ne  pourra  excéder  le  chiffre  ci-dessus  fixé  de  80.000  francs. 

La  liquidation  des  dépenses  sera  faite  par  le  préfet,  sauf  recours  devant 
qui  de  droit. 

La  partie  de  la  dépense  des  travaux  de  parachèvement  non  compensée  par 
la  valeur  des  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  remis  au  con* 
cessionnaire,  sera  remboursée  par  le  département  dans  les  six  mois  do  la 
présentation  par  le  concessionnaire  de  ses  propositions  de  liquidation. 

Néanmoins^  le  conseil  général  aura  toujours  la  faculté  de  remplacer  par  une 
annuité,  pendant  la  durée  de  la  concession,  tout  ou  partie  des  remboursements 
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incombant  an  département.  Cette  annuité  sera  égale  k  5  p.  100  des  sommes- 
restant  dues  au  concessionnaire.  Elle  Tiendra  k  échéance  le  2  mars  de  cbaqae 
année,  et  son  dernier  terme  sera  payé  le  2  mars  1970.  Quant  an  premier 
terme,  11  sera  calculé  au  prorata  du  nombre  de  jonrs  écoulés  depuis  Texpira- 
tlon  du  délai  de  six  mois  ci-dessus  fixé  jusqn*au  2  mars  suivant. 

A  toute  époque,  le  conseil  général  pourra  racheter  cette  annuité  en  rembour- 
sant au  concessionnaire  la  portion  non  amortie  de  sa  créance  sur  le  départe- 
ment. On  admettra,  à  cet  effet,  que  Tannuité  totale  de  5  p.  100  attribuée  au 
concessionnaire  comprend  une  annuité  d'amortissement  de  15  centimes- 
p.  100  de  capital,  produisant  des  intérêts  composés  au  taux  de  4' ,85  p.  100. 

Art.  6.  —  Ne  sont  pas  comprises  dans  le  chiffre  de  80.000  francs  les  dé- 
penses d'acquisition  de  terrains  et  d'aménagement  des  gares  qui  pourraient 
être  ultérieurement  reconnues  nécessaires  par  le  conseil  général  de  la  Mense. 
Ces  dépenses  seront  remboursées  au  concessionnaire  dans  les  conditions  ré- 
glées k  Tarticle  précédent.  Les  dépenses  admises  en  compte  seront  les  dé- 
penses réellement  payées  par  lui,  augmentées  de  iO  p.  100  pour  frais  géné- 
raux. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  exploitera  la  ligne  d'Haironville  à  Triaacoort 
pour  le  compte  du  département.  Il  recevra,  k  cet  effet,  du  département  des 
frais  d'exploitation  fixés  à  forfait,  par  kilomètre,  k  2.100  francs,  plus  les  trots 
dixièmes  des  recettes  brutes,  impôt  déduit,  (2.100  fr.  +  0.3  R),  sans  que  cette- 
allocation  puisse  être  inférieure  k  2.700  francs  par  kilomètre. 

Moyennant  l'allocation  de  cette  somme,  le  concessionnaire  prend  l'engage- 
ment de  faire  le  nombre  de  trains  que  réclamera  une  bonne  exploitation,  sans 
que  ce  nombre  puisse  descendre  au-dessous  de  trois  dans  chaque  sens,  et 
d'exploiter,  d'ailleurs,  dans  des  conditions  où  le  département  exploitait  lui- 
même.  Il  prend  aussi  l'engagement  d'entretenir  dans  les  gares  et  sur  la  ligne 
le  personnel  nécessaire  k  une  bonne  exploitation. 

Les  frais  d'exploitation,  ainsi  fixés  k  forfait,  comprennent  les  dépenses  d^n- 
tretien  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  de  réparation  et  de  renouTellement 
de  la  Toie  et  du  matériel,  et  toutes  celles  généralement  quelconques  qu'aura  à 
faire  le  concessionnaire,  k  .'partir  du  jour  où  il  aura  pris  possession  du  che- 
min de  fer,  à  l'exception  toutefois  des  dépenses  pour  travaux  de  parachèvement 
prévues  aux  articles  précédents. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  ligne  à  compter  pour  l'application  de  l'article  7 
sera  de  61  kilomètres. 

Les  recettes  servant  de  base  au  calcul  des  frais  d'exploitation  comprendront: 
les  recettes  du  trafic  des  voyageurs,  de  la  grande  vitesse  et  de  la  petite  tï  • 
tesse,  les  recettes  de  l'exploitation  du  port  de  Contrisson  (moins  la  part  des 
bénéfices  revenant  au  syndicat)  et  les  recettes  accessoires,  moins  les  bénéfices 
sur  opérations  étrangères  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  telles  que  :  vente 
de  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  et  travaux  pour  des  particu- 
liers. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  sera  dispensé  d'établir,  en  vue  du  calcul  dtrs 
frais  d'exploitation  qui  lui  sont  alloués  par  l'article  7  ci-dessus,  une  ventilation 
des  recettes  de  l'ensemble  du  réseau  entre  les  diverses  lignes  qui  le  composent. 
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le  département  et  le  concessionnaire  consentant  à  prendre  la  recette  moyenne 
kilométrique  de  Tensemble  du  réseau  pour  base  du  calcul  des  allocations  fixées 
par  i^arlicle  7  du  présent  traité  et  par  Tarticle  4  de  la  couTention  du  16  sep- 
tembre 1889.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  Tondrait  réclamer 
Tapplication  du  minimum  de  2.700  francs  par  kilomètre  ci-dessus  fixé,  il  de- 
Trait  présenter  séparément  le  compte  des  recettes  de  la  ligne  d'RaironTîlle  k 
Triaucoort  et  faire,  dans  ce  but,  toutes  les  ventilations  nécessaires  11  en  serait 
de  même  dans  le  cas  où  il  voudrait  réclamer,  pour  le  réseau  qui  lai  a  été  con- 
eédé  antérieurement  au  présent  traité,  Tapplication  de  Tartlcle  13  de  la  con- 
vention du  5  mai  1883  (partage  des  bénéfices). 

La  vérification  et  le  règlement  de  ces  comptes  auront  lieu  dans  les  formes 
établies  par  Tarticle  11  du  décret  du  20  mars  1882. 

La  rémunération  prévue  par  rarticle  7  ne  courra  qu^à  dater  du  jour  où  le 
concessionnaire  aura  pris  possession  de  la  ligpe  d'Haironville  k  Triaucourt. 
Elle  sera,  pour  Tannée  de  la  prise  de  possession,  calculée  au  prorata  du  temps 
écoulé  depuis  ledit  jour  jusqu'au  31  décembre  suivant  : 

Art.  10.  —  La  rémunération  annuelle  prévue  par  Tarlicle  7  sera  soldée  au 
concessionnaire  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  fixation  définitive  par  Tau- 
torité  compétente  conformément  au  décret  du  20  mars  1882.  Elle  sera  com- 
pensée, jusqu'à  due  concurrence,  par  les  recettes  correspondantes  de  l'exploi- 
tation encaissées  par  le  concessionnaire,  telles  qu'elles  sont  définies  à  l'arti- 
cle 8. 

L'excédent  des  recettes  sur  la  rémunération,  s'il  s'en  produit,  sera,  dans  le 
même  délai,  versé  par  le  concessionnaire  dans  les  caisses  du  département. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  prêtera^  gratuitement  au  département  le  con- 
cours de  son  personnel,  pour  la  liquidation,  en  recettes  et  en  dépenses,  dés 
opérations  d'exploitation  faites  au  compte  du  département  antérieurement  à  la 
prise  de  possession  du  chemin  de  fer  par  le  concessionnaire. 

Art.  12.  —  Le  département  remettra  au  concessionnaire  le  fonds  de  secours 
des  employés  et  ouvriers  du  chemin  de  fer  d'Haironville  à  Triaucourt  et  la 
masse  d'habillement  des  employés,  tels  qu'ils  seront  arrêtés  par  le  préfet  au 
moment  de  la  liquidation  prévue  à  l'article  précédent. 

A  dater  du  jour  où  il  aura  pris  possession  du  chemin  de  fer,  le  conces- 
sionnaire sera  substitué  aux  droits  et  aux  obligations  du  département  en  ce 
qui  concerne  la  caisse  de  secours  et  la  masse  d'habillement. 

Le  concessionnaire  pourra,  s'il  le  juge  h  propos,  répartir  la  masse  d'habille- 
ment entre  les  ayants  droit. 

Quant  an  fond  de  secours,  il  devra  être  géré  au  mieux  des  intérêts  du  per- 
sonnel de  la  ligne  d'Haironville  à  Triaucourt.  Toutes  les  opérations  autres  que 
l'encaissement  des  retenues  opérées  sur  les  salaires,  selon  les  règles  actuelle- 
ment en  usage,  et  le  payement  des  dépenses  courantes  pour  secours  et  frais 
médicaux  devront  être,  au  préalable,  soumises  h  l'approbation  du  préfet.  Un 
compte-rendu  annuel  de  la  situation  du  fonds  de  secours,  arrêté  au  31  dé- 
cembre, sera  remis  au  préfet  avant  le  31  mars  de  l'année  suivante. 

A  Texplration  de  la  concession,  comme  aussi  dans  les  cas  prévus  à  l'arti- 
cle 15  ci-après^  ce  fonds  sera  versé  entre  les  mains  du  département  si,  dans 
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rintervalle,  sa  gestion  n'a  pas  été  confiée  à  une  association  jooissaat  de  la 
personnalité  civile. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  sera  substitué  aux  droits  et  aui  obligatioiis 
du  département  concernant  le  service  du  port  de  Contrisson,  la  traTersée  de 
Toies  et  la  gare  de  jonction  de  Révigny,  tels  qu'ils  résultent  des  traités  es 
vigueur. 

11  s'engage  k  ne  modifier  ces  traités  qu'avec  l'assentiment  préalable  da  con- 
seil général  de  la  Meuse. 

Art.  14.  —  La  ligne  d'Halronville  à  Triaucourt  formant  un  seul  et  même 
réseau  avec  les  lignes  déjà  concédées  à  la  compagnie  meusienne  de  ebemliis 
de  fer,  il  ne  sera  pas  perçu ,  dans  la  station  de  jonction  de  Lisle-en-Barrois 
(les  Merchines),  de  droits  de  gare  sur  les  marchandises  transitant  d'une  partie 
du  réseau  sur  l'autre. 

Les  matériaux  nécessaires  au  parachèvement  ou  à  Texploitatioii  de  la  ligne 
d'Haironville  à  Triaucourt  seront  transportés  en  service  sur  les  antres  lignes 
du  réseau  et,  réciproquement,  les  matériaux  nécessaires  &  la  constmction,  an 
parachèvement  ou  k  l'exploitation  desdites  lignes  seront  transportés  en  service 
sur  la  ligne  d'Halronville  k  Triaucourt. 

Art.  15.  —  En  ce  qui  eonceme  l'application  des  clauses  de  déchéance,  la 
ligne  d'Halronville  k  Triaucourt  suivra  le  sort  des  autres  lignes  du  réseau  con- 
cédé k  la  compagnie  meusienne  de  chemins  de  fer  et,  réciproquement,  les 
autres  lignes  du  réseau  suivront  le  sort  de  la  ligne  d'Halronville  k  Triaecoiirt. 
En  conséquence^  si  la  déchéance  était  encourue  pour  une  partie  quelconque 
du  réseau  et  pour  une  cause  quelconque,  cette  déchéance  porterait  sur  Tensem- 
ble  des  quatre  lignes  qui  le  constituant,  et  il  serait  procédé  k  leur  égard  con- 
formément au  dernier  alinéa  de  l'article  12  du  traité  du  16  septembre  1889. 

Art.  16.  —  Le  concessionnaire  entrera  en  possession  de  la  ligne  d'Halron- 
ville k  Triaucourt  dans  les  soixante  jours  qui  suivront  la  notification  da  décret 
approbatif  du  présent  traité,  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  17.  —  Les  articles  21,  33,  35,  36,  37,  39,  iO,  67  et  68  da  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  6  février  1877  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication 
et  des  cours  d*eau  déplacés,  et  en  général  pour  l'exécution  des  travaux,  qvels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu  dans  l'avenir, 
seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire,  sauf  remboursement  par  le 
département. 

tt  Le  département  restera  chargé  du  règlement  des  acquisitions  de  terrains 
déjk  réalisées  et  en  général,  devra  livrer  gratuitement  au  concessionnaire  tons 
les  terrains  compris  au  plan  cadastral  du  chemin  de  fer,  dressé  eu  exécution 
du  paragraphe  1"'  de  l'article  29  du  cahier  des  charges. 

«  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages provenant  du  fait  de  l'exploitation,  seront  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaire. 
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<t  Art.  33.  —  Paragraphes  1  fc  5,  sans  modification. 

«  §  6.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  les  employés  supé- 
rieurs de  Texploitation  seront  eiclasifement  de  nationalité  française. 

«  Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession  commencera  b  courir  à  partir  du 
jour  de  la  prise  de  possession,  par  le  concessionnaire,  du  chemin  de  fer  d'Hai- 
rouYille  à  Triaucourt.  Elle  prendra  fin  le  2  mars  1970. 

«  Art.  36.  —  Les  4*,  5*,  6*  et  7*  paragraphes  sont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  §  4.  ~  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  rou- 
lant, le  mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  conces- 
sionnaire les  remettra  gratuitement  et  en  totalité  au  département. 

«  {  5.  ^  Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  re- 
prendre les  matériaux,  combustibles  et  approYisionnementa  de  tout  genre  sur 
Testîmation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  et,  réciproquement,  si  le  dépar- 
tement le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionne- 
ments de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé 
de  reprendre  que  les  approvisionuements  nécessaires  à  Texploitation  du  che- 
min pendant  six  mois. 

«  Paragraphes  6  et  7,  annulés. 

«  Art.  37.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

«  Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  Tex- 
ploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  loi 
du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  prise  de 
possession  effective  de  la  ligne  par  le  concessionnaire. 

«  Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  rexploitation,  on  réglera  le 
prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conces- 
sionnaire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  k  titre  de  sub- 
vention ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

«  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

«  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

«  Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  con- 
cession, suivant  le  cinquième  paragraphe  de  Tarticle  36. 

«  Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucime  réclamation  dans  le  cas  oh, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  dMntérèt  général,  l'État  sera  substitué  au 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin  1880 

et  du  présent  cahier  des  charges. 

«  Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
filé  dans  le  paragraphe  1*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les 
dispositions  qui  précèdent. 
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«  Dans  le  cas  ob,  au  contraire ,  TÉtat  déciderait  de  racheter  la  concessioo 
ayant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui  pourra  être  dne  au  coneessiei- 
naire  sera  liquidée  par  nne  commission  spéciale,  conformément  an  paragn- 
pbe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

«  Art.  39.  ^  Remplacé  par  Tartiele  38  du  cahier  des  charges-type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881. 

«  Art.  40.  —  Remplacé  par  Tarticle  39  du  cahier  des  charges-type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881. 

ff  Art.  67.  -i>  Les  frais  de  visite^  de  surveillance  et  de  réception  de  traTsax 
et  les  frais  de  contrôle  de •  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. 

«  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  uoe 
somme  de  40  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci*dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rAle  exécutoire  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

«  Art.  68*  —  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  fournir  un  cautionnement.  » 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  de  la  présente  convention  et  de  ses  annexe> 
.  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
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{K  595) 

[10  juin  1892] 

Décret  déclarant  âHutilité  publiqtie  rétablissement  d'un  tramway 
de  Cogolin  à  Saint-Tropez  (Var).  —  Convention  et  cahier  des 
charges  y  annexés. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Yar,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d*un  tramway  à  traction  de  locomotives,  destiné 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  de  Gogolin  à 
Saint-Tropez,  par  la  station  de  la  Foux,  sur  le  chemin  de  fer 
dMntérêt  local  d'Hyères  à  Fréjus-Saint-Raphaêl. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  tramway  susmentionné,  par  le  département  du  Yar,  à  ses 
risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  i  1  juin  1880 
et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  i.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  avril  1892, 
entre  le  préfet  du  Yar,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Sud  de  la  France,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges 
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^ 


iottoanés  aux  arlicles  1  et  3  ci-dessus,  resteront  anoexés  m 
ésent  décret. 

Art.  5.  —  Pour  l'appltcation  îles  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 

tramway  mentionné  à  l'arLicIe  1",  est  fixé  à  la  somme  dt 
0.000  francs  et  les  Trais  d'exploitation  sont  Axés  à  forfait,  par 
lomëtre,  &  2.000  francs,  augmentés  des  quatre  dixièmes  de  b 
cette  brute,  impôts  déduits. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
r  est  fixé  à  10.000  francs. 

Art.  fl. —  Le  capital  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
id  de  la  France  ne  pourra  élre  engagé,  directement  ou  indirec- 
ment,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tioD  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préi- 
ble  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 
Art.  7.  —  Il  est  pris  acte  de  la  clause  de  la  convention  ci-des- 
B  visée  en  date  du  17  décembre  1889,  dans  laquelle  il  était 
éclHé  qu'une  somme  de  120.000  francs,  représentant  la  pirt 
ntributive  du  département  du  Var  dans  l 'établisse m enl  du 
imway  de  Cogolin  à  Saint-Tropei;,  serait  prélevée  snr  celle  de 
SOO.OOO  francs  prévue  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'arii- 
;  i  de  la  convention  du  i9  septembre  1881,  annexée  à  la  loi  du 

juillet  1886,  pour  travaux  complémentuires  et  insuffisances 
exploitation  de  la  ligne  d'Hyères  à  Saint-Raphaél.  En  coasé- 
lence,  le  chiffre  maximum  des  dépenses  dont  le  ministre  des 
iTBUx  publics  pourra  autoriser  llmpulation  au  compte  in 
avaux  complémentaires  de  cette  ligne  ne  devra  pas  dépasser 
380.000  francs. 


CONVENTION. 

L'an  189i,  el  le  9  airil. 

Entre  le  prffel  da  Var,  agissant  aa  aom  du  déptrtanisnt,  en  TCrtn  de*  dAi- 
raliont  du  conseil  général  en  date  des  31  aaAt  IS81,  Il  iTril  I8S8,  S  jaiiiT 
n,  21  août  IBdl  et  15  nuira  1S93,  sous  la  réserte  de  l'approbatiaii  dei  pri- 
âtes par  un  décret, 

D'une  part  ; 
Et  la  société  anonjme  établie  b  Paris,  60,  me  de  la  Chaniséa- d'An  tin,  >«> 
dénamioalion  de  ^  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  Franct  ■, 
préaemêe  par  M.  Joseph  Gay,  président  du  conseil  d'administratioa,  ëli^wl 
mleile  au  siège  de  la  société  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  coaHrt* 
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par  délibération  du  conseil  d'administration  du  8  a^ril  1892,  et  sons  réserve 
de  Tapprobation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans 
UD  délai  de  six  mois  an  plus  tard, 
D'autre  part  ; 
11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  —  Le  département  du  Var  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  qui  accepte,  pour  une  durée  égale  à 
la  durée  de  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par  TÊtat,  la  construction  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer  sur  route  à  traction  de  locomotives  de  Gogolin 
à  Saint-Tropez  par  la  gare  de  la  Foux. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  k  intervenir  dé- 
clarant d'utilité  publi(|ue  les  travaux  et  approuvant  le  présent  traité,  est  faite 
aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  sera 
assujettie  k  toutes  les  obligations  qui  sont  imposées  au  départ^ent  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  et  visé  par  le  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant 
pour  le  département  de  ce  même  cahier  des  charges  aux  conditions  duquel 
elle  déclare  s'engager. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881 ,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles,  6^  10 
et  il. 

Art.  3.  —  La  rétracession  du  chemin  de  fer  sur  route  indiquée  ci-dessus  est 
faite  moyennant  la  garantie  par  l'État  et  le  département,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  38  de  la  loi  du  11  juin  18^,  de  l'intérêt  k  5  p.  100  du 
capital  de  premier  établissement  et  d'achat  du  matériel  roulant  primitif,  fixé 
au  chiffre  maximum  de  410.000  francs,  y  compris  tous  frais  quelconques  et 
tons  intérêts  pendant  le  temps  de  la  construction,  quelle  que  soit  la  dépense 
réelle. 

Le  chiffre  de  410.000  francs  constitue  un  maximum  en  ce  qui  concerne  le 
calcul  k  faire  pour  déterminer  la  subvention  du  département,  aussi  bien  que 
celle  de  l'État,  dont  il  est  question  ci -après,  et  il  est  entendu  qu'il  pourra  tou- 
jours être  opposé  par  l'État  et  le  département  k  la  compagnie,  en  cas  d'aug- 
mentation  de  dépenses. 

ATant  toute  subvention  de  l'État  et  du  département,  la  recette  nette,  définie 
k  l'article  4,  sera  applicable  k  la  garantie  du  capital  de  premier  établissement 
.  ci-dessus  défini. 

Le  montant  des  engagements  souscrits  par  les  communes  de  Cogolin,  ga- 
rantie de  70.000  francs,  et  Saint-Tropez,  garantie  de  15.000  francs,  soit  en 
tout  garantie  de  85.000  francs,  k  5  p.  100,  viendra  en  déduction  de  la  garantie 
à  la  charge  du  département.  Le  département  se  porte  garant  des  engagements 
souscrits  par  ces  communes. 

Le  reste  du  montant  de  la  garantie  k  la  charge  du  département  sera  prélevé 
sur  les  ressources  du  budget  départemental. 

Art.  4.  —  La  recette  nette  applicable  ayant  tonte  subvention  de  l'État  ou  du 
département  à  la  rémunération  du  capital  garanti  k  l'article  3,  se  composera 
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de  la  différence  entre  la  recette  brute,  impôts  dëdoits,  et  les  dépenses  d'nploi* 
tation. 

Ponr  Tapplication  de  cette  clause,  les  frais  d'exploitation  seront  comptés  à 
raison  de  2.000  francs  par  kilomètre,  plus  les  4  dixièmes  de  la  recette  brute, 


impAts  déduits  ^2.000  -|-  —  R  Y 


La  longnear  qui  servira  de  base  à  TéTaluation  des  frais  d'exploitation,  sen 
déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  entre  les  axes  des  bâtiments 
des  Toyageurs,  sans  tenir  compte  des  voies  de  garage  ni  d'embrancbemeat 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  do 
cahier  des  charges,  annexé,  calculés  selon  l'article  24  delà  loi  du  11  juin  1880, 
seront  supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  de  rétrocession  ne  sera  définitif  que  lorsque  l'Eut 
aura  pris  l'engagement  de  fournir  la  subTention  prévue  à  l'article  3  ci-dessus. 


GAIilER   DES   CHARGES    {*). 


{K  594) 

1 10  juin  1892] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  de  dwerses 
lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways  dans  la  ville  de  Reims 
{IHame).  —  Convention  et  cahier  des  charges  y  annexés. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissementi  dans 
la  ville  de  Reims,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé  des  diverses  lignes  ou  sections  de 
lignes  de  tramways  ci-après  énumérées  et  destinées  à  compléter 
le  réseau  actuel  : 

1<*  Ligne  de  la  place  Royale  au  faubourg  Gérés,  par  la  rue  Gé- 
rés, l'esplanade  Gérés  et  la  rue  du  faubourg  Gérés,  jusqu'à  la  rue 
d'Âlsace-Lorraine  ; 

(*)  Voir  le  type^  Ann.  1882,  p.  292. 
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9r  Section  de  la  rue  des  Tapissiers  entre  la  place  Royale  et  la 
place  du  Palais-de-Justice  ; 

3*  Section  de  la  rue  Chanzy  entre  la  rue  de  Vesle  et  la  rue  Li- 
bergier,  en  remplacement  de  la  section  établie  dans  la  rue  Tron« 
son-Ducoudray  ; 

4*  Ligne  de  la  place  Royale  à  la  porte  Dieu-Lumière»  par  les 
rues  de  rUniversité,  du  Barbàtre  et  des  Créneaux,  la  place  Saint- 
Timotbée  et  la  rue  Dieu-Lumière. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
des  lignes  dont  il  s*agit,  par  la  ville  de  Reims,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  lequel  s'appliquera  également  aux  anciennes 
lignes  déclarées  d'utilité  publique  par  le  décret  susvlsé  du  8  juil- 
let 1880. 

▲rt  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  25  avril  1891,  entre 
le  maire  de  Reims,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  Reims  pour  la  rétrocession  de  ^entreprise  énoncée 
aux  articles  précédents.  Ce  traité  régira  désormais  Tensemble  du 
réseau  concédé  à  la  ville  de  Reims. 

Ledit  traité  ainsi  que  les  plan  d'ensemble  et  cahier  des  charges 
susmentionnés  aux  articles  1  et  2  ci-dessus  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


CONVENTION. 

Eutre  les  soussignés  : 

M.  le  docteur  Henri  Henrot,  maire  de  la  ville  de  Reims,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  d*une  délibération  du 
conseil  municipal  du  25  avril  1891  et  sous  réserve  de  Tapprobation  de  Tadmi- 
nistration  supérieure, 
D*ttne  part  ; 

Et  M.  Léon  de  Rote,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur,  administrateur  délé- 
gué de  la  compagnie  des  tramways  de  Reims,  agissant  au  nom  de  ladite  com- 
ptgnie,  dûment  autorisée  aux  fins  des  présentes, 
D'autre  part; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  traité  passé  entre  la  ville  et  MM.  Verclcen  et  Sopers,  les 
85  juin  et  2  Juillet  1878,  et  annexé  au  décret  du  8  juillet  1880  est  annulé. 

Il  continuera  cependant  à  rester  en  vigueur  jusqu*ii  Tapprobatiou  des  pré- 
Miitos  par  radministration  supérieure. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Reims  rétrocède  k  la  compagnie  des  tramways  de 


u^r^/-v.^ 
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Reims  pour  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession,  soit  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1930,  l'établissement  et  rexploitation  de  Tensemble  des  lignes  concé- 
dées à  la  Tille  tant  par  le  décret  du  8  juillet  1880  que  par  le  décret  auquel  la 
présente  cou? entiou  doit  être  annexée,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  2  du  cahier  des  charges,  lequel  régira  Tensemble  de  la  concession. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  suiTantes  : 

Art.  3.  —  La  compagnie  déclare  avoir  parfaite  connaissance  dndit  cahier 
des  charges  régissant  la  concession  du  décret  de  1881  et  de  tous  les  règle- 
ments et  lois  applicables. 

Elle  sera  subrogée  à  la  yille  pour  leur  exécution  pleine  et  entière  et  se  substi- 
tue h  elle  pour  les  responsabilités  qui  pourraient  être  encourues  fis-k-Tîs 
de  rÉUt. 

La  compagnie  se  soumet  en  outre  euTcrs  la  ville  aux  stipulations  du  pré- 
sent traité. 

Art.  4.  —  La  compagnie  s'engage  : 

1*  A  présenter  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'approbation  du  pré- 
sent traité,  h  peine  d'une  amende  de  25  francs  par  chaque  jour  de  retard,  le 
dossier  régulier  d'une  demande  de  concession  pour  les  parties  de  lignes  ci-après 
désignées  : 

A.  Prolongement  de  la  ligne  du  faubourg  de  Paris  au  faubourg  Cérès  jus- 
qu'au cimetière  de  l'Est  ; 

R.  Redressement  de  la  ligne  du  faubourg  de  Laon  au  faubourg  Fléeham- 
bault,  par  la  rue  des  Consuls ,  entre  la  place  de  la  République  et  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  ; 

C.  Établissement  d'une  section  de  ligne  sur  le  boulevard  de  la  République, 
entre  la  rue  Thiers  et  la  place  Drouet-d'Erlon,  pour  l'exploitation  d'une  ligne 
du  faubourg  de  Laon  à  la  place  Saint-Maurice  (en  remplacement  de  la  ligne 
actuelle  Gare-Saint-Rémi). 

D.  Établissement  d'une  section  de  ligne  entre  la  rue  des  Romains  et  le  square 
Colbert,  pour  l'exploitation  d'une  ligne  de  Clairmarals  à  la  porte  Dieu-Lumière 
(en  prolongement  de  la  ligne  actuelle  place  Royale-Porte-Dieu-Lumière). 

S"  A  établir  et  mettre  en  exploitation,  le  1*'  juillet  1893  au  plus  tard,  le 
prolongement  de  la  ligne  de  Fléchambault  jusqu'à  la  rue  de  Courlancj,  à  paine 
d'une  amende  de  25  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

3«  A  établir  et  mettre  en  exploitation  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la 
la  concession,  non  compris  le  temps  nécessaire  à  l'approbation  des  dessins 
d'exécution,  mais  au  plus  t6t  pour  le  i*'  juillet  1885,  le  tronçon  de  la  ligne 
de  Clairmarais  à  la  porte  Dieu -Lumière  situé  entre  la  rue  des  Romains  et  le 
square  Colbert,  à  peine  d'une  amende  de  75  francs  par  chaque  jour  de  retard; 
en  ce  qui  concerne  ce  tronçon,  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  paver  l'entro-rails 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  par  la  Tille,  du  pavage  des  Toies  publiques 
empruntées. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  faire  toutes  diligences  ponr  obtenir  de 
l'administration  supérieure  rantorisation  d'exploiter  k  double  Toie  lo  tronçon 
de  ligne  concédée  établi  dans  la  me  Colbert^  entre  l'HAtel  de  Tille  et  la  place 
Royale. 
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Art.  5.  •*  A  partir  da  1*'  janirier  1900  et  jusqu'à  Texpiration  de  sa  conces- 
sion, la  compagnie  detra  à  la  tille  de  Reims,  à  titre  de  redeTanee,  une  somme 
de  6  francs  par  mille  Toyageurs  transportés  en  sus  du  nombre  de  3.S0O.OOO. 
Cette  redetanee  sera  acquittée  h,  la  caisse  monicipale  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  qui  suitra  l'année  pour  laquelle  elle  sera  due ,  et  ce  sur  des  états 
produits  par  la  compagnie  et  certifiés  par  elle  sincères  et  Téritables.  A  toute 
réquisition,  du  reste,  la  compagnie  dcTra  donner  à  M.  le  maire  ou  k  ses  délé- 
-gués  communication  de  ses  livres  et  de  toutes  pièces  k  l'appui  des  états  pré- 
mentionnés. 

Art.  6.  —  L'article  35  du  cahier  des  charges  à  intervenir  sera  appliqué  aux 
employés  ou  agents  municipaux  dont  Tadministration  municipale  arrêtera  la 
liste  aussitôt  après  Tapprobatlon  du  présent  traité;  cette  liste  sera  révisée 
le  l*'  janvier  de  chaque  année.  Le  nombre  total  des  permis  ainsi  remis  à  la 
municipalité  ne  pourra  dépasser  soixante-dix;  en  oatre,  la  compagnie  remettra 
à  la  ville  sept  cartes  permanentes  et  impersonnelles  pour  le  service  de  la  po- 
lice municipale  ;  les  brigadiers  et  sous-brlgadiers  de  police  en  tenue  ainsi  que 
les  cantonniers  munis  de  leur  casquette  seront  aussi  transportés  gratuitement. 

Les  titulaires  des  cartes  de  libre  parcours  devront  acquitter  au  tarif  commun 
les  places  qu'ils  prendront  à  la  sortie  du  théâtre. 

Art.  7.  —  Les  types  des  diverses  voitures  h,  mettre  en  service,  outre  qu*elles 
devront  satisfaire  aux  prescriptions  da  décret  du  6  août  1881,  devront  être 
soumis  k  l'approbation  préalable  de  Tadministration  municipale.  Dans  les  voi- 
tores  ouvertes ,  la  S*  classe  comprendra  les  deux  plates-formes  ainsi  que  la 
-première  et  la  dernière  banquette  ;  les  autres  banquettes  seront  réservées  aux 
voyageurs  de  1'*  classe. 

Les  voitures  fermées  devront  contenir  un  nombre  égal  de  places  dans  chaque 
classe  ;  la  première  plate-forme  et  la  partie  fermée  contiguë  seront  affectée  à 
la  2*  classe  ;  les  deux  parties  de  Tarrière,  intérieur  et  plate-forme,  seront 
affectées  à  la  1'*  classe. 

Pendant  le  service,  il  y  aura  constamment  au  moins  une  voiture  en  station- 
nement ou  un  abri  à  chaque  extrémité  de  toutes  les  lignes. 

Art.  8.  —  La  "ville  accorde  à  la  compagnie  la  jouissance  gratuite  des  por- 
tions de  la  voie  publique  occupée  ou  à  occuper  par  les  voies  ferrées  et  par  les 
abris. 

Art.  9.  —  Chaque  année  la  compagnie  adressera  k  l'administration  munici- 
pale, le  15  avril  au  plus  tard,  des  états  statistiques  conformes  aux  modèles 
arrêtés  par  le  minisire  des  travaux  publics  et  qui  comprendront  les  renseigne- 
ments relatifs  à  Vannée  entière  ;  et,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  le  compte  rendu  des  résultats  de  rexploitalion,  comprenant  les  dé- 
penses d'établissement,  d'exploitation  et  les  recettes  brutes. 

Art.  10.  —  Un  service  de  marchandises  pourra  être  établi  ultérieurement 
après  une  entente  préalable  entre  l'administration  et  la  compagnie  qui  fixeront, 
de  concert,  les  conditions  et  les  tarifs  de  l'exploitation,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure. 

Art.  11.  —  Indépendamment  des  peines  pouvant  être  encourues  pour  l'inexé- 
cution  des  clauses  du  cahier  des  charges  ou  par  application  des  règlements 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  56 


r 


882 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


existants  ou  à  intervenir  au  sujet  de  l'exploitation  des  tramways,  la  compa- 
gnie se  soumet  envers  la  ville  aux  indemnités  ci-après  déterminées,  sons  ré- 
serve de  la  faculté  pour  celle-ci  de  s'adresser  à  qui  de  droit  pour  provoquer  li 
déchéance  dans  le  cas  où'  elle  est  stipulée  par  le  cahier  des  charges  et  suu^ 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  amples  dommages-intérêts. 

Pour  chaque  contravention  : 

1"*  Aux  articles  6  et  7  du  présent  traité,  une  indemnité  de  35  francs; 

2«  A  l'article  9  du  présent  traité,  une  indemnité  de  5  francs  par  jour  de 
retard. 

11  est  de  même  entendu  que  l'application  des  pénalités  prévues  par  rarticle  4 
du  présent  traité  ne  sera  que  facultative  pour  la  ville,  qui  se  réserve,  eipressé- 
meut  de  solliciter,  si  elle  le  préfère,  de  qui  de  droit,  TappUcatioa  de  ïv- 
ticle  21  du  cahier  des  charges. 

Les  indemnités  seront  applicables  par  le  maire,  sur  le  rapport  des  igents 
municipaux  ;  avis  en  sera  donné  b  la  compagnie  ;  leur  montant  sera  versé  à  la 
caisse  municipale  à  première  réquisition. 

Art.  12,  —  La  compagnie  ne  pourra  rétrocéder  son  entreprise  sans  l'assen*^ 
timent  de  la  ville  de  Reims. 

Art.  13.  —  Pour  tout  ce  qui  pourra  concerner  l'exécution  du  présent  tniuS 
a  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Reims,  avenue  de  Laon,  n*  271. 

Art.  14.  —  Le  cahier  des  charges  servant  de  base  au  présent  traité  porte 
modification  ou  dérogation  aux  articles  6, 7, 11^  23, 24,  ^5, 26, 27, 29, 30, 31,  ^ 
34,  36  du  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  188i. 


CAHIER   DES   CHARGES  f). 


(N"  595) 

[IS  juin  1892] 

Décret  autorisant  une  société  anonyme  à  remplacer  le  sieur  Sar- 
tor  pour  Vexploitation  des  ascenseurs  et  mante-charges  hydrau' 
tiques  de  la  ville  d'Alger. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292  et  Journal  Officiel  du  18  juin  1891 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  société  anonyme  des  ascenseurs  et  monte* 
charges  hydrauliques  de  la  ville  d'Alger  est  autorisée,  par  subs- 
titution au  sieur  Sartor,  à  établir  et  exploiter  dans  le  port 
d*Alger  deux  ascenseurs  destinés  à  relier  les  quais  du  port  au 
boulevard  de  la  République,  aux  conditions  stipulées  par  le 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret^  qui  remplace  le 
cahier  des  charges  joint  au  décret  du  28  août  i888. 

Art.  2.  —  La  société  rétrocessionnaire  sera  solidairement  res- 
ponsable avec  le  sieur  Sartor,  tant  envers  Fadministration 
qu'envers  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  du  cahier  des  charges 
ci-an  nexé. 

Elle  ne  pourra  engager  directement  ni  indirectement  son  capi- 
tal dans  d'autres  opérations,  sans  une  autorisation  préalable,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  travaux  publics,  la  société  rétrocessionnaire  entendue,  sous 
peine  de  déchéance. 


Installation  de  deux  ascenseurs  destinés  à  relier  les  qnais  du  port  d'Alger 

an  boulevard  de  la  République. 

CAHIER   DES   CHARGES    (*). 


(N'  596) 

1 4  juillet  189â.] 

Décret  portant  abaissement  du  droit  dCattache  à  payer  par  les 
bateaux  qui  font  usage  des  toueurs  à  vapeur  établis  dans  le 
bief  de  partage  du  canal  de  Saint-Quentin, 

Ia  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'ihal  entendu, 

Décrète  : 

ArL  !•'.  —  A  dater  do  !•'  août  1892,  le  droit  d'attache  appli- 


(*]  Voir  le  ttfpe,  Arm.  1889,  p.  SICk 


884  LOIS,    DÉCHETS,   ETC. 

cable,  aux  termes  de  Tarticle  i"  du  décret  ci-dessus  visé  da 
43  avril  1870,  à  tout  bateau  chargé  qui  fera  usage,  pour  sa  trac- 
tion, des  loueurs  à  vapeur  établis  dans  le  bief  de  partage  du 
canal  de  Saint-Quentin,  sera  calculé  à  raison  de  deux  millièmes 
(0^002)  par  tonne  et  par  kilomètre. 


{K  597) 

[23  juillet  1892.] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  trais  lignes 
de  tramways  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 

Le  Président  de  la  République  française, 

i  .4. ..«• 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  départementde  la  Côte-d'Or,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  complémentaire  de  tram- 
ways â  traction  de  locomotives,  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  et  comprenant  les  trois  lignes  sui- 
vantes : 

40  Arnay-Ie-Duc  à  Saulieu  ; 

2"  Fontaine-Française  à  Mornay; 

3*  Vaurois  à  Baigneux-les-Juits. 

Laprésentedéclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  trois  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  par  le  département 
de  la  Côte-d'Or,  à  ses  risques  et  périls,  suivant  les  dispositions 
delà  loi  du  41  juin  4880  et  du  décret  du  6  aoAt  4881,  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 
sus visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  rétrocession  des  lignes  de  tram- 
ways dont  il  est  question  à  l'article  4*'  ci-dessus  au  profit  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  telle  qu'elle 
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résulte  des  traité  et  avenant  ci-dessus  visés,  passés  les  5  janvier 
1891  et  30  juin  1892,  entre  le  préfet  de  la  Gôte-d*Or  et  ladite 
compagnie. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  ces  trois  lignes  est  fixé  à  48.950  francs  par  kilomètrei  sans 
pouvoir  dépasser  un  total  de  3.010.425  francs,  y  compris  les 
frais  de  constitution  du  capital-actions  et  d'émission  des  obliga- 
tions, lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concur- 
rence d*un  maximum  de  150.521^25. 

Le  maximum  des  frais  annuels  d'exploitation,  par  kilomètre, 
à  porter  en  compte  pour  le  calcul  de  la  subvention  de  l'État  sera 
donné  par  la  formule  suivante,  où  F  désigne  le  maximum  des 
frais  d'exploitation  par  kilomètre  et  R  la  recette  brute  kilomé- 

trique  de  ligne,  impôts  déduits  :  F  =  2.000  +  r- . 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
1.138^08  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser,  pour  l'ensemble 
des  trois  lignes,  69.991^90. 

Art.  5.  —  Lesdits  traité  et  avenant  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  et  les  plans  d'ensemble  susvisés  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


TRAITE   DE    RETROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Michel,  préfet  de  la  Côte-d'Or,  agissant  au  nom  de  ce  départe- 
ment, en  Tertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  28  août  1890, 
D'une  part, 

Et  M.  Félix  Martin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de 
la  société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
78,  rue  d* Anjou,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  société,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'administration  dans  sa 
délibération  du  21  novembre  1890, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  la  Côte- d'Or  rétrocède  à  la  société  des  chemins  de 
fer  du  Sud  de  la  France,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  de  tramways  qui  lui  ont  été  concédées  éventuellement  par  décret  en 
date  du  11  octobre  1888,  et  qui  sont  désignées  ci-après  : 
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Arnay-le-Duc  h  Saulieu  ; 

Fontaine- Française  à  la  limite  de  la  C6te-d*0r  ; 

Vaurois  k  Baigneux  les-Juifs. 

Toutefois,  la  li^e  de  Fontaine-Française  ne  sera  prolongée  jusqa*ii  la  limite 
de  la  Côte-d'Or  que  si  le  département  de  la  Uaule-Saône  en  autorise  le  pro- 
longement jusqu'à  Champlitte,  en  prenant  à  sa  charge  les  insuffisances  de  re- 
cettes correspondantes  k  la  partie  de  la  ligne  qui  se  trouverait  ainsi  située  sur 
son  territoire.  Dans  le  cas  contraire,  et  en  attendant  que  l'entente  entre  ces 
départements  soit  réalisée,  la  ligne  ne  sera  construite  que  jusqu'à  Mornay. 

Cette  concession  prendra  fin,  comme  celles  des  lignes  déjà  concédées  ila 
même  compagnie  par  le  département,  le  il  octobre  1987. 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  sera  asso- 
jettie  à  toutes  les  obligations  qui  sont  imposées  au  département  par  le  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  de  même  qu'elle  sera  subrogée 
aux  avantages  résultant  pour  le  département  de  ce  même  cahier  des  charges, 
aux  clauses  et  conditions  duquel  elle  déclare  s'engager. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  10,  11, 
15,  'iS,  25,  35  et  36,  et  à  l'addition  d*un  article  7  bis. 

Art.  3.  —  La  rétrocession  de  la  partie  de  la  ligne  de  Chfltillon  à  Aignay-le- 
Duc  et  à  Baigneux  les-Juifs^  comprise  entre  le  pont  de  Cosne  et  Baigneux-les- 
Juifs,  rétrocédée  à  M.  Chassin,  par  le  traité  du  28  août  1888  et  subséqoem- 
ment  à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  par  la  convention 
du  10  janvier  1889,  est  retirée  de  la  concession,  la  ligne  de  Vaurois-Baignenx 
lui  étant  substituée. 

Art.  4.  —  La  rétrocession  des  tramways  désignés  à  Tarticle  1*'  ci-dessos 
est  faite  moyennant  la  garantie  par  TÉtat  et  le  département,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  36  de  la  loi  du  il  juin  1880,  de  l'intérêt  à  5  p.  100 
du  capital  de  premier  établissement  et  d*arhat  du  matériel  roulant  primitif 
fixé  à  la  somme  de  3.010.425  francs,  y  compris  tous  frais  quelconques  et  tous 
intérêts  pendant  le  temps  de  la  construction,  quelle  que  soit  la  dépense  réelle. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  la  dépense  réelle,  augmentée  des  intérêts  à  5  p.  100 
des  capitaux  successivement  appelés  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation 
du  ré.scau  entier  n'atteindrait  pas  le  chiffre  de  48.950  francs  par  kilomètre,  le 
capital  garanti  serait  équivalent  à  la  dépense  réellement  faite»  augmentée  des 
intérêts. 

La  restriction  de  ce  dernier  paragraphe  est  interprétée  ainsi  qu'il  est  dit  ^ 
Tarticle  3  du  traité  de  rétrocession  du  28  août  1888,  sous  la  réserve  qae  le 
maximum  des  frais  de  constitution  du  capital  nécessaire  ne  dépassera  pas 
5  francs  par  100  francs^  ainsi  quMl  est  stipulé  dans  la  convention  du  10  jan* 
vier  1889. 

Le  maximum  du  capital  garanti  inscrit  au  présent  article  soppose  que  It 
ligne  de  Fontaine-Française  s'arrête  à  Mornay.  En  cas  d'entente  avec  It 
Haute-Saône,  ainsi  quMl  est  dit  à  l'article  2  ci-dessus,  il  devra  être  augmenté 
de  la  somme  correspondante  à  la  longueur  kilométrique  ajoutée,  calcalée  à 
raison  de  48.950  francs  par  kilomètre. 
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Art.  5.  —  Comme  conséquence  du  retrait  de  la  concession  de  Tembranche- 
ment  de  Cosne  à  Baigneux-les-Juifs,  le  maximum  du  capital  garanti  par  le 
traité  de  rétrocession  du  28  août  1888  (art.  3)  sera  réduit  k  la  somme  de 
7. 122.225  francs. 

Art.  6.  —  La  recette  nette  applicable  avant  toute  subTcntion  de  l'État  ou 
du  département  à  la  rémunération  du  capital  garanti  déterminé  par  les  stipu- 
lations de  Tarticle  4  ci-dessus,  se  composera  de  la  différence  entre  la  recette 
brute,  impôts  déduits,  et  les  dépenses  d^exploitation. 

Les  dépenses  d'exploitation  seront  comptées  comme  il  est  dit  à  l'article  4  du 
traité  de  rétrocession  du  28  août  1888 

Art.  7.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  le  maximum  de  3.010.425  francs, 
résultant  de  la  présente  rétrocession  (art.  4)  et  celui  de  7.122.225  francs,  ré- 
sultant de  la  rétrocession  du  28  août  1888,  réduit  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tar- 

ticle  5^  relatif  aux  dépenses  de  premier  établissement  des  lignes  rétrocédées, 

l> 
aussi  bien  que  le  maximuu  correspondant  k  la  formule  2.000  -f-  ~  relatif  aux 

•1 

dépenses  d'exploitation,  ne  pourront  jamais  être  dépassés  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  8.  —  Pendant  la  construction,  tous  les  frais  généraux  de  la  société 
sans  exception  et  y  compris  ceux  du  directeur  local  sont  renfermés  dans  les 
5  p.  iOO  stipulés  k  l'article  3  du  traité  du  28  août  1888,  pour  faux  frais, 
outillage  et  traitement  des  directeurs. 

Art.  9.  — ■  Pendant  l'exploitation,  les  frais  généraux  de  la  société  ne  dépas- 
seront pas  un  maximum  annuel  de  200  francs  par  kilomètre,  y  compris  tous 
loyer  du  siège  social,  jetons  des  administrateurs,  appointements  du  directeur 
de  la  société  et  de  tous  les  employés  de  l'administration  centrale  de  Paris, 
aussi  bien  que  les  frais  du  matériel  de  cette  administration  et  ceux  du  service 
des  titres. 

Il  est  entendu  que  si  le  règlement  trimestriel  des  comptes  accuse  une  quote- 
part  inférieure  k  ce  chiffre,  le  département  bénéficiera  de  l'économie  réalisée 
sans  pouvoir  jamais  être  astreint  k  une  charge  supérieure. 

Art.  10.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  sollicitera 
•de  l'administration  supérieure  l'autorisation  d'engager  son  capital  social  dans 
la  construction  et  l'exploitation  des  tramways  rétrocédés  par  le  présent  traité. 
Au  cas  où  elle  n'y  serait  pas  autorisée,  elle  devrait  immédiatement  constituer 
le  capital  nécessaire  k  cet  effet,  par  l'émission  d'actions  dont  le  chiffre  sera 
soumis  k  la  sanction  du  conseil  général,  sous  la  réserve  de  l'article  10  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

Art.  11.  —  Une  amende  de  10  francs  par  jour  de  retard  pour  chaque  kilo- 
mètre non  livré  k  l'exploitation  k  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges, 
sera  due  au  département  par  le  rétrocessionnaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'éta* 
blir  aucune  compensation  pour  les  longueurs  livrées  avant  l'expiration  des  dé- 
lais. 

Cette  disposition  est  indépendante  de  la  déchéance  qui  pourrait  être  pro- 
noncée, le  cas  échéant,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarliclc  20  du 
cahier  des  charges. 
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Le  montant  des  amendes  ainsi  encourues  sera  fixé  par  le   préfet,  sauf  re- 
cours au  conseil  de  préfecture  et  an  conseil  d*État. 


CAHIER  DES   CHARGES  {*), 


{K  598) 


[6  août  1892] 
Rapport  au  président  de  la  République  française. 

Moûsieur  le  Président, 

L'exploitation  et  la  police  des  chemins  de  fer  sont  soumises  à 
des  dispositions  organiques  dont  les  plus  essentielles  et  les  plus 
anciennes  sont  contenues  : 

Dans  la  loi  du  11  juin  1842,  relative  k  rétablissement  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ; 

Dans  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Et  dans  Tordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

L'article  9  de  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  a  constitué  le  réseau 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  est  ainsi  conçu  :  «  Des  rè- 
glements d'administration  publique  détermineront  les  mesures- 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la  sftreté, 
l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  (er  et  de  leurs  dépen- 
dances ». 

Cette  disposition  est  rappelée  dans  divers  articles  de  la  loi  du 
15  juillet  1845;  mais,  jusqu'en  1846,  l'administration  s'était  bor* 
née  à  des  règlements  spéciaux,  auxquels  elle  apportait  succes- 
sivement les  modifications  dont  l'expérience  faisait  reconnaître 
l'utilité  ou  la  convenance. 

L'ordonnance  royale  de  1846,  élaborée  par  le  conseil  des  ponts- 
et  chaussées  et  le  conseil  d'État,  pose  des  règles  générales  appli* 
cables  à  tous  les  chemins  de  fer;  elle  laisse  à  l'administration 
le  soin  de  déterminer,  dans  chaque  cas  particulier,  les  condi- 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292  et  Officiel  du  24  juillet  1892. 
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tîons  d'exploitation  que  nécessiteraient  des  circonstances  spé- 
ciales. 

L'ordonnance  de  1846  constitue  encore  aujourd'hui  le  code  de 
nos  chemins  de  fer  et,  si  Ton  se  reporte  à  l'époque  à  laquelle  ce 
règlement  fut  rédigé,  alors  que  la  longueur  totale  du  réseau 
exploité  ne  dépassait  pas  1.300  kilomètres,  on  ne  saurait  trop 
rendre  hommage  à  la  sagesse,  à  l'esprit  de  prescience  qui  ont 
présidé  à  Félahoration  de  cette  ordonnance  et  lui  ont  permis  de 
subsister  jusqu'à  nos  jours.  Mais  s'ensuit-il  que  cette  ordonnance 
doive  être  envisagée  comme  immuable?  Tel  n'était  pas  l'avis  du 
ministre  qui  l'a  préparée,  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
les  conclusions  du  rapport  présenté  à  l'appui  de  l'ordonnance  : 
«  L'expérience  et  Tobservalion,  disait  le  ministre,  nous  fourni- 
root  sans  aucun  doute  des  enseignements  et  des  lumières  qui 
Dous  permettront  plus  tard  de  rectifier  et  de  compléter  ces  dis- 
positions ». 

C'est  en  m'inspirant  de  ces  conclusions  et  de  Tesprit  général 
de  Tordo nuance  de  1846  que  je  me  suis  demandé  si  le  moment 
n'était  pas  venu,  pour  l'administration,  de  profiter  des  enseigne- 
ments et  des  lumières  de  quarante  années  d'exploitation  de  che- 
mins de  fer,  pour  reviser  et  compléter  ce  règlement. 

La  construction  et  l'exploitation  des  chemlifi  de  fer  sont  en- 
trées, depuis  quelques  années,  dans  une  phase  nouvelle  ;  à  côté 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  à  voie  normale  et  à  grand 
trafic,  dont  l'exploitation,  si  complexe  aujourd'hui,  ne  pouvait 
être  prévue  par  l'ordonnance  de  1846,  nous  voyons  se  développer 
tout  un  réseau  secondaire  de  faible  trafic,  à  voie  normale  ou  de 
largeur  réduite  ;  il  n'est  pas  rationnel  que  les  mêmes  règles  gé- 
nérales président  à  la  construction  et  à  l'exploitation  technique 
et  commerciale  de  chemins  répondant  à  des  besoins  si  différents. 
11  serait  désirable  qu'un  nouveau  règlement  pût  cdicter  des  règles 
spéciales  à  chacune  de  ces  catégories  de  chemins  de  fer  ;  peut- 
être  même  y  aurait-il  utilité  à  comprendre  dans  un  même  règle- 
ment les  règles  applicables  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
d'intérêt  local  et  aux  tramways.  Mais,  alors  même  que  cette 
étude  serait  limitée  aux  chemins  de  fer 'd'intérêt  général,  est-il 
besoin  de  rappeler  que,  depuis  quarante  ans,  l'administration  a 
édicté  un  grand  nombre  de  règles  de  police  et  d'exploitation, 
d'un  caractère  tout  aussi  général  que  celles  qui  sont  contenues 
dans  l'ordonnance  de  1846  et  qui  se  trouvent  éparses  dans  des 
documents  divers  :  décrets,  arrêtés,  circulaires,  décisions  ;  que 
certaines  de  ces  règles  paraissent  tomber  en  désuétude  ;  que 
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d'autres  devraient  être  amendées?  Il  serait  de  rintérêt  de  Tad- 
ministration  et  de  Tintérêt  des  compagnies  de  chemins  de  fer  que 
ces  règles  fussent  révisées,  refondues  et  codifiées  dans  un  nou- 
veau règlement  d'administration  publique. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  délicat  de  ce  travail,  la 
revision  de  l'ordonnance  de  1846  permettrait  de  préciser  sur  cer- 
tains points,  et  par  conséquent,  de  fortifier  les  droits  que  don- 
nent à  l'État  les  lois  existantes  en  matière  de  chemins  de  fer. 

Tout  en  respectant  les  droits  qui  ont  été  conférés  aux  compa- 
gnies par  les  actes  de  concession,  tout  en  maintenantles  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  les  cahiers  des  charges,  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  qu'en  dehors  et  au-dessus  des  actes  de  con- 
cession, en  dehors  et  au-dessus  des  cahiers  des  charges,  les  lois 
du  11  juin  1842  et  du  15  juillet  1845  ont  donné  tous  pouvoirs  à 
l'État  pour  réglementer  l'usage  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  ;  aucun  acte  de  concession,  aucun  cahier  des  charges  n'a  pu 
aliéner  les  droits  absolus  de  réglementation  conférés  à  l'État  par 
les  lois  de  1842  et  1845. 

Le  Parlement  a  manifesté,  à  diverses  reprises,  sa  volonté  de 
fortifier  le  contrôle  et  les  droits  de  TÉtat  ;  la  revision  de  l'ordon- 
nance de  1846  permettrait  de  donner  satisfaction,  sur  certains 
points,  à  ces  vœux  réitérés. 

Je  ne  peux  d'ailleurs  qu'indiquer  sommairement  les  bases  de 
cette  étude  et  laisser  au  comité  et  aux  conseils  compétents  du 
ministère  le  soin  de  compléter  et  de  préciser  le  programme  de 
cette  revision. 

J'estime,  en  effet,  que  ce  nouveau  règlement  devrait  être  éla- 
boré simultanément  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  comité  de  l'exploitation  technique  et  le  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer.  Chacun  de  ces  comités  ou  conseil 
porterait  son  examen  sur  les  questions  de  police  et  d'exploitation 
qui  sont  plus  spécialement  de  son  ressort,  en  s'aidant  du  con- 
cours de  tous  les  fonctionnaires  du  contrôle  et,  en  tant  que  de 
besoin,  de  tous  les  règlements  analogues  en  vigueur  sur  les  che- 
mins de  fer  étrangers. 

Si  on  laisse  de  côté  l'organisation  même  du  corps  du  contrôle, 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  droits  de  police  et  de 
contrôle  de  l'État  sur  les  chemins  de  fer  peuvent  se  grouper 
sous  l'un  des  titres  ci-après  : 

I.  État,  entretien  et  surveillance  de  la  voie  et  des  stations. 

II.  État,  entretiei^t  surveillance  du  matériel  roulant. 

III.  Exploitation  t^hnique. 
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IV.  Exploitation  commerciale. 
y.  Dispositions  concernant  le  public. 
VI.  Dispositions  concernant  les  agents. 
.    VIL  Dispositions  diverses. 

Les  règles  applicables  à  ]a  construction  et  à  l'entrclien  de  la 
"voie  et  des  stations  seraient  élaborées  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  ;  le  comité  de  Texploitation  technique  porte- 
rait son  examen  sur  le  matériel  roulant,  sur  l'exploitation  tech- 
nique, ainsi  que  sur  toutes  les  questions  touchant  directement  à 
la  sécurité  de  l'exploitation  ;  enfin,  le  comité  consultatif  s'occu- 
perait des  règles  d'exploitation  commerciale.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  seraient  d'ailleurs  appelées  à  donner  leur  avis  et 
À  présenter  leurs  observations. 

Ces  études  préliminaires  terminées,  une  commission  spéciale, 
dans  laquelle  entreraient  les  présidents  des  comités  et  du  conseil 
général,  coordonnerait  tous  ces  travaux  préparatoires  el  rédige- 
rait un  projet  de  règlement  qui  serait  ensuite  soumis  au  conseil 
d*État.  Cette  marche  serait  analogue  à  celle  qui  a  été  suivie  pour 
la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1846. 

La  nouvelle  ordonnance  ne  renfermerait,  comme  l'ancienne, 
que  des  règles  générales  applicables  à  l'exploitation  des  voies 
ferrées  ;  mais  les  fonctionnaires  du  contrôle  auxquels  sera  con- 
fiée la  tâche  difficile  de  préparer  cette  revision  devront,  avant 
iout,  s'inspirer  des  principes  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  de 
l'ordonnance  de  1846  et  que  résumait  si  éloquemment  le  rapport 
annexé  à  ce  règlement  : 

«  Les  chemins  de  fer,  qu'ils  soient  concédés  ou  non,  font 
essentiellement  partie  du  domaine  public;  ils  ne  peuvent,  ils  ne 
doivent  être  exploités  que  dans  l'intérêt  de  tous,  et  c'est  à  l'au- 
torité publique  qu'il  appartient  d'en  régler  Tusage  ». 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  monsieur  le 
Président,  la  création  d'une  commission  de  revision  de  l'ordon- 
nance de  1846.  Cette  commission  serait  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Picard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  de 
section  au  conseil  d'Etat,  vice -président  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer. 

Cuvinot,  sénateur. 

Reymond,  sénateur. 

Waddington  (R.),  sénateur. 
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Gochery,  député. 

Pelletan,  député. 

RayDal,  député. 

€hauchat,  conseiller  d*État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Rousseau,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  traTaui 
publics,  de  Tagriculture»  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Chabrol,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux  pu-* 
blics,  de  FagricuJture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer. 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  mines. 

Le  vice-président  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer. 

Le  directeur  du  réseau  de  l'État. 

M.  des  Orgeries,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  re- 
traite. 

Les  fonctions  de  président  de  la  commission  seraient  dévolues 
à  M.  Picard.  MM.  Colson,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État, 
et  Fumey,  ingénieur  des  mines  attaché  au  cabinet  du  directeur 
des  chemins  de  fer,  rempliraient  les  fonctions  de  secrétaires  de 
la  commission. 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  je  vous  serai  très  obligé, 
monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute 
sanction  le  présent  raf>port. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViETTE. 

Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 
Garnot. 


CONSEIL  d'État.  893 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N*  599) 

[13  février  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons.  —  /n- 
corporation  dans  le  réseau  ^intérêt  général.  —  Indemnité  de 
rachat.  ~~  (Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlons.) 

Décidé  qu'une  sentence  arbitrale  a  réglé  définitivement  et 
sans  appel  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  rachetée 
jusqu'au  30  mai  1877;  —  celles  engagées  à  partir  de  cette 
date  ne  peuvent  entrer  en  compte  que  si  elles  ont  été  faites 
avec  r autorisation  du  Ministre  des  travaux  publics;  —  décidé 
que  la  sentence  arbitrale  avait  tenu  compte  dans  les  frais 
d'administration  des  dépenses  du.  service  central  et  de  la  di- 
rection. 

Considérant  que,  par  ses  articles  1*'  et  2,  la  sentence  arbitrale 
da  7  décembre  1877,  ci-dessus  visée,  a  fixé  le  prix  de  rachat  de 
la  ligne  d^Orléans  à  Châlons,  y  compris  les  terrains  qui  en  dé- 
pendent,  à  la  somme  de  47.324.881^^19  pour  les  dépenses  payées 
au  30  juin  1877  et  à  celle  de  256.670',64  pour  les  dépenses 
d'établissement  du  premier  semestre  de' 1877,  liquidées  mais 
non  payées  au  30  juin,  sous  la  réserve,  indiquée  à  Tarticle  7, 
que  le  dernier  terme  du  prix  de  rachat  ne  serait  payé  qu'après 
justification  par  la  compagnie  de  sa  libération  au  regard  des 
propriétaires  dépossédés  ; 

Considérant  qu'il  a  été  fait  exactement  état  des  allocations  ci- 
dessus  mentionnées  par  la  décision  du  Ministre  des  travaux 
V  publics  du  30  juillet  1883,  arrêtant  le  solde  définitif  du  prix  de 
rachat,  mais  que  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Chàlons  soutient  que  cette  décision  a  omis  dé  faire  application 
de  Tarticle  3  de  la  sentence  arbitrale^  portant  qu*il  lui  sera  tenu 
compte  de  tontes  les  dépenses  de  construction  et  de  parachcve- 
mcnt  qu'elle  a  faites  ou  fera,  avec  Tapprobation  du  Ministre  des 


894  LOIS^   DECRETS,   ETC. 

travaux  publics,  depuis  le  !•' juillet  1877  jusqu'à  Fépoque  de  la 
prise  de  possession  par  TEtat,  ainsi  que  des  déficits  qui  se  produi- 
raient dans  Texploitation  de  la  ligne;  que  cette  prétention  soulève 
des  questions  différentes  suivant  qu'il  s*agit  des  dépenses  d^éta- 
blissement  ou  des  déficits  d'exploitation; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  réclame  diverses 
sommes  :  1*  pour  acquisition  de  terrains  payés  postérieurement 
au  30  juin  1877  et  frais  d*actes  correspondants;  ^t"  pour  solde  de 
la  prime  de  construction  de  l'ingénieur  en  chef;  3*  pour  frais 
de  personnel  et  frais  accessoires  rentrant  dans  les  dépenses 
d'établissement. 

Considérant  que  l'article  3  de  la  sentence  arbitrale  ne  vise  que 
les  dépenses  engagées,  depuis  le  1*'  juillet  1877,  avec  l'approba- 
tion du  Ministre  des  travaux  publics;  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
les  acquisitions  de  terrains  ont  toutes  été  effectuées  avant  cette 
date  ;  que  le  remboursement  en  a  donc  été  nécessairement  compris 
dans  les  allocations  fixées  parles  articles  1*'  et  2  et  que  si,  comme 
l'indique  la  compagnie,  le  payement  n'en  a  été  achevé  que  pos- 
térieurement, cette  circonstance,  expressément  prévue  d'ailleurs 
par  l'article  7,  ne  saurait  autoriser  la  compagnie  à  demander  des 
allocations  nouvelles  en  sus  de  celles  que  les  arbitres  ont  Qïées 
définitivement  et  sans  appel,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  coo- 
vention  du  26  avrfl  4877;  %iie  les  autres  réclamations  de  la 
compagnie  doivent  être  rejetées  purle  nème  motif,  en  tant  qu'elles 
auraient  trait  au  solde  de  dépenses  engagées  jo8qii*aii  30  juin  1877, 
et  faute  de  justification  de  l'approbation  du  Ministre  46S  travaux 
publics  en  tant  qu'il  s'agirait  de  dépenses  engagées  à  psHirdtt 
i*'  juillet  de  la  même  année; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  réclame  pour  les 
déficits  d'exploitation,  du  1*'  juillet  1877  au  l*'  août  1878,  date 
de  la  prise  de  possession  par  l'Etat,  et  en  sus  de  la  somme  de 
516.208^48  admise  par  la  décision  attaquée,  celle  de  ISS.OSO'.Oi 
représentant  la  part  afi'érente  à  la  ligne  d'Orléans  à  ChAlons  dans 
les  dépenses  du  service  central  de  la  direction; 

Mais  considérant  que  l'article  4  de  la  sentence  arbitrale  a  alloué 
à  la  compagnie  depuis  le  1"  juillet  1877  jusqu'à  la  prise  de  pos- 
session par  l'État,  une  somme  de  285.000  francs  par  mois,  repré- 
sentant les  charges  d'intérêts  afférentes  aux  dépenses  d'établisse- 
ment arrêtées  au  30  juin  et  les  frais  mensuels  d'administration, 
que  les  dépenses  du  service  central  de  la  direction  rentrent  daos 
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ces  derniers  frais  et  ne  sauraient  sans  double  emploi  être  portées 
au  compte  de  Texploitation;  qu'ainsi  c*est  avec  raison  que  la 
décision  attaquée,  ayant  fait  état  de  13  allocations  mensuelles 
de  285.000  francs,  n'a  pas  compris  dans  les  déficits  d'exploitation 
les  dépenses  dont  il  s'agit...  (Rejet.) 


(N"  400) 

[14  février  1891] 

Ccurs  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Canal  â^ arrosage, 
—  Association  syndicale.  —  Taxes.  —  (Syndicat  du  canal 
Sous>le-Béal  contre  sieur  Lambert.) 

Réclamation  formée  (le  {•'février)  trois  mois  après  la  publi- 
cation du  rôle  ({"  novembre  précédent)  :  recevabilité. 

Taxes  d'entretien  du  canal  dues  par  un  des  membres  de  Vas- 
sociation  qui  a  participé  à  r  arrosage  nonobstant  une  interrup- 
lion  dans  le  service  causée  par  un  cas  de  force  majeure. 

Le  fait  que  V association  syndicale  n'aurait  pas  obtempéré  à 
un  arrêté  préfectoral  lui  imposant  Vobligation  d'entretenir  un 
garde^anal  et  de  publier  annuellement  un  règlement  d^eau^ 
n'ayant  causé  aucun  préjudice  aux  associés^  ceux-^  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  ces  irrégularités  pour  demander  la  décharge  de 
leurs  taxes. 

Au  FOND  : 

Considérant,  d*une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
taxes  portées  au  rôle  publié  en  1887  par  l'association  syndicale 
avaient  pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  faites  par  ladite 
association,  pendant  les  années  1884,  1885,  1886  et  1887,  pour 
l'entretien  du  canal  de  Sous-le-fiéal;  que,  pendant  ces  années,  ]e 
sieur  Lambert  a  arrosé  sa  propriété  avec  l'eau  de  ce  canal  dans 
les  conditions  fixées  par  l'acte  d'association  et  aux  mêmes  époques  ' 
que  les  autres  propriétaires  syndiqués;  que  si,  en  1887,  le  fonc- 
tionnement de  l'arrosage  a  subi  un  retard,  ce  fait  provenant 
d'un  cas  de  force  majeure  n'autorisait  le  conseil  de  préfecture  à 
accorder  au  sieur  Lambert  décharge  de  la  taxe  syndicale  à  laquelle 
il  a  été  imposé; 

Considérant,  d'autre  part^  que  si  un  arrêté  du  préfet  des  Hautes- 
Alpes  a  imposé  à  tous  les  propriétaires  de  canaux  d'arrosage  du 
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département  Tobligation  d'entretenir  un  garde-canal  et  de  publier 
annuellement  un  règlement  d*eau,  le  sieur  Lambert,  membre  de 
Fassociation  du  canal  Sous-le-Béal,  ne  justifie  pas  que  Finobser- 
vation  de  ces  prescriptions  par  ladite  association  lui  ait  causé  un 
préjudice; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c*est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Lambert  décharge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  en  1887,  au  rôle  de  Fasso- 
ciation syndicale  du  canal  de  Sous-le-Béal...  (Arrêté  annulé. 
Rétablissenient  au  rôle  des  droits  primitivement  imposés.) 


[20  fétrier  1891] 

Ateliers  insalubres.  —  Fonderie  de  suif  en  brandies  eti  vase  clos 
au  bain-marie  ou  à  la  vapeur  (2«  classe),  —  (Sieur  Ghesson.) 

Refus  d^ autorisation  d'un  établissement  de  cette  nature  dans 
la  banlieue  d'une  ville  importante  (Tour8\  à  150  mètres  dune 
école  communale^  et  à  proximité  des  habitations. 

Est  régulier  Varrêté  préfectoral  qui  n'autorise  le  transfert 
d'un  dépôt  de  suif  bruts,  annexe  d'une  fonderie,  gu'à  la  con- 
dition qu'il  serait  placé  en  fajce  de  celle-ci  et  que  les  matières 
reçues  dans  la  journée  seraient  transportées  chaque  soir  à  la 
fonderie  :  il  n'a  pour  but  que  d'assurer  V exécution  des  conditions 
auxquelles  l'exploitation  de  la  fonderie  a  été  subordonnée. 


(r  402) 

[20  février  1891] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  iQ  novembre  1866,  —  (Sieurs  Bénard 
et  Tabarant.) 

Jrt,  19.  —  Lorsque  les  carrières  prévues  au  devis  sont  insuffi- 
santes pour  assurer  V approvisionnement  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  du  travail,  Tentrepreneur  ne  peut  réclamer 
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tm  prix  nouveaUj  soit  à  raison  de  V ouverture  à  grands  frais  de 
carrières  nouvelles  quHl  s'était  obligé  à  faire  en  cp  cas,  aux 
termes  du  cahier  des  charges ,  soit  à  raison  des  matériaux  pro^ 
vejiant  d'autres  carrières  et  dont  V emploi  n'a  été  autorisé  qu'à 
la  condition  qu'il  n'en  découlerait  aucune  augmentation  de 
dépenses  pour  VÉtat. 

Considérant  que  les  sieurs  Bénard  et  Tabarant  réclament  la 
fixation  de  nouveaux  prix  à  raison  de  remploi  des  moellons  de 
Saint-Micaud  et  de  Saint-Martin,  par  le  motif  que  les  carrières  de 
Palinges  et  de  Genelard  prévues  au  devis  auraient  été  insuffi- 
santes eu  égard  à  Timportance  de  leurs  travaux  et  au  délai  ac- 
cordé pour  les  exécuter  ; 

Mais  considérant  que,  si  la  production  des  carrières  exploitées 
était  trop  faible,  l'article  19  des  clauses  et  conditions  générales 
obligeait  les  entrepreneurs  à  ouvrir  à  leurs  frais  des  carrières 
dans  les  lieux  indiqués  au  devis  où  les  experts  ont,  en  fait,  cons- 
taté l'existence  de  gisements  nombreux  et  importants  propres  à 
fournir  les  moellons  de  choix  exigés;  qu'en  admettant  que  Tex- 
ploitation  de  nouvelles  carrières  à  Palinges  ou  à  Genelard  dût 
entraîner  des  frais  considérables,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  s'en  prévaloir  pour  revenir  sur  les  prix  consentis;  que 
d*ailleurs  il  résulte  de  Tinstruclion  que  s'ils  ont  à  plusieurs  re- 
prises sollicité  Tautorisation  d'employer  les  moellons  de  Saint- 
Micaud  et  de  Saint-Martin,  cette  faculté  ne  leur  a  été  accordée 
qu'à  la  condition  qu'il  n'en  découlerait  aucune  augmentation  de 
dépenses  pour  l'État;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  sans  re- 
courir à  une  tierce  expertise...  (Rejet.) 


(N"  405) 

[âO  février  1891] 

Travaux  publics^  —  Décompte,  —  Expertise  antérieure  à  la  pro^ 
mulgation  de  la  loi  du  22  Juillet  1889;  évaluation  des  honO'» 
raires  d'après  les  règles  établies  par  le  décret  du  \%  janvier  \  S90, 
en  tenant  compte  des  frais  de  voyage  par  kiloihètre^  des  dé' 
bourses  et  des  honoraires  (*).  —  (Sieur  Frontault  contre  Mi- 
nistre de  la  guerre  et  sieur  Nercam.) 

(*)  M.  Valabrègne,  commissaire  da  gonvemement,  a  dit  en  substance  : 
«  Comment  et  soiTant  quels  principes  dolient  être  réglés  les  frais  et  hono- 

Ânn,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcrbts,  etc.  —  tomi  u.  57 
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Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  la  réduction 
opérée  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  demande  d'honoraires 
présentée  par  le  sieur  Frontauit  est  exagérée  et  qu*il  sera  fiit 
une  équitable  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  en  fixant 
à  2.600  francs  la  somme  due  audit  expert; 


raires  dus  aux  experts  ?  Jusqu'au  décret  du  18  janvier  1890,  aucun  texte  spé- 
cial ne  déterminait  le  mode  de  règlement,  aucun  tarif  ne  fixait  les  frais,  dé- 
boursés et  honoraires  auxquels  avaient  droits  les  experts  dans  les  contestation» 
soumises  au  conseil  de  préfecture.  Votre  jurisprudence  constante  écartait  le 
décret  du  16  février  1807  relatif  aux  expertises  devant  les  tribunaux  civils, 
comme  règle  obligatoire  ;  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'avant 
rendu  applicable  aux  expertises  faites  devant  la  juridiction  administrative  1( 
tarif  qu'il  contenait,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  tenu  de  se  conformer 
à  ses  dispositions  pour  régler  les  frais  et  honoraires  réclamés  par  les  experts; 
c'était  par  une  appréciation  faite  équltahlement  que  ces  allocations  étaient 
fixées,  16  juillet  1886,  Fourez  (Ànn.  1887,  p.  243);  —  18  décembre  1885,  Ta- 
buteau  (Ann.  1886,  p.  380).  Assurément,  si  le  Conseil  d'Etat  écartait  comme 
règle  obligatoire  le  tarif  de  1807,  toutefois,  il  en  tenait  compte  à  titre  d'indi- 
cations, de  renseignements. 

«  Mais  le  décret  du  18  janvier  1890  a  établi  un  tarif  pour  les  frais  et  hono- 
raires dus  aux  experts,  procédant  devant  le  conseil  de  préfecture.  A  l'avenir, 
le  règlement  des  frais  et  honoraires  dus  aux  expeiU  aura  lieu  conformément 
h  ce  tarif;  mais  l'expertise  qui  donne  lieu  à  la  contestation  est  antérieure  au 
décret  de  1890;  elle  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  1"  juillet  1880;  le  rapport 
a  été  terminé  dans  le  courant  de  1883;  les  dispositions  du  décret  de  1890  ne 
sont  pas  applicables  au  règlement  des  frais  et  honoraires  dus  aux  experts  dési* 
gnés  par  le  conseil  de  préfecture  pour  procéder  à  Texamen  des  réclamations  da 
sieur  Nercam  contre  l'État.  Toutefois,  si  ces  dispositions  ne  sont  pas  obliga- 
toires, si  le  Conseil  d'État  n'est  pas  tenu  de  s'y  conformer,  il  peut  s'inspirer 
du  tarif  que  contient  le  décret  de  1890  pour  déterminer  les  sommes  qu'il  f  > 
lieu  d'allouer  au  sieur  Frontauit.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  votre  jnris- 
prudence  s'est  prononcée  déjà  par  plusieurs  décisions  relatives  à  des  expôtites 
antérieures  h  1890.  (Nous  citerons  vos  arrêts  des  28  mars  1890,  Y* Mouton, 
p.  346;  —  17  janvier  1891,  Daviau,  p.  20)  {Arr.  du  C.  cTÉt.). 

a  Arrivons  à  l'examen  des  réclamations  du  sieur  Frontauit.  Le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  pour  frais  et  déboursés  854  francs,  et  pour  honoraires 
906  francs,  soit  au  total  1.760  francs.  Le  sieur  Frontauit  critique  ces  alloes- 
tlons  qu'il  trouve  insuffisantes. 

«  Frais  et  déboursés,  —  Les  frais  et  déboursés  comprennent  le  prix  de  six 
voyages,  aller  et  retour,  de  Paris  à  Belfort;  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
uniquement  le  prix  du  billet  en  1'"  classe  :  soit  54^,65  pour  chaque  voyage,  soil 
k  l'aller  soit  au  retour,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  nombre  de  kilomètres 
parcourus:  le  chiffre  total  s'élève  à  5.316  kilomètres.  Si  nous  appliquons  le  taux 
de  0',20  par  chaque  kilomètre,  nous  arrivons  au  total  de  l.063',20. 

V  En  second  lieu,  le  sieur  Frontauit  a  fait  avec  ses  coexperls  six  Toyages 
de  Belfort  au  fort  de  Roppe  ;  pour  chacun  de  ces  voyages,  aller  et  retour,  il  t 
a  lieu  de  maintenir  le  chiffre  de  5',40  accordé  par  le  conseil  de  préfecture  et 
non  contesté  par  le  requérant,  soit  32',40  pour  les  six  voyages. 

«  Frais  d'expédition  des  arrêtés  ordonnant  rexpenise»  i9',50  et  un  tiers  des 
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Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

CoDsidérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  par  son 
mémoire  enregistré  au  Conseil  d*État,  le  43  juin  1887,  qu'il  a 
<lemandé  en  outre  les  intérêts  des  intérêts  par  ses  mémoires  en« 
^registres,  le  29  novembre  i887,  et  le  3  juin  1889;  que  si  la  pre- 
mière demande  de  capitalisation  doit  être  rejetée  comme  produite 


frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  â6',30.  Ces  deux  chiffres  ne  sont  pas  con- 
testés par  le  reqoérant  ;  ils  ont  été  alloués  par  le  conseil  de  préfecture. 

«  Le  requérant  demande  encore  une  somme  de  40  francs  pour  un  tiers  des 
frais  d'expédition  du  rapport  d'expertise  et  de  ses  annexes.  Mais  celte  expédi» 
tion  a  été  faite  par  le  greffe  du  conseil  de  préfecture  et  les  frais  nécessités  par 
-«lie  ont  été  alloués  au  secrétaire  greffier. 

«  Le  conseil  de  préfecture  a  alloué  en  outre  pour  frais  de  séjour  k  Belfort 
pendant  six  jours  à  !20  francs  par  chaque  jour  :  120  francs;  le  requérant  de- 
mande en  outre  qu'il  soit  accordé  240  francs  parce  que  chaque  voyage  a  né- 
«cessité  deux  journées  pour  le  temps  employé  au  voyage.  11  est  suffisamment 
tenu  compte  de  ce  déplacement  par  l'indemnité  calculée  à  raison  de  0^20  par 
^  kilomètre  parcouru  :  cette  allocation  rémunère  non  seulement  le  prix  du  trans- 
port en  1'*  classe  mais  aussi  le  temps  passé  en  voyage  et  les  tnenus  frais. 

«  En  résumé,  pour  frais  et  déboursés  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'allouer 
une  somme  totale  de  1.261', 40,  y  compris  les  frais  de  séjour  k  Belfort. 

a  Honoraires.  —  Les  honoraires  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  s^élè- 
irent  k  906  francs;  ils  représentent  151  vacations  au  taux  de  6  francs.  Nous 
•croyons  que  cette  allocation  est  insuffisante;  le  nombre  de  vacations  n'est  pas 
contesté,  mais  le  requérant  prétend  que  le  temps  employé  par  lui  représente 
cinquante-huit  journées  de  travail  qui  doivent  lui  être  comptées  k  raison  de 
40  francs  par  jour  et  non  au  prix  de  2  francs  Thcure.  Nous  inspirant  du  tarif 
da  décret  de  1890,  nous  compterons  les  vacations  k  raison  de  8  francs  l'une, 
le  sieur  Frontault  étant  domicilié  dans  le  département  de  la  Seine  ;  la  somme 
de  906  francs  serait  ainsi  portée  à  1.208  francs.  Lés  151  vacations  comptées 
au  requérant  représentent  la  vacation  par  prestation  de  serment  et  le  temps 
employé  pour  l'étude  de  l'affaire  au  cabinet.  11  y  aurait  lieu  encore  de  tenir 
•compte  au  requérant  du  temps  passé  pour  visites  sur  les  lieux.  Le  sieur  Fron- 
tault s'est  rendu  six  fois  au  fort  de  Roppe,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  pour 
chaque  journée  passée  k  ces  vérifications  matérielles  trois  vacations  k  8  francs, 
soit  encore  144  francs  à  ajouter.  Ainsi  pour  honoraires  nous  arrivons  à  allotfer 
k  l'expert  :  1.344  francs. 

«  Le  sieur  Frontault  demande  encore  que  pour  les  douze  journées  qu'il  prétend 
avoir  passées  en  voyage  et  pour  les  six  jours  de  séjour  à  Belfort  il  lui  soit 
alloué  100  francs  par  jour,  soit  1.800  francs.  Nous  ne  saurions  admettre  cette 
prétention;  le  requérant  prétend  que  s'il  était  resté  à  Paris,  il  aurait  pu  se 
livrer  k  d'autres  occupations  qui  lui  auraient  rapporté  plus  de  100  francs  par 
jour.  Nous  n'avons  nulle  intention  de  contester  cette  allégation  ;  mais  fût-il 
vrai  que  les  dix-huit  jours  passés  soit  en  voyage,  soit  k  Belfort  aient  fait 
perdre  au  requérant  plus  100  francs  par  jour,  cette  circonstance  ne  saurait 
autoriser  Tallocation  d'une  indemnité  en  raison  de  ce  fait.  Les  experts  ont 
droit  à  leurs  frais  et  k  des  honoraires;  mais  il  ne  leur  est  rien  dû  pour  des 
manques  à  gagner  qui  sont  la  conséquence  d'une  mission  qu'ils  auraient  pu  ne 
pas  accepter.  » 
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moins  d'un  an  après  la  demande  d'întérêls,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  prises  le  3  jain  1889...  (Frais  et  honoraires 
portés  de  i.760  à  2.600  francs  avec  intérêts  du  13  juin  1887,  capi- 
talisés à  partir  du  3  juin  1889.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Dépens  devant  le  Conseil  d'Élat  supportés  un  quart 
par  l'État  et  trois  quarts  par  le  sieur  Nercam.) 


1*  ' 
P  ■■ 

■i'  ■  ■ 
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(N'  404) 

[27  février  18911 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Routes  nationales.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Mottet.) 

Art,  41.  —  La  présentation  dun  décompte  qui  n*a  pas  été 
accompagnée  des  pièces  justificatives  et  rCa  pas  fait  V  objet  d'un  ^ 
procès-verbal  relatant  les  circonstances  de  la  présentation  ne 
fait  pas  courir  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  présenta- 
tion du  décompte  (*). 

Considérant  que  pour  opposer  la  déchéance  aux  réclamations 
du  sieur  Mottet  l'administration  s'est  fondée  sur  ce  que  lesdites 
réclamations  n*ont  pas  été  présentées  dans  les  vingt  jours  qai 
ont  suivi  la  notification  du  décompte  définitif,  faite  à  la  mairie 
de  Toninges,  le  11  octobre  1875; 

Hais  considérant  que  si  un  décompte  a  été  effectivement  dé^ 
posé  à  la  date  susindiquée  à  la  mairie  de  Toninges,  il  résulte  de 
l'instruction  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  il  des 
clauses  et  conditions  générales  n'ont  pas  été  accomplies,  que 
notamment  il  n'a  pas  été  dressé  procès- verbal  de  la  présentation 
du  décompte  dont  s'agit  et  des  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée et  qu'aucune  des  pièces  justificatives  exigées  n'y  était 
annexée  ;  d'où  il  suit  de  là  que  la  notification  dont  se  prévaut 
l'administration  était  irrégulière  et  que,  par  suite,  elle  n*a  pu 
faire  courir  contre  l'entrepreneur  le  délai  à  lui  imparti  par  l'ar- 
ticle 41  précité; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté,  d'autre  part,  que  le  dé- 
compte définitif  a  été  postérieurement,  le  8  novembre  1875,  pré- 
senté à  l'entrepreneur  à  son  domicile,  à  Aix,  et  que  le  sieur 

(*}  Rapp.  2  novembre  1888,  Thiriot  [Ann,  1898,  p,  719). 
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* 

Mollet  a  adressé  à  radministration,  dès  le  16  du  môme  mois,  un 
état  général  et  détaillé  de  ses  réclamations;  qu'ainsi  le  requé- 
rant est  fondé  à  demander  Tannulation  de  Farrèté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  lesdites  réclamations  comme  non 
recevables;^ 

Mais  considérant  que  Fétat  de  Tinstruclion  ne  permet  pas  de 
statuer  immédiatement  au  fond  et  qu*il  y  a  lieu,  dès  lors,  con- 
formément aux  conclusions  subsidiaires  du  recours,  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après 
expertise,  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  divers  chefs  de  la 
demande  du  sieur  Mottet...  (Arrêt  annulé.  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être,  après  expertise,  statué  au  fond  ce 
qu'il  appartiendra.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  État  con- 
damné aux  dépens.) 


'     (N"  405) 

[  27  féfrier  1891  ] 

Travatix  publics  communaitx,  —  Groupe  scolaire,  —  Architecte, 
—  Révocation  non  justifiée.  —  Honoraires*  —  (Commune  de 
Saint-Martin-de-Ré  contre  sieur  Bernard.) 

Lorsquun  architecte,  par  suite  de  modifications  apportées 
par  le  conseil  municipal  au  projet ,  n^a  pu  se  conformer  à  V ordre 
qui  lui  était  donné  d'entreprendre  les  travaux  dans  les  qua- 
rante-huit heures  du  jour  oU  ces  modifications  étaient  portées  à 
sa  connaissance  et  s'est  borné,  sans  refuser  d'exécuter  les  ira- 
vauXf  a  demandé  un  délai  pour  étudier  ces  modifications  et 
dresser  de  nouveaux  plans,  ce  retard  à  commencer  les  travaux 
n*a  pu  justifier  sa  révocation  le  lendemain  du  délai  imparti  :  il 
a  dès  lors  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité. 


(N"  406) 


[27  féfrier  1891 1 

Travaux  publics  communavjc,  —  Lycée,  —  Architecte,  —  Hono' 
raires.  -—  (Sieur  Puissant  contre  ville  de  Gap.) 

Procédure.  Arrêté  préparatoire,  —  L arrêté  par  lequel  le  con- 
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seil  de  préfecture  renvoie^  sans  préjuger  le  fond,  à  V  examen  des 
experts  la  question  de  savoir  si  deux  projets  rédigés  par  ttn 
architecte  municipal  en  vue  de  la  construction  d'un  ouvrage 
communal  constituent  de  simples  renseignements  qu'il  était 
tenu  de  fournir  en  sa  qualité  d'architecte  voyer^  sans  pouvoir 
réclamer  des  honoraires  spéciaux,  est  purement  préparatoire,  et 
ne  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d'État. 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  réclamation  formée  par  un  architecte  contre 
une  ville,  à  raison  du  retrait  intempestif  de  la  direction  des 
travaux  dont  il  a  été  V objet. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  régulièrement  saisi  d'une 
réclamation  d'un  architecte  tendant  à  V allocation  de  dommages- 
intérêts  pour  sa  révocation  d'architecte  voyer,  lorsqu'il  n'a  fait 
qu'une  protestation  à  ce  sujet  sans  prendre  de  conclusions.  — 
En  conséquence^  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  déclarer 
ijicompétent  sur  ce  chef  {*). 

La  révocation'  d'un  architecte  non  justifiée  et  à  la  veille  de 
V achèvement  des  travaux  n'est  de  nature  à  motit>er  une  demande 
en  dommages-intérêts.  —  Renvoi  à  l'expertise. 

Honoraires  fixés  à  3  p.  i  00,  pour  les  travaux  compris  dans 
le  projet  définitif  et  en  voie  d'exécution  au  jour  de  la  révoca- 
tion —  et  à  1,50  p.  400,  à  raison  des  travaux  non  encore  com- 
mencés à  cette  époque,  et  pour  lesquels  il  n'a  été  fait  qu'un 
projet. 

Compensation.  —  Im  ville  ne  peut  pas  opposer  à  une  demande 
d'indemnité  pour  révocation  intempestive  la  créance  éventuelle 
qu'elle  aurait  contre  l'architecte  pour  surveillance  insuffisante. 


(N'   407) 


[27  février  1891] 
Travaux  publics.^  Décompte. — Église. —  Commune. — Fabrique. 

(*)  Sur  la  compétence,  voy.  Perriquet,  1. 1,  p.  398;  —  (Vog.  Arr.  du  C. 
d*Ét.):  18  novembre  1869,  Castex,  p.  879;  —  23  janvier  1864,  Hepp,  p.W; 
—  28  février  1879,  Melster,  p.  176;  —  13  décembre  1889,  Cadol,  p.  1148  et  li 
note  ;  —  28  mars  1890,  Drancey,  p.  340.  En  fait,  le  réclamant  avait  porté 
devant  le  tribunal  civil  la  demande  de  dommages-intérêts  pour  sa  révocatioD 
d*architecte-voyer  ;  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  n'avait  trait 
qu'à  sa  révocation  intempestive  d'architecte  du  lycée. 
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—  Architecte.  —  (Sieur  Boutaud  contre  sieur  Nigol  et  commune  .  .  .J 

et  fabrique  de  la  Boissière-Thouarsaise.) 


(N"  408) 

« 

[27  février  1891) 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Cours  (Teau  navigables  et 
flottables.  —  Travaux  de  canalisation.  —  Moulin;  force  mo~ 
trice;  existence  légale;  suppression;  droit  à  indemnité;  cession 
de  ce  droit.  —  (Sieur  Vauthier.) 

La  suppression  d'un  moulin  —  ayant  une  existence  légale 
antérieure  à  l'édit  de  Moulins  et  bailleurs  vendu  nationale- 
ment  —  par  suite  de  travaux  de  navigation  exécutés  dans  un 
fleuce  et  du  refus  d autoriser  la  reconstitution  du  barrage  de 
rusincy  est  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  du 
propriétaire  dudit  moulin.  Renvoi  à  une  expertise  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

Cession  du  droit  à  indemnité.  —  Lorsqu^un  arrêté  préfectoral 
a  refusé  à  un  propt  iéfaire  de  réglementer  un  moulin  ayant  une 
existence  légale  par  le  motif  que  les  travaux  projetés  devaient 
entraîner  la  suppression  complète  de  la  force  motrice  et  a  ou- 
vert ainsi  à  son  profit  un  droit  à  indemnité ^  V acquéreur  du 
moulin  peut  réclamer  une  indemnité,  en  Vabsence  de  toute  ces- 
sion des  droits  à  indemnité  du  propriétaire  précédent,  si  les 
travaux  de  canalisation  qui  ont  entraîné  la  suppression  de  la 


■.i« 


.  Le  dispositif  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  pouvant 
seul  constituer  la  chose  jugée,  la  fabrique  gut,  dans  le  dispo- 
sitif d^un  arrêté  ordonnant  une  expertise  sur  une  réclamation 
de  Ventrepreneur  contre  la  commune,  n'a  pas  été  mise  hors  de 
cause,  se  trouve  régulièrement  partie  devant  le  Conseil  d*État 
sur  le  pourvoi  de  l'architecte  formé  contre  l'arrêté  rendu  au 
fond  qui  le  condamne,  vis-à-vis  de  V entrepreneur,  alors  que  le 
pourvoi  a  été  communiqué  à  la  fabrique. 

Lorsque  la  fabrique  a  payé  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  l* architecte  au  profit  de  l* entrepreneur,  à 
raison  de  travaux  supplémentaires  effectués  d'après  les  ordres 
de  la  fabrique,  d'accord  avec  la  commune,  il  y  a  lieu  de  dé-  v^ 

charger  l'architecte  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  .   :^ 


';'■■•• 
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force  motrice  rCont  été  exécutés  qu'après  son  acquisition.  — 
Voy.  la  note  (*). 


l:. 


r 
K. 


Considérant  que  Texistence  du  moulin  de  Bossey  résulte  des 
anciens  tilri's  produits  par  le  requérant  et  de  l'acte  d^adjudica- 
tion  nationale  en  date  du  16  messidor  an  lY  ;  que  Tulilisation  de 
la  force  motrice  concédée  à  l'usinier  a  été  rendue  impossible  tant 
par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Haute-Saôoe,endate 
du  6  juillet  1875,  refusant  Tautorisation  administrative  de  re- 
construire le  barrage  dudit  moulin  que  par  les  travaux  de  cana- 
lisation de  la  Saône  effectués  en  1879;  qu'ainsi  le  sieur  Vauthier, 
qui  se  trouve  substitué  aux  droits  des  précédents  propriétaires, 
était  recevabic  et  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la 
suppression  de  son  usine; 

Considérant  qu'avant  de  statuer  sur  le  montant  de  rindemnité, 
il  y  a  lieu,  conformément  aux  conclusions  du  sieur  yauthier,de 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
décidé  ce  qu  il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  13  et  sui- 
vants de  la  loi  susvisée  du  22  juillet  1889...  (Arrêté  annulé.  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfecture.) 


(*)  Le  sieur  Bonnet,  acquéreur  du  moulin  en  avril  1875,  avait  attaqué  pour 
excès  de  pouvoirs  un  arrêté  préfectoral  du  6  juillet  1875,  qui  avait  refusé  de 
procéder,  sur  sa  demande,  à  une  nouvelle  réglementation  de  son  usine,  en 
chômage  depuis  plus  de  vingt  ans;  son  recours  fut  rejeté,  par  décision  du 
22  novembre  1878  {Arr,  du  C.  d'Ét.)^  p.  915,  qui  lui  réservait  ses  droits  à 
indemnité.  La  résolution  de  la  vente  au  sieur  Bonnet  fut  prononcée  pour 
défaut  de  payement  du  prix.  Le  sieur  Vauthier  devint  propriétaire  en  1876. 
Dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics  soutenait  que  Taction 
en  indemnité  ouverte  au  profit  du  sieur  Bonnet  par  le  refus  du  préfet  de 
réglementer  l'usine  était  une  action  personnelle  dont  le  sieur  Vauthier  n'était 
pas  devenu  cessionnaire  en  vertu  de  son  contrat  d'acquisition,  puisqu'il  tenait 
ses  droits  non  du  sieur  Bonnet,  dont  la  vente  avait  été  résolue,  mais  du  proprié- 
taire précédent.  11  ajoutait  que  le  sieur  Vauthier  n'avait  pu  acheter  une  force 
motrice  dont  la  suppression  résultait  de  Tarrété  préfectoral  de  1875,  anté- 
rieur au  jour  de  son  acquisition.  Au  nom  du  sieur  Vauthier,  on  répondait 
que  Tarrèté  préfectoral  n'avait  pas  supprimé  la  force  motrice  mais  qn'il  en 
avait  seulement  paralysé  l'usage;  que  la  suppression  n'était  que  le  résultat 
des  travaux  de  canalisation  opérés  en  1879,  c'est-à-dire  postérieurement  à  son 
acquisition;  que,  dès  lors,  il  avait  un  droit  personnel  k  indemnité  indépendant 
de  celui  du  sieur  Bonnet;  que,  d'ailleurs,  la  résolution  de  la  vente  faite  au 
sieur  Bonnet  avait  pour  effet  de  remettre  les  choses  au  même  état  qu'avant  cette 
vente  et  de  donner  au  sieur  Vauthier  les  droits  du  précédent  propriétaire. 
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(N**  409) 

[27  féYrïer  1891] 

Voirte  (Grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Plantations.  —  Distance, 

—  (Sieur  Martin.) 

Uarticle  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  Xllf,  qui  interdit  aux 
riverains  des  grandes  routes  défaire  aucune  plantation  â^ ar- 
bres SUT  leur  terrain  à  moins  de  6  mètres  de  la  voie^  sans  avoir 
demandé  Valignement  au  préfet^  est  applicable  aux  chemins 
de  fer. 

En  conséquence,  c^est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  le  requérant  à  fibattre  les  arbres  plantés  sans  au- 
torisation le  long  d*une  voie  ferrée  établie  sans  déblai  ni  rem- 
blaiy  à  moins  de  6  mètres  du  bord  extérieur  dufqssé  latéral. 


Considérant  que,  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  rendue  applicable  aux  chemins  de  fer  par  Tarticle  3  de 
la  loi  du  lo  juillet  1845,  les  riverains  ne  peuvent  faire  aucune 
plantation  d^arbres  sur  un  terrain,  à  moins  de  6  mètres  de  la 
voie,  sans  avoir  demandé  Talignemcnt  au  préfet,  et  que,  d'après 
Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  15  juillet  1845,  lorsque  la  voie  ne 
se  trouve  ni  en  déblai  ni  en  remblai,  la  distance  de  6  mètres 
doit  être  mesurée  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin  ; 

Considérant  qu^il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Martin  a 
planté  des  arbres  le  long  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Metz,  à 
une  distance  inférieure  à  6  mètres  du  bord  du  fossé  de  la  voie, 
sans  avoir  demandé  Talignement  au  préfet  de  la  Marne;  que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne 
Ta,  par  application  des  dispositions  législatives  précitées,  con- 
damné à  abattre  les  arbres  dont  le  préfet  a  reconnu  que  le  main- 
tien ne  pouvait  être  autorisé...  (Rejet.) 


(N"  410) 

[6  mars  1891] 
Communes. —  Chemins  de  grande  communication, '^  Dégradation 
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et  non  anticipation.  —  Compétence.  —  Tribunal  de  simple 
police.  —  (Sieur  Galvié.) 

La  construction  Sune  rigole  en  maçonnerie  pour  Jàciliter 
V écoulement  des  eaux  sur  la  propriété  du  requérant  et  la  modi- 
fication du  talus  d'un  chemin  viciiial  en  résultant  constituent^ 
non  une  incorporation  dune  partie  du  domaine  public  à  laprih 
priété  du  requérant,  mais  une  simple  dégradation.  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  contravention  résultant  de  ce  fait. 


[6  mars  1891 J 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  compagnie  de  Fives-Lille.) 

Changement  de  carrières  par  suite  de  Vinsuffisance  de  celles 
imposées  au  devis;  carrières  plus  éloignées  :  plus-value  re- 
connue équitable  par  V administration  et  allouée  sans  que  le 
ministre  puisse,  pour  la  faire  réduire,  se  prévaloir  d^une  er- 
reur matérielle  dans  le  sous-détail  de  la  compositiou  des  prix 
du  bordereau. 

Rabais  :  il  n^y  a  pas  lieu  à  Vapplication  du  rabais  sur  les 
prix  qui  ne  sont  pas  composés  avec  les  éléments  des  prix  d^ad' 
judication. 

Déblais  excédant  les  prévisions  du  devis;  sujétion  :  plus- 
value  allouée  pour  toute  la  quantité  excédant  le  cube  prévu. 

Rechargement  imprévu  d'une  chaussée  :  indemnité  accordée. 

Maçonneries  dépassant  de  plus  du  tiers  celles  prévues .'  plus- 
value  réduite  à  raison  de  malfaçons  constatées. 

Parements  vus:  prix  unique  pour  les  surfaces  planes,  courbes 
ou  moulurées;  en  conséquence,  plus-value  unique  allouée  à  rai- 
son de  la  substitution  du  granit  à  une  pierre  prévue  moins  dure. 


Sur  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à  faire 
réduire  à  56.091^44  la  somme  de  86.097',67  allouée  pour  la  ma* 
çonnerie  de  granit  •• 

Considérant  que,  par  suite  de  Tinsuffisance  des  carrières  d'Es- 
quiers  désignées  par  le  devis,  Tentreprise  a  dû  extraire  le  granit 
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des  carrières  de  Parlan,  plus  éloignées  du  chantier  que  les  pre- 
mières; que  cette  substitution  aggravant  les  charges  prévues  par 
Tentreprise  l'autorisait  à  réclamer,  par  application  de  Tarticle  29 
des  clauses  et  conditions  générales,  la  fixation  d'un  prix  nouveau 
qui,  n'ayant  pu  être  déterminé  au  moyen  des  éléments  du  bor- 
dereau, a  été  réglé  par  voie  d'estimation  ; 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  conteste 
pas  le  prix  de  134^05  proposé  par  le  tiers  expert  pour  le  mètre 
cube  de  granit  rendu  à  pied-d  œuvre;  qu'en  adoptant  ce  prix  de 
134^05  le  prix  du  mètre  cube  de  maçonnerie,  d'après  les  calculs 
du  tiers  expert,  ressort  à  i  88^,61,  supérieur  de  38',6i  au  prix  de 
450  francs  porté  au  n*  76  du  bordereau  pour  le  mètre  cube  de 
maçonnerie  de  granit  des  carrières  d'Esquiers;  que  le  ministre 
soutient  que  cette  plus-value  ne  saurait  dépasser  la  somme  de 
32',83  obtenue  en  prenant  la  différence  de  25^95  entre  le  prix 
nouveau  de  134^05  et  le  prix  de  i08',10  porté  pour  le  mètre  cube 
de  granit  au  n*"  48  du  bordereau  et  en  y  ajoutant  une  majoration 
de  45  p.  i 00  pour  faux  frais  et  bénéfices; 

Considérant  que  la  différence  entre  les  plus-values  de  38^61  et 
de  32^,83  résulte  de  ce  que  le  prix  de  403^,50  a  été  substitué  au 
prix  de  408^40  dans  le  sous-détail  n*"  76  pour  établir  le  prix  de 
la  maçonnerie  de  granit;  que  le  ministre  des  travaux  puÛics  ne 
saurait  se  prévaloir  de  cette  erreur  matérielle  pour  soutenir  que 
l'entreprise  n^a  pas  droit  à  l'application  du  prix  de  488^61  qui  a 
été  exactement  calculé  par  le  tiers  expert;  qu'en  outre,  ce  prix 
qui  n'a  pas  été  composé  avec  les  éléments  de  la  série  des  prix 
de  l'adjudication  n'est  pas  passible  du  rabais  consenti  par  l'en- 
treprise; que,  par  suite,  aucune  déduction  ne  peut  être  opérée 
sur  les  sommes  allouées  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  incident  de  la  compagnie  de 
FiveS'Lille  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  appliquer  la  plus^alue 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  aux  4.476*^,53  de  déblais 
exécutés  en  dehors  des  prévisions  du  devis  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  les  déblais  des  fondations  des 
ouvrages  d'art  ont  dépassé  de  plus  du  tiers  les  prévisions  du 
devis;  que  le  tiers  expert  a  reconnu  que  Tentreprise  avait  droit 
à  un  supplément  de  prix  pour  lui  tenir  compte  des  difficultés 
résultant  de  la  plus  grande  profondeur  donnée  aux  fouilles  et 
qu'il  a  évalué  à  4.000  mètres  cubes  la  quantité  des  déblais  dont 
la  profondeur  a  dépassé  celle  prévue  au  devis  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  celte  éva-^ 
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luatîon  n'est  qu'approximative  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  Tin- 
•demnité  de  0^60  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  tons 
les  déblais  excédant  les  chiffres  prévus  au  marché;  soit  poor 
i.476*',53,  et  d'augmenter  par  suite  de  285^92  la  somme  de 
600  francs  allouée  par  Tarrèté  attaqué; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  appliquer  la  plu9-taluede 
1  franc  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  aux  i.016''',59  de 
chaussées  d'empierrement  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du 
devis  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  640  mètres  carrés 
prévus  au  devis  pour  les  chaussées  d'empierrement  ont  été  aug- 
mentés de  220"*,2i  et  que  l'entreprise  a  dû  exécuter  en  outre  un 
chemin  latéral  non  prévu  au  projet,  dont  la  superficie  représente 
796»«,35  ; 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  présentée  devant  le 
conseil  de  préfecture  par  la  compagnie  de  Fives-Liile  était  uni- 
quement motivée  par  la  nécessité  où  elle  s'était  trouvée  de  re- 
charger plusieurs  fois  ce  chemin  latéral;  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfectureoi'a  accordé  l'indem- 
nité réclamée  que  pour  les  796'^',35  du  chemin  latéral  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  le  supplément  de  prix  aux  220~*,24  des 
autres  chaussées  sur  lesquelles  aucun  rechargement  n'a  été 
effectué  par  l'entreprise  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  élever  à  2^,66  la  plus-value 
de  0^99  allouée  pour  la  maçonnerie  desperrésen  moellons  têtues: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  maçonnerie 
des  perrés  présente  de  nombreuses  malfaçons  relevées  par  Tun 
des  experts  et  par  le  tiers  expert,  qu'une  grande  partie  de  ces 
ouvrages  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  exigées  par  le  cahier 
des  charges  pour  les  moellons  tétués;  qu'en  raison  de  cette  exé- 
cution défectueuse,  l'entreprise  n'est  pas  fondée  à  réclamer  l'aug- 
mentation du  supplément  de  prix  appliqués  aux  1.456"'*,07  exé- 
cutés en  dehors  des  prévisions  du  devis; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  élever  Vindemnité  allouée 
pour  les  parements  vus  de  granit  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  a  prévu  au  n*  82  un 
prix  de  22  francs  pour  les  parements  vus  de  maçonneries  de 
granit  sans  établir  de  distinction  entre  les  surfaces  planes, 
courbes  ou  moulurées;  que,  par  suite  de  l'emploi  du  granit  des 
carrières  de  Parlan  qui  est  plus  dur  que  le  granit  provenant  des 
carrières  d*Ësquiers,  un  prix  nouveau  a  dû  être  établi  par  le  tiers 
expert  qui  a  tenu  compte  de  la  difficulté  résultant  pour  la  taille 
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des  parements  de  ce  changement  de  carrières;  qu'il  n*est  pas 
allégué  qu'aucune  autre  sujétion  ait  été  imposée  pour  PexécutioQ 
de  ce  travail;  que,  par  suite,  en  appliquant  le  prix  moyen  de 
22',87,  sans  rabais,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  apprécia- 
tion suffisante  de  la  rémunération  due  à  Tentreprise  dont  les 
conclusions  subsidiaires  à  fin  d'expertise  doivent  être  rejetées; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts 
des  intérêts  à  la  date  du  20  août  1886  ;  que  la  compagnie  de  Fives- 
Lille  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus  le  20  septem- 
bre 1888  et  le  28  novembre  1890;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  lui 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  ses  demandes; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire  par  la 
fixation  des  prix  nouveaux;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
modifier  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  mis  les  deux 
tiers  des  frais  d'expertise  à  la  charge  de  l'État  et  le  surplus  à  la 
charge  de  la  compagnie...  (Somme  de  600  francs  allouée  parle 
conseil  de  préfecture  pour  les  déblais  des  fondations  des  ouvrages 
d'art  augmentée  de  285^92.  Intérêts  échus  le  20  septembre  1888 
et  le  28  novembre  1890  capitalisés  à  partir  desdits  jours.  Dépens 
à  la  charge  de  rËtatr) 


(N*  4^2) 

[6  mars  1881] 

Travaux  publics»  —  Décompte,  —  École. —  Travaux  de  serrurerie» 
—  (Commune  de  Yiry-Châtillon  contre  sieur  Guitton.) 

Les  prix  à  appliquer  étant  ceux  de  la  série  de  la  ville  de 
Paris  et  cette  série  reposant  sur  le  principe  de  Véchelle  mo' 
Inle,  à  savoir  que  les  prix  varieront  en  cas  de  modification  dans 
les  cours  du  prix  des  fers^au  jour  de  V ordre  d'exécution^  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  ces  différences  de  prix  pour  établir  le 
décompte. 

La  réduction  opérée  sur  divers  articles  par  un  architecte 
chargé  de  la  contre-vérification  ne  doit  pas  être  maintenue  si  on 
ne  justifie  point  de  V exagération  des  chiffres  adoptés  par  Var^ 
chitêcte  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 
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En  C£  qui  concerne  Inapplication  aux  travaux  de  serrurerie  da 
prix  courants  des  fers  en  1885  : 

CoDsidéraat  que,  pour  condamner  la  commune  de  Yiry-Châ- 
tillon  k  payer  au  sieur  Guitton  la  somme  de  932^72  pour  tra- 
vaux de  serrurerie,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que 
ces  travaux  avaient  été,  contrairement  aux  clauses  de  Tadjudi- 
cation,  réglés  d'après  le  prix  des  fers  en  1885; 

Mais  considérant  que  si,  aux  termes  de  J^adjudicatlon,  les  tra- 
vaux de  serrurerie  devaient  être  réglés  d*après  la  série  des  prii 
de  la  ville  de  Paris,  édition  parue  le  i"  octobre  1880,  ce  docu- 
ment contient  non  seulement  l'indication  du  prix  moyen  des 
.fers,  mais  encore  des  observations  desquelles  il  résulte  que^s*!! 
survenait,  postérieurement  à  la  rédaction  de  la  série,  soit  une 
augmentation,  soit  une  diminution  sur  les  prix  d'acquisition, 
tous  les  articles  seraient  augmentés  ou  diminués  de  O',0123  par 
kilogramme  pour  chaque  franc  de  déboursé  en  plus  ou  en  moins, 
et  que  le  prix  des  fers  serait  basé  sur  les  prix  déboursés  au  jour 
où  Tordre  d* exécution  signé  par  Tarchitecte  aurait  été  remis  à 
l'entrepreneur; 

Considérant  que  l'architecte,  chargé  du  règlement  du  décompte, 
a  ainsi  procédé  dans  la  vérification  qu'il  a  faite  des  mémoires  de 
serrurerie  et  que,  dans  ces  conditions,  le  sjeur  Guitton  n'était 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  réduction  qu'ils  ont  subie;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  com- 
mune à  payer  au  sieur  Guitton  la  somme  de  932',72; 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  de  8o',90  opérée  sur  divers  ar- 
ticles par  V architecte  chargé  de  la  contre-vérification  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  la  commune  soutient 
que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  que  les  réductions  dont  il  s'est 
plaint  aient  été,  à  tort,  faites  par  l'architecte; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  réducr 
tions  ont  été  faites,  non  par  le  sieur  Pétré,  architecte  chargé  de 
l'exécution  des  travaux,  mais  par  le  sieur  Laroche  à  la  suite  d'une 
contre-vérification  à  lui  confiée;  que  la  commune  n'établit  pas 
que  les  chiffres  adoptés  par  le  sieur  Pélré,  pour  le  règlement 
des  divers  articles  dont  il  s'agit,  soient  exagérés  et  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances 
de  l'affaire  en  faisant,  sur  ce  point,  droit  aux  conclusions  de 
l'entrepreneur;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  chef  de 
réclamation...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  condamné  la  com- 
mune à  payer  au  sieur  Guitton  93SI',72  pour  solde  de  travaux  de 
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serrurerie;  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  commune  de 
Vîry-Chàtillon.  Dépens  du  présent  pourvoi  à  la  charge  pour  les 
4/5  du  sieur  Guitton  et  pour  i/5  de  la  commune  de  Yiry-Ghâ- 
tilion.) 


(N°  4^5) 

[6  mars  1891] 

Travaux  publics.  — École.  —  Travaux  supplémentaires. — Exper» 
lise  ordonnée  sur  tous  les  points,  tous  droits  et  moyens  des  par- 
ties réservés;  caractère  préparatoire  :  recours  principal  et  inci- 
dent non  recevables.  —  (Faillite  Leleu  contre  département  de 
la  Somme.) 


Considérant  que  Tarrêt  du  conseil  de  préfecture  du  11  août  1888 
a  donné  aux  experts  la  mission  la  plus  étendue  et  n*a  limité 
leurs  opérations  sur  aucun  point;  qu'il  a  pris  soin  au  contraire 
de  déclarer  que  les  droits  et  moyens  des  parties  étaient  réservés; 
que,  dès  lors,  ledit  arrêté  doit  être  considéré  comme  purement 
préparatoire  et  que  la  requête  du  sieur  Bonnet  es  qualités  et  le 
recours  incident  du  département  de  la  Somme  ne  sont  pas  rece- 
vables*..  (Rejet.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Bonnet  es  qualités, 
sauf  ceux  du  recours  incident  laissés  à  la  charge  du  départe* 
ment.) 


(N°  444) 

|6  mars  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Entretien  de  chemins  vicinaux. 
—  Décompte. —  (Sieur  Gourrion  contre  préfet  de  la  Gironde.) 

Réduction  de  plus  d^un  sixième  sur  la  masse  des  travaux  : 
pas  dHndemnité  :  il  a  été  stipulé  que  les  quantités  de  matériaux 
à  fournir  par  l'entrepreneur  pourront  varier  suivant  les  sommes 
inscrites^  pour  l'entretien  du  chemin^  au  budget  de  chaque 
exercice;  et  par  dérogation  à  l'article  31  du  cahier  des  chemins 
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tricinaux  de  1870,  ces  variations  pewent  eoccéder  le  sixième  sans 
que  V entrepreneur  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

Remboursement  des  droits  de  patente.  —  Est  mal  fondé  à 
demander  ce  remboursement  aux  communes  intéressées  Ventre- 
preneur  qui  ne  s'est  point  pourvu  en  temps  utile  derant  le  coU' 
seil  de  préfecture  pour  obtenir  décharge  des  sommes  quil  pré- 
tend lui  avoir  été  imposées  en  trop  à  raison  de  la  diminution 
du  chiffre  des  travaux,  quand  d'ailleurs  il  a  été  à  temps  invité 
à  prendre  connaissance  du  compte  définitif  de  son  entreprise. 

Payement  du  solde  de  l'entreprise  et  remboursement  du  cau- 
tionnement. —  Ce  solde  et  ce  cautionnement  étant  affectés  à  la 
garantie  des  engagements  de  V entrepreneur  au  nombre  desquels 
est  prévu  celui  de  payer  les  dommages  causés  par  r extraction 
de  matériaux,  Ventrepreneur  ne  peut  les  réclamer  tard  qu'il  est 
en  instance  pour  le  règlement  de  dommages  de  cette  nature. 


Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  par  appli- 
cation de  r article  31  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gêné" 
raies f  à  raison  de  la  réduction  de  plus  d'un  sixième  de  la  masse 
des  travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  18  du  devis  ci-dessus 
visé,  les  quantités  de  matériaux  que  Fentrepreneur  est  appelé  à 
fournir  pourront  varier  en  raison  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  qui  auront  été  affectées  à  Tentretien  du  chemin  par  les 
budgets  de  chaque  exercice,  et,  par  dérogation  formelle  aux  ar- 
ticles 30,  31  et  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
Fentrepreneur  ne  pourra  être  admis  à  former  aucune  demande 
tendant  à  obtenir  soit  une  indemnité,  soit  la  résiliation  de  Ten* 
treprise  pour  ces  augmentations  ou  diminutions  de  fournitures; 
qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  le  requérant  ne  peut  se 
fonder  sur  ce  qu'une  réduction  de  196.126^34  a  été  opérée  sur  la 
masse  des  travaux,  pour  réclamer  une  indemnité; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  communes  intéressées 
soient  condamnées  à  rembourser  au  requérant  le  montant  des 
droits  de  patente  auxquels  il  aurait  été  assujetti  à  tort  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gourrion 
n'a  présenté  aucune  réclamation  contre  la  contribution  des  pa* 
tentes  à  laquelle  il  a  été  assujetti  en  qualité  d'entrepreneur  de 
travaux  publics  pendant  les  quatre  premières  années  de  son 
entreprise,  et  que  la  réclamation  qu'il  a  formée  contre  son  im- 
position au  rôle  de  1886  et  au  moyen  de  laquelle  il  aurait  pu 
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obtenir  décharge  des  sommes  qu*il  prétendait  lui  avoir  été  im- 
posées en  trop  eu  égard  au  montant  des  travaux  exécutés,  n*a  été 
présentée  que  le  10  mai  1886,  après  Tex pi  ration  du  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  publication  dudit  rôle;  que  cependant  dès  le 
18  janvier  précédent  le  requérant  avait  été  invité  à  prendre  com- 
munication du  décompte  définitif  de  son  entreprise;  qu*ainsi  le 
sieur  Gourrion,  qui  n*a  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  les  réductions  auxquelles  il  prétend  avoir  droit,  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  les  communes  intéressées  doivent  supporter 
les  conséquences  de  ce  fait; 

En  ce  qui  touche  le  payement  du  solde  de  Fentreprise  et  le  rem- 
boursement  du  caulio7inementj  et  sur  les  conclusions  tendant  à 
ce  que  Vindemnité  due  par  le  requérant  pour  extraction  de  maté- 
riaux dans  le  terrain  du  sieur  Séguin  soit  fixée  à  4.139^25  : 

Considérant  que,  diaprés  l'article  48  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  Tentrepreneur  ne  reçoit  son  solde  que 
lorsqu*il  a  justifié  qu'il  a  payé,  conformément  à  l'article  19  du 
même  cahier,  les  dommages  occasionnés  par  l'extraction  des 
matériaux,  et  qu'aux  termes  de  l'article  4,  paragraphe  3,  dudit 
cahier,  le  cautionnement  est  affecté  jusqu'à  la  liquidation  défini- 
tive des  travaux  à  la  garantie  des  engagements  de  Tentrepre- 
neur,  au  nombre  desquels  sont  ceux  prévus  par  Tarticle  19; 

Considérant  que  la  réclamation  tendant  au  règlement  de  l'in- 
demnité à  la  charge  du  requérant  pour  extraction  de  matériaux 
dans  le  terrain  du  sieur  Séguin  fait,  en  ce  moment,  devant  le 
-conseil  de  préfecture,  l'objet  d'une  instance  spéciale,  sur  laquelle 
il  ne  pourra  être  statué  qu'après  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté 
de  ce  conseil  en  date  du  29  juillet  1887;  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  le  règlement 
immédiat  de  ladite  indemnité,  et  qu'en  conséquence,  par  appli- 
cation des  articles  ci-dessus  rappelés  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  il  n'a  pas  droit,  en  l'état,  au  payement  du 
solde  de  son  entreprise  et  au  remboursement  de  son  cautionne- 
ment... (Rejet.) 


|6  mars  1891 J 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  du  génie,  —  Fort  de 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  ii,  58 


»' 


•  *•« 


à;  ■ 
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Saint-Menge» — (Sieurs  Malègue  et  Périer  contre  Ministre  de  la 
guerre.) 

Transport  de  matériaux  sur  des  rampes  plus  raides  que  le 
12'  nécessitées  par  les  ordres  de  service  relatifs  à  la  direction 
des  travaux  en  vue  de  V accélération  ;  mode  de  transport  plus 
onéreux;  application  du  prix  des  transports  à  la  brouette,  let 
transports  au  tombereau  ne  pouvant  être  prescrits  sur  des 
rampes  de  cette  raideur. 

Dommage  causé  à  l'entreprise  :  payement  des  acomptes.  — 
//  est  dû  réparation  à  Ventrepreneur  pour  le  préjudice  résul- 
tant de  sa  mise  en  faillite  causée  par  sa  brusque  expulsion  à 
^f  ■  un  moment  où  ses  découverts  excédaient  notablement  r avance 

exigible  diaprés  le  cahier  des  charges,  et  d'*emprunts  onéreux 
iV  qu'il  a  dû  contracter  par  suite  du  retard  mis  par  le  génie  à 

payer  le  solde  de  V entreprise. 

Intérêts.  —  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  consigner  des  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  en  vue  d*un  recours  éventuel  que  pourrait 
|:  motiver  la  surenchère  consentie  à  son  successeur;  dès  lorSf 

|r  l'État  doit  r  intérêt  à  5  p.  100  des  sommes  qu'il  a  ainsi  indû- 

ment retenues,  l'entrepreneur  n'étant  débiteur  d'aucune  somme 
vis-à-vis  de  VÉtat,  ainsi  que  du  cautionnement  qu'il  s'est  à 
tort  refusé  à  restituer. 


'■s. 

[7- 


K 


(N"  446) 

[6  mars  1891] 

Travaux  publics.  —  Prise  d'eau.  —  Diminution  de  force  motrice. 
— Cession. —  (Époux  Chanay-Duplay  contre  ville  de  Firminy.) 

V acquéreur  d'un  moulin  dont  la  force  motrice  a  été  diminuée 
par  suite  d'une  prise  d'eau  antérieure  à  son  acquisition  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  qu'autant  qu'il  justifierait  d^une  ces- 
sion à  lui  faite  par  le  vendeur  de  ses  droits  à  indemnité  {*). 

Une  indemnité  peut  être  réclamée  par  lui  à  raison  du  préju- 
dice provenant  d^une  nouvelle  prise  d'eau. 

Procédure,  t—  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1807  les  experts 
étant  en  désaccord  sur  ^importance  du  dommage,  le  conseil  de 


(*)  Voy.  28  uoTembre  Pouget,  {Arr.  du  C.  (TÊt.),  p.  888. 
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préfecture  devait  ordonner  une  tierce  expertise  ;  et  si  la  loi  du 
22  juillet  1889  permet  de  statuer  sans  y  recourir.  Va  faire 
n^ étant  pas  en  état  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture  pour  être  statué  après  expertise. 

Considérant  que  les  époux  Ghaney  ont,  par  leur  requête  en 
date  du  13  août  1878,  demandé  au  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  à  raison  des  dommages  causés  aux  moulins  et  usines, 
dont  ils  sont  propriétaires  sur  la  rivière  de  TÉchapre,  par  des 
travaux  de  dérivation  entrepris  sur  le  cours  d'eau  par  la  ville  de 
Firminy  depuis  1837  et  qui  auraient  eu  pour  effet  de  diminuer 
la  force  motrice  desdits  moulins  et  usines  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  les 
premiers  travaux  de  prise  d*eau  ont  été  autorisés  par  le  préfet 
de  la  Loire  à  la  date  du  16  janvier  1838  ;  qu'à  cette  date,  le  sieur 
Hippolyte  Chaney,  auteur  de  l'un  des  requérants,  n*était  pas  en- 
core propriétaire  des  immeubles  dont  s'agit,  Tacquisition  n*en 
ayant  été  faite  par  lui  qu'à  la  date  du  29  septembre  1847  ;  et  que 
les  requérants  ne  justifient  d'aucune  cession  en  faveur  de  ce 
dernier  des  droits  personnels  à  indemnité  qui  ont  pu  s'ouvrir 
au  profit  du  propriétaire  des  moulins  au  moment  où  se  seraient 
produits  les  faits  dommageables  résultant  de  la  dérivation  auto- 
risée en  1838  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  aux  requérants  une 
indemnité  à  raison  des  dommages  qui  ont  pu  être  causés  aux 
moulins  de  Baynaud  par  ceux  des  travaux  de  la  ville  de  Firminy 
exécutés  avant  1873  ; 

Mais  considérant  d'autre  part,  que  la  prise  d'eau  qui,  en  1838, 
n'était  autorisée  que  pour  5  litres  par  seconde  a  été,  par  décret 
du  18  octobre  1873,  autorisée  pour  6  litres;  qu'en  vertu  de  ce 
décNt  de  nouveaux  travaux  ont  été  exécutés,  et  que  les  époux 
Ghaney  sMtiennent  qu'il  en  est  résulté  pour  eux  un  accroisse- 
ment de  préjadice  ;  que  les  experts  nommés  par  le  conseil  de 
préfecture  ont  él&  d'accord  pour  reconnaître  que  le  débit  réel  de 
la  nouvelle  prise  d^etu  atteignait  6  litres  7/10*'  par  seconde, 
mais  qu'ils  n'ont  pu  s'eaiendre  sur  l'importance  du  dommage 
subi  de  ce  fait  ;  que,  dans  eta  circonstances,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  i807  alors  en  vigueur,  il  devait 
être  procédé  à  une  tierce  expertise  ;  qu'à  la  vérité,  la  loi  du 
22  juillet  1889  ayant  abrogé  rarticTe&7  précité,  il  pourrait  être 
statué  dès  à  présent,  si  le  Conseil  d'État  4vait  les  éléments  suffi- 
sants pour  évaluer  l'indemnité  due  aux  requérants,  mais  que 


I 
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dans  rétat  de  Finstruction  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra après  une  nouvelle  expertise  faite  conformément  à  la  loi 
du  22  juillet  i889...  (L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire  en  date  du  13  août  4886  est  annulé  dans  celles 
de  ses  dispositions  relatives  au  règlement  de  l'indemnité  pou- 
vant être  due  à  raison  de  la  dérivation  de  1873,  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  ladite  indemnité  après  une  nouvelle  exper- 
tise faite  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1889.  Les  dépens 
et  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Firminy.) 


(N°  447) 

[6  mars  1891] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Tierce  expprtise.  —  (Compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  commune  de 
Crozet.) 

Sous  V empire,  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  fait  que  le 
tiers  expert  a  été  nommé  par  le  conseil  de  préfecture  en  même 
temps  qu'il  donnait  acte  aux  parties  de  la  désignation  de  leurs 
experts  y  n  entraîne  pas  la  nullité  des  opé^cUions  auxquelles  il 
ÇL  procédé  s'il  na  pas  participé  aux  opérations  des  experts^  et 
n'a  donné  son  avis,  dans  un  rapport  séparé^  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  conclusions  des  premiers  experts. 

Considérant  que,  par  arrêté  du  9  décembre  1887,  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  l'expertise  par  les 
experts  des  parties  et  par  un  troisième  expert  qu*il  a  désigné; 
que,  le  travail  public  qui  aurait  causé  un  d(tminagc  à  la  com- 
mune de  Crozet  étant  exécuté  par  un  concession naire,  et  le  con- 
seil de  préfecture  étant  directement  saisi  d'une  demande  d1n- 
demnité,  ce  tribunal  pouvait,  sans  violer  aucune  disposition  de 
loi,  nommer  le  tiers  expert  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  experts  des 
parties  se  sont  trouvés  en  désaccord  ;  que  celui  qui  a  été  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris  connaissance  de 
leurs  conclusions,  a  donné  son  avis  dans  un  rapport  séparé; 
qu'ainsi  il  a  agi  comme  tiers  expert,  et  que  le  fait  qu'il  aurait 
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été  nommé  en  môme  temps  que  les  deux  premiers  experts  n*est 
pas  de  nature  à  faire  considérer  comme  irrégulières  les  opéra- 
tions auxquelles  il  a  été  procédé...  (Rejet.) 


(N"  4^8) 

[13  mars  1891] 

Étangs  insalubres,  —  Suppression.  —  Arrêté  préfectoral  pris 
sans  avis  du  conseil  général,  du  conseil  d^ arrondissement ,  et 
des  gens  de  Vart  :  excès  de  pouvoirs. — (Sieur  et  Dame  Dupuy.) 
Le  pré/et  auquel  il  appartient  d'ordonner  la  suppression 
d^ étangs  insalubres  en  exécution  du  décret  des  ii'i9  septem- 
lyre  1792,  commet  un  excès  de  pouvoirs  en  la  prescrivant  sans 
avoir  pris  Vavis  du  conseil  général  du  département^  du  conseil 
d^ arrondissement  et  des  gens  de  Vart  (*). 

Considérant  qu*aûx  termes  du  décret  des  il-19  septembre  1792, 
lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  procès-verbaux  des  gens 
de  Fart,  pourront  occasionner  par  la  stagnation  de  leurs  eaux 
des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques,  ou  que  par  leur  posi- 
tion ils  seront  sujets  à  des  inondations,  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  en  demander  la  destruction 
sur  la  demande  formelle  des  conseils  municipaux  des  communes 
et  d'après  les  avis  des  administrateurs  de  district  ;  que  sous  la 
législation  actuelle,  si  c'est  au  préfet  qu1l  appartient  d'arrêter 
pour  Tapplication  du  décret  précité  les  mesures  d'exécution  qui, 
dans  le  principe,  étaient  dans  les  attributions  du  directeur  de 
département,  il  ne  peut  prendre  une  semblable  décision  qu'après 
avis  des  gens  de  l'art,  et  après  avoir  appelé  à  en  délibérer  le 
conseil  général  du  département  et  le  conseil  de  l'arrondissement 
où  se  trouve  l'étang  dont  la  suppression  lui  parait  nécessaire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruclion  que  par  l'arrêté  atta- 
qué le  préfet  du  déparlement  de  la  Loire  a  ordonné  la  suppres- 
sion des  étangs  Bailly,  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général 
du  département,  du  conseil  d'arrondissement  et  des  gens  de 
l'art;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  ledit  arrêté...  (Arrêté 
annulé.) 

(*)  Voy.  22  novembre  1889,  Patureau-Miran  {Ann.  1891,  p.  962  et  le 
reoToi). 
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[  13  mars  1891  ] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Fabrique.  —  Clocher  d^une 
église.  —  Marché  à  forfait  ;  travaux  supplémentaires  ;  travaux 
prévus  non  exécutés.  —  (Fabrique  de  Salles-d*Aude  contre  sieur 
Durand.) 

Marché  à  forfait:  décidé  qu'en  présence  des  modifications 
appariées  au  projet  prévu^  avec  r assentiment  de  la  fabrique  et 
en  cours  d'exécution^  il  y  a  lieu  d'allouer  à  Venirepreneur  le 
prix  des  travaux  supplémentaires  sous  déduction  du  montant 
des  travaux  prévus  au  devis  et  non  exécutés. 


(N"  420) 

[13  mars  1S91] 

Travaux  publics  communaux,  —  Font,  —  Matériaux  de  démoli- 
tion saisis  à  l'entrepreneur.  —  Décompte,  —  Procédure  ;  con" 
clusions,  —  (Commune  de  Coubon  contre  dame  veuve  Gory.) 

Procédure.  —  Le  conseil  de  préfecture  n^est  pas  tenu  de  sta- 
tuer sur  des  conclusions  de  la  commune  insérées  dans  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  antérieurement  à  l'instance 
mais  qui  n'ont  pas  été  présentées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Non-recevabilité  de  réclamations  présentées  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'État, 

Décompte.  —  L'entrepreneur  qui  a  pris  possession  à  titre  de 
propriétaire  de  matériaux  de  démolition  mis  à  sa  disposition 
par  la  commune  aux  termes  du  marché  pour  la  construction 
des  cintres  et  des  étais  rCest  pas  tenu  de  les  restituer  à  la  com- 
mune etf  dès  lors,  leur  prix  ne  peut  être  déduit  du  décompte. 

Sur  le  moyen  de  forme  invoqué  par  la  commune  et  tiré  de  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  omis  de  statuer  sur  ses  con- 
clusions tendant  à  la  réduction  du  prix  fixé  pour  les  cintres  et  à 
t allocation  d'une  indemnité  pour  malfaçon  des  voûtes  : 

Considérant  que  si  le  conseil  municipal  a,  par  des  délibéra- 


l; 
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tîons  antérieures  à  la  demande  introductive  d'instance  de  la 
dame  Gory,  émis  des  prétentions  relativement  au  prix  des  cintres 
et  aux  malfaçons  des  voûtes,  le  maire  ne  justice  pas  avoir  pris 
devant  le  conseil  de  préfecture  des  conclusions  sur  ces  points  ; 
que,  dès  lors,  d'une  part,  c'est  avec  raison  que  Tarrêté  attaqué 
n*a  pas  fait  état  des  demandes  de  la  commune  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  régulièrement  présentées,  et  que,  d'autre  part,  ladite 
commune  n'est  pas  recevable  à  présentef  directement  devant  le 
-Conseil  d'État  lesdites  réclamations  ; 

JSn  ce  qui  concerne  la  somme  de  287^,76  qui  refpr&senie,  suivant 
la  commune  y  le  prix  de  bois  et  de  ferrements  'prêtés  à  Venirepre^ 
neur  et  qui  n'ont  pas  été  restitués  par  lai  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  maire  s'était  engagé, 
au  nom  de  la  commune,  lors  de  l'adjudication,  à  mettre  à  la 
disposition  de  l'entrepreneur  des  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition de  l'ancien  pont  qui  devaient  être  employés  à  la  con- 
fection des  cintres  et  des  étais  et  qu'il  est  établi  par  l'instruction 
-que  les  termes  dans  lesquels  cette  promesse  a  été  formulée  au- 
torisaient l'entrepreneur  à  se  considérer  comme  propriétaire  des 
matériaux  mis  ainsi  à  sa  disposition  et  ne  l'obligeaient  pas  à  les 
restituer  à  la  commune  après  l'exécution  des  travaux  ;  qu'il  suit 
de  là  que  la  demande  de  la  commune  tendant  à  faire  retrancher 
du  décompte  de  l'entreprise,  comme  représentant  la  valeur  de 
ces  matériaux  non  restitués,  la  somme  de  287^,76  n'est  pas  jus- 
tifiée, et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  l'a  rejetée  avec 
raison...  (Rejet.) 


(N"  421) 

[13  mars  1891] 

Travaux  publics.  —  Adduction  des  eaux  d'une  source  ;  déposses- 
siondu  droit  aux  eaux;  payement  des  travaux;  responsabilité; 
Garan/i^.^  (Commune  de  Moux  contre  sieurs  Noguès  et  Dardé. 

Une  commune  ne  peut  pas  se  refuser  à  payer  des  travaux  faits 
pour  Vadduction  des  eaux  d^une  source  par  le  motif  qu'ils  se~ 
raient  devenus  inutiles  à  la  suite  d'une  sentence  au  possessoire 
qui  lui  enlevait  la  jouissance  des  eaux  à  dériver.  —  Uexécu- 
iion  des  travaux  avait  été  autorisée  par  le  préfet. 

La  commune  n^est  pas  fondée  à  réclamer  la  garantie  d'un 
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ancien  maire  à  V  égard  duquel  elle  ne  Justifie  d'aucun  fait  per- 
sonnel de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 

Considérant  que,  par  ses  délibérations  en  date  des  6  et  22  jail- 
let  1878,  le  conseil  municipal  de  Moux  a  reconnu  la  nécessité  de 
faire  amener  dans  les  réservoirs  de  la  commune  les  eaux  de  la 
fontaine  dite  «  des  Joncs  »,  et  qu'après  avoir  approuvé  les  plans 
et  devis  dressés  à  cet  effet  par  Fagent  voyer  cantonal,  il  a  roté 
une  imposition  extraordinaire  pour  couvrir  le  montant  de  la  dé- 
pense ;  que,  si  l'exécution  des  travaux  a  commencé  avant  que 
îesdits  plans  et  devis  aient  reçu  Tapprobation  des  autorités  com- 
pétentes, il  résulte  de  Tinstruction  que^  d'une  part,  le  préfet 
avait  exceptionnellement  autorisé  cette  exécution  par  sa  lettre 
du  16  août  1878,  sous  réserve  toutefois  de  la  responsabilité  qui 
serait  encourue  par  le  maire  dans  le  cas  où  le  projet  serait  ma! 
conçu  ou  les  travaux  mal  exécutés,  et  que,  d  autre  part,  le 
25  septembre  suivant,  il  a  émis  Tavis  qu'il  y  avait  lieu  d'auto- 
riser la  commune  à  emprunter  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  devait  entraîner  l'exécution  du  projet; 

Considérant  qu'aucune  critique  n'est  dirigée  ni  contre  la  con- 
ception du  projet  en  lui-même,  ni  contre  la  manière  dont  les 
travaux  ont  été  exécutés  ;  que  la  commune  entend,  il  est  vrai, 
se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'ont  été  pour  elle  d'aucune  utilité,  par 
suite  de  la  sentence  au  possessoire  qui  Ta  privée  de  la  jouissance 
des  eaux  à  dériver  ; 

Mais  considérant  que,  si  la  commune  s'est  trompée  sur  reten- 
due de  ses  droits  aux  eaux  dont  il  s*agit,  cette  circonstance,  au 
sujet  de  laquelle  l'entrepreneur  ne  peut  encourir  aucune  respon- 
sabilité, ne  saurait  exonérer  la  commune  du  payement  des  tra- 
vaux par  lui  exécutes;  qu'elle  n'est  même  pas  fondée  dans  la 
demande  en  garantie  contre  le  sieur  Dardé,  ancien  maire,  à 
l'égard  duquel  elle  ne  justifie  d'aucun  fait  personnel  dénature 
à  engager  sa  responsabilité  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  rai- 
son que,  par  Tarrèié  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonne' 
le  payement  des  travaux  et  qu'il  a  mis  hors  de  cause  le  sieur 
Dardé,  ancien  maire...  (Rejet.) 


(N°  422) 

[13  mars  1891] 
Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux^ 
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Carrière  en  exploitation,  —   Compétence.  —  (Sieur  Grillon 
contre  sieur  Fressinet.) 

Décidé  qu^un  rocher  séparé  par  un  ravin  d^une  ancienne  car* 
rière  ne  peut  être  considéré  comme  le  prolongement  de  celle-ci^ 
à  raison  de  son  éloignement,  de  Valtitude  différente  et  de  la 
nature  des  gisements  ;  indemnité  due  seulement  pour  le  pr^'u- 
dice  causé  à  la  propriété,  sans  tenir  compte  du  prix  des  maté* 
riaux  extraits  (*). 

V évaluation  faite  lors  du  constat  de  l'état  des  lieux  par  les 
premiers  experts  en  vertu  du  décret  de  1868  n'ayant  pas  pour 
but  de  fixsr  d'avance  le  chiffre  de  Vindemnitéj  le  propriétaire 
ne  peut  s'en  prévaloir  (**)  et  sHl  invoque  une  convention  sur  ce 
points  la  juridiction  administrative  serait  incompétente  pour 
rappliquer. 

Indemnité  Jixée  en  tenant  compte  des  fouilles^  des  déblais  de 
V exploitation,  accumulés  sur  les  terrains  voisins  de  rétablisse- 
ment  d'un  chemin  d'accès  et  de  la  démolition  d'un  mur  et  d'une 
porte. 

Privation  de  jouissance  :  droit  aux  intérêts  de  l*  indemnité  de 
dépréciation  du  jour  de  la  demande,  mais  non  à  une  indemnité 
spéciale  pour  privation  de  jouissance  à  partir  de  la  même 
date  (***). 

Location  d^une  maison  et  dommages  causés  à  ladite  maison 
par  l'accumulation  des  déblais  :  la  juridiction  administrative 
est  incompé/ente  pour  connaître  de  la  demande  en  payemeni  du 
loyer  fondée  sur  un  bail,  mais  elle  est  compét'^nte  pour  régler 
le  dommage  causé  à  la  maison  par  l'exploitation  de  la  carrière, 
bien  que  cette  maison  soit  en  dehors  du  périmètre  sur  lequel 
Vextraclion  a  été  autorisée. 

Frais  d'une  saisie-arrêt  :  la  juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  apprécier  la  validité  dune  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  le  propriétaire  au  préjudice  de  l'entrepreneur  et  pour 
mettre  à  la  charge  dune  partie  les  frais  de  ces  actes, 

SoR  LES  coNcmsio.NS  de  l'entrepreneur  tendant  à  la  réduction 
de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Fressinet  à  raison  des  dommages 
causés  à  sa  propriété  : 

(*)  Voy.  10  mai  1889,  Osselin-Lambin  (Ann.  1890,  p.  999  et  le  reuToi);  — 
12  a^ril  1889,  Laziès  (Ann.  1890,  p  981). 
(")  Voy.  21  février  1890,  Lemière  {Ann,  1892,  p.  22i). 
(•*•)  Voy.  18  février  1887,  compagnie  du  Midi  {Ann.  1887,  p.  833). 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
constat  des  lieux  auquel  il  a  été  procédé  avant  roccupation, 
qu'aucune  carrière  n'avait  jamais  été  exploitée  dans  les  parcelles 
occupées  ;  que,  s'il  existe  dans  la  propriété  du  sieur  Fressinet, 
de  l'autre  côté  du  ravin  Turella,  une  carrière  anciennement  ou- 
verte, on  ne  saurait  considérer,  étant  donné  Téloignement,  l'al- 
titude différente  et  la  nature  des  deux  gisements,  que  le  rocher 
exploité  par  le  sieur  Grillon  soit  un  prolongement  de  cette  car- 
rière ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé,  par  Tarrôté  attaqué,  que  le  sieur  Grillon 
s'était  emparé  d'une  carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  la 
loi  du  10  septembre  1807  et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  seulement 
au  sieur  Fressinet  une  indemnité  représentant  le  préjudice  causé 
à  sa  propriété  par  l'exploitation  de  l'entrepreneur  ; 

Considérant  que  le  sieur  Grillon  soutient  que  l'indemnité  affé- 
rente à  la  dépréciation  du  terrain,  d'où  les  matériaux  ont  été 
extraits,  doit  être  fixée  à  20  francs,  en  invoquant  une  convention 
qui  serait  intervenue  entre  les  parties,  au  moment  où  Tétat  des 
lieux  a  été  constaté  par  les  premiers  experts,  mais  que  cette 
évaluation,  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  5 
du  décret  du  8  février  1868,  n'a  pas  eu  pour  but  le  règlement  dé- 
finitif de  l'indemnité  et  que,  d'ailleurs,  si  le  sieur  Grillon  appor- 
tait la  preuve  de  l'existence  d'une  convention  sur  ce  point,  0 
n'appartiendrait  pas  à  la  juridiction  administrative  d'en  faire 
Tapplication  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  dom- 
mages soufferts  par  le  sieur  Fressinet^  tant  à  raison  des  fouilles 
exécutées  par  le  sieur  Grillon,  qu^à  raison  de  l'accumulation  des 
déblais  de  l'exploitation  sur  les  terrains  voisins,  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  d'accès  et  de  la  démolition  du  mur  et  de  la 
porte  situés  près  du  cimetière,  en  lui  allouant,  conformément  à 
l'avis  du  tiers  expert,  une  somme  de  5.696',55  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Grillon  tendant  à  la  réduction  de 
r indemnité  allouée  pour  privation  de  jouissance  : 

Considérant  que  le  sieur  Fressinet  a  droit  à  dater  du 
12  mars  1863,  jour  où  il  a  fait  la  demande,  aux  intérêts  de  l'in- 
demnité de  dépréciation  qui  lui  est  accordée,  mais  que  l'arrêté 
n*a  pu,  sans  faire  double  emploi,  lui  accorder  postérieurement 
à  cette  date,  en  sus  desdits  intérêts,  une  indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une 
juste  évaluation  du  préjudice  causé  au  sieur  Fressinet  pour  la 
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privation  de  jouissance  de  son  terrain  en  lui  accordant  une 
somme  de  800  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  le  payement  du  loyer  fixé  pour  la  location 
de  la  maison  dite  du  Parisien  et  le  dommage  causé  à  ladite  mai- 
son par  V accumulation  des  déblais  : 

Considérant  que  les  loyers  réclamés  sont  dus  en  vertu  d'un 
contrat  de  droit  civil,  intervenu  entre  les  parties,  et  que  la  juri- 
diction administrative  est  incompétente  pour  connaître  des  con- 
testations auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de  ce  contrat  ;  mais 
qu'il  y  a  lieu,  bien  que  cette  maison  n'ait  pas  été  comprise  dans 
les  parcelles  dont  Toccupation  a  été  autorisée,  d'allouer  au  sieur 
Fressinet  une  indemnité  pour  les  dommages  qu'elle  a  soufferts, 
dommages  qui  étaient  une  conséquence  nécessaire  de  l'exploita- 
tion de  la  carrière,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  l'in- 
demnité à  laquelle  le  sieur  Fressinet  a  droit,  en  lui  accordant  de 
ce  chef,  conformément  à  l'estimation  du  tiers  expert,  une  somme 
de  300  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  avec  intérêts  des  frais  d'une 
saisie-arrêty  qui  aurait  été  pratiquée  irrégulièrement  par  le  sieur 
Fressinet  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  administra- 
tive d'apprécier  la  validité  des  actes  ayant  le  caractère  de  pour- 
suites judiciaires,  et  de  mettre  à  la  charge  d'une  partie  les  frais 
qui  auraient  été  ainsi  faits  irrégulièrement  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Crillon  a  droit  aux  intérêts  des 
sommes  dont  le  remboursement  est  ordonné  à  dater  du  4  jan- 
vier 1888,  jour  où  il  en  a  effectué  le  payement  ;  qu'il  a  demandé, 
à  la  date  du  25  juin  1889,  que  lesdits  intérêts  soient  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  cette  demande  par  application  de  l'article  4154  du  Code 
civil...  (Indemnité  réduite  à  6.796S55.  Restitution  ordonnée  au 
sieur  Crillon  des  sommes  perçues  en  trop  avec  intérêts  du  4  jan- 
vier 1888.  Intérêts  capitalisés  à  partir  du  25  juin  1889.  Moitié  des 
dépens  exposés  par  le  sieur  Grillon  à  la  charge  du  sieur  Fres- 
sinet.) 


(N°  425) 


[13  mars  1891] 
Travaux  publics»  —  Génie.  —  Inondations,  —  Benchérissement 
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du  prix  des  IratisporU  el  de  la  Tnain-^œvmre. — Force  majeure. 
—  Procédure.  —  (Sieur  Laporte  contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Procédure.  —  Le  recours  contre  un  arrêté  interlocutoire  eH 
recevable  quand  il  est  formé  en  même  temps  que  le  rtcovn 
contre  l'arrêté  qui  statue  sur  le  fond  du  litige,  alors  même  qu'il 
s'est  écoulé  plut  de  trois  mois  depuis  la  notification  dudit  arriU 
inlerloculoire. 

Renckérissejneiit  du  prix  de  la  main-d'teuvre  par  suite  iTinon- 
dations.  —  Lorsque  le  renchérissement  s'est  produit  non  poi»t 
seulement  au  lieu  d'exécution  des  travaux,  mais  dans  toute  mie 
région,  une  indemnité  n'est  pas  due. 

Es  CE  QUI  TOUCHE  la  receeabiUté  du  pourvoi  ; 

Considérant  que  si  le  ministre  avait  le  droit  de  se  pourvoir 
los  les  trois  mois  de  ta  notification  contre  l'arrêté  du  SS  avril  lUi 
ni  a  ordonné  une  expertise,  il  a  pu  attendre  que  le  conseil  de 
rëfecture  eut  statué  définitivement  sur  la  demande  pourst 
nurvoir  à  la  fois  contre  l'arrêté  interlocutoire  et  contre  l'arril^ 
âfinitir,  cooTormément  à  l'article  4SI  du  Code  do  procédure  ci- 
ile,  que  dès  lors  son  pourvoi  contre  l'arrêté  du  S  octobre  18SS 
it  recevable  : 

Au  FOND  : 

Considérant- que  pour  condamner  l'État  à  indemniser  le  sieur 
Bporte  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  l'augmentation  d» 
rix  de  transports  et  la  hausse  de  la  main-d'œuvre,  pendant  la 
ériode  des  inondations  de  1S75,  !e  conseil  de  préfecture  de 
Iriège  s'est  Tonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  38  du  défis 
inérai  de  1857,  applicable  aux  travaux  de  construction  desca- 
trnes  de  Pumiers,  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  telles 
ne  celles  qui  résultent  de  la  déclaration  de  l'état  de  guerre  ou 
B  l'état  de  siège,  le  ministre  se  réserve  d'accorder,  s'il  y  a  lieu, 
is  dédommagements  àl'entrepreneur,  et  que,  d'après  l'article ^9, 
entrepreneur  peut  déférer  le  litige  au  conseil  de  préfecture  si 
L  réclamalion  n'est  pas  admise  par  le  uoinistre  ; 
Hais  considérant,  que,  d'une  part,  le  prix  des  transports  n'a 
ibi  de  modification  qu'en  1875,  année  pour  laquelle  aucuoeré- 
amalion  n'a  été  formulée  régulièrement  ;  que  d'autre  part,  en 
Imeltant  qu'une  inondation  puisse  être  assimilée  aux  circons* 
inces  exceptionnelles  prévues  par  l'article  58  et  que  danscer- 
lins  cas  il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  son  action  directe  sur 
:s  travaux  de  l'entreprise  et  des  dommages  qui  eu  résalleraieut. 
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le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  survenu  dans  toute  la 
région  ne  saurait  être  considéré  comme  pouvant  servir  de  fon- 
dement à  une  demande  d'indemnité,  que  par  suite  c'est  à  tort, 
/{ue  la  réclamation  du  sieur  Laporte  sur  ce  chef  a  été  accueillie 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  du  ministre  et  d'exonérer 
rÉtat  de  la  part  de  frais  mise  à  sa  charge...  (Arrêté  annulé.  Frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  la  charge  du  sieur  Laporte.) 


(N°  424) 
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Fonctionnaires,  —  Commissaire  de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer,  —  Mise  en  congé  d'office  y  sans  traitement, 
justifiée  par  des  actes  dHndiscipline  :  droit  du  ministre  de  sus- 
pendre de  remploi;  non-lieu  au  payement  du  traitement  pen- 
dant les  mois  de  congé,  —  (Sieur  Ârnault.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  de  plu- 
sieurs actes  d'indiscipline,  le  sieur  Arnault  a  été  mis  en  congé 
d'office,  sans  traitement,  par  décision  du  9  juillet  4  884,  et  qu'il 
appartenait  au  minisire  de  prendre  cette  mesure  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  27  février  1850,  que  l'effet 
de  cette  décision  ayant  été  de  suspendre  le  requérant  de  son 
emploi,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  privé  de  son  traitement  de- 
puis l'époque  a  laquelle  il  a  cessé  d'être  en  fonctions,  et  qu'il 
n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulafion  de  la  décision  du  23  août 
1887,  par  laquelle  le  ministre,  refusant  de  rapporter  sa  précé- 
dente décision,  a  rejeté  la  demande  tendant  au  payement  dudit 
traitement...  (Rejet.) 


(N"  425) 

[20  mars  1891  ! 

Travaux  publics.  —  Génie,  —  Fort  du  Verdon.  —  (Sieur 

Cathalot.) 

Carrières  ^  choisies  par  V adjudicataire  avec  V agrément  du 
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génie  conformément  au  cahier  des  charges  :  pas  cTindemniié  à 
raison  de  réloignement  des  chantiers  {II), 

Approvisionnement  dans  une  carrière  designée  au  marché 
par  suite  de  l'impossibilité  de  s'approvisionner  dans  une  autre 
plus  proche  :  rejet  (X). 

Faux  frais.  —  Cintres  pour  échafaudages  :  pas  d'indem- 
nité (XIV). 

Matériaux  d^une  provenance  déterminée  au  bordereau  et  ré- 
clamée par  V  administration  sans  protestation  de  fentrepreneur 
dans  les  cinq  jours  de  V ordre  de  service  :  pas  de  prix  supplé- 
mentaire (III). 

Pierre  d'une  provenance  non  prévue  au  marché.  Difficultés 
de  taille  possibles.  Renvoi  à  V expertise  {VI). 

Ordre  écrit  non  justifié.  Rejet  (IV,  V,  VU,  XVIl). 

Prix  non  prévu  au  bordereau  consenti  par  les  officiers  àxL 
chantier;  maintien  de  ce  prix  (I), 

Prix  d'un  travail  compris  dans  un  autre.  Non-lieu  à  plus- 
^  value  :  jointoiem£nt  compris  dans  le  prix  de  la  maçonnerie  (F, 
IX,  XIII,  XVI). 

Réclamations,  —  Absence  de  réclamations  dans  les  cinq 
jovar9  eaUre  tm  ardre  de  service.  Rejet  (XI), 

Sujétions,  —  IndemmU  refusée  pour  maçonnerie  de  moel- 
lons têtues  à  joints  incertains,  iraoaU  rentrant  daru  le  prix 
prévu  (I)  ;  —  pour  façons  d^aire  sur  des  surjocee  autres  que 
celles  spécifiées  au  devis  {XII), 

Sujétions  accordées  à  raison  d'une  majoration  prévue  doM 
V épaisseur  des  crépis  (IV,  XV), 

Travail  imprévu.  —  Indemnité  allouée  (VIII). 


{K   426) 

[20  mars  1891] 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  hospice,  —  Décompte,  — 
(Commission  administrative  de  l'hospice  de  Ch&teau-Chiooo 
et  sieur  Parthiot  contre  sieur  Boillot.) 

Architecte  déclaré  garant  en  partie  des  indemnités  allouées 
à  Ventrepreneur  pour  le  retard  dudit  architecte  dans  la  récep' 
tion  des  travaux  (XVI), 

Chose  jugée  sur  les  dépens.  —  Annulation  d'une  décision 
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conseil  de  préfecture  mettant  à  la  charge  d*une  partie  des  dé- 
pens  sur  lesquels  le  Conseil  d'Etat  a  déjà  statué  définitivement 
{XIIj. 

Dommages  causés  à  V entrepreneur  par  les  retards  dans  la 
remise  des  plans  ayant  ralenti  la  marche  des  travaux,  rendu 
les  transports  plus  onéreux  à  raison  de  la  saison  et  ayant  isn- 
traîné  la  détérioration  par  la  gelée  de  divers  matériaux  {XIV) . 

Expertise,  —  Rapport  des  experts  sur  des  points  qui  n'a- 
vaient pas  été  renvoyé  à  leur  examen;  non-lieu  d'en  faire  étatj 
expertise  non  obligatoire  ;  jugement  au  fond  sans  expertise  nou- 
velle (XI). 

Faux  frais,  —  Cintres  compris  dans  le  prix  de  la  maçonnerie 

(II,  ni). 

Parements,  —  Métrage  d'après  la  surface  réelle,  sauf  pour 
les  moulures  comptées  pour  une  plus  grande  surface  ;  applica" 
tion  régulière  du  cahier  des  charges  (V)* 

Prix — fixé  au  bordereau  seul  applicable  (7,  //,  VII);  — 
alloué  par  le  conseil  de  préfecture  supérieur  à  celui  fixé  par 
raccord  des  parties.  Réduction  (IV), 

Rabais  non  applicable  aux  travaux  dont  les  prix  n'ont  pu  être 
établis  diaprés  les  éléments  du  bordereau  (X), 

Retard  dan^  les  payements  malgré  les  justes  réclamations 
de  l'entrepreneur  et  bien  que  le  solde  excédât  sensiblement  la 
retenue  de  garantie.  Indemnité  allouée  (XV), 

Retard  dans  la  réception  des  ouvrages.  Indemnité  allouée 
(XVI). 

Transports  par  voitures  au  lieu  de  bateaux^  l'ordre  d'appro^ 
visionnement  ayant  été  donné  pendant  le  chômage  du  canal. 
Indemnité  allouée  (VI), 

Travaux  dépassant, la  quantité  prévue^  mais  rentrant  dans 
r  objet  de  V  entreprise.  Prix  supplémentaire  refusé  (XIIl), 

Travail  non  prévu  dans  le  prix.  —  Indemnité  allouée  (IX), 

Travail  supplémentaire  indispensable  pour  la  solidité  de  l'ou- 
vrage. Indemnité  allouée  (VI II), 


(N"  427) 


[90  mars  1891] 
travaux  publics.  —  Travaux  du  génie.  «-  Décompte.  —  Exper* 
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lise.  Formalités  substantielles.  —  (Minîslre  de  la  guerre  coatre 
sieur  Moliner.) 

Présence  d  un  capitaine  du  génie  aux  opérations  de  vérifica^ 
tion  et  remise  par  lui  à  l'ingénieur  désigné  de  diverses  pièces  : 
pas  d'acquiescement  à  Varrêté  qui  ordonne  unjs  expertise  par 
un  seul  expert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Mission  confiée  par  le  conseil  de  préfecture  à  im  individu  à 
leffet  de  véri/ier  les  réclamations  après  avoir  prêté  serment, 
constitvxmt  une  véritable  expertise.  Parties  non  mises  en  de- 
meure  de  désigner  leurs  experts  :  violation  des  formalités  subs- 
tantielles en  matière  d'expertise.  Annulation. 

Sur  la  fin  de  non-regevoir  opposée  par  le  sieur  Moliner  et  tirée 
de  ce  qu'un  capitaine  du  génie  aurait  assisté  aux  vérifications  du 
sieur  Sorel  : 

Considérant  que  si  le  capitaine  du  génie  a  remis  au  sieur  Sorel 
l^s  pièces  de  comptabilité  renvoyées  à  son  examen  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ce  fait  ne  saurait  être  considéré  comme  ud 
acquiescement  à  l'arrêté  du  31  janvier  1889;  , 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  l'expertise  prescrite  par  le 
conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  la  mission  confiée  au  sieur  Sorel  parTarrété 
attaqué  à  Teffet.de  vérifier,  après  avoir  prêté  serment,  les  récla- 
mations présentées  par  le  sieur  Moliner  et  de  les  contrôler  au 
moyen  des  registres  d'attachenient,  des  carnets  des  officiers  et 
des  registres  de  comptabilité  constituait  une  véritable  expertise 
et  que  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  formalités  substantielles  en  matière  d'expertise,  et 
qu'à  raison  de  cette  irrégularité  le  Ministre  de  la  guerre  est  fondé 
à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  du  31  janvier  1889...  (Arrêté 
annulé  en  tant  que  ledit  conseil  a  désigné  d'office  le  sieur  Sorel 
comme  expert  unique.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu  il  appartiendra  après  une  expertise  faite 
conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1889.) 


(N"    428) 


|S0  mars  1891] 

Voirie  {Grande)^  —  Communes.  —  Fleuves  et  rivières  navigables. 
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—  Droit  cPattacJie  perçu  sur  les  quais  maritimes,  —  Ordonnance 
concédant  à  une  ville  la  jouissance  à  perpétuité  de  ce  droit,  — 
Interprétation.  —  Compétence.  —  Procédure.  —  Désistement, 

—  (Ville  de  Rouen  contre  sieur  Gilles.) 

Désistement.  —  Lorsqu'une  partie  s'est  désistée  devant  le 
Conseil  d'une  demande  en  interprétation  pour  se  conformer  à 
un  arrêt  infirmant  le  jugement  qui  avait  déclaré  Vinterpréta- 
tion  nécessaire^  elle  peut  reproduire  sa  demande  siy  par  suite 
de  la  cassation  dudit  arrêta  elle  se  retrouve  en  présence  du  ju- 
gement. 

Compétence,  —  La  juridiction  administrative,  incompétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des 
contributions  indirectes  et  pour  interpréter  à  cette  occasion  les 
dispositions  qu'il  s'agit  d'appliquer,  est  compétente  pour  déter- 
miner dans  son  ensemble  le  caractère  et  l'objet  de  l'ordonnance 
instituant  au  profit  d'une  commune  un  droit  d'attache  sur  les 
quais  d'un  fleuve. 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  à  la  demande  en  inter- 
prétation présentée  par  la  ville  de  Rouen  et  tirées,  l'une  de  ce  que 
la  ville'  s'élant  désistée  d'une  première  demande  semblable  et 
acte  ayant  été  donné  de  son  désistement  par  décision  du  Conseil 
d'État  du  4  décembre  1885,  la  demande  ne  pouvait  être  repro- 
duite,  Vautre  de  ce  que,  s'agissant  dans  l'espèce  du  contentieux 
de  taxes  indirectes,  l'autorité  judiciaire  seule  serait  compétente  : 

Considérant  que  la  ville  de  Rouen  ne  s'est  désistée  de  la  de- 
mande en  interprétation  qu'elle  avait  formée  en  exécution  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  du  14  avril  1885  que  pour 
se  conformer  à  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  infirmant  ledit  juge- 
ment; qu'après  la  cassation  de  l'arrêt  précité,  la  Cour  de  Caen 
a,  le  13  mars  1889,  déclaré  l'appel  non  recevable  et  fait  revivre 
ainsi  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Rouen  a  sursis  à 
statuer  sur  l'instance  pendante  entre  la  ville  de  Rouen  et  le  sieur 
Gilles,  dit  Cardin,  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  de  1815  ait  été 
interprétée  par  l'autorité  compétente;  que,  par  suite,  le  cours  de 
la  justice  se  trouve  suspendu  et  qu'il  ne  pent  être  mis  fin  à  cette 
situation  par  une  décision  du  Conseil  d'État  donnant  l'interpré- 
tation demandée,  ou,  dans  le  cas  où  le  Conseil  se  reconnaîtrait 
incompétent  à  cet  égard,  par  une  décision  du  Tribunal  des  con- 
flits, vidant  le  conflit  négatif  qui  résulterait  de  la  double  décla- 
ration d'incompétence  des  autorités  judiciaire  et  administrative 
quant  à  l'interprétation  de  l'ordonnance  du  8  octobre  1815  ;  qu'il 
Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  Dâcrbts,  etc.  -^  tomb  ii.  59 
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suit  de  ià  que  la  première  fin  de  non-recevoîr  ne  saurait  être 
admise  et  qu*il  y  a  lieu  seulement  pour  le  Conseil  de  vérifier  sa 
compétence; 

Considérant  que  si  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  au  recouvrement  d'une  taxe  Test  néces- 
sairement aussi,  et  Test  seule,  pour  fixer,  à  l'occasion  de  ces  con- 
testations, le  sens  et  la  portée  des  dispositions  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer, dans  l'espèce,  le  renvoi  ordonné  parle  tribunal  de  Rouen 
n'a  pas  pour  objet  de  faire  déterminer  le  sens  de  l'article  7  de 
Tordonnance  du  8  octobre  1815  instituant  un  droit  d'attache  an 
profit  de  la  ville  de  Rouen,  mais  de  faire  reconnaître  si  cette 
ordonnance  est  seulement,  comme  le  soutient  le  sieur  Gilles, 
dit  Cardin,  un  règlement  édicté  pour  l'application  à  la  ville  de 
Rouen  de  l'article  7  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  ou  un  acte 
portant  concession  à  ladite  ville,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  et  en 
compensation  des  charges  qui  lui  sont  imposées  par  les  divers 
articles  de  l'ordonnance,  un  droit  perpétuel  et  exclusif  d'attache; 
qu'il  s'agit  donc  de  déterminer  le  caractère  et  l'objet  de  Tordon- 
nance  du  8  octobre  1815  considérée  dans  son  ensemble,  et  que 
la  question  ainsi  posée  est  de  la  compétence  du  Conseil  d'État  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  com- 
prend parmi  les  recettes  communales  le  produit  de  la  location 
de  places  dans  les  halles,  les  marchés  et  chantiers  sur  les  riviè- 
res, les  ports  et  les  promenades  publiques,  lorsque  les  admi- 
nistrations auront  reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu 
sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la 
liberté  des  communes  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  8  octobre  1815,  après  avoir, 
par  ses  articles  1  à  6,  spécifié  divers  travaux  à  effectuer  par  la 
ville  de  Rouen  pour  le  redressement  des  quais  et  déterminé  les 
conditions  d'exécution  desdits  travaux,  a  disposé  par  son  arti- 
cle 7  que  la  ville  jouirait  exclusivement  et  à  perpétuité  du  droit 
d*éta1,  d'attache,  de  dépôt,  de  séjour  et  d'établissement  de  bu- 
reaux pour  le  service  du  commerce  sur  les  quais,  le  produit  de 
cette  perception  devant  être  spécialement  employé,  sous  l'auto- 
risation du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  aux  dé- 
penses d'embellissement  des  quais; 

Considérant  que  cette  dernière  disposition  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  rendue  exclusivement  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  VU,  qni  d'ailleurs  n'est  pas  visée  par 
l'ordonnance;  que,  d'une  part,  le  droit  d'attache  sur  lequel  porte 
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le  débat  actuel  ne  figure  pas  expressément  parmi  les  perceptions 
prévues  par  ladite  loi;  que,  d'autre  part,  la  disposition  qui  sub- 
ordonne à  des  conditions  d*empIoi  Fautorisation  conférée  è^  la 
ville  de  Rouen  n'a  pu  être  édictée  en  vertu  du  pouvoir  qui  ap- 
partient à  Tadministration,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  de  re- 
connaître si  la  location  peut  avoir  lieu  sans  nuire  à  la  circula- 
tion ou  à  la  liberté  du  commerce;  qu'elle  ne  s^explique  que  par 
ce  fait  que  la  perception  a  été  autorisée  à  tilre  de  compen- 
sation des  obligations  mises  par   les  autres  articles  de  Tor- 
donnance  à  la  charge  de  la  ville  de  Rouen;  que  ce  redresse- 
ment de  Talignement  des  quais  devant  avoir  pour  conséquence 
de  faciliter  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement  des 
navires  présentait  pour  la  navigation  des  avantages  qui  ont  dé- 
terminé rÉtat  à  intervenir  pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
spécifiés  par  Tordonance  ;  que  la  perpétuité  de  la  concession  n'a 
rien  de  contraire  aux  règles  suivies  à  l'époque  à  laquelle  l'or- 
donnance a  été  rendue;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
ladite  ordonnance  doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'en  confé- 
rant à  la  ville  de  Rouen,  en  dehors  des  dispositions  de  la  loi  du 
M  frimaire  an  Vil,  et  en  compensation  des  charges  qu'elle 
lui  imposait,  la  jouissance  à  perpétuité  d'un  droit  d'attache, 
sous  la  seule  condition  d'en  employer  le  produit  aux  dépenses 
d'embellissement  des  quais,  elle  a  créé  entre  l'État  et  la  ville  de 
Rouen  des  obligations  réciproques  et  a  ainsi,  par  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  uH  caractère  contractuel...  (fi'ordonnance  du 
8  octobre  1815,  en  conférant  à  la  ville  de  Rouen,  en  dehors  des. 
dispositions  de  la  loi  du  il  frimaire  an  VII  et  en  compensation 
des  charges  qu'elle  lui  imposait,  la  jouissance  à  perpétuité  d'un 
droit  d'attache,  sous  la  seule  condition  d'en  employer  le  produit 
aux  dépenses  d'embellissement  des  quais,  a  créé  entre  l'État  et 
la  ville  de  Rouen  des  obligations  réciproques  et  a  ainsi  par  l'en- 
semble de  ses  dispositions  un  caractère  contractuel.  Dépens  sup- 
portés par  le  sieur  Gilles,  dit  Cardin.) 

Affaire  semblable.  —  (Ville  de  Rouen  contre  sieurs  Frétigny 

et  autres.) 


V 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  civile.) 


(N"  429) 

1 25  novembre  1891 J 

Chemins  de  fer.  —  Avaries  de  rouie.  —  Prescriplion.  —  Défaul 

de  motifs.  —  (Sieur  Aude.) 

Est  nul,  pour  défaut  de  motifs^  un  jugement  qui,  sur  Us 
conclusions  formelles  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ten- 
dant à  faire  repousser  par  la  prescription  une  action  en  in- 
demnité pour  avaries  de  route,  se  home  à  répondre  que  le  des- 
tinataire a  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi.  Cette 
formule  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  reconnaître 
si  V  exception  a  été  repoîissée  par  un  moyen  défait  ou  de  droit. 

La  Cour, 

Attendu  qu'à  Taction  intentée  par  Aude  en  payement  d'indem- 
nité pour  avaries  de  route,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  opposait  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'Aude,  après  avoir  reçu  la  marchandise  et  payé  le  pris 
de  la  voiture,  aurait  laissé  passer  sans  agir  les  délais  Qxés  à 
peine  de  déchéance  par  les  articles  105  et  108  du  Code  de  com- 
merce pour  la  notification  de  la  protestation  et  pour  Texercice 
de  Faction;  qu'en  statuant  au  fond,  le  tribunal  a  implicitement 
rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  et  a  donné  pour  seul  motif  de  sa 
décision  «  que  le  destinataire  avait  rempli  les  formalités  exigées 
par  la  loi  et  fait  constater  régulièrement  le  préjudice  causé  »  ; 

Attendu  que  ce  motif  ne  saurait  constituer  une  réponse  aux 
conclusions  formelles  de  la  compagnie,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne le  moyen  de  prescription,  puisqu'il  ne  permet  pas  de  re- 
connaître si  c'est  par  un  moyen  de  fait  ou  de  droit  que  l'excep- 
tion a  été  rejelée;  qu'ainsi  la  Cour  de  cassation  ne  peut  exercer 
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le  droit  de  contrôle  qui  lui  appartient  et  que,  par  suite,  le  juge^ 
ment  attaqué  a  violé  le  texte  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  secono 
moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N*  450) 

|2   décembre  1891] 

ChemiTis  de  fer.  —  Transport  à  domicile.  —  Faculté  de  choisir 
le  camionneur.  —  Stipulation  pour  autrui,  —  Action  directe. 
—  (Sieur  Belland.) 

La  mention  de  livrer  à  domicile,  insérée  par  rexpéditeur 
dans  une  lettre  de  voiture  relative  à  un  transport  de  marchan- 
dises par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  laisse  intacte  la 
faculté,  légalement  réservée  au  destinataire  par  V article  52  du 
cahier  des  charges  qui^régit  r exploitation,  de  faire  camionner 
la  marchandise  à  son  domicile  par  un  intermédiaire  de  son 
cTioix. 

L'expéditeur  qui  stipule  le  transport  d'une  marchandise  sti- 
pule nécessairement  pour  le  destinataire  dans  les  termes  de 
r  article  1421  du  Code  civil,  et,  par  voie  de  conséquence,  il  sti" 
ptUe  aussi,  éventuellement,  pour  le  voiturier  que  le  destinataire 
croira  devoir  charger  du  transport  entre  la  gare  et  son  domicile. 

En  conséquence,  ledit  voiturier  a  une  action  directe  contre 
la  compagnie,  à  V effet  de  se  faire  rembourser  par  elle  ce  que 
rexpéditeur  a  payé  pour  le  transport  susénoncé  entre  la  gare 
et  le  domicile. 

La  Cour, 

Statuant  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  101  du  Gode  de  commerce,  1121  et  1377  du  Code 
civil  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  52  du  cahier  des  charges 
annexé  aux  décrets  de  concession  du  12  juin  1857,  si  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  faire  le  camionnage  pour 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  leur  sont  confiées,  les  destinataires  restent  toujours 
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maîtres  de  faire  par  eux-mêmes  ou  par  un  intermédiaire  de  leur 
choix  le  camionnage  desdites  marchandises; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'une  part,  que  le  mon- 
tant de  la  réclamation  de  Belland  contre  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Médi  terril  née  représente  les  sommes  versét'S  à  ladite  com- 
pagnie par  les  expéditeurs  pour  le  camionnage  de  marchandises 
expédiées /raTico,  livrables  à  domicile;  d*autre  part,  que  ces  ca- 
mionnages ont  été  effectués  par  Belland,  choisi  à  cet  effet  par  les 
divers  destinataires  et  désigné  par  eux  à  la  demanderesse  en 
cassation; 

Attendu  que,  pour  repousser  Tactlon  en  payement  des  sommes 
litigieuses,  la  compagnie  soutient  qu*aucun  lien  de  droit  n'existe 
entre  elle  et  le  camionneur,  étranger  aux  stipulations  de  la  lettre 
de  voiture,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  redevable  desdites  sommes 
qu'aux  expéditeurs  ou  aux  destinataires; 

Mais  attendu  que,  nonobstant  la  mention  de  «  livraison  à  do- 
micile »  in>érée  dans  la  feuille  d'expédition  par  Texpéditeur  et 
la  compagnie,  et  sauf  convention  contraire,  le  destinataire  con- 
serve la  faculté,  que  lui  réserve  expressément  l'article  62,  pré- 
rappelé, de  faire  opérer  par  un  intermédiaire  de  son  choix  le 
camionnage  des  colis  à  son  domicile;  que,  d'un  autre  côté,  tout 
expéditeur  qui  stipule  le  transport  d'une  marchandise  pour  la 
faire  parvenir  à  une  personne  déterminée  stipule  évidemment 
dans  les  termes  de  l'article  1121  du  Code  civil, 'e'està-d ire  pour 
le  destinataire  et,  éventuellement,  par  voie  de  conséquence,  pour 
le  voiturier  que  celui-ci  choisira,  d'après  le  droit  qui  lui  est  léga- 
lement réservf',  à  l'effet  de  camionner  la  marchandise  entre  la 
gare  et  son  domicile; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  en  déclarant 
que  Bf  liand  a  qualité  pour  réclamer  à  la  CDmpagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  le  prix  des  transports  par  lui  effectués  à  son  lieu 
et  place,  1  arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  invoqués  par  le 
pourvoi,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


[8  décembre  1891] 
Expropriation  pour  cause  (Tuliliié  publique.  —  I  *  Pouvoirs  des 
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tribunaux  civils.  —  Leurs  limites.  —  2*»  Intérêt  purement  com' 
munaL  —  Formalités  prescrites.  —  (Commune  de  Chapois.) 

10  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  y 
les  tribunaux  civils  ne  sauraient^  sans  excès  de  pouvoir,  appré- 
cier la  légalité,  soit  du  décret  qui  a  prononcé  sur  V utilité  pu- 
blique, soit  de  l'arrêté  de  cessibilité  rendu  en  exécution  de  ce  dé- 
cret.  2*  Si,  d'après  Varticle  12  de  la  loi  du^mai  iS^i,  les  articles 
S,  9  et  iO  de  la  même  loi  ne  sont  pas  applicables  au  cas  oii 
r expropriation  est  demandée  dans  un  intérêt  purement  commu- 
nal, c*est  là  une  exception  qui  ne  saurait  être  étendue  au  cas 
où.  l'expropriation,  poursuivie,  il  est  vrai,  par  une  commune, 
affecte  néanmoins  les  intérêts  d'autres  communes. 

La  Cour, 
■••••••••••     •• •••»•« 

Sur  le  premier  moyen,  en  sa  première  branche  : 

Attendu  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d^utili té  pu- 
blique, les  tribunaux  civils  doivent  se  borner  à  rechercher  si 
toutes  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  2  du  titre  I"  et  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont  été  remplies  ;  qu'ils  ne 
sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  apprécier  la  légalité  etlarégu- 
laritéi  soit  du  décret  qui  a- prononcé  rulilité  publique,  soit  de 
l'arrêté  de  cessibilité  rendu  en  exécution  de  ce  décret;  que  le 
présent  grief,  tendant  à  provoquer  une  telle  appréciation,  doit 
•donc  être  repoussé  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que,  le  recours  formé  devant  le  Conseil  d'État  contre 
un  décret  de  déclaration  d'utilité  publique  n'étant  pas  suspensif, 
ie  tribunal  d'Arbois,  à  supposer  qu'une  demande  de  sursis  lui 
ait  été  soumise,  n'avait  pas  à  y  faire  droit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'article  6  de  la  loi  du 

2  mai  1841  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  d*une  manière 
expresse,  que  les  plans  parcellaires  ont  été  déposés  à  la  mairie  ; 
que  l'avertissement  en  a  été  donné  aux  parties  intérobsées  et  que 
les  formalités  de  publication,  d'affichage  et  d'insertion  dans  les 
journaux  ont  été  remplies  ;  que,  par  suite,  en  cette  partie,  le 
moyen  manque  en  fait  ; 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'article  12  de  la  loi  du 

3  mai  1841  : 
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Attendu  que  cet  article,  en  disant  que  lies  dîspi 
articles  S,  9  et  10  de  la  mËnie  loi  ne  seront  point  ap| 
cas  où  l'expropriation  est  demandée  dans  un  inlérj 
communal,  constitue  une  exception  qui  ne  doit  pas  é 
à  des  cas  autres  que  celui  en  vue  duquel  elle  a  éU 
cette  disposition  ne  saurait  donc  être  invoquée  qus 
priation,  poursuivie,  il  est  vrai,  par  une  commune,  a 
moins  les  intérËIs  d'autres  communes,  et  prend  ainE 
1ère  de  pluralité  qui  la  Tait  rentrer  sous  les  règles  or 

Attendu  que  l'expropriation,  dans  l'espèce,  a  poi 
dérivation,  au  profit  de  la  commune  d'Andelot,  d'un 
eaux  de  la  source  dite  FôtitaiTte  noire  au  delà  du  vol 
à  la  commune  de  Chapois  ;  qu'elle  intéresse  ainsi  \v! 
munes;  que,  si  la  commission  nommée  en  conf 
articles  8  et  9,  et  dont  le  maire  de  la  commune  di 
refusé  de  faire  partie,  n'a  pas  pu  fonctionner,  mal^ 
vocations  réitérées,  par  suite  de  l'absence  de  ses  mei 
cèfi-verbal  en  a  été  rédigé  par  le  sous-préfet  et  transmi 
lequel  a  statué  ensuite  en  conseil  de  préfecture  ; 

D'où  il  suit  que,  les  formalités  prescrites  par  les  ar 
seuls  applicables  en  pareil  cas,  ayant  été  remplie 
tiré  de  ta  violation  de  l'article  18  n'est  pas  fondé  ; 

Kn  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  di 
deresse  en  cassation  : 

Sur  le  sursis  réclamé  : 

Attendu  que,  par  le  motif  déjà  donné  sur  la  deuxiè 
du  premier  moyen,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  &  su 

Sur  l'envoi  du  dossier  au  greffe  et  la  production 
relatives  à  l'expropriation  : 

Attendu  que,  ces  envoi  et  production  ayant  eu  liei 
de  les  ordonner; 

Par  ces  motiTs,  rejette,  etc. 


(N-  452) 

[g  dic«mbre  1S9I] 

Chemins  de/er.—  Délais  de  tramport.—  Tarif  tpéc. 
pagnies  ditlincles.  —  (Sieurs  Esmieu  et  Pinatel.) 

Lorsque  plusieurs  compagnies  coopèrent  au  t 
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petite  vitesse  d'une  marchandise  sur  des  réseaux  différents^ 
chacune  belles  peut  profiter  distinctement  de  l'augmentation 
faaultative  des  délais  supplémentaires  qu'elle  s*est  réservée  dans 
un  tarif  spécial  réclamé  par  V expéditeur. 


La  Cour, 

Attendu  que,  lorsque  diverses  compagnies  coopèrent  au  trans- 
port en  petite  vitesse  d'une  marchandise  sur  des  réseaux  diffé- 
rents, chacune  d'elles  peut  profiter  distinctement  de  l'augmen- 
tation facultative  des  délais  réglementaires  qu'elle  s*est  réservée 
dans  un  tarif  spécial  en  vertu  de  l'autorisation  de  l'article  12  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866;  que  l'expéditeur  qui  a  de- 
mandé un  transport  à  prix  réduit  est  réputé  avoir  accepté  les 
conditions  des  tarifs  spéciaux  de  chacune  des  compagnies  substi- 
tuées ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  compagnie  de  l'Ouest  a  reçu  la 
marchandise  en  gare  de  Rouen  pour  l'expédier,  aux  conditions 
du  tarif  spécial  n""  20,  dûment  homologué,  à  l'adresse  de  Pinatel, 
à  Marseille,  avec  le  concours  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée ;  que  le  tarif  de  cette  dernière  compagnie,  entièrement 
distinct  de  celui  de  la  compagnie  expéditrice,  lui  réserve  la  fa- 
culté de  dépasser  de  cinq  jours  les  délais  réglementaires  ;  qu'elle 
était  autorisée  à  en  user  alors  même  que  la  compagnie  deTOuest 
en  aurait  profité  elle-même  en  vertu  du  tarif  qui  lui  est  propre  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  à  garantir  Pinatel  contre  la  con- 
damnation à  25  francs  de  dommages-intérêts  prononcée  à  l'égard 
de  celui-ci,  s'est  fondé  sur  le  motif  «  que  le  délai  de  cinq  jours 
ne  devait  être  compté  qu'une  fois,  et  qu'il  serait  excessif,  con- 
traire à  l'esprit  du  tarif  et  aux  intérêts  du  commerce,  de  multi- 
plier ce  délai  par  le  nombre  de  transmissions  de  réseau  à  ré- 
seau »  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  a  faussement  interprété 
et,  par  suite,  violé  les  textes  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


"i.V 
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.>• 


{K  455) 

[22  décembre  1891] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  à  prix  réduit.  —  Itinéraire,  —  Crcres 
intermédiaires»  —  (Sienr  Yogelgesang.) 

Sif  en  principe  f  une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  reçoit 
des  marchandises  à  expédier ^  sans  que  V expéditeur  désigne  V iti- 
néraire à  suivre^  doit  les  transporter  par  la  voie  la  plus  courte^ 
cette  règle  reçoit  exception  lorsque  Vexpéditewr  a  requis  Vappli- 
cation  d'un  tarif  spécial  déterminé^  ou  à  prix  réduits^  qui 
implique  l'emploi  d'un  itinéraire  plus  long. 


La  Cour, 


Statuant  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  tiré  d*une  violation, 
par  fausse  application,  du  tarif  spécial  P.  V.  n"  6  de  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  : 

Attendu  que,  si  en  principe,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  reçoit  des  marchandises  k  expédier,  sans  que  Texpéditeur 
désigne  l'itinéraire  à  suivre,  doit  transporter  ces  marchandises 
par  la  voie  la  plus  courte,  cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
l'expéditeur  a  requis  Tapplication  d'un  tarif  spécial  déterminé 
ou  à  prix  réduit,  qui  implique  l'emploi  d'un  itinéraire  plus  long  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  pour  Texpédi- 
tion  de  fûts  de  vins  de  Celte-Ville  à  Tain,  Yogelgesang  a  requis 
Tapplication  du  tarif  spécial  P.  V.  n»  6  établissant,  pour  le  trans- 
port des  boissons,  des  prix  exceptionnels  pour  les  parcours  énu- 
mérés  audit  tarif  et  les  parcours  intermédiaires  dans  la  même 
direction  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ledit  tarif  comprend  dans  son  énu- 
méralion  les  parcours  de  Celte- Ville  à  Valence  et  à  Saint-Ram- 
bert-d'Albun,  et  que  la  gare  de  Tain  est  située  dans  cette  même 
direction  entre  ces  deux  localités  ; 

Qu'il  importerait  peu,  dès  lors,  que,  comme  le  soutient  la 
compagnie,  l'itinéraire  entre  Cette  et  Tain,  sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  par  Peyraud  et  Saint-Rambert,  fût  plus  court  que  le  par- 
cours sur  la  rive  gauche  par  Valence,  puisque  ce  dernier  parcours 
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réunit  les  conditions  prévues  par  le  tarif  spécial  réclamé  par 
l'expédileur; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  la  surtaxe  perçue 
en  trop  par  la  compagnie  sur  l'expédition  litigieuse,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  par  le  jugement  attaqué,  n'a  violé  ni 
le  tarif  spécial  P.  V.  n»  6,  à  prix  exceptionnels,  ni  aucune  autre 
disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  454) 

[23  décembre  1891] 

Chemins  de  Jer,  —  Avarie  partielle,  —  Réclamation,  —  Lettre 
missive.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieur  Masson.) 

Aux  termes  de  r article  105  (nouveau  texte)  du  Code  de  corn- 
mer  ce,  les  seules  formes  admises  par  la  loi  pour  la  notification 
au  voiturier  de  la  protestation  motivée  du  destinataire^  au  cas 
d'avarie  ou  perte  partielle  d^une  marchandise  transportée,  sont 
un  acte  extrajudiciaire  ou  une  lettre  recommandée.  Une  simple 
lettre  missive  est  conséquemment  insuffisante  pour  sauvegarder 
les  droits  du  destinataire  ^  la  réception  de  cettre  lettre  ne  fût-elle 
pas  méconnue  par  le  voiturier, 

La  Cour, 

•  0  m  .  ■  .  •  .  •  •  •  •  •  •  •  .......  •  ^m  .  m  m  . 

Attendu  que,  pour  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  pour  con- 
damner celle-ci  à  payer  à  Masson  la  somme  de  42  francs,  tant 
pour  la  valeur  de  l'évier  cassé  qu'à  titre  de  dommages-intérêts, 
le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que,  si  l'article  105  du  Code 
de  commerce  dispose  que  la  réclamation  doit  être  faite  dans  les 
Irois  jours  de  la  réception  par  lettre  recommandée,  c'est  unique- 
ment pour  mettre  le  transporteur  dans  l'impossibilité  de  nior 
qu'il  l'ait  reçue,  et  sur  ce  que,  la  compagnie  reconnaissant  avoir 
reçu  la  lettre  écrite  par  Masson  le  22  janvier,  celte  simple  lettre 
constitue  une  réclamation  suffisante  pour  la  conservation  des 
droits  de  ce  dernier  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  105  du  Code 
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de  commerce  que  les  formes  imposées  par  la  loi  au  destinataire, 
pour  la  notification  au  voiturier  de  sa  protestation  motivée  pour 
avarie  ou  perte  partielle,  sont  impérativement  et  limitativemeot 
déterminées  ;  que  les  seules  formes  de  protestation  admises  par 
l'article  105  sont  l'acte  extrajudiciaire  et  la  lettre  recommandée; 
qu'à  défaut  de  l'une  d'elles,  l'extinction  de  l'action  en  responsa- 
bilité contre  le  voiturier  est  la  sanction  de  leur  inobservatioa 
textuellement  écrite  dans  la  loi  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  jugement  atta- 
qué a  expressément  violé  la  disposition  de  loi  susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N"  455) 

[30  décembre  1891] 

Expropriation  d*utilité  publique,  —  Arrêté  de  cessibUité.  —  Dé- 
signalion  des  parcelles  à  exproprier,  —  (Comte  de  Chavagoac) 

V article  M  de  la  Un  du  3  mai  1841  ne  contient  aucwe 
prescription  rendant  nécessaire^  pour  tous  les  cas,  Vindicaim 
de  la  contenance  des  parcelles  expropriées. 

Il  suffit  que,  par  sa  référence  au  plan  parcellaire  y  annexé, 
V arrêté  de  cessibililé  permette  aux  expropriés  de  s^ édifier  sitre' 
ment  sur  les  limites  et  détendue  des  parcelles  à  céder  dans 
leurs  propriétés  respectives. 

I.a  Cour, 


Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  par  l'État 
défendeur  {sans  intérêt). 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de larticle  141  do 
Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  le  moyen  manque  en  fait,  puisqu'il  résulte  de 
l'expédition  régulière  du  jugement  attaqué  qu'il  a  été  rendu  «  ouf 
M.  Roy  de  Pierrefitte,  en  son  rapport  >»  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  viola» 
tion  des  articles  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  184!  : 
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Attendu  qu*aux  termes  de  Farticle  14  de  la  loi  prédatée,  le  tri- 
bunal civil  doit  prononcer  l'expropriation  pour  cause  d*utilité 
publique  des  propriétés  comprises  dans  l'arrêté  du  préfet,  lors- 
qu'il est  justifié  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du 
Utre  I  et  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont  élé  remplies; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  vise,  dans  son  juge- 
ment du  5  septembre  1890,  toutes  les  pièces  justificatives  de 
raccomplissement  de  ces  formalités,  et  notamment  larrêté  de 
cessibililé  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  19  août  1890,  pour 
déterminer  les  propriétés  qui  devaient  être  cédées,  et  le  plan 
parcellaire  y  annexé  ;  —  que  parmi  ces  propriétés  figurent  trois 
parcelles  de  pré  appartenant  divisément  aux  sieurs  Pair  et  Prétet 
et  à  la  dame  de  Chavagnac,  pour  une  emprise  unique  de  28  ares 
41  centiares  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  cette  indication  de 
Temprise  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  Farticle  11  delà 
loi  du  3  mai  1841,  et  que  la  contenance  de  chaque  parcelle  expro- 
priée aurait  dû  y  être  séparément  spécifiée  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  ledit  article  11  ne  contient  aucune 
prescription  rendant  nécessaire  pour  tous  les  cas  l'indication  de 
la  contenance  des  parcelles  expropriées  ;  —  que,  d'autre  part, 
Tarrêté  de  cessibilité  se  réfère  expressément  au  plan  parcellaire 
qui  y  a  été  annexé  ;  —  que  non  seulement  ce  plan  indique  la  si- 
tuation particulière  de  chacune  des  trois  parcelles  en  question, 
mais  qu'on  y  lit,  en  regard  des  n"  2,  3  et  5,  qui  les  concernent, 
les  noms  de  chaque  propriétaire  exproprié  ;  —  que  ceux-ci,  par 
conséquent,  ont  pu  être  exactement  édifiés  sur  les  limites  et 
l'étendue  des  parcelles  à  céder  dans  leurs  propriétés  respectives; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  pu,  sans  violer  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le 
pourvoi,  prononcer,  dans  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  de  cessi- 
bilité, l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  parcelles 
portées  aux  n*"  2,  3  et  5  du  plan  parcellaire  joint  à  cet  arrêté  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

(N"  456) 

[30  décembre  1891] 

I 

Exprapriaiion  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Demande  d'in- 
demnité faite  à  r audience.  —  (Sieurs  Pierroux  et  Drevet.) 

Le  magistrat  directeur  ne  saurait  être  tenu  de  placer  sous 
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les  yeux  du  jury  une  demande  d'indemnité  qui  ne  iesi  produUe 
qu'à  l'audience  et  na  pas  été  formulée  par  écrit, 

La  Cour, 

Attendu  que,  si  le  chiffre  de  la  demande  d'indemnité  formée 
par  les  demandeurs  en  cassation,  en  réponse  aux  offres  faîtes  par 
la  ville  expropriante,  ne  figure  pas  au  tableau  des  offres  et  de- 
mandes prévu  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il 
résulte  des  constatations  du  procès-verbal  des  opérations  qae 
cette  demande  a  été  formulée  pour  la  première  fois  à  Taudience, 
et  que  rien  nMndique  qu'elle  ait  été  rédigée  par  conclusions 
écrites  qui  auraient  été  remises  au  magistrat  directeur  pour  être 
par  lui  placées  sous  les  yeux  des  jurés  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  sauraient  se  plaindre  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  cons- 
tate pas  que  les  jurés  aient  sous  les  yeux  et  par  écrit  la  demande 
d'indemnité  des  expropriés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N'  457) 

[30  décembre  1891] 

Expropriation  pour  cause  d^utilitë  publique.  —  4*  Excuses  ei 
empêchements  des  jurés,  —  Référence  à  des  ordonnances  pré' 
cédenies.  —  2*  Conclusions  de  Vexproprié,  —  Manifestation 
d'opinion  par  les  jurés,  —  Ordonnance  du  magistrat  directeur. 
—  Défaut  de  motifs,  —  (Sieur  Patricot.) 

1*  Étant  donné  que  les  affaires  à  juger  dans  le  courant  dwM 
session  ont  été  sectionnées  en  plusieurs  catégories  d'opéraHonSj 
le  magistrat  directeur  a  pu,  lors  de  la  constitution  dujwry 
pour  la  seconde  catégorie^  se  référer  simplement ^  quant  oui 
causes  d'empêchement  des  jurés,  aux  ordonnances  rendues  à 
Poccasion  de  la  première  catégorie.  —  2*  L«  magistrat  direC' 
leur  doit,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision  pour  défaut  de  fn(h 
tifs,  s'expliquer  sur  des  conclusions  par  lesquelles  un  exproprié 
demande  acte  de  ce  qu'au  cours  des  explications  quHl  présentait 
dans  sa  propre  cause,  deux  jurés  ont  donné  des  signes  mm 
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équivoques  et  manifestes  d£  désapprobation  et  ont  laissé  en-' 
tendre  qu'ils  se  refusaient  à  admettre  le  chiffre  de  réclamation 
par  lui  indiqué» 

•  «•     ■••«••■•■••••     ••■.•■• 

La  Cour, 

•  «  >  ••■•••••  >••>•  ••••••• 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  Texpropriatton  de  Fimmeuble  occupé  par  le  de- 
mandeur en  cassation  a  fait  partie  d'une  série  d*expropriations^ 
dite  5*  série,  pour  ramélioration  du  quartier  Grolée,  alcyon  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  procès-verbaux  des 
opérations  du  jury  qu'après  un  appel  général  des  causes,  et  du 
consentement  des  parties  intéressées,  les  diverses  affaires  de  la 
session  ont  été  sanctionnées  en  trois  catégories  d'opérations  ; 
que,  dans  les  audiences  des  15  et  46  décembre  1890,  les  causes 
d'excuse  ou  d'empêchement  de  certains  jurés  ont  été  exposées 
et  admises  ; 

Attendu  que,  bien  qu'il  ait  été  statué  ainsi  à  l'occasion  des 
affaires  de  la  première  catégorie,  les  radiations  ordonnées  l'ont 
été  d'une  manière  générale,  de  façon  à  s'appliquer  à  toutes  les 
opérations  de  la  session,  à  celles  de  la  deuxième  catégorie  comme 
à  celles  de  la  première  ; 

Attendu  qu'aucune  formalité  n'étant  prescrite  par  la  loi  pour 
les  décisions  concernant  les  excuses  des  jurés,  la  décision  atta- 
quée a  pu,  lors  de  la  constitution  du  jury  pour  la  deuxième  ca- 
tégorie d'expropriation,  se  reporter,  quant  aux  causes  dempê- 
chement,  aux  ordonnances  antérieures  rendues  à  l'occasion  de 
la  première  catégorie,  et  ce,  par  voie  de  simple  référence  ;  qu'en 
procédant  ainsi,  le  magistrat  directeur  n'a  donc  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  de  loi  précitées  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ; 

Attendu  que,  par  ses  premières  conclusions,  le  sieur  Patricot, 
exproprié,  a  demandé  au  magistrat  directeur  qu^il  lui  fût  donné 
acte  de  ce  que,  «  au  cours  des  explications  qu'il  présentait  dans 
sa  propre  cause,  deux  jurés,  notamment,  ont  donné  des  signes 
non  équivoques  et  manifestes  d'improbation  ou  de  désapproba- 
tion ;  qu'à  l'énoncé  d'un  élément  d'indemnité  indiqué  par  lui, 
ces  deux  jurés  ont  laissé  entendre  qu'ils  se  refusaient  à  admettre 
ce  chiffre  de  réclamation  d'indemnité  pour  la  cause  indiquée  »  ; 
que  la  ville  expropriante  a  demandé  à  son  tour  qu'il  lui  fût 
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donné  acte  de  ce  qu'elle  contestait  les  conclusions  prises  par 
Texproprié  ; 

Attendu  qu'acte  a  été  donné  par  le  magistrat  directeur  aux 
deux  parties  litigantes  du  dépôt  de  leurs  conclusions  respectives; 

Mais  attendu  que  l'exproprié  a  pris  de  nouvelles  conclusions 
fondées  sur  ce  que,  le  donné  acte  ayant  porté  non  sur  le  fait 
allégué,  mais  sur  le  dépôt  des  conclusions,  il  y  avait  lieu  de 
l'autoriser  à  faire,  par  témoins,  la  preuve  du  fait  articulé  ; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  a  encore  répondu  par  un 
donné  acte  pur  et  simple  des  conclusions  déposées  ; 

Attendu  qu^en  ne  s'expliquant  pas,  malgré  une  mise  en  de- 
meure formelle,  sur  l'existence  d'un  fait  contesté,  que  l'on  pré- 
tendait s'être  passé  à  l'audience,  le  magistrat  directeur  n'a  point 
donné  à  la  Cour  de  cassation  des  éléments  de  contrôle  suffisants; 
qu'il  ne  Ta  point  mise  à  même  de  vérifier  la  nature  des  griefs 
articulés,  leur  influence  ou  leur  portée,  au  cas  où  l'existence  en 
serait  établie  soit  par  rapport  au  droit  supérieur  de  la  libre  dé- 
fense, soit  par  rapport  au  devoir  d'impartialité  qui  est  de  l'essence 
même  de  la  fonction  du  juge  et  auquel  tout  juré  est  engagé  par 
son  serment  ; 

Qu^en  statuant  ainsi  le  magistrat  directeur  a  formellement 
violé  les  articles  de  loi  précités  ;  que  son  ordonnance  doit  donc 
être  annulée  et  que  la  décision  ultérieure  du  jury  doit  aussi  être 
annulée  par  voie  de  conséquence  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(r  458) 

[4  janvier  189S] 

Expropriation  d*uiililé  publique,  —  Absence  <f  offres.  —  ConieS' 
iation  sur  le  fond  du  droit.  —  Nullité,  —  (Demoiselle  Bu- 
rillon.) 

Alors  même  que  Vexpropriant  conteste  à  P exproprié  tout  droit 
à  une  indemnité,  le  premier  ne  doit  pas  moins  signifier  au  se» 
cond  une  offre  éventuelle^  subordonnée  à  l'issue  de  la  contesta* 
iion  engagée  sur  r existence  du  droit  en  litige. 

La  nullité  résultant  de  V absence  d*offres  n'^a  pas  pu  être  coU' 
verte  par  le  seul  fait  de  la  comparution  des  parties  devant  le 
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jury  et  d^une  demande  d^indemniié  formulée  par  V exproprié. 
Ces  simples  faits  n'autorisent  pas  à  présumer  la  renonciation 
par  Vexproprié  au  bénéfice  de  la  nullité  résultant  du  vice  de 
la  procédure. 


La  Cour, 

Sur  la  première  branche  des  premier  et  second  moyens  ; 

Vu  les  articles  23  et  37,  paragraphe  1*',  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  ne  fixe  aucune  limite  aux  offres  à  faire 
par  l'expropriant,  et  si  la  modicité  des  offres  n'en  entraîne  pas 
la  nullité,  du  moins  faut-il  qu'une  somme  quelconque  soit 
offerte  ;  que  l'offre  de  zéro  équivaut  à  l'absence  complète  d'offre  ; 
que  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  Ta  entendu  la  ville  expropriante, 
puisqu'il  résulte  des  constatations  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions que  son  représentant  a  déclaré,  en  son  nom,  ne  rien  offrir  ; 

Attendu  que  le  fait  que  la  ville  de  Lyon  contestait  à  la  demoi- 
selle Burîllon,  qui  occupait  un  magasin  dans  l'un  des  immeubles 
expropriés  et  dont  la  qualité  de  locataire  lui  avait  été  régulière- 
ment dénoncée,  tout  droit  à  indemnité  ne  la  dispensait  pas  de 
faire  à  l'intéressée  une  offre  éventuelle,  subordonnée  à  l'issue 
de  la  contestation  engagée  sur  l'existence  du  droit  litigieux  ; 

Attendu  que  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  cette  forma- 
lité, étant  substantielle,  n'a  pas  pu  être  couverte  par  le  seul  fait 
de  la  comparution  des  parties  devant  le  jury  et  par  la  simple  de- 
mande d'une  indemnité  formulée  par  l'expropriée  ;  que,  dès 
lors,  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  d'exécution  du  magis- 
trat directeur  doivent  être  annulées  pour  violation  des  articles 
de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  459) 

[13  janTier  1892] 

Expropriation  d^utilité  publique,  —  Réquisition  d'acquisition  to- 
tale. —  Absence  d'offres.  —  Nullité.  —  (Sieur  Le  Borgne.) 

En  cas  de  réquisition  d expropriation  totale,  Vexpropriant 
doU  signifier  de  nouvelles  offres  qui  laissent  à  Vexproprié  le  dé^ 
Àtm.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcbïts.  — •  tou  ii.  00 
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lai  gîte  lui  accorde  la  loi  pour  délibérer,  et  ce  à  peine  de  ml- 
litè  de  laprocédure  et  de  la  décition  du  jury. 


La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  uDîque  du  pourvoi  : 

Vu  les  arlicles  S3,  24  et  37  de  la  loi  du  3  mai  18U  ; 

Attendu  que,  lorsque  l'exproprié,  invoquant  l'article  M  de  li 
loi  précitée,  requiert  l'acquisition  totale  de  l'immeuble  dont  I'ei- 
propriatinn  partielle  était  jusqu'alors  poursuivie,  l'expro^Mi 
Est  tenu  de  lui  notifier  des  oITres  Bupplémenlnires  et  de  lui  lait- 
ier, pour  délibérer,  l'intégralité  du  délai  de  quinzaine  imparti 
par  t'arlicle  34  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  oonsorls  Le  Borgne  ont,  par  acte  du 
n  avril  1891,  en  réponse  aux  offres  notifiét^s  par  la  ville  de  Li- 
tiourne,  réclamé  l'acquisition  en  entier  du  lerraja  bftli  l«ar 
appartenant  et  dont  une  portion  seulement  étiit  comprise  »u 
iugement  d'expropriation  du  6  août  précédent;  que  cepeadant 
la  ville  expropriante  n'a  répondu  à  cette  demaDde  par  aucune 
offre  nouvelle  ; 

D'où  il  suit  que  le  jury,  par  la  décision  attaquée,  a  stituè 
j'après  un  tableau  d'offres  et  demandes  non  conroraie,  en  cette 
partie,  aux  prescriptions  de  l'article  37  susvisé,  dont  la  violation, 
iuivant  l'article  42  de  la  même  loi,  donne  ouverture  à  cassttiin; 

Par  ces  motifs,  dpnnant  défaut  contre  la  ville  de  Liboamt, 
casse,  etc. 


(N°  440) 


Expropriation  d'ulilUé  publique.  —  Formalité»  préalabtet.  " 
Défaut  de  conttataiimi.  —  Nullité.—  (Sieur  Trémoliëres.) 
Pour  justifier  légalement  uve  expropriation  fondée  mr  fiili- 
tué  publique,  il  ne  auj^t  pat  au  jugemeni  qui  la  proiumct 
d'énoncer  que  toutes  les  formalités  pretcriies  par  la  loi  ont  iU 
remplies.  Le  jugement  doit  énumérer  les  pièces  à  l'aide  des- 
quelles il  a  acquis  la  preuve  de  l'accomplissement  deadites for- 
malités. 
La  seule  mention  de  l'arrêté  de  cessibiliti  ne  satisfait  post» 
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vœu  de  la  loi,  puisque  cette  pièce  n'est  pas  la  seule  qui  doive 
être  produite  au  tribunal. 


La  Cour, 

Sur  le  moyen  additionnel  : 

Vu  les  articles  12  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles  que  Tex- 
propriation  pour  cause  d* utilité  publique  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article 
2  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  par  le  titre  II  de  la  même  loi;  que 
l'article  14  exige  impérieusement  que  les  pièces  qui  les  consta- 
tent soient  produites  devant  le  tribunal  appelé  à  statuer;  que, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'ouverture  ou  du  redressement  de 
chemins  vicinaux,  l'article  12  détermine  les  documents  qui  doi- 
vent suppléer  ceux  qui  sont  indiqués  par  les  articles  8,  9  et  10 
du  titre  II  ;  que  cependant  le  jugement  attaqué  s'est  borné  à  dé- 
clarer que  toutes  les  formalités  voulues  par  là  loi  avaient  été 
remplies,  en  mentionnant  seulement  l'arrêté  de  cessibilité  pris 
par  le  préfet  de  l'Aveyron,  le  3  septembre  1891  ;  qu'ainsi,  il  ne 
porte  pas  en  lui-même  la  preuve  que  le  tribunal  a  vérifié  les  au- 
tres pièces  dont  la  production  était  indispensable  r  en  quoi  il  a 
violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de^statuer  sur  le  moyen 
principal  du  pourvoi,  casse,  etc. 
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[29  juillet  1892] 

Timbre  de  dimension.  —  Travaux  en  régie.  —  Rôles  de  journées 
d^ouvriers  et  états  de  travaux  à  la  tâche. 

Monsieur  le  Préfet,  Tapplication  des  lois  sur  le  timbre  a  été 
réglée  en  ce  qui  concerne  le  service  des  ponts  et  chaussées  par 
une  instruction  du  Ministre  de  Fintérieur  en  date  du  10  sep^ 
tembre  1830.  Cette  instruction  désigne  parmi  les  pièces  justifi- 
catives et  quittances  relatives  au  payement  et  au  remboursement 
des  dépenses  qui  sont  exceptées  du  droit  de  timbre  en  vertu  des 
dispositions  de  Tarticie  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU,..* 
IS*"  celles  du  prix  des  travaux  faits  à  la  journée  ou  à  la  tâche 
par  des  ouvriers  employés  par  régie  au  compte  direct  du  Gouver- 
nement,  et  lorsqu'il  rHy  a  pas  entre  eux  et  l* administration  (fw- 
termédiaire  qui  puisse  en  retirer  un  bénéfice  ou  produit  quel-- 
conque. 

Suivant  une  interprétation  qui  avait  été  admise  ju8qu*à  ces 
dernières  années,  les  termes  de  cette  instruction  dispensaient  de 
l'application  du  timbre  de  dimension  tous  les  rôles  de  journées^ 
d'ouvriers  employés  en  régie  par  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  et  tous  les  états  de  travaux  exécutés  sans  fournitures 
par  des  tâcherons  travaillant  seuls  ou  avec  un  aide. 

L'Administration  de  l'Enregistrement  a  pensé  que  cette  inter^ 
prétation  s'écartait  des  principes  de  la  législation  fiscale.  Par 
une  décision  du  29  mai  1888,  approuvée  par  M.  le  Ministre  des 
finances,  et  confirmée  par  une  instruction  du  20  juin  1890,  elle 
a  tracé  de  nouvelles  règles,  d'après  lesquelles  les  rôles  de  jour' 
nées  et  les  états  de  tâche  ne  bénéficient  de  Vexemption  du  timbre 
de  dimension  que  lorsque  les  ouvriers  ou  les  tâcherons  sont  payés 
directement  par  un  régisseur.  Elle  considère  que,  dans  ce  cas, 
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es  pièces  jointes  à  Fappuî  des  mandats  étant  destinées  unique- 
ment à  justifier  de  remploi  des  fonds  par  Tagent  chargé  de  la 
régie,  ou  à  lui  permettre  d'obtenir  le  remboursement  de  ses 
avances,  ces  pièces  rentrent  dans  la  catégorie  des  écrits  d'ordre 
intérieur  et  de  pure  administration,  et  ne  constituent  pas  de  mé- 
moires. 

L'Administration  de  l'Enregistrement  n'admet  pas  que  les  rôles 
de  journées  et  les  états  de  tâche  puissent  profiter  de  la  même 
exemption  lorsque  les  ouvriers  ou  les  tâcherons  sont  payés  par 
les  comptables  du  Trésor  sur  mandats  individuels  ou  collectifs. 
Ces  pièces  lui  paraissent,  dans  ce  second  cas,  avoir  le  caractère 
de  mémoires,  et,  comme  telles,  elles  doivent  subir  le  droit  de 
timbre,  rinstniction  du  iO  septembre  1830  ayant  posé  en  prin- 
cipe que  les  factures  ou  mémoires  produits  par  les  créanciers, 
quels  qu'ils  soient,  sont  sujets  au  timbre. 

Je  ne  puis  que  porter  à  votre  connaissance  la  décision  du 
29  mai  1888  de  l'Administration  de  l'Enregistrement,  afin  que 
les  ordonnateurs  secondaires  de  mon  département  s'y  confor- 
ment à  l'avenir  ;  j'adresse  du  reste  ampliation  de  la  présente 
circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


(N"  442) 

[29  juillet  1H92J 

Sommaire  de  la  comptabilité  du  conducteur. 

Monsieur  le  Préfet,  le  système  de  comptabilité  établi  par  le 
règlement  spécial  du  28  septembre  1849  a  pour  base  les  écritures 
élémentaires  tenues  par  les  agents  chargés  de  la  surveillance 
immédiate  des  travaux.  Il  importait,  par  conséquent,  d'assurer 
la  sincérité  de  ces  écritures  élémentaires.  L'uniformité  de  la 
méthode  étant  une  des  principales  conditions  à  remplir  pour 
atteindre  ce  résultat,  le  règlement  a  institué  dans  ce  but  un 
livret  de  forme  portative  ayant  reçu  le  nom  de  tourna/ ou  cam^^ 
d* attachements,  dont  tout  conducteur  attaché  à  l'exécution  des 
travaux  doit  être  muni  pour  l'inscription  des  opérations  faites 
«eus  sa  surveillance. 
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Dans  les  règles  qu'il  a  tracées  pour  la  tenue  de  ce  carnet  d*at* 
tachements,  le  règlement  du  S8  septembre  1849,  interprété  et 
complété  par  diverses  circulaires  dans  les  deux  années  qui  ont 
suivi  sa  promulgation,  n'a  subi  aucune  modification  importante, 
mais  ce  règlement  n'a  jamais  été  mis.  &  la  disposition  de  toas 
les  conducteurs'  et,  d*autre  part,  en  raison  de  sa  forme  même, 
il  n'est  pas  de  nature  à  constituer  un  guide  pouvant  être  commo- 
dément consulté  par  ces  agents. 

Il  m'a  paru  que,  pour  remplir  Toffice  de  ce  guide,  un  modèle 
de  carnet  contenant  des  exemples  pour  l'inscription  des  dépenses 
au  fur  et  à  mesure  qu*elles  se  produisent,  et  précédé  d'une  sorte 
de  précis  des  règles  de  la  comptabilité  du  conducteur,  serait  suf- 
fisant. 

J'ai  en  conséquence  décidé,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion des  formules  et  conformément  à  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  que  ce  modèle  de  carnet  sera  établi  sous 
le  titre  de  Sommaire  de  la  comptabilité  du  conducteur  et  mis 
ensuite  par  l'Administration  centrale  à  la  disposition  des  chefs 
de  services  pour  être  distribué  par  leurs  soins  à  tous  les  conduc- 
teurs, commis  des  ponts  et  chaussées  et  assimilés. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront  me  faire  connaître  le  plus 
tôt  possible  le  nombre  d'exemplaires  qui  devront  leur  être 
adressés  pour  les  besoins  de  leur  service. 

D'autre  part,  j'ai  reconnu  qu'il  serait  à  la  fois  plus  avantageux 
pour  le  Trésor  et  plus  conforme  à  l'esprit  d  u  décret  du  28  août  1889 
de  faire  fournir  à  l'avenir  par  l'Imprimerie  nationale  les  exem* 
plaires  du  journal  ou  carnet  d'attachements  que  MM.  les  ingé- 
nieurs étaient  jusqu'ici  autorisés,  par  les  dispositions  de  la  cir- 
culaire du  16  mars  1850,  à  se  procurer  auprès  des  imprimeurs, 
soit  de  Paris,  soit  des  départements. 

J'abroge  ces  dispositions  et  je  décide  que  le  journal  ou  carnet 
d'attachements  sera  compris,  dans  la  nomenclature  annexée  à 
la  circulaire  du  26  juin  1890,  parmi  les  formules  et  impressions 
qui  doivent  être  exclusivement  fournies  par  l'Imprimerie  natich 
nale  et  envoyées  par  les  soins  de  l'Administration  centrale  à  tous 
les  services  extérieurs  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics. 

J'adresse  ampllation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 

VlETT*. 
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(N"  445) 

[10  août  i89â] 

Nouveau  règlement  relatif  avx  épreuves  des  ponts  métalliqves. — 
Instruction  pour  la  surveillance  et  V entretien  des  ponts  métal- 
liques, —  Rectification  dans  les  circulaires  du  29  août  1891. 

Monsieur  le  préfet,  deux  circulaires  sont  intervenues,  le 
29  août  dernier,  relativement  : 

L'une,  à  Tapplicalion  du  nouveau  règlement  concernant  les 
épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métalliques  supportant  les  voies 
de  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  ceux  établis  pour  le  passage  des 
voies  de  terre  ; 

L'autre,  à  la  surveillance  et  à  Tentretien  des  ouvrages  dont  il 
s'agit. 

Le  règlement  annexé  à  la  première  de  ces  circulaires  et  la  se- 
conde contiennent  deux  erreurs  matérielles  à  rectifier. 

Dans  le  règlement,  le  titre  de  la  2*  colonne  du  tableau  inséré  à 
Tarticie  3  doit  être  libellé  ainsi  qu'il  suit:  «  Allongement  mi- 
nimum  de  rupture  mesuré  sur  des  éprouvettes  de  200  millimètres 
de  longueur  ». 

Dans  la  seconde  circulaire,  le  mot  «  Inspection  »  doit  être 
substitué  au  mot  «  Yixife  »  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  1*' 
[Entretien  et  visite  périodique).  Il  convient,  par  suite,  de  rétablir 
le  texte  de  cet  alinéa  ainsi  qu'il  suit:  a  Iai première  inspection 
périodique  et  lapremière  vérification  des  flèches  devront  être  faites 
avant  le  1"  janvier  4893,  pour  tous  les  ouvrages  existants  ». 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser 
réception  de  la  présente,  dont  j'envoie  ampliation  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs^ ainsi  qu'aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTK. 


I 


^ 


^■*  ...  f^    .  . 
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PERSONNEL 


(N'  444) 


Août  1892 


I.  ^  INGÉNIEURS. 


i*   NOMINATIONS. 

Décret  du  8  août  1892.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  a  dater  du  4"  août  4892  : 

MM.  Lesierre  (Xavier},  Conducteur  de  4"  classe. 
VaUée  (Jules),  —  3*     — 

5^  PROMOTIONS. 

Décret  du  ZO  juillet  4892. —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
de  2*  classe^  pour  prendre  rang  à  dater  du  4*'  août  4892,  les 
Ingénieurs  ordinaires  de  4"  classe,  dont  les  noms  suivent  : 

MM* 

Jonmet à  Foix. 

Moser à  Lyon  (C*"  des  ch.  de  fer  de  P.-L.-M.)* 

Malapeit à  Bordeaux  (G**  des  ch.  de  fer  du  Midi]. 

Roederer à  Paris  (C*  des  ch.  de  fer  de  Ceinture). 

Tarot à  Paris  (C<*  des  ch.  de  fer  de  TOuest). 

Sorel à  Perpignan. 

Ootteland à  Athènes. 

Berget à  Cahors. 

CSrahay  de  Franchimont,  à  Bordeaux. 

Lagout à  Chftlons-sur- Marne. 

Gallon à  Albi. 
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MM. 

Mayer à  Alger  {O*  de»  ch.  de  fer  de  FEst-AIgér.). 

Bourgnin .  à  Soissons. 

Réaal  (Jean) à  Paris. 

Robert  (Joseph) à  Digne. 

PaTillier à  Ajaccio. 

Dronet à  Pau. 


3<*  AVÂNC£MBNTS. 

Arrêté  du  ZO  juillet  1892.  —  Le  traitement  des  Ingénieurs  en 
Chef  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent,  est  porté  de 
7.000  à  8.000  francs,  à  dater  du  1"  juillet  i892,  savoir  : 


MM. 

MM. 

Lahongne  

à  Amiens. 

Chigot,    à  Clermont-Ferrand 

LéTy  (Maurice).  .  .  . 

à  Paris. 

Arnaud,  à  Angoulêmc. 

Bnmitiiiel-Reconles. 

à  Paris. 

Reynés  ,  à  Perpignan. 

Bonneaii  du  Martray , 

à  Dijon. 

Choisy.  .  à  Paris. 

Bonrdelles 

à  Paris. 

Lethier  .  si  Auxerre. 

Koziorowicz 

à  Melun. 

Alard  .  .  à  Paris. 

LefebTre  (René).  .  . 

à  Paris. 

Jozon  .  .  à  M&con. 

de  Basire 

à  Paris. 

Gaméré .  à  Paris. 

Deloche 

à  S*-Ëtienne. 

Lemoine,  à  Paris. 

Idem.  —  Sont  élevés  à  la  1***  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  !«'  juillet  1892,  les  Ingénieurs  en  Chef  dé  2*  classe 
dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Gouton 

de  Prôandeau.  . 
ttienne  (Paul)  . 

Bricka 

Faure  (Eugène), 
Alexandre  .  .  . 

Fontes 

Nicon 

Weiegerber  .  . 


à  Cherbourg, 
à  Paris, 
à  Châlons. 
à  Paris, 
à  Tours, 
à  Paris, 
à  Toulouse, 
à  Paris.- 
à  Paris. 


MM* 

Dieulafoy  ,  à  Paris. 
Girardon. .  à  Lyon. 
Caillié  .  .  à  Montauban. 
Pettit ...  à  Mont-de-Marsan. 
Mocquery,  à  Dijon. 
Pochet  •  .  à  Nevers. 
Krafft.  .  .  à  Naples. 
Violette  de  Noircarme,  à  Pa- 
ris. 


Idem, — Sont  élevés  à  la  1'*  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1*'  juillet  1892,  les  Ingénieurs  ordinaires  de 
2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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MM. 


Guiotton à  Oloron. 

Wender à  Melun. 

Mallat à  Lorient. 

Raby &  Mostaganem. 

Cottalorda.  ...  à  Toulon. 
Macaigne  ....  à  Cambrai. 

Deniset à  Marseille. 

Gnbiand en  Gochinchine. 


Leclerc  de  PaUigiiy,  Marseille. 
Pérard.  ...  à  Châteauroux. 
Mlnard  ....  à  Cherboarg. 

Lidy il  Brest. 

Daujon  ...  à  Constantine. 
Antonoe.  .  .  à  Lyon. 
Picard  (Éd.).  à  Alger. 
Lyon  (Éd.).  .  à  M  eaux. 
Jacqueres  .  .  à  Bagdad. 


Bertrand(Léon),  à  Paris. 

Arrêté  du  Zd  juillet.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  juillet  1892,  les  Iogéni/}ur$ 
ordinaires  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Uni. 

Renard.  .  .  . 

.  à  Cherbourg. 

Godard  (Louis). 

à  Honflear. 

Dnmas.  .  .  . 

.  à  Romorantin. 

Qointin  .  .  .  . 

à  Niort. 

Briotet.  .  .  . 

.  à  Soissons. 

Dearoche  .  .   . 

à  Nevers 

Masson  (CI.). 

•  à  Arras. 

Pincemaille  .  . 

à  Mascara. 

Jacqninot .  . 

.  à  Vcsoul. 

Qiarbonnel  .  . 

à  Cherbourg 

Husson.  .  .  . 

.  à  Monlreuil. 

Métoor 

à  Morlaix. 

Bardot.  .  .  . 

.  à  Valence. 

Blondel  .  .  .  . 

à  Paris. 

Mesnager  .  . 

.  à  Périgueux. 

de  Joly  .  .  .  . 

à  St-Nazaire. 

Herzog.  •  .  . 

.  à  Dieppe. 

Dubois  (Aug.). 

à  Cherbourg 

Delpit .... 

.  à  Barcelonnette. 

Buffet  (Louis). 

à  Nancy. 

Dnpont.  .  .  . 

•  à  Rouen. 

Nandé  

à  Nérac. 

4*  DISPONII 

ULITÉ. 

Arrêté  du  ZO  juillet  1892.  —  M.  de  Volontat  (Gabriel),  Sous- 
Ingénieur,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Vendée  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur 
en  Chef  Lasne,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement 
pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  6  août.  -^  Mi.  Trépied,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'''  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Condom,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gers  et  au  service  h^drométrique  des 
bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse,  est  mis  en  disponibi- 
lité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

5*  DÉMISSION. 

Décret  du  13  août  1892.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  So- 
rel,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 
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6»  RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Mongin  (Louis),  Sous-Ingénieur.  ......    28  juill.  1892 

7*    DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Ârnouz^  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  .    7  juillet  i892 

8*"  DÉGISIOXS  DIVERSES* 

Arrêté  du  ^  juillet  1892. —  Le  service  des  études  et  travaux 
des  lignes  de  Mayenne  à  Fougères,  de  Prez  en  Pail  à  Mayenne  et 
de  Gouterne  à  La  Ferté-Macé  (M.  Perrin,  Ingénieur  en  chef  à 
Âlençon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Idem.  —  L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  atta- 
ché, à  la  résidence  d'Arles,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône, 
est  attaché,  aux  lieux  et  place  de  Flngénieur  ordinaire  en  rési- 
dence à  Avignon,  au  contrôle  de  Texploitation  des  voies  ferrées 
du  port  d'Arles-Tri  nquetaille. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Garentan  à  Carteret  comprise  entre  La  Haye- 
du-Puits  et  Garteret  (M.  Gonton,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à 
Cherbourg),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Arrêté  du  23  juillet.  —  M.  Saint-Romas,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Dax,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Landes  et  à  divers  services  de  navigation  et 
de  chemins  de  fer,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Sétif,  au  service 
ordinaire  de  la  circonscription  de  Gonstantine  et  au  service  du 
contrôle  de  Texploilation  —  Travaux  neufs  et  entretien — des  che- 
mins de  fer  de  TEst-Algérien,  en  remplacement  de  M.  Renss,  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  29  juillef,  —  Un  service  spécial  est  créé  pour  les 
études  du  chemin  de  fer  d'Ëtampes  à  la  ligne  d'Argent  h  Beaune- 
la-Rolande. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Rende,  Ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Orléans. 

Idem,  —  M.  Regnoul,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, chargé  à  la  résidence  de  Bourg  de  l'arrondissement  de 
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rOuest,  du  service  ordinaire  du  département  de  FAin,  est  chargé 
en  outre  du  1"  arrondissement  (ligne  de  SaintrCiaude  à  la  Cluse), 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Schoendoerffer,  en  remplacement  de  M.  Jacquinot,  précédem- 
ment appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  29  juillet,  —  Le  3*  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en  chef  Lethier  (M.  MaU- 
lat,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 
à  Orléans),  est  supprimé. 

La  section  du  chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande, 
comprise  entre  la  limite  du  département  du  Cher  et  Beaune-la- 
Rolande,  qui  compose  cet  arrondissement,  est  rattachée  au 
2*  arrondissement  du  même  service  (M.  Coayrenz,  Ingénieur  or- 
dinaire de  3*  classe,  à  Auxerre). 

Les  4*  et  5*  arrondissements  prennent  respectivement  les  n"*  3 
et  4. 

Idem,  —  M.  Delebecqne,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Thonon,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie  et  au  service  du  chemin  de  fer  de 
Cluses  à  Chamonix  et  à  la  frontière  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Longeray  à  Divonne  (M.  Delestrac,  Ingénieur  en  chef)»  en  rem- 
placement de  M.  Jacquinot,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

Arrêté  du  30  juillet.  —  M.  Collet,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  au  Secrétariat  du  Conseil  Général  des  Ponts  et 
Chaussées,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Chaumont,  de  TarroD- 
dissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Marne  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  Mongin,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  i*^  août,  —  Le  service  des  chemins  de  fer  de  La 
Pointe  de  La  Fumée  au  fort  d'Énet  et  de  La  Rochelle  au  port  de 
La  Paliice  confié  à  M.  Gérard,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à 
Poitiers,  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Thumiiiger,  Ingé- 
nieur en  chef  de  2*  classe,  à  La  Rochelle. 

Idem,  —  Le  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Confolens  à  la  ligne  de  Civray  au  Rlanc,  supprimé  à  dater  du 
1"  septembre  1887,  est  reconstitué. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Gérard,  Ingénieur  eo 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Poitiers. 

Arrêté  du  3  août,  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
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études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Liart  à  Mézicres,  concédé 
à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Rigau,  Ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Gharleville. 

Arrêté  du  3  août.  —  M.  Qninette  de  Rochemont,  Inspecteur  gé- 
néral de  %*  classe,  est  nommé  professeur  du  cours  de  travaux 
maritimes  à  TËcoIe  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  rempla- 
cement de  M.  Laroche,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Arrêté  du  6  août.  —  M.  Résal  (Jean),  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  nommé  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  par  décret  du 
30  juillet  1892,  reste  exclusivement  chargé,  sous  la  direction  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  du  service  des  études  et  travaux  du  pont  Mirabeau,  à 
Paris. 

Arrêté  du  6  août.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées  vacant  à  la  résidence  de  Nantes  par  suite  du  départ 
de  M.  Charron,  est  supprimé. 

Par  suite,  le  service  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire  et  de 
l'amélioration  de  la  vallée  de  l'Acheneau,  actuellement  réparti 
en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  formera  un  seul 
arrondissement  (M.  Babin,  Ingénieur  ordinaire  à  Nantes). 

Idem.  —  Le  service  de  liquidation  d'entreprises  du  chemin  de 
fer  d'Épinay  à  Luzarches  (H.  Berthet,  Ingénieur  en  chef  à  Ver- 
sailles), est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  h  dater  du  16  août  1892. 

Par  suite,  le  4*  arrondissement  (M.  Dreyfas,  Ingénieur  ordi- 
daire  à  Pontoise),  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  Berthet,  est  supprimé. 

Le  5*  arrondissement  actuel  (M.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  à 
Paris),  prend  le  n»  4. 

Idem.  —  M.  Pérard,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché 
à  la  résidence  de  Chàteauroux,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Indre  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'In- 
génieur en  chef  Fanre,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aux 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Résal,  nommé 
Ingénieur  en  chef,  savoir  : 

i*  Servicede  la  navigation  de  la  Seine— 2«  section  (2*  arrondis- 
sement —  moins  les  études  et  travaux  du  pont  Mirabeau)  ; 

2*  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
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rOuest  et  dejs  deux   ceintures  de  Paris  (!*'  arrondissement); 
3*  Études  et  Contrôle  d*études  des  chemins  de  fer  métropo- 
litains. 

Arrêté  du  6  août.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean-du-€ard  k  âd- 
duze,  concédé  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Sallea,  Ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nîmes. 

Idein.  —  Le  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres, 
réparti  en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  (arron- 
dissement du  Nord  :  Parthenay — arrondissement  du  Sud  :  Niort) 
formera  un  seul  arrondissement  (M.  Qnintin,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  à  Niort). 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  ,vacant,  k  la  résidence  de  Par- 
thenay, par  suite  du  départ  de  M.  Regnonl,  est  supprimé. 

Arrêté  du  8  a4fût.  —  Le  4"  arrondissement  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Faore,  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  Goury  du  Roslan,  est  supprimé. 

Les  lignes  qui  composent  cet  arrondissement  sont  rattachée» 
savoir  : 

1"  La  ligne  de  Blois  à  Vendôme  —  2*  section  — au  !•'  arrondis- 
sement (M.  Hambert,  Ingénieur  ordinaire  à  Blois}; 

2*"  La  ligne  de  Tournon  Saint-Martin  à  La  Châtre,  au  2*  arron- 
dissement (ir**y  Ingénieur  ordinaire  à  Châteauroux). 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16  août  1892. 

Toutefois,  M.  Goury  du  Roslan  reste  diargè»  jusqu'au  l''  oc- 
tobre, d'achever  la  liquidation  et  le  règlement  des  oomptes  de  la 
Compagnie  d'Orléans  pour  les  deux  sections  du  chemin  de  Sarde 
Tournon-Saint-Marlin  à  La  Ch&tre  comprises  entre  Tournon- 
Saint-Martin  et  le  Blanc  et  entre  le  Blanc  et  Àrgenton,  et  con- 
servera provisoirement  à  cet  effet  son  personnel  et  son  bureau 
à  Tours. 

Le  5"  arrondissement  actuel  du  service  de  M.  Faure  (M.  Qaarré, 
Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  à  Poitiers)  prend  le  n"  4. 

Idem.  —  Les  lignes  ci-après  désignées  sont  distraites  du  5*  ar- 
rondissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'iogé- 
nieur  en  chef  de  Préaadean,  et  rattachées,  savoir  : 

l""  Ligne  de  Saumur  à  Chàteau-du-Loir,  et  raccordement  des 
gares  de  Saumur  au  4*  arrondissement  (M.  Lerou,  ingénieur 
ordinaire  à  Tours). 
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2^  Ligne  de  Civray  au  Blanc  au  T  arrondissement  (M.  Quarré, 
Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers). 

M.  Renoa,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Tours,  au  service  de  chemins  de  fer  de 
M.  Fingénieur  en  chef  Fanre,  reste  d*ailleurs  chargé,  à  titre 
accessoire,  sous  les  ordres  de  M.  Fingénieur  en  chef  de  Préau- 
deaa,  du  service  des  acquisitions  de  terrains  de  la  ligne  de  Civray 
au  Blanc. 

M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  atta- 
ché à  la  résidence  de  Tours  au  service  ordinaire  du  département 
d4ndre-et-Loire  et  au  contrôle  de  Tcxploitationdu  chemin  de  fer 
d'Orléans,  est  chargé,  en  outre,  du  5*  arrondissement  (ligne  de  la 
Flèche  à  Saumur),  du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  de.Préaa- 
deaa,  en  remplacement  de  M.  Goury  du  Roslan,  précédemment 
mis  en  service  détaché. 

Le  service  de  construction  des  lignes  ci-dessus  désignées  pro- 
cédera à  la  remise  provisoire  des  archives  provenant  du  bureau 
de  M.  riugénieur  Gonry  du  Roslan  aux  services  du  contrôle  de 
Texploilation ,  en  réservant  toutefois  les  dossiers  utiles  à  la 
liquidation  des  affaires  en  cours,  pour  lesquels  il  sera  procédé 
ultérieurement  à  une  remise  complémentaire. 

Arrêté  du  10  août.  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3' classe,  de 
la  promotion  de  18Ô2,  dont  les  noms  suivent,  reçoivent  les  des- 
tinations ci-après  désignées  : 

M.  Vicaire  (Jules)  est  chargé,  à  la  résidence  de  Rochefort,  du 
3*  arrondissement  du  service  maritime  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  et  du  5*  arrondissement  du  service  du  con- 
trôle de  Texploitation.  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  che- 
mins de  fer  de  TËtat,  en  remplacement  de  M,  ToUet,  faisant  fonc- 
tions dMngénieur,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Amand  (Jean-Baptiste)  est  chargé,  à  la  résidence  de  Gon- 
dom,  de  Tarrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du 
département  du  Gers,  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydromé- 
trique des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baîse,  en  rempla- 
cement de  M.  Trépied,  mis  en  disponibilité  pour  raisons  de 
santé. 

M.  Lorienz  (Edmond)  est  attaché,  à  la  résidence  de  La  Roche- 
sur-Yon,  aux  services  ci-après,  en  remplacement  de  M.  de  ¥o- 
lontat,  Sous-Ingénieur,  mis  en  disponibilité  pour  raisons  de 
santé  : 

l*"  Service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée; 

2*'  Service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gezais- 
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Youvant  à  Gholet,  —  section  comprise  entre  Gezais  et  Chan- 
tonnay. 

M.  Wilhelm  est  attaché,  à  la  résidence  de  Gap,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Hautes-Âlpes  et  au  service  du  contrôle 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Freyssinouse  à 
Sain  trBon  net. 

Arrêté  du  13  août.  —  M.  Vallée  (Jules),  nommé  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  par  décret  du  8  Août  1892,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  1"  Août  1892,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Dax,  aoi 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Saint-Romas, 
appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

l""  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  —  arrondisse- 
ment de  rOuest. 

S""  Service  maritime  des  départements  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées;  —  2*  arrondissement. 

d*"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Pettit;  —  2*  arrondissement  (ligne  de  Dax  à  Saint-Sever). 

h!^  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
TAdour;  — 3*  section. 

Arrêté  du  16  août,  —  M.  Lesierre  (Xavier),  nommé  ingénieur 
ordinaire  de  3<'  classe  par  décret  du  &  Août  1892,  pour  prendre 
rang  k  dater  du  1*'  Août  1892,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Chà- 
teaulin,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Tollet,  faisant  fonctions  d'Ingénieur,  précédemment  appelé 
à  un  autre  service  : 

1«  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Finistère 
—  arrondissement  du  Gentre. 

S""  Service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  —  2*  section  —  3*  arron- 
dissement ; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Considère —  3*  arrondissement  (Ligne  de  Garhaix  à  Ghâteauiio]. 

Idem.  —  Sont  rattachées  à  Tarrondissement  Sud  du  service 
ordinaire  de  la  circonscription  de  Gonstantine,  la  commune 
mixte  des  Eulmas  qui  dépendait  de  Tarrondissement  de  Sétif  et 
celle  de  Kenchela  qui  dépendait  de  l'arrondissement  de  Batna. 

Arrêté  du  22  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploîtatlon 
de  la  ligne  de  Mézel  à  Saint-André  est  organisé  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

L  Contrôle  des  Travaux  veufe  et  d'entretien. 
M.  Pèronse,  Ingénieur  en  Ghef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
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MM.  Foaqnet,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nice. 
Andibert,  Conducteur  des  Pon4s  et  Chaussées,  à  Nice. 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique, 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Nentien,  Ingénieur  des  Mines,  à  Nice. 
Claisse,  Contrôleur  des  Mines,  à  Draguignan. 

III.  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale. 

MM.  d'iTemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Baadoin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Lyon,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à  Siste- 
ron. 

Arrêté  du  22  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  lignes  de  Meyrargues  k  Nice  (partie  comprise  entre  Grasse 
et  Nice)  et  de  Digne  à  Nice  (partie  comprise  entre  Nice  et  Puget- 
Théniers)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d* entretien, 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Fonqnet,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nice. 
Andibert,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nice. 

II.  Contrôle  de  r Exploitation  technicité, 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Nentien,  Ingénieur  des  Mines,  à  Nice. 
Claisse,  Contrôleur  des  Mines,  à  Draguignan. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale. 

MM.  dlvemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Baadoin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative, 

MM.  Prosperi  et  Eichacker,  Commissaires,  à  Nice. 

De  Nice  à  Puget-Théniers  et  de  Nice  à  Grasse  (disque  avancé 
côté  Nice). 

M.  Martineait,  Commissaire,  à  Cannes. 

(De  la  gare  de  Grasse  au  disque  avancé  de  ladite  gare  côté  Nice). 

Idem.  —■  Le  service  de  construction  et  de  Contrôle  de  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Monde  au  Monastier  avec  embranchement 
Ann.  des  P.  et  CA«  LoiSj  DicasTs,  etc.  '^  jon  ii«  61 
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sur  Marvejols  (M.  Monet,  Ingénieur  de  2*  classe  à  Meode]  esl 
supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
rexploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  26  août  1892.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploita- 
tion  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux, 
comprise  entre  La  Grave  d'Embarès  et  Bordeaux,  est  organisé  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

5*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Rochefort. 

II.  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris* 
4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bor- 
deaux. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale. 

M.  Zerling,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Tours. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  surveillance  administrative  de  Bordeaux. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitalion  de  la  ligne 
de  Montiérender  à  Sorcy  est  organisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM* 

Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  J  -,     »   i    r 
Chaussées,  à  Paris. j  ^  ' 

Le  Ghatelier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaus-  |  De  Montiérender» 
sées,  à  Paris  (1*'  arrondissement) }    Join  ville  (inclus). 

Monet,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  j  De   Joinville  (ex- 
Nancy (3*  arrondissement) .  }    clu)  à  Sorcy. 

IL  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 
M. 
NiToit,  Ingénieur  en   Chef  des  Mines^  ai-    .    i   ,. 
Paris..     'j  Toute  la  ligne. 
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MM. 

YiUain,  Ingénieur  des  Mines,  à  Vesoul  |  DeMontîérenderà 
(4*  arrondissement) )    Joîn  ville  (inclus). 

Cousin,  Ingénieur  des  Mines,  à  Nancy  |  De  Joinville  (ex- 
(3*  arrondissement) «  |    clu)  à  Sorcy. 

III.  Contrôle  de  VExploitation  commerciale. 
MM. 

Demay,  Inspecteur  principal  à  Paris.  Toute  la  ligne. 

Devesly,    Inspecteur   particulier,    à   Paris  (  DeMontiérenderà 

(2*  circonscription) j     Gondrccourt. 

Jassada,  Inspecteur   particulier  à   Nancy,  |  De     Gondrecourt 

(3*  circonscription) {    (exclu)  à  Sorcy. 

lY.  Surveillance  administrative, 
MM. 

Gomillion  et  Bonrgnignon,  Commissaires  à  ^  De  Montiérender  à 

Saint-Dizier )    Joinville  (inclus). 

Bonhonre  et  N...,  Commissaires  à  Neufchâ-  i      ■  %    «     r>     j    ~ 

J    clu)   a    Gondre- 

*  '  '  ■  • I     court  (inclus). 

« .  .     ^         .     .     ,  ^  (De     Gondrecourt 

DiTin,  Commissaire  a  Commercy {     .      i  %  <  c 

Arrêté  du  26  août.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Vire  à  Saint-LÔ  comprise  entre  Guil- 
bervilie  et  Saint-LÔ,  est  organisé  delà  manière  suivante,  savoir: 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 
Barbé,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées^  à  Caen. 
Deschâteau,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bayeux. 

II.  Contrôle  de  r Exploitation  technique. 

MM.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Locomn,  Ingénieur  des  Mines,  è^  Caen. 
TTart,  Contrôleur  des  mines,  à  Fiers. 

UL  Contrôle  de  rExploitation  commerciale» 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Ralarin,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

lY.  Surveillance  administrative. 

M.  Vallette,  Commissaii^  de  surveillance  administrative,  à 
Saint-LÔ. 
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rêlé  du  26  août.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'eiploitation 
ligne  de  Brie^omte-Robert  à  Verneuil-Chftumes  et  du  rec- 
^roeoE  entre  la  ligne  de  Paris  à  Brie-Comte- Robert  et  te  che- 
de  fer  de  Grande-Ceiniure  est  organisé  de  la  otaDière  sai- 
ï,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neu/t  et  d'entretien. 
Weiagerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponlset  Chaussées,! 

Paris. 
Le  Châteliw,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris 
(l«  arrondissement). 

II.  Contrôle  de  VEiploitation  technique, 

NiTOit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Janat,  Ingénieur  des  Mines,  à  Paris  (1"  arrondissemenl). 

111  Contrôle  de  VExploitaiion  commerciale. 

Demay,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

Deraslf ,  Inspecteur  particulier,  k  Paris  (2*  circonscription). 

IV.  Surveillance  adminittratiee. 
Horiiet  et  Breton,  Commissaires  de  surveillance  adminis- 
(ralive,  à  Paris-Bastille  (Toute  la  ligne,  moins  la  gare  de 
Verneuil-Chaumes,  qui  fait  partie  de  la  circonscriptioa 
du  commissariat  de  Cretz). 
em.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploilatioa  du  raccorde- 
t  direct  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  La  Sauve,  avec  la  ligae  de 
;îon  des  deux  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi  est  organisé  ife 
Buière  suivante,  savoir  : 

1.  Contrôle  des  Travaux  nea/t  et  d'entretien. 
d'Uaisl,  Ingénieur  en  CheT  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
KanUman,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bordeaux. 
Bernatat,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  &  Bordeaui- 

II.  Contrôle  de  tExploitalion  technique. 
Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paria. 
BMngay,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
CaienaTe,  Contrôleur  piiacipal  des  Mines,  à  Bordeaux. 

III.  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale. 
lardon  et  Bochst,  Inspecteurs  principaux,  i  Paris. 
Pnjol,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 
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IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  surveillance  administrative  de  Bordeaux. 

Arrêté  du  26  août,  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploilatioa 
de  la  section  de  la  ligne  de  Nontron  à  Sarlat,  comprise  entre 
Nontron  et  Thiviers,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^ entretien. 

MM.  d'Ussely  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Mesnager,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chausséejs,  à  Périgueux. 
Ronsier,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Limoges. 

IL  Contrôle  de  V Exploitation  technique, 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Beangey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
yoUot,  Contrôleur  des  Mines,  à  Angoulème. 

III.  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale, 

m 

MM.  Jardon  et  Hochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris, 
de  la  Borde,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  d'Ângoulême. 


IL  —  CONDUCTEURS 


'  1°  NOMIKATIOKS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

%^  juillet  1892.  —M.  Caillebote  (Hippolyle), Commis, concours 
de  1882,  n*  392,  Seine,  service  du  Laboratoire  d'essais  physiques 
mécaniques  de  TËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem, —  M.  Dandrix  (Jean),  concours  de  1883,  n''  55,  Dordogne, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à 
Sarlat. 


r 


.'. 


--'r 
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i"  août  —  M.  Bnsoii  (Paul),  Commis,  concours  de  1883, 
n*  482,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire. 

6  août.  —  M.  Barlerin  (Jean),  Commis,  concours  de  1884, 
n<*  108,  service  des  travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Sancenot  (Eugène),  Commis,  concours  de  1884, 
n^  141,  Nièvre,  service  ordinaire. 

10  août  —  M.  GaiUiard  (Paul),  Commis,  concours  de  1884, 
n*  107,  Nord,  service  municipal  de  la  ville  de  Tourcoing. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Codât  (Léon),  Commis,  concours  de  1882,  n*  5t, 
Loire-Inférieure,  service  ordinaire. 

17  août.  —  M.  Giboin  (Auguste),  Commis,  concours  de  1883, 
n*"  186,  Cantal,  service  ordinaire. 

2<>  AVANCEMENTS. 

30  juitlet  iS92.  '  -  Est  élevé  de  3.200  francs  à  3.600  francs 
le  traitement  des  Conducteurs  principaux  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  suivent  : 


MM. 
Dorry  (Louis) .... 
GulUemlo  (Alft«d). 
Parsy  (Achille)  .  .  . 
Imbard  (François)  . 


Auclair  r  Xavier) 

Marie  (Pierre) 

Biaise  (Eugène) 

Massonneau  (Charles).  . 

Leduc  (Charles) 

Debacker  (Emile) 

Raguet  (Constant) 

Lorgoler  (Eugène) .  .  .  . 
AvriUeaud  (Ernest).  .  .  . 

MiUon  (Adolphe) 

Bertanche  (Auguste).  .  . 
TrtouUler  (Jacques) .  .  . 
Vlenney  (François).  .  .  . 

GalUavet  (Victor) 

Glraud  (Médéiic) 


Mary  (Alfred) 

Grenier  (Jean) 

Carpentler  (Achille).  . 
Souri weau  (Jacques). . 
Defiehamp»  ^Joseph).  . 
Dlrult  (Aleide)  .  .  .  .  . 


Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées.  .  . 

Canal  de  la  Marne  aa  Rhin ». 

Service  municipal  de  la  ville  de  Lille. .  .  . 

Service  ordinaire  et  6tudes  du  ch.  de  fer 

de  La  Freysstnouse  à  Saiat-Bonnet  .  .  . 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

NaTÎgation  de  la  Seine  (3*  section) 

Service  maritime 

Circonscription  de  Gonstantine 

Service  maritime 

Service  ordinaire  et  maritime 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (f*  scct.,  S*  div.). 
Service  ordinaire 

id 

id.  

Service  maritime  et  contrôle  des  travaux 

oeu£i  (réseau  de  l'Etat) 

Contrôle  del'ezpl.iecha.du  rés.  d'Orléans. 
Service  ordinaire  (f.  f.  d'ing.  i  Gourdon). 
Service  ordinaire 

id.  

id 

Voies  navig.  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 


Seine. 

Meuse. 

Nord. 

Haules-AJpes. 

Cher. 

Orne. 

M«urthe^trXiiMlk 

Maine-et-Loire. 

Seine-et-Oise. 

Nord, 

Gonstantine. 

Pas-de-Calais. 

GhjRnte4Ar7- 

Yonne. 

Seine. 

Ilaute-Loire. 

Seine. 

Gers. 

Ghirente-Infér'*. 

Seine. 

Lot. 

tVisoe. 

Oeox-Sèvres. 

Uaute-Mame. 

Nord. 
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MM. 

Rlchoux  (Hîppolyte)  . 
LaYabre  (AntoÎDe)  .  . 

i.eeorbelller  (Alfred) 
Roih  (aailbiime)  .  .  . 


Ljizerges  (Pierre). 
Dupais  (Joseph).  . 
Saint  (Louis). .  .  . 


Hébert  (François) 

Kalmbaalt  (Charlea) .  .  . 
Foulon  (Romain) .  ...  . 

Barbe  (Yiocent) 

Roulleau  (En gène) .  .  .  . 

Nleolas  (Charles) 

Soutter  (Emile) 

Dunand  (Jean) 

Ramonbordes  (Oscar).  . 

Looten  (Joies) 

Bftthouard  (Désiré).  .  .  . 

Couturier  (Pau!) 

Gros  (Achille) 

Gaston  (Noël) 

Gales  (Eugène) 

(«rapln  (Charles) 

Blondeau  (Auguste) .  .  . 
Buiftslère  (Séraphin) .  .  . 


Direction  du  contrôle  des  eh.  de  ferdn  Midi. 
Service  ordinaire  (f.f.  d'ingénieur  àVille- 

firanche) . 

Travaux  publics  de  la  Régence 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  (f.  f.  d'ing.  i 

Toul) 

Chemins  de  fer  (M.  Courtois) 

Navigation  de  la  Seine  (3*  section) 

Service  maritime  et  contrôle  de  TOoest 

(travaux  neufs) 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Lethier) 

Service  vicinal  de  la  Seine 

Service  du  canal  de  Bourgogne 

Chemins  de  fer  (M.  Lasne) 

Circonscription  de  Bône :  .  . 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris .  .  . 

Circonscription  de  B6ne 

Service  maritime. 

Service  central  des  phares 

Service  ordinaire 

P.  f.  d*ingénieur  i  Pontarlier 

Service  ordinaire 

F.  f.  d'ingénieur  à  Cihors 

Service  ordinaire 

P.  f.  d'ing.  à  Saint-Affrique  (ch.  de  fer).  . 

Circonscription  de  l'Ouest 

Chemins  de  fer  (M.  Revol) 


Seine. 

Aveyron. 
Tunisie. 

Mioirthe-et-Mose)  le 
Haute-Garonne. 
Seine  -et-Oise. 


Manche. 

Calvados. 

Loiret. 

Seine. 

Yonne. 

Vendée. 

Constantine. 

Seine. 

Conslantine. 

Basses-Pyrénées. 

Seine. 

Sitmme. 

Doubs. 

Pyrénées-Orient'»» 

Lot. 

Finistère. 

Aveyron. 

Alger. 

Isère. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  k  dater  du  i"  juillet  1892. 

26  août,  —  M.  Boum  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché 
au  service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie,  est 
élevé  à  la  1^'  classe  de  son  grade  pour  prendre  rang  à  dater  du 
i"  octobre  1892. 

Arrêté  du  26  août  1892.  — •  Sont  élevés  au  grade  de  Conducteur 
principal  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  i"  classe 
dont  les  noms  suivent  : 


.Incienneté 
Choix. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

Id. 
Ancienneté 


MM. 

Nicolas  (Hector).  .  . 
Martin  (François).  . 
Martin  (Eugène). .  . 
Perrin  (Sigisbert).  . 
Renault  (Auguste)  . 

Bigé 

«louanneau 

Moneoq 

Castres  'Pierre).  .  . 
Leclaverie  (Paul).  . 
Lacoste  (Augustin) . 


Navigation  du  Rhône 

Navigation  de  la  Loire  (4*  section) . 

Service  ordinaire 

F.  f.  d'ingénieur  ordinaire  à  Rethel 
Navigation  de  la  Loire  {V  section) . 
Service  ordinaire 

id 

Navigation  de  la  Mayenne 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 


Yaucluse. 

Loire-Inférieure. 

G'instantioe. 

Ardennes. 

Nièvre. 

St'ine-et-Maroe. 

Seine-et-Oise. 

Mayenne. 

Hérault. 

fters. 

Loire. 
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Choix. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

iii. 


MM. 

Larivière 

Baumgarth 

Qulgnoa  (Ad.) 

Leclere  (Pierre-François). 

Joumet  (Étionne) 

Terra  (Augustin) 

Rtdel 

VarriQ  (Gaspard) 

Paoll  {Ha\) 

Arnaud  (Gb.) 

Wallois 

Brassart 

Sanglé 

Grasset 

Cocusse 

Reyndert 

Nolnskl 

Lemercter  (Eag.).  ... 
Clément  (Louis) , 


Voies  na?igables 

Service  ordinaire 

Service  ord.  et  cont.  du  ch.  de  fer  du  Nord. 
Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Canal  de  U  Manie  à  la  Saône 

Service  nuritime 

Navigation  de  la  Seine  (f*  sect.,  2*  div.). 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  .  .  . 
Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris  .  .  . 

Ghemios  de  fer  (M.  Lethler) 

Contrôle  des  trav.  neufs  du  rés.  de  l'Etat. 

Service  ordinaire 

P.  f.  d'ingénieur  ordinaire  à  Nenfchiteaa. 

Service  ordinaire 

Service  de  rhydranliqne  agricole 

Service  ordinaire 


Roid. 

Seioa^et-Oisc 

Aisne. 

Oise. 

Aadê. 

Haate-Saveii. 

Eure. 

Haate-MaiM. 

Corse. 

Seine. 

Seine. 

Nord. 

Cher. 

Seine. 

Côte-d*Or. 

Vosges. 

Landes. 

Seine4iifinwv. 

Cbarente-blêr*. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1**  octobre  189i. 

Arrêté  du  26  août  i892.  —  Sont  élevés  à  la  l'*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe  dont 
les  noms  suivent: 


Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

jd. 

id. 


MM. 

SauvaUe. 

Deremy 

Breynaert 

Lambert  (Adolphe). 

Davy 

Dagalier 

GervaU  (Edouard)  . 

Leverve 

Baiilt 

Delavole 

Favard 

Durand  (Jean).  .  .  . 

Slmart 

Arnould 

Besslëres 

Prouteau 

Florand 

George 

Gardey  (François).  . 

Chômer 

Guérin  (Jean-Léon) . 

Le  Serre 

Pelletier 

Roseron. 


Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  de  l'atlas  des  ports  marit.  de  France. 

Service  ordinaire 

Service  vicinal 

Service  ordinaire 

id 

Gh.  de  fer  (M.  Gobln)et  contr.  P.-L.-M. 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris  .  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  StrohI) 

Service  ordinaire 

id 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris  .  .  . 

Service  ordinaire 

Navigation  entre  U  Belgique  et  Paris  .  . 

Canal  de  la  Bourgogne    

Service  maritime 

Navigation  de  la  Marne 

Service  maritime 


Delalgne |  Navigation  du  Ahône. 


Oise. 

MoriÂhao. 

Nord. 

Seine. 

Baises-Pjrâéfi. 

Nord. 
Tarn. 
Oise. 
Rhône. 

Charenle-Inf. 
id. 

id. 
Eere-et-Loir. 

Seiae-el-Oùe. 

Gironde. 

Vendée. 

Hante-Loire* 

Aisoe. 

Oers. 

Nord. 

GAte-d'Or. 

FinistèR. 

Marne. 
BoQciieS'dtt-RUBe 

Ardèche. 
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Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Incicnaeté 

Id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 


MM* 

Baroz 

Guillemin  (Pierre) 

Paquier 

Daeos 

Clodiard 

MIermoni.  .... 

Denat 

Boisseau 

Bemière 

Basilen 

Yallée  (Zacharie)  . 
Leroy  (Edm.)  .  .  . 

Cochln 

Benol8t(H.).  .  .  . 
Delagrée 


Serrice  manicipal  de  Grenoble 

Ntvigation  de  la  Marne  et  cent,  de  l'Est. 

Serrice  ordinaire 

SerTiee  maritime  et  contrôle  da  Midi  .  .  . 

Service  ordinaire 

NaTÎgation  de  la  Dordogne 

Service  de  rhydraoliqne  agricole 

Service  ordinaire 

Ports  maritimes  (S*  section) 

Service  de  Thydranlique  agricole 

Navigation  de  la  Seine  (1"  sect.,  l'*  div.). 

Gananx  d^Orléans  et  de  Briare 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Plhler) 

Service  ordinaire 


Isère. 

naote-Marnê. 

Loire-Inférieure. 

Gironde. 

Alger-Est. 

Dordogne. 

Ariège. 

Ardèehe. 

Seine-Inférieure. 

Meurthe-et-Moselle 

Seine-et-Marne. 

Loiret. 

Seine-iet-Marne. 

Dordogne. 

Ille-et-Yilaine. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  k  dater  du  l*'  octobre  1892. 

Arrêté  du  26  août  1892.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  3*  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 


MM. 

Gueu 

Molle  (Joies) 

Auclalre 

Dedieu. .  • 

TalUei 

Brezet 

GuUlot  (Joël)  .... 

Tuai 

Balmadler 

diauBsarot 

PresUi 

Lolseau  (Alphonse). 

Léotardi 

M aehabey  (Louis). . 

Muylaérl 

Greller 

Dubois  (Xavier).  .  . 

Baud  (Jules) 

Guillot  (Edmond).  . 
Aubry  (Auguste)  .  . 

Pronsaeq 

Tanguy  

Faueheux 

Rémy  (Paul) 

Moles 

Bongler 

Dettaoor 

Oubamet 

Morel  (AU)ert)  .  .  . 


Service  vicinal 

Service  ordinaire 

Canal  de  la  Ilante-Mame 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

id 

Serv.  du  canal  de  Nantes  à  Brest  {3*  sect.). 

Chemins  de  fer  (M.  Monnet) 

Service  ordinaire 

Canal  de  rOise  i  TAisne ,  .  .  .  . 

Service  ordinaire 

id 

id.  : 

Voies  navigables 

Service  municipal  de  Paris 

Canal  do  Rhône  au  Rhin 

Service  ordinaire 

Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Chemins  de  fer  (M.  Letblcr) 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Navigation  de  la  Vilaine 

Navigation  de  ITonne 

Chemins  de  fer  de  Linarès  à  Alméria  .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

Service  vicinal 

Serv.  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (t*  sect.). 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin 


Aude. 

Oise. 

Marne. 

Gironde. 

Eure. 

Aude. 

Oers. 

Morbihan. 

Loxère. 

Haute-Saône. 

Aisne. 

Loiret. 

Alpes-Maritimes. 

Donbs. 

Nord. 

Seine. 

Doobs. 

Jura. 

Seine. 

Loiret. 

(lironde. 

lUe-et- Vilaine. 

Yonne. 

Espagne. 

Gers. 

Maine-et-Loire 

.Nord. 

Morbihan. 

Meuse. 


-^ 


*«^ 
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Choix. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 


MM. 

Aajubeau 

Schmltt 

Boirard 

Fauconnier 

Cordier  (Henri) 

Lallement 

BoUnard 

Boyer  (Antoine) 

Mallei 

Bellanger  (Ernest) .  .  . 
Lemalre 


Serrice  ordinaire 

Canal  de  l'Oise  à  l'Aisne  ... 

Serrice  ordinaire 

Canal  da  Nivernais 

Claoal  de  l'Est  (branche  Nord) 
Chemins  de  fer  (  M.  Dyrion) 

Serrice  ordinaire , 

id 


id. 


Chemins  de  fer  (M.  Faure) 
Serrice  ordinaire 


Mayenne. 

Aisne. 

SaToie. 

Nierre. 

Ardennes. 

Taoclttse. 

Gharaite-IalH^ 

Loiret. 

Somme. 

Eure-et-Loir. 

Pas-de-Calais. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*'  octobre  1892. 

Arrêté  du  26  août  1892.  —  Sont  élevés  à  la  3*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  4*  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

(^hoix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 


JIM. 

Petltlean  (Henry) 

Bardon 

Canal 

Momai 

Dutllh 

Reynaud  (Charles) .  .  .  • 

SIpra 

FeiTu»* 

Roy  (Victor-Adr.).  .  .  .  , 

Bonel  (Etienne) 

Prunaret 

Bouytsonnlé 

Pergfer 

Lagneau 

Dubourdleu , 

CoBtel 

Mayenobe 

Beilvalre 

Cantelon 

Pecqucux 

Morlera , 

Gouzl 

Péllcler  (Alf  ) 

Lassouquère 

Bernler  (Francis).  ... 

Chollet 

Malenfant  (Ferdinand). 
Goutletboulard  (Gnst^*) 

Fournie  (Fr.) 

Bè8  (Louis) 

Harem 

Boucle! 

Michel  (Edouard).  .  .  . 


Service  ordinaire 

id 

Contr6le  des  travaux  neufs  du  rés.  du  Midi 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  de  Préaudeau)  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Plhler) 

Service  ordinaire 

id 

Caiemins  de  fer  (M.  PeUlt) 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.  .  . 
id.  ... 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Courtois) 

Navigation  de  la  Seine  (4*  section)  .... 
Serrice  ordinaire 

id 

id 

id 

Service  ordin.  et  ch.  de  Ter  (M.  Gobln). 
Service  de  l'hydraulique  agricole  .... 
Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 


Denx-Sèvres. 
Haute -VieoBe. 

Seine. 

Bure-^t-Loir. 

Grironde. 

Ardèchc. 

Nord. 

Gironde. 

Indre. 

Pyrénées-Orieal'* 

Loire. 

Conrëie. 

Loire. 

Seine. 

Lot-et-Ciroue 

Cahrados. 

Cantal. 

Loire-Inférieure. 

Aisne. 

Oise. 

(Sers. 

Hiute-Garonne. 

Seine-Inférieure. 

Gers. 
lile-et-Nilaine- 

Meuse* 
Loir-et-Cher. 

Rh&ne. 

Aude- 
Pjiénée§^>rici   ^ 

Oise. 

Pas.de4:iiais. 

Marne. 
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Aoeienoeté 

Choix. 

4ncienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

AncisDiieté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Aneienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 


MX. 

Far«l 

Gassan  (Emile) 

Rozier  (André) 

VniemblU  (Sosthèae). 
Neyrolles  (Sylvain).  .  . 

Trémeaux 

Lavallez 

Rebutlel 

Relnouard 

Artru 

Rlbet 

Roy  (Auguste) 

Thèreiioi  (Auguste)  .  . 

Leroy  (Panl) 

GuiUet 

Laurent 

Mayer 


Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Renardier] 

En  disponibilité  pour  raisons  de  santé .  .  . 

NtTigation  de  la  Seine  (S*  section) 

Service  ord.  de  la  circonsc.  de  Gonstantine. 
Service  ordinaire 

id.  

Navigation  de  la  Garonne 

Service  moniripal  de  Bordeaui 

Service  ordinaire 

Voies  navigables 

Service  maritime 

Navigation  de  l'Aisne 

Assainissement  de  la  ville  de  Marseille  .  . 


C6te-d'0r. 

Sautes-Pyrénées. 

Allier. 

Basses-Pyrénées. 

Gard. 

Seine. 

Gonstantine. 

Basses-Alpes. 

Oise. 

Lot-et-Garonne. 

Gironde. 

Jnra. 

Nord. 

Loire-Inférieure. 

Aisne. 

Bouchos-dn-Rh6  ne 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  octobre  1892. 

^*  SERVICE   DÉTACHÉ. 

i9  août  i892.  —  M.  Comié  (Arnaud],  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Gironde,  pour 
être  employé  au  service  vicinal  de  ce  département. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉS. 

29  juillei  1892.  —  M.  Lagarrigne  (Justin),  Conducteur  de 
4'  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  d'un  an,  sans  traitement, 
pour  affaires  personnelles. 

6  août  —  M.  Masson  (Gabriel),  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  FÂllicr,  est  mis  en 
congé  sans  traitement,  pour  raisons  de  santé. 

8  août.  —  M.  Buvat  (Jean-Bapliste),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  i*Âllier,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  person- 
nelles. 

10  août»  —  Est  rapporté  Tarrôté  du  16  juin  1892,  par  lequel 
M.  Vannier  (Edmond),  Conducteur  de  3*  classe,  a  été  déclaré 
démissionnaire. 

M.  Vannier  est  mis  en  congé,  sans  traitement,  pour  affaires 

personnelles. 
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26  août.  —  Un  congé  d*un  an,  sans  traitement,  est  accordé, 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Grimouille  (Albert),  Gondactear 
de  3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Marne. 

Ô"*  CONGÉ   RENOUVELABLE. 

29  juillet  1892.  — M.  Vial  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  déparlement  des  Vosges,  au  service  du  canal  de 
l'Est-Branche  Sud,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouve- 
lable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  la  direction  des  travaux 
municipaux  de  la  ville  d*ËpinaI. 

6«  DISPONIBILITÉ. 

1"  août  1892.  —  M.  Marchai  (Théodore),  Conducteur  de 
4'*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  h 
Vendée,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour 
raisons  de  santé. 

3  août  —  M.  Duvent  (Théodore),  Conducteur  de  4*  classe,  déta- 
ché au  service  du  gouvernement  ottoman  et  remis  à  la  disposi- 
tion de  TAdministration,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-trai- 
tement pour  défaut  d*emploi. 

3  août.  —  M.  Lua  (Adolphe),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  TAube,  au  service  de  la  navigation  de 
TAtibe  et  du  canal  de  la  Haute^eine,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

7*  DÉMISSIONS. 

6  août.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Saint- Blancat  (Isi- 
dore), Conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 

8  août.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bandm  (Ernest), 
Conducteur  de  3*  classe,  en  congé  renouvelable,  à  Toulouse. 

S""  RETRAITES. 

Date  d'exécntioo. 

M.  Bonla7( Auguste),  Conducteur  principal,  Meur- 
the-et-Moselle, service  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin 1"  août  1892 

M.  Favarel  (Jacques),  Conducteur  principal,  Gi- 
ronde, service    maritime i*""  aoûtl89î 

M.  Roux  (Baptiste),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé. l**  sept.  4892 


r 
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Baia  d'exication« 

M.  Clerc  (Charles),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé. 1*'  sept.  1892 

M.  Ledére  (Louis),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  i"  sept.  1892 

M.  Lua  (Adolphe),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé 1*'  sept.  1892 

M.  Pillebout  (Adrien),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  sept.  1892 

M.  Bellon  (François],  Conducteur  de  1"  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*'  sept.  1892 

M.  Mercier  (Stanislas),  Conducteur  de  1"  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  sept.  1892 

M.  Marchai  (Théodore),  Conducteur  de  l'*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*'  sept.  1892 

M.  Goupil  (Gabriel),  Conducteur  de  2*  classe, 
Maine-et-Loire,  service  ordinaire 1*'  sept  1892 

M.  Large  (Victor),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  central  des  Phares  et  Balises 1"  oct.  1892 

M.  Caillavet  (Victor),  Conducteur  principal, 
Gers,  service  ordinaire 1"  oct.  1892 

M.  Imbard  (François),  Conducteur  principal. 
Hautes -Alpes ,  service  ordinaire  et  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Freys- 
sinouse  à  Saint-Bonnet 1*'  oct.  1892 

M.  Vanberten  (Louis),  Conducteur  principal, 
Seine -et- Oise,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Ëtampes  à  Auneau 1*'  oct.  1892 

M.  Cognon  (iules),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.    1*'  oct.  1892 

M.  Palhies  (Camille),  Conducteur  principal,  Hé- 
rault, service  ordinaire 1*'  oct.  1892 

M.  Remaud  (Hippolyie),  Conducteur  principal, 
Loire- Inférieure,  service  du  canal  de  Nantes  à 
Brest—  1"  section 1"  oct.  1892 

9<*  DÉCÈS» 

Date  da  décès. 

M.  Martin  (Gustave).  Conducteur  de  1"  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 16  avril  1892 

M.  NoTiot  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe, 
Gonstantine,  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 
tion de  Constantine 27  juil.  1892 
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iMtàaàéiH. 

M.  Bonnet  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Monistrol- sur -Loire 28  juil.  iS9â 

M.  Hannard  (Henry),  Conducteur  de  3*  classe, 
Seine,  service  ordinaire 31  juil.  1892 

M.  Le Hones (Alphonse),  Conducteur  de  4*  classe, 
Morbihan,  service  maritime 31  juil.  1892 

M.  Masson  (Gabriel),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé 2  août  1892 

M.  Merlet  (Fronton),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Charente,  service  ordinaire 12  août  1892 

lO"*   DÉCISIONS  DIVERSES. 

29  juillet  1892.  —  M.  Bnso  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  inter- 
océanique de  Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
département  de  la  Charente-Inférieure»  au  service  des  études  da 
chemin  de  fer  de  Saujon  k  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Ma- 
rennes. 

Idem.  — M.  Jttllei  (Achille),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Seine,  passe  daas  le 
département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  (1"  section  —  2*  division)  et  au  service  des  études  du  che- 
min de  fer  de  Montereau  à  Melun. 

Idem.  —  M.  Garibal  (Jules),  Conducteur  de  3*  classev  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAube,  passe  au  eerrke 
ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

Idem  —  M.  Radou  (Alphonse),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAube. 

1*'  août.  —  M.  Simon  (Anatole),  Conducteur  de  2' classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Vendée. 

Idem.  —  M.  Bourren  (François),  Conducteur  de  l"*  classe,  dé- 
taché au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  publics  de 
Grèce  et  remis  à  la  disposition  de  FAdministration,  est  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère. 

3  août.  —  M.  Daniel  (Léodgard),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aube. 

6  août.  —  M.  Richen (Camille),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux 
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du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche,  passe  dans  le 
déparlement  de  Tlndre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Ârgenton  à  La  Châtre. 

10  août.  —  M.  Hognet  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe  au  service 
maritime  du  département  du  Morbihan. 

Idem.  —  M.  Guillon  (Adolphe),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  passe 
au  service  maritime  (littoral  Nord),  même  département. 

Idem.  —  M.  Salley  (Gustave),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  maritime 
(littoral  Nord),  passe  au  service  du  caqal  de  Nantes  à  Brest  — 
i'*  section,  même  département. 

Idem.  —  M.  Chantoiseau  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  de  TEure,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  *-'  3*  section,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Ouchy  (Balthazard),  Conducteur  de  2*  classe , 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe 
dans  le  département  de  TEure,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  —  3*  section. 

Idem.  —  M.  Moret  (Théodule),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation 
de  TAisne  et  du  canal  de  TOise  à  TAisne,  passe  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  —  2*  sec- 
tion. 

13  août.  —  M.  Maumy  (François),  Conducteur  de  3*  classe,  at- 
taché dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par 
Uzerche,  passe  dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Bourganeuf. 

16  août.  —  M.  Rollin  (Lucien),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  Constantine,  est  mis  en  retrait  d'emploi  avec 
deux  cinquièmes  de  son  traitemenL 

Idem.  — -  M.  Rigal  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  des  travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est  atta- 
ché dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de 
la  circonscription  de  Constantine* 

Idem.  ^  M.  Quincy  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  de  la  navigation 
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de  la  Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du 
Cantal. 

46  août.  ^  M,  Bndker  (Frédéric),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché dans  le  département  du  Rhône,  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-É tienne,  par  ou  près 
Givors,  passe  dans  le  département  de  la  Côte-d*Or,  au  serfice 
de  la  navigation  de  la  Saône. 

18  août.  —  M.  Blanc  (Raoul),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Forcalquier  à  Voix,  passe  dans  le 
département  de  Yaucluse,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Orange  à  L'Isle,  par  Carpentras. 

19  août.  —  M.  Vanloo  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  département  du  Nord,  passe  au  service 
maritime  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Idem,  —  M.  Jardin  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 
au  service  de  la  mission  française  des  travaux  publics  de  Grèce 
et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration,  est  attaché  au  ser- 
vice maritime  du  département  du  Nord. 

22  août.  —  M.  Picand  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Yssingeaux  (Haute-Loire),  est  remis  en 
activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire,  au  service 
hydraulique  de  la  vallée  du  Gier  et  du  canal  de  Givors  et  aux 
travaux  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Chamond. 


UÈdUeuT^érant  :  Dunod. 


lÂAIS.  —  mr.  G.  MAKPON  Kf  I.  FUHMAIIOII,  mOI  tAfllBv  M. 
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(N°  445) 

|9jaillet  1892] 

Loi  déclarant  tTuiUité  publique  une  distribution  d'énergie  élec» 
trique  produite  par  une  chute  deau  dérivée  du  Bhône  en  amont 
de  Lyon. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  : 

1*"  Pour  la  construction,  entre  Jons  et  Lyon,  d'un  canal  navi- 
gable à  dériver  du  Rhône  et  s*étendant  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Jons,  Jonage,  Meyzieux,  Décines,  Vaux-en-Vélin  et 
Villeurbanne  ; 

2*"  Pour  la  distribution  au  moyen  de  Télectricité,  dans  les 
communes  de  Lyon  et  de  Villeurbanne,  de  la  force  motrice  de 
la  chute  d'eau  qui  sera  créée  par  la  dérivation  précitée. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ce  délai 
pourra  être  prorogé,  s'il  y  a  lieu^  pour  ce  t[ui  concerne  les 
ouvrages  du  paragraphe  2  ci-dessus,  par  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État  après  enquête. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée  le 
4  avril  1892,  pour  la  concession  de  l'entreprise  définie  à  Tar- 
ticle  1*'  entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  rËtat,  et  MM.  Henry  et  autres. 

Ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  joint  res- 
teront annexées  à  la  présente  loi. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  7*  sér.,  2*  ann.,  10*  cah.  —  tome  ii.      62 
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An.  3.  —  La  coiistruclion,  l'enlreticn 
du  canal  et  de  ses  dépendance»  que  de  i'i 
la  canalisalion  électrique,  ainsi  que  le 
sont  ïiouniis  au  contrôle  el  h  la  surveillar 
torité  du  Minisire  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Les  projets  d'exécution  sont  i 
sotis  l'aulorité  du  Ministre  des  travaux  pi 

Art.  5.  —  Des  décrels  rendus  en  Cons 

1"  Déclarer  d'utilité  publique,  après  enq 
cuter  pour  la  distribution,  dans  d'autre: 
menlionnées  à  l'article  1",  rie  l'énergie  < 
dérivation,  ainsi  que  pour  la  création  de 

2*  Approuver  les  additions  et  mot 
reconnu  nécessaire  d'apporter  ai)  cahiei 
avec  les  concessionnaires. 

Art.  *i.  —  Avant  de  procéder  à  aucui 
et  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  su 
de  la  présente  loi.  les  concessionnaires  ce 
anonyme  au  capital-actions  d'au  moins 
verser  elfeclivcment,  sans  qu'il  puisse 
actions  libérées  on  à  libérer  autrement  q 

ils  devront,  sous  peine  de  déchéance, 
délai,  de  la  constitution  de  ladite  société. 

Les  concessionnaires  ou  les  Tondateurs 
droit  qu'au  remboursement  de  leurs  av 
appuyé  des  pièces  justificatives,  aura  été 
générale  des  actionnaires. 

La  société  dont  il  vient  d'être  parlé  si 
sonnes  ci-dessus  dénommées  p.iur  l'exerc 
obli^tions  résultant  de  la  concession  qi 
sente  loi.  Cette  substitution  devra  être 
ren^u  en  Conseil  d'Ëtal. 

Toute  cession  totale  ou  partielle  de  la 
gemcnt  de  concessionnaire  ne  pourront 
d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'ÊlaU  L 
condition  entraine  la  nullité  de  la  cessio 
la  déehôance. 

Art.  7.  —  Aucune  émission  d'obligatio 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  i 
vaux  publics,  après  avis  du  Ministre  des 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
fomme  supérieure  an  montant  du  capita 
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Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  être  autorisée  avant 
que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvisionnements 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  la  société  concessionnaire  pourra  être  autorisée  à 
êiuettrc  des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actioAS 
aura  été  versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié 
de  ce  capital-actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  para- 
graphe précédent;  mais  les  tonds  provenant  de  ces  émissions 
anticipées  devront  être  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  de  la  société 
concessionnaire  que  sur  Tautorisation  formelle  du  Ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  8.  —  Les  redevances  annuelles  qui  seront  perçues  par 
les  départements  et  les  communes,  à  raison  de  Toccupation  du 
tlomaine  public  départemental  ou  communal  par  les  canalisa- 
tions électriques,  ne  pourront  pas  dépasser  0^,05  par  mètre  cou- 
rant de  conduite  ne  comprenant  que  deux  conducteurs  au  plus, 
ni  0',  10  par  mètre  courant  de  conduite  comprenant  plus  de  deux 
conducteurs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElat. 


ANNEXES. 


CONVENTION. 

L*ai<  1892,  le  A  avril, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publies,  agissant  au  nom  de  l'État  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi. 
D'une  part; 

Et  MM.  Henry  (Joseph- Alphonse),  ancien  président  du  conseil  des  pru- 
d'hommes de  Lyon,  fabricant  de  soieries,  et  autres. 

Faisant  tous,  pour  la  présente,  élection  de  domicile  à  Lyon, 
D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*^  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  concède  aux 
personnes  ci  dessus  dénommées^  qui  l'acceptent  : 

1*  L'établissement  d'un  canal  navigable  à  dériver  du  Rhdne,  à  Jous  ; 

S*  La  distribution,  au  moyen  de  Télectrlcité^  de  Ténergie  produite  par  le 
travail  de  la  chute  d'eau  que  le  canal  est  destiné  b  créer. 


I 
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La  concession  est  faite  sans  monopole  ni  privilège  d*aiicane  sorte,  sans  sob* 
\ention  ni  garantie  d'intérêts,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chirges 
ci-annexé. 

Art.  S.  —  Les  personnes  ci-dessus  dénommées  s'engagent  solidairement  ï 
exécuter  k  leurs  frais,  risques  et  périls,  les  travaux  qui  font  Tobjet  de  It 
présente  concession  et  à  se  conformer,  tant  pour  la  construction  que  pour 
Texploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mt»- 
tiônné. 

Art.  3.  —  La  société  concessionnaire  percevra  à  son  profit  exclusif,  pea- 
dant  la  durée  de  la  concession,  le  prix  de  la  vente  des  forces  motrices  et  les 
produits  accessoires  tels  qu'ils  sont  déflnis  au  cahier  des  charges. 

Art  4.  ^-  Les  droits  d'enregistrement,  droits  proportionnels  et  autres,  soot 
à  la  charge  des  concessionnaires. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus  et  signé  aprës  lee- 
ture. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  à  Paris,  le  4  avril  189Î. 
Pour  les  concessionnaires  : 

Leurs  fondés  de  pouvoir,  en  vertu  de  la  procuration  ei-anncxée,  en  date  Ai 
15  février  t89i,  enregistrée  à  Paris,  au  â*  bureau,  le  12  mars  de  la  mène 
année,  n"  1360. 

Signé  :  J.  Uaclet.  Signé  :  J.-A.  Hrxrt. 

Paris,  le  4  avril  1892. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  dev  Irovaux  publics^ 

Signé  :  Viktte. 


PROCURATION. 

Les  soussignés  : 
MM.  Henry  (Joseph -Alphonse],  ancien  président  du  conseil  des  prud'hommes, 
fabricant  de  soieries,  et  autres. 

Membres  de  Tassociation  en  participation  dite  «  Syndicat  lyonnais  des  forces 
motrices  du  Rhône  »,  constituée  pur  acte  sous  signatures  privées,  en  date,  à 
Paris,  du  25  février  1889,  et  k  Lyon,  du  27  du  marne  mois,  déposé  aux  mi- 
nutes de  M*  Leiord,  notaire  à  Lyon,  suivant  acte  de  dépôt  dressé  par  ce  oo- 
taire  et  son  collègue,  le  10  avril  1889,  enregistré  ; 

Déclarent,  pai'  ces  présentes,  constituer  pour  leurs  mandataires  : 
Lesdits  MM.  /.-A.  Henry  et  Joannis  Kacict,  ci-dessus  nommés. 
Auxquels  ils  donnent  le  pouvoir  spécial  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms, 
Discuter,  approuver  et  signer  les  termes,  clauses  et  conditions  : 
1"  De  la  convention  i  intervenir  entre  M.  le  ministre  des  travaux  pabiics c( 
le  syndicat  ayant  pour  objet  la   concession  de  la  dérivation  du  Rhône,  ea 
amont  de  Lyon  ; 
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^  Et  da  cahier  des  charges  concernant  ladite  concession,  qui  sera  annexé 
h.  la  convention  ; 

Promettant  d'avance  aveu  et  ratification. 
Fait  à  Lyon,  le  15  février  1892. 

Bon  pour  pouvoir. 

(Suivvnt  les  signataires  des  susnommés  ) 


CAHIER    DKS   GilAUGKS. 
TITRE  I. 

CONCESSION. 

Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  —  §  l".  —  L'objet  de  la  concession  est  la  disiribuMon  au  mojcu 
de  r électricité  : 

1*  Dans  les  communes  de  Lyon  et  de  Villeurbanne  ; 

S"  Dans  les  autres  communes  qui  pourront  être  ultérieurement  désignées, 
sur  la  demande  des  intéressés  ou  sur  celle  des  concessionnaires,  par  des  dé- 
crets rendus  en  conseil  d'État  après  enquête, 

De  l'énergie  d'une  chute  d'eau  d'environ  iâ.OOO  chevaux,  obtenue  au  moyen 
d'un  canal  dérivé  du  Rhône,  à  construire  en  amont  de  Lyon  sur  une  longueur 
d*enTiron  18.600  mètres,  comprise  sur  les  communes  de  Jons,  Jonage,  Meyzieux,, 
Décines,  Vau1x-en- Vélin  et  Villeurbanne. 

§  2.  —  Ce  canal  devra  également  servir,  en  tout  temps  et  par  toutes  eaux^ 
k  la  navigation  dans  toute  l'étendue  de  son  parcours. 

§  3.  —  Si  le  gouvernement  constate  ultérieurement  que  la  force  hydraulique 
obtenue  au  moyen  du  susdit  canal  est  insuffisante  pour  les  besoins  des  con- 
sommateurs d'énergie  électrique  sur  le  territoire  desservi  par  la  canalisation, 
les  concessionnaires  seront  tenus:  1"  d'accepter  la  concession  d'un  second 
canal  de  dérivation,  navigable,  qui  serait  construit  immédintement  en  amont, 
sur  une  longueur  d'au  plus  6  kilomètres  comptés  à  partir  de  l'origine  du  pre- 
mier canal,  et  dont  la  chute  serait  utilisée  comme  celle  du  premier  ;  S**  de 
réduire  de  5  p.  100  les  tarifs  appliqués  au  moment  où  la  nouvelle  dérivation 
leur  serait  concédée.  De  son  cdté,  le  gouvernement  devra,  sur  leur  demande, 
leur  accorder  cette  concession  supplémentaire  si  l'utilité  publique  en  est 
reconnue.  Ces  obligations  réciproques  cesseront  d'exister  si,  dans  un  délai  de 
quinze  ans  à  dater  de  la  loi  de  concession,  l'accomplissement  n'en  a  pas  été 
réclamé  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  les  concessionnaires,  comme  aussi 
dans  le  cas  où,  la  concession  supplémentaire  ayant  été  réclamée  par  les  con- 
cessionnaires, l'utilité  publique  n'en  aurait  pas  été  déclarée  dans  le  même  délai. 

Les  dispositions  générales  des  ouvrages  du  second  canal  seront  arrêtées  par 
le  décret  qui  en  prononcera  l'utilité  publique  après  les  enquêtes  réglemen- 
taires. Les  concessionnaires  seront  d'ailleurs  soumis  pour  ce  second  canal  aux 
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conditions  du  présent  cahier  des  charges,  abstraction  faite  de  celles  de»  dispo- 
silious  de  l'article  â  qsi  sont  spéciales  au  tracé  du  canal  de  dérivalioa  pn- 
mitif  ;  le  délai  de  six  mois  prévu  à  Tarticle  5  pour  la  présentation  des  projets 
courra  du  jour  de  la  notification  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

TITRE  U. 

CLAUSES  ET  CONDITIONS  RELATIVKS  AU  CANAL  ET  A  SES  DÊPEKPANCES. 

Indication  générale  du  Iracff  et  des  ouvrages  principaux. 

Art.  2.  —  Le  canal  de  dérivation  prévu  au  paragraphe  1"  de  l'article  1" 
comprendra  trois  parties  distinctes  : 

Le  canal  d'amenée  avec  l'ouvrage  de  garde  de  l'écluse  d'entrée  ; 

Le  barrage  avec  l'usine  et  l'écluse  de  sortie  à  deux  sas  ; 

Le  canal  de  fuite. 

Le  canal  d'amenée  se  détachera  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  près  de  b 
borne  kilométrique  n*  â7,  en  fnce  de  Jons  ;  il  suivra  le  coteau  des  Balmes 
Viennoises  jusqu'au  village  de  Cusset  où  sera  établie  Pusine. 

A  quelques  kilomètres  de  l'origine,  en  un  point  qui  sera  fixé  par  le  règle- 
ment d'eau  à  intervenir,  sera  établi  un  ouvrage  de  prise  d*eau  et  de  garde  ;  a 
cet  ouvrage  sera  accolée  une  écluse  de  navigation  du  type  adopté  sur  le  haai 
Rhône.  Ces  ouvrages  seront  arasés  à  1  mètre  au-dessus  des  plus  grandes  eiu 
connues,  et  toute  la  partie  amont  de  la  dérivation  sera  protégée  par  une  digae 
couronnée  à  la  même  hauteur. 

Un  déversoir  sera  établi  en  aval  de  l'ouvrage  de  garde,  en  un  poiot  à  dé- 
terminer par  le  règlement  d'eau,  et  ses  dimensions  seront  calculées  de  ma- 
nière à  écouler  les  eaux  des  crues  en  cas  d'avaries  aux  ouvrages  de  garde. 

Le  mur-bai*rage  établi  à  l'extrémité  du  canal  d'amenée  supportera  l'osioe  ; 
k  ce  mur  sera  accolé  un  esealier  de  deux  écluses,  de  mâmes  dimensioDscbt- 
cune  que  l'écluse  d'entrée  et  disposées  de  manière  à  permettre  aux  bateaux  de 
franrhir  la  chute  d'environ  i2  mètres. 

Le  canal  de  fuite  se  détachant  des  Balnies  Viennoises  sera  entièrement  étaUi 
en  déblai  et  suivra  une  direction  à  peu  près  parallèle  à  la  digue  de  défense 
de  Lyon  et  au  mur  d'enceinte,  en  se  tenant  constanunent  K  une  distance  d'u 
moins  SO  mètres  des  ouvrages  militaires. 

Volufne  à  dériver. 

Art.  3.  —  Le  volune  à  dériver  est  fi^é  à  100  mètres  cubea  par  seconde  :  il 
pourra  être  porté  progressivement  jusqu'à  150  mètres  cubes  quand  le  débit  da 
RJkône  atteindra  600  mètres  cubes. 

Le  règlement  d'eau  k  intervenir  déterminera  cette  progression  ainsi  qae 
l'aiitude  de  la  retenue,  la  pente  et  la  section  du  canal,  les  dimcnsionâ  et  la 
pesitioB  de  l'ouvrage  et  des  vannes  de  prise  d'eau. 

Obligation  de  la  comp*ignie  concessionnaire  en  ce  gui  concerk*' 

la  navigation. 

Art.  4,  —  Les  concessioanaires  s'engagent  à  eséeuter^  à  le«rs  frais,  risques 
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et  périls,  le  canal  et  les  ouvrages  d«  prise  d*eau  et  de  navigation,  et  les  bu- 
timeotfi  capables  de  recevoir  les  moteurs  destinées  a  utiliser  la  chute. 

Ces  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'approbation  des  projets  définitifs. 

L'entretien  du  canal  et  de  tous  les  ouvrages  qui  en  dépendent,  aussi  bien 
que  de  ceux  dont  il  sera  question  au  paragraphe  ci-après,  sera  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

La  navigation  sera  entièrement  libre  dans  le  canal  et  exempte  de  toute  taxe 
ou  péage.  Le  canal  lui  sera  ouvert  en  tout  temps  et  par  toutes  eaux.  11  devra 
présenter  en  basses  eaux,  avec  le  débit  de  lOO  mètres  cubes,  un  mouillage 
minimum  de  â  mètres.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  outre,  d'assurer 
soit  par  des  ouvrages  directeurs,  soit  par  des  dragages,  soit  par  les  deux  à  la 
fois,  une  bonne  direction  du  chenal  et  des  accès  faciles  dans  la  dérivation,  k 
l'entrée  comme  à  la  sortie,  à  la  descente  comme  à  la  remonte,  et  d'entretenir 
constamment  dans  ces  accès  la  profondeur  minima  de  i",60  fixée  pour  le  haut 
Rhône. 

Toute  irrégularité  ou  interruption  dans  la  navigation  pourra  donner  lieu  à 
des  indemnités  qui  seront  supportées  par  les  concessionnaires,  sauf  les  cas  de 
force  majeure  dûment  constatés. 

Les  concessionnaires  ne  devront  s'immiscer  en  rien  dans  les  manœuvres  du 
service  de  la  navigatron,  non  plus  que  dans  la  police  de  la  navigation  sur  le 
4;anal. 

Les  agents  chargés  de  ces  manœuvres  ou  de  cette  police  seront  sous  les 
ordres  exclusifs  des  ingénieurs  de  la  navigation.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics fixera  le  nombre  des  emplois  nécessaires,  désignera  lui-même  les  titn» 
laires  et  fixera  le  chiffre  de  leurs  traitements. 

Ces  traitements  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires  qui  en  verseront 
le  montant  dans  les  caisses  du  Trésor,  aux  époques  désignées  par  le  ministre 
<ie9  travaux  publics. 

Production  et  approbation  des  projets  définitifs, 

Ajrt«  5.  —  D«Lfis  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
appf^uvant  l'acte  de  conee8sion,.les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre 
h  Tapprobalion  dn-miiiiflli'e  des  travaux  publics  le  projet  du  canal  et  de  ses 
dépendances.  Le  miaistseppcserira,  s'il  y  a  li«u,  les  modifications  jugées  né» 
cessaires  ainsi  que  le»  conditions  de  la  réception  des  ouvrages.  Les  travaux 
ne  pourrout  ôtre  commeDcés  qu^après  l'approbation  ministérielle. 

En  cours  d'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer 
left  modifications  qu'ils  jugeront  utiles^  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  dans  la  mémo  forme  que  les  pro- 
jets. 

Ces  approbations  n'auront  d*ailleors  pour  effet  ni  d'engager  la  responsabi- 
iitié  de  l'administration,  ni  de  dégager  celle  des  concessionnaires  des -eonsé- 
qaenueft  que  pourrait  avoir  l'exécution  des  ouvrages  ou  Timperfection  dés 
dispositions  prévues. 

Diftm  les  limitas  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  l'étude  et  Texécution. 
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rojcts,  lie  so  loumellre  i  riccomplissemenl  àe  loutei  lei  rormilUis 
«9  les  condilioni  ex\gtts  par  les  lois,  àitnU  el  rtKleniEnts  toartr- 

ilisiement  des  voies  de  communication  existanUs  el  du  libre 

cour,  des  eaux. 
—  Us  conecssionniires  dsiraol  construire  i  leurs  fnis  lies  paab 
«Teriée  de  toutes  las  ïoie»  de  commun  Le  alion  aiiitanWs  qui  serool 
er  le  canel,  les  dispositions  et  les  dimeasloDS  de  res  ouTriges,  les 
i  de  leur  réeeptioa  définitiie  et  les  dispositions  de  leurs  abords  seront 
l'admlnislration  d'après  les  circoastanees  locales.  Les  projets  >«ronl 
n  double  expédition,  dont  une  restera  entre  les  maini  de  l'adminit- 
l'aulre  sera  remise  aux  concessionnaires  atec  le  tî»  du  ministre  oa 

geui's  entre  parapets  ne  seront,  dans  aucon  cas,  inférieures  i  1  mê- 
les routes  nationales  on  départementales,  ï  5  mètres  pour  les  chi- 
jraade  communication  al  k  4  mètres  pour  les  ebemins  tieinan  <m 

I  lieu  de  déplacer  le)  Toies  existantes,  rinriinaison  des  peoles  « 

le  pourra  dépasser  S  ceniiniËIres  par  mètre.  U'admiDistraiion  reste 

efois  d'apprécier  les  circonstances  locales  qui  pourraient  motiver  au 

n  k  la  règle  prérédeote. 

leur  lilire  entre,  d'une  part,  les  plus  hautes  eaux  dans  le  canal  fnv 

en  ami   de  l'ouTrage  de  prise,  ou  les  plus  hautes  eaux  naiijsbits 

artia  en  amont  de  cet  auTrage,  et,  d'autre  part,  l'Intrados  des  Toutes 

sous  des  poutres,  sers  d'au  moioa  5  mètres. 

le  rélablisiement  des  TOles  coupées  par  le  canal  k  ourrir,  les  contti- 


n  supérieure  pour  maintenir  la  rép- 
serricc  des  bacs  sur  tous  les  poiDts  ob  il  en  existe  aujourd'hui  entre 

'ont  tenus  également  de  rétablir  el  d'assurer  h  leurs  frais  le  libre 
lui  de  toutes  les  eaux  natarclles  oo  artifleielles  dont  le  cours  serart 
par  leurs  Iraïaux,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  on  d'eiéralei 
iraïaux  qui  seront  prescrits  par  l'administration  supérieure  pair 
,  s'il  y  a  lieu,  h  l'insalubrité  qui  pourrait  réaalter  de  la  dlminalion 
le  des  eaux  dans  les  zones  el  les  terrains  basToisins  du  fleuTe. 
ont  tenus  enfin  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  prescrite! 
minislralion  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  inGItratioDS  qvi 
roui  de  leur  canal,  y  conserrer  le  mouillage  prescrit  et  emptcker  ce^ 
>ns  de  nuire  aux  parties  basses  du  territoire. 

d'entreprendre  aucun  irarall  a  la  rencontre  des  routes  el  rbemiat 
par  le  canal,  les  coneesslonnajres  seront  tenus  d'établir  des  cbrnili 
proTisoires  partout  ob  cela  sera  nécessaire  pour  que  la  circnlalH 
e  ni  interruption  ni  gSne  pendant  l'eiécatioD  des  travaux. 
>mmunlcaiioas  eiistantes  ne  poorroni  ttre  interceptées  que  sur  l'aBli 
donnée  chaque  fois  par  le  préfet  à  la  suile  d'un  procès-Tcrtal,  dresi 


r 
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suÎTant  les  cas  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  voyers,  constatant  que  les 
ouTrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  qu^ils  peurent  assurer 
le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  Texécution 
de  ces  travaux  provisoires. 

Pour  éviter  Tinterruption  de  la  navigation,  l'eau  ne  sera  introduite  dans  le 
canal  que  sur  Tautorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics  a  la 
suite  d'un  procès-verbal  des  ingénieurs  de  la  navigation  du  Rhône,  constatant 
que  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  la  navigation  dans  le  canal  lui-même, 
aussi  bien  à  l'entrée  qu*à  la  sortie,  sont  terminés  et  que  tous  les  ouvrages 
sont  en  état  de  fonctionner. 

Type  des  principaux  ouvrages.  —  Nature  et  qualité  des  matériaux. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  seront  construits  dans  des  conditions  de  sécurité 
absolue,  suivant  les  meilleures  règles  de  Tart  et  avec  des  matériaux  en  usage 
dans  les  travaux  publics  de  la  région. 

Les  écluses  seront  exécutées  sur  le  type  de  celle  du  Sault  du  Rhône  et  de 
la  Mulatière,  et  le  mur-barrage  dans  des  conditions  analogues.  Les  fondations 
seront  établies  de  manière  à  présenter  une  résistance  absolue  aux  sous-pres- 
sions et  dans  des  conditions  telles  qu'elles  ne  risquent  pas  d'être  affaiblies 
par  l'effet  de  ces  sous- pressions  et  des  infiltrations  qui  en  seraient  la  consé- 
quence. 

Les  dignes  ou  remblais  soutenant  le  canal  auront  des  talus  aussi  doux  qu'il 
sera  possible  de  les  obtenir,  en  y  employant  tous  les  déblais,  sans  exception, 
provenant  de  l'ouverture  du  canal  ;  en  aucun  point,  l'inclinaison  des  talus 
extérieurs  ne  sera  supérieure  à  3  de  base  pour  1  de  hauteur. 

L'inclinaison  des  talus  intérieurs  sera  au  plus  de  2  de  base  pour  1  de  hau- 
teur sur  les  8  premiers  kilomètres  et  de  3  de  base  pour  1  de  hauteur  du  kilo- 
mètre 8  à  l'usine. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

Art.  8.  —  Tous  les  terrains  destinés  h  servir  d^mplacement  au  canal  ou  à 

ses  dépendances,  tels  que  chemins  de  halage,  digues,  eontrefossés,  bâtiments, 

écluses,  réservoirs,  rigoles,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 

déplacées  ou  interrompues   et   des   nouveaux  lits   des  cours  d'eau,  seront 

achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

L'entreprise  étant  déclarée  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  seront 
investis  de  tons  les  droits  que  les  lois^  décrets  et  règlements  confèrent  h.  l'ad- 
ministration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État,  et  ils  demeureront  en  même 
temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de 
ces  lois  et  règlements. 

Us  pourront  en  conséquence  poursuivre  au  besoin  l'expropriation  des  terrains 
pour  Tacquisition  desquels  une  entente  amiable  n'aurait  pu  se  produire  avec 
les  propriétaires,  lis  pourront  se  procurer,  par  les  mêmes  voies  que  l'admi- 
nistration, les  matériaux  de  maçonnerie,  des  remblais  et  d'empierrement  né- 
cessaires k  la  construction  et  à  l'entretien  du  canal  et  de  ses  dépendance^. 
Ils  jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres 
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!l  niBlérlai».  <Iïs  priiilègcs  accordiï  par  Ici  miau!' 
eDlFt|)rcneur3  de  tmaui  publics,  il  la  charge  par 
iable  les  propriéuirei  des  terrains  eDdooiiiiagés,  oa,  i 
rËs  les  rigicmt'nis  accordés  par  le  eonseîl  de  firéfecli 
ail  d'Eui,  sans  qae,  dans  aueun  caa,  ils  puissent  exci 
d  contre  l'administnllan. 
s  indemnités  pour  occupaiiDDs  temporaires,  poni  A 


i  exécuteront  les  Iravit 

igents  de  leur  choit,  mais  en  resuni  soumis  au  coa 
I  de  l'adoiinistnlian. 

csaal  et  ses  dépendances  seront  toujours  maintenu: 
tn  et  le<  répirstioas  soit  ordinaires,  soit  exiraordi 
lis  au  eaolrjle  rie  l'ariminislralioa  qui  pourra  y  pourTO 
:a ne essioun sires,  après  une  mise  en  demeure  l'eslée 

des  iisnces  ainsi  Tiiles  sera  recourri  au  moten  d 
rea  par  le  prirel. 

Réception  dtf  travaux-. 

t.  tO.  —  Après  l'achèTement  du  cnnsl  et  des  traiau: 
vigniion,  il  sera  procédé  b  leur  réeeplion  par  un  ou 
s  que  le  ministre  des  traiiux  publica  désignera.  I 
itian  ne  sera  «alsble  qu'après  homologation  par  lo  i 

stUdt  après  l'homologation  de  la  réception,  les  conce 
e  en  seriice  le  canal  ;  ils  pourront  égalemant  comme 
autorisés  pour  la  renie  de  l'énergie  électrique,  sou 
Itisfsit  d'oulie  part  aui  prescrij) lions  du  paragraphe 
as  le  délai  de  deui  ans  après  la  réception  des  Iran 
s  fcrout  faire,  b  leurs  frais,  un  bornage  conL£adicll]il^ 
mal  et  de  ses  dépendances,  et  un  état  descriptif  d 
es,  bitiments  et  autres  outrages  d'urt  ;  des  cxpédilio 
rocés-terbal  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'é 
iées  aux  préfectures  de  l'Isèrt  et  du  Kbilne  et  au  mi 


\a  posliriei 

al.  en  vue  de  satisfaire  aui  buauiua  de  l'eiptaitation, 
t  à  mesure  rie  leur  acquiailioa,  A  des  bornages  supplé 
is  sur  le  plan  cadsairal.  On  ajoutera  également  wa  I 
i«rage«  d'erl  et  bâtiments  d'euploitation  conainiits  p 
tiau  de  cet  état. 
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Travaux  postérieurs  à  Vexêcution  du  canal. 

Art.  M.  —  Dans  le  cas  oîi  il  Yiendrait  a  èire  constetiU  des  routes  nationales, 
départementciles  ou  vicinales,  des  canaux  ou  des  chemins  do  fer,  ou  tout  anlire 
ouvrjge  d'utilité  publique  traversant  le  canal,  projeté,  les  concessionnaires  ne 
jiourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  les  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  soit  à  la  construction^  soit 
au  service  du  canal,  ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires 

Si  la  chute  de  l'usine  créée  par  les  concessionnaires  venait  à  être  diminuée 
par  le  remous  d'un  barrage  construit  sur  le  Rhône  pour  ramélioration  delà 
navigation,  les  concessionnaires  n'auraient  droit  à  aucune  indemnité  pour  la 
diminution  de  force  motrice  qui  en  résulterait  ;  ils  auraient  droit  seulement  à 
une  réduction  proportionnelle  de  la  redevance  pour  priso  d'eau^  prévuoià  l'ar- 
ticle 29. 

Police, 

Art.  12.  —  Le  caual  étant  destiné  à  la  navigation,  fait  partie  du  domaine 
]iublic  de  la  grande  voirie. 

Les  concessionnaires  seront,  en  conséquence,  soumis  à  toutes  les  lois  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  la  police  de  la  grande  voirie  et  de  lu 
navigation. 

L'État  aura  le  droit  d'accorder  à  des  tiers,  les  concessionnaires  entendus, 
l'autorisation  d'effectuer,  moycnnaut  redevance  au  profit  du  Trésor,  toutes 
installations  de  nature  k  faciliter  l'usage  ou  l'exploitation  du  canal  en  tant 
que  voie  navigable. 

Aucune  redevance  ne  pourra  être  perçue  de  ce  fait  par  les  concessionnaires. 

Agents  et  gardes  préposés  au  canal. 

Art.  13.  —  Les  concessionnaires  pourront  avoir,  à  leurs  Tirais,  des  agents 
chargés  de  la  surveillance  des  plantations,  de  la  poche  et  de  la  conservation 
des  ouvrages^. 

La  nomination  de  ces  agents  sera  rsoumise  à  l'agrément  du  préfet  qui  pourra 
les  révoquer,  sur  les  propositions  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  cas  de  man^ 
qucments  graves  aux  obligations  du  service,  les  concessionnaires  entendus. 

Gcs  agents  pourront  être  assermentés,  et,  dans  ce  cas,  ils  auront  le  dvoit 
de  verbaliser  dans  les  mêmes  conditions  que  les  gardes-f  âehe  et  les  gardes- 
digues. 

Les  concessionnaires  auront  également  h  supporter  les  frais  de  traitement 
des  agents  de  la  navigation,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4» 

TITRE  III 

CLAUSES  ET  CONDITiOXS  RELATIVES  A  LA  DISTRIBUTION  ÉLECTRIQUE» 

Obligations  des  concessionnaires. 

Art.  U.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter,  h  leurs  frais,  risques 
«t  périls,  les    canalisations  nécessaires  pour  distribuer  l'énergie  électrique 
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dans  les  communes  de  Lyon  et  de  Villeurbanne,  ainsi  que  dans  celles  qui  au- 
ront été  désignées  par  des  décrets,  comme  le  prévoit  l'article  1*'. 

Le  réseau  de  ces  canalisations  sera  divisé  en  deux  parties,  la  première  dite 
réseau  principal,  la  seconde  dite  réseau  secondaire. 

Les  lignes  constituant  le  réseau  principal  seront  colles  qui  auront  été  dési- 
gnées comme  telles  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera 
le  terme  et  le  tracé,  les  concessionnaires  entendus.  Toute  ligne  désignée  comme 
comprise  dans  le  réseau  principal  devra  être  achevée  dans  le  délai  de  deux 
ans  k  partir  de  la  décision  ministérielle. 

Les  autres  lignes  constituent  le  réseau  secondaire.  Les  tracés  en  seront 
arrêtés  par  le  préfet  dans  les  formes  indiquées  à  Tarticle  15  ci-après.  Elles 
seront  entreprises  (moyennant  l'approbation  préalable  des  projets  par  I*admi- 
nistration)  au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  sur  Tinitiative  des  concessionnaires 
ou  sur  la  demande  des  particuliers,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir  une  canalisation  spéciale  sur  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  s'en- 
gageront h  prendre,  pendant  une  période  de  trois  ans,  une  quantité  d^électri- 
cité  telle  que  la  somme  annuelle  à  verser  k  la  compagnie,  d'après  les  condi- 
tions ordinaires  de  ses  polices,  ne  soit  pas  inférieure  à  25  p.  100  du  prix 
d'établissement  de  la  canalisation  demandée.  En  cas  de  désaccord  entre  les 
particuliers  et  les  concessionnaires  sur  Tévaluation  du  prix  d'établissement,  le 
ministre  des  travaux  publics  aura  k  toute  époque  le  droit  de  substituer  à  cette 
proportionnalité  un  chiffre  ferme  d'abonnement  par  unité  de  longueur  de  cana- 
lisation, les  concessionnaires  entendus. 

Les  travaux  des  lignes  du  réseau  secondaire  devront  être  entrepris  et  ter- 
minés dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  les  décisions  approbatives  des  pro- 
jets. 

Sur  tout  le  parcours  des  lignes  de  Tun  ou  de  l'autre  réseau  et  sauf  dans  les 
circonstances  spéciales  que  le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  d'appré- 
cier après  avis  de  la  municipalité  intéressée,  les  concessionnaires  seront  tenu» 
de  fournir  de  l'électricité  dans  les  conditions  ordinaires  de  leurs  polices  k 
toute  personne  qui  en  demandera,  réserve  faite  de  Tcxception  prévue  à  l'ar- 
ticle 33.  Les  branchements  particuliers  devront  être  établis  dans  le  délai  d'un 
mois  a  partir  de  la  demande. 

11  est  absolument  interdit  aux  concessionnaires  de  s'imposer  aux  abonnés 
pour  leurs  installations  intérieures.  Mais  ces  installations  devront  être  accep- 
tées par  les  concessionnaires  ou,  en  cas  de  contestation,  par  l'ingénieur  ea 
chef  du  service  de  contrôle.  Elles  pourront  être  vérifiées  k  toute  époque  par 
les  concessionnaires. 

Production  et  approbation  des  projets  définitifs. 
Art.  15.  —    Avant  tout  commencement   d'exécution,  les  concesslonnairt.s 

présenteront  au  préfet  les  projets  définitifs  des  canalisations  ou  parties  de 

canalisation  k  entreprendre. 
Les  projets  des  canalisations  qui  doivent  emprunter  les  voies  dépendant  de 

la  grande  voirie  seront  approuvés  par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs 

du  contrôle,  après  avis  du  maire  de  la  commune  int^^ressée. 
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Pour  les  projets  des  canalisations  qui  doivent  emprunter  les  voies  dépendant 
de  la  Toirie  municipale,  Tapprobation  sera  donnée  dans  la  même  forme,  sur 
avis  favorable  du  maire.  En  cas  d'avis  défavorable  du  maire,  la  question  sera 
déférée  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  après  avoir  consulté  le 
ministre  de  Tlntérieur. 

L'administration  aura  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'elle  jugera 
nécessaires  et  les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'y  soumettre  sans  pouvoir 
réclamer  aucune  indemnité. 

Pour  dresser  les  projets  de  canalisation,  les  concessionnaires  pourront  prendre 
communication,  sans  déplacement,  dans  les  bureaux  des  services  de  la  grande 
voirie  et  de  la  voirie  municipale,  de  tous  les  documents  relatifs  aux  conduites 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité  ou  autres  canalisations  déjà  exécutées  ou  autori- 
sées, aux  égouts  et  branchements  particuliers,  aux  nivellements  existants  ou 
projetés;  mais  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  se  prévaloir  contre  l'État,  le  dépar- 
tement ou  la  commune  des  erreurs,  imperfections  ou  lacunes  dont  pourraient 
être  entachés  les  documents  mis  &  leur  disposition,  ni  des  difficultés  maté- 
rielles qui  pourraient  surgir  dans  l'exécution  des  travaux. 

L^approbation  des  projets  n'aura  d'ailleurs  pour  effet  ni  d'engager  la  res- 
ponsabilité de  l'administration,  ni  de  dégager  celle  des  concessionnaires  des 
conséquences  que  pourrait  avoir  Texécution  des  ouvrages  ou  l'imperfection  des 
dispositions  prévues. 

Avant  d'entreprendre  leurs  travaux  de  canalisation,  les  concessionnaires 
devront  se  pourvoir  des  permissions  do  voirie  nécessaires  à  l'occupation  de  la 
voie  publique,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Conditions  principales  (T établissement  des  canalisations  e'iectnques. 

Art.  16.  —  Les  fils  ou  câbles  ne  pourront  être  placés  dans  les  galeries 
d*égouts  ;  lorsqu'ils  emprunteront  des  voies  publiques,  ils  seront  placés  sous 
les  trottoirs,  dans  des  conduites  en  poterie,  en  maçonnerie,  eu  métal  ou  eu 
toute  autre  matière  suffisamment  résistante  et  agréée  par  l'administration. 
L'emplacemeut,  la  profondeur^  le  diamètre  extérieur  maximum  et,  d'une 
manière  générale,  toutes  les  dispositions  de  ces  conduites  seront  arrêtées, 
dans  chaque  cas,  par  l'administration. 

Les  concessionnaires  ne  seront  admis  à  élever  aucune  réclamation  k  raison 
du  refus  de  passer  dans  certaines  rues  soit  pour  défaut  de  place  sous  les  trot- 
toirs, soit  parce  que  l'administration  entendrait  réserver  l'emplacement  pour 
un  service  public.  Les  fils  ou  cftbles  ne  seront  établis  sous  chaussée  que  pour 
la  traversée  des  voies.  Ces  traversées  se  feront  à  une  profondeur  d^au  moins 
1  mètre. 

Il  sera  établi  une  canalisation  sous  chaque  trottoir  longeant  les  immeubles 
à  desservir,  de  manière  que  les  branchements  d'immeubles  ne  traversent 
jamais  la  voie  publique. 

11  pourra  être  fait  exception  h,  ces  règles  pour  les  voies  d'une  largeur  reconnue 
insuffisante  par  l'administration. 

Des  regards  seront  établis  de  distance  en  distance  pour  permettre  la  visite 
de  la  canalisation,  et  celle-ci  sera  disposée  de  manière  que,  en  cas  d'avarie, 
on  puisse,  en  se  servant  des  regards,  retirer  et  remplacer  les  fils  sans  ouver- 
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tares  de  fouilles.  Les  emplacements  et  disposillons  de  ces  regards  seront  fixés 
par  l'administration,  ainsi  que  les  dispositions,  les  matières  constitutives  et  ie$ 
formes  des  trappes  qui  les  recouvriront. 

Un  regard  sera  placé  obligatoirement  à  l'ane  ou  k  Tantre  des  extrémités  de 
chacune  des  traversées  de  câble  sous  chaussées.  Pour  la  traversée  des  voirs 
larges  et  fréquentées,  et  en  particulier  lorsque  la  chaussée  sera  sur  fondation 
de  béton,  un  regard  sera  établi  k  chacune  des  extrémités  de  la  traversée,  et 
Tadministration  pourra,  en  outre,  exiger  que  ces  regards  soient  reliés  par  de$ 
galeries  dont  elle  fixera  le  type  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  devront  être  mises 
en  communication  avec  les  égonts  ou  les  branchements  particuliers. 

Si  la  galerie  se  trouve  coupée  par  un  égout,  le  câble  passera  d*uD  côté  à 
Tautre  par-dessus  l'égout.  Toutefois,  si  la  hauteur  disponible  entre  l'égont  et 
la  chaussée  est  insuffisante,  ou  si  la  chaussée  est  en  bois  on  en  asphalte,  le 
câble  pourra  traverser  Tégout  dans  un  manchon. 

Au  cas  où  plusieurs  sociétés  seraient  autorisées  k  s'établir  sous  un  mèine 
trottoir,  les  câbles  de  ces  diverses  sociétés  pourront  dtre  placés  dans  une  con- 
duite commune,  construite  à  frais  communs,  et  dont  les  dimensions  et  condi- 
tions d'établissement  seront  fixées  par  Tadministration. 

La  distance  minima  a  laquelle  les  fils  ou  câbles  pourront  être  placés  des 
façades  des  maisons,  sera  fixée  dans  chaque  cas  par  Tadmlnistration.  Celte 
«iistance  sera  telle  que,  eu  égard  à  Tintensiié  du  courant  et  à  la  disposition 
des  enveloppes  isolantes,  la  canalisation  soit  sans  danger  pour  les  personnes 
et  sans  inconvénients  pour  le  fonctionnement  des  divers  services  publics. 

Les  fils  pénétrant  dans  les  immeubles  seront  établis  entre  le  câble  princrpai 
et  la  façade,  dans  des  conduites  reliées  à  celle  du  câble  principal. 

Toutes  les  installations  autres  que  les  fils  de  branchement,  tels  que  coupe- 
circuits,  etc.,  seront  placées  en  dehors  des  limites  de  la  voie  publique. 

SMl  est  fait  usage  de  transformateurs,  ils  seront  installés  en  dehors  de  la  voie 
publique. 

Certaines  parties  de  la  distribution  pourront  comprendre  des  fils  ou  câbles 
aériens,  sur  Tautorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics.  Cette  auto- 
risation sera  donnée  k  titre  précaire;  elle  pourra  toujours  être  refusée  ou 
retirée  sans  que  les  concessionnaires  aient  aucun  droit  k  réclamation;  les- 
conditions  de  rétablissement,  de  Tentretien  et  du  fonctionnement  des  condac- 
teurs  aériens  seront  fixées  dans  chaque  cas  par  le  ministre. 

ResponsabUiié  des  dommages. 

Art.  17.  —  Les  concessionnaires  seront  entièrement  et  uniquement  respon- 
sables, tant  envers  TÉtat  qu'envers  le  département,  la  commune  ou  les  tiers, 
de  toutes  les  conséquences  dommai^eables  que  pourrait  entraîner  TexécutioD,  1* 
présence  ou  le  fonctionnement  de  la  canalisation  électrique. 

Les  concessionnaires  s'interdisent,  en  outre,  d'exercer  aucun  recours  ceiHR 
l'Ëtat,  le  département  ou  la  commune,  du  fait  d'avaries  que  pourraient  snbii 
leurs  canalisations  et  leurs  installations,  par  suite  de  travaux  exécutés  sor  Is 
voie  publique  ou  pour  toute  autre  cause.  Us  conservent  leur  droit  de  reconr» 
contre  les  tiers,  mais  déclarent  renoncer  à  appeler  en  garantie  l'État,  le  <l^P*'^~ 
tement  ou  la  commune. 
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Exécution,  contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art.  18.  —  Les  concessionnaires  exécateront  les  travaux  par  des  moyens  et 
agents  de  leur  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance 
de  l'administration. 

Les  conduites  et  les  conducteurs  seront  toujours  entretenus  en  bon  état. 
L'entretien  et  les  réparations  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  seront  éga- 
lement soumis  au  contrôle  de  l'administration,  qui  pourra  y  pourvoir  d'office 
après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet;  le  montant  des  avances  ainsi 
faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  du 
déparloment. 

Trois  jours  avant  de  commencer  un  travail  de  canalisation  quelconque,  neuf, 
d'entretien  ou  de  réparation,  et  au  plus  tard  le  jour  même,  s*il  s*agit  d'une 
recherche  en  cas  d'accident,  les  concessionnaires  devront  en  aviser  le  service 
du  contrôle  et  le  service  dont  dépend  la  vole  sur  laquelle  sera  entrepris  le  tra- 
vail. Ils  seront  tenus  de  se  conformer,  pour  l'exécution  des  travaux,  à  toutes 
les  prescriptions  des  agents  de  ces  services. 

immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  rétablir  la  viabilité  provisoire  sur  les  tranchées  ouvertes  par  eux.  Les 
frais  d'entretien  jusqu'à  la  réfection  définitive,  ainsi  que  les  frais  de  réfection 
définitive  de  la  voie  elle-même  et  des  divers  ouvrages  publics  seront  supportes 
par  los  concessionnaires  et  recouvrés  soit  sur  états  dressés  d'après  la  dépense 
effectuée  par  les  services  publics,  soit  suivant  un  tarif  fixé  par  l'administration. 

Réception  des  travaux. 

Art.  19.  —  Après  l'achèvement  des  travaux  d'une  ligne  ou  d'nn  groupe  de 
lignes  appartenant  au  réseau  principal,  il  sera  procédé  k  leur  réception  par  le 
service  du  contrôle.  Le  procès-verbal  de  réception  ne  sera  valable  qu'après 
son  homologation  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  son  délégué. 

Aussitôt  après  rhoraologation  et  sous  réserve  qu'il  aura  été  satisfait  égale- 
ment aux  prescriptions  du  paragraphe  1"  de  l'article  10,  les  concessionnaires 
pourront  mettre  la  canalisation  en  service  et  percevoir  les  tarifs  autorisés  pour 
la  vente  de  l'énergie  électrique. 

Les  travaux  de  la  canalisation  secondaire  et  des  branchements  particuliers 
donneront  lieu  a  un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  le  service  du  con- 
trôle, comme  en  matière  de  grande  voirie. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  réception  du  réseau  principal  primitif, 
los  concessionnaires  seront  tenus  de  dresser  à  l'échelle  de  1/1000'  un  plan  du 
réseau  de  leur  canalisation.  Chaque  branchement  d'immeuble  y  sera  indiqué 
avec  Tévalualion  en  waUs  de  l'énergie  électrique  normalement  fournie.  Ce 
plan  sera  complété  par  tous  renseignements  sur  la  destination  et  la  composi- 
tion des  câbles,  la  nature,  les  dimensions  et  l'emplacement  des  conduites,  etc. 

Des  coupes  détaillées  k  l'échelle  de  2/100  ou  5/100  y  signaleront  les  dispo- 
sitions spéciales  adoptées  sur  tel  ou  tel  point  du  réseau,  notamment  k  la  ren- 
contre des  égouts,  brannhoments  de  conduite  d'eau  ou  de  gaz,  ainsi  que  dans 
les  traverses  de  chaussée. 

Ce  plan  sera  fourni  en  autant  d'expédUions  qae  l'administration  le  jugera 
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nécessaire  pour  Ica  besoins  d«9  serTices  Inlércssés 
eue  m  pi  «Ires. 

Ces  eipjditions  seront  reiisées  et  mises  an  coumi 
laus  les  six  mois,  de  fafon  h  tenir  compte  des  extei 
blitiemeot  des  nouveaux  branchements  et  des  niodil 
llxsliun  des  quanlilés  d'énei^ic  ftleclrique  normal 
branchement. 

Déplacement  dea  canalisatU 

Art.  iO.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus,  ton 
requis  par  l'sulorili  coinpëlenle  e(  pour  un  motif  i 
leuri  trais  le  déplacement  ou  l'eniticmenl  dus  partii 
aeroul  désigoËes.  Il  n'en  rfsultera  pour  eui  aucun  d 

Sous  cette  réserve,  l'administraiion  s'engage  b  le 
menis  qui  nurool  élé  attribués  i  leurs  canalisations. 

Diitriliulion  de  VilectricU 
Art,  31,  —  L'élerlricilé  devra  ilre  distribuée  dan: 
lisalions,  de  manière  Ii  mettre  chaque  abonné  en  i 
gré  do  l'énergie  électrique  ta  laquelle  il  >  droit  su. 
polici,  k  toute  heure  comprise  entre  cinq  heures  du 
tous  les  jo'jrs  de  l'année. 

Sous  réserve  des  cas  de  force  msjeure  dùmcnl  i 
iie  service  normales  ou  eslraorJinaires  qui  auront  él 
des  Iravaux  publics  pour  les  n^parations  et  l'entrt 

du  contrôle. 

Us  chilmages  résultant  de  force  majeure  ou  anu 
les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  donueronl  ( 
indemnité.  En  tout  nuire  cas,  les  abonnés  conser 
milion . 

Les  abonnés  devront  flre  indiiiduelleucnt  préven 
de  tout  chômage  qui  ne  résulteraïl  pas  d'un  cm  il 
constances  qu'il  n'était  pas  possible  de  prévoir.  L' 
ou  deux  jours  à  l'avance,  suiiant  que  le  ch6mage 

Mesmrel  de  détail. 
Art.  2S.  —  Les  mesures  de  deuil  relaliies  ta  i'tp] 
des  charges,  en  ce  qui  concerne  nolainmenl  les  oblij 


l'applicilioa  des  tarifs, 
des  traïaux  publics,  \t> 

Police. 
Art.  23,  —  Les  concessionnslres  seront  soumis  i 
ment«  relatifs  ta  la  police  de  la  voirie  ou  à  la  distri 
sont  ou  seront  eu  vigueur  pendant  ta  durée  de  In  et 
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TITHE  IV. 

CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÂNÉRALKS. 

Durée  de  la  concession. 

Art.  24.  —  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  quatre-Yingt-dix-neuf  ans 
b  partir  du  joui*  do  la  promulgation  de  la  loi  déclaratire  d'utilité  publique. 

Expiration  de  la  concession. 

Art.  25.  —  A  l'époque  fixée  pour  Foxpiration  de  la  concession  et  par  le  seul 
fait  de  cette  expiration,  les  concessionnaires  n'auront  plus  aucun  droit  et  l'État 
entrera  immédiatement  en  jouissance  du  canal,  de  ses  dépendances  et  de  toutes 
les  installations  fixes,  ouvrages  d*art,  bâtiments,  bureaux,  murs,  clôtures,  che- 
mins de  halage,  digues,  perrés,  etc.,  ainsi  que  des  installations  mécaniques  ou 
électriques  telles  que  turbines,  transmissions,  dynamos,  etc... ,  et  enfin  de  la 
canalisation  électrique,  à  moins  que,  pour  cette  dernière,  TËtat  ne  préfère 
qa*ellc  soit  enlevée,  auquel  cas  les  lieux  seront  remis  dans  leur  état  primitif^ 
aux  frais  des  concessionnaires,  soit  par  leurs  soins,  soit  d'office,  sons  qu'ils 
puissent  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
canal  et  tous  les  immeubles  et  installations  mécaniques  et  électriques  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  la  canalisation  électrique,  si  l'État  a  l'intention  de  la  con> 
sirrrer.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  il  sera  procédé  par  les  agents- 
du  contrôle,  concuremment  avec  les  agents  des  concessionnaires,  cinq  an» 
avant  Pexpiration  de  la  concession,  à  une  reconnaissance  des  ouvrages  des- 
tinée à  constater  sMIs  sont  en  bon  état  d*entretien.  Un  arrêté  du  ministre  de» 
travaux  publics  déterminera,  le  cas  échéant,  d'après  l'avis  des  ingénieurs,  le» 
travaux  à  faire  pour  mettre  ces  ouvrages  en  état  de  réception  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ils  devront  être  exécutés.  A  l'expiration  de  ce  délai,  si  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel,  l'État 
aura  le  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  prescrits  et  de  saisir  les  produits* 
de  l'exploitation  pour  faire  face  h  ses  dépenses. 

En  ce  qui.  concerne  les  objets  mobiliers,  l'État  se  résenre  le  droit  de  le» 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera 
payée  aux  concessionnaires  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  Ift 
concession  et  la  remise  du  matériel  à  TËtat. 

Rachat  de  la  concession. 

Art.  26.  —  A  toute  époque  de  la  concession,  après  l'expiration  de  la  quin- 
zième année  h  partir  de  la  réception  des  travaux  du  canal  prévus  au  para- 
graphe 1*'  de  l'article  1*%  l'État  aura  le  droit  de  racheter  cette  concession. 

On  réglera  le  prix  de  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenu* 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  rc.  —  tome  ii.  63 
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pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectoé;oD 
en  déduira  les  produits  nets  des  deu\  plus  faibles  années  et  on  établira  l( 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le 
montant  d'une  annuité  qui  stradue  et  payée  a«K  concessionnaires  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  *\f 
la  deraiére  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 


if 


Clauses  pénctèes. 

Art.  S7.  —  Toute  inexéeiiiiou  du  cahier  des  charges,  toute  infraction  aux 
règlements  en  vigueur  ou  aux  prescriptions  édictées  par  l'administration  dans 
hlfliÉiiil«  de»  di^vils  «lae  )ut  confère  le  cahier  des  chorgea,  donnera  lieu,  saaf  Ir 
«a»Kdd<'f(irce  mfljieure  r^n4lèreinent  constalé,  h  une  amende  de  50  francs  par 
iiiÉihatiDo  el'pav  jour  de  retard  jusqn'h  rexéciHion  de  la  prescription.  Crttr 
aaioade'cevfra.  de  plei»  dfwt,  après  une  mise  en  demeure  et  sans  noufcl  avis, 
ii'.datet<tl«  délai  fixé  par  la  mise  en  demeure.  Favte  du  fersement  par  les  coii- 
etationnaipes  du  montant  de  cette  amende,  elle  sera  recouvrée  au  moten  d'uar 
sut  les  produits  de  Texploitation. 


Clauses  de  déchéance, 

Aal^âS.  —  §  i".  —  Si-,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  proroulgalioD  de 
htiloiMapprottiraat  TacUt  de  coneession,  les  conccsaionnaiifes  n*out  pas  une 
ijiUgnalemciu  le  cautkonuement  fixé  à  lBrti4;le4l,  ou  si,  dans  le  môme  délai, 
itoïnlool  pas  jualiJié  au  ministre  des  travaux  publi«:s  de  la  conatiUtioa  de  la 
sMiélé<'qui  doit  leur  ètte  substîiuéef  ou  si,  dans  lo  délai  d'un  an,  à  dater  de 
rappnabation  dea  projets  définitifs,  ils  ne  se  sout  pas  mis  en  mesure  de  eoB- 
mmœe.Ies  travaux  et  ne  les  ont  pas  effectivement  commencés,  ils  pourrontètre 
déciftffés.  déchus  par  le  minieiiw  des  travaux  publics  de- tous  les  droits  et  avaa- 
MfplBÀ  e»x  confiérés  pav  Tacte  de  concession. 

Dinaa  les  deux  derniers  cas,  la  somme  de  500.000  francs  qui  aura  été  déposée 
aioarqu'ii  sera  dii  U.  Tarticle  41,  à  titre  de  cautionnement*  deviendra  la  pni- 
Ifiélé.de  l'État  et  lui  restera,  acquise. 

§  â.  —  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  du  canal 
d«ia>4e  délai  do  cinq)  ans  fixé  à.  l'article  4,  ou  ceux  d'une  ligne  quelconque  du 
péiBaa  princi^l  à  la  date-  fixée  par  Tarticle  14,  ou  d'avoir  rempli  les  diverses 
ehygaliona  qui  leur  sont*  impesées  par  le  présent  cahier  des  charges,  la 
4éoliéawieippai>ni  ètteipveooaeée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Dans  ce 
ciSy  il  sera  pourvu  à  la  continuatipn  et  h  rachèveoMut  des  travaux  cemoiei 
l'exécution  des  autres  engagements  par  eux  contractés  au  moyen  d'une  adjudi- 
cation que  le  ministre  fera  ouvric  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisioaoés. 
éUmMmïéB  achetés  et  de  la  partie  non  restituée  du  eautionnemenl.  Celai  qui 
itÊÊÈÊm  la  plus  ferte  semme  poor  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix  sera 
décUtoi^  ad^ilklieataire^  M  devra  d<'BUleurs  laisser  comme  cautionnement  U 
fMltoffi6i»>re0liftiiéê'ducaaciomienieit  des  conoessionDaires  primitifi. 
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Les  cooceasioanaipes  éviacés  race? roDl  da  iiaiivaaa  concessionaaire  la  taleur 
que  Tadjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages,  malérlaax  et 
partie  dû  caniioBaeaieii&i 

Si,  daM  Tadjipdicalioii . ouverte  ataai  qu'il  vient  d'être  dit,  il  n'est  faiA  ancnne 
offre  égale  ou.  supérieuffe  à  la  mise  k  prix,  une'  nouvelle  adjudceation  sera 
tealéedans  le  délai  de  sisi  niDia-aiec  facntaé  de  présenter  des  seamiesiona  inCi- 
rieures  à  la  pteniière  mise  b  pvk.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat,  les  concesaionnaifes  seront  définitivement  déchus  de  tons  leur» 
droits,  et  alors  les  ouvrages  construits,  les  matériaux  approvisionnés,  les  ter- 
rains achetés  et  la  partie-  non  restitnéc  du  eautionnement  deviendront  la  pro- 
priété de  rÉtat. 

§  3.  —Après  la  mise  en  exploitation  direanal  et  du  réseau,  si  Texploitatlon 
<lu  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en  partie  par  la  faute  des  con- 
eessionnakes,  on  si  la  distribution  de  r(!leetriclté  est  suspendue  sans  autori- 
sation préalable  sur  la  totalité  ou  une  partie  du  réseau,  Tadministration 
prendra  imnédiatemeni;anx  frais  otrisqvos  des  concessionnaires,  les  mesures 
nécessaires  pour  assarer  le  service.  Sf,  daas  les  trois  mois  de  Torganisation 
du  service  provisoire,  les  concessionnaires  n'ont  pas  valablement  justifié  qu'ils 
.sont  en  état  de  reprendre  l'exploitation  et 'ne  Font  pas  effectivement  reprise, 
la  déchéance' pourra,  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Enfin,  la  déchéance  pourra  ôtro  prononcée,  après  mise  en  demeure  restée 
sans  elBit,  pour  tente  infraction  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges. 

La  déchéance'  prononcée,  le  eanak  et  ses  dépendances,  les  usines  et  canali- 
sations électriques  seront  mis  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  a 
été  dit  au  paragraphe  2  ci- dessus. 

§  4.  —  Les  dispoeitione  qui  précédent  cesseraient  d'être  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  régu- 
lièrement constatées. 


Contribution  foncièit*  —  Redevances. 

Art.  29.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  le  canai  et  ses  dépendaneea. 

Les  bfttiments  et  magasins  de  l'exploitation  seront  assimilés  aux  propriétés 
httlias  dans  la  loealité  et  les  concessionnaires  devront  également  payer  toutes 
les  cootributionaanxqiiellca  ils  pourront  être  soumis. 

Pûur  la  prise  d'eau,  définie  k  l'aftiele  •%  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
payer  une  redevance  de  i2.500  francs  par  an  à  la  caisse  du  receveur  des  con* 
tributions  indirectes  de  la  situation  des  lieux.  Le  payement  de  cette  redevance 
aura  lieu  par  trimestre  et  d'avance.  Le  chiffre  en  sera  revisé  tous  les  dix  ans  ; 
le  premier  terme  sera  exigible  à  l'époque  fixée  par  l'article  10  pour  la  récep- 
tion des  travaux. 

Pour  les  occupations  du  domaine  public  communal  ou  départemental  par  la 
canalisation  électrique,  les  concessionnaires  seront  assujettis  envers  chaque 
clommune  ou  chaque  département  aux  redevances  établies  conformément  aux 
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lois  et  règlements  en  vigueur,  dans  les  limites  fixées  par  Tarticle  8  de  h  loi 
de  concession. 

Pour  les  occupations  du  domaine  publie  national  par  la  canalisation  élec- 
trique, les  concessionnaires  payeront  à  TÉtat  des  redevances  fixées  par  Tadmi- 
nistration  des  domaines  suivant  la  procédure  en  vigueur  pour  les  occupations 
de  Tespëce,  sans  que  ces  redevances  puissent  dépasser  respectÎTcment  les 
maxima  de  5  centimes  et  10  centimes  par  mètre  courant  et  par  an  pour  les 
deux  catégories  de  conduites  visées  au  susdit  article  8  de  la  loi. 

Contrôle.  ^-  Frais  de  contrôle. 


■ii-   t' 
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Art.  30.  —  Le  contrôle  et  la  surveillance  des  travaux  et  de  Texploitalioa 
seront  exercés,  sous  Taulorlté  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  préfet, 
son  délégué,  par  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  commis  à  cet 
effet. 

Les  concessionnaires  seront  soumis,  en  outre,  k  tous  les  contrôles  tedi- 
niques  institués  par  les  règlements  existant  ou  à  intervenir  relativement  aux 
distributions  électriques. 

Les  frais  de  surveillance,  réception  et  contrôle  des  travaux  de  rexploîtmtioi 
seront  supportés  par  les  concessionnaires.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre 
des  travaux  publics.. 

Les  concessionnaires  seront  constamment  tenus  d'organiser  et  d'entretenir  I 
leurs  frais  les  installations  qui  leur  seront  prescrites  pour  tous  les  essais  oa 
vérifications  que  l'administration  jugera  utile  d'effectuer. 

Tarifs  à  percevoir,  police.,  produits  accessoires. 

Art.  31.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  dépenses  qu'ils  s'en- 
gagent h.  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  réserve  expresse 
qu'ils  eu  rempliront  toutes  les  obligations,  il  leur  est  accordé  pendant  quati^e- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  l'acte  de 
concession,  la  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances  et  le  droit  de  vendre 
l'énergie  électrique  distribuée,  le  tout  sous  les  conditions  ci- dessous. 

Tarifs  relatifs  à  la  force  motrice. 

Art.  3Ï.  —  L'énergie  électrique  vendue  comme  force  motrice  sera  évaluée 
en  chevaux-vapeur  de  75  kilogrammètres,  mesurés  chez  l'abonné  à  l'arrivée 
sur  la  machine  réceptrice,  après  transformateur,  s'il  y  a  lieu,  k  raison  de 
736  watts  par  cheval. 

Les  tarifs  maxima  sont  énoncés  dans  le  tableau  ci-après  : 
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PRIX 

de  location 

DÉSIGNATION  DES  FORGES 

'  -^"^ 

à 

à 

l'henre 

Tannée 

Pour  un  moteur  de  moins  de  1  cheval,  par  dixième  de 

fr. 

fr. 

cheval 

0,027 

72 
720 
695 

Pour  un  moteur  de  l  cheval 

2' 
0, 

270 
200 

—               2  chevaux,  par  cheval 

-               3       -'*^-         

0 

,250 

670 

0, 

240 

645 

—               5       —                —         

0 

,230 

620 

—                6       —                —         

o' 

224 

598 

—                7       —                —         

0, 

218 

576 

—                8       —                —         

0 

212 

554 

—                9       —                —         

0 

206 

.532 

—              iO       -                —         

0 

,200 

510 

—              H        —                —         

0, 

194 

495 

—              12       —                —         

o! 

,188 

480 

—              13       -                -         

0 

,182 

165 

-              U       -                ~         

0 

,176 

150 

—              15       —                 ~         

0 

,170 

435 

—              16       —                 —         

0 

,164 

420 

—              17        —                —         

0 

;i58 

405 

—               18       —                 —         

0 

,152 

390 

—              19       —                             

0 

,146 

375 

~               20                           -          

0 

,140 

360 

-               21        -                —          

0 

,138 

35^4 

—              22       —                 —          

0 

,136 

348 

23       ~                -         

0 

,134 

342 

-              U       -                ~         

0 

,132 

336 

0 

,130 

:^ 

-              26       —                -         

0 

,128 

324 

-              27       -                -         

0 

,126 

318 

-              28       -                -         

0 

,124 

312 

-              29       -                -         

0 

,122 

306 

—              30       -                —         

0 

,120 

300 

-              31        -                —         

0 

,118 

297 

-              32       -                -         

0 

116 

294 

33                          —         

0, 

,114 

291 

-              34       -                -         

0. 

112 

288 

—              35       -                -         

0, 

110 

285 

-              36       —                —         

0, 

108 

282 

—              37       -                -         

0 

106 

279 

-              38       -                -         

0, 

104 

276 

-              39       -                -         

0, 

102 

273 

—              10       —                —         

0 

100 

270 

—              41        —                —         

0, 

009 

268 

42                          -         

0 

098 

266 

—              43       —                -         

0, 

097 

264 

—              44       —                 —         

0, 

096 

262 

—              45        -                 —         

0, 

095 

260 

-              46        -                 -         

0, 

09  i 

258 

—              47        —                 —         

0, 

093 

256 

—              48       —                 -          

0 

,092 

254 

-              49       —                 —         

0, 

091 

252 

—             30    chevaux    et   au  -  dessus  ,    par 

cheval 

0,090 

250 

^^i^ 

Pour  déterminer  le  tarif  applicable,  par  cheval,  aux  forces  supérieures  à  un 
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chcTal,  qui  sont  exprimées  par  un  nombre  de  chevaux  fractionnaires,  on  pro- 


4n 


pédera  de  la  manière  suivante  :  soit  C  -f  -—  l'expression  de  la  force,  exprès- 


m 


sion  daas  laqueSie  C  est  le  nombre  entier  des  chevaux  et  ^Zi  ^^   frartion  de 


fOO 


ebeval  ;  soit  A  le  prix  de  location  par  cheval,  correspondant  dans  le  tableau 
ci-dessHS  au  nombre  G  de  chevaux  et  A'  le  prix  correspondant  au  nombre  G  -f  I  ; 


la  taxe  T  sera  calculée  d'après  la  formule  T 


'h  m 


MO 


Exemple:  Poar  un  moteur  consommant  6.400  watts  ou  8*\69,  la  taie  à 
l'heure  sera  de  : 

8.89  [0.212  —  0.69  (0.212  —  0.206)1  =  l',8 1 . 

L*abonnement  à  Theure  comporte  pour  Tabonnë  le  droit  de  disposer  de 
l'énergie  éiectri<(Qc  pendant  une  période  de  temps  quelconque  comprise  entre 
cinq  heures  du  matin  et  minuit  au  cours  de  chacun  des  jours  de  Tannée,  aver 
l'obligation  de  payer  a  la  fm  de  chaque  mois  la  consommation  d*éle4;triciié 
pour  la  durée  totalisée  des  consommations  effectives  du  mois  el,  en  tout  ci», 
pour.un  minimum  de  150  heures  par  mois. 

L'abonnement  [k  Vannée  comporte  pour  l'abonné  le  droit  de  disposer  de 
Ténergie  électrique  pendant  douze  heures  au  rours  de  chacun  des  jours  de 
Tannée  ;  c0tte  durée  de  douze  heures  pouvant,  au  gré  de  l'abonné,  être  répartie 
par  périodes  quelconques  entre  cinq  heures  du  matin  et  minuit.  Si  la  daré<e 
totale  des  consommations  pendant  une  journée  dépasse  douze  heures,  k» 
heures  supplémentaires  seront  payées  suivant  le  tarif  à  Theure.  L'aboooé 
n'aura  droit  à  aucune  déduction  pour  les  journées  au  cours  desquelles  la  du- 
rée des  consommations  aurait  été  moindre  que  douze  heures. 

La  police  d'atbonnement  détermine  sous  quelle  tension  évaluée  en  volts  doit 
être  fourni^  aux  bornes  de  la  machine  réceptrice,  le  courant  donnant  le 
nombre  de  watts  'dû  à  l'abonné  ;  elle  détermine  aussi  la  nature  de  ce  coui:^nl. 
L'abonné  a  droit  ou  maintien  continu  de  ces  conditions  électriques,  avec  le 
degré  d'approximation  déterminé  par  les  règlements  de  détail  prévus  à  Tar- 
ticle  22.  Il  peut  faire  constater  les  conditions  effectives  de  la  fourniture  d'élec- 
tricité pendant  tonte  la  durée  de  son  abonnement  au  moyen  de  compteurs  d'on 
type  admis  par  l'administration. 

Art.  33.  —  Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  de  vendre  à  aucun  abonne 
une  force  motrice  supérieure  k  50  chevaux  ni  de  consentir  des  polices  de  plu^ 
de  trois  ans.  Si  les  demandes  venaient  à  surpasser  la  puissance  disponible, 
la  préférence  serait  accordée  aux  demandes  d'abonnement  comportant  lespla^ 
petites  forces  motrices. 

Tarifs  relatifs  aux  autres  emplois  de  Nnergie  électrique* 

Art.  34.  —  Les  tarifs  maxlma  relatifs  h  l'emploi  de  Ténergle  éleclriq*? 
pour  les  usages  autres  que  la' force  motrice,  fct  les  conditions  sous  lesqncîlfî* 
cet  emploi  pourra  woir  Uwi,  aetont  arrêtés,  aur  Ja  propesition  ides  ewoef 
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sionnaireSf  après  enquête ,  par  des  décrets  rondes  «n  la  forioe  des  fèglenBtii« 
d'administration  publique. 

A  aucmie  époque,  rénergie  électrique  diatrilmée  ^r  les  coBcesiiioaiinres 
ne  pourra  être  employée  à  l'éclairage  dons  sue  pai«ie  'queloonque  da  tenfîMire 
desservi,  sans  que  ce  mode  d'ntrlisaUon  y  ait  été  au  'préalahie  aatmiBé  ipaaiUn 
décret  rendu  en  la  foime  des  règlements  d'ad»i4iitstnilt4»n  pvibUqiiA,  aniriaw* 
faTorable  du  conseil  municipal  de  la  commune  intéreseée. 

Revision  décennale  des  tarifs  maxima. 

Art.  35.  —  l**  A  partir  de  la  quinzième  année  qui  suivra  la  réception  des  Ira- 
vaux  du  canal,  prévue  à  Tarticlc  10,  les  tarifs  maxima  pourront  être  abaissés 
d^oflice,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d*£iat  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  dans  le  cas  0(1  il  serait  établi  par  expert  que 
remploi  de  procédés  nouveaux  ou  de  perfectioDBemeiHs,  UDt  peuriia  tniAs 
formation  du  travail  brut  de  la  chute  d'eau  en  énergie  électrique  4|ae  pouii.ia 
distribution  de  cette  énergie,  a  diminué  le  prix  de  revieiit  du  watt  éledi^que 
livré  au  consommateur. 

S*  Le  prix  de  revient  initial  du  watt  électnque  sera>  déternuBé  sur  l'iiiiitia- 
tive  du  ministre  des  travaux  publics,  au  cours  de  Tune  des  cinq  premMtes 
années  de  Texploi talion,  par  une  commission  de  cinq  experts  :  deux  nommés 
par  le  ministre  des  travaux  publies,  deux  paries  coneessMnnaiires,  et  le;eiA-r 
quième  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Lyon. 

En  cas  de  non-désignation  de  deux  experts  par  les  concessionnaires,  ii^eeni 
procédé  h  celte  désignation  par  le  président  du  tribunal  civil. 

3*  Le  prix  de  revient,  au  moment  de  la  revision  du  tarif  ordonnée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  sera  déterminé  par  une  commission  constituée 
suivant  les  mêmes  règles. 

4**  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  donner  aax  experts  ious  levVei 
gnements,  documents,  livres  et  pièces  de  compt»bihté  triiles  à  Taeei 
ment  de  leur  mission  et  de  les  mettre  en  mesure <de  faiire  «eûtes  les  oeostlia- 
tions  et  expériences  que  ces  experts  jugeront  nécessaires. 

5**  Les  experts  établiront,  d'après  la  comparaison  entre  les  divers  éléments 
du  prix  de  revient  unitaire  actuel  et  du  prix  de  revient  unitaire  initial,  la 
partie  de  la  diminution  du  prix  de  revient  du  watt  électrique  livré  au  consom- 
mateur qui  résulte  de  procédés  nouveaux  ou  de  perfectionnements.  Us  conïOa- 
teront,  d'autre  part,  quelle  a  été  la  quantité  totale  d'énergie  électrique  effecti- 
vement produite  pendant  la  moyenne  des  trois  dernières  années  précédant 
l'expertise.  Le  produit  de  cette  quantité  totale  par  la  partie  de  la  diminution 
du  prix  de  revient  unitaire  résultant  de  procédés  nouveaux  ou  de  perfection- 
nements donnera  le  bénéfice  dont  les  deux  tiers  doivent  être  employés' cii 
abaissements  des  tarifs,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  7  ci-après. 

Enfin,  les  experts  établiront  quelle  a  été,  pour  les  trois  dernières  années, 
la  lépartition  de  la  quantité  totale  annuelle  moyenne  d'énergie  électrique  pro- 
duite entre  les  divers  emplois  corraspondaat  aux  'divers  taril»  en  vignaur. 

6"'  L'avis  de  la  commissien  d'exipertise  sera  soumis  au  aunistpe  «de»  trairm^ 
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publics,  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  n'en  pas  tenir  compte  et  ordonner 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  par  d'autres  experts. 

Tous  les  frais  d'expertise  seront  à  la  charge  exclusive  des  concessionnaires, 

7*  Les  tarifs  seront  abaissés  par  le  décret  prévu  au  paragraphe  l*'  de  ms- 
uière  à  faire  profiter  les  abonnés  des  deux  tiers  du  bénéfice  calculé  conformé- 
ment au  paragraphe  5  ci -dessus. 

8"  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  entraveraient  d'une  manière  quel- 
conque la  mission  des  experts,  ils  seront  tenus  de  subir  les  nouveaux  tarif» 
que  le  gouvernement  imposerait  d'office  d'après  son  appréciation. 

9*  A  la  suite  de  la  première  revision,  il  pourra  être  procédé,  dans  les  mêmes 
formes,  k  d'autres  revisions  d'office  ;  deux  revisions  successives  seront  sépa 
rées  par  un  intervalle  d'au  moins  dix  ans. 


Abaissement  faettltatif  des  taxes. 


Art.  36.  ~~  Les  concessionnaires  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable, 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Toute  modification  du  tarif  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des 
affiches  placardées  aux  usines  et  dans  les  communes  intéressées,  un  mois 
avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution,  et  par  des  annonces  insérée^ 
dans  les  journaux  de  Lyon  dans  le  même  délai. 

Les  perceptions  des  tarifs  modifiés  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'iiomoio- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics. 


Services  accessoires. 
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Art.  37.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  en  vertu  des  articles  3:2,  34  et  36,  le 
ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  arrête 
annuellement  les  taxes  relatives  aux  services  accessoires  non  prévus  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  dont  les  concessionnaires  viendraient  à  se  charger 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  de  la  concession. 

Perception  des  taxes. 

Art.  3B.  —  La  perception  des  axes  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour 
tous  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  a  cette  clause  est  nolle 
de  plein  droit. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir dans  l'intérêt  des  services  publics  entre,  d'une  part,  les  concessionnaires 
et,  d'autre  part,  l'État  ou  le  département,  ou  les  communes,  ou  les  autres 
établissements  publics 

Conirô.e  des  perceptions. 

Art  39.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  précédents,  les  concession- 
naires  devront  soumetti^e  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  poblics  les 
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modèles  de  leurs  polices  d'abonnement,  et  les  agents  du  contrôle  auront  le 
droit  de  procéder  b  toute  époque  à  la  vérification  des  polices  consenties  ainsi 
que  des  encaissements  correspondants. 

Jouissance  du  canal. 

Art.  40.  —  La  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances,  visée  à  l'ar- 
ticle 31  ci-dessus,  comprendra  Texercice  du  droit  de  pèche,  la  faculté  de  se- 
mer et  planter  sur  les  talus,  dii^ues,  levées  et  francs  bords  du  canal  et  celle 
de  concéder,  moyennant  redevance,  soit  pour  l'industrie,  soit  pour  l'aiTOsage 
des  terres,  les  eaux  dont  les  concessionnaires  seraient  autorisés  à  disposer 
sans  nuire  aux  besoins  de  la  navigation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  francs  bords  et  dépendances  du  canal  ne  pour- 
ront être  coupés  que  lorsqu*iis  seront  arrivés  h  maturité.  Les  concessionnaires 
seront  tenus  de  les  remplacer  à  leurs  frais,  à  moins  d'autorisation  contraire. 
Dans  tous  les  cas,  aucun  arbre  ne  pourra  être  abattu  dans  les  dix  dernières 
années  de  lu  concession,  si  ce  n'est  les  arbres  morts,  lesquels  seront  immé- 
diatement remplacés  par  les  concessionnaires. 

Les  prises  d*eau  à  ftilre  dans  le  canal  pour  les  usages  ci- dessus  indiqués 
devront  être  autorisées  et  réglementées  dans  les  conditions  appliquées  aux 
prises  d'eau  effectuées  sur  les  canaux  administrés  par  l'État. 

Cautionnement. 

Art.  41.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  les  concessionnaires 
verseront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  100.000  francs 
à  titre  de  cautionnement  provisoire.  Le  cautionnement  définitif  s'élèvera  k  la 
somme  totale  de  SOO.OOO  francs.  II  devra  être  intégralement  versé  à  la  même 
Caisse  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  Tacte 
de  concession,  à  peine  de  déchéance  prévue  k  l'article  28. 

Le  cautionnement  définitif,  comme  le  cautionnement  provisoire,  sera  fait  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  au  décret  du 
Hl  janvier  18712,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Il  est  expressément  convenu  que  tous  les  frais,  droits  de  garde,  de  négo- 
ciations, de  timbre,  d'enregistrement  et  tous  autres,  ainsi  que  les  impôts 
prévus  et  imprévus  pouvant  grever  les  valeurs  déposées  k  titre  de  cautionne- 
ment, sont  k  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  seront  rendus  aux  concessionnaires 
par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'achèvement  et  la  réception  tant  des 
travaux  du  canal  que  de  ceux  du  réseau  principal  primitif. 

Élection  de  domicile. 

Art.  42.  —  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  k  Lyon. 
Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k 
eux  adressée  serait  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Rhône. 
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(rf  446) 

[15  février  1892] 

DÉCRET  clu<  Président  de  la  République  française,  portant  : 

l*'  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  cooipagnie 
des  chemins  de  fer  de  rOuest-Algérien,  conformément  au  projet 
suivant  : 

Ligne  de  Saînte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  : 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  débord  à  la  garo  de  TOued- 
Imbert,  présenté  le  8  août  1891,  avec  im  détail  estimatif  montant 
à  7.840  francs,  y  compris  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  in- 
térêts. 

La  dépense  résultant  de  Fexécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sitr  le  compte  de  5.1OO.O00  francs  ouvert,  conformément  àVar- 
t-ftle  5  (h;  la  oonveiUion  du  1-6  wiai  1885,  approuvée'  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaipes  sur  les  l-r^çnes 
de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras- 
el-Mà,  la  Sénia  à  Aîn-Témouchent  et  Tabia  à  Tlemcen,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 

2*  La  dépense  prévue  par  le  décret  du  1"  septembre  1591, 
pour  rétablissement  d'un  abri  à  voyageurs  dans  la  gare  de 
Sainte-Barbe-du-Tlêlaty  est  portée  de  1.272  francs  àl.344 francs, 
y  compris  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 


,Cr  447) 

[15  février  1892] 

Décret  i4u' Président  de  la 'République  française,  pelant  ee 
qai  suit  : 
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Sont  approuvés  les  Iravaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 

leniins  de  fer  -de  l'Ouesl- Algérien,  conrormémeol  au  projet 

livant  : 

Ligne  de  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  : 

Projet  d'sfcrandissement  de.  la  gare  d'Er-Rahel,  présenlé,  le 

'  mai  1891,  avec  un  détail  eslimatir  montant  à  i7.7l2  fraacs, 

compris  1S  p.  100  pour  frais  généraux  et  inléréts. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée 

ir  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conformément  à  l'ar- 

:1c  S  de  U  convention  du  10  mai  18BS,  approuvée  par  la  loi 

1 16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 

s  Sainte-barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbës,  Sidi-bcl-Abbès  k  Ra»- 

-lia,  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  et  Tabia  à  TIemcen,  jusqu'à 

ncurrence  des  sommes  qui  seront  déHnitivemeut  rccoonuts 

ivoir  Ctre  portées  audit  compte. 


(N°  448) 


écrel  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablittetnent  du  prolon- 
gement, à  travers  la  ville  de  Dijon  {Côle-d'Or),  de  la  ligne  de 
Iramicay  de  Dijon  à  Fontaine- Française. 

1^  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré    d'utilité  publique    l'éubllssemenl, 

ivaiit  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  du 

olongement,  k  travers  la  ville  de  Dijon,  de  la  tigae  de  tramway 

Dijon  à  Fontaine-Française. 

La  présente  déclaration   d'utilité   publique  sera  considéra 
mme  nulle  el  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
urPeiécutiDn  dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies  dans 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décreL 
Art.  i.  —  U  sera  pourvu  à  la  conslruction  et  à  l'eiploitation 

prolongement  dont  il  s'agit  par  le  département  de  la  CAte- 
)r,  k  ses  risques  el  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  toi 
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du  li  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  11  octobre  1888. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  rétrocession  du  prolongement  dé- 
claré d*utilité  publique  par  l'article  1*'  ci-dessus,  faite  par  le 
département  de  la  Côte-d'Or  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Sud  de  la  France,  conformément  au  traité  .ci-dessus  visé,  en 
date  du  5  janvier  1891. 

Ce  traité,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble,  en  date  du  16  avril  1890, 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  tronçon  de  la  ligne  de  Dijon  à  Fontaine-Française, 
compris  entre  Toriginc  au  boulevard  Voltaire  et  Tangle  des  rues 
de  <iray'  et  de  Mulhouse,  à  Dijon,  ainsi  que  Tembranchement 
qui  devait  se  détacher,  au  pont  de  Cosne,  de  la  ligne  de  Chàtillon 
à  Aignay-le-Duc,  pour  gagner  de  là  Baigneux-les-Juifs,  sont 
retranchés  du  réseau  de  tramways  déclaré  d'utilité  publique  et 
concédé  au  département  de  la  Côte-d'Or  par  le  décret  du  11  oc- 
tobre 1888. 

Art.  5.  —  l/article  4  du  décret  du  11  octobre  1888  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  réseau  de 
tramways  dont  il  s'agit  est  fixé  à  48.950  francs  par  kilomètre, 
sans  pou  voir  dépasser  un  total  de  7. 122.225  francs  pour  l'ensemble 
des  lignes  à  construire,  y  compris  les  frais  de  constitution 
du  capital-actions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  ne 
seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  356.11 1<,25. 

Le  maximum  des  frais  annuels  d'exploitation  par  kilomètre  à 
porter  en  compte  pour  le  calcul  de  la  subvention  de  l'État  sera 
donné  par  la  formule  suivante,  où  F  désigne  le  maximum  des 
frais  d'exploitation  par  kilomètre  et  R  la  recette  brute  kilomé- 

trique  de  ligne,  impôts  déduits  :  F  =  2.000  +  -  • 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter,  pour  le' 
trésor,  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
i.223',75  par  1.000  kilomètres,  sans  pouvoir  dépasser,  pour  l'en- 
semble des  ligues  ci-dessus  concédées,  178.055^63. 
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TRAITÉ   DE    RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Michel,  préfet  de  la  Côlc-d'Of,  agissant  au  nom  du  départemenU 
«a  vertu  de  la  délibération  du  conseil  générai,  en  date  da  38  août  1890. 

D'une  part  ; 

£1  BL  FëHx  BêâirtiHy  ingénieur  en  clief  d«s  ponts  etchaassées,  directeorde 
la  compagnie  des  cbemiBs  de  ftr  d&  Sud  de  la  France^  agissant  a«  nom  de 
cette  société,  en  vertu  de  la  déliMrulîMk  ém  c— iett  d^adminiairutîon»  en  date 
du  *iï  novembre  1890. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  dit  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  —  Le  préfet  de  la  Côte-d'Or  rétrocède  à  la  eompaguic  des  cbeznios 
de  fer  du  Sud  de  la  France,  qui  accepte,  la  construction  et  rexploiiation  do 
prolongement,  à  travers  la  ville  de  Dijon,  de  la  ligne  de  Dijon  ù  Fonuine- 
Française,  antérieurement  concédée  à  la  même  compagnie.  Ce  proiongemenc 
partira  de  Tangle  de  la  rue  de  Gray  et  de  la  rue  de  Malhoose,  suivra  cetic 
dernière  rue,  la  place  de  la  République,  conteumée  par  le  •mrd,  la  me  det 
Vosges,  la  place  Darcy,  cootoutnée-  à  Test  du  square  Rude,  et  le  boulevard  de 
Sévigné  jusqu'à  Tangle  de  la  rue  non  dénommée  qui. monte  à  la  gare  de  Di|oft- 
ViUe. 

Art.  2.  —  Les  travaux  seront  e.\écutés  conformément  aux  prescriptions  de 
la  décision  ministérielle  qui  approuvera  le  projet.  La  compagnie  se  soumettn, 
en  outre,  tant  pour  la  construction  que  pour  Texploitation  de  ce  tronçon,  lu 
cahier  des  charges  relatif  h  la  ligne  de  Dijon  k  Fbntaine -Française,  dont  le 
tronçon-  fera  dôr énavent  partie  intégrante. 

Alt.  3.  —  La  partie  de  la  ligne  de  Dijon  à  Fontaine*Fran^»atse  comprise 
entre  Torigine  au  boutevard  Voltaire  et  Vaugle  des  rues  du  Grtf  et  de 
Mulhouse,  à  Dijon,  est  retirée  de  la  cooeesaien  faite  k.  U  eompuguie  dea  ehe* 
mins  de  fer  du  Sud  de  la  France  en  vertu,  des  décrets  du  11  octobre  1889 
et  du  23  mai  1889,  ratifiant  les  traité  et  convention  des  28  août  1888  et 
10  janvier  1889. 

Art.  4.  —  Par  suite  de  lâ  aubstitotion  d«  tron^ou  rétrocédé  en  vertu  d«  pré- 
sent traité  au  tronçon  dont  la  concession  est  retirée  par  l'article  3  ci-dessuj. 
la  longueur  de  la  ligne  de  Dijon  k  Fbntaîne-Firançaise  se  trouvera  angmeai^^ 
de  1.490  mètres  environ,  dette- longueur  supplémentaire  sera  garantie  parle 
départemeiii  de  l&'G6te-d*0r  dans  les  marnes*  conditions  que  le  sont  les  li^;^ 
du  réseau  concédé  (art.  3,  4  et  5  du  traûfté  du  SSueAt  1888).  Toutefois,  la  dé- 
pense afférente  k  cette  ^lugçientatipn  de  longueur  ne  rentrera  pas  dans  le 
maximum  total  de  7.489.350  francs  porté  k  l'article  3  du  traité  précité. 


r 
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(N"  4i9) 

[14  avril  1892] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement^  dans  le  dé- 
par fe ment  de  la  Haute-Saône^  de  trois  lignes  de  tramways  :  de 
ta  gare  de  Gray-Gy  à  la  gare  de  Gray-Esty  de  Gy  à  Marnay 
et  de  Ronckamp  à  Planchèr-les- Mines, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrèle  : 

Art.  1".  —  Kst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales des  pians  ci -dessus  visés,  d*un  réseau  de  tramways,  à 
traction  de  locomotives,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  et  comprenant  les  trois  lignes  suivantes  : 

1*  De  la  gare  de  Gray-Gy  à  la  gare  de  Gray-Est; 

2*  De  Gy  à  Marnay; 

^  De  Ronchamp  à  Planeber^^les- Mines. 

Art.  2.  —  La  préfjentc  déclaration  d'utilité  publique,  sera 
considérée  comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
Je  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  i*exploitation 
des  tramways  désignés  à  Tarticlc  1"  ci*dessujs,  par  le  dé  par* 
tement  de  la  Hauic-Saônet  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
ti  juin  1888. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  rétrocession  à  la  compagnie  géné- 
rale des  chemins  de  fer  vicinaux  des  lignes  de  tramways  sus- 
mentionnées, conformément  à*  la  conveirtion  susvisée  du  8  jan- 
vier 1892  ct'au  cahier  des  charges  y  annexé. 

Lesdits  convention  et  cahier  des  charges,  ainsi  que  les  plans 
d'ensemble  susvisés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Pour  rapplic^Uion  des  articles  36  et  39  de  la  loi 
4lu  11  Juin  1880  et  12  du  règleoient  d^administration  publiquedu 
^X^  nMFS  188âU  le  maxioium  du  ca|Hial  de  parenûer  établissement 
«st  fixé  à  1.530.0(10  francs  pour  Tensetnl^e  des  trois  lignes; 

Le  maxinmiii  d^  la  charge  annineHe  pouvant  résulter  pour  le 
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trésor  dos  drapositions  qui  précèdent  est  R\é 
1.100  francs  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasse 
des  lignes  ci-dessiis  concédées,  ta  somme  de  3S 

La  durée  du  concours  de  l'Etat  est  limitée  à 
période  d'amortissement  de  l'emprunt  u  cont 
pnricmeni  pour  !a  coosiruclion  des  lignes. 

Art.  6.  —  It  est  interdit  à  la  compagnie  gêné 
de  Ter  vicinaux,  sous  peine  de  déchéance,  d'cnj 
direclement  ou  ir)dircclement,  dans  une  opéra 
constriiclion  ou  l'exploitation  des  lignes  qui  lu 
sans  aulorisalion  préalable,  par  décret  délibéré  i 


TRAITE   DE   RETROCESSION. 

L'an  I89Ï,  leSjsadcr,  enire  les  loussignés  : 
H.  Alexandre  Drouin,  préfet  ilu  déjurteiaent  de  U  Hi 
de  1h  Légion  dlionneut,  igissunL  au  nom  du  déparlemeni, 
qui  lui  oni  Aie  conférés  par  le  coiiieil  général  Aa.ra  sa 
lS9i  et  sous  résane  du  décrci  d'ulllilé  publique  tt  inien 
D'une  pan; 
Et  MM.  François  Dujnrdin-OeaumeU,  chevalier  de 
el  Just  Roguet,  adininiatrtleurs  de  la  compagnie  général 
vicinRui,  donl  le  siège  social  fsi  anuellement  à  Paris,  rn 
a*  6i,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  en  vertu  d 
qui  resuront  annexés  è  la  présente  couTcntion, 
D'aulrc  pari  ; 

ArL  I",  —  Le  préfet  de  la  Haule-Saflnc  rétrocède  h  11 
des  cbemins  ilc  fer  vicinaui,  qui  accepte,  la  conslructioi 
et  l'emploi  talion  des  Iramnavj  h  lapeur  dont  la  roucessioi 
département  el  qui  romprcnd  les  lignes  luivanles  : 

1*  Raccordement  dea  deux  gares  de  Grav; 

!i>  De  Gj  k  Marnij  ) 

3*  De  RoHchsmp  k  Plancber-les-Mincs. 

Art.  t.  —  Par  le  fait  de  celte  rétrocession,  ta  eompagi 
mins  de  fer  vicinaux  sera  subrogée  h  toutes  les  obligatioi 
lement  par  le  cahier  des  charges  annexj  au  dAcret  de  coi 
avantages  assurés  par  ledit  cahier  des  charges  au  concessli 
toutefois,  de  l'eiiénulian  des  articles  qui  suivent. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  tjpe 
6  aoltt  1883,  sauf  les  modiflcallons  de  détails  ou  addlIlODi 
des  4,  £1,  as,  S9,  31,  36,  38  et  l'addition  d'un  arUcle  7 

Art.  3.  —  La  plate-Torme  nécessaire  h  l'établi BsemoBi 
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dépendances  sera  fournie  par  le  département  qui,  à  cet  effet,  prendra  k  sa 
charge  les  expropriations  et  exécutera  tous  les  terrassements  et  ouvrages  d'art. 
Le  département  se  chargera  également  d'établir,  le  cas  échéant,  les  clôtures, 
les  barrières  de  passage  à  niveau,  les  quaia  d*embarquement,  les  bâtiments  des 
gares,  abris  ou  maisons  de  gardes,  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique, 
mais  seulement  dans  la  mesure  qu'il  jugerait  indispensable  à  Texploitation,  le 
rétrocessionnaire  entendu  et  sans  que  ce  dernier  puisse,  en  aucun  cas,  élever 
des  réclamations  au  sujet  des  dispositions  définitivement  adoptées. 

Art.  4.  —  La  superstructure,  comprenant  la  fourniture  et  la  pose  des  voles 
et  du  matériel  fixe  de  toute  nature  et  généralement  tous  les  travaux  et  fourni- 
tures d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des 
articles  3  et  5,  sera  confiée  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. 

Ces  travaux  et  fournitures  seront  effectués  par  la  compagnie  suivant  les  pro- 
jets et  types  et  d'après  des  cahiers  des  charges  et  bordereaux  des  prix  acceptés 
ou  présentés  par  elle  et  préalablement  approuvés  par  le  préfet.  Us  ne  seront 
portés  en  compte  que  pour  leur  valeur  réelle  résultant  de  l'application  de  prix 
convenus  et  après  avoir  été  surveillés,  mesurés,  essayés  ou  reçus  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  5.  —  La  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  fournira  et 
entretiendra  h  ses  frais  le  matériel  roulant  et  le  matériel  de  pesage  et  de  char- 
gement nécessaires  à  l'exploitation  des  lignes  concédées.  Les  machines,  voi- 
tures, appareils,  instruments  ou  objets  à  fournir  k  cet  effet  seront  conformes 
à  des  types  préalablement  soumis  par  la  compagnie  à  l'approbation  du  préfet  ; 
ils  ne  seront  portés  en  compte  que  pour  leur  valeur  réelle,  résultant  de  l'appli- 
cation de  prix  convenus  k  l'avance  et  après  avoir  été  vérifiés,  essayés  et  reçus 
par  l'administration. 

Il  est  stipulé  que  la  valeur  du  matériel  dont  le  département  tiendra  compte 
k  la  compagnie  ne  dépassera,  en  aucun  cas,  8.000  francs  par  kilomètre  de 
ligne  concédée  et  exploitée  entre  Gy  et  Marnay,  et  10.000  francs  par  kilomètre 
de  ligne  concédée  et  exploitée  entre  Ronchamp  et  Plancher-les-Mines.  L'excé- 
dent resterait  a  la  charge  de  la  compagnie. 

11  ne  sera  pas  fourni  de  matériel  roulant  spécial  pour  l'exploitation  du 
raccordement  des  deux  gares  de  Gray.  La  compagnie  pourra  utiliser  sur  ce 
raccordement  le  matériel  de  Gray  à  Bucey-les-Gy  et  Marnay. 

Dans  le  cas  où  le  trafic  local  rendrait  nécessaire  l'augmentation  du  nombre 
de  trains  minimum  prévu  au  cahier  des  charges  et  du  matériel,  les  frais  de 
fourniture  du  matériel  roulant  supplémentaire  et  d'installation  de  voies 
spéciales  seraient  réglés  par  une  nouvelle  convention. 

Art.  6.  —  En  cas  de  désaccord  sur  les  prix  appliqués  aux  travaux  et  four- 
nitures prévus  aux  articles  4  et  5,  le  différend  sera  tranché  par  trois  experts, 
nommés  l'un  par  le  préfet,  l'autre  par  la  compagnie  et  le  troisième  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département. 

•  La  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  participera  aux  frais 
d'établissement  du  réseau  pour  une  somme  de  15.000  francs  par-  kilo- 
mètre, applicable  d'abord  k  la  totalité  du  matériel   à .  fournir   par   elle   en 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.  —  toue  ii.  6i 
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tu  de  l'ortiele  5,  et  pour  le  lurplus  k  UDO  p: 
inic  i  l'krticla  i.  Elle  recevra  chaque  innée  peD 
n,  en  ^vi  des  fnis  d'exploitalion  et  d'entretien 
ticle  9,  5  p.  100  de  ce  eipilil  de  IS.OOO  franc! 
lerstructure  et  des  fournitures  eonBfskla  campi 
litalde  I5.00D  francs  et  du  compUmeat  de  cauli 
9l  qaeslioD  à  rarlicle  II,  sera  r«niboun<e  k  eell 
et  à  mesure  de  raiBaccmanl  constaté  sur  r<<lal 
ant  compte  de  la  takar  des  ■pprailtionnemei 
Il  en  exeri;aiit  une  retenue  d'un  diiième  »ur  li 
lériel  fixe  ou  roulant  et  d'un  cinquième  sur  les 
riceplion  définilive  des  lignes,  ud  an  après  l'oi 
LK.  T.  —  Le  mobilier  intérieur  des  gares,  halK 
hureaui,  autre  que  les  objets  rentrant  dans  tes 
lents,  les  machin  es -outils,  outils  et  ustensiles  d< 
ntretien  du  matériel.  Les  écuries,  cheTaot,  bai 
factage  et  au  omionnige  seront  fournis  et  ei 
icessionnaire  et  resteront  sa  |H^>priétJ. 
trt.  8.  —  Une  amende  do  90  francs  par  jour  de 
lenfpai  la  compagnie  rétrocessionaaire  si,  dans 
Ater  de  la  liTraisan  de  li  plile-fonne  par  le  dépi 
itement  tenniné  ses  Iniaui  et  fournitures  et  mi 
ion  régulière.  Cette  disposition  est  Indépendante 
t  être  prononcée  par  applicalion  de  l'article  il 
.e  montant  des  amendes  ainsi  encourues  ter 
ours  au  conseil  de  préfacture  et  au  conseil  d'£ti 
trt.  9.  —  La  compagnie  générale  des  cbemins  t 
Forfait  de  l'eiploïtation  et  de  l'entretien  des 
«ttes,  le  compagnie  prélèrera  d'abord  les  [rais  i 

ilués  par  tilomtlro  k  1.800  +  t>  H  i<-»^l  >^  l^< 
s  les  intérCls  k  5  p.  100  du  capital  de  19.000  I 
itreprisc.  Si  les  receltes  n'atteignent  pas  la  soi 
re  pour  couTrir  ces  frais  et  ictérCts,  le  dépirlei 
.uces  II  la  compagnie.  Les  recettes  apjianieDdroi 
t  qu'elles  ne  dépasseront  pas  4.000  francs. 
00  francs  seront  partagés  par  moitié  entre  1«  dé 
>our  le  calcul  des  moyennes,  taules  les  lignt 
un  coniple  unique. 

^es  subveniioos  do  l'Ëlat,  des  communes  ou 
luises  au  déparlement,  sans  que  la  compagnie  | 
inaux  puisse  éleier  aucune  prélentlon  k  cet  égai 
é,  restera  chargé  de  rembourser,  s'il  t  a  lit 
loque  et  dans  les  conditions  fiiées  par  l'article  1 
Lrl.  10.  —  Un  étal  des  temins  compris  dans  1 
lées,  un  état  descriptif  et  estimatif  des  ourrages 
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le  département,  un  inventaire  descriptif  et  estimatif  des  fournitures  et  travaux 
dont  la  valeur  aura  été  remboursée  par  le  département  à  la  compagnie  par 
application  de  l'article  4  ci-dessus,  seront  dressés  contradictoirement  au  mo- 
ment de  la  mise  en  exploitation. 

La  compagnie  jouira  des  produits  accessoires  des  terrains,  sauf  k  les  faire 
figurer,  le  cas  échéant,  dans  ses  recettes  ;  mais  elle  devra  maintenir  ces  ter- 
rains dans  leurs  limites  et  sera  responsable  de  toutes  les  anticipations  qu'elle 
laisserait  commettre. 

La  compagnie  entretiendra  en  parfait  état,  à  ses  frais,  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  concession,  les  voies  et  leurs  dépendances,  les  ouvrages  d'nrt,  les 
bâtiments,  le  matériel  fourni  par  le  département,  ainsi  que  le  matériel  fixe  ou 
roulant  fourni  par  elle.  A  cet  effet,  il  sera  procédé,  au  i"'  juin  de  chaque 
année,  à  la  vérification  contradictoire  des  états  et  inventaires  précités  et  des 
ouvrages  ou  objets  qui  y  seront  Inscrits.  Procès-verbal  sera  dressé  des  répa- 
rations, changements,  remplacements  effectués  dans  le  courant  de  l'année 
écoulée  ou  qu'il  serait  nécessaire  d'effectuer. 

La  compagnie  procédera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  vérification, 
aux  réparations,  changements,  remplacements  reconnus  nécessaires  et  indiqués 
par  le  préfet  ;  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  d'office  et  et  ses  frais  par  l'ad- 
ministration, quinze  jours  après  une  mise  en  demeure  régulièrement  notifiée, 
et  la  dépense  serait  prélevée  sur  le  cautionnement  ou  au  besoin  sur  le  fonds 
de  réserve  prévu  aux  articles  13  et  li  ci-après.  En  cas  d'urgence  constatée 
par  radmmistration,  le  délai  de  trois  mois  pourra  être  réduit  et  même  abaissé 
à  huit  jours. 

Art.  1i.  —  Pareille  vérification  aura  lieu  k  l'expiration  de  la  concession  ou 
à  répoque  du  rachat,  en  cas  de  rachat  de  la  concession  par  l'État. 

Les  réparations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  ouvrages  fournis  par  le 
département,  en  exécution  de  l'article  3  ci-dessus,  seront  mises  k  la  charge 
de  la  compagnie. 

Si  l'évaluation  des  ouvrages  et  fournitures  prévus  k  l'article  4  est  inférieure 
k  celle  qui  a  été  établie  lors  de  la  mise  en  exploitation,  augmentée  du  prix 
des  ouvrages  et  fournitures  supplémentaires  que  le  département  aurait  con- 
senti Il  une  époque  quelconque  de  la  concession  à  payer  de  ses  deniers  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  d'acquitter  la  différence  ou  moins- 
Talue. 

Si  cette  évaluation  est  supérieure  k  celle  établie  comme  il  vient  d'être  dit 
en  raison  d'ouvrages  et  fournitures  complémentaires,  que  la  compagnie  aurait 
pris  h  sa  charge  et  payés  de  ses  deniers  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
préalable  du  département,  celui-ci  sera  tenu  d'acquitter  la  plus-value. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  tiendra  aucun  compte,  dans  ces 
éTalaations,  des  augmentations  de  matériel  fixe  et  d'exploitation,  et  générale- 
ment de  tous  les  travaux  ou  fournitures  complémentaires  qui  n'auraient  pas 
été  préalablement  l'objet  d'une  approbation  spéciale  de  l'administration. 

Les  sommes  que  le  département  serait  en  droit  de  revendiquer  par  applica- 
tion du  présent  article  seront  également  prélevées  sur  le  cautionnement  ou,  au 
besoin,  sur  le  fonds  de  réserve  prévu  aux  articles  ci-après,  sans  préjudice  de 
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rapplicBlion  pur  1«  d^parlemeot  au  rétroccssionDsi 
graphe  3,  du  cahier  des  charges. 

Arl.  li.  —  Le  cautioDuement,  fixi!  fa  3.000  francs  p 
litué  : 

1-  Par  le  dépOl  d'une  somnic  de  1.300  francs  par 
cesaionnaire  derra  Terser  b  la  caisse  des  d^Als  et  co: 
qui  Buivca  la  promulgatiou  du  décret  de  concessian,  en 
sur  l'Étal  calculées  cou  for  m  ém  eut  au  décret  du  31  ji 
du  Trésor,  avec  transfert  lu  profil  de  ladite  caisse  de 
seraient  nonilnalÎTes  ou  k  ordre; 

3°  Par  une  retenue  de  1.800  francs  sur  les  somni 
naire  pour  la  superstructure.  Ce  cauliounement,  doni 
les  arrérages,  restera  affecté  jusqu'il  l'expiration  de  la 
du  bon  entrelien  des  lignes  et  de  leur  matériel  de  toi 

Dans  le  cas  où  le  département  serait  obligé,  par  ap 
de  prélever  les  sommes  néec'asnires  pour  exécuter 
d'entretien  en  souffrance,  sur  le  cautionnement,  celui- 
rcconstltué  i  l'aide  des  premières  reeelles  réalisées,  q 
eo  droit  de  saisir  ï  cet  effet. 

Le  cautionnement  appartiendra  de  droit  au  départi 
est  obligée  de  recourir  ï  l'application  de  l'arilcle  11  t 
sur  la  d£cbéanee. 

An.  13.  —  La  compagnie  sera  eu  outre  tenue  de 
dépdts  et  consignations  ou  dans  toute  autre  caisse  qn'ell 
par  le  département,  une  somme  de  3S0  francs  par  liU 
un  fonds  de  réserve  qui  garantisse  te  rcnoutetlement 
et  du  matériel  roulant  de  toute  nature  pendant  la  dur 

Ce  fonds  de  réserve,  dont  les  inlérîls  seronl  capitalis 
lorsqu'il  atteindra  en  totalité  3.000  francs  par  kllomé 

Les  prélèvements  que  le  département  serait  obligé 
réserre  seraient  comblés  k  l'aide  des  premières  recel 
l'articte  précédent  pour  le  cautionnement. 

Art.  14.  —  La  compagnie  s'engage  4  n'emplojcr  pour 
talion  et  l'entretien  des  lignes  concédies,  que  du  mat 
ou  des  agents  de  nationalité  française,  sons  réserre  c 
litres  qui  pourraient  lut  être  accordées. 

Art.  15.  —  Les  diflieultés  auiquclles  donnerait  liei 
sent  traité  de  rétrocession  seront  jugées  par  le  con 
Haule-Saéne,  sauf  recours  au  Conseil  d'£tat. 


CAHIER   DES  CHARGES 
C)  Voir  le  type,  Ann.  ISSi,  p.  29S,  et  Journal  t 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  450) 

[âO  mars  1891 J 

Travaux  publics.  —  Canal  d^irrigation.  —  Infiltrations  Weau 
provenant  non  pas  du  mauvais  état  â^un  canal  d'irrigation, 
construit  par  VEtat,  mais  des  submersions  des  propriétés  voi- 
sines; décharge  pour  VÉtat  de  toute  responsabilité.  —  (Sieur 
Sébe-) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  démontré 
par  les  expériences  auxquelles  s'est  livré  le  tiers  expert,  que  les 
infiltrations  d'eaux  dont  se  plaint  le  requérant  et  qui  auraient 
endommagé  une  partie  de  sa  propriété  ne  proviennent  pas  du 
canal  de  Puichéric^Laredorte,  construit  par  l'État;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Sébe  n'est  pas  fondé  à  demander  que 
rËtat  soit  déclaré  responsable  des  dommages  qui  auraient  été 
ainsi  causés  par  les  eaux  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  requête... 
(Rejet.) 


(N"  451) 

[17  avril  1891] 

Créance  de  VÉtat.  —  Travaux  publics.  —  Arrêté  de  débet.  — 
Préfet.  —  Annulation.  —  (Sieur  Filliol.) 

Le  préfet  agissant  au  nom  du  Ministre  des  travaux  publics 
ne  peut  pas  prendre  un  arrêté  de  débet  contre  un  entrepreneur 
des  travaux  publics  pour  assurer  le  reversement  par  le  requérant, 
avant  tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  de  sommes  prétendues 
reçues  en  trop  sur  le  prix  des  travaux  exécutés • —  //  n'appartient 
qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
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aux  marchés  de  travaux  publics,  et  de  déler 
la  créance  que  l'Etat  peut  avoir  à  exercer  s 
à  raison  de  l'exécution  de  leurs  marchés  ("; 

Considérant  que  l'arrôlé  du  débet  dont  le  si 
l'annulation  a  été  rendu  par  le  préfet  de  la  C 
des  instructions  du  Ministre  des  travaux  publ 
surer  le  reversement  par  le  requérant  avant 
conseil  de  préfecture  d'une  somme  de  30.' 
indt'iment  reçue  en  sus  du  montant  de  son  di 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'au  conse: 
recours  au  Conseil  d'Klat,  en  v^rtu  de  l'arl 
28  pluviôse  an  VHI,  de  prononcer  sur  les  difi 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs 
sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs  marchés 
montant  des  créances  que  l'État  peut  avoir  ' 
neurs  à  raison  de  l'exécution  de  leurs  marci 
que  l'arrêté  de  débet  en  date  du  6  juillet  18S! 
ment  rendu  par  le  préfet  de  la  CorrèEC  et  q 
Filliol  est  fondé  à  en  demander  l'annulation. 


(N°  452) 


Travaux  publics  communaux.  —Adduction  e, 
Conditions  générales  du  46  novembre  1866, 
contre  sieur  Marchand.) 

Prix  nouveau.  —  Substitution  —  nécess 
d'eau  abondantes,  —  d'une  tranchée  ouverte 
raine  prévue;  di^cullés  imprévues;  droit  i 
encore  bien  qu'il  ail  été  convenu  qufi  la  sui 
rait  aucun  changement  de  prix  :  à  cette  é} 
ficultés  de  rentreprise  n'élanl pas  encore p; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  ( 
cernent  des  travaux  il  a  é^é  rencontré  da 
quantité  d'eau  si  considérable  qu'il  a  été  r 
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preneur  et  par  Tingénieur  que  la  tranchée  souterraine  prévue 
ne  pouvait  être  exécutée  sans  de  grandes  difficultés  et  qu*il 
devenait  nécessaire  de  commencer  les  travaux  par  une  tranchée 
à  ciel  ouvert;  que,  si^  à  la  date  du  15  mai  1883»  l'ingénieur  en 
autorisant  cette  modification  stipula  que  le  prix  porté  au  borde- 
reau resterait  applicable  à  la  galerie  quel  que  fût  son  modo 
d'exécution,  il  résulte  des  lettres  échangées  à  cette  époque  que 
toutes  les  difficultés  de  l'entreprise  n*étaient  pas  alors  connues 
des  parties,  puisqu'elles  estimaient  qu'à  un  moment  donné  les 
travaux  pourraient  être  continués  au  moyen  de  la  galerie  sou- 
terraine prévue  dans  le  projet  provisoire  qui  n'a  pu  se  réaliser; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieùr  Marchand  est  fondé  à 
soutenir  qu'il  a  rencontré,  ainsi  que  l'ont  d'ailleurs  reconnu 
ringénieur-di recteur  des  travaux  dans  sa  lettre  adressée  au 
conseil  municipal  de  Yernon  le  28  mars  1884  et  le  conseil  muni- 
cipal lui-même  dans  sa  délibération  du  3  avril  i884,  des  difficultés 
imprévues  d'une  importance  telle  qu'elles  ont  eu  pour  effet 
d'ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité,  et  que,  par  suite,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  confié  à  des  experts 
la  mission  d'en  déterminer  le  montant  : 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  en  l'état  de  statuer  sur  les 
demandes  du  sieur  Marchand  tendant  à  l'allocation  d'intérêts  et 
d'intérêts  d'intérêts...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°   455) 

[17  avril  1891] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Filliol.) 

Déblais,  —  Devis  des  chemins  de  fer  {art,  98).  La  clause 
forfaitaire  insérée  au  devis  d'après  laquelle  un  prix  unique 
moyen  est  établi  pour  le  mètre  cube  de  déblais  en  tenant  compte 
des  diverses  natures  de  terrains,  avec  stipulation  que  r entrepre- 
neur devra  avant  V adjudication  se  rendre  compte  des  difficultés 
que  peuvent  présenter  les  différentes  tranchées  —  fait  obstacle 
à  Vallocation  d'un  prix  nouveau  alors  du  moins  que  le  chan- 
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ijement  apporté  au  tracé  primitif  n'a  pas  mt 
les  prévisions  du  devis  (T)  {'). 

Augmentalion  de  distance  du  transport  di 
devis;  allocation  supplémentaire  calculée  si 
sitltant  de  rexécution.  Régularité  {II). 

Art.  97.  —  Foisonnement;  d'après  le  de 
Jouitle  et  du  traiisport  s'applique  au  cnbe  ma 
foisonnement  (III)  {"). 

Fausses  manœuvre;  conséquences  à  la  chc 

ivin 

Ordre  écrit.  —  Moellonspris  dans  lescam 

pris  dans  les  tranchées  de  la  ligne; pas d'ord; 

Augmentation  de  la  dimension  de  certains 

par  les  ingénieurs.  Pas    de  réclamation  et 

travaux-  Rejet  (V). 

Retards  dans  la  remise  des  plans,  et  prol 

des  travaux.  —  Rejet .'  les  travaux  ont  été  It 

piration  du  délai  prévu  au  marché,  au  surf 

imputable  à  Cinertie  du  sous-traitant  de  feii 

,    Travaux  imprévus.  —  JUur  de  soutènement 

par  la  nature  du  sol.  Dépense  à  la  charge  d 

I.  Sun  LES  CONCLUSIONS  du  Ministre  lendan 

l'État  de  la  condamnation  au  pagemcnl  d'une  sa 

pour  déblais  imprévus  et  subsidiairement  à  fi 

expertise  complémentaire,  et  sur  le  recours  incià 

tendant  à  ce  que  la  somme  accordée  soit  élevéi 

Considérant  que  l'article  9S  du  cahier  des  cha 

prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblai  est  établi 

des  diverses  natures  de  terrains  et  que  l'entr 

rendre  compte  très  exactement  avant  i'adjudict 

que  peuvent  présenter  les  diverses  tranchées  \ 

judication  les  prix  ne  pourrontëtre  modifiés  so 

que,  d'après  l'article  I"  du  bordereau  des  p 

toute  nature  sont  payés  l>,30  le  mètre  cube;  q 

combinées  autorisent  le  Ministre  à  soutenir  qu( 

de  l'entreprise  dont  le  cube  n'a  dépassé  qi 

quantité  prévue  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  r 

à  tort  qu'il  a  été  augmenté  par  le  conseil  c 

(•)  Voj.  46  juillet  i890,  Renard,  .4rr.  du  C.(fÉ(.,p 
1S90,  Ministre  des  iraioui  publics,  et  les  renTois,  Ain 
(")  Gautier,  IS  juillet  1S90,  Ann.  t893,  p.  55t. 
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Tentrcpreneur  soutient,  à  la  vérité,  que  par  suite  de  modifications 
apportées  au  tracé  primitif  les  travaux  exécutés  diffèrent  sensi- 
^blemenl  de  ceux  qui  étaient  compris  dans  l'adjudication;  mais 
que  cette  allégation  produite  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'État  et  formellement  contredite  par  le  Ministre  n'est 
appuyée  d'aucune  justification  précise  et  que  dès  lors  il  n'y  a 
lieu  d'en  renvoyer  l'examen  à  une  nouvelle  expertise; 

II.  Sur  les  conclusioTis  du  Ministre  tendant  à  faire  apprécier 
par  de  nouveaux  experts  la  réclamation  de  Venirepreneur  relative 
à  r augmentation  de  distance  dans  le  transport  des  déblais,  et  sur 
le  recours  incident  de  V entrepreneur  tendant  à  faire  porter  de 
7.036^,95  à  10.572', 90  V allocation  accordée  pour  cette  cause  : 

Considérant  que  la  somme  portée  au  décompte  pour  transports 
de  déblais  en  wagon  était  calculée  sur  une  distance  de  550  mètres 
seulement;  qu'au  contraire,  le  mouvement  des  terres  notifié  à 
l'entrepreneur  le  29  juin  1880,  prévoyait  pour  les  transports  par 
wagon  une  distance  moyenne  de  660  mètres;  qu'en  l'absence  de 
justification  d'une  moyenne  moins  élevée,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  pris  la  distance  prévue  comme  base  de 
Tallocation  supplémentaire  accordée  de  ce  chef; 

m.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  la  suppression 
de  l'indemnité  de  9.653^,10,  accordée  pour  foisonnement  imprévu 
des  déblais  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  97  le  prix  de  fouille  ou 
extraction,  charge,  transport,  décharge  et  régalage  s'applique  au 
mètre  cube  mesuré  au  déblai  et  tient  compte  implicitement  ou 
explicitement  des  différences  de  densité  ou  de  foisonnement;  que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  un 
supplénient  de  prix  spécial  pour  foisonliement  ou  densités  im- 
prévus des  déblais; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  faire  exonérer 
l'État  d'une  indemnité  de  10.977',li  pour  emploi  de  matériaux 
imprévus  dans  les  arcades  en  maçonnerie  élevées  aux  points 
kilométriques  10.445  et  10.750  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  19  du  cahier  des  charges, 
les  moellons  pour  maçonnerie  ordinaire  devaient  provenir  des 
tranchées  de  la  ligne;  que  les  ordres  de  service  prescrivant 
l'exécution  des  deux  séries  d'arcades  rappelaient  expressément 
cette  disposition  du  marché  et  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  pro- 
testation immédiate  de  la  part  de  l'entrepreneur;  que,  si  celui-ci 
a  jugé  I  pi  us  avantageux  de  recourir  à  des  carrières  voisines 
du  chantier,  il  ne  saurait   se  prévaloir  de  cette  substitution 
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opérée  sans  ordre  et  dont  la  nécessité  n'( 
pour  réclamer  à  l'adminislralion  un  su| 
par  suile  le  Ministre  est  fondé  à  dcmand 
malian  de  l'arrêté  attaqué  ; 

V.  Sur  le  recour»  incident  de  l'entrepf 
une  plus-vahiede  1.156  francs  à  raison  d( 
de  certains  moellons  employés  dans  les 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 
":'  si  l'entrepreneur  pensait  qu'il  lui  étail 

obligations  de  son  marciié,  il  devait  ei 
l'observation  écrite,  qu'à  défaut  de  l'ac 
foraialité,  c'est  à  bon  droit  que  le  conse 
cet  article  de  demande; 

VI.  Sur  Us  conclusions  du  Minisire  t 
d'une  indemnité  de  1.248',S0  allouée  à 
mur  de  soutènement  en  pierres  sèches  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  déclaratif 
cet  ouvrage  imprévu  était  rendu  indispe. 
sol;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  tenir  coi 
kl  d'œuvre  et  de  matériauï  qu'il  a  nécssilé' 

è'  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfecture  e 

}i  trop  élevée  ; 

V  Vil.  Sur  le  recours  incident  du  sieur  1 

\\^  une  allocation  supplémentaire  de  3.01)0  fi 

f.  de  ballast  : 

<■■■,  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructit 

f:^^  d&  remanier  une  certaine  quantité  de  ba 

'  de  la  Celte,  ce  n'a  élé  que  par  suite  d'uni 

l'administration  ne  satrrail  supporter  le 

VIII.  Sur  les  conclusions  incidentes  à 

k  obtenir  une  indemnité  de  45.482' ,87  pc 

,■-  l'administration  dans  la  remise  des  plai 

prévues  des  travaux  : 
''  Considérant  qu'aucune  disposition  du 

requérant  à  réclamer  une  indemnité  dai 
l'entreprise  serait  inférieure  à  quatre  i 
l'achèvement  des  travaux  a  exigé  enviro 
de  l'instruction  que  cette  prolongation  pr 
principale  le  défaut  d'activité  impulab 
sous-traitant  général  qu'il  a  cru  pouvoi 
plus  d'un  an;  que,  dès  lors,  c'est  av«c  i 
préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  réclamatio 


n 
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IX.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  alloués  par  le  conseil  de  préfecture 
ont  fait  l'objet  dé  demandes  de  capitalisation  enregistrées  au  Conseil 
d'État  les  8  juin  1889  et  21  octobre  1890;  qu'à  chacune  de  ces 
dates  les  intérêts  des  sommes  pouvant  être  dues  au  sieur  Filliol 
étaient  échus  depuis  plus  d'une  année  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point...  (Arrêté  réformé  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  ont  été  accordées  :  1*  une  allo- 
cation de  304.367<,79  pour  imprévision  dans  les  déblais;  2«  9.653^,10 
pour  foisonnement;  3*  10.977',11  pour  changement  de  carrière. 
Intérêts  capitalisées  aux  dates  des  8  juin  1889  et  21  octobre  1890. 
Surplus  du  recours  du  Ministre  et  recours  incident  du  sieur  Fil- 
liol, ainsi  que  ses  conclusions  à  fins  de  dépens,  rejetés.) 


{K  -454) 

fl7  ami  1891] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Mouly.) 

Procédure,  —  Arrêté  interlocutoire,  —  V arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture^  après  avoir  admis  en  principe  le  droit 
de  V entrepreneur  à  uneindemnitéy  ordonne  une  expertise  à  l'effet 
d'en  déterminer  l'importance,  constitue  une  décision  interlocu- 
toire, qui  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État  avant  Varrêté 
définitif. 

Chose  jugée,  —  Un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  vérification  aux  risques  et  périls  de  V entrepreneur, 
tous  droits  des  parties  réservés,  n'entraîne  pas  chose  jugée  sur 
le  principe  du  droit  à  indemnité. 

Déblais,  —  Art.  98.  — Lorsqu'une  clause  forfaitaire  du  devis 
après  avoir  divisé  les  terrassements  en  trois  zones,  stipule  qu'un 
prix  unique  est  établi  pour  chaque  zone  applicable  aux  déblais 
de  toute  nature,  et  que  l'entrepreneur  devra  se  rendre  compte 
très  exactement  avant  l'adjudication  des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  diverses  tranchées  parce  que  après  l'adjudication 
les  prix  ne  pourront  être  modifiés  sous  aucun  prétexte,  t-  V en- 
trepreneur n'est  pas  recevable  à  demander  un  prix  nouveau  à 
raison  de  la  proportion  plus  ou  moins  considérable  des  déblais 
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-^-  „,.„,  ..„,  ^u  des  di/^culfés  d'extraction  de 

¥|  dureté  exceptionnelle. 

Ey  Considérant  quelestroispourvoisci-dessu 

i'.  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statu< 

^  I.  Sur  les  fini  de  iion-recevoîr  soulevées  p 

r^*  tirées:  l'  de  ce  quel'arrêté  du  2,9mars  )8S6 

^,  paraloire;  2*  de  ce  qu'au  fond  il  y  mirait  ch 

^  du  iaoût  1884; 

'^''  Considérant  d'une  part,  que  le  conseil  di 

f.,  pas  borné  à  ordonner  une  expertise  par  so 

j:  1888,  mais  qu'il  a  interprété  l'article  98  du  i 

%-\  admis  en  principe  le  droit  de  l'entreprenei 

'f  ainsi  qu'il   le  reconnaît  lui-même  dans  g 

l  .  13  juillet  1887;  que,  d'autre  pari,  par  l'arrê 

';'..  conseil  de  préfecture  a  pris  soin  de  déclare 

-S  le  constat  demandé  qu'aux  risques  et  péril 

tous  droits  et  moyens  des  parties  réservé 

questions  soulevées  par  la  requête;  qu'air 

fins  de  non-recevoir  opposées  par  le  sieur  1 

II.  Aufoml  ! 

"  Considérant  que  l'article  98  du  cahier  des 

;  2  et  2"'  du  bordereau  des  prix,  après  avoir  i 

trois  zones  pour  les  terrassements,  stiputei 

.  zone  il  est  établi  un  prix  unique  applicable 

nature,  compris  le  rocher  compact  ne  pouva 

poudre,  et  que  l'entrepreneur  devra  se  rend 

temenl,  avant  l'adjudication,  des  difficultés  q 

les  diverses  tranchées,  parce  qu'après  l'adji 

pourront  être  modifiés  sous  aucun  prétexte 

dispositions  que  pour  chaque  zone  le  pri 

terrassements  a  été  fixé  à  forrail,  sans  auci 

déblais  et  que  dès  lors  l'entrepreneur  ne  pi 

suppléments  de  prix  ni  à  raison  de  la  propi 

considérable  des  déblais  onéreux,   ni  à  r 

exceptionnelles  d'extraction  de  certains  ba 

contrés  dans  l'exécution  de  l'entreprise;  qu 

travaux  publics  est  fondé  à  demanderTannuli 

attaqués  et  la  condamnation  de  l'entreprei 

frais  de  constat  et  d'expertise...  (Arrêtés  en  i 

et  15  juillet  1887  annulés.  Recours  du  sie 
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sieur  Mouly  supportera  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de 
constat.) 


(N"  455) 

[17  avril  18911 

Travaux  publics,  —  Fabrique.  —  Église.  —  (Héritiers  Lacore 
contre  fabrique  de  Téglise  d'Espalion.) 

Prix.  —  Parements  de  pierre  de  taille;  application  pour  une 
partie  des  -travaux  d'une  convention  postérieure  au  devis  entre 
r entrepreneur  et  V architecte,  et  pour  le  surplus  des  travaux 
d*une  nouvelle  convention  refusant  toute  plus-value. 

Malfaçons  mises  à  la  charge  de  l'entreprise  :  elles  étaient 
jugées  par  les  experts  assez  graves  pour  faire  surseoir  à  la  ré- 
ception définitive, 

Eocpertise.  —  Est  contradictoire  Vexpertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  des  experts  choisis  par  le  conseil  de  préfecture  ^  faute 
par  les  parties  de  les  désigner  elles-mêmes  et  après  que  les 
parties  ont  été  entendues  et  ont  produit  diverses  pièces. 


(N".456) 

[17  avril  1891] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire  :  fixa- 
tion due  Vindemnilé  après  nouvelle  tierce  expertise,  la  première 
ayant  été  annulée  comme  irrégulière.  — (Compagnie  d'Orléans 
contre  sieur  Combarieu.) 


SoR  l'évaluation  de  l'indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  dé  la 
tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  18, septembre  1888, 
que  l'indemnité  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur 
Combarieu  est  exagérée;  qu^en  tenant  compte  de  la  dépréciation 
de  la  propriété  qui  a  fait  l'objet  de  Toccupation  temporaire  et  de 
la  privation  de  jouissance,  il  sera  fait  une  juste  appréciation 
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des  circonslances  de  l'afTaire  en  rédu 
12.S0D  francs  : 

Sur  les  intérêt»  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaque 
a  Alloué  au  sieur  Combarieu  les  intérê 
1885  et  les  inlérâts  des  intérêts  à  parti 
par  ses  conclusions  enregistrées  au  se 
du  Conseil  d'Étal  te  16  juin  1890,  le  sit 
veau  demandé  les  intérêts  des  intérêts  i 
plicalion  de  l'article  liai  du  Code  ci 
demande  ; 

Sur  les  frai*  ^expertise  et  de  tierce  e. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dsDS  les  ( 
de  mettre  les  frais  et  honoraires  dus  at 
frais  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il 
tembre  1888  pour  un  tiers  à  la  charge 
pour  les  deux  autres  tiers  à  la  charge 
léans...  (Indemnité  réduite  à  la  somm 
rêls  et  intérêts  des  intérêts  alloués  par 
capitalisés  à  la  date  du  16  juin  1890.  L 
aux  premiers  experts  et  les  frais  do  la  t 
tembre  1886  seront  supportés  pour  un 
barieu  et  pour  les  deux  autres  tiers  par 
Dépens  du  présent  pourvoi  supportés  pa 


(N"   457, 


Communes.  —  Chemin  vicinal  de  gra 
Subventions  spéciales.  —  (S 

Procédure.  —  Expertise.  —  La  vér 
conseil  de  préfecture  sur  l'ensemble 
prestation  de  serment  constitue  une  vi 
elle  doit  être  annulée  s'il  y  a  été  proc 
nommé  d'once;  évocation  ('). 

Dégradations  extraordinaires  caust 

(']  Rapp.  i  notembre  1888,  Bernard  {Ann.  : 
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matériaux  destinés  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  :  sub^ 
venlion  due;  évaluation. 

Viabilité  suffigamment  constatée  :  le  chemin  a  été  compris 
sans  réclamation  au  tableau  des  chemins  en  état  de  viabilités 

SoR  LE  MOYEN  TIRÉ  de  Virrégularité  de  la  procédure  : 

Considérant  que  des  termes  mêmes  de  Tarrêté  du  %  mars  1889 
il  résulte  que  la  mission  donnée  au  sieur  Charron,  et  qu'il  ne 
devait  remplir  qu'après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
vice-président  du  conseil  de  préfecture,  constituait  une  véritable 
expertise  destinée  à  remplacer  la  première  et  devant  embrasser 
Tensemble  de  la  contestation;  qu'ainsi  en  chargeant  de  cette 
expertise  un  seul  expert  nommé  par  lui,  le  conseil  de  préfecture 
a  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  i4  et  17  de  la  loi  du 
SI  mai  1836;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  ledit  arrêté  et, 
par  voie  de  conséquence,  l'arrêté  du  5  juin  1889,  qui  a  été  rendu 
sur  cette  procédure  irrégulière; 

Mais  considérant  que  le  Conseil  d'État  trouve  dans  le  dossier 
des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  statuer  immédiate- 
ment au  fond; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  chemin  de 
grande  communication  n*  7  a  été  porté  comme  entretenu  à  l'état 
de  viabilité  sur  le  tableau  publié  au  commencement  de  l'année 
1887  dans  les  communes  de  Beyssac,  Saint-Sornin-la-Volps,  Tro- 
che  et  Vigeois,  sans  qu'il  se  soit  produit  aucune  réclamation; 
que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ce 
chemin  n'était  pas  à  cette  époque  entretenu  à  l'état  de  viabilité 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1836  et  que,  par  suite,  les  communes 
intéressées  ne  sont  pas  recevabies  à  réclamer  une  subvention  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  par  l'expertise  et 
qu'il  a  été  reconnu  par  le  sieur  Genêt  lui-même,  que  les  trans- 
ports effectués  par  lui  en  1887  sur  le  chemin  de  grande  commu- 
nication n*"  7  ont  causé  audit  chemin  des  dégradations  extraordi- 
naires; que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  demande  en  dé- 
charge totale; 

Mais  considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  la  somme  de  1.938S43,  con- 
formément à  ravis  des  experts,  la  subvention  dont  le  requérant 
est  passible; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 


^ 
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mettre  un  cinquième  des  frais  de  l'expertise  à  la  charge  du  re- 
quérant et  quatre  cinquièmes  à  la  charge  des  communes  inté- 
ressées au  chemin  de  grande  communication  n»  7...  (Arrêtés 
affnulés.  Sieur  Genêt  condamné  à  payer  aux  communes  intéres- 
sées au  chemin  de  grande  communication  n»  7  la  somme  de 
1.938^43  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  au- 
dit chemin  par  ses  transports  en  4887.  Le  sieur  Genêt  supportera 
un  cinquième  des  frais  d'expertise,  le  surplus  de  ces  frais  et  les 
honoraires  du  sieur  Charron  seront  supportés  par  les  commu- 
nes intéressées.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N"  458) 

[24  avril  1891] 

Travatix  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux. 
—  (Sieur  Jumel  contre  commune  de  Saint-Pierre-d'Autils.) 

Ordre  écrit.  —  Travaux  i?nprévus  exécutés  sans  ordre  écril 
et  non  nécessités  par  la  bonne  exécution  du  travail  :  non-lieu 
au  payement. 

Occupation  par  V entrepreneur,  dans  son  intérêt,  de  terrains 
non  désignés  à  V avant-métré  :  indemnité  à  la  charge  de  cel\àrC^ 
sans  recours  conti-e  le  maître  de  Vouvrage. 

Considérant  que  le  sieur  Jumel  soutient,  d'une  part,  que  les 
plans  et  devis  qui  lui  ont  été  remis  par  l'administration  étaient 
incomplets  et  qu'il  a  dû  exécuter  des  travaux  qui  n'y  étaient  pas 
prévus,  et,  d'autre  part,  qu'il  a  dû  occuper  des  terrains  autres 
que  ceux  indiqués  à  l'avant-métré  ;  qu'il  réclame  une  somme  de 
3.636S89  pour  le  premier  chef  et  de  500  francs  pour  le  deuxième 
chef; 

Mais  considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  à^ 
griefs  par  lui  allégués  contre  les  plans  et  devis,  ni  de  la  néces- 
sité où  il  se  serait  par  suite  trouvé  d'exécuter  des  travaux  im- 
prévus; que,  dès  lors,  en  admettant  que  de  tels  ouvrages  aient 
été  exécutés,  le  sieur  Jumel  ne  saurait,  en  dehors  d'un  ordre 
écrit  de  l'administration,  qu'il  ne  rapporte  pas,  se  prévaloir  de 
l'exécution  de  ses  ouvrages  pour  en  réclamer  le  payement  et  que 
c'est  avec  raison  que  la  demande  sur  ce  chef  a  été  rejetée  parle 
conseil  de  préfecture  ; 
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Considérant»  d'autre  part,  que  les  emprunts  de  terres  prévus  à 
l'avant-roétré  devaient  avoir  lieu  dans  des  terrains  spécialement 
désignés,  et  que  si  l'entrepreneur  a,  dans  son  intérêt,  cru  devoir 
occuper  d'autres  terrains,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  rem- 
boursement des  dépenses  à  lui  occasionnées  par  cette  occupa- 
tion... (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  459) 

[2i  B^ril  1891] 

Travaux  publics  communaux. — Honoraires  d'architecte. — Plans 
et  devis.  —  (Sieur  Gauchery  contre  Ville  de  Vierzon.) 

Plans  et  devis,  bien  conçus  et  complètement  étudiés,  dressés 
sur  Perdre  du  maire  et  approuvés  par  le  conseil  municipal,  et 
non  exécutés  :  honoraires  calculés  au  taux  de  1,50  p.  100  du 
montant  du  devis  estimatif  {*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  plans  et  devis 
dressés  par  le  sieur  Gauchery  sur  la  demande  du  maire  dé  Vier- 
zon étaient  bien  conçus  et  complètement  étudiés;  qu'ils  ont  été 
approuvés  par  le  conseil  municipal;  que  si,  par  suite  de  cir- 
constances non  imputables  à  l'architecte,  plusieurs  de  ces  pro- 
jets ont  été  abandonnés,  la  ville  ne  saurait  se  prévaloir  de  leur 
inexécution,  pour  réduire  les  honoraires  dus  à  l'architecte  à 
raison  du  travail  effectué  par  lui  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  con- 
formément au  tarif  en  usage ,  d'allouer  au  requérant,  pour  la 
rédaction  des  plans  et  devis,  une  somme  calculée  sur  le  taux  de 
1^50  p.  100  du  montant  du  devis  et  de  fixera  14.819^72  les  hono- 
raires auxquels  il  a  droit; 
Sur  la  demande  afin  d'intérêts  et  d'intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  le  sieur  Gauchery  a  demandé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  les  intérêts  des  honoraires  qui  lui  sont  dus; 
que ,  dans  ses  conclusions  enregistrées  au  Conseil  d'État  le 
12  décembre  1887,  il  a  conclu  à  l'allocation  des  intérêts  des  inté- 
rêts; qu'à  cette  époque,  il  lui  était  dû  une  année  d'intérêts  et 


(•)  Voy.  Î6  décembre  1890,  commune  de  Notrc-Dame-de-Riez,  Arr.  du  C. 
dÈt„  p.  1006,  et  la  note. 

Ann,  des  P.  et  Ck,  Lois,  Décrets,  ne.  —  tomb  ii.  65 


Hii:: 
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qu'il  y  a  lien,  conformément  à  Tarticle  1154  du  Ck)de  civil,  de 
faire  droit  à  sa  demande; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  ville  de  Vierzon  n*ayant  fait  aucune  ofire 
au  sieur  Gauchery,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  totalité 
des  frais  de  Texpertise...  (Arrêté  annulé.  La  ville  de  Vierzon 
payera  au  sieur  Gauchery  la  somme  de  14.819^72  avec  intérêts 
du  jour  de  leur  demande  devant  le  conseil  de  préfecture,  capi- 
talisés au  12  décembre  1887.  Frais  d'expertise  et  dépens  à  la 
charge  de  la  ville  de  Vierzon.) 


'^v. 


V 


(N"  460) 

[  24  avril  1891  ] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Canal  d'irrigation.  —  Infil- 
trations.  —  (Epoux  Blanchon  contre  Administration  du  canal 
de  Beaucaire.) 

Procédure,  —  Recevabilité  devant  le  Conseil  d'État  de  con- 
clusions déposées  devant  le  conseil  de  préfecture^  et  sur  les- 
quelles il  a  délibéré,  encore  bien  qu'elles  n'aient  été  soumises 
aux  experts. 

Indemnité  définitive.  Lorsque  la  cause  du  dommage  peut  être 
supprimée  ou  atténuée  par  des  travaux,  il  rCy  a  pas  lieu  d'al- 
louer une  indemnité  en  capital  pour  dépréciation  définitice. 
Décidé  que  le  défaut  d'étanckéiié  d'un  canal  d'arrosage  ayant 
pu  avoir  pour  résultat  de  causer  un  dommage  aux  récoltas  des 
terrains  voisins  ouvrait  un  droit  à  indemnité  :  en  conséquence^ 
renvoi  à  l'expertise. 

Sur  la  fin  de  non-regevoir  opposée  par  l'administration  du  sé- 
questre du  canal  et  tirée  de  ce  que  les  conclusions  additionnelles 
des  requérants  n'auraient  pas  été  soumises  à  l'examen  des  experts 
et  constituaient  une  demande  nouvelle  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conclusions 
dont  il  s'agit  ont  été  soumises  au  conseil  de  préfecture  qui  en  a 
délibéré;  que,  dès  lors,  en  les  reproduisant  devant  le  Conseil 
d'État,  les  requérants  ne  le  saisissent  pas  d'une  demande  nou- 
velle; que  si,  à  la  vérité,  les  questions  soulevées  par  ces  con- 
clusions n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  supplément  d'expertise,  i^ 
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circonstance  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  cru  inutile  de 
Tordonner  n'est  pas  de  nature  à  rendre  ce  chef  de  la  requête 
non  recevable  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  les  époux  Blanchon  demandent  à  titre  d'in- 
demnité :  l"  une  somme  capitale  de  100.000  francs,  pour  répa- 
ration du  dommage  définitif  causé  à  leurs  propriétés;  2»  une 
somme  annuelle  de  15.000  francs  pour  réparation  du  préjudice 
temporaire  qu'ils  subissent  et  auraient  à  subir  jusqu'à  ce  que 
leurs  domaines  aient  recouvré  leur  fertilité; 

Considérant,  d'une  part,  que,  s'il  n'est  pas  contesté  que  les 
infiltrations  du  canal  d'irrigation  de  Beaucaire  causent  certains 
dommages  .aux  domaines  de  FAube  et  de  la  Tourotte,  apparte- 
nant aux  époux  Blanchon,  il  résuite  de  l'instruction  et  notam- 
ment du  rapport  des  experts^  que  les  dommages  éprouvés  par 
leurs  domaines  peuvent,  dans  l'avenir,  cesser  en  totalité  ou  en 
partie,  par  suite  des  travaux  que  l'administration  du  séquestre 
du  canal  a  mis  à  l'étude  et  qu'elle  se  propose  d'exécuter  pour 
arrêter  ou  diminuer  la  déperdition  d'eau  de  ce  canal;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  dommages  dont  s'agit  ne  constituent  pas 
des  dommages  permanents  permettant  aux  requérants  de  sou- 
tenir qu'ils  ont,  quant  à  présent,  droit  à  une  indemnité  une  fois 
payée  pour  dépréciation  définitive  de  leur  propriété; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  époux  Blanchon  soutien- 
nent qu'ils  ont  éprouvé  pour  le  passé  un  préjudice  notable,  tant 
à  raison  de  la  diminution  du  prix  des  baux,  que  de  la  difficulté 
de  trouver  des  fermiers  et  d'obtenir  d'eux  le  payement  des  fer- 
mages; que  ces  faits,  s'ils  étaient  établis,  seraient  de  nature  à 
donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité;  mais  que  Fétat  de 
l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer  sur  ce  point,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être,  après  instruction  régulière,  statué  sur  la  ré- 
clamation dont  s'agit; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  Taffaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  moitié  à 
la  charge  de  chacune  des  parties...  (Les  époux  Blanchon  sont 
renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après  ins- 
truction régulière,  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  demande 
à  fin  d'indemnité  en  raison  des  dommages  subis  jusqu'à  ce  jour 
par  leurs  propriétés  de  TAube  et  de  la  Tourette.  Frais  d'expertise 
et  dépens  par  moitié  à  la  charge  de  chacune  des  parties.) 
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(N°  46^) 

124  ayril  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Cours  d*eau  navigables  ou  flottables,  —  Mar- 
chepied.  Contravention,  —  (Sieur  Pénin.) 

Commet  une  contravention  le  riverain  qui  entrave  la  circu- 
lation sur  le  marchepied  d'une  rivière  classée  comme  navigable 
et  flottable  {ordonnance  du  iO  juillet  1835,  Cher  en  aval  de 
Vierzon)y  alors  même  qu* en  fait  cette  rivière  serait  abandonnée 
par  le  flottage^  si  elle  n'apas  cessé  absolument  d'être  flottable 
par  trains  ou  radeaux.  Condamnation  à  V amende  (*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  de 
la  vérification  opérée  par  Tinspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  de  la  circonscription,  en  exécution  de  la  décision  du 
Conseil  d*Ëtat  du  25  avril  i890,  que  si  le  Cher,  en  amont  de 
Yierzon,  ne  sert  plus  en  fait  au  passage  des  flotles,  qui  n'em- 
pruntent plus  cette  voie  de  transport  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  il  n'a  pas  absolument  cessé  d'être  flottable  par  trains 
ou  radeaux;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Pénin  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  serait  plus  soumis  à  la  servitude 
du  marchepied  et  à  demander  la  décharge  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui; 

Mais  considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a 
lieu  de  réduire  ladite  condamnation  au  minimum  fixé  par  la 
loi...  (L'amende  est  réduite  à  25  francs.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N'  462) 

\%k  avril  1891] 

Voirie  (Grande),  —  Rues  de  Paris,  —  Rue  projetée  et  non  exécu- 
tée, —  Alignement,  —  Dorntnages  éventuels,  —  (Sieur  Harlin- 
gue  contre  Ville  de  Paris.) 

LorsqvCtm  immeuble  a  été  construit  à  ralignement  donné  par 


(*)  25  avril  1890,  t>énin,  suprà,  p.  396. 


r 


CONSEIL   DETAT.  1029 

une  ville  sur  une  rue  projetée  et  dont  Vouverlure  rCa  pas  été 
déclarée  d'utilité  publique^  cette  tille  est  responsable  du  dom- 
mage causé  à  Vimmeuble  par  Inexécution  de  la  rue  suivant  un 
autre  alignement  qui  a  pour  effet  de  modifier  les  accès  de 
Vimmeuble  sur  cette  rue  et  de  la  mettre  en  retrait  des  bâti- 
ments  voisins  sur  une  autre  rue. 

Point  de  dépari  de  l'indemnité.  —  L'indemnité  est  duc,  en 
l'absence  de  toute  mise  en  demeure  faite  à  la  ville,  le  préjudice 
venant  de  son  fait;  mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  courir  né- 
cessairement du  jour  de  la  construction. 

Le  fait,  par  la  ville,  d^ avoir  prescrit  la  clôturé  d'un  terrain 
suivant  un  alignement  déterminé,  et  de  n'avoir  délivré  d'ali' 
gnement  qu'à  titre  officieux,  aux  risques  et  périls  du  proprié- 
taire, ne  constitue  pas  une  interdiction  de  construire  pouvant 
ouvrir  un  droit  à  indemnité. 

Intérêts.  —  Les  intérêts  ne  peuvent  être  alloués  en  même 
temps  qu'une  indemnité  annuelle  pour  privation  de  revenus 
sans  faire  double  emploi,  mais  ils  peuvent  être  alloués  pour 
les  annuités  échues  du  jour  oU  ils  sont  demandés. 

EiV  CE  QDi  TOUCHE  la  maison  sise  rue  Cardinet,  n""  190  : 
Considérant  que,  par  suite  de  Texécution  du  prolongement  de 
la  rue  Ralagny,  la  maison  dont  s'agit,  au  lieu  d'avoir,  confor- 
mément à  Falignement  donné,  une  façade  sur  ladite  rue,  n'ac- 
cède de  ce  côté  qu'à  une  cour  étroite  et  sombre,  et  que,  sur  la 
rue  Cardinet,  elle  se  trouve  en  retrait  de  cinq  mètres  par  rap- 
port à  la  maison  voisjne; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  cette  situation 
fait  subir  à  l'immeuble  du  sieur  Harlingue,  surtout  aux  bouti- 
ques du  rez-de-cbaussée  et  aux  logements  du  premier  étage,  une 
moins-value  importante;  qu'il  en  sera  fait  une  juste  apprécia- 
ciation  en  fixant  à  1.003  francs  l'indemnité  annuelle  due  de  ce 
chef  par  la  ville  de  Paris  ; 

Mais  considérant  qu'en  construisant  immédiatement  à  l'aligne- 
ment à  lui  donné,  le  requérant  devait  s'attendre  à  voir  rester 
improductif  pendant  un  certain  temps  le  capital  employé  dans 
la  construction  ;  et  que,  dans  les  circonstances  de  l'uffaire,  il 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  le  point  de  départ  de  l'indem- 
nité soit  fixé  à  une  date  antérieure  à  celle  du  1*'  janvier  1873, 
déterminée  par  le  conseil  de  préfecture;  que,  d'autre  part,  s'a- 
gissant  de  dommages  causés  par  son  fait,  la  ville  de  Paris  ne 
urait  se  prévaloir  de  l'article  1146  du  Code  civil  pour  préten- 
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dre  qae  ladite  indemnité  ne  devait  être  payée  par  elle  qu'à  partir 
du  31  juillet  1878; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d^une  indemnité  fondée  sur  ftw- 
possibilité  de  bâtir  sur  le  terrain  situé  avenue  de  Clicky  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  25  avril  1868,  le  préfet  de 
la  Seine  s'est  borné  à  prescrire  au  sieur  Harlingue  de  clore  sod 
terrain  suivant  un  alignement  déterminé,  mais  qu'il  n'en  est 
résulté  pour  le  requérant  aucun  fait  dommageable  dont  il  soit 
fondé  à  demander  réparation  ; 

Considérant  qu'il  n'établit  pas,  d'autre  part,  avoir  jamais  été 
empêché  d'élever  des  constructions  sur  le  terrain  dont  s'agit, 
conformément  au  plan  général  d'alignement  en  vigueur,  et  quil 
ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  le  préfet  ne  lui  ait  accordé, 
qu'à  titre  officieux  et  à  ses  risques  et  périls,  la  permission  de 
bâtir  en  façade  sur  le  prolongement  projeté  de  la  rue  Balagny, 
suivant  un  alignement  qui  n'était  pas  obligatoire; 
Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  compensatoires  réclamés  feraient 
double  emploi  avec  l'indemnité  allouée  à  titre  de  privation  de 
revenus;  mais  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  les  intérêts  ont 
été  demandés  à  des  époques  antérieures  à  celle  fixée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  notamment  en  1880,  devant  le  Conseil  d'État; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  termes 
échus  de  l'indemnité  accordée  porteront  intérêt  au  profit  du  sieur 
Harlingue  à  partir  des  dates  où  il  justifiera  en  avoir  fait  des  de- 
mandes spéciales; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  les  11  avril  4888  et  9  oc- 
tobre 1889  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  auxdites  demandes; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Harlingue  tendant  à  faire  mettre 
à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  dépens  de  Vitisiance  devant 
le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  le  requérant  est  fondé  à  demander  le  rem- 
boursement des  frais  légalement  exposés  par  lui...  (La  ville  de 
Paris  payera  au  sieur  Harlingue,  à  partir  du  1"  janvier  1873  jus- 
qu'au jour  de  Texécution  du  prolongement  de  la  rue  BalagoVi 
une  indemnité  annuelle  de  1.000  francs,  à  raison  de  la  dépréda- 
tion causée  à  sa  maison.  Les  termes  échus  de  ladite  indemnité 
porteront  intérêts  au  profit  du  sieur  Harlingue  à  partir  des  dates 
où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande.  Les  intérêts  des  inléréts 
échus  les  11  avril  1888  et  9  octobre  1889  seront  capitalisés  i  ces 
dates  pour  porter  eux-mêmes  intérêts.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'A 
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a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  recours 
incident  de  la  ville  rejetés.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux 
dépens  de  la  présente  instance  et  au  remboursement  des  frais 
légalement  exposés  par  le  sieur  Harlinguç  devant  le  conseil  de 
préfecture.) 


(N"  465) 

[25  avril  1891] 

Communes,  —  Taxe  de  trottoirs.  —  Ville  de  Paris,  —  Premier 
'pavage.  —  Arbres.  —  Grillages.  —  (Sieur  d'Erceville.) 

Une  simple  banquette  en  terre  avec  bordure  en  grès  ne  cons* 
titue  pas  un  pavage  régulier ^  conformément  aux  anciens  usages 
de  la  commune  {la  Yilleiie)  ;  en  conséquence,  ce  travail  n'est 
pas  de  nature  à  exonérer  le  riperain  des  frais  de  premier  éta^ 
àlissement  de  trottoirs  exécutés  par  la  yille  au-devant  de  son 
immeuble  (*). 

LorsqyCU  n^est  pas  justifié  que  l* établissement  de  la  banquette 
et  de  la  bordure  ait  été  fait  aux  frais  du  riverain^  celui-ci  n'est 
pas  fondé  à  demander  que  la  valeur  des  matériaux  en  prove^ 
nant  soit  déduite  de  la  taxe  afférente  à  C établissement  des  trot- 
toirs. 

Le  riverain  d'une  voie  publique  n^est  pas  fondé  à  demander 
la  décharge  d'une  taxe  de  trottoirs  par  le  motif  que  les  maté- 
riaux employés  seraient  autres  que  le  pavé,  alors  que  la  taxe 
réclamée  n^excède  pas  le  prix  d'un  simple  pavage  ('*-***). 

La  superficie  occupée  sur  un  trottoir  par  les  arbres  et  les 
grilles  de  fonte  qui  les  entourent  ne  doit  pas  être  déduite  de  la 

{*)  Yoy.  26  décembre  1884,  Portefin  {Ann.  1885,  p.  428  et  le  renToi). 

ç  **.***)  Le  réciamant  prétendait  que  les  riverains  ne  pouvaient  être  astreints 
à  payer  que  le  trottoir  et  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  remplacement  occupé 
par  les  arbres  et  les  grilles  circulaires  qui  protègent  leurs  racines,  cet  empla- 
cement n*élant  pas  livré  à  la  circulation,  puisque  les  arbres  obstruent  la  cir- 
-calation  et  que  les  grilles ,  en  temps  de  dégel  ou  de  pluie ,  sont  un  danger. 
Le  ministre  de  Tintérieur  estimait  qu'aucune  déduction  no  devait  être  faite. 
«  La  circulation,  disait-il,  peut  s'effectuer  sur  les  grilles  ;  d'ailleurs,  il  convient 
de  remarquer  que  la  ville  a  réclamé  au  propriétaire  pour  cet  emplacement  non 
pas  la  dépense  de  la  grille,  mais  seulement  le  prix  de  bitumage  de  cette  sur- 
face. »  Voyez  les  observations  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  dans  la  Revue 
ti*  administrât  ion,  t.  XU,  juillet  1891,  p.  315. 
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superficie  du  trottoir  dont  la  construction  peut  être  mise  à  la 
charge  des  riverains.  ^ 


En  ce  qui  touche  la  taxe  afférente  à  la  partie  du  trottoir  de  la 
rue  Manin  occupée  par  les  arbres  et  les  grilles  qui  les  entourent  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  anciens  usages  en  vigueur  daos 
la  Ville  de  Paris,  les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques 
sont  tenus  de  supporter  les  frais  de  premier  pavage  des  rues, 
chacun  en  droit  soi; 

Considérant  que,  pour  opérer  le  premier  établissement  des 
trottoirs,  les  villes  peuvent,  alors  même  qu'elles  invoquent  les 
anciens  usages  relatifs  au  pavage  au  lieu  de  recourir  à  Fapplica- 
tion  de  la  loi  du  7  juin  1845,  choisir  les  matériaux  dont  elles 
entendent  se  servir,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  réclamer 
aux  riverains  une  sommé  supérieure  à  celle  dont  ils  seraient 
tenus  si  le  travail  ne  consistait  qu'en  un  simple  pavage; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  ré- 
clamée au  sieur  d'Erceville,  représentant  le  revêtement  en  bitume 
de  la  superficie  totale  du  trottoir  établi  dans  la  rue  Manin  au- 
devant  de  ses  immeubles,  y  compris  l'emplacement  occupé  parles 
arbres  et  les  grilles  qui  en  entourent  le  pied,  n'est  pas  supérieure 
au  prix  qu'aurait  coûté  le  pavage  de  cette  même  superficie;  que, 
dès  lors,  quel  que  soit  le  mode  de  revêtement  de  la  voie  publique 
adopté  par  la  Ville  de  Paris,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  d'avoir  été  surtaxé  ; 

En  ce  qui  touche  la  taxe  afférente  au  trottoir  construit  rue 
d'Hautpoul;  sur  la  demande  en  décharge  : 

Considérant  qu'il  résulta  de  l'instruction  qu'antérieurement 
aux  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  en  1883,  il  n'existait 
point  sur  la  rue  d'Nautpoul,  au  droit  de  l'immeuble  du  sieur 
d'Erceville,  de  pavage  régulier  établi  conformément  aux  usages 
en  vigueur  dans  la  commune;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  les  travaux  effectués  par  la  Ville  ne 
constituaient  pas  des  travaux  de  premier  pavage;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  taxe  établie  à  raison  desdits  travaux; 

Sur  la  demande  subsidiaire  en  réduction  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  les  grès  et  les 
deux  rangs  de  pavés  qui  servaient  de  bordure  à  la  banquette  en 
terre  établie  au-devant  de  ses  immeubles  antérieurement  aux 
travaux  exécutés  par  la  Ville  aient  été  établis  à  ses  frais;  que, 
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dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  lui  en  soit  tenu 
compte  dans  rétablissement  de  la  taxe...  (Rejet.) 


(N"  464  ) 

[25  ayril  1891] 

Commîmes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subvention*  spéciales.  —  Loi 
du%imai\SS%. — (Sieur  Giraudier  et  Société  de  Bray-sur-Sei  ne.) 

Expertise  déclarée  suffisante  bien  que  tardive  :  les  experts  ont 
eu  à  leur  disposition  des  documents  [comptages)  et  des  moyens 
d'instruction  pour  apprécier  l'existence  et  l'étendue  des  dégra- 
dations (!'•  esp.). 

Calcul  de  la  subvention  :  on  ne  doit  pas  faire  état,  dans  le 
calcul  de  la  subvention,  du  salaire  des  cantonniers,  ni  du  poids 
des  voitures;  réduction  {V  et  2*  esp.). 

Tierce  expertise  :  Formes  :  Réclamants  non  mis  en  demeure 
^assister  aux  opérations  de  la  tierce  expertise  :  aucune  dispo- 
sition de  loi  n'exige  cette  formalité  (Giraudier-Bootz^  1"  esp.). 

En  matière  de  subventions  spéciales  y  les  expertises  et  les  tierces 
expertises  continuent  à  être  régies  par  la  loi  du  21  mai  1836, 
depuis  la  loi  du  29  décembre  1884,  sur  les  expertises  en  matière 
de  contributions  directes  {Société  de  Bray-sur-Seine,  2*  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Giraudier-Bootz.) 

Sur  le  grief  tiré  de  la  tardiveté  de  Vexpertise  et  de  la  tierce 
expertise  : 

Considérant  que,  si  lesdites  opérations  n*ont  été  terminées 
qu'aux  mois  de  novembre  et  de  décembre  1884,  il  résulte  de 
l'instruction  que  les  experts  et  le  tiers  expert  ont  prêté  serment 
dès  le  25  septembre  1883,  que  l'expertise  a  été  commencée  au 
mois  de  novembre  suivant  et  que  les  experts  et  le  tiers  expert 
ont  eu  à  leur  disposition  des  documents  et  des  moyens  d'instruc-  t 

lion  leur  permettant  d'apprécier  l'existence  et  l'étendue  des  dé- 
gradations causées  en  1882  au  chemin  de  grande  communication 
n«»  18; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  pas  été  mis 
en  demeure  d'assister  à  la  tierce  expertise  : 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  pour  le  règlement  d*une  sub- 
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vention  il  doit  être  procédé  à  une  tierce  expertise,  par  application 
des  articles  i 4  et  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  aucune  disposition 
de  loi  n'exige  que  la  partie  intéressée  soit  mise  en  demeure  d'as- 
sister à  cette  opération  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  les  transports  du  sieur  Girau- 
dier-Bootz  en  1882  ont  causé  des  dégradations  extraordinaires  au 
chemin  de  grande  communication  n*»  18.  Mais  qu'il  résulte  de 
rinslruction  que  le  montant  de  la  subvention  mise  à  la  charge 
du  sieur  Giraudier-Bootz  est  exagérée;  que,  notamment,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  a  été  fixé  à  un  chiffre  trop  élevé  et  quecest 
à  tort  qu'il  a  été  fait  état,  dans  le  calcul  de  la  subvention,  du 
salaire  des  cantonniers;  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  été  tenu  un 
compte  suffisant  du  droit  du  requérant  de  se  servir  du  chemin 
dans  les  conditions  ordinaires  de  sa  destination  ;  qu*il  sera  fait 
une  juste  appréciation  des  dégradations  extraordinaires  causées 
par  les  transports  du  sieur  Giraudier-Bootz  en  fixant  à  300  francs 
la  subvention  qui  doit  être  mise  à  sa  charge...  (Subvention  fixée 
à  300  francs.  Décharge  de  la  différence.  Frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  seront  supportés  pour  deux  tiers  par  le  sieur 
Giraudier-Bootz  et  pour  un  tiers  pour  les  communes  intéressées. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

2'  ESPÈCE.  —  {Société  anonyme  de  la  sucrerie  de  Bray^stir-Seine.) 

Sur  la  régularité  de  la  tierce  expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  et  la  tierce  expertise  auxquelles  il 
a  été  procédé  pour  le  règlement  des  subventions  spéciales  de  la 
société  anonyme  de  la  sucrerie  de  Bray-sur-Seine  ont  eu  lieu 
antérieurement  à  la  loi  du  22  juillet  1889; 

Considérant  que,  si  la  loi  du  21  mai  1836  dispose  dans  son 
article  14  que  les  subventions  spéciales  seront  recouvrées  conime 
en  matière  de  contributions  directes,  elle  organise  pour  les  ex- 
pertises et  les  tierces  expertises  en  vue  du  règlement  desdites 
subventions  une  procédure  spéciale  dans  ses  articles  14  et  17; 
qu'il  n'a  pas  été  dérogé  aux  dispositions  de  ladite  loi  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  décembre  1884  qui  ne  réglemente  la  tierce 
expertise  que  pour  les  matières  antérieurement  régies,  en  ce  qui 
concerne  l'expertise,  par  l'arrêté  des  consuls  du  24  floréal  an  YlH 
et  la  loi  du  21  avril  1832; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  société 
requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le  tiers  expert  aurait 
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été  à  tort  désigné  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
Tarticle  17  de  la  loi  précitée  du  21  mai  1836  et  à  demander  par 
ce  motif  la  décharge  des  subventions  qui  lui  ont  été  réclamées  ; 

AO  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qull  n'est  pas  con- 
testé que  les  transports  industriels  de  la  société  anonyme  de  la 
sucrerie  de  Bray-sur- Seine,  en  1886,  ont  causé  des  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  de  grande  communication  n"  1, 18, 
49,  59,  75,  77,  78,  79  et  95  k  raison  desquelles  des  subventions 
sont  dues  par  ladite  société,  et  que  la  société  se  borne  à  soutenir 
que  c'est  à  tort  que  Ton  a  compris  le  poids  des  véhicules  dans 
révaluation  de  ses  transports;  qu'on  a  tenu  compte  du  salaire 
des  cantonniers  dans  le  calcul  des  subventions  et  qu'on  a  appli- 
qué un  coefficient  spécial  aux  transports  effectués  en  hiver; 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  c'est  à  tort  que  pour  le  calcul 
des  subventions  à  réclamer  à  la  société  requérante  le  poids  des 
véhicules  a  été  ajouté  à  celui  des  chargements,  il  résulte  de 
rinstruction  qu'il  a  été  procédé  de  même  pour  le  calcul  des  ton- 
nages des  autres  industriels  et  de  la  circulation  générale;  et  que 
la  société  n'est  pas  fondée  à  réclamer  de  ce  chef  une  réduction  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  transports  industriels  de  la 
société  de  Bray-sur-Seine  ont  été  effectués  presqu*en  totalité  dans 
le  cours  des  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  c'est-à-dire 
en  mauvaise  saison  et  ont  ainsi  causé  aux  chemins  des  dégrada- 
tions particulièrement  importantes;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  qu'il  a  été  appliqué  à  ces  transports  un  coefficient  plus 
élevé  qu'aux  transports  effectués  pendant  la  bonne  saison; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  de 
la  mise  en  œuvre  des  matériaux  ayant  servi  à  la  réparation  des 
dégradations  extraordinaires  est  exagéré,  et  qu'en  ne  se  bornant 
pas  à  faire  entrer  en  compte  la  seule  part  de  salaire  des  canton- 
niers qui  correspond  aux  journées  employées  à  la  réparation  des 
dégradations  extraordinaires,  on  a  fait  supporter  à  la  société 
requérante  une  quote-part  des  dépenses  afférentes  à  la  circula- 
tion générale;  qu'il  doit  de  ce  chef  être  accordé  une  réduction  à 
la  société  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  montant  des  subventions 
mises  à  sa  charge  à  la  somme  de  1.698  francs,  dont  95  francs 
pour  le  chemin  n°  1,  329  francs  pour  le  chemin  n*"  18, 182  francs  % 

pour  le  chemin  n*  49, 156  francs  pour  le  chemin  n"*  59,  297  francs 
pour  le  chemin  n»  75,  40  francs  pour  le  chemin  n*  77, 139  francs 
pour  le  chemin  n*»  78, 243  francs  pour  le  chemin  n*  79,  et  217  francs 
pour  le  chemin  n"*  95...  (Subventions  spéciales  fixées  aux  chiffres 
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ci-dessus  indiqués.  Frais  d*eipertîse  et  de  tierce  expertise  à  la 
charge  des  communes  intéressées  pour  un  quart  et  pour  trois 
quarts  à  celle  de  la  société  requérante.) 


(N"  465) 

[1"  mai  1891] 

Procédure,  —  Conseil  d'État  —  Ministère  d'avocat.  —  Instances 
relatives  à  des  offres  de  concours  pour  des  travaux  publics 
communaux.  —  (Sieur  Mélet.) 

N'est  pas  recevable  le  recours  formé  sans  ministère  d'avocat 
contre  un  arrêté  intervenu  dans  une  instance  engagée  à  Vocca- 
sion  d^une  demande  en  payement  d^une  subvention  offerte  pour 
un  travail  public  :  le  litige  sur  lequel  a  statué  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  saurait  être  assimilé  à  une  contestation  en  matière 
de  con&ibutions  directes. 


CoNSiDÉHANT  que  l'arrêté  attaqué  est  intervenu  dans  une  ins- 
tance engagée  à  l'occasion  du  payement  d'une  somme  qui  a  été 
réclamée  au  requérant  par  la  commune  de  Clichy  en  exécution 
d'une  souscription  volontaire  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  de 
la  rue  Ghance-Milly  dans  ladite  commune;  qu*un  pareil  litige, 
qui  ne  saurait  être  assimilé  à  une  contestation  en  matière  de  con- 
tribution directe,  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  les 
parties  peuvent,  en  vertu  d'une  disposition  de  loi  spéciale,  former 
leur  recours  an  Conseil  d'Etat  sans  le  ministère  d'un  avocat  au- 
dit Conseil;  que,  dès  lors^  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable 
la  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Mélet  qui  a  été  formée  sans  le 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat...  (Rejet.) 

AFFAIRES  SEMBLABLES.  —  Ruellan,  Mallet,  Béchetj  Prieur^  Al- 
louiXf  Dubreilj  Rainfroy^  Motte,  Joseph-Jacob,  Jolly,  Pirard, 


{K  466) 

[1"  mai  1891]. 
Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction  de  pont.  — 
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Cahier  des  charges  des  ponts  et  chaussées  de  1866.  ^  (Sieurs 
Yarigard  et  Mortier •] 

Approvisionnement  non  prescrit  :  pas  d*indemnité,  /X 
Maçonneries  de  libages  des  fondations  payables  au  prix  des 
maçonneries  de  toute  nature  au-dessous  de  Vétiage,  VL 

Modifications  apportées  aux  dimensions  primitivement  indi- 
quées pour  certains  ouvrages  :  pas  d'indemnité ^  le  requérant 
n'alléguant  aucun  préjudice  spécial  résultant  de  ces  modiftca" 
iions.  II. 

Modifications  aux  dimensions  des  libages  en  vertu  d'un  ordre 

écrit  :  indemnité  due.  VU» 

Ordre  :  travail  supplémentaire  ;  pas  â! ordre  écrit  :  rejet,  IV. 

Réclamation,  —  Délai,  —  Réclamation  non  faite  dans  les 

vingt  jours  de  la  production  du  décompte  :  non  recevabilité.  VIII, 

Retard  dans  V exécution  des  travaux  imputable  aux  ingénieurs^ 

mais  ne  résultant  pas  de  ri-nsujffisance  des  crédits;  non  lieu  à 

r indemnité  forfaitaire  prévue  pour  retard  dû  à  cette  cause; 

possibilité  d'un  dommage  résultant  des  fautes^  négligences  ou 

retards  des  ingénieurs  :  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 

pour  la  vérification  de  ces  allégations  et  la  fixation  de  Vin- 

demnité.  I, 

Retard  dans  la  remise  des  dessins  d'appareils.  Préjudice  allé- 
gujé  par  l'entrepreneur  qui  avait  traité  avec  des  fournisseurs 
dans  des  conditions  désavantageuses  :  renvoi  aux  experts.  III, 
Sujétions  :  prof  ondeur  des  fondations  modifiée  en  cours  d'exé- 
cution ;  droit  des  ingénieurs  :  rejet.  IX, 

Travail  compris  dans  un  autre  :  masticage  des  parements 
vus  :  pas  de  prix  supplémentaire.  V. 

I.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  ce  qu*il  leur 
soit  accordé  une  indemnité  de  un  dixième  sur  le  montant  du  dé~ 
compte,  à  raison  de  la  mauvaise  direction  qui  aurait  été  donnée 
aux  travaux  par  les  ingénieurs,  et  sur  le  recours  incident  du 
Ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  65  du  cahier  des  charges 
cî-dessus  visé,  Tentrepreneur  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  travaux  puissent  être  exécutés  dans  un  délai  de  dix- 
huit  mois  à  dater  du  jour  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  du 
procès-verbal  d'adjudication  revêtu  de  l'approbation  préfectorale; 
si  cette  durée,  en  raison  de  Tinsuffisance  des  crédits,  est* portée 
à.  deux  années,  il  ne  pourra  élever  de  ce  fait  aucune  réclamation;  - 
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passé  ce  délai,  et  pour  chacune  des  années  ultérieures,  rentre- 
preneur  aura  droit,  en  dehors  du  prix  des  travaux,  à  Tallocation 
d'une  somme  fixe  de  50.000  francs  diminuée  du  rabais  de  Tadju- 
dication  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  et  qu'il  n*e.st  pascoa- 
testé,  qu*à  aucune  époque  les  crédits  ouverts  n'ont  été  iosufS- 
sants,  que  l'exécution  des  travaux  n'a  pas  été  ajournée  et  qu'elle 
a  continué  d'une  façon  normale,  qu'il  est  seulement  allégué  par 
les  entrepreneurs  que,  par  suite  de  la  mauvaise  direction  des 
ingénieurs  et  notamment  de  la  lenteur  quMls  ont  mise  à  donner 
certains  ordres,  les  travaux  se  sont  prolongés  au  delà  de  dix-huit 
mois;  qu'ainsi  les  parties  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  où 
l'article  65  précité  alloue  aux  entrepreneurs,  pour  chaque  année 
de  retard,  une  somme  fixe  de  50.000  francs,  et  que,  dès  lors,  le 
Ministre  est  fondé  à  demander  Tannulalion  de  l'arrêté  attaqué  en 
tant  qu'il  a  fait  application  dudit  article; 

Mais  considérant  que  les  sieurs  Varigard  et  Mortier  peuveot 
avoir  droit  à  une  indemnité  sMl  est  établi  que,  par  suite  des  fautes, 
des  négligences  et  des  retards  qu'ils  reprochent  aux  agents  de 
l'administration,  ils  ont  souffert  un  préjudice,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  à  Teffeide 
rechercher  si  les  allégations  des  requérants  sont  fondées  et,  en  ce 
cas,  de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  en  tenant  compte 
toutefois  de  l'indemnité  de  40.000  francs  déjà  accordée  par  le 
Ministre  à  raison  de  la  prolongation  des  travaux; 

IL  En  ce  qui  touche  les  modifications  apportées  à  l'appareil  du 
couronnement  des  piles  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  7  du  cahier  des  charges, 
les  couronnement^  et  les  plinthes  des  piles  et  des  culées  seront  en. 
granit  de  Bécou  et  en  pierre  de  taille  dans  les  proportions  indi- 
quées par  les  ingénieurs,  qu'il  appartenait  donc  à  ceux-ci  de  dé- 
cider, comme  ils  l'ont  fait  à  la  date  du  26  février  1883,  que  le 
couronnement  des  piles  serait  formé  de  deux  assises  de  granit  de 
0",49  et  de  0",67  de  hauteur,  et  qu'en  admettant  qu'ils  aient  ainsi 
modifié  les  dimensions  qu'ils  auraient  antérieurement  indiquées, 
les  requérants  n'allèguent  pas  qu'aucune  perte  de  matériaux  déjà 
approvisionnés,  ni  aucun  autre  préjudice,  ait  été  pour  eux  la  con- 
séquence de  celte  modification  ; 

IIL  En  ce  qui  touche  la  remise  tardive  des  dessins  d'appareil  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  les  dessins  d'appa- 
rçil  q'ont  été  remis  que  le  26  février  1883  aux  requérants  et  que 
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ceux-ci  prélendent  que,  par  suite  de  ce  retard,  ils  ont  dû  traiter 
avecleurs  fournisseurs  dans  des  conditions  désavantageuses,  qu'il 
y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  mission  des  experts  le  soin  de 
rechercher  si  un  préjudice  a  été  ainsi  causé  aux  requérants  et,  en 
ce  cas,  d^apprécier  le  montant  de  l'indemnité  qui  pourrait  leur 
être  due; 

IV.  En  ce  qui  touche  les  parements  vus  sur  moellons  pare- 
mentés  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  d*aucun  ordre 
de  l'administration  qui  leur  ait  imposé  le  travail  supplémentaire 
à  raison  duquel  ils  réclament  une  indemnité;  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'article  10  des  clauses  et  conditions  générales,  leur  demande 
doit  être  rejetée  ; 

V.  En  ce  qui  touche  les  parements  vus  sur  pierre  de  taille  : 
Considérant  que  l'article  17  du  devis  dispose  que  les  pierres  de 

taille  doivent  être  parfaitement  homogènes,  pleines,  d'un  grain 
égal,  et  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour  offrir,  après  la 
taille,  un  parement  très  régulier;  qu'en  comblant,  au  moyen  d'un 
mastic,  d'après  les  ordres  des  ingénieurs,  les  cavités  desdîts  pa- 
rements, les  entrepreneurs  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  devis  et  qu'il  ne  leur  est  dû,  dès  lors,  aucun  supplé- 
ment de  prix  pour  ce  travail; 

VI.  En  ce  qui  touche  le  prix  des  maçonneries  de  libages  des 
fondations  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  47,  paragraphe  2,  du 
cahier  des  charges,  au-dessous  de  Tétiage,  on  appliquera  au  cube 
total  des  maçonneries  de  toute  nature  les  prix  à  forfait  n"'  42  et 
43  du  bordereau,  que  le  prix  des  libages  des  fondations,  ainsi 
qu'il  résulte  du  décompte  définitif  ci-dessus  visé,  a  été,  avec  rai- 
son, réglé  conformément  audit  article  et  compris  dans  le  cube 
total  des  maçonneries  de  toute  nature  au-dessous  de  l'étiage; 

VU.  En  ce  qui  touche  les  modifications  apportées  aux  dimen- 
sions des  libages  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  16  du  cahier  des  charges, 
chaque  libage  doit  avoir  une  longueur  de  queue  au  moins  égale 
à  sa  hauteur,  et  que  la  hauteur  d'assise  variera  entre  O'^jSO  et 
0'",50,  qu'à  la  suite  de  modifications  faites  au  projet  en  ce  qui 
concerne  la  disposition  des  redans  du  massif  des  fondations, 
l'ordre  de  service  n*  32  a  prescrit  que  l'épaisseur  moyenne  des 
libages  des  redans  ne  pourra  être  inférieure  à  0",60;  qu'à  raison 
de  ce  changement  aux  prévisions  de  l'article  précité,  les  entre- 
preneurs sont  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  droit  à  une  indemnité, 
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et  qu'il  y  a  lieu  de  confier  aux  experts  le  soin  d'en  apprécier  le 
montant; 

VIII.  En  ce  qui  touche  les  modifications  apportées  au  plan  des 
fondations  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  les  sieurs  Ya- 
rigard  et  Mortier  ont  formulé  en  temps  utile  différentes  réclama- 
tions contre  le  décompte  de  leur  entreprise,  lesdites  réclamations 
ne  contenaient  aucune  mention  relative  au  chef  sus-énoncé;  que, 
dès  lors,  les  conclusions  présentées  pour  la  première  fois  parles 
requérants  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  leur  mémoire 
en  date  du  15  juin  1886,  plus  de  vingt  Jours  après  Tacceptation 
sous  réserves  du  décompte  n*étaient  pas  recevables; 

IX.  Sur  la  demande  de  supplément  de  prix  à  raison  d'une  com- 
mande de  hausses,  qui  aurait  été  rendue  nécessaire  par  un  chaa- 
gement  apporté  en  cours  d'exécution  à  la  profondeur  des  fonda- 
tions, et  sur  les  conclusions  tendant  à  la  prise  en  compte  par 
l'administration  des  hausses  restées  sans  emploi  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  appartenait  aux  ingénieurs  de 
donner  au  mois  de  juillet  1882  des  ordres  relatifs  à  la  profondeur 
des  fondations  qui,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  articles  1*'  et  8 
du  devis  pouvaient  varier,  suivant  les  circonstances,  en  conrs 
d'exécution  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucun  ordre  n'a  prescrit  aux  en- 
trepreneurs l'approvisionnement  de  hausses,  que  si,  par  lettre 
du  2  juillet  4882,  en  réponse  à  la  demande  des  requérants,  l'in- 
génieur a  indiqué  la  profondeur  probable  des  fondations,  il  a 
spécifié  qu'il  ne  fournissait  ainsi  qu'une  donnée  approximative... 
(Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  après  expertise,  sur  les  réclamations  relatives  aux 
demandes  d'indemnité  :  i**  pour  retard  causé  par  la  faute  des 
agents  chargés  de  la  direction  des  travaux  et  notamment  par  la 
remise  tardive  des  dessins  d'appareil;  2°  pour  modifications  ap- 
portées aux  dimensions  des  libages.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Tiers  des  dépens  à  la  charge  de  l'Etal.  Rejet  du 
surplus  des  conclusions  des  entrepreneurs  et  du  Ministre  des 
travaux  publics.) 


(N"  467) 


[!«'  mai  1891] 
Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux,  —  Cahter 
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des  charges  :  clauses  contradictoires  ;  mise  en  i^égie  annulée. 
—  (Sieur  Miquau  contre  préfet  de  la  Çironde.) 

La  mise  en  régie  vUest  pas  prononcée  à  bon  droit  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  qui  s'est  conformé  pour  des 
fournitures  à  une  clause  manuscrite  fixant  à  0",02  la  grosseur 
des  pierres  à  employer^  mais  non  à  une  clause  imprimée  fixant 
à  0",03  la  grosseur  minimum,  —  La  disposition  manuscrite 
doit  prévaloir  sur  la  disposition  imprimée. 

Considérant  que  Tarticle  5  du  cahier  des  charges  spécial  or- 
donne, pour  tous  les  matériaux,  rélimination  du  sahle,  des  dé- 
bris et  des  éclats  qui  auraient  moins  de  O^^^OS  de  grosseur,  sous 
peine  d'une  retenue  proportionnelle;  que,  si  les  dispositions 
inscrites  à  la  suite  du  tableau  indicatif,  sous  la  rubrique  ;  qualité 
des  matériaux,  portent  que  les  fragments  d*ophite  ne  doivent 
pas  avoir  moins  de  O'^jOd  de  grosseur,  cette  indication  imprimée 
ne  saurait  prévaloir  contre  la  clause  manuscrite  et  formelle  de 
Tarticle  5  du  cahier  des  charges  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  pierre  ophi- 
tique  fournie  par  le  requérant  avait  une  grosseur  d'au  moins 
0~,02  et  de  0",06  au  plus;  qu'ainsi  la  fourniture  était  conforme 
aux  prescriptions  du  devis;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  mise 
en  régie  a  été  prononcée  à  Tégard  du  sieur  Miquau...  (Arrêté  an- 
nulé. Conséquence  de  la  régie  laissées  à  la  charge  des  communes 
intéressées.) 


(N°  468) 

[1"  mai  1891] 


Travaux  publics  communaux.  —   Dommages.  —  Fontaines  et 
abreuvoirs.  —  (Commune  de  Roquefeuil  contre  sieur  Talut.) 

Infiltration  d'eau  rendant  une  maison  humide  et  insalubre. 

Compétence.  —  Travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
dommage;  incompétence  du  conseil  de  préfecture  pour  les 
ordonner. 

Indemnité  due  au  propriétaire  si  mieux  n'aime  la  commune 
exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  le  dommage. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  ~  tome  ii.  66 
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ce   QDi  COHCERNE'  î'indemnUé   allouée  par  le  conseil  ie 

nsidéranl  qu'il  résulte  de  l'experlisc  que  les  infiltrations 
enant  de  la  fontaine  publique  avec  lavoir  et  abreuvoir  éU- 
par  la  commune  de  Roquoreuil  entretiennent,  dans  la  mai- 
du  sieur  Talut,  l'hiimidité  et  l'insalubrité  et  que  l'arrélé 
ué,  en  condamnant  la  commune  à  payer  audit  sieur  TaJul 
indemnitt^  de  100  francs  ea  réparation  du  dommage  causé  à 
mmeuble  jusqu'au  jour  dudit  arrêté,  a  fait  une  apprécialion 
,e  de  ce  dommage; 
•  ce  qui  concerne  les  travaux  ordonnés  par  le  conseil  ir 

nsidérant  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préFectiirc 

'escrire  les  travaux  que  la  commune  devrait  exécuter  pour 
cesser,  à  l'avenir,  le  préjudice  dont  se  plaint  le  sieur  Talat 
lur  en  prévenir  le  retour  ;  qu'il  pouvait  seulement  évalutr 
}mmage  permanent  résultant  du  refus  d'exécuter  lesdilj 
lUx;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  allaqué 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  prescrit  ledé- 
tment  de  la  fontaine,  de  l'abreuvoir  et  du  lavoir  publics 
truits  par  la  commune  à  proximité  de  la  maison  dont  U 
t; 

;■  lo  recours  incident  : 

nsidërant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Talul 
luait  à  l'allocation  d'une  somme  de  5.000  francs  pour  tau^ 
mages;  que  cette  demande  comprenait  l'indemnité  qui  lui 
ue  à  raison  de  la  dépréciation  de  son  immeuble;  que,  par 
,  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  aux  mfDiïs 
»ont  reccvables  devant  le  Conseil  d'Étal; 
nsidéranl  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
ts  de  l'affaire  en  condamnant  la  commune  à  payer  de  ce  chef 
leur  Talut  une  somme  de  l.SOO  francs  si  mieux  elle  n'aime 
Lcer  la  fontaine  publique,  le  hvoir  et  l'abreuvoir  dont  il 
t; 
T  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

nsidérant  que,  le  9  mai  1S90,  le  sieur  Talut  a  également  de- 
dé  les  intérêts  des  intérêts,  mais  qu'à  cette  date,  il  ne  lui 
pas  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  n'a  p»s 
.  aux  intérêts  des  intérêts...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  * 
:rit  le  déplacement  de  la  fontaine,  du  lavoir  et  de  l'abreuvoir 
ies  construits  par  la  commune  de  Roquefeuil.  Commune 
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condamnée  à  payer  au  sieur  Talut  1.500  francs  avec  intérêts  du 
9  mai  1890,  pour  la  dépréciation  définitive  causée  à  son  immeuble 
si  mieux  n'aime  ladite  commune  déplacer  la  fontaine,  le  lavoir 
et  Tabreuvoir  publics  construits  par  elle.  Dépens  à  la  charge  de 
la  commune.) 


(N"  469) 

[1"  mai  1891] 

Voirie  (Grande).  — -  Chemins  de  fer.  —  Dénomination  des  gares , 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord.) 

Procédure. —  Non-recevabilité  d'un  recours  formée  en  matière 
de  grande  voirie,  pour  le  Ministre  des  travaux  publics  et  par 
autorisation,  par  le  directeur  des  chemins  de  fer. 


(N°  470) 

fl«'  mai  1891] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Départe- 
ment. —  Concession,  —  Abandon  du  projet.  —  Responsabilité. 
—  (Sieurs  Bardon,  Mallet  et  C"  contre  département  de  la  Cha- 
rente.) 

ZsCS  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  accordées 
par  les  conseils  généraux  ne  deviennent  définitives  que  si  Vuti- 
lité  publique  des  travaux  est  déclarée  et  Vexécution  autorisée 
par  une  loi;  en  conséquence,  le  concessionnaire,  n* ayant  ftcs- 
qu'alors  aucun  droit  acquis,  ne  peut  réclamer  aucune  indem^ 
nité  au  département  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé 
r abandon  du  projet  si  cet  abandon  est  dû  au  refus  de  l'Etat 
d'accorder  le  concours  financier  sur  lequel  comptait  le  conseil 
général. 

JFVais  d'adjudication  et  détudes  préliminaires  des  travaux  : 
non-lieu  à  remboursement. 


I  * 
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Sun  LES  CONCLUSIONS  de  la  société  Bardon,  Mallet  et  C",  teo- 
dant  à  faire  condamner  le  département  de  la  Charente  à  loi 
payer  une  somme  de  540.000  francs  représentant  les  bénéfices 
dont  elle  aurait  été  privée  par  suite  de  la  non  -  exécution  de 
lignes  de  chemins  de  fer  dlntérêt  local  à  elle  adjugées  le 
24  décembre  1885  : 

Considérant  que  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
10  août  1871,  article  46,  et  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  ressort 
que  les  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  faites  par 
les  conseils  généraux  ne  peuvent  produire  un  effet  définitif  que 
si  Futilité  publique  des  travaux  est  déclarée  et  Texécution  aato- 
risée  par  une  loi  ;  que  les  requérants  soutiennent  à  la  vérité  que 
la  volonté  des  représentants  du  département  a  seule  empêché 
Faccomplissement  des  conditions  auxquelles  était  ainsi  subor- 
donné Teffet  utile  de  leurs  concessions  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  spécial 
des  adjudications,  elles  ne  devaient  être  définitives  que  lors- 
qu'elles auraient  été  approuvées  par  une  loi  et  que  TEtat  aurait 
pris  rengagement  de  concourir  au  payement  de  la  garantie  dans 
les  limites  prévues  par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
Tarticle  13  du  décret  du  20  mars  1882;  que,  de  plus,  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  signés  des  requérants,  se  référaient  à 
diverses  délibérations  du  conseil  général  spécifiant  dans  quelles 
limites  le  département  comptait  sur  le  concours  financier  de 
l'État  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  l'administratioD 
supérieure  ayant  accordé  une  subvention  moindre  que  celle  de- 
mandée par  le  conseil  généra),  cette  assemblée,  tout  en  prenant 
acte  de  l'ofi're  qui  lui  était  faite,  a  insisté  pour  obtenir  qu'elle 
fût  élevée  au  chiffre  primitivement  sollicité  ;  que  si  à  la  suite  de 
la  réponse  négative  contenue  dans  la  dépêche  ministérielle  da 
19  juillet  1886,  le  conseil  général  de  la  Charente  a  invité  le  pré- 
fet à  ne  pas  provoquer  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  et  si, 
dès  lors,  les  conditions  prévues  lors  des  adjudications  n'ont  pu 
se  réaliser,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  par  un  fait  étran- 
ger au  département  de  la  Charente  et  qui  ne  saurait  engager  sa 
responsabilité;  que  l'abandon  des  projets  de  concession  dans  les 
circonstances  où  il  s'est  produit  ne  pouvant  porter  atteinte  à 
aucun  droit  acquis,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer 
de  ce  chef  une  indemnité. 
Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  au  payement  d'une  in- 
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demnité  de  5.609  francs  pour  frais  et  études  préliminaires  des 
travaux  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucune  dépense 
autre  que  celles  nécessaires  pour  concourir  à  l'adjudication  en 
connaissance  de  cause  ;  que  les  frais  de  cette  nature  ne  sau- 
raient, à  aucun  titre,  être  mis  à  la  charge  du  département... 
(Rejet.) 


[3  mai  1891] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions.  —  Loi 
du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Pruvost  et  Leviostein  ) 

Subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  : 
évaluation  :  absence  de  carnets  de  circulation  et  de  tout  docu" 
ment  pouvant  justifier  la  subvention  réclamée»  Décharge  (Pru- 
vost, 1"  esp.)  (*). 

Subvention  réclamée  exagérée  :  il  n'a  pas  été  tenu  un  compte 
suffisant  du  droit  des  requérants  de  se  servir  des  chemins  dans 
les  conditions  ordiiiaires  de  leur  destination  (  Levinstein , 
2-  esp.)  ("). 

Tierce  eocpertise  suffisante  bien  que  tardive  :  le  tiers  expert 
était  muni  d'ailleurs  de  tous  les  documents  nécessaires.  Hégur- 
larité  (Levinstein,  2*  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  (Héritiers  Pruvost.) 


Considérant  qu'il  n'a  été  produit  aucun  document  pouvant 
faire  connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  les  transports 
des  requérants  ont  eu  lieu  et  l'influence  que  ces  circonstances 
ont  pu  exercer  sur  la  détérioration  des  chemins  dont  s'agit;  que, 
notamment,  il  n*a  pas  été  tenu  de  carnets  de  circulation  et  qu'il 
n^a  été  fourni  aucun  état  des  dépenses  d'entretien  et  de  répara- 
tion effectuées,  en  1885  et  1886,  sur  lesdits  chemins;  qu'ainsi  il 


(*)   Voy.  9  novembre  1889,  Pruvost  (Arr,  du  C.  d'El.),  p.  1007. 
(**)   Voy.  10  février  1888,  Ylhier  et  autres  (Ann.  1888,  p.  888). 
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n'est  pas  établi  que  les  transports  des  requérants,  en  i 885,  aient 
causé  des  dégradations  extraordinaires  au  chemin  de  grande 
communication  n'^B  et  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  n""  2,4, 
6,  H  et  12  de  la  commune  de  Lucheux  et  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  les  a  condamnés 
à  payer  des  sommes  s'élevant  à  380',85  à  titre  de  subventions 
spéciales  et  a  mis  les  frais  d*expertise  et  de  tierce  expertise  à 
leur  charge...  (Arrêtés  annulés.  Décharge  accordée.  Frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  mis  à  la  charge  des  communes  in- 
téressées.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Levinstein  et  O'.) 


Sur  le  retard  de  la  tierce  expertise  : 

Considérant  que,  si  la  tierce  expertise  n'a  eu  lieu  quau  mois 
d'octobre  4887,  le  tiers  expert  a  pu,  à  Taide  des  documents  (fui 
lui  ont  été  fournis,  apprécier  Texistence  et  l'étendue  des  dégra- 
dations causées  au  chemin  dont  s'agît  par  les  transports  des  sieurs 
Levinstein  et  C'*; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  transports 
des  requérants,  pendant  l'année  i885,  ont  causé  des  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  de  grande  communication  n**9  etS^ 
et  d'intérêt  commun  n"*'  1  et  12  ; 

Mais  considérant  qu'en  fixant  à  508^12  et  à  827^36  pour  les 
chemins  de  grande  communication  n"*'  9  et  23,  et  à  106^,87  et 
255  francs  pour  leS;  chemins  d'intérêt  commun  n»*  1  et  12  les 
subventions  qui  doivent  être  mises  à  la  charge  des  sieurs  Levins- 
tein et  C",  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  évaluation  exagérée 
desdites  dégradations,  que,  notamment,  il  n'a  pas  tenu  un 
compte  suffisant  du  droit  des  requérants  de  se  servir  des  che- 
mins dans  les  conditions  ordinaires  de  leur  destination  ;  qu'il  sera 
fait  une  juste  évaluation  des  subventions  dues  par  les  requérants 
en  les  axant  à  338^75  et  551^30  pour  les  chemins  de  grande 
communication  n"  9  et  23  et  à  71^05  et  170^03  pour  les  chemins 
d'intérêt  commun  n**  1  et  12...  (Subventions  pour  1885  fixées  à 
338*,75  et  531^30  pour  les  chemins  de  grande  communication 
n*»»  9  et  23,  et  à  7iS05  et  170',05  pour  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt commun  n"  1  et  12.  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
supportés  pour  un  tiers  par  les  requérants  et  pour  deux  tiers  par 
les  communes  intéressées.) 
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(N°  472) 

[2  mai  1891] 

Cours  d'eau  non  navigables  nijiottahles.  —  Canaux  dH arrosage. 
—  Syndicat,  —  Taxe  syndicale.  —  Compétence,  —  Pouvoir  des 
syndics,  —  (Sieurs  Alary,  Audoiiy  et  autres  contre  syndicat 
des  Canaux  de  Caudiès.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
en  décharge  de  taxes  syndicales,  est  compétent  pour  vérifier  si 
les  dépenses  auxquelles  les  taxes  ont  pour  objet  de  pourvoir  sont 
de  nature  à  être  mises  à  la  charge  des  membres  de  Vassocia- 
tion  (*). 

Dépenses  conformes  au  but  de  F  association.  —  Décidé  dans 
l'espèce  que  Vacquisition  d*une  v^ine  ayant  eu  pour  but  defor- 
ciliter  et  d'améliorer  Vexploitaiion  des  canaux  rentrait  dans 
Vobjet  de  Vassociation  et  que  les  dépenses  devaient  être  suppor- 
tées par  les  associés. 

Pouvoirs  des  syndics,  —  Syndicat  de  Caudiès  :  acquisiti<m 
d'une  usine  par  le  syndicat  avec  l'approbation  du  préfet  sans 
l'intervention  de  l'assemblée  générale  des  propriétaires  inté- 
ressés: emprunt  fait  par  le  syndicat  seul,  autorisé  par  le  Mi^ 
nistre  :  application  régulière  des  statuts  de  Vassociation. 


Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  com- 
pétents aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  ci-dessus  visée  du 
21  juin  1865  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  ré- 
partition et  à  la  perception  des  taxes  syndicales,  de  décider  si 
les  dépenses  auxquelles  ces  taxes  ont  pour  objet  de  pourvoir 
sont  de  nature  à  être  mises  à  la  charge  des  propriétaires  inté- 
ressés par  application  soit  de  la  loi  précitée,  soit  du  décret  consti- 
tutif de  l'association  syndicale;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  décider  si 
Tacquisition  de  l'usine  du  Pont-de-Quillan  par  le  syndicat  des 
Canaux  d'arrosage  de  Caudiès  pouvait  être  mise  à  la  charge  des 
requérants;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  : 

(*)  Voir  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif,  3*  édition,  II,  p.  711 
et  les  arrêts  cités  en  note. 
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Mais  considérant  que  l'état  de  Tinstruction  permet  de  statuer 
au  fond  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  !•'  du  décret  ci-dessus  visé 
du  11  décembre  1864,  l'association  syndicale  des  Canaux  de 
Caudiès  a  été  constituée  dans  le  but  non  seulement  d'établir 
deux  canaux  destinés  à  arroser  une  partie  de  la  commune  de 
Caudiès,  mais  encore  d'assurer  l'entretien  et  Texploitation  des- 
dits canaux  et  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et  de  per- 
fectionnement que  Ton  pourrait  juger  utile  d'y  apporter;  et  que 
les  propriétaires  faisant  partie  de  l'association  sont  tenus  de  con- 
tribuer aux  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'acquisition  du 
Pont-de-Quillan ,  dans  les  conditions  oii  elle  a  eu  lieu ,  doit  être 
considérée  comme  faite  en  vue  de  faciliter  et  d'améliorer  l'exploi- 
tation des  Canaux  de  Caudiès;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que  ladite  acquisition  était  étrangère  à  l'objet 
de  l'association; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  les  articles  10  et  13  du 
décret  précité  de  1864,  l'association  syndicale  de  Caudiès  est 
administrée  par  un  syndicat  dont  les  délibérations  sont  exécu- 
toires après  avoir  été  approuvées  par  le  préfet,  sauf  celles  por- 
tant vote  d'emprunts  qui  élèvent  à  plus  de  5.000  francs  la  totalité 
des  emprunts  de  l'association  et  qui  doivent  être  approuvées 
par  l'administration  supérieure;  que  l'assemblée  générale  des 
propriétaires  intéressés  n'intervient  que  pour  la  nomination  de^ 
syndics  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  délibération 
du  syndicat  décidant  l'acquisition  de  l'usine  du  Pont-de-Quiilan 
a  été  approuvée  par  arrêté  du  préfet  des  Pyrénées -Orientales, 
en  date  du  9  mars  1885,  et  que  l'emprunt  destiné  à  couvrir 
cette  dépense  a  été  autorisé  par  décision  ministérielle  du  24  juil- 
let 1886  ;  qu'ainsi  les  prescriptions  du  décret  du  11  décembre  iSSi 
ont  été  observées  et  que  la  dépense  dont  s'agit  a  été  régulière- 
ment engagée...  (Arrêté  annulé.  Rejet  du  surplus  des  conclusions 
de  la  requête.) 


(N"  475) 


[2  mai  1891] 
Cours  d'eau  non  navigables  nijloitahles,  —  Association  syndÀcai^ 


r 
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libre.  —  Taxe.  —  Compétence.  —  Qualité  d'associé  :  mandat 
verbal.  —  (Dame  Balsa.) 

Compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  décider^  à  rocca^ 
sion  d'une  demande  en  décharge  dune  taxe  d'irrigation,  si  le 
réclamant  avait  donné  mandat  à  un  tiers  de  le  représenter 
lors  de  la  constitution  de  V association  et  d* adhérer  en  son  nom 
à  cette  association. 

Un  propriétaire  ne  peut  pas  être  engagé  comme  associé  par 
la  signature  d'un  mandataire  verbal,  alors  surtout  que  ce  inan" 
dat  verbal ,  formellement  contesté,  ri!  est  pas  établi  par  V  ins- 
truction, 

CoNSiDÉiiANT,  d'une  part,  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfec- 
ture d'Oran,  juge  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des 
taxes  syndicales  en  vertu  des  dispositions  combinées  des  ar- 
ticles 8  et  15  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  21  juin  i86o,  de  recher- 
cher, à  l'occasion  de  la  réclamation  présentée  par  la  dame  Cam- 
boulivc,  épouse  Balsa,  si  ladite  dame  avait  donné  mandat  au 
sieur  Gérard  de  la  représenter  lors  de  la  constitution  de  l'Asso- 
ciation syndicale  de  l'Oued -Majoun  et  d'adhérer  en  son  nom  à 
ladite  association  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté 
en  date  du  15  décembre  1884^  ledit  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette  question  et  a  renvoyé 
la  requérante  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  dans  un 
délai  de  trois  mois; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  l'article  4  de  la  loi  pré- 
citée du  21  juin  1865,  le  consentement  unanime  des  associés  est 
nécessaire  pour  la  formation  des  associations  syndicales  libres 
et  que  ce  consentement  doit  être  constaté  par  écrit  ; 

Considérant  que  la  dame  Camboulive  n'a  pas  comparu  devant 
le  notaire  de  la  commune  de  Saint-Cloud  lors  de  la  constitution 
de  l'Association  syndicale  de  TOued-Majoun  et  n'a  pas  signé 
l'acte  constitutif  de  l'association  ;  que^  pour  signer  en  son  nom 
cet  acte,  le  sieur  Gérard  ne  justifie  d'aucun  pouvoir  écrit  qu'il 
aurait  reçu  de  ladite  dame ,  mais  s'est  borné  à  se  déclarer  son 
mandataire  verbal  ;  que  cette  allégation  est  formellement  con- 
testée par  la  requérante  et  qu'il  n*est  pas  établi  par  l'instruction 
Que  la  requérante  ait  donné  mandat  au  sieur  Gérard  de  la  repré- 
senter et  d'adhérer  en  son  nom  à  l'association  et  qu'elle  ait  été 
valablement  portée  parmi  les  membres  de  ladite  association; 
que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  dame  Cam- 
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boulive  décharge  des  taxes  qui  lui  ont  été  imposées  et  d^annuler 
les  arrêtés  attaqués...  (Arrêtés  annulés.  Décharge  accordée.) 


(N'  474) 

[9  mai  1891] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestations,  —  Subventions. 
—  Loi  visée  :  31  mai  1836.  —  (Sieurs  Chagot,  Guerrier  de 
Duinast.) 

Prestations.  —  Mine.  —  Chevaux  exclusivement  employés  à 
Vintérieur  des  mines,  —  Taxe  des  prestations  due  :  la  loi  ne 
distingue  pas  (Chagot  et  C",  1"  esp.)  (*). 

Subventions  spéciales.  —  Non- lieu  à  subvention  .•  usage  nor- 
mal du  chemin.  Dégradations  (28',6o  et  30^69)  n'ayant  pas  un 
caractère  extraordinaire  eu  égard  à  la  distance  parcourue 
(28',66  pour  un  parcours  de  3^",800  et  30',69  pour  un  parcours 
de  7^-,900)  (Guerrier  de  Dumast,  2*  esp.). 

!'•  ESPÈCE.  —  (Sieur  Chagot  et  C".) 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
les  chefs  d'établissements  peuvent  être  appelés  à  fournir  une 
prestation  de  trois  jours  pour  chacune  des  bêtes  de  ti*aitau  ser- 
vice de  rétablissement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  l'usage 
auquel  lesdites  bêtes  de  trait  sont  employées  ;  qu'ainsi  les  sieurs 
Chagot  et  C"  ne  sont  pas  fondés  à  demander  réduction  des  pres- 
tations auxquelles  ils  ont  été  imposés  à  raison  des  chevaux  qu'ils 
emploient  dans  leur  établissement  de  la  commune  de  Montceau- 
les-Mines,  par  le  motif  que  83  desdits  chevaux  seraient  exclusi- 
vement employés  à  l'intérieur  des  mines...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Guerrier  de  Dumast], 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dégradations 
à  raison  desquelles  des  subventions  spéciales  ont  été  imposées 
au  sieur  Guerrier  de  Dumast  ne  constituent  pas,  eu  égard  à  I» 
faible  différence  entre  les  dépenses  occasionnées  par  l'usage 
normal  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  n**  3  et  26  et 

(*)  Comp.  19  mai  1876,  mines  d'Ànzia  (Arr.  du  C.  d'Et.),  p.  455. 


CONSEIL  d'État.  1051 

celles  qu'ont  nécessitées  les  transports  dudit  sieur  Guerrier  de 
Dumast,  des  dégradations  extraordinaires  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  susvisée  du  21  mai  1836  ;  qu'ainsi  le  requérant 
est  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  mis  à  sa 
charge  des  subventions  de  28^,65  et  30^69,  et  l'a  condamné  aux 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise...  (Arrêté  annulé.  Dé- 
charge.) 


(N'  475) 

[9  mai  1891] 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot  tables,  —  Curage,  —  Proprié- 
taires riverains  tenus  à  participer  aux  frais  de  curage  d'après 
un  ancien  règlement,  bien  que  n'ayant  aucun  intérêt  au  curage  : 
non  lieu  à  décharge.  —  (Sieur  Denègre.) 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  non 
navigables,  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  les  usages  locaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  d'après  les  usages 
locaux  et  le  règlement  du  24  nivôse  an  X,  les  frais  de  curage  du 
ruisseau  de  Guiranton  doivent  être  supportés  parles  propriétaires 
riverains  au  droit  de  leurs  propriétés  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Denègre  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'intérêt  qu'il  aurait  au 
curage  du  ruisseau  de  Guiranton  pour  demander  décharge  des 
frais  du  curage  effectué  au  droit  de  sa  propriété  ;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation 
et  à  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise...  (Rejet.) 


(N°   476) 


[14  mai  1891 J 

Cours  d'eau  non  navigables  nijlottables.  —  Taxes  syndicales,  — 
Entretien,  —  Frais  d'un  procès  perdu  par  les  syndics»  — 
(Sieurs  Laquerrière  et  Gay.) 

Taxes  d*entretien.  —  Décidé^  par  application  du  décret  cons- 
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iitutif  de  l'association  syndicale,  que  t 
usinier  est  établie  régulièrement  d'aprk 
rectes  payées  par  lui  {Laquerrière,  i"  es 

Frais  de  procès.  —  Doivent,  en  vertu 
la  charge  des  usagers  d'une  section  du  j 
non  de  tout  les  usagers  du  canal,  les  do 
dépens  auxquels  a  été  seul  condamné,  à 
sont  cette  seclion,  le  représentant  des  sy 
[Gay,  'ir  espèce). 

Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Individi 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  non 
syndicat.  Mandai  nonjiistifii.  Recevabil 
concerne  le  requérant  personnellement  (( 

1"  sspËCE.  —  (Sieur  Laqui 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
toral  du  10  novembre  1858  l'intcrCt  respf 
priélés  imposées  aux  dépenses  du  syndic 
sente  par  la  conEribution  directe  payée 
compris  la  patente  pour  les  usines  ;  que, 
bases  que  sera  faite,  dans  chaque  section, 
dépenses  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioi 
rant,  qui  étnit  en  chômage  en  1888,  n'a 
année,  sur  les  rCles  du  syndic&t  de  riton; 
cadastral  servant  de  base  à  la  contributi 
tion  Taite  de  la  valeur  locative  servant  à 
butions  des  patentes;  que,  dans  ces  clrci 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  éU 
du  degré  d'intérdt  qu'il  avait,  en  1888,  i 
exécutés  par  le  syndicat...  (Rejet.) 

2'  ESfÈCE.  —  {Sieur  G 

En  la  fohue  : 

Considérant  que  la  requête  présentée  p 
son  nom  qu'au  nom  des  sieurs  Pacouil.Pi 
n'«st  recevable  qu'en  ce  qui  le  concert 
sieiir  Gay  ne  justifiant  de  la  part  des  cor 
d'aucun  mandat  lui  permettant  de  se  po 
vant  le  Conseil  d'Ëlat  ; 

Au  FOND  1 

Considérant  que  le  sieur  Prals  a  été  c 
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représentant  des  syndics  de  la  section  de  Nyer,  à  payer  au  sieur 
Margail  des  dommages-intérêts,  avec  dépens,  par  la  sentence 
susviséc  à  laquelle  le  tribunal  civil  de  Prades,  sur  l'appel  porté 
devant  lui,  a  reconnu  par  jugement  du  23  janvier  1889  le  carac- 
tère de  sentence  rendue  en  dernier  ressort  ;  que  l'assemblée  gé- 
nérale des  tenanciers  du  canal  de  Nyer  a,  par  sa  délibération  du 
25  août  1889,  décidé  que  le  sieur  Prats  avait  défendu,  à  la  con- 
testation ci-dessus  dans  un  intérêt  général,  que  le  montant  des 
condamnations  par  lui  encourues  devait  être  supporté  par  les 
usagers  de  la  section  de  Nyer  et  recouvré  sur  eux  au  moyen  d'un 
rôle  de  taxes  syndicales  ;  que  ladite  délibération  n^est  entachée 
d'aucune  irrégularité  ;  que  le  rôle  dont  il  s'agit  a  été  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  le  i  3  septembre  1889  ; 
Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Gay  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  sieur  Margail,  qu'il  prétend  ne  pouvoir  être 
imposé  à  raison  de  condamnations  par  lui  obtenues,  aurait  été 
compris  à  tort  dans  le  rôle  dont  s'agit  ;  qu'en  effet  le  sieur  Gay 
n'a  ni  qualité,  ni  intérêt  à  soulever  ce  chef  de  réclamation  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  la  réclamation  du  sieur  Gay  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture...  (Rejet.) 


(N"  477) 


[  15  mal  1891  ] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — -  Usurpation,  —  Limites  non 
déterminées,  —  Relaxe,  —  (Sieur  Noguès.) 

Lorsque  Varrêté  de  classement  s'est  borné  à  fixer  la  largeur 
du  chemin  et  qu£  les  limites  dudit  chemin  n'ont  jamais  été  dé- 
terminées ^  le  fait  d'élever  une  clôture  le  long  du  chemin  ne 
constituant  pas  une  usurpation  sur  le  sol  de  la  voie  publique^ 
il  y  a  lieu  à  renvoi  des  fins  du  procès-verbal  (*). 

Sans  qu'u*  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  tirés  de  ce 
^ne  la  prescription  de  Varticle  64  du  Code  d'instruction  crimi- 
rtelle  serait  accomplie  au  profit  du  requérant  et  de  ce  que  le  sieur 
Vogues  n'ayant  agi  que  sur  les  ordres  du  sieur  Dutrey-DaigneaUy 
^rropriétaire  des  terrains  longeant  le  chemin  vicinal  n'  2  ne  pou- 
'vait  être  poursuivi  : 


(*  )  Cp.  i"  février  1884  {Arr,  du  C.  d'Et.),  Ponceau,  p.  96  et  les  renvois  ;  — 
ao(\t  1881.  commune  de  Saint-Marcel,  p.  709. 
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Considérant  que  l'arrêté  de  clasficroi 
attribue  au  chemin  vicinal  n*  2  de  la 
une  largeur  de  6 mètres  entre  fossés,  ms 
qu'à  la  suite  de  cet  arrêté  aucun  plan 
l'administration  n'a  été  dressé  et  qu'ei 
min  n'ont  jamais  été  déterminées;  qi 
l'instrucLion  qu'en  élevant  une  clôture  1< 
tenant  au  sieur  Dutrey-Daigneau,  le  siei 
usurpation  sur  le  sol  du  chemin  et  que, 
par  l'arrêté  attaqué,  le  consoil  de  préi 
démolir  ladite  cldtare  et  à  reatituer  u 
terrain...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fin 


(N°  478) 


Travaux  public»  communaux,  —  Ecole, 
talion.  —  (Ville  de  Marseille  contre  f 

Une  commune  n'est  plus  recevable  i 
lorsque  les  travaux  ont  été  reçus  saru 
que  le  décompte  définitif  dressé  par  ur, 
par  l'entrepreneur  et  que  la  ville  a  w 
au  payement. 

Intérêts  du  cauiionnemenl  dont  la  i 
non  alloués:  le  requérant  ne  justice 
pour  obtenir  le  relrail  dudit  cautionne 

Sur  le  pourvoi  de  ta  ville  de  Marseill 
Considérant  que  la  réclamation  préseï 
prérecture  des  Bouches-du-Rhône  par  1< 
taire  des  travaux  de  construction  du  gr< 
de-Mai,  tendait  à  obtenir  la  revision  pi 
desdils  travaux  commencés  par  le  sieu 
le  compte  de  la  ville  de  Marseille  par 
mise  en  régie  de  l'entrepreneur  ;  que,  d 
fense  devant  le  conseil  de  préfecture,  la 
avoir  soutenu  que  l'expertise  réclamée 
inutile,  a  pris  des  conclusions  tendant  à 
fût  reconnu  son  débiteur  de  la  somme 
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déclarée  prête  à  payer  au  sieur  David  la  somme  de7.551',97  pour 
solde  de  ses  travaux  ; 

Considérant  qu'au  lieu  de  se  borner  à  déférer  au  Conseil  d'État 
la  disposition  de  l'arrêté  du  22  novembre  1877,  qui  a  refusé,  con- 
trairement aux  prétentions  de  la  ville,  de  mettre  à  la  charge  du 
sieur  Verde  la  somme  de  19.313^30,  montant  des  plus-values 
accordées  au  sieur  David,  et  a,  par  suite,  fixé  à  12.172^30  la  somme 
restant  due  au  sieur  Verde,  la  ville  de  Marseille  demande  au 
Conseil  d*État  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Bouchcs-du-Rhône  et  d'ordonner  la  vérification  par  experts  de 
toute  l'entreprise  à  Teffet  de  constater  les  erreurs  contenues  au 
décompte  et  les  malfaçons  signalées  dans  les  travaux  exécutés 
par  les  sieurs  Verde  et  David  ; 

Mais  considérant  que  ces  travaux  ont  été  reçus,  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  à  la  date  du  15  mai  1883  ;  que  le  décompte  dé- 
finitif des  travaux  a  été  dressé  par  l'architecte  de  la  ville  de 
Marseille  et  accepté  par  le  sieur  David  ;  que,  par  sa  délibération 
du  20  décembre  1884,  le  conseil  municipal  de  Marseille  a  voté 
les  crédits  nécessaires  pour  payer  au  sieur  David  le  montant 
intégral  de  son  décompte  et  autorisé  le  payement  du  solde  des 
travaux  s'élevant  à  la  somme  de  7.551^97  ;  que,  d'autre  part,  les 
malfaçons  signalées  dans  la  délibération  du  10  février  1888  ne 
peuvent  être  assimilées  à  des  vices  de  construction  pouvant 
donner  lieu  k  la  garantie  prévue  par  les  articles  1792  et  2270  du 
Gode  civil  ;  que,  dans  ses  circonstances,  la  ville  de  Marseille  ne 
peut  plus  revenir  sur  le  décompte  dressé  le  15  mai  1883  ;  qu'à 
la  vérité,  devant  le  conseil  de  préfecture,  elle  a  réservé  son  re- 
cours contre  le  sieur  David  dans  le  cas  où  ledit  conseil  ordonne- 
rait une  expertise  conformément  aux  conclusions  du  sieur  Verde 
et  où  l'expertise  établirait  des  erreurs  dans  le  mesurage  des  tra- 
vaux et  dans  l'application  des  prix  de  la  série  et  du  devis  esti- 
matif, mais  que  cette  réserve  ne  saurait  la  rendre  recevable  à 
contester  l'acceptation  définitive  des  travaux  du  groupe  scolaire 
ni  le  règlement  des  sommes  qui  ont  été  respectivement  allouées 
aux  sieurs  Verde  et  David  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  David  : 

Considérant  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  la 
somme  restant  due  au  sieur  David  a  été  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture  à  7.550«,97  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à  7.551  S97  ; 

Considérant  que  les  intérêts  de  ladite  somme  ont  été  alloués  à 
partir  du  31  janvier  1887  ;  que  le  sieur  David  a  demandé  les 
intérêts  des  intérêts  le  18  juillet  1888  ;  qu'à  cette  date,  il  lui  était 
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dû  plus  d'une  année  d'inlérèU  ;  qu'il  y  e 
droite  sa  demande  ; 

Sur  le  recourt  incident  du  sieur  JuUien 
nistrateur  de  la  succession  du  sieur  Verd 

Considérant  que  le  représentant  du  s 
le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  n 
Marseille  doit  être  condamnée  à  payer 
somme  de  lS.17i',30  avec  les  intérêts  du 
omis,  dans  le  dispositif  de  son  arrêté,  d< 
rëls  ;  qn'il  y  a  lieu  de  les  lui  accorder  à  ) 
tifiera  les  avoir  demandés  ; 

Considéranl,  en  ce  qui  concerne  les  i 
mandés  dans  le  mémoire  en  défense,  q 
que  les  intérêts  des  sommes  restant  due 
ront  eux-mêmes  intérêt  à  son  profit  à 
s'il  justifie  qu'à  celte  date  il  lui  était  dCi  ] 
rets; 

Considérant  que  dans  le  même  mémo! 
mandé  qu'il  lui  soit  tenu  compte  à  partit 
du  dépôt  du  pourvoi  de  la  ville  de  Hi 
2  p.  100  de  son  cautionnement  dont  la  re 
par  l'arrêté  attaqué; 

Hais  considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d 
mande  du  sieur  Verde  qui  ne  justifie  ( 
pour  obtenir  le  retrait  de  son  cautionnei 
Marseille  aurait  fait  obstacle...  (Requête 
rejetée.  Solde  du  décompte  dCt  au  sicu 
somme  de  7.551', 97  avec  intérêts  à  part 
intérêts  des  intérêts  à  parlir  du  18  juil 
somme  de  12.172^30  due  au  sieur  Vei 
jour  où  il  justifiera  les  avoir  demandé 
échus  le  31  mars  1890  alloués  au  sieur 
cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'une  ann 


(N°   479) 


[15  mu  1891] 
Travaux  publics  communaux.  —  École.  - 
dure.  —  (Sieur  Cléro  coulre  comn 

Délai.  —  Dans  une  instance  engag» 
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un  entrepreneur  le  délai  du  pourvoi  court  non  point  à  partir  de 
la  notification  faite  par  V administration  supérieure^  mais  seu- 
lement à  compter  de  la  notification  opérée  à  la  requête  de  la 
partie  intéressée. 

Retard  dans  la  livraison  de  t outrage  :  clause  pénale  :  il  n*y 
a  point  lieu  à  Vapplication  de  ladite  clause  lorsqu'il  a  été 
apporté  en  cours  d* exécution  au  projet  primitif  des  change- 
ments tels  que  la  commune  a  reconnu  elle-même  la  nécessité 
d'étendre  les  délais  d*exécution. 

Retard  dans  r achèvement  des  travaux  de  réfection  d^une 
école  :  indemnité  allouée  égale  au  motitant  du  loyer  payé  par 
la  commune  pour  Vinstallation  de  ladite  école. 

Sur  la  fin  de  non-receyoir  opposée  par  la  commune  de  Gourin 
et  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  du  sieur  Cléro  serait  tardif  : 

Considérant  que  la  commune  se  fonde  sur  ce  que  la  requête  a 
été  enregistrée  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  Tarrèté 
attaqué,  faite  sur  l'ordre  du  préfet  par  le  maire  de  la  commune 
de  Qu  imperlé  ; 

Mais  considérant  que  pour  que  la  notification  ait  pour  effet, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  li  du  décret  du 
22  juillet  1806,  de  faire  courir  le  délai  de  trois  mois  à  l'expira- 
tion duquel  la  déchéance  est  encourue,  il  faut  qu'elle  ait  été 
faite  à  la  requête  de  la  partie  intéressée  à  poursuivre  l'exécution 
de  la  décision  attaquée,  et  que  c'est  seulement  à  la  date  du 
17  décembre  1884  que  la  commune  de  Gourin  justifie  d'une  no- 
tification faite  a  sa  requête  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  enregistré 
au  Conseil  d'État  le  17  mars  \  885  l'a  été  dans  le  délai  légal,  et 
que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  commune  doit  être 
écartée  ; 

AO  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration 
municipale  de  la  commune  de  Gourin  a,  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  apporté  au  projet  primitif  des  changements  tels 
qu'elle  a,  d'elle-même  et  sans  accord  préalable  avec  l'entrepre- 
neur, reconnu  la  nécessité  d'étendre  les  délais  d'exécution  fi^^^ 
par  l'article  16  du  cahier  des  charges  ;  que,  dès  lors,  le  sieui- 
Cléro  est  fondé  à  soutenir  que,  les  conditions  du  contrat  ^^^^ 
été  modifiées  par  le  fait  de  la  commune,  il  ne  peut  plus  lui  ^^^^^ 
fait  application  de  la  clause  pénale  stipulée  par  ce  même  arl^f 
16  en  cas  de  retard  dans  l'achèvement  des  travaux  ;  qu'ainsi  i   ^ 
a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dans  celles 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  6T 
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SCS  dispositions  qui  onl  Tait  application  de 
Hais  considéraot  qu'en  ce  qui  concerne  a 
filloi',  la  commune  de  Gourin  a,  par  sa  dei 
nclle,  coDclu  devant  le  conseil  dn  préfectui 
npplication  de  l'article  16  précité,  h  l'alloci 
600  Trancs  représentant  le  prix  de  loyer  qu 
l'installation  de  son  école  de  filles,  et  que  < 
a  été  fait  droit  à  cette  demande  par  l'arrfi 
réclamée  n'étant  que  l'équivalent  du  préju' 
Sur  let  conclusiom  de  la  commune  de  G 
dei  inlérêU  : 

Considérant  que  la  commune  ne  justifî 
avant  le  10  août  1688  les  ïntérèls  des  soir 
dues  ;  que,  dès  lors,  ses  conclusions  prises  i 
térêis  des  intérêts  ne  peuvent  être  retenues 
d'intérêts;  qu'à  la  date  du  11  avril  1891  la 
veau  demandé  les  intérêts  des  intérêts,  qu'j 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  et  que  dès 
de  l'articlo  lla4  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  i 
intérêts  des  intérfils  ù  partir  du  11  avril  1 
dans  colles  de  ses  dispositions  qui  ont  con 
à  payer  à  la  commune  de  Gourin  pour  retai 
vement  des  travaux  de  l'école  de  garçoni 
écoles  de  hameau  une  somme  de  20.328  fra 
et  dépj^ns  sont  mis  à  la  ctiarge  de  la  com 
somme  de  600  Truncs  qui  reste  due,  à  parti 
intérêts  des  intérêts  à  partir  du  11  avril  If 
munc.) 


(N" 


i  1891] 


Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Dec 
conditions  générales  du  16  novembre  186 
ment.j 

Déblais.  Prix  forfaitaire.— Article  98.- 
rencontrées  dans  l'eiéculion  d'une  trancl 
traction  plus  di^cile  que  le  rocher  prévit 
biais  rendus  plus  onéreux àraison  du/oiso) 
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(lesdits  déblais  :  pas  de  supplément  de  prix  par  application  du 
cahier  des  charges  (*). 

Prix  nouveau  fixé  en  cours  d'exécution,  applicable  en  vertu 
de  la  convention,  tant  aux  déblais  déjà  exécutés  qu*aux  déblais 
restant  à  faire. 

Intérêts  alloués  en  vertu  de  V article  49  du  cahier  des  charges 
à  partir  de  V expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  suit  la  ré' 
ception  définitive. 

Sur  les  conclusions  de  la  requête  tendant  à  l'allocation  d'un 
supplément  de  prix  à  raison  des  difficultés  imprévues  rencontrées 
dans  Vexêcution  de  la  tranchée  de  la  Cemay  et  de  la  Côte-Mon- 
tet: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  98  du  devis  et  cahier 
des  charges  le  prix  fixé  pour  les  déblais  s'applique  dans  chacune 
des  sections  de  la  ligne  aux  déblais  de  toute  nature  sans  excep- 
tion :  terre,  pierraille,  marne  ou  argiles,' rochers  détachés  ou  en 
masse,  au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine,  et  qu'après  l'adjudication 
ces  prix  ne  pourront  ôtre  modifiés  sous  aucun  prétexte  ;  qu'ainsi 
le  sieur  Mandement  n'est  pas  fondé  à  demander  des^uppléments 
de  prix  par  le  motif  qu'il  aurait  rencontré  des  déblais  d'une  na- 
ture imprévue  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'un  prix  nouveau 
pour  les  déblais  de  la  tranchée  du  Meix-Barbet,  à  Vapplication 
de  ce  prix  aux  déblais  de  V emprunt  de  la  Seigne  et  à  Vaugmeii- 
tation  du  prix  du  transport  à  raison  du  foisonnement  exceptionnel 
des  déblais  imprévus  : 

Considérant  que  pour  demander  un  supplément  de  prix  de 
192.374^^,14,  le  sieur  Mandement  soutient,  d'une  part,  qu'il  au- 
rait rencontré  dans  l'exécution  de  la  tranchée  du  Meix-Barbet  des 
barres  alternatives  de  rocher  compact  et  de  marne  friable  d'une 
extraction  très  difficile,  alors  que  le  prix  du  bordereau  n'aurait 
été  fixé  qu'en  prévision  de  déblais  de  terre  et  de  rocher  à  la 
pince  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  le  prix  du  déblai  de  1^,40  à  2^25  ; 
et,  d'autre  part,  que' les  déblais  de  l'emprunt  de  la  Seigne  de- 
vant lui  ôtre  payés  le  même  prix  que  ceux  du  Meix-Barbet,  le 
nouveau  prix  de  2^25  doit  être  appliqué  auxdits  déblais  ;  qu*en- 
5n  il  demande  une  plus-value  de  7.222  francs  sur  le  prix  du 
transport  dfs  déblais  du  Meix-Barbet,  à  raison  du  foisonnement 
les  déblais  imprévus  ; 

(*)  Voy.  17  aTril  1891,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Mouly,  suprà^ 
.   1019. 
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Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  Tarticle  98  du  de- 
vis et  cahier  des  charges  que  si  le  lot  du  chemin  de  fer  dont  le 
sieur  Mandement  est  adjudicataire  a  été  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions et  si  au  bordereau  des  prix  il  a  été  stipulé  un  prix  spécial 
pour  les  déblais  dans  chacune  de  ces  sections,  chacun  de  ces 
prix  constitue  pour  la  section  correspondante  un  prix  forfaitaire, 
s'appliquant  aux  déblais  de  toute  nature  sans  exception  ;  quainsi 
le  sieur  Mandement  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  dans  l'exé- 
cution de  la  tranchée  du  Meix-Barbet  il  se  serait  trouvé  en  pré- 
sence d'une  nature  de  terrain  non  prévue  au  marché  et  à  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  réclamer  rallocatioo  de 
suppléments  de  prix  pour  les  déblais  du  Meix-Barbet  et  de  la 
Seigne  et  pour  le  transport  des  déblais  provenant  du  Meix-Bar- 
bet ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir:  {''un  supplément  de  prvi 
de  33  centimes  par  mètre  cube  pour  hs  déblais  de  r emprunt  dé 
la  déviation  de  la  route  n«  16  ;  2'  la  restitution  d'une  somme  âe 
2.500  francs  qui  aurait  été  retenue  indûment  sur  le  décompU  ie 
r  entrepreneur  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  tant  de  la  convention 
intervenue  le  17  novembre  1880  entre  Tadminislralion  elles 
sieurs  Breton  et  Jacoulet,  entrepreneurs  auxquels  le  sieur  Mao- 
dement  a  succédé,  convention  approuvée  le  20  décembre  suivant 
et  portant  modification  du  tracé  primitif  entre  les  piquets  60  et 
90,  c'est-à-dire  dans  l'étendue  de  la  3*  zone,  que  des  termes  da 
nouveau  bordereau  des  prix  dressé  à  la  suite  de  cette  modifica- 
tion que  le  nouveau  prix  de  1^3o  (prix  n"  3)  n  a  été  substitué 
qu'au  seul  prix  forfaitaire  de  2^25  figurant  à  l'ancien  bordereau, 
sous  le  n""  4  bis  pour  les  déblais  d'un  emprunt  à  effectuer  sur  le 
talus  de  la  déviation  de  la  route  n""  16  au  point  62  et  qui  D*a  pas 
été  modifié  ;  qu'ainsi  le  sieur  Mandement  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  les  déblais  dudit  emprunt  doivent  lui  être  payés  au 
prix  de  l',35  et  k  réclamer  de  ce  chef  un  supplément  de  35  cen- 
times par  mètre  cube  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  nouveau  prix  de  1 ',35  s  appli- 
quait aux  déblais  de  la  3'  zone  sans  distinction  entre  ceux  déjà 
exécutés  et  ceux  restant  à  faire  et  que  les  entrepreneurs  ont  dé- 
claré renoncer  à  lappiication.  des  prix  du  bordereau  prioiitif; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  déblais  exécutés  dans  la 
3"  zone  par  les  sieurs  Breton  et  Jacoulet  antérieurement  à  la 
convention  susvisée  où  à  son  approbation  leur  ont  été  payés  au 
prix  de  2^25  au  lieu  d'être  payés  au  prix  nouveau  de  iS35  et 
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quMls  ont  ainsi  perçu  en  trop  une  somme  de  2.500  francs,  que 
le  sieur  Mandement  ayant  été  substitué  par  décision  ministé- 
rielle du  3  décembre  1880  à  tous  les  droits,  charges  et  obligations 
de  ces  entrepreneurs,  c'est  avec  raison  que  ladite  somme  de 
2.500  francs  a  été  déduite  du  montant  de  son  entreprise  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  49,  paragraphe  2,  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  si  l'entrepreneur  ne  peut  en- 
tièrement être  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception 
définitive  régulièrement  constatée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expi- 
ration de  ce  délai  de  trois  mois,  à  des  intérêts  calculés  d'après 
le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui  reste  due  ; 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'établir 
à  quel  moment  il  a  été  procédé  k  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux exécutés  par  le  sieur  Mandement  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
lieu  d'accorder  audit  entrepreneur  les  intérêts  des  intérêts  de- 
mandés par  lui  à  la  date  du  14  janvier  1887  qu'en  tant  qu'il  jus- 
tifiera qu'à  ladite  date  il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  réception  dé- 
finitive des  travaux  ; 

,  Considérant  que  le  sieur  Mandement  a  demandé  de  nouveau 
les  intérêts  des  intérêts  échus,  dans  son  mémoire  ampliatif  et 
dans  son  mémoire  en  réplique,  enregistrés  au  secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'État  les  9  mai  1888  et  23  octobre  1889  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  qui  peuvent 
lui  être  dus  à  ces  deux  dates  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  trois 
quarts  à  la  charge  du  sieur  Mandement  et  pour  un  quart  à  la 
charge  de  l'administration...  (Intérêts  des  intérêts  delà  somme 
qui  lui  a  été  allouée  par  Farrêté  attaqué  accordés  au  requérant  à 
partir  du  14  janvier  1887,  s'il  justifie  qu'à  cette  date  il  lui  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts.  Intérêts  capitalisés  à  la  date  du 
9  mai  1888  et  à  celle  du  23  octobre  1889.  Frais  d'expertise  sup- 
portés pour  trois  quarts  par  le  sieur  Mandement  et  pour  un 
quart  par  l'administration.) 
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(N"   480 

[15  mai  1891] 

Travaux  publics.  —  Hôpital.  —  honoraires  de  V architecte.  — 
(Hospices  de  Grasse  contre  sieur  Gabriel.) 

A  droit  à  des  honoraires  Varchitecte  qui  a  dressé  des  plans 
et  avant-projets  de  travaux,  sur  la  demande  de  la  commission 
administrative  d'un  hospice,  encore  bien  que  ladite  commission 
n'eût  pas  été  autorisée  par  le  conseil  municipal  à  s' engager  en- 
vers Varchitecte,  conformément  à  V article  \Q  de  la  loi  du 
1  août  1851. 


(N°  482) 

[15  mai  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau.  —  Honoraires 
et  prix  des  travaux.  —  (Sieur  Joncla  contre  commune  de  Gre- 
nade.) 

Lorsque  plusieurs  concurrents  se  sont  présentés  pour  f  exécu- 
tion d'un  travail  public,  la  commune  ne  doit  pas  des  honoraires 
à  un  entrepreneur  que  le  maire  a  invité  à  présenter  les  plans 
d'un  projet  qu'il  s'était  offert  à  exécuter. 

Traité  pour  l'adduction  d'eau:  un  entrepreneur  autorisé  à 
exécuter  à  ses  risques  et  périls  divers  travaux  pour  Vadduciion 
des  eaux^  moyennant  certains  avantages  à  lui  concédésy  peut-il 
en  cas  de  non-réussite  du  projet  réclamer  une  indemnité  à  la 
commune  alors  que  celle-ci  n'a  mis  aucune  entrave  à  l'eiécu- 
tion  des  travaux  ? 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Joncla,  tendant  aupayement  (Tune 
somme  de  deux  mille  francs  pour  frais  de  plans  et  depis  dresses 
en  1878,  en  vue  de  l'établissement  d'une  distribution  dans  la  com- 
mune de  Grenade  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  plans  et  devis 
dont  il  s'agit  n'avaient  pas  été  régulièrement  demandés  par  Tad- 
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ministralion  municipale  ;  que  la  lettre  du  maire  de  Grenade,  en 
date  du  l"  décembre  1878,  n'avait  pour  objet  que  d'inviter  le 
sieur  Joncla  à  produire  à  la  commission  compétente  les  «plans, 
devis  et  coût  »  des  travaux  que  celui-ci  s'était  offert  à  exécuter, 
concurremment  avec  deux  autres  entrepreneurs  ;  que,  dans  ces 
conditions,  le  requérant  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  indem< 
nité  à  raison  de  la  confection  desdits  plans  et  devis  ; 
Sur  le  second  chef  de  réclamation  du  sieur  Joncla  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  délibération  ci- dessus  visée 
du  7  mars  1880,  la  commune  de  Grenade  s'était  bornée  à  accep- 
ter l'offre  faite  parle  sieur  Joncla  d'établir  à  ses  risques  et  périls 
une  canalisation  d*eau  potable  et  quatre  bornes-fontaines  dans 
la  ville,  et  l'avait  autorisé  à  percevoir,  pour  toute  rémunération, 
pendant  une  durée  de  dix  ans,  les  souscriptions  volonta*res  qui 
auraient  été  consenties  par  les  habitants,  et  qui  devaient  être 
recueillies  par  le  receveur  municipal  ;  que  la  délibération  du 
23  mai  1880,  qui  ne  portait  d'ailleurs  que  sur  l'extension  des 
travaux  et  la  prolongation  de  la  concession,  est  demeurée  sans 
effet,  et  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  situation  respective  des 
parties  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  commune  de  Grenade 
n'était  tenue  envers  le  sieur  Joncla,  au  cas  de  réussite  du  projet, 
ni  au  payement  des  travaux  ni  à  Tallocation  d'une  indemnité; 
qu'il  appartiendrait  seulement  au  requérant  de  réclamer  à  la 
commune  des  dommages-intérêts,  s'il  avait  été  empêché,  par  le 
fait  de  celle-ci,  d'effectuer  le  recouvrement  des  sommes  sous- 
crites ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  conditions  prévues;  qu'à  la  suite, 
tant  de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  10  décembre  1885,  que  de  l'épreuve  prescrite  par  ce  conseil, 
dans  son  arrêté  du  8  juillet  1886,  il  a  été  reconnu  que  si  les  con- 
duites d'eau  avaient  été  placées  dans  le  sol,  l'eau  n'a  pas  été 
amenée  en  quantité  suffisante;  que  les  fontaines  ou  bouches 
d  eau  n'ont  fonctionné  que  du  1*'  au  10  août  1886,  et  que  l'eau 
n'a  pas  coulé,  dans  le  délai  de  trois  mois  imparti  par  l'arrêté 
précité  de  1886;  que  le  sieur  Joncla  soutient,  il  est  vrai,  que  ce 
fait  est  uniquement  dû  aux  fuites  qui  se  sont  produites  et  qu'il 
a  été  empêché  de  réparer,  par  suite  du  retard  apporté  dans  la 
délivrance  des  permissions  de  voirie  nécessaires  à  l'ouverture 
des  tranchées; 

Mais  considérant  que  ces  allégations  ne  sont  pas  justifiées,  et 
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qu'il  est  établi,  au  contraire,  que  l'iusurfisaDt 
débit  des  fontaines  ont  été  causés  par  l'exéci 
des  travaux;  que  le  sieur  Jonnia  ne  prouve  pi 
ait  fourni  h.  la  commune,  en  temps  utile,  la  liste 
qui  devaient  être  mises  en  recouvrement;  que 
stances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pr 
mal  fondée  la  demande  du  sieur  Joncla  contr 
Grenade...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  485) 


Travaux  publics  communaux.  —  Honorairei 
Coniiruction  d'école.  —  (Commune  de  Pin 
Laffargue.) 

Projet  non  conforme  aux  indications  dota 
et  trop  coûteux  pour  la  commune,  retiré  pa 
même  avant  d'être  porté  devant  le  cotueil 
d'honoraires  dus  (*). 

Frais  de  voyages  et  de  déplacements  comp 
raires,  en  l'absence  de  toute  clause  spéciali 
jection  tirée  de  ce  que  des  voyages  supplén 
été  nécessités  par  des  retards  apportés  à  l'exéc< 
ces  retards  ne  sont  pas  imputables  à  la  comn 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  4i6',23  alloi 
du  premier  projet  : 

Considérant  que  le  premier  projet  du  sieur 
pas  conforme  aux  indications  données  à  cet 
maire,  et  qu'il  devait,  par  suite  des  modificat» 
apportées  par  le  sieur  l.aFTargue  au  program 
été  tracé,  entraîner  une  dépense  de  beaucou 
facultés  de  la  commune;  que,  par  ces  motifs  el 
de  t'arcliitecte  lui-même,  ce  projet  n'a  pas  été  : 
municipal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Laffargue  des  ho 
pour  la  rédaction  de  ce  premier  projet; 

('}  ISféTrier  1891,  ArribiX,  suprà,  p.  SIb. 
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En  ce  qui  concerne  la  somme  de  500  francs  allouée  pour  frais 
de  voyage  : 

Considérant  qu'en  Tabsence  de  toute  réserve  dans  le  cahier 
des  charges  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  voyages,  ceux-ci  ne 
sont  pas  dus  en  principe  à  Tarchitecte  en  sus  de  ses  honoraires; 
que  le  sieur  Laffargue  n'était  d'ailleurs  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  la  circonstance  que  les  travaux  n'ont  pas  été  terminés  dans  le 
délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  demander,  à  titre 
d'indemnité,  l'allocation  des  frais  de  voyages  supplémentaires 
occasionnés  par  ces  retards;  qu'il  était,  en  effet  chargé  de  la 
direction  des  travaux  et  qu'il  ne  justifie  d'aucun  fait  de  la  com- 
mune ayant  eu  pour  effet  d'en  retarder  l'achèvement;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la  commune  tendant 
à  la  suppression  de  l'indemnité  allouée  pour  frais  de  voyages... 
(Arrêté  annulé.  Sieur  Laffargue  condamné  aux  dépens.) 


(N'  484) 


[  15  mai  1891  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  en  exploitation.  —  Prix  des  matériaux  :  valeur  dans 
le  pays  ;  Privation  de  jouissance  :  arbres,  —  (Sieur  Fardel 
contre  compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord.) 

Carrière.  —  Il  y  a  carrière  ouverte  ei  dès  lors  il  y  a  lieu 
au  payement  du  prix  des  matériaux  lorsque  antérieurement  à 
Voccupation  le  propriétaire  du  terrain  avait  tiré  parti  des 
matériaux  {grès),  soit  pour  Ventretien  de  sa  propriété,  soit  en 
les  vendant  (*).  Fixation  de  V indemnité  en  tenant  compte  de  la 
valeur  des  matériaux,  mais  sans  avoir  égard  à  l'existence  et  aux 
besoins  de  Vouvrage  public  auquel  on  les  destine. 

Privation  de  jouissance  et  dépréciation  de  la  propriété,  con^ 
séquences  nécessaires  de  Vexploitation  de  la  carrière  :  pas 
d* indemnité;  ces  dommages  sont  compensés  par  le  prix  des 
matériaux  (**). 

Enlèvement  d^ arbres  :  indemnité  due  (***). 


(•-••)  12  ami  1889,  Laziès  {Ann,  1890,  p.  981). 

(**•)  Voir  4  mai  1877,  chemin  de  fer  du  Midi  {Ann.  1878,  p.  859)  ;  — 
13  mai  1881,  Falaise  {Ann.  188â,  p.  987}  ;  —  23  février  1884,  préfet  de  l'Aube 
(Ann.  1884,  p.  825). 
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Sur  les  conclusions  du  sieur  Fardely  tendant  à  Vallocaim 
d*une  indemnité  de  2^9,3T6  francs  à  raison  des  matériaux  extrait 
de  son  terrain  et  sur  le  recours  incident  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  : 

Considérant  qu*il  résulte  des  certificats  joints  au  dossier  que 
le  sieur  Fardel  avait,  avant  Toccupation  de  son  terrain,  tiré  parti 
des  matériaux  qu*il  renfermait,  soit  en  les  utilisant  pour  Ten- 
tretien  de  sa  propriété,  soit  en  les  cédant  à  des  voisins,  ou  à  la 
commune  de  La  Comté,  pour  l'entretien  de  ses  chemins  vicinaux; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  est  fonde  à  soutenir  que  lesdils 
terrains  constituaient  une  carrière  en  exploitation,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  46  septembre  4807,  et  qu'il  a  droit  de  recevoir  le 
prix  des  matériaux  qui  ont  été  enlevés  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  53  de  ]a  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le»  matériaux  qui  ont  été  extraits  d'une  carrière 
déjà  en  exploitation  doivent  être  évalués  abstraction  faite  de 
Texislence  et  des  besoins  de  l'ouvrage  public  auquel  on  les  des- 
tine; qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'avis  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  que  les  grès  semblables  à  ceux 
extraits  de  la  propriété  Fardel  étaient  abondants  dans  la  contrée, 
et  qu'ils  n'avaient  avant  la  construction  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  qui  a  permis  de  les  utiliser  comme  ballast,  qu'une  très 
faible  valeur  à  cause  de  leur  peu  de  consistance;  qu'en  outre  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  du  Nord  envers 
le  sieur  Decque,  fermier  du  sieur  Fardel,  au  payement  d'une 
indemnité  de  4.147  francs  pour  privation  de  jouissance,  et  qu'il 
convient  de  faire  état  de  cette  somme,  dans  l'évaluation  du  prix 
des  matériaux  alloués  au  propriétaire  ;  que,  dans  ces  circonstances» 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  valeur  des  matériaux 
extraits  en  accordant  au  sieur  Fardel  une  indemnité  de  22.937 
francs; 

En  ce  qui  concerne  V indemnité  réclamée  par  le  sieur  Fardel 
pour  dépréciation  de  sa  propriété  et  privation  de  jouissance  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  dommages 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation  de  la  carrière; 
qu*ainsi  ne  saurait  être  alloué  au  sieur  Fardel  aucune  indemnité 
de  ce  chef,  mais  qu'il  convient  de  lui  tenir  compte  de  la  valeur 
des  arbres  enlevés  par  la  compagnie  et  d'en  fixer  le  montant 
conformément  à  l'appréciation  du  tiers  expert  à  la  somme  de 
5.216  francs  que  la  compagnie  du  chcmiu  de  fer  du  Nord  payera 
au  sieur  Fardel  en  sus  des  indemnités  ci-dessus  accordées; 
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Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Fardel  a  réclamé  le  48  septembre  1881 
les  intérêts  de  Findemnité  à  lui  due,  Toccupation  n'a  pris  fin  que 
le  30  mai  1884  et,  qu*eu  égard  àTévaluation  faite  parla  présente 
décision  des  deux  éléments  dMndemnité  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  lesdits  intérêts  courront  à  son  profit  à  partir  du 
30  mai  1884; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Fardel  a  demandé  aux  dates  des 
11  novembre  1887,  16  janvier  1888,  20  novembre  1889,  24  no- 
vembre 1890,  la  capitalisation  des  intérêts  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  de  décider  que  lesdits 
intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts, 
aux  dates  des  11  novembre  1887,  20  novembre  1889,  24  novem- 
bre 1890; 
Sut  les  frais  6^  expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  dans  les  circonstances 
de  Taffaire,  que  les  frais  d'expertise  seront  partagés  par  moitié 
entre  la  compagnie  du  Nord  et  le  sieur  Fardel...  (La  compagnie 
payera  au  sieur  Fardel  une  indemnité  de  28.153  francs  avec  in- 
térêts du  30  mai  1884  capitalisés  aux  dates  des  11  novembre  1887, 
20  novembre  1889,  24  novembre  1890.  Il  sera  fait  masse  des 
dépens  et  des  frais  d'expertise  qui  seront  supportés  par  moitié.) 


{K  485) 

[  15  mai  1891  ] 

Travaux  publics  communaux,  —  Installation  d'un  bélier  hydrau- 
lique. —  Dommages.  —  Indemnité,  —  Caractère  définitifs  — 
(Ville  d'Alais  contre  dame  veuve  Chambon.) 

A  droit  à  U7ie  indemnité  le  propriétaire  d'un  immeuble  continu 
à  un  bâtiment  oîi  est  établi  un  bélier  hydraulique  pour  le  service 
des  eaux,  lorsque  le  fonctionnement  de  cet  appareil  occasionne 
un  bruit,  à  intervalle  régulier,  dans  la  maison. 

L'indemnité  doit  être  définitive  et  non  pas  annuelle  si  Vinstal- 
lation  du  bélier  hydraulique  est  définitive  et  si  la  ville  n^ établit 
pas  que  le  dommage  causé  est  susceptible  de  disparaître. 

JLe  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  pour  les  dommages 
aîiiérieurs  à  V achèvement  des  travaux  d'isolement  du  bélier,  bien 
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que  Visolement  ait  été  empêché  par  le  refus  de  démolir  une 
remise  construite  à  titre  précaire  par  les  auteurs  du  requérant, 
—  Dans  l'espèce,  la  ville  avait  obtenu  un  jugement  Vautomcad 
à  opérer  elle-même  la  démolition. 

Sur  le  recours  de  la  ville  d'Alais  : 

Considérant  que  la  ville  d*Âlais  a  établi  pour  le  service  des 
eaux  un  bélier  hydraulique  dans  un  bâtiment  contigu  à  la  maison 
de  la  dame  Chambon,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
du  rapport  du  tiers  expert  que,  dans  le  fonctionnement  de  cet 
appareil,  le  choc  à  intervalles  réguliers  d'une  colonne  d'eau  contre 
la  paroi  supérieure  se  répercute  dans  plusieurs  pièces  de  la 
maison,  et  que  ce  fait  constitue  un  dommage  de  nature  à  ouvrir 
au  propriétaire  un  droit  à  indemnité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  l'installation  du 
bélier  hydraulique  a  un  caractère  définitif,  et  que  la  ville  n'établit 
pas  que  le  dommage  qui  en  résulte  pour  l'immeuble  voisin  soit 
susceptible  d'être  supprimé;  que,  dans  ces  circonstances,  elle 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  à  la  dame  Chambon  une  indemnité  dé- 
finitive; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  de  la  dame  Chambon 
tendant  à  obtenir  un  supplément  d'indemnité  pour  la  période 
antérieure  à  Vachèvement  des  travaux  destinés  à  isoler  le  bélier 
hydraulique  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  pendant  cette  pé- 
riode le  dommage  causé  par  le  fonctionnement  de  l'appareil  à 
la  maison  de  la  dame  Chambon  a  été  plus  considérable,  qu'en 
outre  l'humidité  de  plusieurs  pièces  de  l'immeuble  a  été  sensi- 
blement augmentée,  et  que  c'est  la  remise  construite  par  les 
auteurs  de  la  dame  Chambon  sur  un  terrain  communal  qui  faisait 
obstacle  à  ce  que  l'isolement  du  bélier  hydraulique  fût  opéré; 

Considérant  que  si  la  construction  de  ladite  remise  n'avait  été 
autorisée  par  l'arrôté  du  maire  d'Âlais  en  date  du  12  février  i85i, 
qu*à  la  condition  expresse  d'être  enlevée  à  la  première  réquisition 
de  l'autorité  municipale,  et  si  la  dame  Chambon  ne  s'est  pas 
conformée  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été  adressées  les  iO  dé- 
cembre 1875  et  19  février  1878,  le  jugement  du  tribunal  d'Alais 
du  11  décembre  1878  qui  l'a  condamnée  à  démolir,  portait  que  la 
ville  était  autorisée  après  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  jours, 
à  opérer  elle-même  cette  démolition  aux  frais  de  la  défenderesse; 
qu'il  suit  de  là  que  la  ville  aurait  pu  exécuter  dès  l'installation 
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du  bélier  hydraulique  les  travaux  dMsolement  qu'elle  a  déférés 
jusqu'au  mois  de  septembre  1882,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
la  dame  Ghambon  est  fondée  à  demander  la  réparation  complète 
du  préjudice  qu*elle  a  souffert  antérieurement  à  Texécution  des- 
dits travaux; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  dommages 
de  toute  nature  soufferts  par  la  dame  Chambon  en  lui  allouant 
une  somme  de  1.500  francs  qui  s'ajoutera  à  celle  de  4.500  francs 
déjà  accordée  à  bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture...  (Requête 
de  la  ville  d'Âlaîs  rejetée.  Yille  d'Alais  condamnée  à  payer  à  la 
dame  Chambon,  outre  l'indemnité  de  4.500  francs  allouée  par 
le  conseil  de  préfecture,  une  indemnité  de  1.500  francs.  Intérêts 
capitalisés  au  16  juin  1887  et  20  novembre  1889.) 
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(N"  486) 

[9  mai  1891 1 

Travaux  publics.  —  Compéierice.  —  Dommages.  —  Fouilles  nom 
autorisées.  —  Conjiit.  —  (Sieur  Lebel  contre  sieur  Bault.) 

Lorsque  des  fouilles,  sur  une  propriété  privée,  ont  été  exécu- 
tées par  un  entrepreneur  pour  la  construction  d'un  chemin 
vicinal ,  san^  V autorisation  préalable  du  préfet  exigée  par  Par- 
ticle  il  de  la  loi  du  2i  mai  1836.  (Test  à  V autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  réclamation  du  propriétaire 
tendant  à  la  cessation  des  travaux  et  à  des  dommages-intérêli, 
alors  mêm£  que  V entrepreneur  se  serait  conformé  à  son  devis 
estimatif  :  ce  devis  ne  peut  tenir  lieu  de  V autorisation  du 
préfet  (•). 

Procédure  en  matière  de  conflits  :  —  Le  préfet  agissant  non 
comme  partie  en  cause  y  mais  comme  puissance  publique,  ne 


(*)  Voy.  19  décembre  1839,  Conseil  d'Élat  sur  conflit,  chemin  de  fer 
d'Alais,  p.  594;  —  17  février  1869,  de  Mellanville,  p.  166;  —  li  mv  1877, 
tribunal  des  conflits,  Gagne,  p.  459;  —6  juillet  1877,  Conseil  d'État,  Lerfoitr, 
p.  674;  —  23  juin  1879,  Cass.  req.,  S.,  1880,  1,  127;  —  F.  SanlaYille,  occu- 
pation définitive  sans  expropriation,  p.  15  et  76. 

Le  préfet  soutenait,  dans  son  arrêté  de  conflit,  que,  d'une  part  le  décret 
du  8  février  1868  n'était  pas  applicable  aux  chemins  vicinaux  et  que,  diantre 
part,  un  arrêté  d'autorisation  était  inutile,  dans  l'espèce,  les  propriétaires 
ayant  donné  leur  consentement  (circonstance  inexacte  en  fait  et  qui  n'était  pas 
de  nature  à  changer  la  compétence)  et  leurs  carrières  étant  désignées  dans  l^ 
devis  estimatif. 

La  décision  du  tribunal  des  conflits  répond  U  ce  second  moyen  ;  elle  ne  tranche 
pas  et  n'avait  pas  à  trancher  le  point  de  savoir  si  le  décret  du  8  février  1868 
est  applicable  aux  chemins  vicinaux.  —  Voy.,  en  ce  sens,  31  décembre  1878 
(Arr.  du  C.  d'Et.),  Baroux,  p.  1144;  —  22  janvier  1892,  Lecoq,  et,  en  sens 
contraire,  3  janvier  1873,  Lecouieux,  p.  18  et  la  note. 


r" 
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peut,  à  raison  du  rejet  de  son  déclinatoire^  être  condamné  aux 

dépens. 


Considérant  que  Faction  intentée  par  le  sieur  Lebel,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de 
la  dame  Duchemin,  son  épouse,  au  sieur  Bault,  adjudicataire  des 
travaux  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Plomb,  pendant  les  années  1886,  1887  et  1888,.  a  pour  objet  : 
l'^de  faire  maintenir  ledit  sieur  Lebel  en  possession  d'un  terrain 
lui  appartenant,  sis  au  lieu  de  Saultbesnon,  commune  de  Braf- 
fais,  et  d'une  servitude  de  passage  sur  une  «  charrière  »  ou  sen- 
tier d'exploitation  traversant  ce  terrain  ;  2"  de  faire  faire  défense 
au  sieur  Bault  de  continuer  à  pratiquer  des  fouilles  et  à  extraire 
des  matériaux  tant  sur  le  terrain  lui-même  que  sur  le  sentier 
d'exploitation,  l'occupation  de  l'un  et  de  l'autre  ayant  eu  lieu 
sans  l'autorisation  préalable  du  préfet  du  département;  3°  de 
faire  condamner  ledit  sieur  Bault  à  des  dommages-intérêts  et  à 
rétablir  dans  leur  état  primitif,  sous  une  contrainte  de  100  francs, 
les  lieux  indûment  occupés  et  fouillés  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  fouilles  et  extrac- 
tions de  matériaux  pratiquées  par  le  sieur  Bault  sur  le  terrain  et 
sur  le  sentier  précités  l'ont  été  sans  l'autorisation  préalable  du 
préfet,  laquelle  est  formellement  exigée  par  l'article  17  de  la  loi 
du  21  mai  1836;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  ledit  sieur 
Bault  se  soit  conformé  aux  désignations  de  son  devis  estimatif, 
ce  devis  ne  pouvant  tenir  lieu  de  l'autorisation  préfectorale  ; 
que,  par  suite,  les  fouilles  et  extractions  de  matériaux  dont  il 
s'agit  n'ont  pu  constituer  qu'une  simple  voie  de  fait,  exclusive- 
ment justiciable  de  l'autorité  judiciaire;  d'où   il  résulte  qu'en 
rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  Tadministration  et  en  re- 
tenant l'affaire  pour  être  statué  au  fond,  le  tribunal  civil  d'A- 
vranches  n'a  fait  qu'une  exacte  application  des  règles  de  sa  com- 
pétence ; 

Considérant  toutefois  que  le  tribunal  n*a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  condamner  le  préfet  aux  dépens,  en  raison  du  rejet  de 
son  déclinatoire,  ce  fonctionnaire  ayant  agi  dans  l'instance,  non 
comme  partie  en  cause,  mais  comme  représentant  de  la  puis- 
sance publique...  (Arrêté  de  conflit  annulé.  La  disposition  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  d'Avranches,  en  date  du  30  janvier  1891, 
qui  condamne  le  préfet  de  la  Manche  aux  dépens  de  l'incident, 
est  considérée  comme  non  avenue.) 
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(N'  487) 

[il  juillet  1891] 

Travaux  publics,  —  Compétence.  —  Chute  et  blessures  attribuées 
au  mauvais  état  et  au  défaut  de  surveilla?ice  d'une  route  dépar- 
iementale  dans  la  traverse  d^une  commune;  action  en  dom- 
mages'intérêis  contre  le  département  et  la  commune.  — 
Conflit,  —  (Sieur  Lagrave.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages 'intérêts  dirigée  à  la  fois  contre  un  dépar- 
tement et  une  commune^  à  raison  d*un  accident  causé  par  tau 
excavation  existant  sur  une  route  départementale  traversant 
une  commune^  lorsque  cette  action  est  motivée  tant  par  le 
défaut  d'entretien  et  de  surveillance  du  chemin  par  le  dépar- 
tement qui  ont  permis  à  l'excavation  de  se  produire,  que  par 
r absence  de  précautions  prises  par  le  maire  pour  empêcher  les 
accidents  après  que  V excavation  s'était  produite.  —  La  demande 
se  rattache  à  l'exécution  ou  à  l'inexécution  de  travaux  pu- 
blics (1). 

Vu  l'arrêté  de  conOit  pris  par  le  préfet  du  département  de 
TEure,  le  24  avril  1891,  dans  Tinstance  pendante,  devant  la  Cour 
d^appel  de  Rouen,  entre  le  sieur  Lagrave  et  :  1"  Galtié,  assigné 
comme  préfet  de  TEure;  2*  Marais,  assigné  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  commune  de  Damville; 

Vu  Texploit  introductif  d'instance,  du  9  mai  1889,  par  lequel 
le  sieur  Lagrave  expose  que,  le  mercredi  23  janvier  1889,  entre 
huit  et  neuf  du  matin,  une  excavation  s'est  produite  sur  la  route 
départementale  n"*  21  (commune  de  Damville);  que,  ignorant 
cet  accident  et  rien  ne  Favertissant  du  danger,  il  n'a  pu  empê- 
cher son  cheval  de  mettre  le  pied  dans  l'excavation  et  de  se  bles- 
ser dans  sa  chute;  qu'il  en  est  résulte  pour  le  concluant  divers 
dommages;  et  «  attendu  que  la  réparation.du  préjudice  incombe 
tout  à  la  fois  au  département  de  l'Eure  qui  n'a  pas  surveillé 
suffisamment  l'état  de  la  route  et  n'a  pas  entretenu  convenable- 


(*)  Tribunal  des  conflits,  17  avril  1886,  Demoiselle  O'Carrol,  et  la  note 
(Ann.  1886,  p.  663);  —  Conseil  d'ÉUt,  8  juillet  1881,  Gilles,  p.  688; - 
38  mars  1867,  Georges  (Arr.  du  C.  d'Ét,,  p.  334). 
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ment  cette  voie  publique,  et  à  la  commune  de  Damviile  dont  le 
maire,  en  ne  prenant  pas  les  précautions  nécessaires  après  que 
l'excavation  se  fût  produite,  a  ainsi  commis  une  imprudence  qui 
entraîne  la  responsabilité  de  ladite  commune;  assigne  le  préfet 
et  le  maire  ès-qualités  pour  s'entendre  condamner  conjointe- 
ment et  solidairement  en  2.000  francs  de  dommages-intérêts  en 
réparation  du  dommage  qu'ils  lui  ont  causé  par  leur  impru- 
dence et  leur  négligence...  ;  » 

Vu  (Jugement  du  21  janvier  1890,  par  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  d'Ëvreux  rejette  l'exception  d'incompétence 
présentée  par  le  département;  —  actes  d'appel  du  préfet  et  du 
maire;  —  déclinatoire  du  préfet  de  TEure  devant  la  Cour  d'appel 
de  Rouen;  —  réquisitions  du  procureur  général  tendant  k  ce 
que  le  déclinatoire  soit  accueilli;  —  arrêt  du  13  avril  1891,  par 
lequel  la  Cour  d'appel  de  Rouen  rejette  le  déclinatoire)  ; 

Considérant  que,  d'après  l'exploit  d'assignation,  l'accident,  et 
les  conséquences  dommageables  qu'il  a  eues,  ont  pour  cause 
aussi  bien  le  défaut  d'eniretien  de  la  rouie  départemeiitale  n*  21 , 
dans  la  traverse  de  .la  commune  de  Damviile,  que  l'insuffisance 
de  surveillance,  par  le  département,  de  l'état  de  cette  voie  pu- 
blique, et  l'absence  de  précautions  prises  par  le  maire  après  que 
Texcavation  se  fût  produite; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  se  rat- 
tache par  un  lien  indivisible  à  l'exécution  ou  à  l'inexécution  de 
travaux  publics  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  d'en  connaitre,èpar  application  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  et  d'apprécier  également  les  res- 
ponsabilités pouvant  résulter  de  l'insuffisance  de  surveillance  et 
de  l'absence  de  précautions  imputées  à  l'administration. ..(Arrêté 
de  conflit  confirmé.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l'ex- 
ploit introductif  d'instance;  le  jugement  du  21  janvier  1890  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  13  avril  1891.) 


Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tous  ii.  ^ 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  ciyile) 


{K  488) 

[23  février  189S] 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Locataire  voisin.  —  Pro- 
priété indivise.  —  Intervention,  —  Tardiveté.  —  (Sieur  Roy,) 

Il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  dans  le  cas  oh  le  locataire 
d'un  immeuble,  voisin  d'un  autre  immeuble  exproprié,  internent 
devant  le  jury  d'expropriation  pour  y  réciarner  une  indemnité 
en  soutenant,  contrairement  aux  affirmations  de  Veocpropriani, 
d'une  part,  qu'à  l'immeuble  dont  il  est  locataire  est  attaché  tai 
droit  de  propriété  indivise  sur  une  partie  de  V immeuble  expro- 
prié comprise  dans  son  bail,  et,  d'autre  part,  que  son  interven- 
tion n'est  pas  tardive,  faute  par  l'expropriant  d'avoir  notifié  le 
jugement  d'exjjropriation  au  propriétaire  exproprié, 

La  question  soulevée  par  Vintervention  qui  se  produit  dans 
de  telles  conditions  dépasse  la  compétence  du  magistrat  direc- 
teur du  jury,  qui  ne  saurait  la  repousser  comme  tardive  sans 
statuer  implicitement  sur  le  fond  du  litige  existant  entre  les 
parties.  (Art.  39  et  49  de  la  loi  du  3  mai  1841.) 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  additionnel  tiré  de  la  violation  des  articles  39  et 
40  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  Tordonnance  attaquée  que, 
devant  le  jury,  Roy  soutenait  :  1*  qu'il  avait  droit  a  une  indem- 
nité, soit  par  suite  de  l'expropriation  totale  de  la  maison  siî^ 
rue  Grolée,  n°  45,  dans  la  cour  et  l'allée  de  laquelle  il  avait  u 
droit  de  sortie  comme  locataire  de  la  maison  voisine,  sise  quai 
de  l'Hôpital,  n*  13,  soit  par  suite  de  l'expropriation  partielle  A 
ce  dernier  immeuble,  auquel  était  attaché  un  droit  de  propriété 
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indivise  sur  celte  allée  et  sur  cette  cour;  2®  que  son  intervention 
devant  le  jury  ne  pouvait  être  repoussée  comme  tardive,  puisque 
le  délai  à  lui  imparti  pour  se  faire  connaître  à  la  partie  expro- 
priante ne  courait  qu'à  partir  de  la  notifîcaiion  du  jugement  d'ex- 
propriation aux  propriétaires  expropriés,  formalités  qui  n'avaient 
pas  été  remplies  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'à  cette  prétention  la  ville  de  Lyon  opposait  que, 
Roy  n'étant  pas  locataire  dans  la  maison  expropriée  de  la  rue 
Grolée,  n<>  45,  mais  seulement  dans  la  maison  voisine  du  quai  de 
l'Hôpital,  laquelle  n'était  pas  comprise  dans  l'expropriation,  ledit 
Roy  n'avait  pas  qualité  pour  agir  comme  exproprié  dans  le  règle- 
ment des  indemnités  relatif  au  premier  de  ces  immeubles,  et 
qu'en  outre,  son  intervention  ne  s'étant  pas  produite  dans  la  hui^ 
taine  dont  l'expiration  emportait  déchéance,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cette  intervention  devait  être 
rejetée  comme  tardive  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  conclusions,  l'intervention  de  Roy 
soulevait  une  question  touchant  au  fond  du  droit  et  dépassant, 
par  suite,  la  compétence  du  magistrat  directeur;  qu'en  repous- 
sant cette  intervention  comme  tardive,  ce  magistrat  a  implicite- 
ment statué  sur  le  fond  du  litige  qui  s'agitait  entre  les  parties; 
D'où  il  suit  que  l'ordonnance  attaquée  a  violé  les  dispositions 
de  loi  invoquées  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N"  489) 

[29  février  18921 

r.  Travaux  publics,  —  Constatation  du  caractère  des  travaux,  — 
//.  Compétence,  —  Juge  de  paix.  —  Valeur  indéterminée,  — 
(Sieur  Collard.) 

/.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  décider  si  les  pièces 
produites  devant  les  juges  du  fond  étaient  ou  non  suffisantes 
pour  établir  que  les  travaux  objet  du  procès  avaient  le  caractère 
de  travaux  publics, 

II.  Les  demandes  de  valeur  indéterminée  ne  peuvent  être 
portées  devant  le  juge  de  paix. 

Une  demande  tendant  à  la  démolition  de  certains  travaux  et 


^rri-, 
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au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état  est  une 
demande  indéterminée, 

La  Cour,  • 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Gottard; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  pièces  produites  par  Collard  devant  le  tribu- 
nal  de  Blidah,  et  jointes  au  dossier,  ne  prouvent  pas  que  les  tra- 
vaux exécutés  dans  le  lit  de  Toued  Tomla  en  1888  aient  été  auto- 
risés par  l'administration  supérieure;  qu'en  le  déclarant  ainsi  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluvîOse 
an  VIII,  ni  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administra- 
tif et  judiciaire; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Gottard  contre  Collard,  devant 
le  juge  de  paix  de  Gherchell,  tendait  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à 
Gollardde  continuer  ou  d'entreprendre  de  nouveau  certains  tra- 
vaux dans  le  lit  de  l'oued  Tomla,  et  à  ce  que  les  lieux  fussent 
rétablis  dans  leur  premier  état  ; 

Attendu  que  celte  demande  était  d'une  valeur  indéterminée: 
que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  y  statuer, 
et  que  le  jugement  attaqué,  en  confirmant  la  sentence  du  juge 
de  paix,  sans  rien  comprendre  aux  conclusions  d'incompétenca 
prises  par  Collard,  a  violé  l'article  1*'  de  la  loi  du  25  mal  1838  et 
rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  te 
autres  moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N"  490) 

[29  février  18921 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  charbons  âe  bois.  —  Mouillure 
—  Avarie.  —  Bâckage,  —  (Sîeur  Paul.) 

La  clause  de  non- garantie  dés  avaries  de  route,  insérée  dan. 
un  tarif  de' chemins  de  fer ^  n'afrtatekit  point  lacompagnù 


r- 
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transporteur  de  Vobligation  de  donner  aux  marchandises  les 
soins  ordinaires  que  nécessite  leur  conservation,  en  tant  que  ces 
soins  se  concilient  avec  les  nécessités  du  service  réglementaire. 
Spécialement,  s^il  est  loisible  à  la  compagnie  de  transporter 
en  wagons  découverts  le  charbon  de  bois,  elle  doit  néanmoins 
bâcher  lesdits  wagons  si  l'état  de  Vatmospfière  le  requiert^  alors 
même  que  le  trarisport  a  lieu  sous  F  empire  d*un  tarif  contenant 
la  clause  de  non-garantie  ci-dessus  prévue, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  balles 
de  charbons  de  bois  expédiées,  le  4  avril  1889,  par  Tentremise 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parin-Lyon-Méditerranée, 
de  Peipin  (Basses- Alpes)  au  sieur  Paul,  à  Marseille,  sous  les  con- 
ditions du  tarif  spécial  P.  V.  n»  8,  sont  arrivées  à  destination  en 
partie  avariées,  en  cours  de  route,  par  mouillure  résultant  de  la 
pluie,  et  que  la  compagnie  a  reconnu  que  le  transport  avait  été 
effectué  sur  wagons  découverts  et  non  bâchés; 

Attendu  que,  si  la  clause  de  non-garantie  des  déchets  et  ava- 
ries de  route  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  des  demandeurs 
en  dommages-intérêts  la  preuve  des  fautes  soit  de  la  compa- 
gnie, soit  de  ses  agents,  cette  clause  n'affranchit  point  la  compa- 
gnie de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  comme  transporteur» 
lorsque  la  preuve  est  faite  contre  elle  d'un  fait  précis  et  déter- 
miné, ayant  les  caractères  d'une  faute  civile; 

Attendu  que  les  conditions  du  tarif  P.  V.  n^*  8,  tout  en  autori- 
sant implicitement  le  transport  sur  wagons  découverts,  n'exo- 
nèrent point  néanmoins  la  compagnie  des  obligations  qui  incom- 
bent à  tout  transporteur,  et  notamment  de  celle  de  donner  aux 
marchandises  les  soins  généraux  et  ordinaires  nécessaires  pour 
leur  conservation,  lorsque  ces  soins  sont  compatibles  avec  les 
nécessités  du  service  réglementaire; 

Que,  dès  lors,  le  b&chage  des  wagons  découverts,  lorsqu'il  est 
nécessaire  pour  assurer  la  conservation  de  la  chose  transportée, 
à  raison  de  la  nature  de  cette  chose  et  de  l'état  de  Tatmosphère, 
rentre  dans  les  soins  généraux  imposés  au  transporteur,  et  que, 
d*autre  part,  il  n'est  point  incompatible  avec  les  nécessités  du 
service  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  souverainement 
déclaré  qu'à  raison  de  l'état  de  l'atmosphère  le  bàchage  des 
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charbons  de  buis  dont  il  s'agit  an  procès  était 
les  garantir  de  l'avarie  de  mouille  en  cours  de  i 
par  suite  dans  les  soins  d'un  bon  père  de  Tan 
violer  aucun  texte  de  loi,  ni  méconnaître  le  seii 
tarif  P;V.  n»  8,  décider  que  l'avarie  qui  a  mo 
provenait  de  la  faute  de  la  compagnie,  et  cond 
la  réparation  du  pntjudice  qui  en  a  été  la  consc 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  A9i] 


Voies  publiques.  —  Riveraineté.  —  Droits  qui 
[Héritiers  Cosle-Foron.) 

Le  rirerain  d'une  voie  publique  est  recevab. 
dans  son  iiUérêl  privé,  les  drotls  qu'il  tient 
la  nature  des  lieux  et  de  ta  loi,  sans  être  f 
l'action  de  la  commune  dans  tes  termes  énonc 
de  ta  loi  <fu5arn7l884. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Attendu  que  le  riverain  d'une  voie  publique 
faire  valoir,  dans  son  intôrôt  privé,  les  droit: 
cette  voie  de  la  siluntion  et  de  la  loi,  sans  être  f< 
l'action  de  la  commune  et  d'observer  les  forn 
par  l'article  123  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  qu 
en  qualité  de  riverain  de  l'impasse  Grattecbien, 
n'est  pas  contestée;  qu'il  a  qualité,  dès  lors,  po 
son  nom  personnel  la  répression  de  toute  entre 
résultat  de  gêner  ta  circulation  sur  ce  chcmi 
ce  jugement,  le  terrain  dont  Souillard  revendiq 
et  que  Coste-Foron  avait  i-écemmenl  clos  de  mui 
vague,  conligu  à  l'impasse,  qui  sert  au  passage 
longueur  et  à  des  dépôts  de  matériaux  pour  le 
déclarant  recevable  dans  ces  conditions,  l'action 
la  qualité  qu'il  prenait  de  riverain  d'une  voie  pi 
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ment  attaqué  a  motivé  régulièrement  sa  décision  et  n'a  violé 
aucune  loi; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  492) 

[8  mars  1892] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Plan  parcellaire, 
—  Avis  du  dépôt,  —  Durée  des  délais,  —  (Sieurs  Bigot  d'En- 
gente  et  autres.) 

Dans  la  supputation  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  les 
articles  5,  6  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841,  on  ne  doit  pas 
comprendre  le  jour  ou  Vavis  du  dépôt  des  pièces  a  été  porté  à 
la  connaissance  du  public. 

Encourt  la  cassation  le  jugement  qui  prononce  V  expropriation 
malgré  cette  irrégularité, 

La  Cour, 

Joint  les  pourvois  n"*  44819  à  44828^  et  statuant  par  défaut  à 
regard  de  la  ville  de  Quimper  ; 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  décret  du  4  août  1891,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement  d'une  distribution  d'eau  à  Quimper,  se 
réfère  expressément  au  projet  déjà  soumis  aux  enquêtes  dans 
les  communes  de  Quimper,  de  Penhars  et  de  Ploneis; 

Attendu  que  toutes  les  parcelles  énumérées  dans  l'arrêté  decessi- 
bilité  du  26  octobre  1891  sont  situées  dans  les  limites  des  terri- 
toires respectifs  de  ces  trois  communes;  que,  ces  mêmes  territoires 
étant  suffisamment  désignés,  dans  le  décret  précité,  comme  étant 
ceux  sur  lesquels  les  travaux  devaient  avoir  lieu,  le  jugement 
attaqué  a  pu,  sans  encourir  la  nullité,  se  borner  à  viser  l'arrêté 
de  cessabiiité,  sans  être  tenu  de  viser,  en  outre,  l'arrêté  pris  par 
le  préfet,  le  13  août  1891,  portant  surabondamment  que  les 
travaux  devaient  avoir  lieu  sur  le  territoire  des  trois  communes 
susdites;  qu'ainsi  le  moyen  n'est  pas  fondé, 
Rejette  ce  moyen  ; 
Mais  sur  le  second  moyen  : 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 
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Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  visées  par  le  jugement  :  l'<iue 
Tavis  du  dépôt  du  plan  parcellaire  aux  mairies  de  Quimper  et  de 
Pioneïs  a  été  publié  le  5  septembre,  et  que  ce  dépôt  a  cessé  le 

12  du  même  mois;  2"*  que  Tavis  du  dépôt  du  plan  susdit  à  la 
mairie  de  Penhars  a  été  publié  le  19  septembre,  et  que  ce  dépôt 
a  cessé  le  26  du  même  mois  ;  3"*  que  Tavis  du  dépôt  à  la  préfecture 
du  Finistère  du  dossier  relatif  aux  changements  proposés  par  la 
commission  d'enquête  dans  le  tracé  des  travaux  a  été  publié  le 

13  octobre,  et  que  ce  dépôt  a  cessé  \e  20  du  même  mois;  ' 
Attendu  qu'aux  termes  des  articles  5,  6  et  10  de  la  loi  du  3  mai 

1841 ,  les  divers  documents  précités  auraient  dû  être  tenus  pendant 
huit 'jours,  dans  les  lieux  où  ils  étaient  déposés,  à  la  disposition 
des  propriétaires  intéressés,  sans  qu'il  fût  permis  de  comprendre 
dans  le  délai  de  huitaine  le  jour  où  l'avis  du  dépôt  avait  été  porté 
à  la  connaissance  du  public; 

D*où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant  l'expro- 
priation malgré  l'irrégularité  commise  dans  l'accomplissement 
de  cette  formalité  substantielle,  a  violé  Tarticle  de  la  loi  ci-dessus 
visé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N'  495) 

[8  mars  1892] 

Action  en  justice.  —  Frais  frustrés,  —  Défaut  de  motifs.  — 

(Sieurs  Bourcier  frères.) 

Est  nul,  pour  défaut  de  motifs^  le  jugement  qui  prononce 
une  condamnation  pour  frais  frustrés,  sans  s'expliquer  sur  la 
nature  du  dommage  qu'il  a  entendu  réparer. 

La  Cour, 


Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Bourcier  frères; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  tribunal 
aurait  condamné  la  compagnie  à  payer  des  dommages-intérêts 
pour  des  retards  apportés  dans  diverses  expéditions,  sans  faire 
connaître  en  quoi  consistaient  ces  retards  : 

Attendu  que  le  jugement  constate  que  la  compagnie  recon- 
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naissait  qu'il  y  avaiteu  retard  dans  trois  expéditions,  an  lieu  de 
cinq,  chififre  maintenu  en  dernier  lieu  par  les  défendeurs  au 
pourvoi;  qu'il  résulte  suffisamment  de  Fensemble  du  jugement 
que  la  condamnation  à  200  francs  de  dommages -intérêts  qui  a 
été  prononcée  ne  s'applique  qu'au  préjudice  résultant  des  retards 
non  contestés;  qu'il  a  pu,  dès  lors,  sans  violer  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  4810,  se  dispenser  de  viser  le  jour  de  départ  et  le 
jour  d'arrivée  de  chaque  expédition;  que  ce  moyen  doit  donc" 
être  i%jeté; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait, 
sans  donner  de  motifs,  repoussé  la  prescription  d'un  an  opposée 
pdiT  la  compagnie  k  la  demande  en  ce  qui  concerne  une  des 
eitpéditions  litigieuse  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par  la  compagnie 
elle-même  que  l'expédition  du  3  octobre  1888,  au  sujet  de  laquelle 
elle  invoquait  la  prescription,  est  au  nombre  de  celles  où  elle 
contestait  le  retard;  que,  dès  lors,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
aucune  condamnation  n'étant  prononcée  de  ce  chef,  le  tribunal 
n'avait  pas  à  s'occuper  de  Fexception  opposée  à  une  demande 
qu'il  rejetait  au  fond  ;  que  ce  moyen  doit  donc  être  également 
rejeté  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  ^'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  qu'après  avoir  condamné  la  compagnie  à  200  francs 
de  dommages-intérêts  pour  préjudice  occasionné  aux  défendeurs 
par  les  retards  constatés  et  aux  dépens  taxés  à  20  francs,  le 
tribunal  Ta  condamnée,  en  outre,  à  13^,50  pour  frais  frustrés, 
sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  condamnation  ;  d'où 
il  suit  qu'il  a  formellement  violé  l'article  de  loi  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  dans  le  chef  qui  con- 
damne la  compagnie  demanderesse  à  payer  une  somme  de  13^50 
pour  frais  frustrés. 
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PERSONNEL 


(N"  494) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  SOMINATIOSS. 

Décret  du.  8  septembre  1 892.  —  Sont  nommés  I 

de  3*  classe,  pour  prendre  rnng  &  daler  du  1"  i 

Élèves  de  l'École  Polytechnique  dont  les  noms  s 

MM.  LabeiUe  (Paul),  HH.  Porche  {( 

Candelier  (Charles),  Castûnir 

Pocard-Eorviler  (Georges),  Jomier  (( 

Ader  (Henri),  Bogie  (Gi 

Arrêté  du  8  septembre.  —  M.  Pichon  (Félici 

principal,  est  nommé  Sous-Ingénieur,  poiirprei 

du  1"  octobre  1892. 

2°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Décision  du,  13  septembre  1892.  —  M.  Gai 
Général  de  i'  classe  en  service  détaché  à  Co 
autorisé  è  renouveler  pour  une  période  de  di 
contrat  avec  1g  Gouvernement  ottoman. 

Arrêté  du  13  septembre.  —  M.  Damas,  Ingén 
2*  classe  attaché,  à  la  résidenr*  de  Romorantîn, 
naire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  mii 
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du  Gouvernement  tunisien,  pour  être  attaché,  à  la  résidence  de 
Tuais,  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence,  en  rem- 
placement de  M.  Barbarin. 
M.  Dumas  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3**  CONGÉ. 

Arrêté  du  26  septembre  1892.  —  Une  prolongation  de  congé 
de  six  mois,  sans  traitement,  est  accordée  pour  affaires  person- 
nelles, à  M.  Dubois  (Paul),  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe,  à 
Toulouse. 

4"   DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  13  septembre  i892.  —  M.  Proszyiiski,  Ingénieur  en 
Chef  de  1"  classe,  précédemment  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  des  Basses-Pyrénées  et  d'un  service  de  chemins 
de  fer,  est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  traitement, 
pour  défaut  d'emploi. 

5**  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Gaitiot  (Désiré),  Sous-Ingénieur 1"  oct.  1892 

M.  de  Volontat  (Gabriel)^  Sous-Ingénieur  ....    1"  oct.  1892 

6**  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Detzem,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe,  en 
retraite 6  juili.  1892 

M.  Bréart  de  Boisanger,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  en  retraite 16  août  1892 

M.  Gendre,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l'État 3  sept.  1892 

7*"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  8  septembre  1892.  —  M.  Constantin,  Ingénieur 
ordinaire  de  3"  classe  chargé,  dans  le  département  de  Vaucluse, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Orange,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Châteauroux,  de  l'arrondissement  du  Sud-Est 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  en  remplace- 
ment de  M.  Pérard,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Pichon  (Félicien),  nommé  Sous-Ingénieur  à  dater 
du  !•'  octobre  1892,  en  service  détaché  pour  remplir  les  fonc- 
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lions  d'Agent-voyer  en  chef  du  département  de  la  Drôme,  et 
remis  à  la  disposition  du  Ministre  des  travaux  publics,  est 
chargé,  dans  le  département  de  Yaucluse,  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  d*Orange,  en  remplacement  de  M.  Constantin. 

Arrêté  du  8  septembre.  —  Le  service  de  construction  et  de  con- 
trôle de  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marcenais  à  Libourne 
(M.  Strohl,  Ingénieur  en  chef)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tei* 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  superstructure 
des  chemins  de  fer  de  Largnac  à  Vendes  et  de  Vendes  à  Mauriac 
(M.  Daigremont,  Ingénieur  en  chef)  est  réuni  aux  attributions 
de  M.  Aubert  (Etienne),  Sous-Ingénieur  à  Mauriac,  déjà  chargé 
des  travaux  d'infrastructure  de  ces  deux  lignes. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Blidah  à  Berrouaghia  (réseau  de  l'Ouest  Algérien)  est,  à  iUre 
provisoire,  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  —  Exploitation  technique, 
M.  Godard,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Alger. 

Voie  et  travaux  neufs. 

MM.  Picard,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Alger. 
Plateau,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Alger. 

Exploitation  et  matériel. 

MM,  Picard,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Algen 
Pesez,  contrôleur  principal  des  mines,  à  Alger. 

IL  —  Exploitation  commerciale. 

MM.  Bernard,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Roch,  Inspecteur  particulier,  à  Alger. 

\\\,  —  Surveillance  administrative. 

La  ligne  de  Blidah  à  Berrouaghia  est  rattachée  à  la  circons- 
cription du  Commissariat  de  surveillance  administrative  de  Bli- 
dah (M.  Lano,  Commissaire). 

Le  service  du  contrôle  de  la  construction  de  la  ligne  de  Blidah 
à  Berrouaghia  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  à  M.  l'Ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  du  contrôle  de  l'exploitation. 
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Arrêté  du  {^  septembre,  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Etienne,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Chà- 
lons-sur-Marne,  est  réparti  comme  il  suit  en  deux  arrondi^c- 
ments  d'Ingénieur  ordinaire. 

1"  Arrondissement, 

Ligne  de  Vitry-ie-François  à  Lérouville. 
M.  Kû88,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bar- 
le-^Duc. 

2*  Arrondissement. 

Lignes  de  Contrexéville  à  Châtenois  et  de  Girancourt  à  Dom- 
paire. 

M.  Hausser,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Ëpinal. 

Idem,  —  M.  Hansser  (Ernest),  Sous-Ingénieur  attaché,  à  la  rési- 
dence d'Épi nal,  au  service  du  Canal  de  l'Est  —  Branche  Sud  — 
et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Denys,  est  chargé,  en  outre,  du  2*  arrondissement  (lignes  de 
Contrexéville  à  Châtenois  et  de  Girancourt  à  Dompaire)  du  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Etienne. 

Idem.  —  M.  Hngnes,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché 
à  la  résidence  d'Âlais,  au  service  ordinaire  du  département  du 
Gard,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean-du-Gard  à  Anduze 
(M.  Salles,  Ingénieur  en  chef). 


II.  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATION. 

3  septembre  1892.  —  M.  Durand  (Maurice),  Commis,  admissible 
au  concours  de  1884,  n*"  24,  est  nommé  Conducteur  de  4'  classe 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

2"  SERVICE  DÉTACHÉ. 

14  septembre  1892.  —  M.  Tondu  (Charles),  Conducteur  de 
3«  classe,  attaché  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service 
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des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 

autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  6 

3°  CONGÉ  RENODVEUkLE. 

10  septembre  1892.  —  M.  Galimer  (Vicl 
2'  classe,  détaché  bu  service  municipal  de  I 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvel: 
autorisé  k  s'occuper  de  projets  de  distribu 
compte  des  municipalités  des  villes  de  Sain 
Sali'es-du-Salat. 

4°   DISPOMBII.ITÉ. 

8  septembre  1892.  —  M,  Carbonnier  (Mber' 
cipal,  attaché  au  senice  ordinaire  du  dépi 
Loire,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-trai 
mois,  pour  raisons  de  santé. 

5°  DÉMISSION. 

8  septembre  1892.  —  U.  Hartinval  (Ëm 
4*  classe,  altaclié  au  service  ordinaire  du  d< 
ét-Lotre,  est  déclaré  démissionnaire. 


H.  Cbilliard  (Célestin),  Conducteur  de  3*  c 
(Isère),  détaché  au  service  municipal  de  la 
de  Grenoble 

H.  Salgues  (Etienne;,  Conducteur  de  S*  i 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  .  .  . 

7'  DÉCÈS. 

M.  Cros-Fnymartin  (Tiançois),  Conducte 
2"  classe,  en  congé  renouvelable  à  Périguet: 

M.  Liset  (Eugène),  Conducteur  de  4'  clas 
congé  pour  raisons  de  santé 

U.  Martin  (Auguste),  Conducteur  prit 
chargé,  à  la  résidence  de  Nantua,  des  fon 
d'Ingénieur  ordinaire 

H.  Hnsser  (Âbcl), Conducteur  de  3'  classe,  ' 
service  du  canal  de  l'Est,  —  branche  Sud .  . 
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8*"  DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  16  août  1892.  —  M.  Fabry  (Edmond),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gasteljaloux 
à  Roquefort,  passe  dans  le  département  des  Landes,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont>de- 
Marsan. 

Arrêté  du  24  août,  —  M.  Montagne  (Emile),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

Arrêté  du  3  septembre, — M.  Habilat  (Maurice),  Conducteur  prin- 
cipal, cesse,  sur  sa  demande,  d'être  chargé  d*un  service  dlngé- 
njeur  et  reprend  les  fonctions  de  son  grade  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande,  à  la 
résidence  d'Orléans. 

Arrêté  du  8  septembre.  —  M.  Plateau  (Charles),  Conducteur  de 
i"  classe,  attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  FOuest,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  du  chemin  de  fer 
de  Blidah  à  Berrouaghia. 

Arrêté  du  12  septembre,  —  M.*- Boucher  (Jules),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre, 
passe  au  service  maritime  du  département  de  la  Gironde. 

Arrêté  du  14  septembre,  —  M.  Chauvin  (René),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au 
service  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire,  passe  au  service  du 
canal  de  Nantes  à  Brest.  —  1"  section,  même  département. 

Arrêté  du  21  septembre.  —  M.  Duteil  (Etienne),  Conducteur 
principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nontron  à  Sarlat,  même  département. 

Idem.  —  M.  Colombie  (Prosper),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
retrait  d'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze. 

Idem,  -^  M.  Fouquet  (Jean),  Conducteur  de  4"  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis, 
passe  au  service  du  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  des 
chemins  de  fer  de  Largnac  à  Vendes  et  de  Vendes  à  Mauriac. 

7dcm.  —  M.  Normandin  (Georges),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études 
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et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

Il  reste  d'ailleurs  attaché  provisoirement  au  service  de  che- 
mins de  fer. 

Arrêté  du  %{' septembre.  —  M.  Ghaignot  (Louis),  Gonducteurde 
3*  classe,  attaché,  dans  le  département  d*Indre-et- Loire,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sauniur  à  Cbà- 
teau-du-Loir,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 


UÉditeur^gérant  :  Dunod* 


PAHIS.  —  31IP.  G.  MàRPON  ET  B.  PLAMMAMOH,  WOE  tJLCOE,  Î6. 


à 
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LOIS 


(N°  495) 

[S6  octobre  1892] 

Loi  déclarant  d'utUUé  publique  l^iablisseynenty  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haule^avoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local^ 
à  voie  de  i  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  railsy 
de  Saint'Cergues  aux  Voirons. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
\i\  département  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  funicu- 
laire d'intérêt  local,  à  voie  de  i  mètre  de  largeur  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails,  de  Saint-Gergues  au  sommet  de  la 
montagne  des  Voirons. 

Art.  2.  —  Lu  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  né- 
cessaires pour  Texécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  ac- 
complies dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé  à 
pourvoir  à  Texécution  de  la  ligne  dont  il  s*agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  17  août  1891,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie  et 
MM.  Chappuis,  Burtin,  Mon  fort  et  Goss,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  joint  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 


Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  V  sér.,  !•  ann.,  !!•  cah.  —  tomb  ii.  69 
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ANNEXES. 


CONVENTION. 

L'an  189!,  le  17  août, 

Entre  M.  le  préfet  du  département  de  la  Haote-Savoie,  agissant  au  nom  ds 
département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  5  janvier  1S91, 
sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  la  commission  dépaite- 
inentale, 

D'une  part. 

Et  MM    Chappuis,  Burtin,  Montfort  et  Goss,  demeurant  à  Genève  (Suisse). 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  Le  préfet  de  la  Baute-Savoie  concède,  an  nom  du  départemest^ 
à  MM.  Chappuis,  Burtin,  Montfort  et  Goss,  qui  Taeeeptent,  pour  eux  et  poar 
la  société  qu'ils  se  proposent  de  constituer,  l«  construction  et  rexploitatisa 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loca<  de  Saint- Cergues  au  sommet  de  la  montais 
des  Voirons,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchai- 
dises,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  a  la 
présente  convention. 

Art.  i.  —  De  leur  cdté,  MM.  Chappuis,  Burtin,  Montfort  et  Goas  s'engageât, 
conjointement  et  indivisiblement,  h  exécuter  et  h  exploiter  le  chemin  de  fer 
dont  il  s'agit,  conformément  an  cahier  des  charges  susmentionné.  Ce  cakicr 
des  charges  est,  d'ailleufs,  conforme  au  type  approuTé  par  le  décret  Au 
(i  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  i,  6,  13,  42,  44,  51,  60  et  61 
supprimés  :  et  les  articles  %  7,  8,  12,  13,  16,  19,  26,  31,  32,  41,  43,  45,44>. 
48,  49  et  57  modifiés. 

Art.  3.  —  Aucune  subvention,  d'aucune  sorte,  ne  sera  accordée  aux  ron- 
cessionnaires. 

Art.  4.  ^  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élce- 
tion  de  domicile,  savoir  : 

M.  le  préfet,  à  la  préfecture  du  département  de  la  Baute-Savoie,  à  AnnecTf 
cl  MM.  Chappuis,  Burtin,  Montfort  et  Goss,  à  Annemasse. 


CAHIER   DES  CHARGES   (*). 


(*)  Voir  le  type,  Ayin.  1S82,  p.  264  et  Journal  officiel  du 27  oetebre  189S> 
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DÉCRETS 


(N"  496) 

[26  bttU  1892  J 

Décret  qui  déclare  d'utilîti publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
ternent  de  la  Tienne,  et  detac  lignes  de  tramways^  Vune  de 
Poitiers  à  Saint» Martin^fArs^  Vautre  sur  les  boulevards  de 
Poitiers,  entre  la  place  du  Petit'Hlossac  et  la  station. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Vienne,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plan<«  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramways.  Tune  à 
traction  de  locomotives,  de  Poitiers  à  Saint-Martin-FArs;  Tautre, 
à  traction  mixte,  sur  les  boulevards  de  Poitiers,  entre  la  place 
du  Petit'Blossac  et  la  station,  origine  de  la  ligne  précédente. 

lia  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cution  desdits  tramways  no  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
des  tramways  désignés  à  Tarticle  1*'  ci-dessus  par  le  déparlement 
ch?  la  Vienne,  auîTaat  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880^ 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

1»  La  concession  de  la  ligne  de  tramways  de  Poitiers  à  Saint- 
Martin-rArs  aux  sieurs  Joly^  Beldant  frères  et  Baërf,  telle  qu  elle 
résulte  de  la  convention  passée,  le  9  avril  1892,  entre  le  préfet 
<lu  département  de  la  Vienne  et  ces  concessionnaires,  ainsi  qii^ 
du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges,  spécial  &  cotte 
ligne,  annexés  à  ladite  convention  ; 
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2*  La  rétrocession  de  la  ligne  de  tramways  des  bouievanis  de 
P(»i tiers  aux  sieurs  Joly,  Beldant  frères  et  Baëri,  telle  qu'elle 
réstilte  de  la  convention  et  du  bordereau  des  prix  susvisés, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges,  spécial  à  ladite  ligne,  annexé  à 
cette  convention. 

Art.  4*  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  lot  do 
il  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
est  fixé  à  2.048.000  francs  pour  Fensemble  des  deux  lignes. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
trésor  est  fixé  à  34.133^35. 

Artj  9.  —  Le  traité  de  concession  et  rétrocession,  ainsi  que  le 
bordereau  des  prix  et  les  cahiers  des  charges  y  annexés  et  les 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Vienne,  agissant  au  nom  du  déparie- 
inent,«en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  A4  août  1888, 
'il  mars  et  2  mai  1889,  16  avril  1890,,9  avril  1891,  et  de  la  commission  dépar* 
tementale  en  date  du  25  juillet  1891,  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  da  décret  da 
20  mars  1882,  et  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date 
du  30  janvier  1892, 
D'une  part; 

Et  la  société  Johj  [Arthur),  Beldant  {Pctul),%Reldant  (Edmond)  tiBoèii 
{François),  entrepreneurs  de  travaux  publics,  demeurant  :  le  premier  à  Chi- 
Leau-du-Loir,  les  trois  autres  au  Mans  (Sarthc),  et  faisant  tous  élection  de 
domicile  à  Poitiers, 
D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Vienne  s'engage  vis-à-vis  de  la  société 
Joly  (Arthur),  Beldant  {Paul),  Beldant  {Edmond)  et  Baerl  {François)^ 
rétrocéder,  pour  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession  qui  lui  sera  accordée 
par  rÉtat,  rétablissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramwajs  à  vapeiir 
et  à  traction  de  chevaux,  k  voie  de  1  mètre,  destinée  au  transport  des  voja- 
geurs  et  des  marchandises  sur  les  boulevards  de  Poitiers,  entre  la  place  lio 
Pelit-Blossac  et  la  gare  de  Poitiers  (tramway  départemental  de  Poitiers  à 
Saint-Martin-l'Ars).  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  de  '' 
concession  qui  sera  faite  par  TÉtat  au  département. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Vienne  confie  k  la  même  société  la  coi» 
truction  et  lui  concède  l'exploitation  du  tramway  départcmenial,  à  vap«« 
également  à  voie  de  1  mètre,  do  Poitiers  a  Saint-Martin  l'Ars 
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Arl.  3.  —  Les  sieurs  Joly  {Arthur)^  Beldant  {Paul),  Beldant  {Edmond) 
el  Haèrt  {François)  acceptent  cette  rétrocession  et  celte  concession  qui  seront 
entièrement  soU(jlaires  et  pour  lesquelles  il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des 
dépenses,  ils  s'engagent  vis-k-vis  du  département,  en  ce  qui  concerne  le 
tramways  des  boulevards  de  Poitiers,  aux  obligations  que  celui-ci  aura  pu 
contracter  envers  TÉtat  et  telles  qu'elles  résultent  du  cahier  des  charges 
spécial  n"  1  annexé  ii  la  présente  convention,  lequel  est  conforme  au  type 
approuvé,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  23  et  38,  Tadditiou 
de  Parlicle  11  his  et  les  dispositions  additionnelles  des  articles  6,  17  et  24. 

CONDITIONS  APPLICABLES   AUX   DEUX   LIGNES. 

Art.  4.  —  Les  sieurs  Joly  {Arthur),  Beldant  [Paul)^  Beldant  {Edmond) 
el  Batrt  {François)  exécuteront  tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  supers- 
tructure des  deux  lignes  et  réaliseront  telles  acquisitions  de  terrains  que 
besoin  sera.  Ils  fourniront  en  outre  le  matériel  roulant  nécessaire  à  Texploi- 
tation.  Les  acomptes  pour  terrains  acquis,  travaux  et  fournitures  seront  comptés 
et  les  dépenses  réglées  définitivement  d'après  !a  série  de  prix  annexée  au  pré- 
sent traité. 

Toutes  ces  dépenses  seront  payées  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionne- 
ments è  pied  d*œuvre,  acquisitions  do  terrains  et  exécution  de  travaux,  sur 
états  mensuels  présentés  par  les  concessionnaires  et  acceptés  par  le  préfet. 

Toutefois,  il  sera  retenu  par  le  département  â  p.  100  sur  les:  sommes  qu'il 
doit  payer  h  la  société,  conformément  à  Tarticle  6  ci-après.  Le  produit  de 
cette  retenue,  qui  sera  versé  par  le  département  ft  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  compte  de  la  société,  servira  h  constituer,  au  fur  à  et  mesure 
de  l'avancement  des  travaux,  le  complément  ^u  cautionnement  défini  h  Tarli- 
rlc  38  du  cahier  des  charges  n°  2,  spécial  ù  la  concession  de  la  ligne  de  Saint- 
Martin- TArs. 

Art.  .5.  —  La  dépense  totale  des  travaux  et  du  matériel  roulaut,  compris 
frais  généraux,  est  fixée  au  maximum  de  2.048.000  francs.  Toute  dépense  en 
sus  de  ce  maximum  restera  à,  la  charge  de  la  société  concessionnaire.  Dans  lu 
dépense  ne  sont  pas  comprises  les  clôtures,  dont  rétablissement  restera  k  la 
charge  du  déparlemenL 

Art.  6.  —  Pour  les  dépenses  en  dessous  :    ' 

Un  sixième  sera  k  la  charge  de  la  société  concessionnaire,  sans  que  le  quan- 
tum de  ce  sixième  puisse  descendre  au-dessous  de  là  somme  de  250.000  francs 
nette  de  frais  généraux. 

Dans  le  cas  où  le  département  userait  de  la  faculté  qu*il  s'est  réservée  aux 
fahiers  des  charges  de  faire  cesser  le  bénéfice  du  présent  traité  k  l'expiration 
d*Qn  délai  de  trente  ans,  il  devra  rembourser  k  la  société  la  part  du  contin- 
gent à  elle  imiiosé  ci-dessus  qui  resterait  à  amortir,  en  supposant  que  l'amor- 
tissement dût  s'effectuer  régulièrement  en  cinquante  années.  Ce  contingent 
sera  d'ailleurs  réalisé  entièrement  sous  forme  d'actions,  sans  émission  d'aucune 
obligation. 

Le  reste,  soit  les  cinq  sixièmes,  restera  k  la  charge  du  département,  lequel, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  I  i  août  1880,  encaissera  les  subven- 
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Uons  de  l'État,  des  commanes  et  des  partiealien^  et  sera  chaîné  de  rembour- 
ser rÉtat  de  ses  avances. 

Art.  7.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  la  société  rowaslonnaire  sera 
tenue  de  constituer  une  compagnie  d'exploitation  anonjme,  au  capital  de 
800.0  0  francs,  qui  devra  être  agréée  par  le  conseil  général.  Cette  compagnie 
sera  substituée  à  la  société  et  deviendra  solidairement  responsable  avrc  elle  vi»- 
à*vis  du  département,  sans  discussion  nt  division,  de  tous  les  engagement» 
qu^elle  aura  contractés  avec  ce  dernier. 

La  société  concessionnaire  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  pnur  frais 
de  constitution  du  capital  de  la  compagnie  exploitante  auquel  pourra  donner 
lieu  le  présent  article.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne. le  contingent 
assigné  à  la  société  au  paragraphe  l**"  de  Tarticle  6  ci-dessus,  contingent  dont 
rintéiêt  et  Tamortissement  sont  compris  dans  les  sommes  abandonnées  a 
ladite  société,  conformément  aux  articles  9  et  10  ci-après. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  la  société  versera  au  département,  en  titres  éf 
rente  sur  l'État  ou  d^obligations  de  Tune  des  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  dont  les  revenus  seront  touchés  par  la  société,  une  somme  de 
250  francs  par  kilomètre  exploité.  Lesdites  sommes  serviront  i  former  un 
fonds  spécial  destiné  au  renouvellement  de  la  voie,  qui  cessera  de  s*accrof(rf 
quand  il  atteindra  le  chiffre  de  3  000  francs  par  kilomètre  Les  versements 
annuels  de  230  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans  la  mesure  néressaire 
pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  2.000  francs,  lorsqu*après  avoir  atteint 
ce  chiffre  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit 
subvenir. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  créé  en  vertu  du  paragraphe  pré- 
cédent ne  pourront  être  autorisés  que  par  le  conseil  général  ou  la  commission 
départementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  la  société  entendue,  sauf  recoure 
devant  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  définitivement. 

Art.  9.  —  L^exploitatioD  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  société. 

Quand  la  recette  brute  kilométrique  (impôt  déduit)  ne  dépassera  pas  3.000  fr.. 
elle  sera  conservée  intégralement  par  la  société. 

Quand  la  recette  brute  kilométrique  (impdt  déduit)  aura  dépassé  3  000  fir , 
Texcédent  sar  3.000  francs  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les  însuffisanres 
des  exercices  précédents  jusqu'à  concurrence  de  3.000  francs  par  kilomètre. } 
compris  les  intérêts  à  5  p  10Ô  sur  ces  insuffisances,  ensuite  k  parfuire  le 
complément  à  2  p.  100  du  capital  de  premier  établissement  de  la  subvention 
de  rËtat  quand  cette  subvention  deviendra  inférieure  k  ce  chiffre. 

Art.  10.  —  Les  insuffisances  dos  exercices  prérédents  étant  couvertes  et  le 
<'ompIément  à  2  p.  100  du  capital  de  premier  établissement  de  ta  subvention 
de  rÉtat  étant  parfait,  comme  il  est  dit  à  Tartiele  9  ci-dessus,  la  société  con- 
servera la  moitié  de  l'excédent  de  la  recette  brute  kilométrique  (impôt  déduit). 
L'antre  moitié  de  cet  excédent  sera  remise  par  elle  au  départemeuL 

CONDITIONS   DIVERSES. 

Art.  11.  —  A  l'expiration  de  la  concession  du  tramway  de  Saint^artia 
TArs  et  de  la  rétroeession  de  celui  des  boulevards,  la  société  sera  tenue  (i< 
remettre  aa  département  et  en  parfait  état  le  matériel  ci-après  : 
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JYamway  des  boulevards,  -*  Quatre  Toitures  k  voyageurs^  trois  wagons  ; 
>  Tramwaïf  de  Saini-Martin-CArs.  —  Cinq  machines,  douze  toitures^  dix- 

I  sept  wagons,  dont  Tacquisition  sera  'comprise  dans  la  capital  de  premier 

^t  établissement  des  deux  lignes. 

'  Art  l!i   —  La  concession  du  tramway  de  Poitiers  k  Saint-Martin-l'Ars  est 

T  faite  aux  charges,  clauses  et  conditious  du  cahier  des  charges  n*  %  conforme 

I  an  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  Coui^eil  d*État,  sauf  les  modifies- 

'  tiens  introduites  aux  articles  11   12  et  38,  Taddition  des  articles  7  ^>  et  11  ^ 

et  les  dispositions  additionnelles  des  articles  6,  16, 17  et  38. 

Art.  13.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  h  la  décla- 
ration d'utilité  publique  des  deux  lignes  et  k  l'obtention  par  le  département 
du  maximum  des  subtentions  qui  permet  Tapplication  de  la  loi  du  li  juin 
1880. 


CAHIER   DBS   CHARGES  (*)• 


[K  497) 

[28  avril  i89i] 

Décret  relatif  à  Vexécution  des  travaxLx  d^ amélioration  du  Port 

de  Martnnes  {Charente-Inférieure), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  He  i  intérieur,  du   ministre  des 
travaux  publics  et  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 
•     •■••••••■■•     •••••.«••'•     • 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  —  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Marennes  (département  de  la  Gharent&4ufé- 
rieure)  conformément  aux  dispositinnsde  Tavant- projet  ci-dessus 
visé  et  aux  délibérations  également  ci-dessus  visées  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  ville 
^e  Marennes,  ainsi  qu*il  résuite  de  ses  délibérations  ci-dessus 

( *)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  29  avril  i89i. 
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visées,  des  15  [décembre  1890  et  13  janvier  1892,  de  contribuer 
par  moitié,  soit  170.000  francs,  à  la  dépense  de  ces  travaux  éva- 
luée à  340.000  francs. 

Ce  subside  sera  versé  au  trésor  par  acomptes  successifs  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  I/importance  de  chaque 
versement  partiel  et  Tépoque  à  laquelle  il  devra  être  effectué 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense,  170.000  francs,  sera  prélevé  sur  les 
ressources  annuellen^ent  inscrites  à  la  deuxième  section  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics  pour  ramélioratioo  des 
ports  maritimes. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Marennes  est  autorisée,  conformément  i 
la  convention  qu'elle  a  passée,  le  13  janvier  1892,  avec  la  société 
de  Saint-Cobain,  à  emprunter  à  cette  société,  à  un  taux  d'intérêt 
n^excédant  pas  4  p.  100,  une  somme  de  470.000  francs  destinée 
au  payement  de  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  Tentre- 
prise  projetée;  ladite  somme  remboursable  en  trente  ans  au 
moyen  du  produit  de  la  taxe  de  tonnage  mentionnée  ci-après, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  à  Taide  de  la  subvention  éventuelle  que 
la  société  de  Saint-Gobain  s'est  engagée  à  fournir  en  vertu  de  la 
convention  ci-dessus. 

Art.  4.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
sera  établi  au  port  de  Marennes,  sur  les  navires  entrant  chargé.'^ 
dans  ledit  port  ou  venant  y  prendre  charge,  un  droit  fixé  à 
0',40  par  tonneau  de  jauge  légale  pour  les  navires  venant  d*un 
port  français  ou  sy  rendant,  et  à  0^,50  pour  les  navires  venant 
d'uQ  port  étranger  ou  s'y  rendant. 

Sont  exempts  de  tout  droit  les  bateaux  se  livrant  à  la  petite 
pêche,  au  pilotage  et  au  remorquage,  les  bâtiments  appartenant 
ù  rÉtat  ou  employés  à  son  service,  les  navires  entrés  en  simplt; 
relâche,  ceux  qui,  entrés  sur  lest,  repartiraient  sur  lest,  enfin  les 
navires  jaugeant  moins  de  cinq  tonneaux. 

Sont  également  exempts  les  navires  entrant  exclusivement 
chargés  de  bois  à  brûler  ou  de  sel,  ou  qui,  entrés  sur  lest,  sor- 
tent exclusivement  chargés  de  sel. 

Art.  5.  —  La  perception  du  droit  de  tonnage  établi  par  Tarticle 
précédent  est  concédée  à  la  ville  de  Marennes  pour  le  produit  eo 
être  exclusivement  atfecté  au  payement  des  annuités  (intérêts  e* 
amortissement)  de  1  emprunt  de  170.000  francs  qu'elle  est  auto 
risée  à  contracter. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produil 
du  droit  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  néces- 
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saire  au  complet  remboursement  de  l'emprunt,  et,  au  plus  tard, 
k  Texpiration  d'un  délai  de  trente  ans. 

Dans  le^  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  ville  de 
Marenucs  adressera  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
ainsi  qu'au  ministre  des  finances,  un  compte  rendu  détaillé  des 
recettes,  des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de 
sa  situation  au  point  de  vue  de  Tamortissement  de  l'emprunt. 


.  (N"  498) 

[28  aTril  1892] 

Décret  relatif  à  rexécution  des  irataux  (V amélioration  du  port 
du  Tréport  et  du  débouché  du  canal  maritime  d'Eu  à  la  mer 
(Sei  ne-Inférieure,) 

« 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre 'du  commerce  et  de  Tindustrie  et 
du  ministre  des  travaux  publics. 

f^e  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  d'amélio- 
ration du  port  du  Tréport  et  du  débouché  du  canal  maritime 
d*Eu  à  la  mer  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet 
ci-dessus  visé  et  aux  avis,  également  ci-dessus  visés,  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics. 

Art.  2.  —  II  est  pris  acte  des  offres  de  concours  faites  : 

i*"  Par  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
au  nom  de  ce  département,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibéra- 
tions des  20  août  1890  et  7  avril  1891,  de  fournir  pour  Texécu- 
tîon  de  ces  travaux  un  subside  de  200.000  francs  ; 

2*"  Par  la  chambre  de  commerce  du  Tréport,  suivant  délibéra- 
tion des  5  mars  1891  et  11  février  1892,  de  fournir  pour  le  même 
objet  un  subside  de  900.000  francs; 

3*  Par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  aux  termes  de 
la  lettre  d'un  de  ses  administrateurs,  du  i4  décembre  1891,  de 
prendre  à  sa  charge  l'exécution  d*un  ensemble  de  travaux  défini 
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dans  ravaot  projet   susTÎsé  et  représentant  une  dépense  de 
75.000  fraucs. 

Le  montant  des  subsides  sera  versé,  par  acomptes  successifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux;  le  montant  des 
acomptes  et  )a  date  de  leur  versement  seront  arrêtés  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  900.000  francs,  sera  prélevé 
sur  les  ressources  inscrites  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  pour  Tamélioration  des  ports 
maritimes 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  du  Tréport  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  4  p.  100,  une 
somme  de  900.000  francs,  pour  le  produit  en  être  mis  à  la  dispo- 
sition de  1  État,  à  titre  de  subside,  en  vue  des  travaux  ci-dessu!^ 
visés. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription 
publique  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  U 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une 
période  de  cinquante  ans,  à  partir  de  la  réalisation  intégrale  de 
l'emprunt. 

Art.  4.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
sera  établi  aux  ports  du  Tréport  et  d'Eu  un  droit  de  tonnage  de 
0^a5  par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires  français  ou  étrangers 
entrant  chargés  ou  venant  prendre  charge  dans  ces  ports. 

Sont  exempts  de  ce  droit  : 

1*  Les  navires  appartenant  à  l'État  ou  employés  à  son  service; 

2*  Les  navires  affectés  au  pilotage,  au  bornage  ou  à  la  navi- 
gation de  plaisance; 

3*  Les  navires  faisant  le  cabotage  entre  ports  français; 

4*  Les  navires  pratiquant  la  pèche  côtière; 

o*  Les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent 
à  quelque  opération  de  commerce  ; 

6*  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartant  sans  avoir  pris  < 
chargement. 

Le  droit  de  tonnage  sera  réduit  de  moitié  pour  les  navîn' 
ayant  Ttit  ou  devant  faire  escale  dans  un  autre  port  français  c 
est  établi  un  droit  local  de  tonnage,  pour  y  effectuer  le  charge 
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ment  ou  le  déchargement  de  marchandises  à  destination  ou  en 
provenance  de  Tétranger  ou  des  colonies  françaises. 

Art.  5. —  La  perception  du  droit  de  tonnage  établi  par  l'article 
précédent  est  concédée  à  la  chambre  de  commerce  du  Tréport 
pour  le  produit  en  être  exclusivement  affecté  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  900.000  francs  prévu  par  Tarticle  3  du  présent 
décret. 

Cette  perception  cessera  dès  que  le  produit  du  droit  de  ton- 
nage aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au 
complet  remboursement  de  Femprunt,  et,  au  plus  tard,  à  Texpi- 
ration  du  délai  de  cinquante  ans  fixé  par  Tarticle  3  du  présent 
décret. 

Art.  6.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  la  chambre  de  commerce 
du  Tréport  adressera  au  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie 
et  au  ministre  des  finances  un  compte  rendu  détaillé  du  produit 
du  droit  de  tonnage  et  des  frais  de  perception  dans  Texercicc 
précédent  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'amortissement 
de  l'emprunt. 


[30  avril  1892] 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Mîllyà  Formeriez  par 
Songeons  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny^  comfne  conces- 
sionnaire desdites  lignes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

I>écrète  :  ^ 

Art.  l*^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de 
Milly  à  Formerie,  par  Songeons,  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lâs- 
sîgny,  comme  concessionnaire  desdits  chemins  de  fer,  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
3  juin  1891. 
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Art.  S.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  peine  de 
déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectemeol, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  TexpIoitatloQ 
des  lignes  ci-dessus^  sans  y  être  préalablement  autorisée  ptr 
décret  rendu  en  Consei!  d*Étal, 


(N"  500) 

[  30  avril  1S92] 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Cartier-Millon  de  la 
Société  anonyme  des  tramways  de  la  Savoie  comme  concession' 
naire  de  la  ligne  de  tramway  de  Chambéry  à  la  Motte-Senolei. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^•^  — Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Cartier-Millon 
de  la  société  anonyme  des  tramways  de  la  Savoie  comme  con- 
cessionnaire de  la  ligne  de  tramway  de  Chambéry  à  la  Motle- 
Servolex,  dont  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Savoie, 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du  40  juiUet  i6lM. 

ArL  2.  —  11  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways 
de  la  Savoie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  Texploitation  du  tramway  ci-dessus,  sans  y  ôlre 
préalablement  autorisée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État- 


(N°  501) 

[28  jaillet  1893  j 

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des  taxes  ap^ 
cables  à  Vusarje  des  hangars  établis  sur  les  quais  du  pari 
Rouen. 

Le  Président  de  la  République  française, 


r 


I 

1 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  tr&vaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  34  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  24  décembre  1885  est  remplacé 
par  la  disposition  siiivante  : 

2"  Hangars* 

a  Par  jour  et  par  mètre  carré  de  surface  occupée»  comprenant 
la  surface  totale  limitée  par  le  périmètre  à  côtés  rcctilignes  et 
perpendiculaires  enveloppant  Tensemble  des  marchandises  dé- 
posées, sans  déduction  des  vides  intérieurs  : 

«  Pendant  les  trois  jours  qui  précèdent  le  commencement  de 
rembarquement  ou  qui  suivent  la  fin  du  débarquement,  0^05. 
«  Pendant  les  trois  jours  précédents  ou  suivants,  0^,15. 
«  En  dehors  des  six  premiers  jours  ou  des  six  derniers  jours, 
0^,20. 

«  Il  sera  pay&rfranc  pour  tout  dépôt  pour  lequel  l'application 
<des  taxes  ci-dessus  donnerait  moins  de  i  franc.  > 

Art.  2.  —  L'article  37  du  même  cahier  des  charges  est  modifié 
4!omme  il  suit  : 

«  Art.  37.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée 
•on  manutentionnée  souâ  les  hangars. 

«  La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en 
jours,  sans  déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se 
comptent  de  minuit  k  minuit,  et  toute  journée  commencée 
donne  lieu  à  la  perception  du  prix  fixé  pour  la  journée  entière.» 


(N"  502) 

[23  août  189âJ 

Décret  'portant  reconstruction  des  portes  amont  de  récluse 
du  bassin  à  Jiot  de  Granville  (Manche). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics, 
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Le  Conseil  d'État  eoiendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Il  sera  procédé  à  la  reconstrucUon  des 
amont  de  Téciiise  du  bassin  à  flot  de  Granvilie  (département  de 
la  Manche),  conformément  aux  dispositions  du  projet  d-des&as 
visé  et  à  l'avis^  également  ci-dessus  visé,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

ÂrL  2.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  165.000  francs^ 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la 
2'  section  du  budget  du  Ministère  des  travaux  publics,  pour 
ramélîoration  des  ports  maritimes. 


CONSEIL  d'État.  1)03- 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N*  505) 

[i5  mai  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,  —  ExhawsemerU  de 
rue.  —  Acquisition  au  cours  des  travaux,  —  Frais  d^experfise,. 
—  (Siear  Lô  contre  Ville  de  Toulouse;  Ville  de  Paris  contre- 
Veuve  Tanron.) 

A  droit  à  une  indemnité  un  propriétaire  dont  les  immeubles 
ont  été,  par  suite  de  travaux  d'exhaussement  de  rues,  mis  en 
contre^bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  exposés  à  recevoir  les 
eaux  pluviales  (Lô,  V  esp.);  —  Ville  de  Paris,  2^'  esp.). 

La  ville  ne  peut  pas  opposer  que  les  travaux  dommageables 
éttiient  antérieurs  à  V acquisition  desdits  immeubles  par  le  pro- 
priétaire actuel,  sHls  n'ont  été  achevés  que  postérieurement  à 
cette  acquisition  (Lô,  1^  esp.). 

Décidé  que,  V époque  à  laquelle  seront  exécutés  les  travaux 
de  raccordement  du  trottoir  avec  la  chaussée  étant  incertaine, 
il  y  avait  lieu  à  allouer  y  non  une  indemnité  en  capital,  mais  wie^ 
indemnité  annuelle  jusqu'à  Vezécution  (Ville  de  Paris,  2«  esp.). 

Les  frais  d  expertise  et  de  tierce  expertise  doivent  être  mis  à 
la  charge  de  la  ville  si  elle  a  toujours  dénié  tout  droit  à  in- 
demnité (Lô,  1"  esp.). 

Frais  é^une  histance  en  réduction  de  loyers  intentée  par  les 
locataires  de  fimmeuble  au  propriétaire,  mis  à  la  charge  de  la 
ville  (Ville  de  Paris,  2*  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  (Sieur  Lô  contre  Ville  de  Toulouse,) 

GoNSiBÉRANT  qu6  le  sieur  Lô  réclame  à  la  ville  de  Toulouse 
une  somme  de  40*000  francs  à  raison  de  la  dépréciation  éprouvée 
par  ses  immeubles  du  fait  de  Texhaussement  des  rues  Lejeuneet 
Lancefoc,  dont  ils  sont  riverainsi  et  que  la  ville  soutient  ne  rien 
lui  devoir^  rexhaussement  dont  il  s'agit  étant  le  résultat  de 
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travaux  exécutés  antérieurement  à  1865,  date  de  racquisition 
desdits  immeubles  par  le  sieur  Lô;  qu'elle  demande  en  outre,  par 
voie  de  recours  incident,  la  condamnation  du  sieur  f.6  en  tous  les 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  que  le  conseil  de  préfectun; 
ne  pouvait  mettre  à  sa  charge,  alors  que  l'arrêté  n'alloue  aucune 
indemnité  au  sieur  Lô  et  déclare  qull  n'a  pas  fait  la  preuve  de 
la  connaissance  des  dommages  imputés  à  la  ville; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  de  tierce  expertise  que,  si  la  ville  a  fait  exécuter  des 
travaux  importants  dans  la  rue  l^ejcune  de  1858  à  4862  et  que,  si 
l'exhaussement  de  la  rue  Lancefoc  a  eu  lieu  en  exécution  d*nn 
plan  de  nivellement  adopté  dès  1862,  les  travaux  n'ont  été  para- 
chevés qu'à  diverses  époques  postérieures  à  l'acquisition  faite  par 
le  sieur  Lô;  que  notamment  la  rue  Lejeune  a  été  remblayée 
d'environ  0"',32  après  1865,  et  que  la  chaussée  de  la  rue  Lancefoe 
a  été  exhaussée  de  O'',4o  à  0",50  vers  1876  ou  J877,  époque  où  la 
ville  a  fait  achever  la  construction  de  Tégout  de  ceinture;  qu'il 
résulte  également  du  même  rapport  que  les  travaux  dont  il  vieat 
d'être  parlé  ont  eu  pour  effet  de  placer  les  immeubles  des  requé- 
rants en  contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  de  les  exposer 
à  recevoir  les  eaux  pluviales;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Lô  est 
fondé  à  demander  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  subi,  et  que 
si  le  tiers  expert,  en  la  fixant  à  la  somme  de  9.400  francs,  a 
exagéré  l'importance  du  préjudice  éprouvé,  il  sera  fait  de  l'in- 
demnité due  par  la  ville  une  juste  appréciation  en  l'évaluant  à 
la  somme  de  3.000  francs; 

Considérant  que  la  ville  n'ayant  fait  aucune  offre  au  sieur  L6, 
à  qui  elle  a  toujours  dénié  tout  droit  à  indemnité,  il  y  a  lieu  de 
laisser  entièrement  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise  et  de  la 
tierce  expertise...  (Indemnité  fixée  à  3.000  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  20  décembre  1886  et  dépens.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Paris  contre  dame  veuve  Tanron.) 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction   et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  travaux  d'exhaussement  du  sol  de  la  rue  de 
Bercy,  exécutés  par  la  Ville  de  Paris,  ont  eu  pour  effet  de  placer 
eu  contre-bas  de  la  voie  publique,  d'une  hauteur  de  plus  d*an 
mètre,  l'immeuble  de  la  dame  veuve  Tanron  et  que  l'accès  dudit 
immeuble  n'a  été  conservé  qu'au  moyen  d'un  trottoir  bas  rel 
à  la  nouvelle  chaussée  par  deux  escaliers  placés  à  ses  extrémité! 
que  cette  situation  a  causé  à  la  dame  Tanron  un  préjudice  dob 
elle  était  fondée  à  demander  réparation  ;  que  le  recours  de 


ir 
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Ville  de  Paris  tend  seulement  à  faire  réduire  Tindemnité  qui  a 
été  allouée  par  Tarrôlé  attaqué  ;  que,  de  son  côté,  la  dame  Tanron- 
demande,  par  voie  de  recours  incident,  que  cette  indemnité  soit 
portée  à  une  somme  plus  élevée; 
En  ce  qui  concerne  Vévaluaiion  de  ladite  indemnité  : 
Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  pour  la  période  comprise  entre  le  i"  juin  1879  et  lu 
notification  de  son  arrt^tc,  a  adopté  le  principe  d'une  indemnité 
annuelle  an  profit  de  la  dame  Tanron,  mais  que  la  somme  de 
1.000  francs  par  an,  fixée  par  ledit  conseil  est  insuffisante  et 
qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  cause,  en 
élevant  cette  somme  à  1.200  francs  par  an; 

Mais  considérant  qu'en  allouant,  pour  l'avenir  à  la  dame  Tanron 
une  indemnité  en  capital,  le  conseil  de  préfecture  a  pris  à  tort 
pour  base  de  son  estimation  le  montant  des  travaux  nécessaires 
pour  remettre  Timmeuble  dans  son  état  antérieur,  notamment 
au  moyen  de  l'exhaussement  d'un  étage,  après  que  la  ville  aura 
exécuté  les  travaux  de  raccordement  nécessaires  pour  relever  le 
trottoir  actuel  au  niveau  de  la  rue  de  Bercy;  que  si,  en  effet,  la 
Ville  de  Paris  n'a  maintenu  \]ue  provisoirement  l'état  de  choses 
actuel,  elle  n*apas  indiqué  jusqu'à  présent  l'époque  à  laquelle  elle 
fera  ces  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider 
qiiola  ville  sera tenuechaque  annéeseulomentde  continuer  àpayer 
il  la  dame  Tanron,  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué, 
une  indemnité  de  i.20O  francs,  tous  droits  réservés  pour  les 
dommages  qui  seraient  ultérieurement  causés  à  la  propriété 
dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  concerne  le  remboursement  d'une  somme  de  i.391',a0, 
représentant  le  montant  des  frais  taxés  de  IHnstance  civile  inter- 
venue entre  la  dame  Tanron  et  ses  locataires  : 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
à  mis  à  la  charge  de  la  ville,  à  titre  d'indemnité,  le  rembour- 
sement des  frais  taxés  de  l'instance  intervenue  entre  la  dame 
Tanron  et  ses  locataires  sur  la  demande  en  réduction  de  loyer 
intentée  par  ces  derniers  à  la  propriétaire,  à  raison  du  trouble 
apporté  à  leur  jouissance  par  l'exécution  des  travaux  delà  ville; 
mais  que  la  dame  Tanron  ne  justifie  pas,  dans  son  recours  in- 
cident, qu'elle  soit  en  droit  de  réclamer  une  somme  plus  élevée 
que  celle  qui  lui  a  été  allouée; 
Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  à  5  p.  iOO  des  annuités  antérieures 
à  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ont  été 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  etc.  —  tomb  h,  70 
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«lloué<4  par  ledit  arrêté  à  partir  du  18  mars  1884;  que,  devant  le 
Conseil  d'État,  la  dame  Tanron  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  pouvant  lui  être  dues  à  la  date  du  20  juin  1888;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  décider  que  les  annuités  échues  à  cette  date  pro- 
duiront intérêts  à  5  p.  100  à  son  profit; 

Sur  les  intérêts  des  intérêfs  : 

Considérant  que  la  dame  Tanron  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  20  juin  1888  et  quMI  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérèis 
des  intérêts  des  annuités  échues  depuis  plus  d*un  an  à  cette 
Aate...  (Arrêté  réformé  en  tant  quMl  a  condamné  la  Ville  de  Paris 
à  payer  à  la  dame  veuve  Tanron  une  indemnité  en  capital  de 
36.314'.32;  indemnité  réduite  à  1.391^50  :  indemnité  annuelle 
élevée  à  1.200  francs  jusqu'à  Tépoque  où  la  ville  aura  raccordé 
le  trottoir  avec  la  nouvelle  chaussée,  tous  droits  réservés  poar 
les  dommages  ultérieurs.  Intérêts  des  annuités  avant  le  20  juin 
1888  alloués  à  partir  de  cette  date.  Intérêts  des  annuités  échues 
depuis  plus  d'un  an  le  20  juin  1888  capitalisés.) 


(N'  504) 

[15  mai  1891] 

Vovrip  {Grande),  —  Règles  générales,  —  Qualité  pour  se  pourvoir: 
Préfet;  Ministre,  —  (Préfet  de  l'Aube  contre  sieur  Guelorget- 
Budet  et  autres.) 

Le  pré/et  U'i-il  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  statuant  sur  une  contravention  relevée 
contre  un  propriétaire  ricerain  d'aune  roiUe  départementule  à 
raison  de  travaux  conf or  tatijs  faits  à  la  façade  d^  son  ùnmeuble 
en  saillie  sur  la  rout*^? —  C^est  au  Ministre  des  travaux  publics 
seul  que  ce  droit  appartient. 

Considérant  qu'aucune  dtf^position  de  loi  n'autorise  le  préfet 
à  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  statuant 
en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie;  que  ce  droit 
n'appartient  qu'an  Ministre  des  travaux  publics  sous  rautorilê 
duquel  sont  placées,  à  moins  de  dispositions  contraires,  les 
Toies  publiques  dépendant  de  la  grande  voirie;  qu'il  suit  de  ii 
i|ue  le  préfet  de  l'Aube  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
é^État  l'arrêté  ci-dessus  visé  par  le  conseil  de  préfecture  de 
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TAube,  statuant  sur  un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur 
Guelorget  -  Dudet  et  les  sieurs  Hériot  -  Brocard  et  Arbelot, 
pour  avoir  exécuté  des  travaux  confortatifs  à  la  façade  d'une 
maison  en  saillie  sur  la  route  départementale  n"*  7,  dans  la 
traverse  d*Essoyes  et  pour  avoir  commencé  lesdits  travaux 
sans  en  avoir  informé  l'administration,  ne  les  a  condamnés  qu'à 
16  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal,  et  n'a  pas 
ordonné  la  démolition  des  travaux  spécifiés  au  procès^verbal... 
(Rejet.) 


(N°  505) 

[13  mai  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Rimère  canalisée;  Dégradations  à  un  pont' 
leois.  Contravention.  —  (Sieur  Menu.) 

Voiture  en^gée  sur  un  po^d'leris  alors  qvHune  partie  du 
tablier  était  déjà  relevée;  dégradations  causées  au  pont  par  la 
chute  violente  du  tablier.  Responsabilité  du  propriétaire  de  la 
voiture. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 

procès-verbal  ci-dessus  visé  qu'à  la  date  du  %  février  1889  une 

voiture  appartenant  au  sieur  Menu,  brasseur  à  Douai  ei  conduite 

par  le  sieur  Chantreau,  s'est  engagée  sur  le  pont  levis  dit  de 

Toumay,  sur  la  Scarpe  moyenne,  alors  que  le  tablier  dudit  pont 

était  déjà  relevé  d'environ  1  mètre;  que  l'arrivée  de  la  voiture, 

en  faisant  retomber  violemment  ledit  tablier,  a  occasionné  au 

pont  des  dégradations  considérables;  que  lesdites  dégradations 

sont  imputables,  en  fait,  au  sieur  Chantreau  et  constituent  une 

contravention  de  grande  voirie  prévue  et  réprimée  par  l'article  1 1 

de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  que,  dès  lors,  c*est  avec 

raison  que  le  conseil  de  préfecture  a,  sans  ordonner  l'enquête 

réclamée  par  le  sieur  Menu,  condamné  le  sieur  Chantreau  à  la 

réparation  du  dommage  évalué  à  diro  d'experts  et  aux  frais  du 

procès*verbal  et  a  déclaré  le  sieur  Menu  civilement  responsable 

de  ces  condamnations...  (Rejet.) 
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(N°  506) 

[15  mai  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Limite  de  la  vitesse;  ckute 
d'escarbilles  et  de  flammèches  sur  la  voie;  horaire;  largeur 
des  ornières;  contravention  :  compétence.  —  (Chemins  de  fer  à 
voie  étroite  du  Midi.) 

Le  conseil  de  'préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
les  contraventions  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  qui 
limitent  la  vitesse  des  trains  surjes  voies  nationales  ou  vicinales, 
qui  prescrivent  V emploi  de  locomotives  ne  répandant  niftam- 
mèches,  ni  escarbilles  ou  qui  permettent  au  préfet  de  régler 
r horaire  des  trains  (2«  esp.).  —  Ces  dispositions  rCintéressent 
point  le  service  de  la  navigation^  le  libre  écotUement  des  eauj 
ou  la  viabilité  des  routes  et  chemins. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sta- 
des contraventions  aux  clauses  du  cahier  des  charges  relairces 
à  la  largeur  des  ornières^  existant  sur  le  sol  de  la  voie  :  ces 
dispositions  intéressent  l'entretient  de  la  voie  (1"  esp.). 

Contravention  :  Constitue  une  contravention  le  fait  de  donner 
aux  vides  ou  ornières  existant  sur  le  sol  de  la  voie  une  largeur 
plus  grande  que  celle  prévue  par  le  cahier  des  charges  (2*  espo- 
ir ESPÈCE.  —  {Société  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  Midi.^ 

Vu  LES  SIX  REQUÊTES  pouF  lu  Socîélé  aiionynie  du  Chemiu  de 
fer  à  voie  étroite  du  Midi,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Cour- 
celles,  n**  49,  concessionnaire  de  la  ligne  des  tramways  de  Bayonne 
à  Biarritz  et  au  lycée  de  Morrac...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au 
Conseil^annuler  —  trois  arrêtés  en  date  du  19  décembre  1889  et 
trois  arrêtés  en  date  du  24  février  1890,  par  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  desJBasses-Py rénées,  statuant  sursix  procès-verbaui 
de  contravention  dressés  contre  elle  pour  avoir  contrevenu  à  Tar- 
ticle  15  de  son  cahier  des  charges,  qui  limite  la  vitesse  des  trains. 
Ta  condamnée  à  six  amendes  de  1.500,  1.200^  2.000,  2.050,  2.100 
et  2.500  francs; 

Ce  faisant  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  était  incom' 
pètent  pour  connaître  de  ces  contraventions;  qu'en  effet  Tar- 
ticle  37  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  l'article  56  du  décret  di 
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6  août  4881  ont  rendu  applicable  aux  tramways  la  loi  du15  juil- 
let 1843  sur  la  police  des  chemins  de  fer;  que  l'article  12  de 
celle  dernière  loi  n'attribue  compétence  aux  conseils  de  pré- 
fecture pour  les  contraventions  au  cahier  des  charges  commises 
par  les  concessionnaires  qu'en  ce  qui  concerne  celles  qui  inté- 
ressent le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes  royales, 
départementales  et  vicinales,  et  le  libre  écoulement  des  eaux  ; 
que  la  contravention  relevée  contre  la  requérante  n'intéresse  pas 
la  viabilité  ;  que  Tarticle  33  du  décret  du  6  août  1881  et  Tarticle  1  o 
du  cahier  des  charges  qui  fixent  la  vitesse  des  trains  sont  placés 
dans  le  titre  relatif  à  Tentretien  et  à  l'exploitation  ;  que  les  con- 
traventions àces  dispositions  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires;  renvoyer  la  société  requérante  des  fins  des  procès- 
verbaux  dressés  contre  elle  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics...  et  tendant  au  rejet  des  pourvois,  par  les  motifs  que  les 
prescriptions  qui  limitent  la  vitesse  des  trains  intéressent  la 
viabilité  des  routes  et  chemins  sur  lesquels  le  tramway  est  établi  ; 
qu'en  effet  elles  constituent  une  mesure  de  prudence  moins  pour 
les  voyageurs  du  tramway  que  pour  les  hommes  ou  animaux 
qui  circulent  sur  la  route;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître  des  contraventions  à  ces  disposi- 
tions ; 

Vu  les  lois  du  15  juillet  1845  et  du  11:  juin  1880  et  le  décret  du 
6  août  1881; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  J2  et  13  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  rendue  applicable  aux  tramways  par  Tarticle  37 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  contraventions  commises  par  les  conces- 
sionnaires aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses  en  ce  qui  concerne  le  service 
de  la  navigation,  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la  viabilité  des 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  15  du  cahier  des 

charges,  la  vitesse  maximum  des  trains  en  marche  a  été  fwée  à 

15   kilomètres  à  Fheure,  cette  disposition,  édictée  dans  Tintérèt 

de  la  sûreté  de  la  circulation,  n'intéresse  pas  la  viabilité  de  la 

route  nationale  et  du  chemin  vicinal  sur  lesquels  le  tramway  est 

établi;    qu'ainsi  les   infractions    à  la  disposition  précitée   ne 

rentrent  pas  dans  celles  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 

conseils  de  préfecture  par  l'article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1845; 

que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est 
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pas  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  ces  contraventions.^ 
(Arrêtés  annulés  pour  incempélence.) 

2*  ESPÈCE.  —  [Société  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  Midi.) 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  Société  anonyme  des  Chemins  de  fer  à 
voie  étroite  du  Midi...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler —  un  arrêté  du  19  décembre  1889,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Basses- Pyrénées,  statuant  sur  un  procès-verbai 
dressé  contre  elle,  le  26  septembre  1889,  pour  :  1*  inobservation 
de  rhoraire;  2*  défaut  d'entretien  de  la  voie,  et  3"*  dép6t  d'escar- 
billes sur  le  sol  de  la  route,  Ta  condamnée  à  des  amendes  de 
500  francs  pour  la  première  contravention,  300  francs  pour  la 
seconde  et  300  francs  pour  la  troisième; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics...  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  les 
dispositions  auxquelles  la  requérante  a  contrevena  intéressent 
directement  la  viabilité;  qu'en  cfifet,  le  tramway  dont  elle  est 
concessionnaire  est  établi  partie  sur  Taccotement  d*un  chemin 
vicinal  ordinaire,  partie  sur  l'accotement  d'une  route  nationale; 
que  la  voie  ferrée  est  partout  accessible  aux  voitures  et  fait  partie 
intégrante  de  la  chaussée  ;  que  la  compagnie  est  tenue  d'entretenir 
la  partie  de  la  chaussée  qu'elle  occupe;  que  les  prescriptions  re- 
latives au  bon  entretien  de  la  chaussée  dans  Tentre-rails  et  dans 
les  bandes  latérales  ont  pour  but  d'assurer  la  circulation  des 
voitures  sur  cette  partie  de  la  route;  que  l'interdiction  de  laisser 
tomber  des  escarbilles  a  pour  objet  d'empêcher  la  voie  d'être 
salie  et  les  animaux  d'être  effrayés,  la  nuit,  par  la  vue  des  débris 
incandescents  ;  qu'enfin  l'horaire  assure  la  régularité  de  la  marche 
des  trains  et  limite  le  trouble  apporté  par  le  tramway  à  la  cir- 
culation publique;  que  les  contraventions  à  ces  dispositions 
peuvent  rentrer  dans  la  compétence  soit  des  tribunaux  judi- 
ciaires, soit  du  conseil  de  préfecture;  que  les  amendes  ne  sont 
pas  exagérées; 

Vu  les  lois  du  15  juillet  1845  et  du  11  juin  1880;  le  décret  du 
6  août  1881; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  d' entretien  de  la  voie  :  —  Sur 
la  compétence  : 

Considérant  que  d'après  les  articles  12  et  13  de  la  loi  d 
15  juillet  1845,  rendue  applicable  aux  tramways  par  l'artide^ 
de  la  loi  du  il  juin  i880,  le  conseil  de  préfecture  est  compéteii 
pour  statuer  sur  les  contraventions  commises  par  les  couces 
sionnaires  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  décisioi 
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rendues  en  exécutioD  de  ces  clauses  en  ce  qui  concerne  le  service 
de  la  navigation,  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la  viabilité  des 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  tramway  de 
Bayonne  à  Biarritz  et  au  lycée  Morrac,  dont  la  société  requérante 
est  concessionnaire,  est  établi  pour  une  partie  de  son  parcours 
sur  les  accotements  d*un  chemin  vicinal  ordinaire  et  d*une  route 
nationale  et  que  sur  ces  sections  la  voie  ferrée  demeure  acces- 
sible aux  voitures  ordinaires;  que,  dans  ces  circonstances, 
Tentretien  de  la  voie,  qui  incombe  au  concessionnaire  tant  en 
vertu  de  Tarticle  19  du  décret  du  6  août  1881  que  de  Tarticle  12 
du  cahier  des  charges  intéresse  la  viabilité  de  la  route  et  du 
chemin  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  connaître  de  la  contravention  imputée  à  la 
société  requérante; 
Ad  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  o,  paragraphe  4,  dv 
décret  du  6  août  1881,  la  largeur  des  vides  ou  ornières  existant 
sur  le  sol  de  la  voie  ne  peut  excéder  29  millimètres  dans  les 
parties  droites  et  35  millimètres  dans  les  parties  coarbfs; 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal  susvisé 
que  la  largeur  des  ornières  atteignait  5  centimètres  dans  les 
parties  droites  et  10  centimètres  dans  les  parties  courbes;  que, 
dès  lors,  la  compagnie  a  contrevenu  à  l'article  12  de  son  cahier 
des  charges  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
Ta  condamnée  de  ce  chef  et  par  application  de  l'article  14  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  à  une  amende  de  300  francs; 

En  ce  qui  touche  la  chute  d'escârbilles  et  l'inobservatick 
DE  L  horaire  : 

Considérant  que,  si  l'article  1,  paragraphe  4,  du  décret  du 
6  août  1881  prescrit  au  concessionnaire  de  tramways  d'employei 
des  locomotives  qui  ne  répandent  sur  la  voie  publique  ni  fl«n- 
mèches  ni  escarbilles,  et  si  l'article  33  du  même  décret  dispose 
que  le  préfet  détermine  le  tableau  du  service  des  trains,  ces 
dispositions,  édictées  pour  la  sûreté  de  la  circulation,  n'inté*- 
rcssent  pas  la  viabilité  de  la  route  nationale  et  du  chemia  vidoal 
sur  lesquels  le  tramway  est  établi;  qu*ainsi  les  infractions  aux 
dispositions  précitées  ne  rentrent  pas  dans  celles  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  conseils  de  préfectui*e  par  l'article  12 
de  la  loi  du  15  juillet  1845;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas  déclaré  incompétent  poarsiaiaer 
sur  ces  contraventions...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  statué  sar 
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les  contraventions  résultant  de  la  chute  d'escarbilles  sur  le  sol 
de  la  voie  et  de  l'inobservation  de  Thoraire.) 


(N°  507) 

[5  juin  1891] 

Travaux  publics. —  Génie.  —  Construction  de  rouie. —  Décompte. 
—  Devis  général  du  génie  du  7  mai  1857.  —  (Sieur  Gérard.) 

Registres  de  comptabilité  et  carnets  d'attacketnents  du  génie 
non  tenus  régulièrement  :  refus  de  V entrepreneur  d*accepter  les 
éléments  du  décompte  et  la  inéthode  employée  pour  son  règle- 
ment; cube  de  te i-r aisément  fixé  d'après  la  comptabilité  tenue 
par  Ventrepreneur  et  dont  l'expertise  a  reconnu  la  sincériié. 

Foisonnement.  —  Les  prix  du  bordereau  pour  /ouille^  charge 
et  transport  s'appliquent  au  mètre  cube  mesuré  d'après  le  vide 
de  la  fouille,  il  ny  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  foisonnement 
pour  le  cube  des  déblais  et  celui  des  transports. 

Retard  dans  les  paiements  des  somfnes  allouées  en  justice  : 
non-lieu  à  une  indemnité  spéciale;  les  intérêts  légaux  alloués 
du  jour  de  la  demande  de  Ventrepreneur  constituent  une  répa^ 
ration  suffisante  du  préjudice. 

SoR  LES  CONCLUSIONS  tendant  à  une  enquête  : 

Considérant  que  l'état  de  Tinstruclion  permet  de  statuer  immé- 
diatement sur  tous  les  chefs  du  recours  du  sieur  Gérard; 

Sur  les  demandes  du  sieur  Gérard  relatives  .•  1*  aux  travaux  de 
terrassements  d'un  ponceau  au  profil  252;  2®  au  prix  des  défri- 
chemenfs  ;  3"  au  régalage  des  remblais  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis,  en  principe, 
ces  diverses  réclamations  et  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que 
les  sommes  allouées  soient  insuffisantes; 

Sur  les  demandes  de  Ventrepreneur  concernant  le  mode  de  me- 
surage  des  distances  de  transports^  les  reprises  des  déblais  faits 
par  couches  de  i*,60  ou  mis  en  dépôt  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Gérard  est  fondé  à  soutenir  que  ces 
réclamations  ont  été  présentées  avant  l'audience  publique  et 
qu'elles  ont  même  été  examinées  par  plusieurs  des  experU,  les- 
dites  réclamations  n'en  doivent  pas  moins  ôtre  rejetées,  le  Con- 
seil d'État  ayant,  par  ses  deux  décisions  des  12  août  1879  et 
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28  mai  1886,  déclaré  non  recevables  toutes  les  demandes  du  re- 
quérant autres  que  celles  relatives  aux  retards  dans  les  paie- 
ments et  au  cube  des  terrassements; 
En  ce  qui  touche  le  cube  des  terrassements  : 
Considérant  que,  faute  d  avoir  tenu  d'une  façon  régulière  les 
registres  de  comptabilité  et  les  carnets  d'attachements  prescrits 
par  les  articles  32,  52,  53  et  54  du  devis  général  du  7  mai  1857, 
qui  régissait  seul  Tentreprise  du  sieur  Gérard,  l'administration 
s*est  trouvée,  au  moment  de  la  résiliation,  dans  l'impossibilité 
d'établir  le  règlement  des  travaux  exécutés;  qu'un  relevé  général 
des  profils  de  la  route  a  dû  être  fait  et  que,  sur  ces  profils,  on  a 
établi  par  la  méthode  approximative  des  sections  moyennes  un 
métré  et  un  mouvement  des  terres  qui  ont  servi  de  base  au  dé- 
compte définitif; 

Considérant  que  les  profils  en  long  ainsi  élevés  ne  sont  pas 
revêtus  de  la  signature  de  l'entrepreneur,  lequel  n'a  accepté  que 
les  profils  en  travers  en  faisant  ses  «  réserves  sur  les  consé- 
quences qu'on  voulait  en  tirer  pour  apprécier  le  cube  des  terras- 
sements »;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  à  tort  que 
le  sieur  Gérard  avait  accepté  la  méthode  employée  ainsi  que  les 
éléments  du  décompte; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  règlement  établi 
dans  ces  conditions  n'a  pu  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  tous 
les  terrassements  exécutés,  notamment  de  ceux  nécessités  par 
(le  nombreux  éboulements  survenus  en  cours  d'exécution;  que, 
dans  ces  circonstances  et  vu  Tim possibilité  d'établir  le  cube  des 
terrassements  conformément  aux  prescriptions  du  devis,  il  y  a 
lieu  de  le  déterminer  d'après  le  registre  des  tâches  des  con- 
damnés militaires,  tenu  par  Gérard,  seule  pièce  de  comptabilité 
produite  au  dossier,  dont  la  sincérité  a  été  reconnue  par  les  ex- 
perts qui  l'ont  tous  prise  pour  base  de  leurs  propositions  ;  que, 
d'après  les  chifi'res  de  ce  registre,  rectifiée  par  les  experts,  les 
terrassements  se  sont  élevés  non  pas  à  105.468''',80  comme  le 
porte  l'arrêté  attaqué,  mais  à  H7.023"*,34,  soit  une  diff'érence 
de  14.5o4"*,54  dont  il  doit  être  tenu  compte  à  l'entrepreneur  et 
auxquels  il  convient  d'ajouter  730"',34  omis  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  fondations  d'ouvrages  d'art...,  etc.  ; 

Considérant  que,  d'après  le  décompte  dressé  par  le  conseil  de 
préfecture,  le  mètre  cube  de  terrassements,  compris  fouille, 
charge,  transport,  triage  et  réglage,  ressort  au  prix  moyen  de 
1^,47,  rabais  déduit;  que,  par  suite,  la  somme  supplémentaire  à 
allouer  au  sieur  Gérard  est  de  i8.0o8^o7,  sans  rabais; 
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Sur  les  conclusions  du  sieur  Gérard  tendant  à  ce  qu^U  Ird  soit 
tenu  compte  du  foisonnement  dan»  le  transport  des  dêbtaht: 

Considérant  qu'aux  ternies  de  Tarticle  16  du  cahier  dej(  charges 
et  des  n**'  lia  18  du  bordereau  des  prix,  placés  sous  une  même 
rubrique  <(  terrassements  »,  comprenant  à  la  fois  la  fouille  et  le 
transport,  le  mètre  cube  de  déblais  chargé  doit  être  me:yun> 
d'après  le  vide  de  la  fouille;  que  ce  mode  de  mesurage  ainsi  prévu 
par  le  marché  pour  les  opérations  du  chargement  des  déblais  et, 
pai-  suite,  pour  celles  des  transports,  qui  ont  une  même  raesunr 
excluait  le  calcul  du  foisonnement  des  terres  ;  qu'ainsi  cVst  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a,  de  ce  chef,  rejeté  la  récla- 
mation du  sieur  Gérard; 

Sur  les  conclusions  df>  Ventrepreneur  tendant  à  obtenir  une  nou- 
velle indemnité  pour  retards  dans  les  paiements  proportionnée  à 
V  augmentai  ion  du  décompte  : 

Considérant  que  Ta) location  des  intérêts  légaux  à  Pentrepre- 
neur  à  partir  du  8  janvier  1876,  date  de  sa  prenaière  demande, 
constitue  une  réparation  suffisante  du  préjudice  qu'il  prétend 
avoir  subi  par  suite  du  retard  dans  le  paiement  des  sommes  lui 
restant  dues;  qu'il  n'y  alieu,  dès  lors,  de  lui  allouer  une  indem- 
nité en  outre  desdits  intérêts; 

Sur  le  recours  incident  du  minisire  en  ce  qui  touche  :  i**  les  in- 
iérêts  des  intérêts  alloués  par  Varrèté  attaqué  ;  2»  les  frais  d'ei- 
periise  et  dépens  : 

Considérant,  d'une  part^  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  décider  que  les  intérêts  échus  le  4  mai  1877  seraient 
capiUilisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  cette 
date,  conformément  à  l'article  1154  précité  du  Code  civil,  mat$ 
qu'il  n'a  ordonné  aucune  autre  capitalisation  d'intérêts;  que, 
d'autre  part,  le  ministre  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  Taf- 
faire  en  mettant  tous  les  frais  à  la  charge  de  l'État;  qu'ainsi  le 
recours  incident  doit  être  rejeté  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  des  demandes   d'intérêts  d'intérêts  ont  été 
présentées,  tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant  le 
Conseil  d  État,  les  4  mai  1877,  9  décembre  1882  et  2  juin  1K90,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  conformément  à  l'article  1454  prècl!' 
du  Code  civil,  que  les  intérêts  échus  de  la  somme  attribuée 
Gérard  seront    capitalisés   auxdites  dates  pour   produire  eu 
mêmes  intérêts...  (L'État  paiera  au  sieur  Gérard,  en  plus  de  I 
somme  à  lui  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  18.058S57  avec  les  lot 
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rets  légaux  à  partir  du  8  janvier  1876.  Intérêts  capitalisés  aux 
dates  des  4  mai  1877,  9  décembre  1882  et  2  juin  1890.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu*ii  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la 
requête  et  recours  incident  du  Ministre  rejetas.  État  condamné 
aux  dépens.) 


(N"   508) 


[  12  juin  1891  ] 

Communes^  —  Ville  de  Maubeuge,  —  Traité  pour  la  distribution 
des  eaux.  — Interprétation,  —  (Ville  de  Maubeuge  contre  sieur 
Degoix.) 

Droit  exclusif  défaire  des  canalisations  concédé  postérieure- 
ment à  l'existence  d'une  canalisation  pour  Vadduciion  d'eaux 
apparfenant  à  VÈtat;  réparation  de  cette  canalisntion  ;  pas  de 
droit  à  indemnité.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  qu'une  ville,  en  assu- 
rant au  concessionnaire  de  l' entreprise  des  eaux  le  droit  exclv>sif 
de  placer  sous  les  voies  communales  des  tuyaux  de  conduite 
n'avait  point  entendu  porter  atteinte  au  droit  de  VÉtat  d'user 
d'une  ancienne  canalisation  destinée  à  conduire  des  eaux  lui 
appartenant  dans  des  élablissemements  militaires  à  l'usage  des- 
quels elles  sont  exclusivement  affectées.  En  conséquence,  le 
inaire  a  pu,  sans  enfreindre  le  contrat,  autoriser  la  réfection  de 
cette  canalisation  (1"  espèce). 

Pose  des  tuyaux,  —  Travaux  de  réparation  du  pavage.  — 
Décidé  qu*il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
de  la  distribution  des  eaux  dans  une  mile  les  dépenses  faites 
par  cette  ville  pour  des  travaux  de  réparation  du  pavage,  à  la 
charge  du  concessionnaire  et  exécutés  d'office  à  la  suite  d'une 
mise  en  demeure  dans  le  délai  de  garantie  et  restée  sans  effet 
{2*  espèce). 

Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Permission  de  voirie  ac- 
cordée par  le  préfet  ;  arrêté  préfectoral  ;  recours.  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet  accorde^  sur  le  refus  du  maire  non  justifié 
par  l'intérêt  général,  une  permission  de  voirie,  peut  ne  pas  être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Le  préfet  n'a  fait  qu'user 
des  pouvoirs  d^ administration  et  des  droits  d'appréciation  qui 
lui  ont  été  conférés  par  la  loi  (3*  espèce). 
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1"  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Maubeuge  contre  sieur  Degoix.) 

Considérant  que,  pour  reconnaître  au  profit  du  sieur  Degoi\ 
un  droit  à  indemnité  contre  la  ville  de  Maubeuge,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que,  en  laissant  le  génie  militaire 
poser  des  tuyaux  pour  une  conduite  d*eau  à  travers  les  rues  de 
FEsplanade  et  des  Moulins,  la  ville  a  porté  atteinte  au  droit  con- 
cédé par  elle  au  sieur  Degoix  par  Teffet  de  l'adjudication  pro- 
noncée à  son  profit,  et  notamment  par  l'article  1"  du  cahier  des 
cliarges,  aux  termes  duquel  la  ville  a  concédé  à  l'adjudicataire  le 
droit  exclusif  de  placer  sous  les  voies  communales  et  rues  de  la 
ville  des  tuyaux  de  conduite  pour  la  distribution  des  eaux  dans 
la  ville  intrà  jnuros. 

Mais  considérant  que  s'il  appartenait  à  la  ville,  pour  assurer 
le  service  de  la  distribution  d'eau  sur  son  territoire,  d'accorder 
au  concessionnaire  le  droit  exclusif  mentionné  à  l'article  1"  pré- 
cité, les  dispositions  dudit  article  n'ont  pas  eu  pour  but  et  n'ont 
pu  avoir  pour  effet  d'enlever  à  l'administration  militaire  la  libre 
disposition  des  eaux,  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  qui  alimentent 
sa  canalisation  depuis  une  époque  éloignée;  que,  par  suite, l'au- 
torité municipale  ne  s'était  pas  interdit  la  faculté  d'accorder  des 
permissions  de  voirie  à  l'effet  d'autoriser  la  réfection  d'une  an- 
cienne canalisation,  destinée  à  conduire  lesdites  eau^  dans  les 
établissements  militaires  à  l'usage  desquels  elles  sont  exclusive- 
ment affectées  ;  que  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  reconnu  qu'une  indemnité  pouvait  être 
due  au  sieur  Degoix  en  réparation  du  préjudice  résultant  pour 
lui  de  ce  que  la  ville  avait  laissé  le  génie  poser  des  conduites 
d'eau  sous  le  sol  des  voies  communales  et  a  prescrit  une  expertise 
à  l'effet  d'évaluer  ladite  indemnité;  que  c'est  à  tort  également 
que  ledit  conseil  a  donné  acte  au  sieur  Degoix  de  la  réserve  de 
ses  droits  à  raison  d'une  nouvelle  contravention  au  contrat,  au 
cas  où  il  serait  jugé  que  la  rue  des  Casernes  est  une  voie  com- 
munale...'(Arrêté  annulé.  Demande  d'indemnité  du  sieur  Degoix 
rejetée;  dépens  mis  à  sa  charge.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Maubeuge  contre  sieur  Degoix.) 

CoNSiDÉrtANT  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  8  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  que  tous  les  travaux  de  repa- 
vage et  de  réparation  occasionnés  par  la  pose  des  tuyaux  seront 
à  la  charge  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de  rétablir  les  chaus- 
sées dans  leur' état  primitif;  qu'il  devra  -remplacer  et  entretenir 
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à  ses  frais  les  portions  de  chaussées,  bordures  et  trottoirs  en- 
dommagés par  les  travaux  et  sera  responsable  pendant  un  an  de 
rétat  du  pavage  ou  de  Tcmpierrement  des  parties  de  rues  ou 
routes  où  auront  été  exécutés  les  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  exécution  de 
ces  dispositions  la  ville  de  Maubeuge  a  mis  en  demeure  le  sieur 
Degoix,  avant  l'expiration  du  délai  de  garantie,  d'avoir  à  exécuter 
les  travaux  de  réparation  du  pavage  qui  lui  incombaient;  que 
celte  mise  en  demeure  étant  restée  sans  effet,  il  fut  procédé  d'of- 
fice par  la  ville,  à  raison  de  l'urgence,  à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux; qu'en  admettant  même  que  ce  mode  de  procéder,  spéciale- 
ment prévu  par  l'article  8  précité,  ne  fût  applicable  qu'aux  travaux 
de  premier  repavage  et  non  aux  réparations  nécessitées  ensuite 
par  ces  travaux,  la  ville  n'en  a  pas  moins  exécuté  une  obligation 
qui  incombait  à  l'entrepreneur  et  à  laquelle  celui-ci  ne  pouvait 
se  soustraire;  qu'il  n'a  pas  été  soutenu  d'ailleurs  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  n'aient  pas  été  effectués  utilement  ou  que  la  somme 
de  2.218^42,  à  laquelle  ils  se  sont  élevés  soit  exagérée;  que,  dans 
ces  circonstances,  la  ville  de  Maubeuge  est  fondée  à  en  réclamer 
le  payement  au  sieur  Degoix; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Arrêté  annulé.  Le  sieur  Degoix  payera  2.218^42,  avec  intérêts 
à  5  p.  iOO  à  dater  du  21  juin  1886  et  les  dépens  exposés  par  la 
ville.) 

3'  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Maubeuge.) 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  98,  paragraphe  4,  de  lu 
loi  du  5  avril  1884,  il  appartient  aux  préfets  d'accorder  les  per- 
missions de  voirie,  en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par 
rinlérêt  général;  qu'en  accordant  au  chef  du  service  du  génie, 
par  l'arrêté  attaqué,  l'autorisation  de  placer  une  conduite  dans  le 
sol  d'une  rue  de  la  ville  de  Maubeuge,  le  préfet  du  Nord  n'a  fait 
qu^user  des  pouvoirs  d'administration  et  du  droit  d'appréciation 
à  lui  conférés  par  ledit  article;  que,  par  suite,  la  ville  de  Mau- 
beuge ne  saurait  demander  l'annulation  dudit  arrêté  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoirs...  (Rejet.) 


(N"  509) 

[12  jain  1891] 
Dettes  de  VÉtat.  —  Travaux  publics.  —  Cautionnement  — -  Arrêté 
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de  déb^t.  —  Arrérages,  —  Cesnon.  —  (Sîear  Legraiid  contre 
Ministre  des  finances.) 

Lorsqu'un  tiers  a  versé  au  Trésor  tin  titre  de  rente  comme 
cautionnement  d'un  entrepreneur  et  qu'après  la  vente  de  ce 
titre  pour  la  liquidation  de  Ventreprise  il  a  reçu  sous  réserve 
le  reliquat  de  la  vente ^  rCa  pas  par  ce  fait  renoncé  au  droit  de 
réclamer  des  arrérages  produits  par  le  titre.  — En  conséquence, 
il  a  pu  céder  la  créance  quHl  pouvait  avoir  de  ce  chef  contre 
tÉtoL 

Les  arrérages  d'un  iitre  de  rente  échus  postérieurement  à 
V arrêté  de  débet  pris  par  le  ministre  contre  Ventrepreneur  a^tpar- 
tiennent  au  propriétaire  du  iitre  jusqu'au  jour  où  Vinscriplim 
de  rente  est  vendue  en  fxécution  d'une  décision  du  Conseil 
d'Éfat  liquidant  la  dette  de  Ventrepreneur.  —  En  matière  de 
marchés  de  travaux  publics,  il  n'appartient  qu*au  conseil  de 
préfecture  sauf  recours  au  Conseil  d'État  de  déclarer  Ventre' 
preneur  en  débet. 

Considérant  que  le  recours  fornué  par  le  sieur  Legrand,  ces- 
sionnaire  du  sieur  Gillot,  tend  à  faire  eondamoer  l'État  à  loi 
payer  le  montant  des  arrérages  d*une  inscription  de  rente  donnée 
par  le  sieur  Gillot  en  cautionnement  d'un  sieur  Liandier,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  lesdits  arrérages  ayant  été  retenus 
par  le  Ministre  des  finances  à  partir  du  jour  où  le  sieur  Liandier 
aurait  été  constitué  en  débet  envers  TÉtat; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Liandier 
ayant  élé  assujetti,  à  raison  de  son  entreprise,  à  un  cautionne- 
ment de  50.000  francs  réalisable  en  rente  sur  TÉtat,  le  sieur 
Gillot,  sa  caution,  a  affecté  à  la  garantie  de  ladite  entreprise  par 
un  acte  passé  le  4  décembre  1874  avec  Tagent  judiciaire  du  Trésor, 
une  inscription  de  rente  nominative  5  p.  100  sur  I^État  de  2.520  fr., 
et  a  déposé  ce  titre  dans  Jia  caisse  du  Trésor;  qu'il  a  reçu,  en  re- 
présentation dudit  titre,  une  pièce  dite  bordereau  d'annuel,  né- 
cessaire pour  en  toucher  les  arrérages,  que  le  sieur  Gillot  a  cédé 
au  sieur  Legrand.  par  acte  régulier  du  1"  mai  1884  signifié  au 
Trésor  le  12  du  même  mois,  tous  ses  droits  sur  la  somme  de 
13.734  francs  représentant  les  arrérages  susmentionnés; 

Considérant  qu'à  cette  demande  le  ministre  des  finances  oppose 
d*abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Gillot  r 
touché  sans  réserve  la  somme  de  4.Hi',70  formant  l'excédant  d 
produit  de  la  vente  de  Tinscription  de  rente  dont  s'agit  suri 
montant  du  cautionnement; 
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Considérant  qu*il  résulta  de  Tinstraction  que  ladite  somme  a 
été  verspe  le  7  avril  1S84  par  Tasrent  de  chani^e  du  Trésor,  chargé 
d^eifectuer  la  vente  du  titre,  à  l'agent  de  change  du  sieur  Gillot, 
qui  en  a  purement  donné  décharge;  que  ce  fait  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  impliquant  une  renonciation  de  la  part  du  sieur 
Gillot  au  droit  qu'il  pouvait  avoir  de  réclamer  tout  ou  partie  des 
arrérages  produits  par  le  titre;  qu^ainsi  il  a  pu  valablement  céder 
au  si<tur-  Legrand,  à  la  date  du  t*'  mai  4884,  la  créance  qu'il 
pouvait  avoir  contre  TÉtat  de  ce  chef;  que,  dès  lors,  la  fin  de 
non-recevolr  opposée  au  recours  par  le  ministre  des  finances  ne 
salirait  être  accueillie; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  cautionnement  du  sieur  Liandier  ne  pou- 
vait, aux*  termes  mêmes  de  laete  précité  du  4  décembre  1874, 
être  liquidé  au  moyen  de  la  vente  de  Tinscription  de  rente  affec* 
tée  par  le  sieur  Gillot  à  la  garantie  de  l'entreprise,  et  que  le  prix 
à  en  provenir  ne  pouvait  être  versé  au  Trésor  jusqu'à  due  con^ 
currence  qu'après  que  le  sieur  Liandier  aurait  été  régulièrement 
reconnu  débiteur  de  l'État  à  raison  des  faits  de  son  entreprise; 
que,  ju  que-là,  le  sieur  Giliot  restait  propriétaire  de  ladite  ins- 
cription, et  devait  continuer  à  en  toucher  les  arrérages; 

Consiilérant  que  le  ministre  des  finances  soutient,  il  est  vrai, 
qu'il  était  en  droit  de  mettre  empêchement  au  payement  desdits 
arrérages,  dès  le  moment  où  l'État  pouvait  réaliser  le  gage,  c'est- 
à-dire  à  partir  des  décisions  du  niini>tre  de  la  guerre  qui  auraient 
constitue  le  sieur  Liandier  en  débet  envers  TËtat,  et  que  si  l'ad- 
fuinistraiion,  dans  l'intérêt  commun  des  parties,  n'a  pas  fait 
vendre  à  ce  moment  l'inscription  de  rente,  le  requérant  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  ce  fait  pour  soutenir  qu'il  avait  droit  aux 
arrérages  jusqu'à  la  vente; 

Mais  considérant  qu'en  matière  de  marchés  de  travaux  publics 
il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Ét«it,  de  déclarer  Tenl repreneur  débiteur  de  TÉtat,  et  que 
les  arr<^té8  pris  par  le  ministre  de  la  guerre  contre  le  sieur  Lian- 
dier ne  pouvaient  entraîner  la  liquidation  définitive  de  la  créance 
de  rÉtat  contre  ledit  entrepreneur;  que  cette  liquidation  n'a  pu 
résulter  que  des  décisions  du  Conseil  d'État  intervenues  le 
ii  mai  1883;  qu'ainsi  les  arréragt-s  échus  antérieurement  à  la 
Tcnte  de  l'inscription  de  rente,  qui  a  eu  tieu  en  exécution  de  ces 
décisions,  sont  restés  la  propriété  du  sieur  Gillot  jusqu'au  jour 
de   cette  vente  et  que  son  cession naire  est  fondé  à  en  réclamer 
le  remboursement; 


1120  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Sur  les  conclusions  additionnelles  du  sieur  Legrund,  tendant  à 
élever  de  13.734  francs  à  iSA  ik  francs  le  montant  de  ses  réclama- 
tionsj  à  raison  de  ce  que  la  retenue  des  arrérages  remonieraii  au 
16  novembre  1876  : 

Considérant  que  le  sieur  Legrand,  cessionnaîre  de  la  somme 
de  13.734  francs,  aux  termes  de  l'acte  de  transport  en  vertu  du- 
quel il  agit,  ne  peut  réclamer  à  l'État  une  somme  supérieure: 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Décision  annulée.  L'État  payera  au  sieur  Legrand  la  sommi* 
de  13.734  francs  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  2  juin  18Bo; 
les  intérôls  échus  aux  dates  des  17  mai  1887,  24  décembre  18S8 
et  21  mai  1891,  seront  capitalisés  à  partir  desdites  dates.  DépeD> 
à  la  charge  de  l'ËtaL) 


(N°  5^0) 

[i2  juin  1891] 

Domaine  public. —  Délimitation;  Compétence  du  préfet;  Conven- 
tion intervenue  pour  cette  délimitation  entre  une  commims  et 
VÉtat  sous  r empire  de  la  loi  du  i%  juillet  1837;  Nécessité  de  la 
sanction  du  chef  de  VEtat;  Incompétence  du  canseil  deprtjec» 
ture  pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  validité  de 
cette  convention.  —  (Commune  de  la  Seyne.) 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  de  la  com- 
mune de  la  Seyne  et  le  recours  du  Ministre  des  finances  soot 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par 
une  même  décision  : 
.Sur  la  requête  en  interprétation  de  la  commune  de  la  Seyne  : 
Considérant  que  la  commune  de  la  Seyne  a  formé  devant  k* 
tribunal  civil  de  Toulon  une  action  en  revendication  de  terraios 
situés  au  quartier  de  la  Lune  et  attribués  à  TËtat  par  des  procès- 
verbaux  de  délimitation  portant  les  dates  des  16  novembre  e( 
5  décembre  1846;  qu'en  réponse  à  cette  prétention  appuyée  sur 
des  titres  anciens,  retrouvés  en  1873,  Fadministration  des  bo- 
maines  a  soutenu  que  la  commune  de  la  Seyne  était  liée  visrà-v. 
de  l'État  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du  23  f^ 
vrier  1847  qui  a  ratifié  la  délimitation  des  16  novembre  et  5  dé 
cembre  1846,  et  qui  a  été  approuvée  par  l'arrêté  du  préfet  du  Vi 
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en  date  du  17  août  i848;  mais  que  la  commune  a  argué  de  nul- 
lité la  convention  qui,  d*après  J'Rtat,  résumerait  entre  e]l<*  et  lut 
de8  actes  de  délimitation  et  de  la  délibération  précités  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  cetie  convention  n*aurait  pas  été  approuvée  par 
Tautorité  supérieure  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du  i8  juil- 
let 1837; 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  17  août  1881,  le 
tribunal  de  Toulon  a  sursis  à  prononcer  sur  la  nullité  prétendue 
de  cette  convention  qu*il  a  qualifiée  de  transaction  H  sur  i'ex- 
cep'ion  tirée  de  la  prescription  décennale  établie  par  Tarlicle  l'iOi 
du  Code  civil,  en  renvoyant  les  parties  devant  l'autorifé  compé- 
tente pour  être  statué  sur  la  régularité  et  la  validité  de  Tappro- 
bafion  donnée  par  l'arrêté  préfectoral  du  17  août  1848  aux  procès- 
verbaux  de  délimitation  de  1846  et  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  Seyne,  du  23  février  1847; 

Considérant  qu^en  vertu  d*un  arrêté  du  préfet  du  Yar  en  date 
du  20  octobre  1846  et  aux  termes  des  procès-verbaux  des  16  no- 
vembre et  5  décembre  de  la  même  année  il  a  été  procédé  à  la 
délimitation  des  terrains  faisant  partie  du  domaine  public  comme 
formant  les  dépendances  du  port  de  la  Seyne  en  même  temps 
qu'à  la  fixation  des  limites  respectives  des  terrains  appartenant 
à  la  commune  de  la  Seyne  et  des  terrains  domaniaux  pouvant 
4^tre  aliénés  aux  enchères; 

Considérant  qu*il  appartenait  au  préfet  du  Yar  de  déterminer, 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  les  terrains  qiii  sont  des  dé- 
pendances du  domaine  public  et  d'approuver,  comme  représen- 
tant de  l'État,  la  délimitation  entre  la  commune  et  le  domaine 
des  terrains  situés  au  quartier  de  la  Lune;  que  ces  procès-verbaux 
et  le  plan  y  annexé  ont  reçu  l'acquiescement  du  conseil  muni- 
cipal de  la  communeaux  termes  d'une  délibération  prise  le  23  fé- 
vrier 1847;  mais  qu'en  admettant  avec  l'État  que  la  commune 
ait  entendu  par  cette  délibération  faire  abandon  des  droits  de 
propriété  qu'elle  prétend  avoir  en  vertu  des  titres  anciens  soit 
sur  les  terrains  du  domaine  public,  soit  sur  les  terrains  compris 
dans  le  domaine  de  rÉtat,  Taccord  intervenu  en  18P  constitua 
un  contrat  qui  devait,  aux  termes  des  articles  46  et  59  de  la  loi 
du   18  juillet  1837,  être  soumis  à  la  sanction  du  chef  de  l'État, 
sauf  à  l'autorité  judiciaire  à  apprécier  les  droits  et  les  obligations 
qui  en  découlent  respectivement  pour  les  parties;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  les  pouvoirs  du  préfe   du  Var  de 
donner  son  approbation  à  la  convention  dont  s'agit; 

Sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  la  Seyne  et  sur  le  recourt  du 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  etc.  —  tome  h  71 
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Ministre  des  finances  dirigés  confre  V arrêté  du  conseil  de  ftéfeC" 
iure  du  Var  en  date  du  23  décembre  1886  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'a  attribué  com- 
pétence au  conseil  de  préfecture  pour  connaître  de  la  question 
préjudicielle,  objet  du  sursis  prononcé  par  le  jugement  susvisé 
du  tribunal  de  Toulon;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Var  s'est  déclaré  incompétent. 

Art.  4".  —  Il  est  déclaré  que  le  préfet  du  Var  n'a  pu  valable-- 
ment,  par  son  arrêté  du  17  août  1848,  approuver  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Seyne,  en  date  da 
23  février  1847. 

Art.  2.  —  La  requête  de  la  commune  de  la  Seyne  et  le  recours 
du  ministre  des  finances  dirigés  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Var,  en  date  du  23  décembre  1886,  sont  rejetés. 

Art  3.  —  L'Etat  supportera  les  dépens  exposés  par  la  commune 
de  la  Seyne  à  l'occasion  du  pourvoi  n""  69.757. 


(N*  511) 

[  12  juin  1891  ] 

Travaux  publics.  —  Subventions  et  offres  de  concours.  —  Condi' 
lion,  —  Département,  —  Chemins  de  fer,  —  (1>épartement  de 
Maine-et-Loire.) 

Le  conseil  général^  qwi^  expressément^  iCa  voie  une  svJbvenUcn 
kilométrique  que  pour  la  construction  d^une  ligne  déterminée^ 
doit  cette  subvention  même  pour  la  partie  relative  aux  raC' 
cordements^  lorsque  la  lettre j  par  laquelle  le  ministre  lui  de- 
mandait  d^indiquer  le  montant  de  la  subvention  offerte,  men- 
tionnait explicitement  la  construction  de  la  ligne  et  les  raccor* 
déments. 


Considérant  que,  par  la  lettre  du  13  avril  1879,  le  Ministre  des 
travaux  publics  a  invité  le  (iréfet  de  Maine-et-Loire  à  demander 
au  const^il  général  de  faire  connaître  le  montant  de  la  subvention 
qu'il  entendait  offrir  à  l'Ëlat  pour  la  construction  de  la  ligne  de 
la  Flèche  à  Saumur  avec  raccordement  aux  gares  de  Saumnr; 
qu*il  n*est  pas  contesté  que  le  préfet  a  saisi  l'assemblée  départe- 
mentale de  cette  demande,  dans  les  termes  mêmes  de  la  lettre 
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du  ministre»  en  lui  préseolant  la  construction  de  la  ligne  de  la 
Flèche  à  Saumur  et  le  raccordement  des  gares  de  cette  dernière 
ville  comme  formant  un  seul  et  même  projet;  que  si  dans  sa 
séance  du  24  avril  1879  le  conseil  général  a  voté  une  subvention 
de  20.000  francs  par  kilomètre  pour  la  construction  de  la  ligne 
de  la  Flèche  à  Saumur^  sans  mentionner  le  raccordement  des 
gares  de  Saumur,  le  département  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  soutenir  que  le  silence  gardé  par  la- 
dite délibération  sur  eeite  partie  du  projet  implique,  de  la  part 
du  conseil  général,  un  refus  de  concours,  alors  que  le  raccorde- 
ment dont  il  s'agit  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réserve  et  donné  lieu 
à  aucune  observation;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
exacte  appréciation  de  Tintention  commune  des  parties,  en  dé*- 
clarant  que  les  travaux  de  raccordement  des  gares  de  Saumur 
étaient  compris  dans  la  construction  de  la  ligne  de  la  Flèche  à 
Saumur,  paur  laquelle  le  conseil  général  avait  voté  la  subvention 
précitée;  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  qull  a  condamné  le 
déparlement  de  Maine-eî-Loire  à  payer  à  TKiat  la  somme  de 
123.69*^40  représentant  le  montant  de  la  subvention  afférente 
auxdits  travaux  de  raccordement...  (Rejet.) 


(N"  512) 

[12  juin  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Convention 
intervenue  entre  un  département  et  une  compagnie,  —  Refus  du 
conseil  générai  de  donner  suite  au  prof  et.  —  Demande  en  m«- 
demnité.  —  (Chemins  de  fer  départementaux  contre  départe- 
ment de  rindre.) 

Lorsqu*un  projet  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  n'a  point 
été  réalisé  par  suite  du  défaut  d'approbation  de  Vautorité  sapé- 
rieure,  le  concessionnaire  éventuel  n*est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  à  r' tison  de  ce  que  le  conseil  général  s'est  refusé 
à  voter  un  projet  réduit  proposé  par  V administration  supérieure, 
—  Jusqu'à  V approbation  du  projet^  le  concessionnaire  n'a  point 
de  droit  acquis. 

Sans  qu'il  v  ait  libu  de  statuer  ^ur  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
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par  le  déparlement  d'une  prétendue  irrégularité  de  la  convention 
du  20  juin  1883. 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux  tendent  à  fain' condamner  le  département 
de  rindre  à  lui  payer  une  indemnité  à  fixer  par  experts^ si  mieux 
il  nVime  exécuter  le  contrat  de  concession  de  la  ligne  de  chemin 
de  fer  de  Chàleauroux  à  Graçay,  intervenu  entre  lui  et  la  com- 
pagnie requérante  ; 

Considérant  que  la  convention  précitée  avait  pour  objet  de 
concéder  à  la  compagnie  requérante  la  construction  et  lexploi' 
tation  d'un  réseau  de  six  lignes  d'intérêt  local;  qu^aux  termes  de 
Tarticle  14,  le  contrat  ne  devait  devenir  définitif  que  lorsquil 
aurait  été  approuvé  par  une  loi,  et  que  TEtat  aurait  pris  renga- 
gement de  concourir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  con- 
currence des  maxima  déterminés  par  Tarticle  14  de  la  loi  du 
H  juin  1880;  qu'en  ce  qui  touche  spécialement  la  ligne  de  Chà- 
leauroux à  Graçay,  la  subvention  de  l'État  sur  laquelle  on  comp- 
tait était  fixée  par  l'article  13  du  trailé  à  80.000  francs;  qu'il  ré- 
sulte de  rinstruction  que  Tadministration  supérieure  aiuvitéle 
département  de  Tlndre  à  limiter  la  demande  immédiate  de  décla- 
ration d'utilité  publique  à  la  ligne  de  Châteauroux  à  Gracay  et  à 
faire  des  cinq  autres  lignes  projetées  l'objet  d'une  convention 
distincte;  qu'en  outre  la  subvention  ofFerle  par  l'État  n'était  que 
de  40.000  francs,  au  lieu  de  80.000  francs;  qu'en  refusant  de 
souscrire  à  ces  modifications,  le  conseil  général  a  usé  d'une  fa- 
culté que  lui  donnait  la  loi,  sans  porter  atteinte  à  aucun  droit 
acquis  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux; que, 
d'autre  part,  l'inexécution  de  la  convention  primitive  n'étant  pas 
imputable  au  département,  ladite  compagnie  ne  saurait  s'en  prér 
valoir  pour  réclamer  de  lui  une  indemnité...  (.Rejet' avec  dépens.) 


(N"  5^5) 


[13  juin  1891] 

Communes,  —  Taxe  de  frottoirs.  —  (Ville  de  Bar-le-Duc  contre 

ftîeur  Darnauld  et  autres.) 

Bar-le-Duc  :  anciennes  ordonnances  des  ducs  de  Lorrotnc, 

"  exécutées  pendant  tout  le  XVI H*  siècle  et  encore  en  vigueur  en 

Van  Vilj  imposant  aux  riverains  V obligation  de  réparer  et  d^en^ 
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(retenir  le  pavé  dejf  rues,  chacun  au  dro'f  de  soi.  Décidé  qvCily 
a  l'eu  de  mettre,  par  application  d^s  'if es  ordonnances^  à  la 
charge  des  riverains,  les  frais  de  réfKiration  et  d^  entretien  des 
trottoirs  bitumés  étahlis  au  droit  de  leurs  immeubles, 

CoNSiDÉiiANT  que  les  sommes  auxquelles  le  sieur  Darnauld  et  la 
soriété  veuve  Numa  Rollin,  Ghuquet  et  C'"  ont  été  imposés  pour 
Tannée  1880  au  rôle  de  la  ville  de  Bar-le-Due,  leur  ont  été  récla- 
mées à  litre  de  part  cnnlrihutive  dans  Ihs  frais  d(»  réfection  et  de 
réparation  des  trottoirs  bitumés  au  droit  de  leurs  immeuUes 
situés  rue  de  la  Rochelle  n"  21  et  21  bis\ 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction  et  notamment  des 
documents  versés  au  dossier  que,  dans  la  ville  de  Bar-le  Duc, 
aniérieuremcnt  à  la  loi  du   U   frimaire  an  Vil,  les  habitants 
étaient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  de  réfection  et  de  répa- 
ration du  pavé,  qu'ainsi  les  ordonnances  du  duc  de  Lorraine  en 
date  des  31  décembre  1700  et  31   octobre  1701  portent  que  les 
riverains  répareront  le  pavé  chacun  au  droit  de  soi  sur  une  lar- 
geur déterminée,  et  l'ordonnance  du  15  mai  1702,  qu'ils  suppor- 
teront à  l'avenir  et  à  perpétuité  les  frais  d'entretien  dudit  pavé; 
qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  police  du  16  novembre  1711  que 
les  ordonnances  précitées  ont  reçu  leur  exécution;  que  sij  k  la 
vérité,  une  délibération  de  l'hôtel  d«  ville  de  Bar-le-Duc  du 
26  mars  1737  approuvée  par  arrôl  du  roi  de  Pologne  du  22  juillet 
suivant,  semble  mettre  à  la  charge  de  la  ville,  pour  l'avenir,  Ten- 
tretien  de  la  totalité  du  pavé,  elle  n'en  impose  pas  moins  aux 
propriétaires  riverains  l'obligation  d'exécnterou  de  faire  exécuter 
à  leurs  frais  les  réparations  nécessaires  en  1737  sur  une  largeur 
plus  grande  que  celle  fixée  par  les  ordonnances  antérieures  et 
afçgrave  ainsi  la  charge  desdilspropriét^iires;  qu'en  1771  une  nou- 
velle délibération  de  l'hôlel  de  ville  fait  encore  supporter  aux 
habitants  une  partie  des  dépenses  de  réparation  du  pavé; 

Considérant  que  la  succession  mèin  '  de  ces  actes  établit  la  con- 
tinuité de  l'usai^e  et  qu'ainsi  la  vile  de  Rar-le-Duc  qui  justifie  k 
rappni  de  ses  prétentions  d'un  usage  et  de  rêglemenls  antérieurs 
H  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  a  pu  valablement  réclamer  au 
sieur  Darnauld  et  à  la  société  veuve  Xuma  Rollin,  Chuquet  et  C'* 
la  moitié  des  frais  de  réfecti'm  et  d'entretien  des  trottoirs  bitumés 
établis  au  droit  de  leurs  immeubles,  et  qu*elle  est  fondée  à  sou- 
tenir que  c'est  k  tort  que  l'arrêté  attaqué  leur  a  accordé  décharge 
des  sommes  qui  leur  ont  été  imposées  à  ce  titre...  (Arrêté  annulé. 
Rétablissement  au  rôle.) 
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[19  juin  1891] 

Communes.  —  Chemina  vicinaux,  —  Usurpation.  —  Reconnais- 
sance irrégulière  —  Procès-verhal.  —  Question  préjudicielle 
de  propriéfé.  —  Compétence  judiciaire.  —  Sursis.  —  Dépens. 
—  (Consorts  Tardieu.) 

Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention pour  usurpation  du   sol  d*un  chemin  privé  reconnu 
irrégulièrement  comme  vicinal ,  doit  surseoir  à  juger  jusqu^à 
ce  quil  aif  été  statué  par  les  tribunaux  judiciaires  sur  la  ques- 
tion de  propriété  de  l'assiette  du  chemin  (*). 

Pas  de  dépens  en  matière  de  contravention. 

{*)  Les  arrêtés  et  les  décisions  portant  reconnaissance  de  vicinalité  n'aibri- 
bnent  définitivement  an  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu*!!»  détermi- 
nent qn^autant  qu'ils  ont  été  légalement  pris  Or,  il  est  de  jurisprudence  qae 
•ces  arrêtés  cessent  d'être  réguliers  soit  lorsqu'ils  ont  pour  objet  un  cbt^min 
que  la  commune  prétend  bien  être  public,  mais  dont  la  propriété  lui  est  con- 
testée nar  les  riverains ,  soit  surtout  lorsqu'ils  ont  pour  objet  un  chemin  sur 
lequel  la  commune  n'a  jamais  antérieurement  prétendu,  ni  exercé  aucun  droit. 
Dans  le  premier  cas,  la  commune  doit  commencer  par  faire  reeoiin»iire  son 
droit  b  lu  propriété  du  chemin  qu'elle  prétend  être  public,  et  e*eat  scuUwent 
après  que  ce  droit  a  été  reconnu  par  l'autorité  judiciaire  que  la  commission 
départementale  peut  rcconnattro  la  vicinaliié  dudit  chemin  (Voy.  27  révrier  186!i. 
Massé  {Ann.  188:2),  p.  508;  ^25  féfrier  1861,  Greilier  {Ann.  I86i),  p.  3IS: 
-  et  9  juin  188i,  Maixent,  p  536,  15  juin  18S3,  Natali,  p.  554,  —  1-'  fé- 
\rier  1884,  p.  96  (/4it.  du  C.  (CÉi  ).  Dans  le  deuxième  cas,  Tautorité  compé- 
tente, pour  opérer  le  classement  ne  peut  pas  opérer  par  Toie  de  reconnais- 
sance ,  puisque  la  reconnaissance  ne  s'applique  qu'à  de»  chemins  qui, 
antérieurement,  étaient  déjà  publics.  Pour  transformer  le  chemin  privé  en 
chemin  Yicinal,  il  faudra  procéder  à  l'expropriation  avee. toutes  les  funialités 
qui  la  précèdent  (Voy.  Guillaume,  voirie  vicinale,  n'  9  ;  — SanUviile,  occupa- 
tion définitive  sans  expropriation  n**  41,  p.  149). 

Dans  Tespèce,  la  ville  de  Limoges  ii'avait  jamais  prétendu  ni  exercé  anté- 
rieurement à  l'arrêté  de  classement  aucun  di^oit  sur  le  chemin  dont  les  requé- 
rants se  disaient  propriétaires.  On  pouvait  objecter  aux  requérants  que  l'ai^ 
rêté  de  classement  n'avait  été  de  leur  part  l'objet  d'aucun  recours.  Mais  le 
•Conseil  d*État  semble  admettre  que  la  légalité  des  arrêtés  de  clas-nement  peut 
toujours  être  contestée  à  Toccasion  d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
•contre  celui  qui  se  prétend  pi-opnétaire  dudit  chemin  (Voy  iS  novembre  1873, 
p.  863,  et  i7  avril  1877,  p.  376  (Arr.  du  CfTÉt.)*  L'absence  de  réclamaUoB 
du  requérant  au  moment  du  classement  ne  pouvait  être  invoqué,  d'ailleurs, 
dans  Tespèce,  comme  une  présomption  de  reconnaissance  de  la  publicité  du 
chemin,  car  il  n'était  pas  établi  que  les  raquérants  aient  en  connaissance  de 
ces  arrêtés  quand  ils  avaient  été  rendus. 
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Considérant  que  les  sieur  et  dame  Tardieu  ont  été  poursui\is 
en  vertu  du  procès- verbal  susvîsé,  pour  avoir  usurpé  dans  toute 
son  étendue  le  sol  du  chemin  dît  du  Mas-Neuf,  porté  au  tableau 
des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Limoges  sous  le  n"*  152; 

Considérant  que,  pour  défendre  aux  poursuites,  les  consorts 
Tardieu  soutenaient  qu'ils  étaient  propriétaires  de  Tassiette 
même  du  chemin  qui,  dè'ï  lors,  n^aurait  pu  être  reconnu  comme 
vicinal  par  des  arrêtés  du  préfet  et  de  la  commission  départe- 
mentale, puis  en  vertu  de  Farticle  15  de  la  loi  du  21  mai  1h36, 
et  qu'ils  fondaient  cette  prétention  notamment  sur  un  jugement 
d'adjudication,  du  12  octobre  1831,  qui  aurait  transféré  la  pro- 
priété du  chemin  dont  s'agit  au  sieur  Thomas  leur  auteur; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  juge 
•de  la  contravention,  d'apprécier  si  le  chemin  avait  été  légale- 
ment reconnu  comme  vicinal,  mais  que  la  question  de  propriété 
•de  l'assiette  du  chemin  soulevait,  dans  l'espèce,  une  question 
préjudicielle  qui  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 
qu'en  cet  état,  le  conseil  de  préfi'cture  devait  surseoir  à  statuer 
sur  l'usurpation  reprochée  aux  consorts  Taniieu  jusqu'à  ce  que 
la  questi  )n  de  propriété  soulevée  au  débat  ait  été  jugée  par  les 
tribunaux  compétents  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  passé  outre  au  jugement  au  fond  du  litige  et  condamné 
lesdils  consorts  Tardieu  à  restituer  le  chemin  dit  du  Mas-Neuf; 

Sur  h  S'  co  réclusions  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  juin  1865 
les  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  contravention  sont  jugées  sans  frais;  que  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  des  dépens...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le 
•conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  la  contravention  après 
que  les  tribunaux  auront  jugé  la  question  de  propriété.] 


(N°  515) 

[19  juin  1891] 

TravatLC  publics.  —  Décompte.  —  Promsion.  —  Réducfion  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Compensation.  —  (Sieur  Desgrolat 
contre  ville  dlssoudun.) 

Lorsq'iun  conseil  de  préfecture  a  fixé  dans  un  premier  arrêté 
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la  provision  due  à  un  entrepreneur  à  une  somme  inférieure  à 
celle  offerte  par  la  ville,  laquelle  a  été  allouée  intégraiement 
par  un  deuxième  arrêté^  l'eniie preneur  ne  peut  crVinuer  la 
disposition  du  premier  arrêté^  si  le  deuxième,  en  même  temps 
qu'il  lui  alloue  la  somme  offerte  le  rondnmve  à  payer  des  frais 
d'expertise  plus  élevés  que  la  somme  allouée  en  surplus  pnr  le 
deuxième  arrêté. 

//  7i'y  a  point  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  relatives  aux 
dispositions  d*un  arrêté  qui  ont  été  rejyroduiies  dans  un  second 
arrêté  ayant  acquis  V autorité  de  la  chose  jugée. 

Considérant  que,  par  arrôté  en  date  du  18  mai  1889,  notifié  au 
sieur  Dcsgrolat  le  17  juin  suivant  et  contre  lequel  aucun  recours 
n'a  été  formé  dans  le  délai  prévu  par  l'article  11  du  décret  du 
22  juillet  1806,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Indre  a  reproduit 
et  confirmé  les  dispositions  attaquées  de  Tarrêté  susvisé  du 
17  mai  1887,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  provision 
de  3.000  francs  à  payer  par  la  commune  d*Issoudun  sur  la 
somme  liquide  de  3.738^21  par  olle  offerte,  qu'en  admettant  que 
le  sieur  Desgrolat  puisse  être  fondé  à  demander,  à  raison  de  ce 
fait,  le  vei sèment  de  la  somme  de  738^21  avec  intérêts  à  partir 
du  17  mai  1887,  ledit  sieur  Desgrolat  qui  n  été  condamné  par 
l'arrêté  précité  du  18  mai  1889  à  payer  pour  sa  part  des  frais 
d'expertise  une  somme  de  1.862^S0  supérieure  à  celle  du  rem- 
boursement do  laquelle  il  aurait  eu  droit,  ne  justifie,  en  tenant 
compte  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  et  dont  le 
montant  a  dû.  se  compenser  pour  partie  avec  la  somme  r<  tenue 
par  la  ville  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué,  d'aucun  préjudice  im- 
putable au  non-payement  à  l'époque  ci-dessus  indiquée  de  l:«dite 
somme  de  738'",21;  qu*il  suit  de  là  que,  de  ce  chef,  sa  réclamation 
doit  être  rejetée; 

Considérant  qu'en  ce  qui  touche  le  surplus  des  conclusions,  il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté  du  18  mai  1889  ayant  ac- 
quis lautorité  de  la  chose  jugée,  le  recours  du  sieur  Desgrf)lat 
est  devenu  sans  objet...  (Requête  du  sienr  Desgrolat  rejetce  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  le  versement  de  la  somme  de  738^21 
retenue  par  la  commune  d'Issuudnn  en  vertu  de  l'arrêté  du 
17  mai  1887  du  conseil  de  préfecture.  Dépens  supportés  par 
moitié.) 
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Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Aîise  en  régie.  —  Procédure. 
—  (Faillite  DeUtieil  contre  département  du  Lot.) 

Mise  en  régie  prononcée  aprhs  la  résiliation  du  marché.  Me- 
sure prévue  par  le  cahier  des  charges.  Régularité. 

Mise  en  régie  prononcée  à  rat  son  de  f  arrêt  dans  les  travaux 
et  de  la  suspension  des  approrisionnements  imputables  à  Veii' 
irepreneur  et  sans  faute  ni  négligence  de  l'administration.  Bien 
fondé  de  cette  mesure. 

Décidé  que  C entrepreneur  ne  pouvait  se  plaindre  de  V insuf- 
fisance d'un  délai  de  huit  jours  à  lui  laissé  entre  la  mise  en 
demeure  et  la  mise  en  régie,  le  cahier  des  charges  ne  fixant 
aucun  délai. 

Décidé  dans  Cespèce  que  les  travaux  peuvent  être  continués 
par  voie  de  régie  à  la  suite  d^une  résiliation^  quelle  que  soit  la 
cause  de  celle-ci. 

Le  fait  par  r administration  d'avoir  passé  postérieurement  à 
la  mise  en  ré'jie  des  marchés  arec  quelques  entrepreneurs  pour 
Vexécutton  de  certains  travaux  compris  dans  Ventreprise  ne 
constitue  jhis  une  renonciation  tacite  à  la  continuation  des  tra- 
vaux par  voie  de  régie. 

Procédure.  —  Est  valable  Carrelé  rendu  dans  une  instance 
intéressant  le  département  par  un  conseil  de  préferture  dont 
faisaient  partie  le  piéfet  et  des  conseillers  généraux  appelés  à 
siéger  en  cas  d'empê  hement  de  conseillers  de  préfecture. 

Sun  LE  MOYEN  DE  F0KB1E  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  été  irrégulièrement  composé^  le  préfet  et  un  membre  du 
conseil  général  ayant  pris  part  du  juge  nent  de  la  contestation^ 
alors  que  le  départ einent  était  une  des  parties  en  cause; 

Cnnsiilérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  préfet, 
présidenl  du  conseil  de  prélecture  et  les  cons  i tiers  généraux 
appelés  à  siéger  audit  conseil  en  cas  d'empêchement  des  conseil- 
lers de  préfecture,  à  s'absteuir  lorsque  le  déparlement  est  partie 
dans  la  cause; 

Ad  fond  : 

Sur  les  conclusions  du  pourvoi  tendant  à  faire  déddei-  que 
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V arrêté  du  préfet  prescrivant  la  continuation  des  travaux  par 
voie  de  régie  est  entaché  d'irrégularités  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  d'une  part  que  cette  me- 
sure ne  pouvait  être  prise,  alors  que  la  résiliation  du  marché 
avait  été  expressément  prononcée  par  le  même  arrêté  préfecto- 
ral du  20  février  18S4; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  62  du  cahier  des 
•charges,  dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  est  prononcée  par 
application  de  Tarticle  61,  Tadministration  peut  faire  procédera 
la  continuation  des  travaux  par  voie  de  régie  aux  frais  de  Ten- 
trepreneiir;  que  la  mise  en  régie  est  ainsi,  d'après  les  conven- 
tions pas'^ées  entre  le  département  du  Lot  et  le  sieur  Oettheil, 
une  des  conséquences  possibles  de  la  résiliation  et  que  dès  lors 
le  préfet,  en  prescrivant  la  continuation  des  travaux  par  voiede 
régie  aux  frais  du  sieur  Deltheil,  après  avoir  prononcé  la  rési- 
liation du  marché,  n'a  fait  qu'user  des  droits  que  lui  doone 
expressément  le  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bénech  soutient  d'autre  part  que  les 
mesures  prises  contre  le  sieur  Deltheil  n'étaient  pas  justifiées  et 
-que  d'ailleurs  un  délai  insuffisant  a  été  laissé  à  cet  entrepreoeor 
entre  l'arrêté  de  mise  en  demeure  ei  celui  de  mise  en  régie; 

Considérant  qu'il  résulte  dt^  l'insiruction  et  qu'il  n*est  d'ailleurs 
pas  contesté  que  les  travaux  ont  été  arrêtés  et  les  approvision- 
nements suspendus  au  commencement  du  mois  de  février  1894, 
que  ce  fait  était  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  Tad- 
miiiistration  et  à  motiver,  par  application  de  l'article  61,  para- 
graphe 4,  du  cahit-r  des  charges,  la  résiliation  de  Tentreprisf 
suivie  de  la  continuation  des  travaux  par  voie  de  régie;  qnelt* 
requérant  allègue  à  la  vérité  que  cet  arrêt  des  travaux  et  cette 
suspension  des  approvisionnements  ont  été  la  conséquence  du 
défaut  de  payement  des  acomptes  auxquels  le  sieur  Deltheil 
aurait  eu  droit,  mais  qu'il  ne  produit  aucune  justification  de 
nature  à  établir  Texistf^nce  d'une  faute  ou  d'une  négligence  im- 
putables à  l'administration  préfectorale; 

Considérant  enfin  que  le  cahier  des  charges  ne  fixait  pas  le 
délai  qui  devait  être  accordé  à  l'entrepreneur  pour  obtempérer 
à  la  mise  en  demeure  préalable  à  la  mise  en  régie,  qu'en  fait  il 
a  été  laissé  à  l'entrepreneur  un  délai  de  huit  jours  et  que  ce  dé- 
lai était  suffisant,  étant  données  les  circonstances  de  l'affaire; 

Sur  les  conclusions  du  pourvoi  tendant  à  faire  décider  qu*ï 
partir  de  la  déclaration  de  fait  If  te  ou  tout  au  moins  du  décès  dt 
sieur  Detheil^  le  marché  de  ce  dernier  doit  être  considéré  comm 
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résilié  purement  et  simplement^  et  que  dès  lors  f  administration 
rCa  pu  continuer  les  travaux  par  voie  de  régie  aux  frais  des 
créanciers  : 

Gitnsidérant  que  sî,  aux  termes  de  Tartide  61,  paragraphe  5, 
du  cahier  des  charges,  la  résiliation  a  lieu  de  plein  droit  en  cas 
de  faillite  ou  de  décès,  cette  disp(»$ition  ne  peut  recevoir  appli- 
cation au  cas  où  Tentreprise  a  déjà  été  résiliée  par  application 
d'une  autre  disposition  du  cahier  des  charges;  qu'au  surplus, 
iDéme  en  cas  de  résiliation  par  suite  de  faillite  ou  de  décès  de 
rentre  preneur,  Tadministration,  en  vertu  des  dispositions  com- 
binées des  articles  62  et  67  du  cahier  des  charges  a  le  droit 
d'ordonner  la  continuation  des  travaux  par  voie  de  régie  dans 
les  condifions  prévues  par  Tarticle  6i  et  qu*aucun  article  de 
•ce  cahier  des  charges  n'autorise  les  créanciers  à  prétea  Ire  que 
les  conséquences  de  la  régie  ne  leur  sont  pas  opposables; 

Considérant  enfin  que  le  requérant  soutient  que  le  préfet,  en 
confiant  à  d'autres  entrepreneurs  les  travaux  faisant  l'objet  de 
Tentreprise  du  sieur  Deltheil  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  mise 
en  réj^ie  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  des  marchés  partiels 

aient  été  passés  avec  quelques  eiitr(*preneiirs,  postérieurement 

à  la  mise  en  régie,  en  vue  de  Texécution  de  cei*tains  travaux 

faisant  partie  de  l'entreprise  du  sieur  Deltht'ily  ce  fait  ne  serait 

pas  de  nnture  à  faire  considérer  que  Tadministration  a  renoncé 

au  bénéfice  de  la  continuation  des  travaux  par  voie  de  régie  ; 

que  l:i  présente  décision  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que 

Je  syndic,  s'il  s'y  croit  fondé,  conteste,  à  propos  du  règlement 

des  comptes,  la  régularité  de  ces  marchés...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  517) 

[19  juin  1891] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Clauses  et 
corutitinns  générales  dw  16  novembre  1866. —  [(Faillite  Ghapelou 
(Syndic  Létaudy.)] 

AHicle  32  :  Augmentation  de  plus  d^un  tiers  dans  la  quan-^ 
tHé  des  t'-rrassements  prévue  au  devisy  mais  obtenu  en  faisant 
entrer  en  ligne  de  compte  des  ouvrages  de  nature  différente  et 
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figurant  au  bordereau  sous  des  numéros  différents  :  non-lieu  à 
indemnité  (/). 

Augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans  la  quantité  des  déblais 
demjmiht  :  droit  à  indemnité  reconf*u  (  V)* 

Transports,  —  L'absence  de  communication  du  mouremeni 
des  terres  ne  peut  pa^  être  critiquée  par  t* entrepreneur  alors  qw 
chaque  cuhp  figurait  au  déconpte  définitif  avec  sa  distance  de 
transports  (II) . 

Transports  supplémentaires  prétendus  non  comptés:  grief 
non  justifié  (III). 

Sujétions:  Fossés  non  prévus  au  demSy  exécutés  en  temps 
^inondation  {IV)  ;  —  déblais  de  fondations  des  ouvrages  d'art 
(VI)  :  —  indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  recon- 
nue suffisante. 

Augmentation  de  distance  des  lieux  d^pmprunXs  :  non^lieu  à 
indemnité  ;  cette  distance  n'a  été  modifiée  que  sur  la  demande 
de  ^entrepreneur  et  V  administration  s'est  bornée  à  rautoriser{Yi. 


I.  En  ce  qdi  concerne  les  terrassements  : 

Considérant  que  pour  demander  rallocation  d'une  indem- 
nité de  37.910^05  en  verlu  de  I  article  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866,  le  requérant  soutient  que 
le  cube  des  terrassements  exérutés  a  atteint  10i.712"',3i  alors 
que,  d'après  les  prévisions  du  devis  estimatif,  il  ne  devait  être 
que  de  73.630"'',82  ;  qu'ainsi  les  quantités  prévues  ont  été  dé- 
passées de  plus  du  tiers  ; 

Mais  considérant  aue,  pour  arriver  à  ce  chiffre  de  101  17i  mè 
1res  cubes,  Trotrepreneur  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
le  calcul  des  terrassements  du  corps  du  chemin  de  fer,  diverses 
catégories  d'ouvrages  s'élevant  à  7.281  mètres  cubes  qui  figurent 
au  bordereau  des  prix  sous  des  numéros  différents;  que  l'ar- 
ticle 32  ne  peut  être  invoqué  que  lorsqu'il  y  a  eu  augmentation 
ou  diminution  de  plus  du  tiers  dans  une  même  nature  d'ouvra^'e» 
payés  au  prix  unique  du  bordereau  ;  que  si,  en  raison  de  la  note 
insérée  au  détail  estimatif,  à  la  suite  de  la  section  l'*,  les  terrai 
sements  du  chemin  (2.5U1"',22)  peuvent  être  compris  dans  le 
métré  du  corps  de  chemin  de  fer,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
reprise  des  déblais  exécutés  par  rÉt.;it  (620»',77)  et  de  la  reprise 
des  déblais  de  fondations  (4.069''',43)  qui  figurent  au  bordereau 
des  prix  sous  des  numéros  différents;  que,  si  on  retranche dt 
chiffre  de  101.711  mètres  cubes  invoqué  par  le  requérant,  1*! 
cube  représenté  par  ces  deux  natures  d'ouvrages,  le  total  de! 
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terrassements  auxquels  peut  être  appliqué  le  prix  n*  1  du  borde* 
i*eau,  ne  dépasse  pas  de  plus  du  tiers  les  quantités  préviit^s  an 
détail  estimatif  ;  que,  dès  lors,  c>sl  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  écarté  ce  cliet'de  la  réclamation  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  transporfs  :  —  Sur  les  conclusions 
du  requérant  tendant  à  Vallocaiion  d'une  somme  de  4.200^34  : 

Considérant  qu*à  Tappuî  de  sa  demande  le  sieur  Létaudy  sou- 
tient que  le  mouvement  des  terres,  dressé  en  cas  d*expertise  par 
Tadministralion,  n*a  jamais  été  communiqué  à  Tentrepreneur  et 
ne  peut  dès  lors  lui  être  opposé  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  chaque  cube 
transporté  figurait  au  décompte  définitif  avec  sa  distance  de 
transports;  que,  d'autre  part,  le  requérant  n'apporte  aucune 
nouvelle  justification  du  bien  fondé  de  la  réclamation  dont  il 
s'agit  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  rejeter  ses  con- 
clusions sur  ce  chef  ; 
III.  Sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  travaux  publics  : 
Considérant  que,  pour  allouer  à  Tentrepreneur  une  indemnité 
de  1.374S48  en  raison  des  transports  supplémentaires  des  dé- 
bluis  de  la  tranchée  de  la  Changère,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
basé  sur  les  chiffres  portés  au  rapport  de  tierce  expertise  ; 

Mais  considérant  que  le  tiers  expert  a  fait  figurer  dans  ses  cal- 
culs le  transport  en  gare  de  Bayouges  des  terres  du  passage  à 
niveau  de  la  Baronnicre,  qui,  d'après  lui,  n'auraient  pas  été 
comptées  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  transports 
appliqués  à  un  cube  de  %kl'^fil  figurent  à  la  2*  section  du  dé- 
compte au  prix  forfaitaire  de  l'',14  ;  qu'en  conséquence  il  y  a 
lieu  de  déduire  de  ce  chef  la  somme  de  940^21  de  l'indemnité  de 
i  .374^48  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  et  de  fixer  le  mon- 
tant à  434'y27  ;  qu'il  suit  de  là  qu  iJ  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce 
chef  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  de  ramener  à  986^12 
l'indemnité  de  1.926^33  par  lui  allouée  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  fossés  non  prévus  et  exécutés  eu 
temps  d'inondation  : 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  qu'en  fixant  à 
4  francs,  conformément  d'ailleurs  aux  conclusions  de  IVxpert 
du  sieur  Chapelou,leprix  du  mètre  cube  pour  les  terrassements 
des  fossés  dont  il  s'agit,  et  à  ll.i88',10  le  montant  de  l'indem- 
nité à  lui  due  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
iocxacle  appréciation  des  difficultés  rencontrées;  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit,  sur  ce  point,  à  sa  réclamation  ; 
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V.  En  ce  qui  concerne  les  emprunts  .• 

Considérant  que  le  requérant  fonde  sa  demande  eo  indemnité, 
d*une  part  sur  Taugmentation  de  la  distance  des  lieux  d'emprunt 
de  Tautre  sur  ce  que  les  quantitt's  prévues  au  détail  estimatif 
auraient  été  dépassées  de  plus  du  tiers  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  distance  des  emprunts  n'a  été  modifiée qae 
par  suite  de  changements  demandés  par  Tentrepreneur  lui- 
môme  et  que  Tadminislralion  8*est  bornée  à  autoriser;  qu'à  la 
vérité,  pour  démontrer  que  le  choix  des  lieux  d'emprunt  a  été 
impo>é  au  sieur  Chapelou,  le  requérant  invoque  une  lettre  des 
ingcni»*urs  du  21  septembre  i881,  mais  qu'il  en  résulte  au  con- 
traire la  preuve  que  Tadininistration  n'a  fait  qu  *e  m  pécher  leo- 
trepreneur  d'augmenter  sans  utilité  la  distance  des  transports 
en  remplaçant  certains  emprunts  par  des  élargissements  de 
tranchées;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les  prix 
du  bordereau  ; 

Sur  h  deuxième  point  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que,  en  application  de 
l'article  32  des  clauses  et  conditions  génétales  le  prix  n'iOdo 
bordereau  relatif  aux  emprunts  doit  être  révisé; 

Considérant  que  pour  rejeter  cette  réclamation  le  conseil  de 
prélecture  s  est  fondé  sur  ce  que  le  prix  n*  10  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  34.292  mètres  cubes  inscrits  au  décompte,  cube  inférieur 
à  celui  de  35.817  mètres  cubes  prévu  au  détail  estimatif  et  que, 
dans  ces  conditions,  les  prévisions  du  marché  n'étant  pas  même 
atteintes,  1  article  32  n'est  pas  applicable  ; 

Mais  considérant  qu'on  ne  saurait  contester  que  les  déblais 
pris  le  long  de  la  deuxième  voie  de  la  tranchée  de  la  Changëre, 
et  auxquels  le  prix  n"  10  a  été  appliqué,  doivent,  aux  termes 
mêmes  de  la  lettre  ci-de>8us  visée  du  21  septembre  1881,  être 
con>idérés  comme  des  déblais  d'emprunt  ;  que,  dès  lors,  le  cube 
des  emprunts  doit  être  augmenté  de  14.337  mètres  cubes  et 
porté  à  48.629  mètres  cubes;  qu'il  suit  de  là  que  les  quaatité> 
prévues  ont  été  dépassées  de  plus  du  tiers  et  que,  l'article  32 
des  clauses  et  conditions  générades  étant  applicable»  il  y  a  lieu 
de  reviser  le  prix  n*  10  ;  qu  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  2.000  francs  riudeiunitê  t 
laquelle  fentrepreneur  a  droit; 

\1.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  fondations  des  ouvraget 
d*art  : 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  que»  en  fixto^  ^ 
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il.864^95  rindemnité  due  de  ce  chef  à  Tentrc^preneur,  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  ineiacte  évaluation  de  la  somme  à  la- 
quelle il  pouvait  avoir  droit  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
ce  chef  de  la  réclamation  ; 

Vif.  Sur  les  frais  d  expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffalre,  il  y  a  lieu 
de  mettre  les  frais  d'expertise  pour  moitié  à  la  charge  de  TÉtat 
et  pour  moitié  à  la  charge  do  l'entrepreneur  ; 

VIII.  Sur  les  intérêts  deit  intérêts  : 

Considérant  que  Tarrété  attaqué  a  accordé  au  sieur  Chapeloci 
les  intérêts  des  sommes  à  lui  allout^es  à  partir  du  15  août  1884, 
et  les  intérêts  des  intérêts  à  dater  du  15  août  1885  ;  que,  devant 
le  Conseil  d'État,  le  requérant  a  demandé  une  nouvelle  capital!» 
sation  des  intérêts  le  17  avril  1888  ;  qu*à  cetie  date  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  confor- 
mément à  Tarticle  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit  à  ses  con- 
clusions ; 

Considérant  que  le  sieur  Lélaudy  a  de  nouveau  demanrlé  les^ 
intérêts  des  intérêts  le  27  octohre  1888  ;  qu*à  cette  date  il  ne  lui 
était  pas  dû  une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  cette  demande 
doit  être  rejetée...  (En  sus  des  sommes  allouées  par  le  conseil 
de  préfecture,  TÉtat  payera  au  sieur  Létaudy,  syndic  de  la  fail- 
lite du  sieur  Ghapelou,  la  somme  de  1.059',79,  avec  intérêts 
capitalisés  à  partir  du  17  avril  1888.  Les  frais  d'expertise  seront 
partagés  par  moitié.  L'État  supportera  un  quart  des  dépens  du 
présent  pourvoi.) 


(N"  548) 

[  19  juin  1891 J 

Travaux  publics  communaux.  ^  Construction  â^un  égout  collec- 
teur, —  Déblais» —  Rocher  d'une  dureté  imprévue.  —  Prixjor^ 
fdiiaire.  —  (Sieur  Pannaud  contre  ville  de  Cognac.) 

Il  fCy  a  pas  lieu  à  VaVocation  dun  prix  supplémentaire  pour 
déblais  de  rocher  d'une  dureté  v^prévue  lorsque  le  cahier  des 
charges  fixe  une  certaine  quantité  de  déblais  dans  le  roc  à 
efftfctuer  au  pic^  à  la  poudre  et  au  marteau  et  que  le  reqturcmt 
ri' a  pas  été  obligé  de  recourir  à  un  mode  ^extraction  plus  coû' 
ieux. 


^^:^T 
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Considérant  que  le  bordereau  des  prix:  de  Fentreprise  coq- 
tient  un  prix  n^  2  de  5  francs  par  mètre  cube  de  déblais  dans  le 
roc  à  la  poudre,  au  pic  et  au  marteau  ;  que  le  détail  esimatif 
auquel  il  est  expressément  renvoyé  par  le  cahier  des  char^ 
prévoit  une  quantité  de  1.58tf  mètres  cubes  de  déblais  dans  le 
roc  à  efifecUier  également  au  pir,  à  la  poudre  et  au  martcao; 
qu'il  n*est  pas  allégué  par  le  Me  ir  Pannaud  qu'il  ait  été  obligé 
de  recourir  à  un  mode  d'extraction  plus  coûteux  que  ceux  pré- 
vus ci-dessus;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n*est  pas  fondé  à 
demander  Tallocation  d'un  prix  supplémentaire  en  soutenant 
qu'il  sVst  trouvé  en  présence  de  déblais  de  rocher  d*une  dureti^ 
imprévue...  (Kejet  avec  dépens.) 


(N"   5^9) 

[  19  juin  1891  ] 

Travaux  publics  communaux,  —  Chemins  vicinaux,  —  Construc- 
tion de  pont.  —  Décompte,  —  Prix  nouveau,  —  Rabats.  — 
(Sieurs  Chassât  père  et  fils  contre  préfet  de  THérault.) 

Prit  nouveau,  —  Maçonnerie  ;  changement  dans  la  prove- 
nance des  matériaux  :  compost tion  d^un  prix  nouveau^ 

Rabais  :  il  nest  point  applicable  aux  prix  nouveaux  qui  ne 
sont  pas  déterminés  au  moyen  des  éléments  du  bordereau» 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  de  trans- 
port d'un  mèlre  cube  de  pierres  de  taille  par  le  chemin  de  ferde 
la  gare  de  Bédarieux  à  celle  de  Florensac  n'est  pas  supérieur t 
9^,9i,  prix  admis  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  modifier  ce  prix  élémentaire  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  tiers  expert  a  fait  dans  son 
rapport  une  exacte  appréciation  des  autres  éléments  devant  en- 
trer dans  la  composition  du  prix  de  la  maçonnerie  en  pierres  de 
taille  ;  que  son  estimation  doit  donc  être  admise,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  prix  de  transport  de  la  pierre  de  Bédarieux  à  Floren- 
sac ;  qu'il  suit  de  là  que  le  prix  de  la  maçonnerie  en  pierres  de 
taille  doit  être  fixé  à  93',78  ; 

Considérant  enfin  que  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir 
que  le  rabais  de  l'adjudication  ne  doit  pas  s'appliquer  à  ce  prix 
non  plus  qu'à  celui  de  6^13  qui  a  été  alloué  par  mètre  carré 
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pour  la  façon  du  parement  vu,  ces  prix  n^ayant  pas  été  déterr 
minés  au  moyen  des  éléments  du  bordereau  desprix,  mais  ayant 
été  calculés  directement  par  le  tiers  expert  d'après  les  prix  cou- 
rants du  pays  pour  ces  natures  d'ouvraj^e...  iPrix  du  mètre  cube 
de  maçonnerie  en  pierres  de  taille  fixé  à  93^78,  celui  de  la  façon 
du  parement  vu  à  6',1o  par  mètre  carré.  Ces  prix  ne  supporte- 
ront pas  le  rabais  de  l'adjudication.  Arrêté  réformé.  Dépens  à  la 
charge  du  préfet  représentant  les  communes  intéressées.) 


(N"  520) 

;  19  juin  1891: 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Compétence,  —  Tierce  exper- 
tise de  droit.  —  Loi  du  ^2  juillet  1889.  —  Question  transitoire. 
-  (Ministre  de  la  guerre  contre  veuve  Gros  et  sieur  Dubois.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compùtenl  pour  statuer  sur  unp 
demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier  à  raison  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'écoulement  des  eaux  plu^ 
violes  à  la  suite  de  travaux  exécutés  à  un  polygone  d*ariillene 
(Minisire  de  la  guerre,  1"  espèce). 

Lorsqu'il  a  éié  procédé  à  une  exp'-rtise  jyar  deux  experts^  en 
vertu  de  la  loi  de  4807,  il  ne  peut  pas  y  avoir  encore  lieu  à  une 
tierce  expertise  de  droit  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889 
(Ministre  de  la  guerre,  !'•  espèce  ;  —  Dubois,  2*  espèce  ;  — 
Jugement  au  fond^  aucune  vérification  complémentaire  n  étant 
demandée,  l"**  espèce  ;  —  Renvoi  pour  être  statué^  après  une 
nouvelle  expertise ^  dan^  les  conditions  de  la  loi  de  1889, 
2«  espèce). 

1"  ESPÈCE.  —  [Ministre  de  la  guerre  contre  dame  veuve  Gros), 

CoNSinÉRANT  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  formée  par  la  dame  Gros  contre  TËlat  à  raison  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'écoulement  des- eaux  plu- 
vialesy  à  la  suite  des  travaux  exécutés  au  polyfs^onc  de  Besançon, 
s^est  à  bon  droit,  par  son  arrêté  du  29  avril  1887,  déclaré  compé- 
tent en  exécution  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  article  k 
et  16  septembre  1807  ;  que,  par  suite,  en  présence  du  désaccord 
<lcs  experts,  le  tiers  expert  devait  être,  aux  termes  de  l'article  56 
Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  Dkcrbts.  —  tome  ii.  72 
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de  la  loi  précitée  de  i807,  Tingénieur  en  chef  du  service  intéressé, 
et  qu1l  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de  dési- 
gner le  sieur  Delmas,  a^^ent  voyer  en  chef  à  Besançon,  comme 
tiers  expert  ; 

Mais  considérant  que  la  loi  du  22  juillet  1889,  en  disposant 
dans  son  article  14  que  Texpertise  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture doit  être  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  qiril  y  soit  procédé  par  un  seul,  a  abrogé  Tarticle  56 
ci-dessus  rappelé  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  qu'il  suit  de 
là  quMI  n*y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  après  une  nouvelle  tierce  expertise; 
que,  d'ailleurs,  le  Ministre  de  la  guerre  n*a  conclu  devant  le  Con- 
seil d'Ëlat  à  aucune  vérification  complémentaire  en  dehors  de 
Tapplication  duiit  article  56,  et  que  les  éléments  d*appréciatîoD 
fournis  par  rinslruclion  permettent  de  statuer  au  fond  ; 

En  ce  qui  concerne  Vèvaluatian  de  Vindemniié  au  profit  de  la 
dame  veuve  Gros  : 

Considérant  que  les  conclusions  en  défense  de  la  dame  Gros 
tendent  au  maintien  pur  et  simple  de  Tindemnité  totale  de 
1.873^,48  qui  lui  avait  été  allouée  par  le  conseil  de  préfeclurp 
pour  les  années  1879  h  1887  inclusivement,  et  qu'il  résulte  de 
rinstruclion  que  celte  demande  n'est  pas  exagérée...  (Arrêtés  an- 
nulés. L'État  payera  à  la  dame  veuve  Gros  une  somme  totale  de 
1.873^,48  et  supportera  les  frais  d'expertise  et  les  dépens.) 

2'  ESPÈCE.  —  [Sieur  Dubois). 

Considérant  que  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
relatif  à  la  tierce  expertise  et  à  la  désignation  de  l'ingénieur  en 
chef  comme  tiers  expert  de  droit  ayant  été  abrogé  par  la  loi  ci- 
dessus  visée  du  22  juillet  1889,  il  ne  pouvait  appartenir  au  con- 
seil de  préfecture  dans  son  arrêté  du  29  novembre  1889  inter- 
venu  dans  Finstance  engagée  entre  l'État  et  le  sieur  Dubois, 
d'ordonner,  en  présence  du  désaccord  des  premiers  experts,  une 
tierce  expertise  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  précitée 
de  1807  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  de  ce  chef  l'arrêté  attaqué; 

Considérant,  en  outre,  que  par  des  conclusions  déposées  de- 
vant le  Conseil  d'État,  h*  sieur  Dubois  demande  que  les  parties 
soient  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  après  une  expertise  régulière  ;  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  droit  à  celte  demande  par  application  de  l'ar- 
ticle 13,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1889...  (Arrêté  ao- 
nulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.) 
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(N°  521) 

[19  juin  1891] 

Travatix  publics  cammunaitx.  —  Abaissement  du  sol  de  la  vote 
•publique,  —  Dommage,  —  Indemnité,  —  Plus-value.  —  (Héri- 
tiers Falsce  contre  ville  d*Angprs.) 

Lorsque  des  travaux  de  voirie  07)t  mis  un  immeuble  en  contre^ 
haut  de  la  voie  publique  et  Vont  ainsi  placé  en  dehors  de  la 
circulation  ordinaire,  la  ville  doit  payer  une  indemnité  à  rai" 
son  de  ce  dommage,  sans  qu^elle  puisse  opposer  au  propj-iéfaire 
dudit  immeuble  une  pl\is- value  qui  n^est  ni  directe  ni  spéciale: 
tout  un  qiuirtier  de  la  ville  a  bénéficié  de  la  plus-value. 

Considérant  qiril  résulte  de  Finstruction,  d*une  part,  que,  par 
suite  de  l'abaissement  du  niveau  do  la  place  du  Ralliement  cl  de 
la  rue  Saint -Maurille,  Timmeuble  des  requérants  se  trouve,  de- 
puis 1879,  en  contre-haut  desdites  voies  et  ne  communique  avec 
elles  qu'au  moyen  de  ramp<»s  on  d'escaliers  de  plusieurs  mar- 
ches; qu'ainsi  ledit  immeuble,  dont  Taccès  est  devenu  incom- 
mode, a  été  placé  en  dehors  de  la  circulation  ordinaire  ;  qu'an- 
térieurement à  cette  date  les  travaux  exécutés  à  partir  de  1867 
dans  la  rue  Saint-Maurille  avaient  isolé  de  la  voie  publique  la 
partie  de  l'immeuble  qui  donne  sur  ladite  rue  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sol  de  la  rue  Cordelie  a  été 
également  abaissé  de  1",20,  et  que  l'accès  de  l'impasse  Musquée 
aboutissant  aux  dépendances  de  l'immeuble  Falsce  a  été  ainsi 
supprimé  jusqu'en  1883,  date  à  laquelle  la  ville  a  relié,  par  une 
Fampe,  cette  impasse  à  la  nouvelle  voie  ; 

Considérant  que  les  difficultés  apportées  par  ces  travaux  aux 
accès  des  deux  façades  dudit  immeuble  ont  causé  aux  requérants 
un  préjudice  dont  ils  sont  fondés  à  demander  réparation,  sans 
que  la  ville  puisse  leur  opposer  une  plus-value  qui  n'est  ni  di- 
recte ni  spéciale  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  TafiTaire  en  fixant  à  20.000  francs  l'indemnité  due  par 
la  ville,  tant  pour  le  préjudice  causé  par  les  travaux  exécutés, 
de  1867  à  1879,  rue  Saint-Maurille  et,  depuis  1879,  rue  Saint- 
Maurillc  et  place  du  Ralliement  que  pour  la  privation  d'accès 
par  rimpasse  Musquée,  de  1879  à  1883  ; 
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En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  demandés  devant  le  cod- 
seil  de  préfecture  le  8  juin  1882;  que,  par  leurs  conclusions  en- 
registrées au  Conseil  d'É(at  les  16  janvier  1888  et  31  juillet  1890, 
les  héritiers  Falsce  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts,  qu'à 
chacune  de  ces  dates,  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'inté- 
rêts ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leur  demande; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  dC expertise  : 

Considérant  qu'il  y  alleu  de  les  mettre  à  la  charge  de  la  ville... 
(Somme  à  payer  par  la  ville  portée  à  20.000  francs,  avec  intérêts, 
depuis  le  8  juin  1882,  cnpitalisés  aux  dates  des  16  janvier  1888  et 
31  juillet  1890.  Rejet  du  recours  incident.  Frais  d'expertise  et 
dépens  à  la  charge  de  la  ville.) 


(N"  522) 

[20  juin  1891  ] 

Communes,  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs.  -—  Délai;  Faux 
emploi:  Loi  du  29  décembre  1884  ;  question  transitoire,  —  Trot- 
toirs substitués  à  des  revers  pavés  ;  contribution  des  riverains 
dans  la  dépense  de  premier  établissement.  —  Frais  de  pose  de 
gargouilles  ;  Compétence,  —  (Dame  veuve  Triboulet.) 

Délai:  La  loi  du  29  décembre  1884  ne  rend  pas  recevable 
une  réclamation  pour  faux  emploi  présentée  dans  les  trois  mois 
des  poursuites  si,  lors  de  la  publication  de  cette  loi^  la  récla- 
mation avait  encouru  la  déchéance  faute  d^ avoir  été  présentée 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  (Triboulet^ 
1"  espèce). 

Un  simple  revers  pavé  établi  le  long  des  maisons  et  reçu  à 
V entrelien  antérieurement  à  la  loi  du  Ijuin  1845  ne  constitue  pas 
un  trottoir,  —  En  conséquence^  le  riverain  peut  être  tenu  à  con- 
tribuer pour  moitié  aux  frais  de  premier  établissement  du  trot- 
toir par  application  de  la  loi  de  1845  (Dame  veuve  Triboulet, 
2"  espèce)  (*). 

Les  frais  de  la  fourniture  d^une  gargouille  et  de  son  établis- 
sement dans  le  trottoir  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la  taxe. 


(•)  Coinp.,  2  février  1889  LangueUier,.(/lrr.  du  C.  d'Et,)^  p.  148. 
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—  Aucu)ie  disposition  de  loi  n* autorise  la  ville  à  poursuivre  le 
recouvrement  de  cette  dépense  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Décharge  (Dame  veuve  Triboulet,  2"  espèce). 

!'•  ESPÈCE.  —  {Dame  veuve  Triboulet.) 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  combinées  des  lois 
ci-dessus  visées  les  taxes  de  trottoirs  sont  recouvrables  suivant 
les  formes  établies  pour  les  contributions  directes  et  que,  par 
suite,  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  desdites  taxes 
doivent  être  formées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  d'un  certificat  du  maire 
du  IIP  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  que  le  rôle  portant 
répartition  des  dépenses  pour  la  construction  des  trottoirs  exé- 
cutés dans  la  rue  du  Roi-Doré  au  droit  de  Timmeuble  de  la 
dame  veuve  Triboulet  a  été  ptiblié  le  5  juin  1884,  et  que  ce  n'est 
que  le  15  mai  1885,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  après  la  publi- 
cation dudit  rôle,  que  le  sieur  Masselin  a  présenté,  au  nom  delà 
dame  Triboulet,  une  demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle 
elle  avait  été  imposée  pour  la  construction  desdits  trottoirs  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  requérants  ne  sauraient  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884  pour  soutenir  que  la  déchéance  n'était  pas  opposable  à 
la  dame  veuve  Triboulet  par  le  motif  que  la  taxe  dont  s'agit  lui 
avait  été  indûment  imposée  par  faux  emploi  ;  que  la  loi  précitée 
ne  pouvait  av(ir  pour  effet  de  la  relever  d'une  déchéance  qui  était 
encourue  au  moment  de  sa  promulgation  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  rejeter  la  requête  des  héritiers  de  la  dame  veuve  Tri- 
boulet... (Rejet.) 

2"  ESPÈCE.  —  (Dame  veuve  TViboulet.) 

Considérant  que  le  décret  du  22  juillet  1882  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement  de  tmttoirs  dans  les  rues,  portions  de 
rues  ou  places  de  la  ville  de  Paris,  comprises  aux  tableaux  an- 
nexés audit  décret  et  sur  lesquels  figure  la  rue  Saint- Anastase, 
qui  ont  été  reçues  à  l'entretien  avant  la  loi  du  7  juin  1845  et 
dont  l'alignement  a  été  régulièrement  arrêté  et  a  décidé  que  la 
moitié  de  la  dépense  résultant  des  travaux  serait  recouvrée  sur 
les  propriétaires  riverains;  que  ledit  décret  a  été  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  juin  1845  qui  autorise  à  mettre  à  la  charge 
des  propriétaires  la  moitié  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment des  trottoirs  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  d^une  part,  que  les 
tableaux  descriptifs  visés  au  dcnrct  de  1882  ont  bien  été  annexés 
audit  décret,  d*autrepart,  qu*au  droit  de  Timmeuble  appartenant 
à  la  dame  veuve  Triboulpt  et  sifué  au  n*  10  de  la  rue  Saint-Anas- 
tase  il  n'existait  pas  de  trottoirs,  mais  de  simples  revers  pavés 
et  que  lesdits  revers  ont  été  pavés  et  reçus  à  Tenlretien  de  la 
ville  de  Paris  antérieurement  à  la  loi  du  7  juin  i845;  que,  dès 
lors,  les  travaux  exécutés  au  droit  dudit  immeuble  étaient  des 
travaux  de  premier  établissement  de  trottoirs  et  que,  dans  ces 
circonstances,  les  héritiers  de  la  dame  veuve  Triboiilet  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  décharge  des  sommes  qui  lui  ont  été 
imposées  à  titre  de  contribution  aux  frais  de  construction  des 
trottoirs  dont  s* agit  ; 

Mais  considérant  que  la  taxe  réclamée  à  la  dame  veuve  Tri- 
boulet  comprend  une  somme  représentant  la  fourniture  et  réta- 
blissement d'une  gargouille;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'au- 
torisait la  ville  de  Paris  à  poursuivre  le  recouvrement  de  cette 
dépense  comme  en  matière  de  contributions  directes;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  d*accorder  décharge  aux  requérants  de  la  partie 
de  la  taxe  afférente  à  ladite  ^^arfcouille...  (Décharge  de  la  partie 
de  la  taxe  afférente  à  la  par^ouillo.  Arrêté  reformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N"   525) 

[20  juin  1891] 

Communes,  —  Chemin  vicinaux,  —  Subveniions  pour  dégrada-' 
lions  extraordinaires.  —  (Sieur  Jaluzot  et  C".) 

Viabilité  sujffisamment  constatée  :  le  chemin  a  été  porté  sans 
réclamation  sur  le  tableau  des  chemins  entretenus  à  Vétai  de 
viabilité. 

Évaluation  des  dégradations  faite  y  en  V  absence  de  feuilles  de 
pointage,  en  tenant  compte,  diaprés  les  livres  du  réclamant,  du 
poids  des  chargements,  du  nomttre  des  transports  et  de  la  sai' 
son  dans  laquelle  ils  ont  été  effectués  (*). 

Sdr  les  moyens  tirés  de  ce  que  le  chemin,  dont  le  bon  état  de 
(*)  Comp.,  18  janvier  1890,  Jaluzot  et  C/%  suprà,  p.  32. 
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viabilité  n^a  pcLS  été  contesté  ciyntradictoirement,  aurait  déjà  été 
dégradé  au  moment  où  les  requérants  ont  commencé  leurs  trans- 
ports et  de  ce  que  les  dégradations  qu'ont  pu  causer  lesdits  trans- 
ports auraient  été  rendues  plus  considérables  par'  la  faute  de  la 
commune  qui  n'aurait  pas  fait  les  réparations  journalières  d^ en- 
tretien : 

Considérant  que  si,  d*après  Tarticle  14  de  la  loi  du  2i  mai  1836, 
les  communes  ne  peuvent  demander  de  subventions  spéciales 
que  pour  les  chemins  entretenus  en  état  de  viabilité,  la  loi  n'exige 
pas  que  cet  état  de  viabilité  ait  été  exprt*ssément  constaté  avant 
le  commencement  des  transports  ;  que  le  chemin  \\'*\  a  été  porté 
au  tableau  des  chemins  en  état  de  viabilité  publié  au  commen- 
cement de  Tannée  1888  dans  la  commune  de  Verly  sans  que  les 
requérants  aient  présenté  aucune  réclamation  et  qu*ils  ne  sau- 
raient se  prévaloir  de  ce  que  la  commune  n'aurait  pas  continué 
à  faire  des  réparations  d'entretien  pendant  tout  le  temps  qu'ont 
duré  leurs  transports  pour  soutenir  qu'ils  ne  doivent  pas  sup- 
porter la  totalité  de  la  dépense  de  réparation  des  dégradations 
qu'ils  ont  causées  ; 

Sur  le  moypn  tiré  de  ce  que  les  experts,  en  V absence  de  feuilles 
de  pointage,  n'auraient  pu  apprécier  exactement  les  dégradations 
commises  par  les  requéraiits  et  auraient^  à  tort,  appliqué  à  leurs 
transporta  un  coejficient  de  dégradations  extraordinaires  : 

Considérant  que,  pour  évaluer  les  dégradations  extraordinaires 
que  les  sieurs  Jaluzot  et  C''  reconnaissent  eux-mêmes  avoir  cau- 
sées au  chemin  vicinal  ordinaire  n*"  1  de  la  commune  de  Verly, 
les  experts,  qui  ont  constaté  par  eux-mêmes  Texistence  des  dé- 
gradations, ont  tenu  compte  du  poids  des  chargements,  des  dis- 
tances parcourues  et  des  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles les  transports  ont  été  etfectués  ;  que  la  subvention  de 
305  francs  que  le  conseil  de  préfecture  a  mise  à  la  charge  des 
sieurs  Jaluzot  et  C'"  n*est  pas  exagérée,  et  que,  dès  lors,  lesdits 
sieurs  Jaluzot  et  C"  ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'annulation 
de  Tariêlé  attaqué...  (Rejet.) 


(N"  524) 

[26  juin  1891] 
Communes.  —  Projet,  —  Traité  passé  pour  la  distribution  d'eau 
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envisageant  V extension  du  service  dans  d'autres  communes;  re- 
fus de  celles-ci.  Renonciation,  Pas  d'indemnité,  —(Sieur Me- 
sure conlre  commune  du  Chambon-FeugeroHe.) 

Ijorsquun  projrt  pour  ta  distribution  d'eau  a  été  dressé  tant 
en  vue  du  service  de  la  commune  signataire  de  la  convention 
passée  avec  Ventrepreneur  que  celui  d'antres  communes^  et  que 
ces  dernières  communes  refusent  d'adhérer  audit  projet^  Ventre- 
preneur  peut  renoncer  au  hénf'fice  de  la  convention  et,  d'autre 
part,  la  commune  qui  a  traité  avec  lui  ne  lui  doit  aucune  in- 
demnité. 


Considérant  qu'il  résulte  dos  conclusions  des  parties  qu'elles 
deniiindent  l'une  et  lautre  la  résiliation  du  contrat,  mais  que 
Tentrepreneur  soutient  qu'elle  doit  être  prononcée  avec  alloca- 
tion de  413.437',tO  de  dommages-intérêts  à  son  profit,  tandis 
que  la  ville  demande  à  sh  faire  altribuer  la  somme  de  50.000  fr., 
montant  du  cautionnement  de  l'entrepreneur; 

Considérant,  d'une  part,  qu^aux  termes  de  la  convention  du 
18  novembre  1884,  la  commune  s'est  bornée  à  concéder  au  sieur 
Mesure  le  droit  exclusif  de  la  distribution  de  l'eau  sur  son  pro- 
pre territoire»  en  lui  laissant  la  faculté  d'en  employer  une  partie 
à  l'alimentation  des  communes  de  Firminy,  d'Unieux,  de  Roche- 
la-Molière,  de  Fraisse,  et  de  La  Ricamerie;  que  cette  concession 
n'imposait  pas  à  la  ville  l'obligation  de  garantir  a  l'entrepreneur 
le  consentement  ultérieur  de  ces  communes;  qu'ainsi  leur  refus 
d'adhérer  au  projet  ne  saurait  rendre  la  ville  passible  de  dom- 
mages intérêts  en  faveur  du  requérant; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  projet  quia 
donné  lieu  à  la  convention  susdatce  avait  été  dressé,  tant  en 
vue  de  la  consommation  de  la  \\Ve  du  Chambon,  que  de  celle 
du  cinq  autres  communes  voisines;  que  s'il  n'a  pu  être  misa 
exécution  à  la  suite  du  refus  de  ces  dernières  communes,  ce  fait 
absolument  indépendant  de  la  volonté  des  deux  parties,  ne  peut 
engager  leur  responsHbilité;  qu'il  suit  de  iù  que  la  ville  du  Cham- 
bon,  qui  ne  justifie  d'aucune  faute  imputable  au  sieur  Mesure, 
n'est  pas  fondée  dans  sa  prétention  de  retenir  le  cautionnement 
versé  par  cet  entrepreneur; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  du  Chambon  tendant  à  o6- 
tenir  1 1  restitution  des  pleins  rem  s  au  sieur  Mesure  à  peine  de 
iO,i)00/' an  es  de  do?nmages-int'  rets  : 

Considérant  que  ces  conclusions  qui  n'ont  pas  été  soumises 


CONSEIL  D*ÉTAT.  1145' 

au  conseil  de  préfecture  constituent  une  demande  nouvelle  qui 
ne  peut  être  présentée  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d'Éial; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Mesure  et  le  recours  incident  de 
la  ville  du  Chambon  sont  rejetés.  —  Art.  2.  Les  dépens  exposés 
parla  ville  du  Chambon  seront  supportés  par  le  sieur  Mesure  à 
l'exception  de  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge 
de  la  ville. 


(N"  525) 

[26  juiû  1891] 

Travaux  publics,  —  Cochinchine.  —  Chemins  de  fer.  —  Vice  de 
comtruc/ton.  — Réduction  de  prix,  —  (Société  des  ponts  et  tra- 
vaux en  fer  contre  Colonie  de  la  Cochinchine.) 

Lorsqu'en  prévision  de  dijfficulfés  d'exécution  une  colonie  a 
traité  à  forfait  pour  la  construction  d'un  ouvrage  et  que  la 
convention  prévoyait  divers  systèmes  d'exécution  propres  à  re- 
?nédier  aux  difficultés  prévues ,  r entrepreneur  est  responsable 
des  vices  de  constructions  s'il  n'a  pas  recouru  aux  moyens  mis  à 
sa  disposition  pour  les  éviter.  —  Afais  il  y  a  lieu  dans  Vappré- 
ciation  du  préjudice  de  tenir  compte  du  défaut  de  solviité  d'au-- 
ires  ouvrages  non  construits  par  Veîitre preneur  H  de  l  impré- 
voyance des  ingénieurs  de  la  colonie  qui  n'ont  point  ordonné  la 
suspension  des  travaux,  lors  d'un  premier  accident  et  qui  n^ont 
point  pns  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  un  nou- 
veau. 

Considérant  quMl  est  établi  par  Tinstruction  que  les  domma- 
ges et  accidents  survenus  aux  piles  des  ponts  de  Binh-Dien,  Ben- 
I^uc  et  Tan-An,  faisant  partie  de  la  voie  ferrée  de  Saigon  à  Mitho, 
oDt  eu  pour  cause  unique  la  poussée  produite  par  le  glissement 
des  terrains  qui  ont  cédé  sous  le  poids  des  remblais  formant 
les  rampes  d'accès  desdits  ponts;  que  ces  remblais  étaient  com- 
pris dans  Tentreprise  des  travaux  d'infrastructure  de  la  ligne  de 
Saï^on  à  Mytho,  soumissionnée  le  27  mars  1882  par  le  sieur  Mo- 
j-andière,  représentant  de  la  société  des  ponts  et  travaux  en  fer; 
qu*en  présence  de  l'aléa  que  pouvait  présenter  la  construction 
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ri^tiiblais  de  huil  à  dix  mëlres  de  Imuteur  siir  des  termiasde 
liira  ur^'ileuse  et  pour  éviter  toute  ait^meiitation  imprévue  de 
jiense,  les  représcntaals  de  la  ci'l"nic  de  la  Cochiachîtieoat 
usé  do  passer  un  marché  sur  série  dit  priï  et  out  préTérc  con- 
tre un  Iraité  <i  forrait  avec  le  sienr  H  inmdière  qui  s'est  engagé 
exécuter  à  ses  risques  et  périls  les  travHUX  d'inTrastruciure 
>yi  un^iiit  un  prix  lixé  à  509.000  pinstres  : 
Considérant  que  l'article  1",  pani^raphe  5.  du  traité  stipulait 
ur  l'euln'prise  l'obligHtion  d'exécuter  les  rampes  d'accès  des 
nls  de  Rinli-Dien,  Bon-Luc  et  Tan-Aii,  d'abord  en  terres  a rgileu- 
I  jusqu'à  prés  de  i  mètres  de  hauleur,  puis  en  sable,  el  enSn, 
:  élait  nécessaire,  eu  Iravées  mélaltiijLies'Ie  8  mètres  d'ouverlure 
reposant  surdes  pâtées  de  pieux  à  vis  en  fonte  soigneuscmeol 
itreventés;  que  le  choix  enlre  ces  drux  modes  de  construclioa 
.it  laissé  à  l'appréciation  de  l'entreprise  qui  devait  prendre 
1  disfiosiliiins  dél'miiivps  d'après  ce  que  les  sondages  pnrticu- 
rs  nu  la  praiiqur^  des  travaux  lui  révéleraii-nt  sur  la  nature  et 

ré-istanCË  du  sol  ;  qu'il  n'est  p;is  contesté  que  l'entreprise  a 
loncé,  dès  le  début,  à  l'emph-i  des  r.inipes  mékilliques  et  n'i 
i  hésité  à  construire  les  remblais  en  libres  argileuses  et  en 
)!.■  sans  se  préoccuper  des  {{lisacmeiils  pouvant  compromettre 

palées  di>s  rives;  que,  lors  du  premier  Hccidcut  qui  s'est  pro- 
it  à  la  (in  de  l'année  t8S3,  au  pont  de  Binh-Dien,  l'eutreiirise 
issajé  d'y  remédier  en  remplaçant  les  deux  dernières  rravées 

8~,10  par  une  seule  travée  do  SI", 60;  qu'elle  a  égalemeni 
ité  de  réparer  les  désordres  survenus  aux  deux  autres  ponts 

souienant  les  travées  à  l'aide  d'échafaudages  en  charpente, 
lis  qu'elle  a  continué  k  élever  les  remblais  en  terre  pouvaul 
isi  pniviiquer  des  accidents  plus  con  si  dé  rallies,  au  lieu  d'a- 
pter  l'autre  mode  d'exécution  qui  était  é\entuellcui£nt  prêta 
r  les  dispositions  du  Iraité;  qu'elh'  n'a  arrêté  ses  travaux  el 
;ncié  ses  ctianliers  qu'au  moment  oîi  elle  s'est  reconnue  ini- 
issante  à  arrêter  les  mouvements  de  dislucalion  des  pont^cl 
'elle  a  refusé  d'etl'ectuer  les  travaux  de  n'paration  à  faire  à 
I  ouvrages  en  soutenant  que  les  parties  contractantes  n'avaient 
i  prévu  l'évfn  tuai  ité  du  renversement  des  piles  extrêmes  des 
nts  par  l'ai'lion  des  rembbiis  et  que  l'entreprise  n'avait  en- 
idu  prendre  à  sa  churj^e  que  les  risques  résultant  du  défaut  de 
hilité  des  remblais  eux-mêmes; 

Considérant  qu'en  admettant  qu'aucune  clause  du  traité  n'ait 
[iliciiement  imposé  à  l'entreprise  l'obligation  de  réparer  les 
mmages  que  le  poids  des  remblais  pouvait  occasioDner  aux 
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piles  des  ponts,  il  n'en  résulte  pas  que  la  société  ne  puisse  être 
déclarée  responsable  du  préjudice  qu'elle  a  causé  à  la  colonie 
en  persistant  à  construire  les  remblais  en  terre  malgré  les  dan- 
gers révélés  par  la  nature  du  sol  et  en  s'abslenant  de  recourir  à 
remploi  de  rampes  métalliqu<'s  dont  la  nécessité  sMuiposait; 

Considérant  toutefois  que  les  conséquences  dommageables  de 
la  faute  qui  peut  être  reprochée  à  la  société  ont  été  notablement 
aggravées  par  le  défaut  de  solidité  des  piles  formées  par  des 
pieux  en  fonte  d'une  longueur  démesurée  et  par  l'imprévoyance 
des  ingénieurs  de  la  colonie  qui,  ne  pouvant  ignorer  les  dan- 
gers résultant  du  mode  d'exécution  choisi  par  le  soumission- 
naire, auraient  dû  prescrire  eux-mêmes  la  suspension  des  tra- 
vaux lors  du  premier  accident  et  prendre,  de  concert  avec  l'en- 
treprise, les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  mouvements 
de  dislocation;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort 
que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  du  contentieux  a  mis  à  la 
charge  de  la  société  des  ponis  et  travaux  en  fer  toutes  les  dé- 
penses qu'ont  pu  entraîner  Tachèvement  des  rampes  d'accès  et 
la  réparai  m  des  ponts  de  Bîn  Dien,  BenLuc  et  Tan-An;  que,  s'il 
y  a  lieu  de  rejeter  toutes  les  demandes  présentées  par  la  siciété 
requérante  à  l'effet  d'obtenir  diverses  indemnités  pour  sujétions 
imprévues  et  pour  variation  du  taux  de  la  piastre,  il  sera  fait 
une  juste  appréciation  de  la  part  de  responsabilité  encourue 
par  la  société  en  déduisant  seulement  de  la  somme  de  5i2  000 
piastres,  montant  du  crédit  de  l entreprise,  indépendamment 
des  415.000  piastres  déjà  versées  :  !•  15.000  piastres  pour  les 
dépenses  relatives  à  l'achèvement  des  remblais;  2*  20.000  pias- 
tres pour  les  frais  de  réfection  des  ponts  ci-dessus  désignés; 
qu'eu  conséquence,  le  solde  créditeur  de  la  société  Vwé  par  l'ar- 
rêté atta()ué  à  iO.237  piastres  doit  être  élevé  à  la  somme  de  92.000 
piastres; 

Sur  les  in f et êts  et  les  intérêU  désintérêts  : 

Sur  les  frais  (Texpn-tfse  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  les  circons'ances  de  l'af- 
faire, de  réf(»rmer  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  mis  la 
moitié  des  frais  d'expertise  h  la  charge  de  chacune  des  parties... 
(Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  mis  à  la  charge  de  la  société  des 
ponts  et  travaux  en  fer  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'achève- 
ment des  rampes  d'accès  des  ponts  de  Binh-Dien,  Ben-Luc  et 
Tan-An,  et  à  la  réparation  desdits  ponts.  Solde  créditeur  de  la 
société  requérante  élevé  à  92.000  piastres  en  sus  des  intérêts  du 
cautionnement  attaqué.  Allocation  des  intérêts  au  taux  légal 
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dans  la  colonie  de  la  somme  dont  le  payement  reste  dû  à  la  so- 
ciété à  partir  du  48  février  1888,  ou  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la 
société  justifierait  avoir  saisi  le  conseil  du  contentieux  d*une  de- 

a 

mande  d'intérêts  avec  intérêts  des  intéôls  échus  le  18  février 
1888,  si  la  société  justifie  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'uoe 
année  d'intériHs  et  intérêts  des  int<»rôts  à  partir  du  20  février 
1889  et  26  novembre  4890.  Surplus  des  conclusions  de  la  société 
rejeté.  Dépens  à  la  charge  de  la  colonie.) 


(N"   526) 

[26  juin  4891] 

Travaux  publics  communaux,  —  Plans  et  devis.  — Archilecie,— 
Honoraires,  —  (Ville  de  Mézières  contre  sieur  Goutand.) 

Procédure,  —  Le  fait  par  un  membre  du  conseil  de  préfec- 
ture d'fivoir  pris  part,  comme  commissaire  du  gouvernement,  à 
un  précédent  arrêté  ordonnant  V  expertise  y  n^est  pas  un  motif  de 
récusation  lors  du  jugement  au  fond. 

Plans  inexécutés.  —  Lor.squ^un  conseil  municipal  a  renoncr 
à  r exécution  d'un  projet  convenablement  étudié  et  quil  avait 
approuvé,  Vauteur  du  projet  a  droit  à  des  honoraires  calculés^ 
dans  re-^pèce,  à  défaut  d'adjudicalion,  à  2  j>.  100  du  mordant  des 
travaux  (*). 

Nouveau  pi'ojet  ne  faisant  qup  reproduire  le  précédent,  sauf 
une  légère  variante  :  fixation  des  honoraires. 

Omissions,  dans  les  plans,  i-econnnes  sans  importance  et  se 
ratlachaut  uniquement  à  des  questions  de  détail  :  pas  de  réduc- 
tion des  honoraires. 

Lorsqu'une  ville  s'est  bornée  à  demander  à  un  architecte  de 
dresser  des  plans  et  deviSy  elle  ne  peut  pas  confite  la  direction 
des  travaux  à  un  autre  architecte.  —  En  conséquence,  aucu^te 
indemnité  rCest  due  à  Vauteur  du  projet. 


(*)  Comp.  6  décembre  4889,  commune  de  Venzolasca  {Arr.  du  C.  d'Eu, 
p.  4433). 
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(N°  527) 

;  3  juillet  18911 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Canaux  de  navigation.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  i6  novembre  1866.  —  (Sieurs  Neveu 
et  Decoux.) 

Déblais  dans  des  terrains  mouvants.  Mouvements  de  terre  im- 
prévus ;  cube  ne  pouvant  être  par  suite  calculé  au  moyen  de  la 
comparaison  des  profils  dressés  avant  et  après  l'exécution  des 
travaux;  réserves;  renvoi  à  l'expertise  (/). 

Art.  32.  Transport.  Lieu  de  dépôt  modifié  en  cours  d'exécu- 
tion sur  V ordre  des  ingénieurs;  réduction  de  plus  d'un  tiers  du 
cube  des  transports  avantageux  en  vue  desquels  des  installations 
de  voies  ferrées  avaient  été  effectuées;  indemnité  possible:  renvoi 
à  r  expertise  [II)  (*). 

Prix  forfaitaire.  Deux  catégories  :  déblais  de  rocher  vif  et 
déblais  ordinaires  comprenant  la  croûte  supérieure  du  rocher 
{III)  et  la  reprise  de  déblais  nfwiens  {IV). 

Frais  d'épuisement.  Dépenses  causées  par  un  retard  dans  les 
approvisionnements  de  l'entreprise  mise  à  sa  charge  (XIY). 

Modification  des  dessins  d*a}>pareil  de  pierres  de  taille  après 
leur  remise  à  Ventrepreneur  ;  dommage  possible  :  renvoi  à  l'ex- 
pertise {VI). 

Modification  acceptée  par  l'entrepreneur  :  pas  d'indemnité 
(XIII). 

Mortier  :  dosage  prescrit  en  vertu  des  droits  appartenant  à 
V administration  :  pas  d'indemnité  (F). 

Rejointoiement  en  mortier  de  pose,  au  lieu  de  mortier  ordi- 
naire :  travail  nouveau.  Renvoi  à  Vexpertise  (V). 

Ordre  écrit.  Absence  d'ordre  pour  l'approvisionnement  des 
matériaux  (VI), 

Réclamation  tardive  et  non  justifiée  par  des  attachements. 
Rejet  (XIII). 


(  *  )  Les  déblais  devaient  être  transportés  au  marais  Perdu.  Le  marais  De- 
Jarue  a  été  substitué  d*un  commun  accord  au  marais  Perdu  comme  lieu  de 
déchai-f^e  ;  des  installations  furent  Taites  en  conséquence  ;  mais  l'administra- 
tion ,  pour  des  raisons  étrangères  aux  travaux ,  donna  Tordre  de  transporter 
une  partie  considérable  de  ces  déblais  sur  les  glacis,  transformant  ainsi  en 
transports  onéreux  des  transports  de  déblais  avantageux  dans  les  conditions 
prévues. 
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Sujétions  :  encombrement  du  chantier  provenant  de  la  pré- 
senie  de  vieux  matériaux;  focatfon  onéreuse  de  lieux  de  défôi, 
yê  ffj)ro>  isionnement  considérable  non  prescrit  :  pas  d'indem" 

nité  (y ni). 

Remaniement  des  installations  et  déplacement  des  maièriaai 
prévus  à  fa  charge  de  V entreprise  :  pas  d'indemnité  {TX). 

Changement  par  V  administrât  ion  de  remplncem^nt  des  pompes 
dépuisement  à  sa  charge  :  exercice  de  son  droit  (X). 

Dèrhets  et  sujétions  résultant  des  abat  âges  ^  re/ouilfements  H 
étidements  de  la  pierre  de  taille  :  travail  prévu  dans  le  prix  de 
la  mdço'inerie,  Hejft  {Vil). 

Pieux  d'un  diamètre  supérieur  à  celui  prescrit  :  pas  d indem- 
nité iXI). 

Battage  de  pieux.  Mesurage  en  tenant  compte  de  la  lotiguevr 
du  sabot  (Xflj. 

1.  En  ce  qui  concerne  Vauqmentation  du  cube  des  déblais 
dans  les  terrains  mouvants  et  celle  du  cube  des  déblais  du  port 
d arrivée  : 

Con^idérant  que,  pour  rejeter  les  conclusions  des  eolrepre- 
neurs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  l'arlicle  56  du  devis, 
aux  termes  duquel  le  volume  des  déblais  doit  être  calrulé  au 
moyen  de  la  comparaison  des  profils  dressés  avant  le  commeo- 
cernent  et  après  IVxécution  des  travaux; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  préfendent,  qu'à  raison 
des  mouvements  imprévus  qui  se  sont  produits  dans  les  terres, 
le  cube  des  déblais  calculé  au  moyen  de  la  comparaison  des  pro- 
fils ne  correspond  pas  au  cube  réellement  extrait;  qu'à  la  \èn\t 
Tadminislration  soutient  qu*il  ne  s*est  produit  aucun  mouvemeot 
permanent  du  terrain,  à  Texception  de  deux  éboulements  sur- 
venus à  la  suite  de  introduction  des  eaux  à  la  marée  du 
43  mai  1881  et  dont  il  a  été  fuit  état  dans  rétablissement  du  dé- 
compte définitif; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment 
de  deux  ordres  de  service  en  date  du  31  janvier  i882,  que  les 
sieurs  Neveu  et  Decoux  ont  formulé  les  réserves  les  plus  ex- 
presses et  contesté  que  les  profils  puissent  donner  le  cube  réelle- 
ment fouillé; 

Considérant  qu*ils  se  sont  également  refusés,  par  les  mêmes 
motifs,  à  signer  les  attachements  relatifs  au  cube  des  déblais  du 
port  d'arrivée;  et  quils  soutiennent  qu*en  raison  des  siphonne- 
ments  qui  se  seraient  produits,  le  cube  réel  ne  peut  être  déter- 
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miné  par  la  comparaison  des  profils;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts  Texamen  de  ces  deux  chefs 
de  réclamations;' 

II.  Sur  la  demande  d'une  indemnité  pour  manque  à  gagner 
dans  Vexécution  des  déblais  du  jtort  d'arrivée,  et  d'une  somme  de 
300  francs  pour  pose  de  voies  sur  les  glacis  de  V ouvrage  à  cornes  : 
Considérant  que,  pour  rejeter  ce  chef  de  la  réclamation,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  lieu  de  décharge 
des  déblais  n'a  été  changé  que  sur  la  demande  formelle  des  en- 
trepreneurs; 

Mais  considérant  que  la  réclamation  dont  s*agit  n'est  pas  hasée 
sur  la  substitution,  comme  lieu  de  décharge,  du  marais  Delance 
au  lieu  indiqué  par  le  devis,  mais  bien  sur  ce  qu'une  certaine 
quanlilé  de  déblais  a  été,  par  ordre  des  ingénieurs,  transportée 
sur  les  glacis  de  Touvragc  à  cornes; 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  Pexécution  de 
cet  ordre  a  eu  pour  effet  de  réduire  de  plus  d'un  tiers  le  cube 
des  transports  prévus  et  en  vue  desquels  ils  avaient  fait  leurs 
installations;  que,  dès  lors,  l'article  32  des  clauses  et  conditions- 
générales  est  applicable  ;  qu'à  la  vérité  l'administration  conteste 
que  les  transports  à  la  décharge  Delance,  nature  d'ouvrage  non 
prévue  au  devis  et  consentie  à  la  demande  des  entrepreneurs, 
puissent  donner  lieu  à  Tapplication  de  l'article  32; 

Mais  considérant  que  la  substitution  du  lieu  de  décharge  n'a 
été  faite  que  d'accord  avec  l'administration;  qu'il  résulte  de  cet 
accord  que  la  décharge  Delance  devait  être  considérée  comme  la 
décharge  contractuelle  de  telle  sorte  que  rien  ne  se  trouvait 
changé  dans  les  droits  et  obligations  réciproques  des  parties; 
qu'on  ne  saurait,  dans  ces  circonstances,  contester  l'application 
de  l'article  32,  ni  l'obligation  pour  l'État  de  rémunérer  la  pose 
de  voies  sur  les  glacis  de  l'ouvrage  à  cornes,  laquelle  a  été  la  con- 
séquence de  l'ordre  dont  il  vient  d'être  parlé; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  y  a  désaccord  entre  les  parties 
sur  le  cube  des  déblais  réellement  transportés  et  que  Tctat  de 
rinsiruction  ne  permet  ni  de  statuer  à  cet  égard,  ni  d  évaluer  les 
frais  occasionnés  par  la  pose  des  voies  dont  s'agit;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  décider  que  la  mission  des  experts  sera  étendue  à 
révaluation  des  quantités  de  déblais  transportés  tant  au  marais 
Perdu  et  au  marais  Delance  que  sur  les  glacis  de  l'ouvrage  à 
cornes  et  à  celle  des  frais  occasionnés  par  la  pose  des  voies  sur 
i«8  glacis; 

III.  En  ce  qui  concerne  le  cube  des  déblais  de  rocher  : 
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Considérant  que  les  requérants  soutiennent,  i 
demande,  qu'un  cube  de  rocher  de  ilî^^S  8  été 
interprétation  de  l'article  36  du  devis,  lequel  s'a 
vcment  à  rétablissement  des  fondations,  compli 
ordinaires; 

Hais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  S< 
doil  distinguer,  quant  à  l'applicnliondes  prii,  q 
de  déblais,  ceux  de  rocher  vif  et  les  déblais  aul 
rocher,  dita  déblais  ordinaires  et  comprenant 
Heure  du  rocher;  qu'ainsi  ce  chef  de  la  réclai 
rejeté  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  Ut  remblais  derrière  l 
CoMsidérfint  qu'à  l'appui  de  leur  demande  le 

souliennenl  qu'on  ne  saurait  payer  au  uii>me  pri: 
ordinaires  la  reprise  de  déblais  laissés  en  dépôt  pi 
années; 

Mais  considérant  que,  d'après  le  bordereau,  le 
lequel  le  décompte  a  été  établi  pour  la  reprise 
s'applique  aux  délilais  et  dé|iôls  de  toute  nature 
l'article  57  du  devis,  ta  reprise  des  décombres 
et  leur  transport  en  remblai,  doivent  être  évalut 
ments  portés  au  bordereau  de  prix  pour  les  dét 
que,  d'autre  part,  les  entrepreneurs  n'établisse 
traction  des  déblais  et  décombres  dont  s'agit  ait 
difficile  par  le  fait  de  l'administration  et  qu'il  n'j 
du  faire  droit  à  ce  chef  des  conclusions; 

V.  Eh  ce  qui  concerne  ta  traverse  défensive  : 
Cousiilérant  que  les  requérants  ne  justilient 

vaux  de  cet  ouvrage  aient  été  exécutés  par  eux  i 
y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  l'arrêté  atlaqi 

VI.  En  ce  qui  concerne  le  dosage  du  morlier  di 
■paremeiiU  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent, 
l'adniinislration  leur  a  imposé  l'obligation  de 
espèces  de  mortier  au  lieu  de  deux  prévues  au  d 
qu'ils  ont  fait  un  rejointoiement  dont  le  prix  lei 

Sur  le  yremier  point  : 

Considérant  que,  si  l'article  6  du  devis  indiqu 
tiers  de  ciment  seront  employés  dans  les  parei 
sur  60  centimètres  d'épaisseur,  et  dans  les  parei 
du  côté  des  terres  sur  30  centimètres,  il  ne  lixc 
que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  10,  ce 
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indiqués  aux  entrepreneurs  en  cours  d'exécution  et  les  prix  cal- 
culés d'aprèa  les  éléments  du  bordereau;  qu*en  présence  de  ces 
dispositions,  les  requérants  ne  sauraient  soutenir  que,  d'après  le 
devis,  le  mortier  à  deux  parties  de  sable  pour  une  de  ciment 
devait  seul  être  employé;  qu'ainsi,  en  prescrivant,  conformément 
aux  dispositions  mêmes  de  l'article  40,  le  dosage  à  trois  volumes 
de  sable  pour  un  de  ciment,  Tadministration  n'a  fait  qu'user  des 
droits  qui  lui  appartenaient;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  réclamation  ; 
Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  lejointoie- 
ment  des  parements  contre  les  terres,  qui  devait  être  fait  en 
même  mortier  que  les  maçonneries,  a  été  exécuté  en  mortier  de 
pose  et  doit,  dès  lors,  être  rémunéré  compae  un  rejointoiement, 
d'après  un  nouveau  prix;  qu'en  l'état  de  instruction,  il  y  a  lieu 
de  charger  les  experts  de  vérifier  les  dires  des  entrepreneurs  et 
d'évaluer,  le  cas  échéant,  le  prix  qui  leur  serait  dû  de  ce  chef; 

VII.  En  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  de  pierres  de 
taille  antérieurs  à  la  remise  des  dessins  : 

Considérant  que,  à  l'appui  de  leur  demande,  les  sieurs  Neveu 
>ci  Decoux  soutiennent  que  les  pierres  dont  il  s'agit  n'ont  été 
approvisionnées  que  sur  les  ordres  des  ingénieurs  et  que  les  des- 
sins à  eux  remis  le  27  août  1879  ont  été  modifiés; 

Mais  considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  qu'ils 
aient  reçu  l'ordre  d'approvisionner  des  pierres  de  taille  d'une 
dimension  déterminée  avant  la  remise  des  dessins  d'appareil; 
que,  dans  ces  conditions,  s'ils  ont  cru  devoir  faire  venir  de  gros 
hlocs  qui  ne  pouvaient  être  utilisés  qu'en  les  débitant,  c'est  à  leurs 
risques  et  périls;  qu'ils  ne  sauraient,  de  ce  chef,  réclamer  une 
indemnité; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  dessins 
d'appareil  de  pierre  de  taille  remis  à  l'entreprise  le  %1  août  i879 
ont  été  repris  par  les  ingénieurs  et  modifiés;  que  l'état  de  l'ins- 
truction ne  permet  pas  d'apprécier  l'importance  de  ces  modifica- 
tions et  qu'il  y  a  lieu  d'en  renvoyer  l'examen  aux  experts; 

VIL  En  ce  qui  concerne  le  déchet  et  la  sujétion  résultant  des 
abatages  : 

Considérant  que  pour  demander  la  fixation  de  nouveaux  prix, 

les  entrepreneurs  soutiennent  que  ceux  portés  au  bordereau  ne 

tiennent  pas  compte  des  abatages,  refouillements  et  évidements  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  des  articles  58  et  59  du  devis 

Xous  les  ouvrages  en  béton  ou  en  maçonnerie  seront  payés  au 
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mètre  cube  en  place,  et  le  cube  évalué  géométriquement,  que  la 
taille  de  la  pierre  de  tailie  d'appareil  calcaire  ou  granitique  sera 
évaluée  au  mètre  superflcîel  de  parement  vu  et  qa*il  ne  sera 
alloué  aucun  supplément  de  prix  pour  les  surfaces  courbes  ou 
gauches  qui  seront  comptées  d'après  leur  développement;  qu*fl 
résulte  de  ces  dispositions  que  les  prix  doivent  être  établis  sans 
tenir  compte  des  déchets;  que»  dès  lor^,  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  que  leur  réclamation  a  été  écartée  à  tort 
par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  V allocation  d^une  plus^oalite  pour  le  cube 
des  pavages  sur  mortier  / 

Considérant  que  les  requérants  ne  présentent  aucun  moyen  à 
Tappui  de  leur  recours  contre  cette  partie  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture;  que,  dès  lors»  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  chef  de  leur 
réclamation  ; 

YIII.  En  ce  qui  concerne  les  sujétions  causées  par  Vencomhrt- 
ment  des  chantiers  : 

'Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  la  présence 
dans  les  fouilles  de  matériaux  provenant  de  la  démolition  des 
anciens  ouvrages  a  rendu  difficile  l'installation  des  chantiers  de 
maçonnerie,  les  a  obligés  à  mettre  en  dépêt,  pour  les  remanier 
ensuite,  des  moellons  qui  auraient  subi,  de  ce  fait,  des  déchets 
considérables,  et  à  louer,  à  des  conditions  onéreuses,  des  lieox 
de  dépôt  pour  les  4.560  mètres  cubes  de  moellons  bruts,  que  Tordre 
de  service  du  20  mai  1879  leur  avait  prescrit  d'approvisionner 
immédiatement  pour  la  coupure; 

Mais  considérant  qu'en  présence  des  termes  de  leur  marché 
qui  prévoyait  l'emploi  de  vieux  matériaux  à  des  prix  fixés  par  le 
bordereau,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
la  présence  de  ces  matériaux  dans  les  fouilles  a  constitué  une 
sujétion  imprévue;  que,  d'autre  part.  Tordre  de  service  dont  il 
s'agit  leur  prescrivait,  non  pas  de  faire  immédiatement  l'appro- 
visionnement de  4.560  mètres  cubes  de  moellons,  mais  simple- 
ment de  le  commencer,  ce  qui  impliquait  pour  eux  la  faculté 
d'échelonner  leurs  transports  et  d'opérer  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  ré- 
formation de  cette  partie  de  l'arrêté  attaqué; 

IX.  En  ce  qui  concerne  le  changement  d'installation  des  chan- 
tiers de  la  coupure  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  qu'ils  ont  dû,  ce. 
tre  leurs  prévisions,  modifier  leurs  installations  et  remanier  leu 
matériaux  ; 
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Mais  considérant  que  tous  les  frais  de  clôture  et  d'installation 
étaient,  d'après  le  devis,  à  la  charge  de  Tentreprise;  que  l'article  3i5 
dispose  que  «  les  travaux  de  la  coupure  devaient  être  exécutés 
en  plusieurs  parties,  de  telle  sorte  qu'un  passage  puisse  toujours 
être  ménagé  »  ;  que,  dès  lors,  les  changements  d'installation  dont 
il  s'agit  ne  constituent  pas  une  sujétion  imprévue; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  déplacement  des  moellons 
smillés  qui  se  trouvaient  sur  le  passage  de  la  voie  ferrée  a  été 
effectué  aux  frais  de  Tadministralion  et  qu'aucun  déchet  de  maté- 
riaux n'a  été  constaté  au  cours  des  travaux  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  maintenir  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué; 

X.  Sur  les  travaux  d'étanchement  du  sous-bief  de  Rompsay  : 
Considérant  que  l'administration  était  seule  chargée  des  tra- 
vaux d^épuiseroent  et  de  l'installation  des  pompes  dont  elle  juge- 
rait remploi  nécessaire;  que  les  requérants  ne  justifient  pas 
qu'elle  ait  excédé  le  droit  qui  lui  était  ainsi  réservé; 

XI.  En  ce  qui  concerne  le  cube  réel  des  pieux  : 
Considérant  que,  pour  réclamer  le  payement  d'une  sommé  de 

819^,88,  les  sieurs  Neveu  et  Decoux  soutiennent  que  les  pieux  de 
plus  de  36  centimètres  de  diamètre  moyen  n'ayant  été  comptés 
que  pour  cette  dimension,  il  y  a  une  diflPérence  de  13"'.016  entre 
le  cube  porté  au  décompte  et  le  cube  réellement  employé,  diffé- 
rence dont  le  prix  leur  est  dû; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  64  du  devis  «  les 
pieux  seront  payés  au  mètre  cube  d'après  les  dimensions  qui 
seront  demandées  par  les  ordres  de  service  »;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  n'est  pas  contesté  que  l'ordre  de  service  n"  495 
prescrivait  aux  entrepreneurs  d'approvisionner  des  pieux  de  O'^^SO 
à  0",36  de  diamètre  et  les  informait  que  les  pieux  d'un  plus  grand 
diamètre  seraient  simplement  comptés  pour  cette  dimension 
maximum  ;  qu^ainsi  aucun  supplément  de  prix  n'est  dû  aux  re- 
quérants pour  remploi  de  pieux  excédant  cette  dimension; 

XII.  En  ce  qui  concerne  le  mesurage  de  la  fiche  de  pieux  et  pal- 
planches  : 

Considérant  que  pour  rejeter  ce  chef  de  la  réclamation  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'aux  termes  des  para* 
graphes  i  et  2  de  l'article  ^4  du  devis,  le  culot  du  sabot  ne  devait 
pas  être  compris  dans  le  n>esurage  de  la  fiche  ; 

Mais  considérant  que  le  paragraphe  2  dudit  article  dispose  que 
t<  la  fiche  des  pieux  sera  calculée  en  prenant  la  différence  entre 
la  longueur  du  pieu  o«i  de  la  palplanche  et  la  longueur  de  la 
partie  qui  restera  au-dessus  du  sol  après  le  battage  »;  que  si,  à 
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Ja  vérité,  diaprés  le  paragraphe  1  dudit  article,  «  la  longueur  des 
pieux  et  palplanches  doit  être  mesurée  de  la  face  supérieure  de 
la  frette  à  Textrémitc  de  la  pointe  prête  à  recevoir  le  sabot,  »  ces 
dispositions  ne  sont  relatives  qu'au  calcul  du  cube  au  pieu  et  ne 
sauraient  être  étendues  au  mesurage  de  la  fiche;  qu'il  suit  de  là 
que,  pour  mesurer  la  fiche  battue,  il  faut  considérer  )a  longueur 
totale  du  pieu  muni  de  son  sabot;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait  droit  aux  conclusions  des 
requérants; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  d^éva- 
luer  le  montant  de  l'indemnité  qui  pouvait  leur  être  due  de  ce 
chef  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  experts; 

XIII.  Sur  les  approvisionnements  : 

Eîi  ce  qui  concerne  la  suppression  des  mines  et  planchers  et  leur 
remplacenienl  par  un  massif  de  béton  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  d'une 
lettre  en  date  du  14  octobre  1880,  que  les  entrepreneurs  ont 
accepté  ces  modifications  et  qu'aucune  allocation  ne  peut  leur 
être  due  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  pierres  destinées  aux  ouvrages  qui  nont 
pas  été  terminés  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  entrepreneurs  eussent 
été  fondés  à  prétendre  au  payement  d'un  transport  supplémen- 
taire, leur  demande  serait  tardive  par  suite  de  leur  négligence  à 
produire  leur  réclamation  en  cours  d'exécution  et  à  faire  prendre 
attachement  du  transport  dont  s'agit; 

XIV.  Sur  les  conclusions  d£s  sieurs  Neveu  et  Decoux  tendant 
au  remboursement  des  retenues  pour  frais  d'épuisement  :  en  es  qui 
concei-ne  les  épuisements  du  sous-bief  de  Rompsay  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de 
bétonage  de  la  cuvette  du  canal  ont  dû  être  interrompus  en  rai- 
son de  l'insuffisance  des  approvisionnements  de  ciment;  que  la 
responsabilité  de  ce  fait  incombe  aux  entrepreneurs  qui  peuvent, 
s'ils  s'y  croient  fondés,  exercer  leur  recours  contre  qui  de  droit; 
que^  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  ce  point,  de  faire  droit  à  leurs 
conclusions; 
En  ce  qui  concerne  les  épuisements  de  V écluse  à  sas  : 
Considérant  que,  pour  laisser  à  la  chaire  des  entrepreneurs  la 
somme  de  8i4S25,  relative  à  des  frais  d'épuisement  qui  a  été 
déduite  du  décompte,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
l'article  67  du  devis  aux  termes  duquel  la  partie  des  épuisements 
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qui  aurait  pu  être  évitée  doit  être  mise  au  compte  des  entrepre^ 
neurs; 

Mais  considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  la  res- 
ponsabilité des  retards  qu*ont  subis  les  épuisements  ne  saurait 
leur  être  imputée;  que  les  faits  par  eux  allégués  pourraient, 
s'ils  étaient  établis,  leur  donner  le  droit  de  réclamer  le  rembour* 
sèment  des  retenues  dont  s*agit  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
soumettre  aux  experts  la  vérification  de  leurs  dires...  (Outre  la 
mission  que  Tarrêté  attaqué  a  donnée  aux  experts  désignés  en 
exécution  dudit  arrêté,  ils  devront  rechercher  et  établir  :  l""  si 
des  mouvements  de  terres,  autres  que  ceux  constatés  à  la  suite 
de  la  marée  du  13  mai  1881  se  sont  réellement  produits,  et,  en 
cas  d'affirmative,  si  le  cube  donné  par  la  comparaison  des  profils 
correspond  au  cube  réellement  fouillé;  2<*  le  cube  réel  des  déblais 
du  port  d'arrivée  du  canal  dans  la  douve  du  bastion  Saint-Nicolas 
et  les  quantités  réellement  transportées  tant  au  marais  Perdu  et 
au  marais  Delarue  que  sur  les  glacis  de  l'ouvrage  à  cornes;  3* le 
montant  de  l'indemnité  due  aux  sieurs  Neveu  et  Decoux  pour  la 
pose  de  voies  dans  Touvrage  à  cornes;  4**  si  le  jointoiement  des 
parements  contre  les  terres  a  été  fuit  au  mortier  de  pose,  et,  en 
cas  d'affirmative,  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  les  entre- 
preneurs pourraient  avoir  droit;  5*  l'importance  des  modifica- 
tions apportées  par  les  ingénieurs  aux  dessins  d'appareil  des 
pierres  de  taille,  et  les  conséquences  dommageables  qu'elles  au- 
raient eues  pour  les  entrepreneurs;  6*  la  longueur  réelle  de  fiche 
des  pieux  et  palplanqhes  et  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle 
les  entrepreneurs  pourraient  avoir  droit;  V  si  les  retards  cons- 
tatés dans  les  épuisements  de  l'écluse  à  sas  auraient  pu  être 
évités  par  l'entreprise.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
État  condamné  aux  deux  tiers  des  dépens.) 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N°  528) 

[26  septembre  1892 1 

Timbre  de  dimension.  —  Travaiix  en  régie,  —  Rôles  de  journées 

d'ouvriers. 

Monsieur  le  Préfet,  en  portant  à  votre  connaissance  et  à  celle 
de  MM.  les  Ingénieurs  en  chef,  par  ma  circulaire  du  29  juillet 
dernier,  la  décision  de  TÂdministration  de  TEnregistrement  du 
29  mars  1888  relative  aux  rôles  de  journées  des  ouvriers  employés 
en  régie  et  aux  états  de  tâche,  j'ai  invité  les  ordonnateurs  secon- 
daires chargés  du  mandatement  des  dépenses  imputables  sur  les 
fonds  du  budget  du  Ministère  des  travaux  publics  à  soumettre,  à 
Favenir,  au  timbre  de  dimension,  les  rôles  de  journées  et  les  étals 
de  tAche  lorsque  les  ouvriers  ou  les  tâcherons  sont  payés  directe- 
ment par  les  comptables  du  Trésor,  sur  mandats  individuels  ou 
collectifs. 

Précédemment  et  conformément  à  une  interprétation  en 
vigueur  depuis  1830  des  lois  sur  le  timbre,  ces  rôles  de  journées 
et  ces  états  de  tâche  étaient  sans  exception  exonérés  du  droit  de 
timbre. 

La  mesure  prise  par  l'Administration  de  l'Enregistrement  t 
soulevé  immédiatement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  rôles 
de  journées  d'ouvriers,  des  difTicultcs  d'ordre  pratique  et  des 
inconvénients  d'une  certaine  gravité,  puisqu'ils  intéressent  les 
bons  rapports  des  agents  de  l'Administration  avec  les  ouvriers 
employés  par  elle. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  cru  devoir  demander  à  M.  le  Ministre 
des  finances  de  revenir  sur  la  décision  de  l'Administration  di 
l'Enregistrement  du  29  mai  1888  en  maintenant  l'exemption  di 
timbre  pour  tous  les  rôles  de  journées  des  ouvriers  employés  eb 
régie,  quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  le  mandatement  des 
salaires  sera  effectué.  En  même  temps  j'ai  décidé  de  suspendre, 
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dès  roaintenant,  pour  les  mêmes  rôles  de  journées,  Tapplication 
des  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  du  29  juillet  1892. 

J'adresse  ampliaiion  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef* 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


(N"  529) 

,[19  octobre  189â] 

Pêche  Jluviale,  —  Instructions  sur  le  mode  à  adopter  pour  la 
désignation  des  dates  de  la  période  d^ interdiction  d'étéy  fixée 
en  principe  par  le  décret  du  9  avril  1892. 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  du  9  avril  1892  a  décidé  que  la 
période  annuelle  d*interdlction  de  la  pèche  de  tous  les  poissons 
autres  que  les  salmonidés,  antérieurement  fixée  du  15  avril  au 
15  juin,  le  serait  dorénavant  «  du  lundi  qui  suit  le  15  avril  inclu- 
sivement au  dimanche  qui  suit  le  15  juin  exclusivement.  ».  Le 
décret  ajoute  que  «si  le  lundi  qui  suit  le  15  avril  est  un  jour 
férié,  Tinterd'ction  est  retardée  de  vingt-quatre  henres  ». 

Dans  la  presque  totalité  des  arrêtés  réglementaires  qui  m*ont 
été  soumis  en  1892,  on  s*est  borné,  pour  la  détermination  des 
dates  de  la  période  d'interdiction  d'été,  à  reproduire  textuellement 
les  prescriptions  du  décret  du  9  avril,  dans  les  termes  mêmes  que 
je  viens  de  rappeler.  C'est  là  une  méthode  défectueuse  et  qui 
manque  absolument  de  précision.  Il  conviendra  à  l'avenir  d'in- 
diquer, dans  chaque  arrêté  réglementaire,  les  jours  précis  de 
l'année  qui  correspondent  à  la  désignation  fixée  en  principe  par 
le  décret  du  9  avril  1892.  Ainsi,  par  exemple,  pour  1892,  on  aurait 
fixé  la  période  d'interdiction  d'été  «  du  mardi  19  avril  inclusive- 
ment au  dimanche  19  juin  exclusivement  ». 

n  conviendra,  en  outre,  pour  justifier  les  dates  ainsi  fixées,  de 
reproduire  comme  suit  dans  les  visas  de  l'arrêté  les  termes 
mêmes  de  l'article  1*'  du  décret  du  9  avril  1892  : 

«  Vu  le  décret  du  9  avril  1892  portant  que  Farticle  l'',  para- 
graphe 4,  du  décret  du  27  décembre  1889  fixant  la  période  d'in- 
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terdiciion  annuelle  de  la  pèche  des  poissons  autres  que  le  saumon, 
la  truite,  Fombre  chevalier  et  le  lavaret  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Paragraphe  4.  Du  lundi  qui  suit  le  15  avril  inclusivement  au 
dimanche  qui  suit  le  15  juin  exclusivement;^  si  le  lundi  qui  suit 
le  15  avril  est  un  jour  férié,  Tinterdiction  est  retardée  de  vingt- 
quatre  heures.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  vous  con- 
former exactement  à  ces  dispositions. 

Je  donne  directement  amplialion  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  chargés  d'un  service  de  pèche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  (ravayx  publics, 

ViETTE. 
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PERSONNEL 


(N°  350) 


Octobre  1892 


I.  —  INGÉNIEURS. 


4'  DÉCORATION. 

Décret  du  \^  septembre  1892.  —  M.  Delzenne,  Ingénieur  ordi- 
naire de  i'"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre). 

2*"  CONGÉ   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  3  octobre  i892.  —  M.  Bonneau  (Henri),  Ingénieur 
ordinaire  de  l**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période 
de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité 
de  Sous-Chef  de  l'exploitation,  à  la  résidence  de  Paris. 

3*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  19  octobre  1892.  —  M.  Kerrien  (Edouard),  Sous- 
iDgénîeur,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence 
de  Tunis,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- traitement,  pour 
raisons  de  santé,  pendant  six  mois. 

i"  RETRAITES. 

Date  d'exieatioD. 

M.  Reboul,  Inspecteur  Général  de  2*  classe  ...      1*'  oct.  1892 
M.  Barbarin  (François),  Sous-Ingénieur l**  oct.  1892 
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5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

ArrêUi  du  24  septembre  1892.  —  M.  Pérard  (Alexandre),  attaché, 
à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  2*  section  de  la  navi- 
gation  de  la  Seine  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  demeare 
en  outre  chargé  de  terminer  les  travaux  de  construction  du  cheoÙD 
de  fer  d'Issoudun  à  Saint-Florent  (M.  Faure,  Ingénieur  en  Chef 
à  Tours). 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à 
Bourganeuf  (M.  Dalgremont,  Ingénieur  en  CbeO,  con6é  à  M.  Ml- 
laume,  Sous-Ingénieur  à  Limoges,  est  rattaché  aux  attributions 
de  M.  Draux,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe  à  la  môme  ré- 
sidence. 

Idem^  —  M.  Antln,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Poitiers, 
cesse  d'être  attaché  au  service  des  chemins  de  fer  de  La  Pointe- 
de-la-Fumée  au  fort  d'Enet  et  de  La  Rochelle  au  port  de  La 
Pallice. 

Il  est  remplacé  : 

i*  Dans  le  service  des  études  de  la  ligne  de  la  Poînte-de-la- 
Fumée  au  fort  d'Eoet  (i**  arrondissement  du  service  de  M.  Thnr- 
singer),  par  M.  Vicaire  (Jules),  Ingénieur  de  3*  classe  à  Rochefort; 

2*  Dans  le  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  La  Ro- 
chelle au  port  de  La  Pallice  (2*  arrondissement  du  service  de 
M.  Thnminger),  par  M.  ConstoUe,  Ingénieur  ordinaire  de  1** classe 
à  La  Rochelle. 

Arrêté  du  26  septembre,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  ligne  de  Cambo  à  Ossës  (réseau  du  Midi), 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Cordrôle  des  travaux  neufs  et  ^entretien. 

MM.  Dieulaf  07,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Maasenet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Rayonne. 
Le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  de  la  l**  subdivision  de 
Rayonne. 

II.  Contrôle  de  Veocploitalion  technique. 

MM.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris; 

Beaugey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
Le  Contrôleur  des  mines  de  la  circonscription  de  Bordeaux. 
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III.  Contrôle  de  Pexploitation  commerciale, 

MM.  Noynt;  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux; 

de  Bisemont,  Inspecteur  particulier^  à  Bordeaux. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  LajoaniOy  Commissaire,  à  Bayonne. 

Décret  du  29  septembre.  —  M.  Laz,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  ancien  administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
est  nommé  membre  du  Conseil  d'administration  des  chemins  de 
fer  de  TEtat. 

Idem.  — -  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  pourra  être 
assisté  d'un  Sous-Directeur,  nommé  par  décret,  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Ce  fonctionnaire  sera  choisi  parmi  les  membres  des  Corps  des 
Ponts  et  chaussées  et  des  Mines.  • 

Idem.  —  M.  Duportal,  Ingénieur  en  Chef  de  1~  classe,  membre 
du  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est 
nommé  Sous-Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  est  chargé 
des  fonctions  de  Chef  de  l'exploitation. 

M.  Dnportal  continue  d'être  considéré  comme  étant  en  service 
détaché. 

Arrêté  du  !«'  octobre.  —  M.  Qnarré,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Poitiers,  au  service  ordinaire 
4u  département  de  la  Vienne  et  à  divers  services  de  chemins  de 
fer  est  chargé,  à  la  résidence  de  Chàteauroux,  du  2*  arrondisse- 
ment (lignes  de  Tournon-Saînt-Martin  à  La  Châtre  et  du  Blanc  à 
Argent —  section  de  Buzançais  à  Aident),  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Faore,  en  remplacement 
de  M*  Pérard,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Constantin,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  chargé, 
à  la  résidence  de  Chàteauroux,  de  l'arrondissement  du  sud-est 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  est  chargé,  en 
outre,  du  4*  arrondissement  (lignes  de  Châtellerault  à  Tournon- 
Saint-Martin  et  du  Blanc  à  Argent  —  section  du  Blanc  à  Buzan- 
çais), du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Faore,  en  remplacement  de  M.  Qnarré. 

Arrêté  du  3  octobre.  —  Le  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit  entre  les  1*'  et  2*  arrondissements  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Lethier,  savoir  : 
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„    ,.  .         .      M     '.  ^  1    1    2*  arrondissement, 

Section  comprise  entre  Moneteau  et  la  i        j^    Convreux 

culée  côté    Saint-Florentin   du   pont     j     ^nieur    ordinaire, 
sur  le  Serein. (  à  Auxerre. 

^     .  .  ,       ,         ,  .^  ^. w  /    1"  arrondissement, 

Section  comprise^  entre  la  culee  cote  i         »,    •      -nx 

Saint-Fiorenlin  du  pont  sur  le  Serein  /        ,  .  j-    •_ 

.  c  •  *  171        r  1  Ingénieur    ordinaire, 

et  Saint-Fiorentin I     °,. 

\  à  Auxerre. 

Arrêté  du  4  octobre,  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour 
les  études  et  travaux  de  la  ligne  de  Nice  à  Sospel,  concédée  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  f^yon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Anbé,  Ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nice. 

M.  Frossard,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussée  à  Nice, 
est  attaché  au  contrôle  de  la  ligne  de  Nice  à  Sospel,  qui  formera 
le  4*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Flngé- 
nieur  en  chef  Anbé. 

Idem,  —  M.  Wiart,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  allacbé, 
à  la  résidence  de  Confolens,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Charente,  est  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Ho- 
génieur  en  chef  Gérard,  au  service  des  études  et  travaux  du  clie- 
min  de  fer  deConfoïens  à  la  ligne  de  Civray  au  Blanc  reconstilac 
par  décision  du  13  août  1892. 

La  ligne  ci-dessus  désignée  formera  le  3*  arrondissemcol  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gérard. 

Arrêté  du  7  octobre.  —  M.  Horon,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir  et 
d'un  service  de  chemins  de  fer  est  chargé,  en  outre,  d'une  mis- 
sion spéciale  ayant  pour  objet  l'étude  des  questions  relatives  aux 
chemins  de  fer  à  crémaillère. 

Décision  du  10  octobre,  —  M.  Sapin  (Joseph),  Conducteur  de 
i"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain, 
est  chargé  de  rinlérîm  de  Varrondissement  de  TEst  du  senice 
ordinaire  du  même  département,  en  remplacement  de  M.  Kartia, 
décédé. 

Arrêté  du  i%  octobre.  — Le  siège  du  2*  arrondissement  du  \ 
vice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Fil 
(M.  Picarougne,  Conducteur  de  2*  classe,  chargé  de  l'intérim  l 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire)  est  transféré  de  Cahors  à  Péi 
gueux. 


r 
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Arrêté  du  ii  octobre,  —  M.  Glaise,  lagénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Mézières,  au  service  du  canal 
de  TEst,  branche  Nord,  et  au  contrôle  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  de  TEst,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  con- 
trôle des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Liart  à  Mézières 
(M.  Riganx,  Ingénieur  en  chef)* 

Arrêté  du  20  octobre.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour 
les  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Traversée  du  Rhône 
à  Avignon. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Dyrion,  Ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Avignon. 

M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Avignon,  est 
attaché  au  contrôle  de  la  ligne  ci-dessus  désignée,  qui  formera 
Je  4'  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Dyrion. 


II.  —  CONDUCTEURS 


{'    DECORATION. 

Décret  du  7  octobre  1892.  —  M.  Mongy  (Alfred),  Conducteur  de 
2*  classe,  Directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Lille,  est  nommé 
Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  pro- 
position de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur). 

2*   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

i"  octobre  1892.  —  M.  Véniére  (François),  Commis,  concours 
de  1884,  n"79,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire. 

3  octobre.  —  M.  Gnasson  (Pierre),  Commis,  concours  de  4884, 
n*  200,  Yonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Monéteau  à  Saint-Florentin. 

Idem.  —  M.  Petit  (Jules),  Commis,  concours  de  1884,  n*  90 
Yonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moné- 
teau à  Saint-Florentin. 

Idem.  ^  M.  Lamare  (Gustave),  Commis,  concours  de  1884, 
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n*  130,  Yonne,  service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute- 
Yonne. 

i  octobre,  — >  M.  Jaonen  (Auguste),  concours  de  4883,  d*43, 
Yonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mooé- 
teau  à  Saint-Florentin. 

Idem.  —  M.  SftUiier  (Adrien),  Commis,  concours  de  {89«, 
n*"  94,  Yonne,  service  des  études  et  travaux 'du  chemin  de  fer  de 
Monéteau  à  Saint-Florentin. 

Idem.  —  M.  Véron  (Achille),  Commis,  coaeours  de  1884,  n*  12S. 
Yonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moné- 
teau à  Saint-Florentin. 

7  octobre.  —  M.  Deslôtre  (Antonin),  concours  de  1884|  n*ll$> 
Gard,  service  de  l'hydraulique  agricole. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

19  octobre.  — M.  Thomai  (Victor),  concours  de  1882,  n*d3t, 
Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Cods- 
tantine. 

Idem.  —  M.  Defer  (Henri),  concours  de  1883,  n**  94,  Oise,  ser- 
vice ordinaire. 

21  octobre.  —  M.  Géiar  (Jean-Louis),  Commis,  concours  de 
1884,  n»  131,  Yonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemia  àt 
fer  de  Monéteau  à  Auxerre. 

26  octobre.  —  M.  Gampsenrenx  (Antonin),  Commis^  concoure 
de  1884,  n*"  86,  Calvados,  service  ordinaire. 

3<*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

17  septembre  1892.  *--  M.  Escndier  (Marius),  Conducteur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  de  l'hydraulique  agricole,  passe  du 
département  du  Gard  dans  le  département  de  l'Hérault. 

27  septembre.  —  M.  Duvent  (Théodore),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  eu  activité  et  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seioe,  pour 
occuper  un  emploi  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

27  octobre.  —  M.  Istria  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  déta- 
ché au  service  de  la  mission  française  des  Tcavaux  publics  de 
Grèce,  est  autorisé  à  accepter  l'emploi  dlngénieur  du  port  de 
Patras. 

Il  continue  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détac 

4*  CONGÉS. 

28  septembre  189SI.   —  M.  Gastillon  (Louis),  Conducteur 
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3*  classe»  en  congé  renouvelable  à  Trostîanetz-Podolskî  (Russie), 
est  mis  en  congé  sans  traitement,  pendant  un  an,  pour  affaires 
personnelles. 

17  octobre.  —  Un  congé  d*un  an,  sans  traitement,  est  accordé 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Thierry  (Jean-Baptiste),  Conduc- 
teur de  4*  classe,  attaché  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Loire,  2*  section. 

19  octobre.  —  M.  Delamotte  (Gustave),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TEure,  est  rais 
en  congé  sans  traitement,  pour  raison  de  santé. 

5"*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

27  octobre  1892.  —  M.  Starck  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  générale  de 
railwaySy  au  Venezuela,  passe  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins4e  fer  économiques  du  Nord,  pour  être  attaché  à  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Vienne  au  Grand-Lemps,  à  la  résidence 
de  Saint-Jean-de-Gournay  (Isère). 

Il  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable. 

6**  RETRAITES. 

0ate  d*ezécatiou 

m 

M.  Vigoier  (Paul),  Conducteur  de  l'*  classe,  Tarn, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Albi  à  Saint-Affrique 1"  oct.  1892 

M.  Campech  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Fiers  (Orne) 22  oct.  1892 

7"  DÉCÈS. 

Dtte  du  décès. 

M.  Laurore  (Achille),  Conducteur  de  2*  classe, 
Hérault,  détaché  au  service  de  l'hydraulique  agri- 
cole  18  août  1892 

M.  Lambert  (Paul),  Conducteur  de  3«  classe,  Lot, 
service  ordinaire 29  sept  1892 

M.  Godet  (Jean-Bapliste),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 3  oct.  1892 

8*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

27  septembre  1892.    —  M.   Gapnt    (Alcide),   Conducteur  de 
4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au 
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service  du  canal  de  TEst,  branche  Sud,  passe  dans  le  département 
des  Vosges,  même  service. 

i*'  octobre.  —  M.  Michel  (Hector),  Conducteur  de  3«  classe» 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  SadDe-et-Loîre, 
passe  dans  le  département  du  Rh6ne,  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Ëtienne,  par  ou  près 
Givors. 

Idem.  —  M.  Florentin  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal 
de  la  Haute-Marne,  passe  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Gradelet  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de 
la  Marne  à  la  Saône,  passe  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or, 
même  service. 

3  octobre.  — M.  Raoul  (Alexandre),  Conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TYonne, .passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Monéteau  à 
Saint-Florentin,  même  département. 

Idem.  —  M.  Bonin  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne,  passe 
dans  le  département  de  l'Yonne ,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin. 

Idem. —  M.  Lagron  (Claude),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du  Niver- 
nais, passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Monéteau  à  Saint-Florentin,  même  département. 

Idem.  —  M.  Champenois  (Arthur),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  passe  dans  le  dé- 
partement de  l'Yonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin. 

Idem. —  M.  Vignier  (Jules),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne,  passe  dans 
le  département  de  l'Yonne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin. 

4  octobre,  —  M.  Cary  (Ernest),  Conducteur  de  2*  classe,  atta 
ché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  au  ser 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Yonne. 

14  octobre.  —  M.  Dubois  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
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ché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
maritime  —  i'*  section,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
Contrôle  de  Fexploitation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  du 
Havre. 

19  octobre.  —  (Réorganisation  des  cadres  du  service  ordinaire 
DU  département  de  lIndre.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordi« 
naire  du  département  de  Tlndre  fixés  par  décision  du  5  juil- 
let 1890,  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Biareau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Quatre  Conducteurs  et  un  Commis  en  résidence  à  Ghàteauroux. 

MM.  Fonbert,  Conducteur  principal, 
Pantrot,  Conducteur. 
Bonat,  — 

Gaudron,       ~ 
Blanchard,  Commis. 

Cinq  Agents  voyers,  dont  un  est  détaché  à  la  Préfecture,  sont 
en  outre  attachés  au  service  de  ce  bureau. 

ArrondUMieiiieiit  du  Nord* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Chàteauroux. 

MM.  Blayac,  Conducteur. 
Bidron,         — 
Pantrot,  Commis. 
Brault,         — 
Dndéfend,     — 

Trois  Agents  voyers  sont  en  outre  attachés  au  service  de  ce 
bureau. 

Subdimsion  de  Châteaurotix.  M.  Sassier,  Conducteur. 
Subdivision  d^Issoiùdun-Nord.  M.  Lespingal,         — 
Subdivision   de   Levroux.       M.  Frotean ,  — 

Subdivision  de   Yalençay.       M.  Beanvaii,  — 

Subdivision  de  Vatan.  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  â^Issoudun-Sud.    Un  Agent  voyer. 
Subdivision  d'Écueillé.  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  SUChrisùyphe,  M.  Roy,  Conducteur.    • 
Arm.  des  P.  et  Ck.  Lois,  Décrets.  —  tous  ii.  74 
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dC-t^'  ArrondlsseiiMiit  da   Sad-flst* 

Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Château  - 
roux. 

MM.  Tnrlin,   Conducteur. 
Roniier,         — 
Esqaerré,       — 
Pigelet ,      Commis. 
Alassenr,  — 

VaUée,  — 

Cocu  (Louis),     — 

Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  au  service  de  ce  bureaa. 

Subdwision  d'Aigurande.  M.  Gaillard,  Conducteur. 

Subdivision  d' Argentan,    M.  Gérald,  — 

Subdivision   d'Éguzon,      M.  Revauz,  — 

Subdivision  de  NeuvgSaini-Sépulcre.  —  M.  Doncot,  Conduc- 
teur-adjoint. 

Subdivision  d'Ardentes,     Un  Agent  voyer. 

Subdivion  de  la   Châtre.  — 

Subdivision  de  Saint-Sévère,  — 

Arroncitoseiiieiit   de   l'OaetfC 


Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire  en 
résidence  au  Blanc. 

MM.  Desalle ,      Conducteur. 
Bander,  — 

Boulain  (Félix),  — 
Anbmn  (Georges),  Commis. 
Néron,  — 

Bonlain  (Joseph)  ^        — 
Messant,  Agent  temporaire. 

Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  au  service  de  ce  bureau. 

Subdivision  du  Blanc.  M.  Bouillot,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint-GauJtier,  M.  Mazières,         — 

Subdivision  de  Bélâbre,  M.  Pnel,  — 

Subdivision  de  Tournon-St- Martin,  M.  Verron,        — 
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Subdifnsion  de  Bujgançais.  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Châtillon,  — 

Subdivision  de  St-Benoît-du-Sault,  — 

Subdivision  de  Mézières-en-Brenne,  — 

i9  octobre.  —  M.  Dubost  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Cherbourg,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Eure. 

^octobre.  —  M.  Connétable  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  (1~  Section  —  !'•  Division),  est  nommé  Élève- 
externe  à  rËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Ferma  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux,  est  nommé 
Élève-externe  à  FÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Couly  (Charles),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Longe ray  à  Divonne. 

Idem.  —  M.  Morellet  (Jules),  Conducteur  de  S*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TAin ,  au  service  ordinaire  et  au  service 
du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Longeray 
à  Divonne,  cesse  d*étre  attaché  à  ce  dernier  service. 

21  octobre.  —  M.  Ferrand  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché»  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  passe,  dans 
le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  —  embranchement  d'Hau* 
tefort  au  Burg. 

Idem.  —  M.  Maurin  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Gardi  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Saînt-Jean-du-Gard  à  Anduze. 

22  octobre.  —  M.  Renard  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Cantal,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint- 
Denis,  passe,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Confolens  à  la  ligne  de 
Ci V ray  au  Blanc. 

Idem.  —  M.  Ayeline  (Henry),  Conducteur  de  4*  classe  attaché. 
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dans  le  département  de  la  Gorrèze ,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche,  passe, 
dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Confolens  à  la  ligne  de  Civray  au 
Blanc. 

26  octobre.  —  M.  Mirey  (Jules) ,  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados ,  est  mis 
en  retrait  d'emploi  avec  deux  cinquièmes  de  son  traitement. 


VÉditeur-gérant  :  Dukod. 


PAIB.  «-  mP.  «-  C.  KAWOlf  IT  B.  PLÂMICAlIOlCf  KOI  ftACBn,  SC 
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DECRETS 


[  6  août  189i  ]  ^ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  :  1*  de  voies 
ferrées  sur  les  quais  de  rive  droite  de  la  Garonne,  au  port  de 
Bordeaux  ;  2"  des  gares  maritimes  de  la  Bastide  et  de  la  Jaunie, 
au  même  port  {Convention  et  cahier  des  charges  y  annexés). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'éta- 
blissement :  !•  des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  quais 
de  rive  droite  de  la  Garonne  au  port  de  Bordeaux;  2*  des  gares 
maritimes  de  la  Bastide  et  de  la  Jaunie  au  même  port,  à  exécuter 
conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  susvisé  du 
8  mars  4892. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  août  1892, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ktat,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  la  con- 
cession des  voies  ferrées  et  des  gares  maritimes  dont  il  s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
général  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉiat,  et  sous  la 
réserve  de  rapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  au  Conseil  d'État, 
D*une  part; 
Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
<lu  chemiu  de  fer  de  Paris  b  Orléans  et  prolongements,  ladite  compagnie  repré- 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  7*sér.,  2*  ann.,  12*  cati.  —  tome  ii.  75 
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sentée  par  M.  le  président  du  conseil,  élisant  domicile  an  siège  de  ladite 
société,  k  Paris  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lai  ont  été  conférés  ptf 
délibération  du  conseil  d*administration  en  date  du  29  juillet  1890, 
D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  pubIics,Sau  nom  de  TÉtat^  concôle  ï  li 
compagnie  d'Orléans  qui  accepte  cette  concession  : 

Les  voies  ferrées  existantes  ou  k  établir  pour  transporter  entre  les  rails  àt 
ladite  compagnie  et  les  quais  de  Bordeaux,  rive  droite,  a  l'aide  soit  de  loeoioo- 
tives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la  compagnie  concessionnaire,  les  marchan- 
dises en  provenance  ou  en  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  duehemia 
de  fer  de  Paris  k  Orléans  après  ou  avant  leur  transport  en  chemin  de  fer. 

A  cette  concession  sont  rattachées  : 

1"  Les  installations  actuelles  de  la  gare  maritime  établie  par  la  compagnie 
on  face  de  la  gare  de  la  Bastide,  modifiées  conformément  aux  dispositions  qai 
seront  approuvées  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

2*  Une  gare  maritime  k  établir  le  long  de  la  limite  intérieure  de^  terre- 
pleins  des  quais  de  Lormont  et  des  Queyries,  comprenant  des  hangars  pour 
abriter  les  marchandises  en  arrière  des  estacades  construites  par  l'Etat  ao 
droit  du  quai  de  Lormont. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  installations  dont  il 
s'agit  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de 
Paris  k  Orléans  peut  être  autorisée  k  exécuter  en  vertu  de  la  conveatioa  da 
28  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même  année,  le^ 
dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  exploitation  ainsi  qo^ 
les  recettes  qui  en  proviendront  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  com- 
pagnie et  l'imputation  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite 
convention. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  francs. 


CAHIER    DES   CHARGES    (*). 


(N'  552) 

[23    août  1892] 

Décret  autorisant  des  particuliers  à  établir  et  à  exploi*"^ 
trois  grues  à  vapeur  au  Tréport  {Seine-Inférieure)* 

Le  Président  de  la  République  française, 

(•)  Voir  le  type,  Ann.  1888,  p.  541,  et  Journal  officiel  du  23.aoùt  18  . 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Couse  il  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  sieurs  Henry  HoU  et  Albert  Cauët,  négociants 
au  Tréport  (département  de  la  Seine-Inférieure),  sont  autorisés 
à  établir  et  à  exploiter  sur  le  quai  Bellot,  au  port  du  Tréport,  à 
leurs  risques  et  périls  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-an  nexé,  trois  grues  roulantes  à  vapeur  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires,  y  compris  les  deux  engins  de  même 
nature  déjà  autorisés  par  le  décret  du  19  décembre  1882. 


Installation  de  trois  grues  roulantes  à  vapeur 
sur  le  quai  Bellot  au  Tréport. 


CAHIER   DES    CHARGES    (*). 


(M"  535) 

[8  septembre  1892J 

Décret  déclarant  d'utilité  'publique  V établissenienty  dans  Marseille 
et  sa  banlieue,  de  lignes  de  tramways  destinées  à  compléter  le 
réseau  actuel. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utililé  publique  l'établissement,  dans 
Marseille  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  des  lignes  de  tramways  ci-après  énumérées 
et  destinées  à  compléter  le  réseau  actuel  : 

1"*  Prolongement  de  la  ligne  de  la  Corniche,  depuis  la  place  de 
la  Préfecture  jusqu'à  la  Cannebière,  par  la  rue  Saint- Ferréol; 

(•)  Voir  le  type,  Ann.  1888,  p.  512. 
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2"  Prolongement  de  la  ligne  de  la  Rose  jusqu'à  la  Croix- 
Rouge; 

3^*  Prolongement  de  la  ligne  de  Monlredon  jusqu'à  Madrague. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présenl 
décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
des  lignes  dont  il  s'agit  par  la  ville  de  Marseille,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1^1 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  iies  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  28  avril  1892,  entre 
le  maire  de  Marseille,  au  nom  de  la  ville,  d*une  part,  et  la  Con)- 
pagnie  générale  française  de  tramways,  d'autre  part,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


TRAITE. 


Enirc  les  soussignés  : 

M.  Baret,  maire  de  la  ville  de   Marseille,  chevalier  de  la  Légion  d^bonneur. 
agissant  en  cette  qualité  et  eu  vertu  d'une  décision  du  conseil  municipal  da 
14  février  courant, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Edmond  Humbert,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Miromesnil,'!, 
administrateur  directeur  général  de  la  Compagnie  générale  française  de 
tramways,  dont  le  siège  est  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'Antin,  60,  agissant 
en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  dale  du  1""  décembre  1888, 
D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  et  arrêté  re  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Marseille  s'engage  k  rétrocéder  h  la  Compagnie  gé- 
nérale française  de  tramways,  pour  une  durée  égale  k  la  durée  de  la  conces- 
sion qui  pourra  lui  être  accordée  par  l'État,  rétablissement  et  rexploitatioi> 
d'un  réseau  de  tramways  à  traction  de  chevaux  ou  de  moteur  mécanique,  des- 
tiné au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  mari^handises,  et  com- 
prenant les  lignes  ci  -après  désignées  : 

i°  Le  prolongement  de  Bonneveine  k  Montredon  ; 
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ft*  Une  ligne  du  commencement  da  cours  Beizunce  à  Saint-Louis,  par  le 
cours  Belzunci'^  lu  rue,  la  place  et  le  grand  chemin  d*Âix,  1  avenue  d'Ârenc  et 
la  route  nationale  n"  8  ; 

3°  Le  prolongement  de  Beizunce  au  quai  de  la  Joliette  par  la  rue  Golbert, 
quand  elle  sera  remise  à  TÉtat,  par  la  rue  de  la  République  et  le  boulevard 
des  Dames  ;  , 

4*  Le  prolongement  de  la  ligne  des  Chartreux  jusqu'à  la  Rose^  par  Saint- 
Just  et  Malpassé  ; 

5**  Le  prolongement  de  la  ligne  des  Capucines-Castellane  jusqu'à  Saint - 
Loup,  par  le  grand  chemin  de  Toulon  et  la  Capelette,  ainsi  que  le  prolonge- 
ment jusqu'à  Saint-Marcel,  sous  la  réserve  qu'en  ce  qui  concerne  ledit 
prolongement  de  Saint-Loup  à  Saint-Marcel,  la  voie  sera  posée  sans  pavages 
sur  faccotement,  excepté  dans  les  agglomérations  ; 

6"  L'embranchement  de  la  ligne  Castellane-Capucines  jusqu'au  cimetière  de 
Saint-Pierre,  par  le  boulevard  du  Musée,  la  rue  des  Trois-Mages,  le  contour 
de  la  place  Saint-Michel,  le  boulevard  Chave,  le  boulevard  'du  Jarret,  le  che- 
min vicinal  de  Saint- Jean-du -Désert,  le  boulevard  Sainte-Thérèse  et  le  chemin 
de  Saint-Pierre  ; 

T*  Une  ligne  de  la  Joliette  à  la  Madrague-de-la-Ville  lorsque  les  grands 
travaux  d'édilité  seront  faits,  ainsi  quo  le  prolongement  jusqu'à  TËstaque, 
sous  la  réserve  qu^en  ce  qui  concerne  ledit  prolongement  de  la  Madrague  k 
l'Estaque,  la  voie  sera  posée  sur  Taccotement  sans  pavages,  excepté  dans  les 
agglomérations. 

Cette  rétrocession^  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  â.  —  La  Compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter 
cette  rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  k  la  loi  du  11  juin  1885, 
au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  pilblique  pour 
l'exécution  de  l'article  38  de  cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le 
cuhier  des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  elle  déclare  expres- 
sément souscrire. 

Elle  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  la  ville  de  Marseille  à  toutes 
les  obligations  imposées  k  la  ville  de  Marseille  elle-même  par  ce  cahier  des 
charges. 

Art.  3. —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'articte  30  de  la  loi  du 
10  juin  1880,  que  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés 
les  articles  ou  portions  d'articles  suivants:  articles  3,  5,  6,  1,  9,  11,  12,  16, 
i3,  â4. 

Art.  4.  —  En  représentation  des  avantages  auxquels  la  ville  peut  prétendre 
à  titre  de  droit  de  stationnement,  de  places  ou  autres,  la  Compagnie  générale 
française  de  tramways  payera  chaque  année  à  la  ville  de  Marseille,  en  garan- 
tissant un  minimum  de  âO.OOO  francs,  uue  participation  de  2  1/4  p.  100  dans 
les  recettes  brutes  réalisées  par  la  perception  du  prix  des  places  des  voyageurs 
sur  le  réseau  nouveau  falsaut  l'objet  de  la  présente  convention. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les  soins 
de  la  compagnie,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des  con- 
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dacteurs  de  ses  voitures,  et  la  Yîlle  aura  le  droit  de  faire  faire  par  un  de  ses 
délégués  le  pointage  de  ces  états  avec  lesdites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  Tille  au  plus  tard  on  mois  après  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  Tille  dans  le  courant  du  mois 
suivant  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la  caisse  municipale  aussi- 
tôt après. 

Art.  5.  —  La  Compagnie  générale  française  de  tramwajs  ne  pourra  pas 
céder  tout  ou  partie  de  sa  rétrocession  sans  Tassentiment  de  la  ville  de  lfa^ 
seille.  Cette  rétrocession  devra,  dans  tous  les  cas,  être  approuvée  par  décret 
rendu  eu  conseil  d'État,  conformément  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1885. 

Art.  6.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  fait  dès  à  présent  élection  de  do- 
micile k  Marseille,  chez  le  directeur  des  trAmways,  k  rétablissement  des 
ChartreuY,  où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront  adressés  ou  signi- 
fiés. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu 
le  cahier  des  charges  susrelaté,  ainsi  que  le  présent  traité,  seront  supportés 
par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 


CAHIER  DES   CHARGES    (*). 


(N"  554) 

[6  octobre  1892] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  dans  le  dé- 
partement de  la  Savoie,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Cham- 
béry  et  Challes-les^Eaux ,  avec  embranchement  sur  Leysse 
{Convention  et  cahier  des  charges  y  annexés). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  de  la  Savoie,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  di 
locomotives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 

(*)  Voir  Ann,  1882,  p.  293,  et  Journal  officiel  du  10  se^embre  1892. 
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chandises  entre  Chambéry  et  Ghalles-les-Eaux ,  avec  embran- 
chement sur  Leyssci 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utîlité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  et  de  son  embranchement 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  déparlement  de  la  Savoie  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit 
«uivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du 
«  août  1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  avril  1892, 
•entre  le  préfet  de  la  Savoie  agissant  au  nom  du  département,  et 
MM.  Bastin,  Favre  et  Grosset  pour  la  rétrocession  du  tramway  et 
•de  Tembranchement  énoncés  à  Tarticle  1*'  ci-dessus,  conformé- 
ment aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION, 

L'an  1892,  et  le  2  avril, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  LefebTre  du  Grosriez,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tiustructiou 
publique,  préfet  de  la  Savoie,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment, eu  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  19  mars  1891, 
-des  délibérations  de  la  commission  départementale,  en  date  des  17  octo- 
bre 1891  et  19  mars  1892, 
D'une  part. 

Et  MM.  Bastin,  Favre  et  Grosset,  demeurant,  les  deux  premiers  à  la  Roche- 
«Cevins  (Savoie),  le  deuxième  à  Genève,  1,  place  de  Port, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Savoie  s'engage  k  rétrocéder  à  MM.  Bas- 
tin, Favre  et  Grosset,  pour  une  durée  égale  k  la  durée  de  la  concession  qui 
lui  sera  accordée  par  l'État,  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  tramway  à 
traction  mécanique,  destiné  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
entre  Chambéry  et  Challes-les-Eaux,  avec  embranchement  sur  Leysse, 
tranuway  qui  emprunte  la  route  nationale  n*"  6  sur  la  plus  grande  partie  de 
son  parcours. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  k  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  sans  subventien  ni  garantie  d'intérêt. 
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Art.  â.  —  MM.  Basiin,  Favre  et  Grosset  déclarent,  de  leur  cdt#,  accepter 
cette  rétrocession. 

Elle  leur  est  consentie,  conformément  k  la  loi  du  11' juin  1880,  au  décret 
du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  publique  pour  rexécution 
de  rarticle  38  de  cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  éa 
charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  ils  déclarent  expressément 
souscrire. 

Ils  sont,  en  conséquence,  solidairement  assujettis  euTers  le  département  I 
toutes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même  par  ce  cahier  des 
charges. 

Art.  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
f|ue,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  ou  ajouté» 
es  articles  indiqués  ci-après  : 
Articles  modifié»  :  7,  23,  S4,  Sh*. 
Articles  ajoutés  :  6  bis,  7  biSf  8  6t>,  1 1  bis^  15  bis, 
La  longueur  de  la  ligne  sera  détermmée  au  moyen  d'un  chaînage  contra- 
dictoire entre  les  axes  des  bâtiments   des  voyageurs  ou,  à  leur  défaut,  les 
axes  des  trottoirs  a  établir  pour  le  service  des  voyageurs  dans  les  gares  ter- 
minus ;  il  ne  sera  pas  tenu  compte  dq^s  ce  chaînage  des  voies  de  garage  ni 
des  voies  d'embranchement. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, les  rétrocessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  rétrocessionnaires  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département,  de 
tous  les  engagements  qu'ils  auront  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitn- 
tion  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion, ainsi  que  du  présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par  M.M.  Bas- 
tin,  Favre  et  Grosset. 

Art.  6.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élec- 
tion de  domicile,  savoir  : 
Le  préfet  du  département  de  la  Savoie  à  la  préfecture  de  Chambéry  ; 
MM.  Bastin,  Favre  et  Grosset,  à  Chambéry. 


CAHIER   DES    CHARGES   (*). 


(N"  555) 


[19  octobre  189â] 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dépar- 


(*)  Voir  le  type,  Ànn,  1882,  p.  202  et  Journal  offiriel  du  27  octobre  l*>± 
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iement  de  l^Isère,  d'une  ligne  de  tramway  entre  les  Quatre- 
Chemins  et  Voiron. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  départenaent  de  l'Isère,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  loco- 
motives, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises entre  les  Quatre-Chemins  (terminus  de  la  ligne  de  Vienne 
au  Grand-Lemps  et  aux  Quatre-Chemins)  et  Voiron  (gare  Paris- 
Lyon-Méditerranée). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  ce  tramway  par  le  département  de  l'Isère,  à  ses  risques  et 
périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  1880  et  du 
décret  du  6  août  J881  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
des  convention  et  cahier  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  -r-  Est  approuvée  la  rétrocession  delà  ligne  de  tramway 
mentionnée  à  l'article  1"  ci-dessus,  au  profit  de  la  société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
convention  du  21  juillet  1892,  ci-dessus  visée,  entre  le  préfet  de 
l'Isère  et  ladite  société. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
il  juin  18f80  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
est  ù\é  à  65.000  francs  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser  un 
total  de  747.500  francs,  y  compris  les  frais,  de  constitution 
du  capital-actions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  sont 
fixés  à  forfait  à  6  p.  100  des  dépenses  réelles  d'établissement. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  public  est  fixé  à  la  somme  de  1.300  francs  par  kilomètre, 
sans  pouvoir  dépasser  14.950  francs. 

Art.  5.  —  La  convention  de  rétrocession  et  le  plan  susvisés 
seront  annexés  au  présent  décret. 
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TRAITÉ 

i;an  1892,  le  21  jnillct, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Edmond  Robert,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  TiDstraction  pu- 
blique, préfet  de  Tlsère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  da  départemeoi, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  20  août  1891  et  des 
délibérations  en  date  des  16  septembre,  25  novembre  1S91  et  21  juillet  1891 
de  la  commission  départementale  déléguée  k  cet  effet  par  le  conseil  général, 
D'une  part, 

Et  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  déjà  rétrocession- 
naire,  dans  le  département  de  l'Isère,  des  lignes  de  Vienne  au  Grand-Lemp> 
et  aux  Qnatre-Chemins  et  des  Quatre*  Chemins  à  Chavarines,  en  vertu  des 
décrets  des  26  août  1889  et  8  juin  1892,  ladite  société  étant  représentée  par 
M.  Edmond  Caze,  président  de  son  conseil  d'administration,  et  M.  Édonard 
Empain,  son  administrateur  délégué, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  dit  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  l'Isère  s'engage  k  rétrocéder  k  la  société  de» 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  qui  acceptent,  la  construction  et  l'ex- 
ploitation d'une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique  pour  le  transport  df$ 
voyageurs  et  des  marchandises,  allant  des  Qnatre-Chemins  (point  tiTmians 
actuel  de  la  ligne  de  Vienne  aux  Quatre-Chemins),  k  Voiron  (gares  P.-L.-M.\ 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d>ffet  qu'en  vertu  du  décret  d'utilité  publiqaf 
restant  k  intervenir  pour  approuver  le  présent  traité,  est  faite  conformément 
k  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  et  aui 
conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  sera  assu- 
jettie envers  le  département,  k  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahitT 
des  charges  afférent  aux  lignes  de  Vienne  au  Grand-Lemps  et  aux  Quatre-Che- 
mins  et  des  Quatre-Chemins  k  Charajrines,  et  approuvé  par  décret  dn 
23  août  1889;  toutefois,  ce  cahier  des  charges  sera  complété  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1*  La  ligne  des  Quatre-Chemins  k  Voiron  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

La  route  départementale  n<*  7,  k  partir  des  Quatre-Chemins  ;^ 

Le  cours  Senozan  ; 

La  rue  de  la  Passerelle  ; 

La  rue  de  la  Gare  ; 

L'avenue  de  la  Gare  dans  la  traverse  de  Voiron  ; 

2*  Elle  se  raccordera  k  Voiron  (cours  Senozan]  avec  la  ligne  de  Voiron  i 
limite  du  département  de  la  Savoie,  et  k  Voiron  (gares  Paris-Lyon-Médita 
ranée)  avec  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  en  ces  points  seront  écaUi 
des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchât 
dises  ; 
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3"  Il  sera  établi,  entre  la  gare  des  Quatre-Chemins  et  la  gare  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  des  stations  près  la  Murette,  près  Réaumont,  près  Saint-Cassien 
et  sur  le  cours  Sénozan  à  Voiron,  ainsi  qu'une  halte  près  le  faubourg  Senno- 
rens,  à  Voiron  : 

4*  La  présente  rétrocession  prendra  fin  le  même  jour  que  la  rétrocession 
des  lignes  de  Vienne  au  Grand-Lemps  et  aux  Quatre-Gbemins  et  des  Quatre- 
Chemlns  à  GharaTÎnes,  soit  le  26  août  1964. 

Art.  3.  —  La  présente  rétrocession  est  entièrement  soumise  à  toutes  les 
clauses  de  la  conrention  intervenue  le  19  août  1889  entre  le  département  de 
risère  et  MM.  Gaze  et  Empain^  pour  la  concession  des  lignes  de  Vienne  aux 
Quatre -Gheroins  et  des  Quatre-Chemins  à  Charavines,  convention  approuvée 
par  décret  du  26  août  1889,  étant  toutefois  formellement  entendu  : 

1'*  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit  la 
dépense  réelle,  k  un  maximum  de  65.000  francs  par  kilomètre,  et  que  la  lon- 
gueur à  laquelle  ce  capital  maximum  sera  applicnble  ne  pourra  dépasser  ll^'^SOO 
si  la  société  rétrocessionnaire  construit  entièrement  la  ligne,  et  11  kilomètres 
seulement  si  elle  emprunte  entre  Voiron  (cours  Senozan)  et  Voiron  (gares 
P.-L.-M.)  un  tronçon  construit  par  un  autre  concessionnaire  ; 

2"  Que  le  compte  des  travaux  complémentaires  de  premier  établissement, 
ouvert  après  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  ne  pourra  élever 
le  capital  kilométrique  de  construction  à  plus  de  67.500  francs  ; 

3*  Que  la  subvention  totale  à  payer  par  le  département  tant  à  Taidc  de  ses 
ressources  propres  et  des  subventions  des  communes  et  des  particuliers,  qu'à 
i'aide  de  la  subvention  de  l'État,  est  limitée  à  un  maximum  de  2.600  francs 
par  kilomètre  et  par  an,  soit,  pour  la  totalité  de  la  ligne,  à  un  maximum  de 
i29.900  francs  ; 

^*  Qu^t  pour  1®  calcul  de  la  subvention  annuelle  ainsi  que  pour  le  partage 
des  bénéfices,  il  sera  fait  masse  des  recettes  des  trois  lignes  ci-après  : 

Vienne  au  Grand -Lemps  et  aux  Quatre-Chcroins  (y  compris  ses  embran- 
4:hement8  de  raccordement  avec  le  quai  Riondet  et  avec  les  gares  des  voyageurs 
^t  des  marchandises  de  Vienne  et  d'Estressin  du  réseau  P.-L.-M.)  ; 

Quatre-Ghemins  k  Gharavines  ; 

Quatre-Ghemins  à  Voiron  (gares  P  -L.-M.)  ; 

Et  que,  sur  le  total,  il  sera  attribué  b  chacune  d'elles  une  part  proportion- 
nelle à  sa  longueur. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"   556) 

[26  juin  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Rivage  de  la  mer,  —  Extraction  de  sable.  — 
Contravention .  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  — (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Burlot.) 

Le  fait  d'extraire  du  sable  en  un  point  de  la  côte  oit  celle 
extraction  était  interdite  par  un  arrêté  préfectoral,  rendu  en 
exécution  de  V ordonnance  de  1681,  constitue  non  pas  une  con- 
travention de  simple  police,  mais  une  contravention  de  grande 
voirie  rentrant  dans  la  compétence  du  conseils  de  préfecture  \*u 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  2,  titre  IV,  livre  n-,  de 
l'ordonnance  de  1681,  il  est  défendu  de  faire  sur  le  rivage  de  la 
mer  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  préjudice  à  la  navigation 
et  que  toute  infraction  à  cette  disposition  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Burlot 
en  extrayant  du  sable  sur  le  rivage  dé  la  mer,  en  un  point  de  la 
côte  où,  en  raison  de  la  configuration  des  lieux,  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  19  décembre  1885,  a\ait 
absolument  interdit  toute  extraction  de  ce  genre,  a  contrevenu 
aux  dispositions  de  l'article  précité  de  l'ordonnance  de  168!  et 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  vu,  dans  le  fait  reproché  au  sieur  Burlot,  qu'une  con- 
travention de  simple  police  sur  laquelle  il  ne  lui  appartenait  pa5 
de  statuer;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  au  recour< 
du  Ministre  des  travaux  publics...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Burlot 
(!Ondamné  à  une  amende  de  16  francs  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.) 

(')  Voy.  13  novembre  1885,  Vidal  (Ârr.  du  C,  d'Et.,  p.  843). 
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(N"  557) 


[3  juillet  189t] 

Travaux  publics  communaux.  —  Fontaine  publique,  —  Aqueduc. 
—  (Commune  de  Valros  contre  sieur  Bonneau.) 

Réception  provisoire.  Expiration  du  délai  de  garantie.  — 
Lorsque  la  réception  provisoire  a  eu  lieu  sans  réserve^  et  que  la 
commune  est  entrée  en  possession  des  ouvi'ages  sans  relever  au- 
cune malfaçon  pendant  Vannée  de  garantie  y  la  commune  n'est 
•pas  fondée  à  relever ,  après  V  expiration  de  cette  année  y  de  pré- 
tendues malfaçonSy  alors  même  qu'il  n  aurait  pas  été  procédé  à 
la  réception  définitive. 

Travaux  d'entretien  :  curage  de  Vaqueduc  effectué  après  la 
réception  provisoire  et  pendant  Vannée  de  garantie  laissé  à  la 
charge  de  Venlrepreneur  comme  chargé  de  Ventretien  de  Vou- 
vrage  pendant  cette  année. 

Considérant  que,  d'après  l'article  13  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise  dont  le  sieur  Bonneau  a  été  déclaré  adjudicataire» 
l'entrepreneur  ne  sera  responsable  des  ouvrages  par  lui  exécutés 
que  pendant  un  an  à  partir  de  Taché vement  des  travaux,  et  le 
dixième  du  montant  des  travaux  qui  lui  aura  été  retenu  ne  lui 
sera  payé  qu'après  ce  délai; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  la  réception  provisoire  des  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Valros  par  le  sieur  Bonneau  a  eu  lieu 
sans  restriction  ni  réserve  à  la  date  du  15  février  1876;  qu'à  ladite 
date  il  a  été  délivré  au  sieur  Bonneau  un  certificat''de  payement 
pour  solde  de  son  entreprise,  sauf  retenue  du  dixième  de  garan- 
tie; que  la  commune  est  entrée  en  possession  des  travaux  et  que 
dans  le  cours  de  l'année  de  garantie,  il  n'a  été  relevé  aucune 
malfaçon  ni  aucun  vice  de  construction;  que  si,  un  an  après  la 
réception  provisoire,  il  n'a  pas  été  dressé  de  procès- verbal  de 
réception  définitive,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  opposer  au  sieur  Bonneau  de  préten- 
dues malfaçons  qui  n'auraient  été  constatées  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie  et  à  refuser  à  l'entrepreneur  le  payement 
du  solde  de  son  entreprise;  qu'ainsi  la  requête  de  la  commune 
de  Valros  doit  être  rejelée  ; 
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Sur  le  recours  incident  du  sieur  Bonneau  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  13  précité  da  cahier  des 
charges,  le  sieur  Bonneau  était  tenu  de  TeotreticD  des  ouvrages 
par  lui  exécutés  pendant  un  an  après  leur  achèvement;  que  les 
travaux  à  raison  desquels  le  sieur  Bonneau  réclamait  une  allo- 
cation de  220  francs  sont  des  travaux  de  curage  qui  doivent  être 
considérés  comme  travaux  d*entretien;  qu'ils  ont  été  exécutés 
dans  le  cours  de  l'année  1876,  c'est-à-dire  moins  d'un  an  après 
l'achèvement  des  ouvrages;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  en  allouer  le  montant; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bonneau  ne  justifie  pas  avoir  demande 
avant  le  10  avril  1885,  jour  de  sa  réclamation  au  conseil  de  pré- 
fecture, les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient'dues  par  la  com- 
mune de  Valros;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  ces  intérêts 
ne  lui  ont  été  alloués  qu'à  compter  de  ladite  date; 

Considérant,  d'autre  part,  que  dans  son  mémoire  enregistré 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  le  2  juillet  18^, 
le  sieur  Bonneau  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette 
date,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'ainsi  il  ja 
lieu,  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit 
à  ses  conclusions...  (La  requête  est  rejetée.  Les  intérêts  de  It 
somme  de  2.241^52  due  par  la  commune  de  Valros  au  sieur  Bon- 
neau, seront  capitalisés  à  la  date  du  2  juillet  1889  pour  produire 
eux  mêmes  des  intérêts.  Le  surplus  des  conclusions  du  recour» 
incident  est  rejeté.  La  commune  supportera  les  dépens,  sauf 
ceux  du  recours  incident  qui  sont  mis  à  la  chaîne  du  sieur 
Bonneau.) 


{K  358) 

[3  jaillet  1891] 

Travaux  publics.  —  Polders  de  VOuest.  —  Endiguemeni  de 
la  baie  du  Mont-Saint-MicheL  —  Plus-value  :  Commissiffti 
s^péciale,  —  (Sieur  Bélan,  contre  compagnie  des  Polders  de 
l'Ouest.) 

Commission  spéciale.  Question  préjudicielle  de  propriélé. 
La  commission  spéciale  établie  en  vertu  de  la  loi  du  16  j* 
tembre  1807,  incompétente  pour  statuer  sur  les  questions 


w 
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propriété,  est  tenue  de  statuer  sur  la  question  de  plus-value 
d'une  propriété,  encore  bien  que  le  propriétaire  soutiendrait 
que  ses  titres  de  propriété  l'affranchissent  des  payements  de 
toute  indemnité  de  plus-value  (*). 

Polders  de  fOuest  :  terrain  clos  :  exemption  de  plus-value. 
—  Décidé  en  fait  que  la  digue  établie  par  un  propriétaire 
ayant  été  détruite  par  la  mer^  avant  le  décret  autorisant  la  per- 
ception d'une  indemnité  de  plus-value^  ce  propriétaire  n'était 
pas  fondé  à  soutenir  qu'il  avait  droit  à  l'exemption  de  f  indem- 
nité de  plus-value  accordée  par  le  décret  aux  propriétés  cluses» 

Appréciation  de  plus-value  :  formalités.  —  Les  formalités 
prescrites  par  les  articles  9,  i2  et  i^  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  relativement  aux  estimations  à  faire  avant  et  après  le  des- 
sèchement des  marais  ne  sont  pas  applicables  à  peine  de  nul- 
lité à  l'appréciation  de  l'indemnité  de  plus-value  qui  peut  être 
exigée  des  propriétés  privées  dans  le  cas  prévu  par  l'article  30 
de  ladite  loi  :  il  suffit  que  la  commission  spéciale  ait  pu  appré- 
cier par  l'état  matériel  des  lieux  la  valeur  primitive  des  pro- 
priétés (**). 

Le  classement,  effectué  en  tenant  compte  de  toutes  les  catégo^ 
ries  que  comportait  la  nature  des  travaux  exécutés^  est  régulier 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  effectué  dans  les  formes  prescrites 
par  l'articie  9  de  la  loi  dw  16  septembre  1807. 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Bélan  serait,  en  vertu  de 
ses  titres  de  propriété,  exonéré  du  payement  de  l'indemnité  de 
plus-value  : 

Considérant  qu*aiix  termes  de  Tarticle  47  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  commissions  spéciales  ne  peuvent  juger  la  ques- 
tion de  propriété,  sur  lesquelles  il  doit  ôlre  prononcé  par  les  tri- 
bunaux civils,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  desdites 
commissions  puissent  être  retardées  ou  suspendues;  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  la  décision  attaquée  a  refusé  de  sur- 
seoir à  déterminer  la  plus-value  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
compétents  aient  statué  sur  les  conclusions  du  requérant  ten- 
dant à  faire  décider  qu'en  vertu  de  ses  titres  de  propriété  il  était 
affranchi  de  payer  à  la  compagnie  des  Polders  de  l'Ouest  aucune 
indemnité  à  raison  de  la  plus-value  acquise  à  son  immeuble  par 


(*-**)  Rapp.  ao  aTPil  1854,  Morel  et  Bertin,  p.  323,  et  26  décembre  1856^ 
p   734;  —  17  février  1853,  Perrot,  p.  218,  {Arr.  du  C.  d'ÉL). 
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les  travaux  de  ladite  compagnie,  conclusions  qui,  d'ailleurs,  ont 
été  rejetées  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Malo  en  date 
du  26  mai  4888; 

Sur  le  moyen  tiré  de  V article  \k  du  décret  du  %\  juillet  1856  : 

Considérant  que  Tartide  14  du  décret  du  21  juillet  1856  a  ré- 
servé, en  faveur  de  la  compagnie  des  Polders,  la  faculté  de  pour- 
suivre l'application  de  Tarticle  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
à  l'égard  des  terrains  qui  n'étaient  pas  enclos  au  moment  de  la 
concession;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  n'est  pas  contesté, 
qu'à  cette  époque,  les  digues  construites  antérieurement  sur  la 
propriété  du  sieur  Bélan  avaient  été  détruites  par  la  mer;  que, 
dans  ces  circonstances,  ledit  sieur  Bélan  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  son  terrain  doit  ôtre  exonéré  du  payement  de  toulc 
indemnité  de  plus-value  comme  ayant  été  enclos  avant  la  con- 
cession ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n*a  pas  été  procédé  à  restimaiion 
des  propriétés  avant  le  commencement  des  travaux  et  à  leur  clas- 
sement par  catégories  : 

Considérant  d'une  part,  que  les  formalités  prescrites  par  Itfîî 
articles  14,  15  et  suivants  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relati- 
vement aux  estimations  à  faire  avant  et  après  le  dessèchement 
des  marais  ne  sont  pas  applicables,  à  peine  de  nullité,  à  l'appré- 
ciation de  l'indemnité  de  plus-value  qui  peut  être  exigée  des 
propriétés  privées  dans  le  cas  prévu  par  l'article  30  de  ladite  loi: 
que*  si  la  plus-value  doit  être  déterminée  par  l'estimation  de  la 
valeur  qu'avaient  les  immeubles  avant  les  travaux  et  après  leur 
achèvement,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'augmentation  de  va- 
leur acquise  à  la  propriété  du  sieur  Bélan  par  les  travaux  de  la 
compagnie  des  F^olders  a  pu  être  appréciée  par  la  commission 
spéciale  à  une  époque  où  l'état  matériel  des  lieux  permettait  de 
déterminer  la  valeur  primitive  de  cet  immeuble; 

Considérant  d'autre  part  que,  si  le  classement  des  terrains 
n'a  pas  été  opéré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  9  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  il  résulte  de  l'instruction  que  la  com- 
mission spéciale  a  déterminé  entre  eux  toutes  les  catégories  que 
comportait  la  nature  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  de^ 
Polders  et  qu'elle  s'est  ainsi  conformée,  dans  la  mesure  do  pos- 
sible, aux  prescriptions  dudit  article  9; 

Sur  le  chiffre  de  rindemniié  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à  la 
somme  de  54.560  francs  la  plus-value  donnée  à  sa  propriété  p^ 
les  travaux  de  la  compagnie  des  Polders,  la  commission  spéciale 
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n^ait  pas  apprécié  exactement  soit  la  valeur  des  terrains  avant  et 
après  lesdits  travaux,  soit  l'importance  et  Futilité  des  ouvrages 
exécutés  par  lui  ou  à  ses  frais  et  qui  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  calcul  de  l'indemnité  allouée  à  la  compagnie;  que,  de  ce 
qui  {précède,  il  résulte  que  la  requête  du  sieur  Hélan  doit  être 
rejetée; 

Sur  le  recours  incident  :  —  En  ce  qui  concerne  le  ^'onlani  de 
r  indemnité  : 

Considérant  que  la  compagnie  n'établit  pas  que  la  commis- 
sion spéciale  ait  attribué  aux  travaux  de  dérivation  du  Couesnon 
une  part  insuffisante  dans  le  montant  de  la  plus-value  acquise  à 
la  propriété  du  sîeur  Bélan  ;  que,  d'autre  part,  elle  n'est  pas  fon- 
dée à  demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte  par  ce  propriétaire 
des  avantages  qu'elle  lui  a  procurés  sous  forme  de  revenus, 
pendant  la  période  d'exécution  des  travaux;  * 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  que,  s'agissanl  d'évaluer  une  indemnité  dans  i'in- 
tértH  des  deux  parties,  c'est  avec  raison  que  la  commission  spé- 
ciale a  mis  la  moitié  des  frais  de  l'expertise  à  la  charge  de  la 
compagnie  des  Polders  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  avoir  demandé 
les  intérêts  avant  le  15  octobre  1888,  date  de  l'enregistrement 
de  son  mémoire  au  Conseil  d'Etat;  que,  par  suite,  les  intérêts 
de  l'indemnité  ci-dessus  spécifiée  ne  peuvent  lui  ôtre  alloués 
(lu'à  partir  de  cette  époque  ; 

Considérant  que,  par  le  même  mémoire,  la  compagnie  a  de- 
mandé les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  ce  moment  il  ne  lui  était 
pas  dû  une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  sa  demande  doit 
être  rejetée  ; 

Mais  considérant  que,  par  son  mémoire  enregistré  au  Conseil 
d'État  le  25  février  1891,  la  compagnie  a,  de  nouveau,  demandé 
les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette  époque,  il  lui  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  conformément 
à  Tarticle  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit  à  ses  conclusions... 
(Rejet  de  la  requête  du  sieur  Bélan.  Intérêts  à  5  p.  100  de  l'in- 
demnité allouée  à  la  compagnie  des  Polders  de  l'Ouest  par  la 
commission  spéciale  accordée  à  dater  du  15  octobre  1888,  et  ca- 
pitalisés à  la  date  du  25  février  1891  ;  surplus  du  recours  inci- 
dent de  la  compagnie  rejeté;  le  sieur  Bélan  supportera  les  dé- 
pens, sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de 
la  compagnie  des  Polders.) 

Ann,des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchkts,  etc.  —  tome  ii.  7ô 


[ 
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Affaires  semblables.  —  Héritiers  Gabriel  Gallaud^  sieur  de  la 
VillebrunSy  héritiers  Rouxel, 


(N°   559) 

[3  juillet  i89l] 

Voine  (Grande),  —  Rouies  départementales.  —  Coupe  d'arbre» 
sur  le  ialits  cédé  à  VÉtat  moyennant  une  indemnité  non  en- 
core payée.  —  Contravention,  —  (Sieur  Le  Bossé.) 

Constitue  une  contravention  de  grande  voirie  le  fait  par  un 
.  riverain  d'avoir  coupé  des  arbres  sur  un  talus  faisant  partie 
ihtégrante  d'une  route  départementale  ;  rejet  d'' objections  iirm 
—  de  ce  que  le  terrain  sur  lequel  {a  coupe  a  été  faite  aurait  èlê 
cédé  par  les  auteurs  du  contrevenant^  et  que  l^ûrdministration 
n  aurait  pas  payé  V indemnité  qu'elle  s'était  engagée  à  allouer 
à  raison  de  cette  cession;  —  de  ce  qu^ en  fait  le  riverain  aurait 
été  laissé  depuis  longtemps  en  jouissance  d'une  partie  des  talus: 
le  domaine  public  est  imprescriptible, 

•     •■•«•»     •••••••••••     •     •••• 

Considérant  que,  pour  prétendre  que  la  coupe  de  bois  qni  a 
fait  l'objet  du  procès-verbal  susvisé  ne  constituait  pas  une  con- 
travention, le  sieur  Le  Bossé  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  le 
sol  de  la  route  départementale  n*  20  ayant  été  pris  en  1838  sur 
des  parcelles  de  terre  à  lui  appartenant  sans  qu'aucune  indem- 
nité lui  ait  jamais  été  payée,  il  serait  demeuré  propriétaire  du 
talus  sur  lequel  a  été  effectuée  la  coupe  dont  s'agit  et  en  auraiU 
en  fait,  depuis  l'ouverture  de  la  route,  toujours  conservé  la  librr 
jouissance,  d'autre  pari,  sur  ce  qu'une  bande  de  terrain  située  an 
bas  dudit  talus  lui  aurait  été  vendue  par  arrêté  préfectoral  en 
date  du  12  février  1852; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  ootanuxieni 
de  l'examen  du  plan  d'alignement  joint  au  dossier,  que  le  talus 
sur  lequel  le  sieur  Le  Bossé  a  coupé  du  bois  fait  partie  intégrante 
de  la  route  ;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si, 
comme  le  prétend  le  sieur  Le  Bossé,  il  serait  resté  propriéla 
des  porceiles  non  bâties  comprises  dans  les  alignements  de 
route  jusqu'au  payement  du  prix  desdites  parcelles,  le  fait  relev 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  et  pun 
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par  Tarticle  43  du  titre  2  de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre 
1791; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  la 
pareelle  qui  lui  .a  été  cédée,  en  i852,  se  trouve  située  au  bas  du 
talus  sur  lequel  a  été  effecLuée  la  coupe  de  bois  dont  s'agit;  et 
que,  le  domaine  public  étant  imprescriptible,  la  jouissance  qu'il 
aurait  eue  du  talus  de  la  route  ne  saurait,  quelque  longue  qu'elle 
eût  été,  conférer  un  droit  au  requérant;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  pro- 
priété soulevée  par  le  sieur  Le  Bossé,  le  conseil  de  préfecture  Fa 
condamné  à  une  amende  et  aux  frais;  ' 

Considérant  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  Tamende  à 
100  francs  par  application  de  la  loi  du  23  mars  1842...  (Amende 
réduite  à  100  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N'  540) 

[  i  juillet  1891  ] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
(Sieur  Mancelon,  et  commune  de  Toul  et  autres  contre  sieur 
Péquart.) 

Prestations  en  nature  :  contribuable  n* invoquant  à  V appui  de 
sa  demande  en  décharge  que  son  état  d'indigence.  Rejet  (Man- 
celon, \"  espèce). 

Subventions  spéciales.  Débiteur  de  la  subvention.  Entrepre- 
neur de  travaux  publics  :  fournisseurs.  Les  subventions  pour 
les  dégradations  extraordinaires  commises  par  le  transport  de 
matériaux  destinés  à  la  construction  d'un  fort  doivent  être 
mises  à  la  charge,  non  des  carriers,  mais  de  V entrepreneur, 
lorsque  ces  transports  ont  été  faits  pour  le  compte  de  ce  dernier 
[Commune  de  Toul,  %*  espèce.)  ('). 


*     % 


Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  subvention  spéciale 
de  561^,7t  est  due  pour  dégradations  extraordinaires  causées  en 
1888  au  chemin  d'intérêt  commun  n*>44  parle  transport  de  pierres 

(•)  Voy.  8  décembre  18881,  Bajolot  {Ann.  1889,  p.  737). 


1192  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

et  ffravier  fournis  par  les  sieurs  Thomassin,  Richard,  Chrétien 
et  Martin,  au  sieur  Péquarl,  entrepreneur  des  travaux  de  bara- 
quements militaires  de  Toul;  que  les  sieurs  Richard  et  Thomas- 
sin,  ayairt  eux-mêmes  transporté  sur  les  chantiers  du  sieur  Pé- 
quart  une  partie  des  matériaux  qu'ils  s*étaient  engagés  à  livrer, 
ont  consenti  à  payer  la  somme  de  24^,25,  correspondant  aux  dé- 
gradations causées  par  les  transports  ainsi  effectués  par  eux; 
quela  seule  question  litigieuse  est  celle  de  savoir  si  le  surplu> 
de  la  somme  due  à  titre  de  subvention,  soit  537^,47,  doit  être 
mise  à  la  charge  du  sieur  Péquart; 

Considérant  qu^il  résulte  de  l'instruction  que  le  transport  des 
matériaux  fournis  par  les  sieurs  Martin  et  Chrétien  a  été  fait, 
pour  le  compte  du  sieur  Péquart,  par  des  voituriers  directement 
payés  par  lui;  qu'il  en  est  de  même  du  transport  des  matériaux 
qui  ont  été  fournis  par  les  sieurs  Richard  et  Thomassin  et  qui 
n'ont  pas  été  livrés  par  ceux-ci  sur  les  chantiers  de  l'entrepre- 
neur; que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture  a  refusé  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Péquart  la  somme 
de  537^,47  due  à  titre  de  subvention  pour  dégradations  extraordi- 
naires causées  au  chemin  d'intérêt  commun  n*  44  par  les  trans- 
ports dont  s'agit; 

Sur  les/rais  (Texpertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu 
de  mettre  tous  les  frais  d'expertise  à  la  charge  du  sieur  Péquart... 
(Le  sieur  Péquart  payera  la  somme  de  537^47  à  titre  de  subven- 
tion spéciale  pour  dégradations  extraordinaires  causées  en  1888 
au  chemin  d'intérêt  commun  n*"  44  par  le  transport  de  pierres  et 
gravier  à  lui  fournis  par  les  sieurs  Richard,  Thomassin,  Chré- 
tien et  Martin.  Frais  d'expertise  à  la  charge  du  sieur  Péquart.] 


{K  544) 


[10  juillet  1891] 

Voirie  [Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et  Jlotiables.  — 
Extraction,  par  un  entrepreneur^  de  graviers  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable,  sans  autorisation  préalable,  —  Coniraveniion 
prévue  et  réprimée  par  V arrêt  du  conseil  du  %ijuin  1777;  con- 
damnation à  l'amende,  aux  frais  du  procès-verbal  et  à  la  répa- 
ration du  dommage.  —  (Sieurs  Ermoglio  et  Girel.) 
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Considérant  qu'il  est  établi  par  le  procès- verbal  ci- dessus  visé 
que  les  sieurs  Ermoglio  et  Girel  ont,  sans  autorisation,  fait  des 
fouilles  et  pratiqué  des  extractions  de  gravier  dans  le  lit  de  la 
Saône;  que  ces  faits  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  et  punie  par  Tarrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné les  reqiiérants  à  50  francs  d'amende,  à  la  réparation  du 
dommage  et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  re- 
connu par  le  ministre  des  travaux  publics  que  la  somme  de 
iO.OOO  francs  mise  à  la  charge  des  requérants  pour  la  réparation 
du  dommage  est  exagérée  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation en  la  fixant  à  5.000  francs...  (La  somme  mise  à  la  charge 
des  sieurs  Ermoglio  et  Girel  pour  réparation  du  dommage  causé 
par  eux  par  l'extraction  de^gravier  du  lit  de  la  Saône,  est  réduite 
de  10.000  à  5.000  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire.) 


(]N°  542) 

[  10  juillet  1891  ] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  defe?\  —  Compagnie  du  Midi,  — 
Avances  pqur  construction  de  lignes  nouvelles,  —  Convention 
du  \ht  décembre  1875.  — Emission  d'obligations»  —  Perte  d*in- 
térêfs.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 

La  compagnie  du  Midi  rCest  pas  fondée  à  demander  que 
VÉtat  lui  tienne  compte  dans  le  calcul  des  annuités  semes- 
trielles destinées  à  lui  rembourser  les  avances  qu'elle  a  faites ^ 
en  exécution  de  la  conveniion  du  ii  décembre  1875,  d'une  somme 
à  forfait  de  \  p.  100  représentant  la  perte  des  intérêts  sur  les 
emprunts  quelle  a  contractés  pour  subvenir  à  ces  avances,  de- 
puis la  date  des  émissions  d'obligations  jusqu'au  jour  des  ver- 
sements au  Trésor.  —  Aia  termes  de  la  convention,  le  taux  dé- 
finitif des  remboursements  à  faire  par  l'État  doit  être  arrêté 
d'après  le  taux  moyen  des  obligations  émises  pour  faire  face 
aux  avances  sauf  déduction  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la 
vente  des  titres,  et  de  tous  autres  droits  et  frais  dont  la  compa- 
gnie justifierait  ;  cette  énumération  est  limitative  et  ne  vise  pas 
les  intérêts  courus  depuis  la  négociation  des  titres,  jusqu'au 
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versement  opéré  au  Trésor.  Au  surplus,  la  compagnie  n*apporie 
aucune  justificalion  du  forfait  de  i  p.  100  qu'elle  demande. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  au  nom  de  la  compagnie  du  chernin 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne...  tendant  à  cè 
qu'il  plaise  au  conseil  annuler,  dans  tous  les  chefs  qui  lui  foot 
grief  :  —  1*  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  7  mai  1888,  qui  règle  à  772.155',77  le  montant  de  chaque  an- 
nuité due  par  TËtat  à  ladite  compagnie  à  partir  du  l"*  novembre 
1886  pour  le  remboursement  de  la  somme  de  32.400.000  francs 
versée  par  la  compagnie  à  titre  d'avances  en  exécution  de  la 
convention  du  14  décembre  1875;  2*  deux  décisions  prises  à  la 
même  daie  du  7  mai  1888,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  fixant  Tune  à  102.706  francs  la  somme  due  par  la  compagnie 
à  tilre  de  trop-perçu  sur  les  annuités  provisoires,  pendant  la  pé- 
riode des  avances,  l'autre  réglant  à  767.752^,19  la  somme  due 
par  l'État  au  1''  mai  1888  à  titre  de  remboursement  d'une  avance 
de  32.400.000  francs  et  d'une  autre  avance  de  4.000.000  de  francs 
faite  en  vertu  de  la  même  convention  ;  —  Ce  faisant  y  attendu 
qu'aux  termes  de  ladite  convention  du  14  décembre  1875,  la  com- 
pagnie s'était  engagée  à  fouruir  à  l'État  les  sommes  nécessaires 
pour  la  construction  de  certaines  lignes  à  elle  concédées  et  dont 
l'État  se  réservait  l'infrastructure;  que  ces  sommes,  que  la  com- 
pagnie se  procurait  à  l'aide  d'émissions  d'obligations,  devaient 
lui  être  remboursées  par  annuités  payables  en  termes  semes- 
triels jusqu'en  1957,  les  annuités  devant  être  calculées  d'après  le 
prix  moyen  de  l'ensemble  des  obligations  émises,  déduction  faite 
de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des  titres,  de  tous  droits  à 
la  charge  de  la  compagnie  et  de  tous  autres  frais  accessoires 
dont  la  compagnie  justifierait;  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre 
parmi  les  frais  accessoires  une  somme  représentant  les  intérêts 
des  fonds  d'approvisionnement  et  destinés  à  être  versés  à  TÉtat, 
courus  entre  le  jour  des  souscriptions  et  l'époque  des  verse- 
ments; que  ces  intérêts  n"ont  pas  été  compris  dans  le  calcul  fait 
par  le  ministre  pour  fixer  le  montant  des  annuités;  mais  qu'il  y 
a  lieu  d'en  tenir  compte  à  la  compagnie  et  qu'ils  doivent  s'ajou- 
ter aux  déductions  à  opérer  du  produit  des  obligations  pour  en 
constituer  le  prix  réel  moyen;  qu'en  efifet,  ils  constituent  un 
charge  réelle  et  inévitable  de  l'emprunt  résultant  du  mode  d'é 
mission  continu  d'obligations,  adopté  dans  l'intérêt  de  l'État  lui 
même,  et  que  cette  charge  ne  doit  à  aucun  titre  être  supportét 
par  la  compagnie;  que  celle-ci  n'est  qu'un  intermédiaire  entre 
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rÉlat  et  les  souscripteurs  d'obligations,  puisqu'elle  n'emprunte 
que  pour  le  compte  de  l'État  et  que,  si  elle  ne  doit  retirer  aucun 
bénéfice  de  l'opération,  elle  ne  doit  également  subir  aucune 
perte;  qu'il  résulte  des  déclarations  formelles  faites  à  ce  sujet 
parles  auteurs  de  la  loi  qui  a  approuvé  la  convention  que  telle 
a  été  l'intention  commune  des  parties  et  que,  d'ailleurs,  dans 
tous  (escomptes  relatifs  aux  avances  et  dépenses  faites  par  la 
compagnie  dans  des  conditions  analogues,  les  intérêts  dont  il 
s'agit  ont  toujours  été  considérés  comme  une  charge  ordinaire 
des  emprunts;  que,  si  la  convention  de  1875  substitue,  pour 
i'tH'aluation  du  produit'des  obligations,  le  système  du  prix  réel 
rnoyeD  à  celui  du  forfait  jusqu'alors  suivi,  rien  cependant  dans 
les  termes  de  ladite  convention  n'autorise  l'État  à  s'affranchir  de 
cette  charge  contrairement  à  l'équité  et  aux  stipulations  du  con- 
trat; qu'enfin  le  chiffre  de  la  perte  subie,  réduit  à  1  p.  iOO  dans 
la  demande  de  la  compagnie  pour  tenir  compte,  dans  une  large 
mesure,  du  bénéfice  qu'elle  a  pu  retirer  de  l'emploi  temporaire 
des  disponibilités,  ne  saurait  être  contesté  et  que  cette  somme 
ajoutée  aux  frais  de  l'emprunt  fait  ressortir  le  prix  de  l'obliga- 
tion à  353.996,  chiffre  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  des  an- 
nuités à  payer  par  l'État;  par  ces  motifs  :  dire  que  les  pertes 
d'intérêts  pour  approvisionnements  de  fonds  doivent  être  rem- 
boursées à  la  compagnie  et  fixer  en  conséquence  à  781.797',94 
pour  l'avance  des  32.400.000  francs  et  à  99.440^16  pour  celle  de 
4.000.000  de  francs  les  termes  semestriels  du  remboursement  à 
opérer  par  l'État;  dire  qu'à  la  date  du  !•'  juillet  4886,  la  compa- 
pagnie  était  créancière   d'un  solde  de   59.635^93;  condamner 
l'État  à  lui  payer  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  tels  que  de 
droit,  toutes  sommes  complémentaires  dont  il  sera  reconnu  dé- 
biteur, soit  à  l'échéance  du  1"  mai  1888,  soit  aux  échéances  ulté- 
rieures et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1875,  ensemble  la  convention  en  date 
du  même  jour,  passée  entre  l'État  et  la  compagnie  du  Midi; 
Vu  le  décret  du  6  mai  1863; 

Considérant  que  la  compagnie  du  Midi  soutient  que  c'est  à 
tort  que,  par  les  décisions  attaquées,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics n'a  fixé  qu'à  772.155',77  et  98.302  francs  le  monUnt  des 
termes  semestriels  à  payer  par  l'État  pour  remboursement  des 
avances  effectuées  par  la  compagnie  en  exécution  de  la  conven- 
tion du  14  décembre  1875  susvisée,  et  que  lesdites  annuités  de- 
vraient être  arrêtées  à  781.797',94  et  99.460  francs  pour  chaque 
terme  semestriel,  en  tenant  compte  à  la  compagnie^  à  titre  de 
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frais  accessoires  des  emprunts  conlractés  par  elle  pour  subvenir 
à  ces  avanées,  d'une  somme  à  forfait  de  1  p.  400,  représentant 
la  perte  d'intérêts  sur  lesdits  emprunts,  depuis  la  date  des  émis- 
sions d'obligations  jusqu'au  jour  des  versements  au  Trésor; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3,  paragraphe  5  di> 
ladite  convention,  le  taux  définitif  des  remboursements  à  faire 
par  rÉtat  doit  être  arrêté  d'après  le  taux  moyen  des  négocia- 
tions de  l'ensemble  des  obligations  émises  par  la  compagnie 
pour  faire  face  aux  avances,  et  que  le  taux  moyen  doit  être  éta- 
bli, déduction  faite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des 
titres,  de  tous  droits  à  la  charge  de  la  compagnie  et  de  tous 
autres  frais  accessoires  dont  la  compagnie  justifierait;  que  cette 
énumération,  qui  est  limitative,  ne  vise  pas  les  intérêts  courus 
depuis  la  négociation  jusqu'aux  versements  opérés  au  Trésor, 
et  qu'on  ne  saurait  comprendre  lesdits  intérêts  parmi  les  frais 
accessoires,  lesquels  ne  doivent  s'entendre  que  de  dépenses  réel- 
lement effectuées  pour  l'établissement  et  l'émission  des  titres  au 
jour  même  de  la  négociation  ; 

Considérant  en  outre  que,  même  au  cas  où,  Conformément  à 
la  prétention  de  la  compagnie,  il  serait  permis  d'assimiler  à  des 
frais  accessoires  les  pertes  d'intérêts  par  elle  alléguées,  celle-ci, 
qui  réclame  une  somme  à  forfait  de  1  p.  100  est  dans  l'impossi- 
bilité d'établir  ni  l'importance  des  fonds  qui  auraient  été  appro- 
visionnés dans  ses  caisses,  avec  affectation  spéciale  au  payement 
des  avances  faites  à  l'État,  ni  le  temps  pendant  lequel  elle  aurait 
eu  à  supporter  en  tout  ou  en  partie  la  charge  des  intérêts  desdits 
fonds;  qu'ainsi  elle  ne  satisfait  pas  à  Tobligalion  qui  lui  est  im- 
posée par  la  convention,  de  justifier  des  frais  accessoires  dont 
elle  prétend  réclamer  le  remboursement;  que,  dans  ces  circons- 
tances, elle  ne  saurait  être  fondée  à  réclamer  aucune  somm*' 
pour  intérêts  des  fonds  disponibles  et  que  sa  demande  doit  être 
rejetée...  (Rejet.) 


(N"  545) 

[  17  juillet  1891 1 

Communes,  —  Marché  pour  la  distribution  du  gaz.  —  (Sieu 
Guéguen  contre  ville  de  Nogent-le-Roi.) 

Résiliation.  —  Les  parties  étant  c^ accord  pour  résilier  i^ 
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marché  avec  indemnité,  et  le  conseil  de  'préfecture  en  ayant 
donné  acte,  le  Conseil  d*Eéat  décide  que  les  griefs  relevés  à  la 
charge  de  V entrepreneur  nattaient  pas  suffisants  pour  entraîner 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  ville ,  alors'surtout  qu'il 
a  été  tenu  compte  par  les  experts  des  dépenses  que  pouvaient 
entraîner  les  fautes  des  coTicessionnaires, 

Suppression  temporaire  de  l 'éclairage  ;  dépréciation  causée  à 
V  usine  par  la  gestion  du  cessionnaire  :  dommages  "intérêt  s 
accordés  à  la  ville. 

Considérant  que,  le  29  juillet  1878,  le  sieur  Guéguen  a  offert  à 
la  ville  de  Nogent-le-Roi  de  résilier  moyennant  indemnité  le  traité 
relatif  k  Téclairage  au  gaz  de  ladite  ville,  passé  entre  le  maire  et 
lui,  le  25  mai  1876,  que,  de  son  côté,  le  conseil  municipal,  par 
une  délibération  du  même  jour,  a  autorisé  le  maire  à  poursuivre 
la  résolution  du  traité  précité  pour  inexécution  des  conditions, 
et  que  le  sieur  Guéguen,  à  qui  le  mémoire  adressé  par  la  ville 
au  conseil  de  préfecture  avait  été  notifié  le  3  août  1878>  a,  dans 
son  mémoire  en  réponse,  enregistré  au  greffe  dudit  conseil,  le 
17  du  même  mois,  déclaré  accepter  la  résiliation  de  son  marché; 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  saisi  par  la  ville 
de  Nogent  d*une  demande  en  résolution  du  contrat  avec  dom- 
mages-intérêts, et  par  le  sieur  Guéguen  de  conclusions  à  fins  de 
règlement  de  compte,  a,  par  arrêté  du  1"  octobre  1878,  donné 
acte  aux  parties  de  l'accord  intervenu  entre  elles  au  sujet  de  la 
résiliation  du  marché,  et  en  même  temps  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  d'établir  le  compte  des  sommes  respectivement  dues  et 
de  rechercher  si  le  sieur  Guéguen  avait  ou  non  rempli  ses  enga- 
gements ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  des  experts  que,  ni  les  défectuosités  signalées  par  le 
procès-verbal  du  9  juillet  1877  dans  l'installation  des  cornues 
et  qui  avaient  d'ailleurs  élé  réparées,  ni  le  défaut  d'exécution 
des  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
22  novembre  suivant,  ni  aucune  des  autres  circonstances  invo- 
quées par  la  ville,  ne  pouvaient  faire  prononcer  à  son  profit  la 
résiliation  du  traité  par  application  de  l'article  17  des  clauses  et 
conditions  stipulées  par  les  parties;  que  si  des  parachèvements 
d'importance  secondaire  avaient  été  reconnus  utiles,  et  si  des 
réparations  avaient  dû  être  faites  par  la  ville  lors  de  la  reprise 
de  l'usine,  les  dépenses  y  afférentes  avaient  été  comprises  par 
les  experts  en  même  temps  que  les  sommes  nécessaires  aux  in- 
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térèts  et  amortissements  des  bons  de  délégation  pour  la  période 
antérieure  à  la  rupture  du  contrat,  dans  la  somme  de  9.068^U 
représentant  le  solde  de  compte  dû  par  le  sieur  Guéguen  à  la 
ville  de  Nogent;  qu'il  suit  de  là  que  c*est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Guéguen  les  consé- 
quences de  la  résolution  du  traité  de  1876  et  condamné  de  ce 
chef  le  requérant  à  subir  la  perte  de  son  cautionnement; 

Considérant  toutefois  que  les  experts  ont  omis  de  faire  état  de 
rindemnité  de  1.800  francs  réclamée  par  la  ville  par  application 
do  l'article  17  précité  pour  la  suspension  de  l'éclairage  du  2  juil- 
let au  1"  octobre  1877  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  raison  de  la  dépréciation  causée 
à  Tusine  par  la  gestion  du  sieur  Mortrier  auquel  le  sieur  Guéguen 
avait  cédé  l'exploitation  de  ladite  usine,  mais  dont  il  restait  respon- 
sable vis-à-vis  de  la  ville,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  la  ville  de  Nogent- 
leRoi  des  dommages-intérêts  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  Taffaire  en  les  fixant  à  la  somaiede 
6.000  francs; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur  Gué- 
guen doit  payer  à  la  ville  de  Nogent  :  1*  un  solde  de  compte  de 
9.068',44;  2"  une  indemnité  de  7.800  francs;  qu'il  y  a  lieu  d'im- 
puter le  montant  de  ces  deux  sommes  sur  celle  de  23.962^18  qui 
restait  due  par  la  ville  au  sieur  Guéguen,  ainsi  que  l'ont  établi 
les  experts;  que,  par  suite,  ladite  ville  est  encore  redevable  au 
sieur  Guéguen  de  la  somme  de  7.093^74; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Le  sieur  Guéguen  est  déclaré  débiteur  envers  la  ville  de  Nogent- 
le-Roi  :  1»  d'un  solde  de  compte  de  9.067^44;  2r  de  7.800  francN 
à  titre  de  dommages-intérêts,  lesdites  sommes  formant  un  total 
de  16.868^44  à  imputer  sur  la  somme  de  23.962^,18  qui  restait 
due  par  ladite  ville  au  requérant  lors  de  la  résiliation  du  traité. 
La  ville  est  condamnée  au  payement  de  7.093^,74  représentant 
la  ditférence  entre  les  deux  sommes  précitées  avec  intérêts  à 
partir  du  22  mai  1886.  Les  intérêts  dus  au  sieur  Guéguen  et  échus 
les  16  décembre  1887  et  10  février  1890  seront  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  à  son  profit  à  partir  desdites  dates. 
Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  moitié.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Un  tiers  des  dépens  à  la  charge  du 
sieur  Guéguen  et  deux  tiers  à  la  charge  de  la  ville.  Le  surplus 
des  conclusions  rejeté.) 
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(N"   544) 


[17  juillet  189i] 

Cou7*s  d^eau  non  navigables.  —  Barrage,  —  Arrêté  d'autorisation, 
—  Recours  'pour  excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Garros.) 

Varrêté  par  lequel  le  pré/ei,  en  réglant  le  régime  de  deux 
barrages  établis  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  pour  l'irri- 
gation de  vignes,  a  décidé  qu'un  barrage  serait  supprimé  dans 
le  cas  oii  un  moulin  voisin  serait  remis  en  activité,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  —  Le  préfet  a  statué  sur  une  contestation 
d'intérêt  privé  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieuF  Paul  Garros...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  le  paragraphe  2 
(le  Tarticle  7  de  rarrèté  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du 
18  octobre  1888,  par  lequel  le  préfet,  en  réglant  le  régime  des 
deux  barrages  établis  sur  la  rivière  la  Laurence  pour  Tinondation 
dos  vignes  du  requérant,  a  décidé  que  le  deuxième  barrage  serait 
supprioié  dans  le  cas  où  le  moulin  voisin  de  Taillefer  apparte- 
nant au  sieur  Bidon  serait  remis  en  activité;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  les  préfets  ne  peuvent  réglementer  les  prises  d'eau 
que  dans  l'intérêt  général;  que' le  préfet  de  la  Gironde  a  tranché 
une  question  d'intérêt  privé  et,  par  suite,  commis  un  excès  de 
pouvoirs  en  décidant  qu'un  des  barrages  devrait  être  supprimé 
dans  le  cas  où  le  moulin  du  sieur  Bidon  serait  remis  en  activité; 
qu'il  a  également  statué  en  dehors  des  limites  de  sa  compétence 
sur  un  litige  entre  deux  particuliers  dont  les  tribunaux  judi- 
ciaires, qui  étaient  d'ailleurs  saisis,  pouvaient  seuls  connaître; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'agriculture, 
et  tendant  au  rejet  du  recours,  par  les  motifs;  qu'en  soumettant 
à  la  condition  précitée  l'autorisation  accordée  au  sieur  Garros, 
le  préfet  a  eu  pour  but  de  faire  respecter  les  droits  acquis  du 
sieur  Bidon,  pour  le  cas  où  il  remettrait  son  usine  en  activité, 
que  la  disposition  attaquée  du  règlement  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  sieur  Garros  obtienne  des  tribunaux  la  reconnaissance 
de  droits  plus  étendus  et  qu'il  pourrait  alors  revenir  devant  l'ad- 
ministration pour  faire  modifier  le  règlement; 


(*)  Rapp.  29  juin  1877^  Rivière,  Neilz  et  autres  {Ann.  1878,  p.  1073). 
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Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dcssiis  visées,  les 
préfets  ont  le  droit  de  régler,  dans  un  but  de  police  et  d"ulililé 
générale,  le  réginre  des  barrages  établis  sur  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  sta- 
tuer sur  des  contestations  d'intérêt  privé; 

Considérant  qu'en  ordonnant  au  sie^r  Garros,  par  Farticle  7, 
paragraphe  2,  de  Tarrôlé  susvisé  du  18  octobre  1888,  de  suppri- 
mer le  second  des  barrages  autorisés  dans  Je  cas  où  Ttisine  du 
sieur  Bidon  serait  remise  en  activité,  le  préfet  n*a  eu  pour  but 
que  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  du  sieur  Bidon; 
qu  il  a  ainsi  statué  sur  une  difficulté  rentrant  dans  la  compi'- 
tence  de  l'autorité  judiciaire;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Garros 
est  fondé  à  demander  l'annulation  de  cette  disposition  de  Tar- 
rêté... 


(N°  545) 

[  17  juillet  1881  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cliemins  de  fer,  —  Condilioffs 
générales  du  16  novembre  1866.  — (Sieurs  Bénard  et  Tabarant.) 

Lorsque  le  tiers  des  moellons  employés  sont  gelés  ou  de  nature 
gélive,  cette  malfaçon  donne  le  droit  à  V administration  d'eti 
eociger  le  remplacement  aux  frais  de  V entreprise  ^  quelle  que 
soit  la  provenance  des  matériaux,  et  nonobstant  la  réception 
provisoire  de  l'ouvrage  (*). 

Ce  remplacement  doit  être  effectué  par  voie  de  démolition  to- 
tale, et  de  reconstruction  si  l'arrachement  et  le  remplacement 
partiels  étaient  de  nature  à  compromettrCy  par  r absence  de  liai- 
son des  maçonneries,  la  solidité  des  parements. 

Mais  si  la  réfection  peut  se  faire  pSr  voie  d*  arrachements 
partiels,  les  moellons  défectueux  n  étant  pas  trop  nom,breux,  les 
frais  de  recherche  et  de  remplacement  peuvent  seuls  être  mis  à 
la  charge  de  V entreprise  (**). 

Le  fait  par  les  ingénieurs  d'avoir  dans  ce  dernier  cas  exigé 
la  démolition  totale  n'est  pas  dénature  à  justifier  l'allocation 
de  dommages-intérêts  alors  que  dans  la  répartition  des  dépenses 
de  réfection  Un  été  tenu  compte  de  ce  fait. 


{•-**)  Happ.  î2l  février  1890,  Bénard  el  Tabaraat,  supm,  p.  220. 


F 
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En  ce  qui  concehne  les  dépenses  de  démolition  et  de  recons- 
Iruciion  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texamen  contradictoire  qui  a  été 
l'ait  par  lès  experts,  après  la  démolition  de  la  maçonnerie,  des 
moellons  formant  les  assises  supérieures  du  viaduc  de  Montsarin, 
({u'un  tiers  desdits  moellons  se  trouvaient  gelés  ou  de  nature 
gélive,  que  cette  proportion  de  matériaux  de  qualité  mauvaise 
était  de  nature  à  faire  considérer  la  maçonnerie  dans  laquelle 
ils  étaient  employés  comme  défectueuse,  et  donnait  le  droit  à 
Tadministration,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  provenance  des 
matériaux,  d*en  exiger  le  remplacement; 

Considérant  que  pour  les  parements  de  la  culée  de  Saint-Gen- 
^'oux  et  pour  les  tympans  des  piles  à  l'exception  des  piles  n*"  5 
(côté  droit)  et  n"  6  et  7  (côté  droit  et  gauche)  le  changement  des 
moellons  ne  pouvait,  à  raison  de  leur  très  grand  nombre,  être 
fuit  que  par  voie  de  démolition  totale  et  de  reconstruction  sous 
peine  d'ébranler  Tensemble  du  parement  et  de  compromettre, 
par  Tabsence  de  liaison  des  maçonneries,  la  solidité  de  celte 
partie  du  travail;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  les  dé- 
penses de  démolition  et  de  reconstruction  de  l'ouvrage  reconnu 
vicieux  ont  été  mises  à  la  charge  des  requérants;  qu'il  résulte 
au  contraire  de  Texpertise  que  pour  les  piles  précitées  portant 
sur  les  plans  joints  aux  deux  rapports  des  experts,  les  n**»  5 
(côté  droit),  6  et  7  (des  deux  côtés)  les  moellons  gelés  se  trou- 
vaient en  quantité  beaucoup  moins  considérable  et  pouvaient 
être  changés  par  voie  de  recherche  et  d'arrachement  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  entrepreneurs  ne  devaient  supporter,  de 
ce  chef,  que  les  frais  de  vérification  et  de  remplacement  et  que 
c'est  à  tort  que  le  ministre  des  travaux  publics  soutient  que  les 
dépenses  afférentes  k  la  démolition  totale  des  assises   supé- 
rieures de  la  maçonnerie  desdites  piles  doivent  être  laissées  à 
leur  charge  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  conseil 
(le  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire,  en  mettant,  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  les 
dépenses  de  démolition  et  de  remplacement  pour  1.261',27  à  la 
charge  des  sieurs  Bénard  et  Tabarant  et  pour  420  francs  à  la 
charge  de  l'administration; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise: 

Considérant  qu'eu  égard  à  la  répartition  faite  par  le  conseil 
ch;  préfecture  des  dépenses  ci-dessus  indiquées,  que  c'est  à  bon 
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droit  que  ledit  conseil  a  décidé  que  les  frais  d*expertise  seraieDt 
supportés  pour  deux  tiers  par  les  entrepreneurs  et  pour  un  tiers 
par  l'État; 

Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

Considérant,  d*une  part,  que  les  entrepreneurs  ne  justifient 
d*aucun  retard  ni  d*aucune  faute  imputables  à  l'administration 
qui  soient  de  nature  à  leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité;  que^ 
d'autre  part,  pour  la  majeure  partie  des  travaux  formant  Tobjot 
du  litige,  il  ne  pouvait  être  procédé  au  changement  des  maté- 
riaux défectueux  que  par  voie  de  démolition;  que  fi,  pour  trois 
piles,  les  ingénieurs  ont  fait  procéder  également  à  la  démolition 
au  lieu  d'exiger  simplement  le  remplacement  par  arrachement 
des  moellons  gelés,  les  sieurs  Renard  et  Tabarant  ne  sauraient 
se  prévaloir  de  cette  circonstance,  dont  il  a  d*ailleurs  été  tenu 
compte  dans  la  répartition  des  dépenses,  pour  réclamer  l'allocu- 
tion de  dommages-intérêts...  (Rejet.) 


j»» 


(N°   546) 

[17  juillet  1891] 

Voirie  {Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Engins  d'amarrage  dî 
fectaeux;  dommages,  —  Compétence, —  (Compagnie  des  Corj 
morts  de  Bordeaux,  contre  sieurs  Gamba  et  Piaggio.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  cfjimpèieni  pour  connaître  rf'«  '' 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  propriétaire  d'un 
navire  contre  une  compagnie  concessionnaire  des  Corps  morh 
et  bouées  d'amarrage  dans  un  port  maritime^  à  raison  (faoaries 
causées  à  son  navire ,  par  suite  de  oices  de  construction  ou  du 
défaut  d'entretien  des  engins  d'amarrage,  —  Ces  engins  soi>t 
des  dépendances  des  ouvrages  du  port  (*). 

Décidé  que  le  capitaine  du  navire  endommagé  ayant  Jail 
toutes  diligences  nécessaires  pour  prévenir  Vaccideni^  la  répa- 
ration du  dommage  incombait  à  la  compagnie  d'amarrage  qu 
avait  négligé  soit  d'entretenir  en  bon  état  ses  engins  d'amar- 
rage, soit  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  les  répa- 
rer ou  les  remplacer. 


(*)  Voy.  7  décembre  1888,  Murray  {Ann.  1881,  p.  735). 
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Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  portée  par  les  sieurs  Piaggio  et 
Gamba  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  tendait  à 
obtenir  la  réparation  d'avaries  provenant  des  vices  de  construc- 
tion ou  du  défaut  d'entretien  des  engins  dont  rétablissement  a 
été  concédé  à  la  compagnie  des  Corps  morts  et  bouées  d'amar- 
rage dans  le  port  de  Bordeaux  par  le  décret  ci-dessus  visé  du 
25  mars  1876  et  qui  forment  une  dépendance  des  ouvrages  du 
port;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
s*est  déclaré  compétent; 

Au   FOiXD  : 

Considérant  que  le  navire  italien  Avo  Guiseppe  ayant  été 
amarré  dans  le  sens  du  courant  sur  Je  corps  mort  n®  1  du  groupe 
A  de  la  rade  des  Chartrons  du  port  de  Bordeaux,  il  fut  constaté 
Je  17  février  1879  que  la  chaîne  reliant  Tavant  au  plateau  latéral 
ouest  avait  molli;  que  ladite  chaîne  ayant  été  raidie  le  même 
jour  par  les  agents  du  port  sur  la  demande  du  capitaine  du 
navire,  et  ayant  repris  du  mou  pour  la  seconde  fois  le  18  février 
au  soir,  puis  dans  la  nuit  du  19  au  20,  le  capitaine  de  VAvo 
Guiseppe  et  les  agents  de  ia  compagnie  des  Corps  morts  eux- 
iT)ème3  signalèrent  aux  officiers  du  port  le  moUissement  continuel 
et  successif  de  la  chaîne,  qui  indiquait  que  le  plateau  ne  faisait 
plus  office  de  corps  mort  ; 

Considérant  que  les  agents  de  la  compagnie  représentée  par  1(» 
sieur  Labat,  ayant  eu  connaissance,  avant  que  le  navire  ne  fôt 
entraîné  en  dérive,  des  défectuosités  signalées  dans  le  fonction- 
nement du  corps  mort,  il  appartenait  à  ladite  compagnie,  char- 
gée d'entretenir  en  bon  état  tous  les  objets  faisant  partie  de  sa 
concession  de  prendre,  par  application  de  l'article  12,  para- 
graphe 4,  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  vérifier,  réparer  ou  remplacer,  sans  at- 
tendre les  ordres  de  l'administration,  les  engins  formant  le  sys- 
tème d'amarrage; 

Considérant  que,  dans  la  journée  du  20  février,  VAvo  Guiseppe^ 
qui  n'était  plus  retenu  par  la  chaîne  dont  il  s*agit,  s^eï>t,  sous 
l'action  d'une  rafale  d'ouest,  incliné  sur  bâbord,  a  été  placé  en 
travers  du  courant  et  a  subi  des  avaries  dont  l'importance  a  été 
évaluée  par  les  expert<«  à  4.9i9',45;  que,  d'autre  part,  il  a  été 
constaté  après  l'accident  que  la  chaîne  ne  se  trouvait  plus  fixée 
au  plateau,  mais  était  simplement  terminée  par  Torganeau  qui 
devait  l'y  attacher;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  capitaine 
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du  navire  a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  prévenir 
Taccident  et  qu'aucune  faute  ne  saurait  lui  être  imputée;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante  les  consé- 
quences d'avaries  provenant  du  mauvais  état  des  corps  morts; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Piaggio  et  Gamba  tendant  à  rai- 
location  des  intérêts  des  intérêts: 

(Requête  rejetée.  Intérêts  dus  aux  sieurs  Piaggîo  et  Gamba 
échus  les  19  janvier  1889  et  12  août  1890  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit  à  partir  desdites  dates. 
Dépens  supportés  par  la  compagnie  des  Corps  morts.) 


(N°  547) 

|31  juillet  1891] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Redressement,  —  Commis- 
sion départementale,  —  (Sieur  Trémolières.) 

Enquête,  —  La  délibération  par  laquelle  la  commission 
départementale  approuve  le  redressement  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire  n'est  pas  entachée  d* excès  de  pouvoirs,  à  raison  de  ce 
quelle  n'aurait  pas  été  précédée  dune  enquête  dans  une  com- 
mune voisine  prétendue  intéressée  (*). 

Détournement  de  pouvoirs  :  décidé  que  le  redressement  du 
chemin  nouveau  présentant  de  meilleures  conditions  de  largeur, 
de  pente  et  de  viabilité  que  Vancien,  la  délibération  de  la  com- 
mission départementale  était  justifiée  par  Vintérêt  de  la 
voirie. 

Dépens  :  non-lieu  à  V allocation  d aucuns  frais  (**). 

Sun  l'intervention  de  la  commune  :  • 

Considérant  que  la  commune  de  Firmy  est  intért*ssée  au  re- 
dressement du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  2,  et  que,  dès  lors, 
son  intervention  doit  être  admise; 

Au   FOND  : 


(•)  Voy.  8  juin  1888,  Desbos,  Ann.  1889,  p.  166. 

(**)  Voy.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  X,  II,  p.  41S 
cl  419. 
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ConsidëraDt,  d*une  part,  qu'aucilne  disposition  de  loi  n'obli- 
geait radnjînistration  à  demander  l'avis  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Cransac  sur  le  projet  de  redressement  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire  de  la:  commune  de  Firmy; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  termes  de  la  déli- 
bération, en  date  du  6  février  1890,  par  laquelle  la  commission 
départementale  a  autorisé  le  redressement  du  chemin  vicinal 
ordinaire  n*  2  de  la  commune  de  Firmy,  que  le  nouveau  chemin 
sera  établi  dans  des  conditions  de  largeur,  de  pente  et  de  viabi- 
lité plus  avantageuses  que  l'ancien;  que,  dès  lors,  le  requérant 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  autorisant  ce  redressement  la 
commission  départementale  ait  agi  dans  un  intérêt  autre  que 
celui  qui  l'a  déterminée  et  que  par  suite  sa  délibération  se  trouve 
enlachée  d'excès  de  pouvoir; 

Sur  les  conclusions  de  la  coîumune  à  firis  de  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  formés  devant 
le  Conseil  d'État  contre  les  décisions  des  commissions  départe- 
mentales sont  jugés  sans  frais...  (Intervention  de  la  commune 
de  Firmy  admise.  Requête  rejetée.  Surplus  des  conclusions  de  la 
commune  rejeté.) 


(N°  548) 

[31  juillet  1891 J 

Cours  d'eau  navigables,  —  Passerelle  établie  sur  un  barrage.  — 
Démolition,  —  Ordre  d'enlèvement.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  (Sieur  Fidèle  Simon.) 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne^  conformément  à  des 
instructions  du  ministre^  V enlèvement  d'une  passerelle  anté- 
rieurement autorisée  sur  un  bai'rage,  pour  le  passage  des  pié- 
tonSy  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs ^  si  cet  ordre  est 
motivé  par  l'intérêt  de  la  navigation  (*). 

(*)  Le  détournement  de  pouyoïrs  allégué  par  le  requérant  doit  être  établi 
par  lui,  soit  au  moyen  de  documents  émanant  de  l'administration,  soit  par  les 
motifs  de  la  décision  attaquée,  soit  par  la  correspondance  qui  a  précédé  ou 
accompagné  cette  décision,  et  qui  permettent  d'en  faire  connaître  le  sens  et  la 
portée.  —  Rap.,  19  février  1886,  Georgi,  Ann.  1886,  p.  547.  —  27  juillet 
i883,  canal  de  Briançon,  Ann.  1884,  p.  498. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tous  n.  77 
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Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  a,  par  sa 
dépôche  du  2  juin  1888,  prescrit  au  préfet  du  département  dllle- 
et-Vilaine,  dans  Tintérêt  de  la  navigation  de  la  rivière  de 
Vilaine,  d'ordonner  l'enlèvement  de  la  passerelle  construite  par 
le  sieur  Simon  (Kidèle),  sur  le  barrage  de  Macaire;  que  si,  dans 
îion  arrêté  du  3  juillet  1888,  pris  en  exécution  de  ladite  dépèche, 
le  préfet  s'est  borné  à  rappeler  les  termes  de  Tarticle  4  de  l'acte 
d'autorisation  en  date  du  16  juin  1877,  il  a  entendu,  pour  le 
surplus,  s'en  référer  aux  motifs  développés  dans  la  décision  du 
ministre  qu'il  a  expressément  visée;  qu'ainsi  il  a  agi  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent  en  vertu 
de  la  loi  susvisée  du  22  décembre  1789,  janvier  1790;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête..^  (Rejet.) 


(N"  549.) 

[31  juillet  1891] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  25  novembre  1876.  —  (Ministre  de  la  guerre  conln* 
siour  Pône.) 

Art.  66.  —  Lorsque  Ventrepreneur  obtient  la  résiliation  d^ 
son  entreprise  à  raison  d'un  ajournement  des  travaux  pendant 
plus  d'un  an  avant  tout  commencement  d'exécution^  il  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  pour  manque  à  gagner  (*), 

Vu  LK  RECOURS  fomié  par  le  .Ministre  de  la  guerre...  et  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rélorriier  —  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Doubs,  en  date  du  20  juillet  18^8, 
en  ce  qu'il  a  accordé  au  sieur  !*ônc,  entrepreneur,  chargé  de 
l'exécution  des  travaux  de  la  batterie  de  la  ferme  de  l'Hôpital,  à 
Besançon,  une  indemnité  de  15.000  francs  pour  privation  des 
bénéfices  qu'il  aurait  pu  réaliser  dans  l'exécution  desdits  tra- 
vaux; —  Ce  faisant,  attendu  que  ces  travaux  confiés  au  sieur 
Pierre,  comme  complément  d'une  précédente  entreprise  et  aux 
mêmes  conditions,  n'ont  jamais  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution; que,  près  de  quatre  ans  après  la  passation  du  marché, 
l'entrepreneur  demanda  et  obtint  la  résiliation,  en  invoquant 

(*)  Yoy.  10  février  1888,  Pastrie,  Air.  du  C.  d*Ét.,  p.  127. 
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Tarticle  66,  4%  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 
que,  cependant,  quelques  mois  après,  il  s*adressait  au  conseil  de 
préfecture  pour  demander  une  double  indemnité,  d'une  part  à 
raison  des  dépenses  dlnstaliatîon  et  de  matériel;  d^autre  part, 
en  compensation  du  manque  à  gagner  sur  les  travaux  non  exé- 
cutés; que  le  premier  point,  ayant  fait  l'objet  d'un  accord  entre 
le  ministre  et  le  sieur  Pône  qui  a  accepté  une  allocation  de 
6.000  francs,  l'arrêté  n'a  eu  qu'à  donner  acte  de  cet  accord; 
mais  que,  sur  le  second  chef,  c'est  à  tort  que  ledit  arrêté  a 
accordé  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de  15.000  francs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  produit  pour 
le  sieur  Pône,  et  tendant  d'une  part  au  rejet  du  recours  du 
ministre  par  les  motifs  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  une  des 
hypothèses  limitativement  énoncées  par  l'article  6G  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  l'article  1794  du  Code  civil; 
qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  simple  ajournement  de  plus 
d'une  année,  ni  d'une  cessation  absolue  des  travaux,  mais  d'un 
ajournement  indéfini,  avant  toute  exécution;  quo,  si  îa  résilia- 
tion a  été  demandée  par  l'entrepreneur,  c'est  l'administration 
qui  l'y  a  contraint  en  laissant  les  travaux  en  suspens  pendant 
un  si  long  espace  de  temps;  que  cette  résiliation  lui  a  donc  été 
vraiment  imposée  ;  que  le  fait  d'avoir  invoqué  mal  à  propos 
l'article  66  précité  dans  sa  première  pétition  au  ministre  ne  sau- 
rait entraîner  pour  lui  la  perte  de  son  droit  et  l'extinction  de  sa 
i^réance;  en  ce  qui  concerne  le  recours  incident,  à  ce  que  l'in- 
demnité allouée  soit  portée  de  13  000  à  60.000  francs;  subsidiai- 
l'ement,  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  pour  évaluer  le 
montant  de  ladite  indemnité  :  le  tout  avec  les  intérêts  de  droit 
ei  dépens; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moment  où  le 
sieur  Pône  a  formé  devant  le  Ministre  de  la  guerre  sa  demande 
en  résiliation  du  marché  passe  par  lui  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  batterie  de  l'Hôpital,  lesdits  travaux  avarent  été, 
avant  tout  commencement  d'exécution,  ajournés  pendant  plus 
d'une  année  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
la  résiliation  dudit  marché  a  été  prononcée,  conformément  à  la 
demande  du  sieur  Pône,  par  application  de  rarticle  66  des 
•clauses  et  conditions  générales  applicables  aux  travaux  du 
génie;  que,  par  suite,  en  vertu  de  cet  article,  l'indemnité  ré- 
4;lamée  par  le  sieur  Pône  ne  pouvait  être  basée  sur  des  éventua- 
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lités  de  bénéfices  que  Tentrepreneur  aurait  pu  réaliser;  que 
c^est  donc  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  au  sieur  Pône  une 
indemnité  de  45.000  francs  pour  privation  de  bénéfices...  (Arrêté 
réformé,  en  ce  qu'il  a  condamné  FEtat  à  payer  au  sieur  Pône  h 
somme  de  15.000  francs  à  titre  d'indemnité  pour  privalion  des 
bénéfices  qu^il  aurait  pu  réaliser  dans  les  travaux  d'amélioration 
de  la  batterie  de  THôpital.) 


(N°  550) 


[31  juillet  1891  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Devis  généra!  du 
7  77iai  1857.  —  (Sieurs  Sogno  et  Mottet.) 

Changements  intempestifs  dans  les  ordres  relatifs  à  la  pro- 
venance des  matériaux  :  indemnité  accordée  (I). 

Construction  dune  route  par  sections  indépendantes^  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  y  et  diaprés  une  largeur  fixée  prornsoi- 
reuient  rendant  les  travaux  et  les  installations  onéreux  : 
indemnité  allouée  (II). 

Prix  nouveau  :  lieux  d'extraction  indiqués  par  le  génie  ne 
fournissant  que  du  sable  mélangé  de  terre;  lavage  obligatoire; 
prix  nouveau  établi  en  tenant  compte  de  ce  que  r entrepreneur ^ 
n'ayant  pas  fait  le  triage  au  lieu  d'extraction^  a  inutilement 
transporté  la  terre  mélangée  (III). 

I.  Sur  le  moyen  tiré  du  préjudice  causé  aux  requérants  par  Us 
variations  relevées  dans  les  ordres  relatifs  aux  approvisionne- 
ments en  chaux  et  en  ciment  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  et  de  Texamen 
des  ordres  de  service  donnés  à  l'entrepreneur  par  les  officiers 
du  génie  que  les  fréquents  changements  apportés  par  ceux-ci 
dans  la  provenance  des  fournitures  de  chaux  et  de  ciment,  chan- 
gements pour  lesquels  il  était  réclamé  presque  toujours  une 
exécution  immédiate,  n'ont  pas  été  notifiés  à  renlrepreneiu* 
assez  à  l'avance  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  débattre  les  condi- 
tions de  ces  fournitures  et  d'organiser  économiquement  les 
transports,  par  convois  de  bœufs  et  de  mulets,  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  au  fort  de  Montperché;  qu'il  est  résulté  de  ce 
mode  de  procéder  un  dommage  dont  il  est  dû  réparation  à  l'en- 
trepreneur et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  appréciation  en  fixaoN 
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conformément  à  l'avis  des  experts,  Tindemnité  à  laquelle  il  a 
droit  de  prétendre  de  ce  chef  à  la  somme  de  5.594^,33  ; 

H.  Sur  le  moyen  tiré  du  préjudice  causé  à  r entrepreneur  par 
la  marche  défectueuse  qui  lui  a  été  imposée  pour  Inexécution  de  la 
route  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  et  de  Tcxa- 
men  des  ordres  de  service  que  les  travaux  de  la  route  ont  été 
entrepris  par  sections  éloignées  les  unes  des  autres,  système 
qui  avait  pour  effet  d'empêcher  l'entrepreneur  de  profiter  pour 
le  transport  des  matériaux  des  tronçons  déjà  faits;  que  les  tran- 
chées ont  été  d'abord  pratiquées  avec  une  largeur  provisoire  et 
des  talus  verticaux;  que  les  remblais  ont  été  également  exécutés 
avec  une  largeur  provisoire,  ce  qui  a  obligé  l'entrepreneur  à 
procéder  à  de  nouvelles  installations  de  chantiers;  que  ces  faits 
ont  eu  pour  conséquence  de  lui  causer  un  préjudice  dont  il  sera 
fait  une  juste  appréciation  en  lui  allouant,  conformément  à 
l'avis  des  experts,  une  indemnité  de  4.217',48; 

m.  Sur  la  réclamation  de  r  entrepreneur  tendant  à  la  fixation 
d*un  prix  nouveau  pour  le  sable  de  carrière  et  le  sable  lavé  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  gise- 
ments irîdiqués  à  l'entrepreneur  par  les  officiers  du  génie,  par 
application  des  dispositions  de  l'article  81  du  cahier  des  charges, 
ne  contenaient  que  du  sable  mélangé  de  terre  dans  une  propor- 
tion considérable  et  qu'ils  ne  sauraient  être  assimilés  aux  car- 
rières dont  l'exploitation  était  prévue  par  les  parties;  que  ce  fait 
est  d'ailleurs  reconnu  par  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  admet 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  fixation  d'un  prix  nouveau; 

Considérant  que  les  experts,  pour  la  détermination  de  ce  prix, 
ont  à  tort  tenu  compte  des  frais  de  transport  de  la  totalité  du 
cube  de  terre  extrait,  depuis  le  lieu  d'extraction  jusqu'aux  bas- 
sins de  lavage,  près  desquels  le  sable  était  passé  à  la  claie;  que 
ce  transport,  ainsi  que  les  frais  accessoires  entraînés  par  cette 
manière  de  procéder,  auraient  pu  être  évités  pour  loule  hi  partie 
tombant  en  déchet  lors  du  passage  à  la  claie  si  rcntrepreneur 
avait  établi  ces  claies  près  des  endroit's  d'extraction  ;  qu'il  sera 
fait,  dans  ces  circonstances,  une  juste  appréciation  de  l'indem- 
nité à  laquelle  il  a  droit,  à  raison  des  difficultés  imprévues  qu'il 
a  rencontrées  pour  se  procurer  le  sable  de  carrière  et  ie  sable 
lavé  dont  il  avait  besoin,  en  réduisant  à  5.000  francs  la  somme 
que  les  experts  ont  proposé  de  lui  allouer  de  ce  chef; 

IV.  Sur  les  intérêts  :  —  (Intérêts  alloués  du  jour  où  le  récla- 
mant justifiera  en  avoir  fait  la  demande.) 
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Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Alloués  aux  dates  auxquelles  ils  ont  été  demandés  :  30  mars  iSSi 
et  12  mars  1891.)-.  (L'État  paiera  :  1"  5.594^33  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  les  variations  relevées  dans  les  ordr«*s  des 
officiers  du  génie  relativement  aux  approvisionnements  en  chaui 
et  en  ciment;  2^  4.217',48  à  raison  de  la  marche  défectueuse  des 
travaux;  3**  5,000  francs  pour  difficultés  imprévues  dans  les 
approvisionnements  de  sable,  avec  intérêts  du  i9  mai  1877  ou  à 
compter  de  la  demande  régulière  antérieure,  capitalisés  aui 
dates  des  30  mars  1881  et  12  mars  1891.  Frais  de  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  la  décision  du  Conseil 
d'État  du  13  mai  1881  à  la  charge  de  l'État.  Les  dépens  exposés 
par  les  sieurs  Sogno  et  Mottet,  tant  dans  la  présente  instance  que 
dans  celle  par  eux  précédemment  introduite  devant  la  Conseil 
d'État  et  terminée  par  la  décision  du  13  mai  1881  seront,  pour 
les  deux  tiers,  supportés  par  l'État.) 


[31  juillet  1891.] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte.  —  (  Sieur  Manceaux 

contre  ville  de  Sedan.) 

Malfaçons  prétendues  constatées  après  la  réception  déjinitke 
et  le  règlement  définitif  des  travaux  :  renvoi  à  l'expertise. 

Procédure.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  expertise  après  avoir  décidé  que  le  règlement  des 
travaux  par  le  maire  n  avait  pas  un  caractère  définitif  et  nf 
liait  pas  la  ville^  est  susceptible  d'être  déféré  directement  au 
Conseil  d'État.  —  Cet  arrêté  n'a  pas  un  caractère  purement 
préparatoire. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  le  sieur  Manceaux...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  25  avril  1888  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ârdennes,  statuant  sur  uoe 
contestation  relative  au  décompte  des  travaux  exécutés  par  ledi' 
sieur  Manceaux  pour  le  compte  de  la  ville  de  Sedan ,  a  ordoDO* 
une  expertise  à  l'effet  d.e  vérifier  s'il  existe  des  malfaçons  et  si  le 
décompte  des  travaux  a  été  régulièrement  dressé 'Bn  tenant 
compte  des  dispositions  du  cahier  des  charges;  Ce  faiswff 
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attendu  que  le  requérant  s'est  rendu  adjudicataire  des  travaux  de 
terrassements,  de  maçonnerie,  d'empierrement,  de  construction 
de  chaussées  et  de  trottoirs  à  exécuter  pour  Tentretien  de  la  ville 
de  Sedan  et  la  construction  de  nouveaux  quartiers  pendant  un 
certain  nombre  d*années;  que  la  ville  ne  conteste  pas  lui  devoir 
la  somme  de  11.516^03  représentant  le  solde  des  derniers  tra- 
vaux qu'il  a  exécutés,  mais  qu'elle  lui  a  réclamé  une  somme 
de  H.926',55  qui  lui  aurait  été  payée  en  trop  pour  des  travaux 
antérieurs  dépendant  de  la  même  entreprise  et  qu'elle  a  opposé 
de  ce  chef  la  compensation;  que  la  ville  n'était  pas  recevable  à 
revenir  ainsi  sur  des  règlements  de  comptes  intervenus  en  1884 
et  1885  et  qui  avaient  un  caractère  définitif;  qu'en  efiet  les 
payements  faits  à  l'entrepreneur  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
après  vérification  et  prise  de  possession  des  ouvrages  exécutés  et 
après  accord  des  parties  sur  le  décompte  étaient  des  payements 
pour  solde  des  travaux  auxquels  ils  s'appliquaient  et  devaient, 
dans  la  commune  intention  çl^s  parties,  avoir  pour  effet  de 
liquider  définitivement  l'entreprise  en  ce  qui  concerne  lesdits 
travaux  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
immédiatement  rejeté  comme  non  recevable  la  demande  recon- 
ventionnelle de  la  ville  tendant  au  redressement  des  erreurs  qui, 
d'après  elle,  auraient  été  commises  à  son  préjudice  dans  les 
décomptes  définitifs  acceptés  par  elle;  condamner  la  ville  de 
Sedan  à  payer  au  requérant  la  somme  de  li.516^,03  avec  les 
intérêts  des  intérêts;  la  condamner  en  outre  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  de  Sedan 
représentée  par  son  maire  en  exercice,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête  avec  dépens  par  les  motifs 
que  l'arrêté  attaqué  se  bornant  à  ordonner  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  réservés,  est  simplement  prépara- 
toire et  n'est  pas  dès  lors  susceptible  d'être  déféré  directement 
au  Conseil  d'État,  et  au  fond  que  la  demande  reconventionnelle 
présentée  par  la  ville  devant  le  conseil  de  préfecture  était  rece- 
vable, qu'en  efifet  les  décomptes  partiels  dont  se  prévaut  l'entre- 
preneur ne  pouvaient  avoir  un  caractère  définitif  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  approuvés  par  le  préfet  et  que  les  paiements  faits 
au  sieur  Manceaux  n'étaient  que  des  payements  d'acompte;  qu'au 
surplus  ces  payements  n'ont  été  précédés  d'aucune  réception  de 
l'ouvrage; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Manceaux,  et 
dans  lequel  il  déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son 
pourvoi,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  statue  définitivement  sur 
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la  recevabilité  de  la  demande  reconventionnelle  de  la  ville  de 
Sedan  et  qu'il  est,  dès  lors,  susceptible  d'être  déféré  direclcraent 
au  Conseil  d'État;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  requérant  est  rece- 
vable; 

Considérant  que,  si  l'arrêté  attaqué  a  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  vérifier  le  bien  fondé  des  prétentions  de  la  ville  de 
Sedan  qui  soutenait  que  le  sieur  Manceaux  était  débiteur,  envers 
elle,  soit  à  raison  de  malfaçons,  soit  à  raisons  d'erreurs  de 
comptes,  de  sommes  qui  auraient  été  payées  en  trop  à  cet  entre- 
preneur pour  l'exécution  de  divers  travaux,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  prescrit  celte  mesure  d'instruction  qu'après  avoir  décidé, 
contrairement  aux  conclusions  du  sieur  Manceaux,  que  le  règle- 
ment des  travaux  intervenu  entre  le  maire  et  l'entrepreneur  ne 
liait  pas  la  ville  et  qu'il  n'avait  pas  été  procédé  aux  réceptions 
prévues  par  le  cahier  des  charges;  qu'ainsi  cet  arrêté  n'a  pas  un 
caractère  purement  préparatoire  et  que  dès  lors,  il  est  susceptible 
d'être  déféré  d'ores  et  déjà  au  Conseil  d'État; 

Considérant  que  le  sieur  Manceaux  soutient  que  la  ville  n'était 
pas  recevable  à  lui  demander  le  remboursement  des  sommes 
qu'elle  prétend  avoir  payées  en  trop  pour  certains  travaux, 
lesdils  travaux  devant  être  considérés  comme  reçus  définitive- 
ment antérieurement  à  la  constitution  des  malfaçons  dont  la 
ville  demande  la  réparation  et  un  règlement  définitif  décomptes 
étant  intervenu  au  sujet  de  ces  travaux; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permettant  mémo 
pas  de  savoir  à  quel  exercice  se  rapportent  les  travaux  sur  le 
règlement  desquels  existe  la  contestation  soulevée  par  la  ville,  ni 
dans  quelles  conditions  lesdits  travaux  ont  été  payés  à  l'entre- 
preneur, le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  et  le  Conseil  d'Étal 
n'a  pas  les  éléments  suffisants  pour  statuer  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  sieur  Manceaux  à  la  demande  de  la  ville; 
qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  réformer  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  en  tant  qu'il  a  rejeté  immédiatement  cette 
fin  de  non-recevoir,  de  donner  mission  aux  experts  de  recher- 
cher si  les  travaux  dont  s'agit  peuvent  être  considérés  coraroe 
reçus  définitivement  avant  la  constatation  des  malfaçons,  et  s'il 
est  intervenu  un  règlement  définitif  des  comptes  relatifs  à  ces 
travaux  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  l'expertise...  (Arrêté 
réformé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  Ville  condamnée 
aux  dépens.) 
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(iN°  552) 

■ 

i  [31  jaillet  1891] 

f 

t  Travaux  publics  communaiLx.  —  Décompte.  —  Réception  défini- 

tive intervenue  sans  contestation  ni  réserve  :  commune  con- 
damnée au  payement  du  solde  du  décompte  et  du  dixième  de 

;  garantie,  —  (Sieur  Lapoutge  contre  commune  de  Cazaux-Vil- 

[  lecomlal.) 

Dommxiges  résultant  du  retard  dans  le  payement  des  travaux  : 
allocation  des  intérêts. 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  La- 
poutge réclamait  à  la  commune  de  Cazaux-Villecomtal,  pour 
solde  du  décompte  de  son  entreprise,  la  somme  de  1.78o',07  com- 
prenant :  1*  967*56  qui  lui  restaient  dus  au  moment  de  la  récep- 
tion provisoire;  2*  817*, 51  montant  du  dixième  de  garantie;  que, 
sans  contester  les  chiffres  précités, la  commune,  pour  repousser 
la  réclamation  du  sieur  Lapoutge,  prétendait  qu'il  ne  s'était  pas 
conformé  aux  indications  du  projet  primitif; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pour  l'exécution 
des  travaux  de  son  entreprise,  le  sieur  Lapoutge  s'était  conformé 
aux  ordres  qu'il  avait  reçus;  que,  d'ailleurs,  ces  travaux  ont  fait 
l'objet  de  deux  réceptions,  l'une  provisoire,  l'autre  déQnitive, 
sans  contestation  ni  réserve;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  prétention  de  la  com- 
mune; 

Mais  considérant  qu'il  s'est  borné  à  allouer  au  requérant  la 
somme  de  817^50,  montant  du  dixième  de  garantie  et  qu'il  a 
omis  de  statuer  sur  la  somme  de  967*^,56  qui  lui  restait  due  sur 
les  neuf  premiers  dixièmes  de  son  décompte;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  Tarrôté  attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  — 
(alloués  du  jour  de  la  demande,  17  août  1888,  capitalisés  à  la 
date  du  26  avril  1890); 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  la  commune 
de  Cazaux-Villecomtal  soit  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité 
à  raison  des  retards  apportés  au  payement  de  ses  travaux  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  1.153  du  Gode  civil,  dans  les 
obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme, 
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les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  Texécution  ne 
consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi;  qu'en  vertu  de  la  présente  décision,  Tent repreneur  a 
droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  partir  du 
17  août  1888;  que,  dès  lors,  il  tïy  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  con- 
clusions tendant  à  Tallocation  d'une  indemnité  nouvelle...  (Indé- 
pendamment de  la  somme  de  817',50  allouée  par  le  conseil  dr 
préfecture,  la  commune  payera  967^,56  avec  intérêts  à  partir  du 
17  août  1888,  capitalisés  à  la'  date  du  26  avril  1890.  Dépens  à  la 
charge  de  la  commune.) 


(N°  555) 

[31  juillet  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal 
ordinaire  exhaussé;  construction  (Tun  aqueduc  insu ffisani ayant 
pour  conséquence  directe  d*inonder  en  cas  de  pluie  les  propriétés 
riveraines  :  indemnité  allouée.  —  (Commune  de  Marcilly-d'Azer- 
gues  contre  sieur  Guillard  et  autres.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers-expert  que  les  dommages  dont  se  sont  plaints  les 
sieurs  Guillard  et  Chenevier  et  la  dame  Gros  sont  la  conséquence 
directe  des  travaux  exécutés  par  la  commune  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux  n»'  3  et  5;  qu'en  effet  lesdits  travaux  et  notam- 
ment Texhaussement  du  niveau  de  ces  chemins  à  leur  point  de 
jonction  ont  eu  pour  effet,  lors  des  pluies  du  10  novembre  1886, 
d'empêcher  l'écoulement  des  eaux  qui  se  faisait  autrefois  en  aval 
dû  ce  point  sur  toute  la  largeur  de  la  voie  publique  et,  par  suite 
de  l'insuffisance  de  l'aqueduc,  de  faire  refluer  les'dites  eaux  sur  le 
chemin  n*  5  d'où  elles  ont  envahi  les  propriétés  des  sieurs  Guil- 
lard et  Chenevier  et  de  la  dame  Gros  et  causé  à  ces  propriétaires 
les  dommages  dont  ils  ont  demandé  réparation  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune  à  leur  payef 
des  indemnités  dont  le  chiffre  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  et 
a  mis  à  la  charge  de  ladite  commune  les  frais  d'expertise... 
(Rejet.) 


r 
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(N°  554) 

131  juillet  1891] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  (Compa- 
gnie de  Lyon  contre  Syndicat  de  Vif.) 

Travaux  ayant  eu  pour  conséquence  de  nécessiter  pour  un 
syndicat  d* irrigation  des  travaux  de  protection  :  moitié  des  dé- 
penses mises  à  la  charge  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
sans  que  la  quote-part  de  la  compagnie  puisse  excéder  le  chiffre 
de  dépenses  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  et  accepté  par  le 
syndicat. 

Intérêts  :  Demande  rejette,  la  condamnation  consistant  dans 
un  remboursement  de  la  moitié  des  travaux  de  protection  à 
exécuter. 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers-expert,  que  les  travaux  de  la  voie  ferrée  de  Gre- 
noble à  Gap,  ont  eu  pour  conséquence,  en  augmentant  notable- 
ment la  quantité  et  la  vitesse  (récoulement  des  eaux  déposées 
dans  le  canal  d'arrosage  de  Vif,  de  nécessiter  des  travaux  de 
protection;  qu'il  a  été  ainsi  causé  au  syndicat  un  dommage  dont 
il  lui  est  dû  réparation;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu, 
comme  Ta  fait  le  conseil  de  préfecture,  de  condamner  la  com- 
pagnie au  payement  d*une  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de  ladite 
indemnité  en  décidant  qu*elle  consistera  dans  leremboui^ement 
de  la  moitié  du  montant  des  travaux  de  protection  qui  seront 
exécutés  par  le  syndicat,  sans  que  la  quote-part  de  la  Compagnie 
puisse  excéder  la  somme  de  1.250  francs; 

Sur  la  demande  d'intérêts  : 

Considérant  que  l'indemnité  due  par  la  compagnie  devant 
consister  uniquement  dans  le  remboursement  d'une  quote-part 
des  sommes  qui  seront  employées  par  le  syndicat  pour  la  pro- 
tection du  canaly  il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
d*intéréts  formée  par  le  syndicat...  (La  compagnie  remboursera 
au  syndicat  la  moitié  du  montant  des  travaux  qu'il  justifiera 
avoir  exécutés  pour  la  protection  du  canal,  sans  que  la  quote- 
part  de  la  compagnie  puisse  excéder  la  somme  de  1.250  francs, 
arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire,  compagnie  condamnée 
aux  dépens.) 
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[31  juillet  1891] 

D-avaux  publics,  —  Dommages;  prairies;  usines;  plus-value: 
compensation.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  époux 
Briffard-Petitjean.) 

Lorsque  des  travaux  exécutés  par  VÉtat  ont  procuré  une 
plus-value  notable  à  une  usine^  cette  plus-value  ne  peut  être 
compensée  avec  le  dommage  causé  par  lesdits  travaux  à  dei 
prairies  attenant  à  l'usine,  et  appartenant  au  même  proprié- 
taire (•). 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  se  fonde,  pour 
demander  Tannulation  de  l'arrêté  attaqué,  sur  ce  motif  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté,  contrairement  aux  dispositloos 
des  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  les  conclusions 
dont  il  était  saisi  par  Tadministration,  aux  fins  de  prescrire  aux 
experts  chargés  d'évaluer  l'indemnité  due  aux  époux  Briffard- 
Petitjean  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  propriétés  rurales 
par  rétablissement  du  barrage  de  l'Ue-BrûIée,  de  tenir  compte, 
pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  de  la  plus-value  apportée 
par  les  mômes  travaux  au  Moulin  du  Président,  dont  les  défen- 
deurs sont  propriétaires  et  qui  est  attenant  aux  prairies  endom- 
magées. 

Mais  considérant  que  l'amélioration  invoquée  qui  profile  à  une 
propriété  autre  que  celle  qui  a  souffert  le  dommage  ne  constitue 
pas  une  plus-value  directe  de  nature  à  être  compensée  avec  le 
préjudice  dont  se  plaignent  les  époux  Briffard-Petiljean ;  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  donne 
mission  aux  experts  de  rechercher  cette  plus-value  et  d'en  faire 
entrer  la  valeur  en  déduction  de  l'indemnité  allouée...  (Rejet  avec 
dépens.) 


f*)  Voy.  13  dt^cembre  1889,  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Coil 
liet,  Arr.  du  C.  d'Èt.^  p.  1177. 
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(N'  556) 


[31  juillet  1891J 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,  —  (Ville  d'Abbevillc 
contre  sieurs  Papillon  et  autres  et  Trincart.) 

La  suppression  par  une  commune  d'un  canal  dans  lequel 
s  écoulaient  autrefois  les  eaux  de  propriétés  d'une  nature  maré- 
cageuse ,  soumet  ces  p^'opriétés  à  des  inondations  fréquentes  et 
les  rend  impropres  aux  cultures  qui  y  étaient  pratiquées  autre- 
fois;  indemnité  due  par  la  commune  (*). 

Dépréciation  définitive  :  allocation  d*une  indemnité  en  ca- 
pital: la  ville  ne  justifie  d'aucun  projet  de  nature  à  faire  cesser 
le  dommage. 

Indemnité  pour  privation  de  récoltes  antérieures  à  la  de- 
mande en  indemnité  pour  dommages  permanents  :  pas  de  double 
emploi.  Rejet, 

Double  degré  de  juridiction.  —  Non  recevabilité  d'une  de- 
mande en  garantie  non  jugée  par  le  conseil  de  préfecture  qui 
Va  disjointe  de  la  demande  principale. 

Vu  LES  REQUÊTES  poup  la  ville  d'Abbeville...  tendant  à  ce  qu  il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  deux  arrêtés  en  date  du  13  juil- 
let 1887,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  Ta 
condamnée  à  payer  "aux  sieurs  Trincart,  Papillon  ci  autres,  des 
indemnités  s'élevant  à  la  somme  de  62•298^50  à  raison  des  dom- 
mages résultant  pour  leurs  propriétés  du  comblement  du  canal 
Marchand  et  a  décidé  qu'en  l'état  de  l'instruction,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  de  la  ville  requé- 
rante contre  TËtat;  —  Ce  faisant^  attendu  en  la  forme  que  les- 
dits  arrêtés  ne  sont  pas  motivés;  au  fond,  que  si  le  comblement 
du  canal  Marchand  effectué  par  la  ville  en  exécution  d'une  con- 
vention passée  entre  elle  et  l'État,  le  20  juillet  1869,  a  eu  pour 
effet  de  supprimer  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  terrains 
dits  marais  de  Saint-Gilles,  lequel  se  faisait  autrefois  dans  ledit 
canal  par  la  rivière  la  Plume,  la  ville  n'a  fait  qu'user  des  droits 
de  propriété  que  l'État  lui  avait  cédés  sur  le  canal  et  n'a  porté 


(*)  Comp.  15  février  1884,  p.  118;  5  férrier  1886,  Ville  de  Nantes,  p.l!24, 
Aivr.  du  C.  d'Ét,. 
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atteinte  à  aucun  droit  acquis;  qu*ea  effet  le  canal  Marchand 
oreusé  de  mains  d'hommes  n*a  pas  été  créé  en  vue  de  favoriser 
r(';cou1ement  des  eaux  des  terrains  avoisinants,  mais  dans  Tin- 
térôt  exclusif  du  service  de  la  navigation,  qu'ainsi  c'est  seule- 
ment en  vertu  d'une  tolérance  de  l'administration  que  les  rive- 
rains ont  pu  y  déverser  leurs  eaux  d'égout;  que,  d'ailleurs,  à 
raison  de  rimprescriptibilité  du  domaine  public  aucune  servi- 
tude n'a  pu  être  constituée  à  sa  charge;  décharger  la  ville  requé- 
rante des  condamnations  prononcées  contre  elle  et  condamner 
les  sieurs  Trincart,  Papillon  et  autres  aux  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise;  subsidiairement,  réduire  les  indemnités  al- 
louées par  le  conseil  de  préfecture,  attendu  que  les  exports  ont 
exagéré  l'importance  du  dommage  et  ont  attribué  pour  une  trop 
forte  part  les  inondations  qui  se  sont  produites  au  comblement 
du  canal;  qu'ils  ont  à  tort  considéré  la  dépréciation  des  terrains 
mondés  comme  définitive,  de  nouveaux  travaux  actuellemejit  à 
l'étude  pouvant  avoir  pour  effet  d'assécher  le  sol;  qu'au  surplus, 
il  ne  pouvait  être  alloué  à  la  fois  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  et  une  indemnité  pour  dépréciation  définitive 
de  la  propriété:  condamner  enfin  l'État  à  garantir  la  villr 
des  condamnations  qui  pourraient  être  maintenues  à  sa  charge, 
attendu  que  la  ville  n'est  respotisuble,  aux  termes  de  la  con- 
vention  passée  entre  elle  et  l'Etat,  que  des  suppressions  de  ser- 
vitudes et  que  dans  l'espèce,  les  riverains  n'avaient  aucun 
droit  de  servitude  pour  l'écoulement  de  leurs  eaux  dans  le  canal, 
que  d'autre  part,  la  ville  ne  pouvait  prévoir  lors  de  ladite  con- 
vontion  que  la  suppression  du  canal  gênerait  l'écoulement  dos 
eaux  dans  un  certain  pcrinïMre  et  qu'elle  n'a  pu  par  suite  ac- 
cepter la  responsabilité  des  dommages  résultant  de  cette  cause; 
Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  le  sieur  Trincart 
d'une  part,  et  d'autre  part  pour  les  sieurs  Papillon  et  autres,  cl 
tendant  au  rejet  des  pourvois  avec  dépens  par  les  motifs  que  la 
ville  a  porté  atteinte  au  droit  des  propriétaires  de  la  vallée  de 
Saint-Gilles,  de  faire  écouler  les  eaux  de  leurs  propriétés  dans  le 
canal  Marchand  qui  n'était  qu'un  bras  de  la  Somme  approprié 
au  service  de  la  navigation,  que  ce  droit  n'est  autre  que  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  constituée  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  640  du  Code  civil  et  qui  peut  s'exercer  môme  sur  des 
terrains  dépendant  du  domaine  public;  que,  dès  lors,  la  ville  qui 
a  supprimé  l'exercice  de  cette  servitude  doit  une  indemnité  aux 
propriétaires  qui  ont  souffert  de  celte  suppression;  que  les  ex- 
perts ont  exactement  évalué  ladite  indemnité  et  tenu  un  juste 
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compte,  tanl  de  la  nature  et  de  Fimportance  des  dommages,  que 
de  la  part  de  responsabilité  qui  incambe  à  la  ville; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  réponse,  et  tendant  au  rejet  du  recours  en  garantie  pré- 
senté par  la  ville,  attendu  en  la  forme  que  ce  recours  n*est  pas 
recevable  parce  que  la  demande  de  garantie  de  la  ville  n*a  pas 
été  précédée  d'une  instruction  régulière,  et  au  fond  que  la  ville 
a  pris  à  sa  charge  la  réparation  des  dommages  qui  pourraient 
(Ure  causés  aux  propriétaires  riverains  par  la  gêne  ou  la  suppres- 
sion des  servitudes  existantes  sur  le  canal  Marchand. 

ScR  LE  MOYEN  DE  FORME  tnvoqué  par  la  Ville  et  tiré  de  ce  qiWy 
contrairement  aux  prescriptions  de  r article  9  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  les  arrêtés  attaqués  ne  seraient  pas  motivés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texamen  desdils  arrêtés  que  ces 
«lécisions  sont  suffisamment  motivées  et  qu'ainsi  le  moyen  de 
l'orme  allégué  par  la  ville  manque  en  fait  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du 
rapport  des  experts,  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  d'Abbc- 
ville,  travaux  qui  ont  consisté  à  combler  sur  une  partie  de  son 
parcours  le  canal  Marchand,  ont  eu  pour  effet  de  modifier  d'une 
manière  très  préjudiciable  aux  sieurs  Trincart,  Papillon  et  autres 
l'égout  de  leurs  propriétés  qui  sont  d'une  nature  marécageuse 
et  dont  les  eaux  s'écoulaient  autrefois  principalement  dans  ledit 
oanal  ;  qu'ils  ont  ainsi  privé  ces  propriétaires  des  avantages  qu'ils 
retiraient  naturellement  pour  l'assainissement  et  le  dessèche- 
ment de  leurs  terres  du  voisinage  de  ce  canal;  que  depuis  l'exé- 
cution desdils  travaux  les  propriétés  dont  s'agit  sont  exposées  à 
des  inondations  plus  fréquentes  et  sont  devenues,  par  suite  de 
l'humidité  persistante  du  sol,  impropres  aux  cultures  qui  y 
étaient  pratiquées  antérieurement;  que  la  ville  est  tenue  d'in- 
demniser les  propriétaires  de  ces  dommages  dans  la  mesure  où 
ceux-ci  résultent  directement  des  travaux  exécutés  par  elle; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  des  indemnités  : 

Considérant  que  le  conseil  de*  préfecture  a  accordé  aux  sieurs 
Trincart,  Papillon  et  autres  des  indemnités  pour  dépréciation 
définitive  et  des  indemnités  pour  privation  de  jouissance  anté- 
rieurement aux  dates  des  requêtes  introductives  d'instance  ; 

Considérant  que  la  ville  soutient  d'une  part  que  c'est  à  tort 
qu'il  a  été  alloué  des  indemnités  pour  dépréciation  définitive, 
les  dommages  pouvant  cesser  à  l'avenir  par  l'effet  des  travaux 
que  l'administration  pourrait  entreprendre; 
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Mais  considérant  que  la  ville  n'allègue  pas  qu'elle  ait  l'inten- 
tion de  faire  exécuter  les  ouvrages  nécessaires  pour  assurer 
récoulement  des  eaux  de  la  vallée  de  Saint-Gilles  et  qu'aucun 
travail  de  ce  genre  n'est  actuellement  à  1  étude;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
considéré  les  dommages  causés  comme  permanents  et  qu'il  a 
alloué  pour  l'avenir  des  indemnités  en  capital; 

Considérant  que  la  ville  soutient  d^autre  part  qu'il  ne  pouvait 
être  alloué  des  indemnités  pour  privation  de  jouissance  en  même 
temps  que  des  indemnités  pour  dépréciation  définitive; 

Hais  considérant  que  les  indemnités  allouées  pour  perte  de  ré- 
coltes ou  de  produits  antérieurement  aux  dates  des  requêtes  in- 
Iroductives  d'instance  ne  font  pas  double  emploi  avec  les  indem- 
nités pour  dépréciation  définitive  qui  ne  doivent  porter  intérêts 
qu'à  partir  desdiles  dates  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  total  des  indemnités  accordées  à 
chaque  propriétaire  n'est  pas  supérieur  au  montant  des  dom- 
mages de  toutes  natures  qui  ont  été  la  conséquence  directe  pour 
ces  propriétaires  des  travaux  exécutés  par  la  ville; 

Sur  la  demande  en  garantie  présentée  par  la  ville  d^AbbevilU 
contre  VEtai  : 

Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  ont  prononcé  la  disjonc- 
tion des  demandes  en  garantie  formées  par  la  ville  contre  l'État 
et  qui  n'étaient  pas  instruites  et  des  demandes  d'indemnité  pré- 
sentées par  les  sieurs  Papillon  et  autres  contre  la  ville;  qu'il  a 
été  statué  seulement  sur  ces  dernières  demandes;  que,  dès  lors, 
les  conclusions  prises  par  la  ville  requérante  devant  le  Conseil 
d'État  et  tendant  à  faire  déclarer  TËtat  garant  des  condamna- 
tions qui  seraient  maintenues  contre  elle  ne  sont  pas  quant  à 
présent  recevables; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'afifaire,  la  ville 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  lesdits  frais  ont  été  mis  à  tort 
pour  moitié  à  sa  charge...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  557) 


[7  août  1891] 
Ponts  à  péage,  —  Commun?^.  —  Département.  —  Concession  ; 
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Domtnages-inlérêls,  —  (Compagnie  du  pont  du  Drac  contre 
département  de  l'Isère.) 

Lorsque  V autorisation  de  construire  un  nouveau  pont  sur 
une  rivière  na  été  accordée  par  V administration  supérieure 
que  sous  la  condition  acceptée  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement concédant  de  prendre  à  sa  charge  l'indemnité  pouvant 
être  due  par  VEtat  à  la  compagnie  concessionnaire  d'un  ancien 
pont  établi  à  proximité  du  nouveau,  VEtat  ne  saurait  être  rendu 
responsable  du  dommage  caus]  à  ladite  compagnie. 

Décidé  qu'uTt  pont  construit  par  des  communes  était  devenu  la 
propriété  du  département  par  suite  du  classement  comme  route 
départementale  des  chemins  vicinaux  quHl  desservait  et  qu'en 
conséquence  le  département  était  tenu  des  obligations  contrac- 
tées originairement  par  les  communes  envers  le  concessionnaire 
du  pont. 

Décidé  que  la  concession  comprenait  le  droit  exclusif  d'entre- 
tenir un  passage  d'eau  avec  péage  dans  un  certain  périmètre  et 
que  rétablissement  d'un  nouveau  pont  dans  ce  périmètre  causait 
un  dommage  au  concessionnaire  du  premier  pont^  qui  avait 
droit  à  une  indemnité. 

Décidé  que,  bien  que  le  nouveau  pont  ait  été  construit  pour  le 
compte  des  communes  intéressées  au  chemin  vicinal  qu'il  dessert, 
le  département  était  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
construction  à  raison  de  ce  qu'il  avait  pris  l'initiative  du  tra- 
vail, l'avait  voté  en  prenant  à  sa  charge  une  part  importante 
des  dépenses,  et  de  ce  que  le  chemin  vicinal  desservi  aboutissait 
à  ses  deux  extrémités  à  une  route  départementale. 

Considérant  que  Taction  en  indemnité  présentée  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  pont  à  péage  sur  le  Drac  près  de  Gre- 
noble est  dirigée  contre  TÉtat  et  contre  le  département  de  l'Isère 
qu'elle  entend  rendre  solidairement  responsables  du  préjudice 
résultant  de  la  construction  d'un  pont  à  passage  gratuit  sur  la 
même  rivière  ; 
En  ce  qui  concerne  VÉtat  : 

Considérant  que  l'autorisation  de  construire  un  nouveau  pont 
sur  le  Drac  n'a  été  accordée  par  l'administration  supérieure  que 
sous  la  condition  acceptée  par  le  conseil  général  de  l'Isère  de 
prendre  à  sa  charge  l'indemnité  pouvant  être  due  par  l'Etat  à  la 
connpagnie;  que  devant  le  conseil  de  préfecture  le  département 
â  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  l'État;  que,  dans  ces  condi- 
Ann.  des  P.  ei  Ch,  Lois,  Décrets,  etc. —  tomb  ii.  78 
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tions,  il  est  sans  intérêt  d^examiner  si  FÉtat  a  été  partie  à  Tacte 
de  concession  du  pont  suspendu  et  si  rauiorisalion  de  construire 
un  nouveau  pont  peut  avoir  pour  effet  de  le  rendre  responsable 
du  dommage  dont  se  plaint  la  compagnie  ; 

En  ce  qui  concerne  le  département  de  r Isère  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession du  péage  à  établir  pour  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Drac,  les  communes  des  cantons  de  Sasscnageel 
de  Villard-de-Lans  ont  concédé  à  la  compagnie  la  jouissance  du 
pont  pendant  l'espace  de  99  ans  ;  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  18  juillet  1838  la  communication  de  Grenoble  au  pont  de 
Saint-Nazaire  a  été  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
risère  sous  le  n°  1  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Grenoble 
à  Romans  par  le  pont  du  Drac,  qu'à  panlir  de  celte  époque  lo^ 
pont  suspendu  du  Drac  a  été  incorporé  à  la  route  départemen- 
tale n"*  i  dont  il  fait  partie  intégrante  et  a  par  suite  été  soumis 
au  régime  de  la  voirie  départementale;  qu'il  a  d'ailleurs  élé 
classé  parmi  les  ponts  établis  sur  les  routes  départementales  el 
que  des  négociations  ont  élé  engagées  à  diverses  reprises  sur  la 
demande  du  conseil  général  en  vue  d'opérer  le  rachat  de  la  con- 
cession; qu'ainsi  le  département  de  l'Isère  est  devenu  le  proprié- 
taire du  pont  suspendu,  comme  substitué  aux  droits  et  aux  obli- 
gations des  communes  concédantes  et  que  l'action  en  indemnité 
de  la  compagnie  peut  être  valablement  dirigée  contre  le  dépar- 
tement; 

Considérant  que,  pour  faire  rejeter  la  demande  de  la  compa- 
gnie, le  département  soutient  qu'il  appartient  à  l'administration 
d'établir  les  voies  de  communication  publique  qu'exigent  les  be- 
soins de  la  circulation  et  que  cette  faculté  n'a  élé  limitée  par 
aucune  stipulation  spéciale  contenue  dans  le  cahier  des  charj,'e^ 
de  1825  qui  a  déterminé  les  droits  accordés  à  la  compagnie  du 
pont  du  Drac  ; 

Mais  considérant  que  l'article  11  du  cahier  des  charges  a  sti- 
pulé que  les  deux  bacs  servant  en  1825  à  la  traversée  du  Drac 
seraient  supprimés  et  qu'aucun  bac  ne  pourrait  être  établi,  pour 
le  compte  do  l'État  ou  des  particuliers,  dans  un    périmètre  dé- 
terminé, pendant  la  durée  de  la  concession,  sans  le  consente- 
ment de  la  compagnie;  que  si  cet  article  ne  vise  que  rétabliss 
ment  de  nouveaux  bacs,  la  compagnie  est  fondée  à  se  prévaloi 
de  cet'e  disposition  pour  soutenir  que,  dans  l'intention  des  par 
ties  contractantes,  cette  stipulation  a  eu  pour  but  d'accordei 
au  concessionnaire   le   droit    exclusif  d'entretenir  un  passag» 
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d'eau  avec  péage  dans  le  môme  périmètre  et  que  l'établissement 
de  nouveaux  ouvrages  destinés  à  faciliter  la  traversée  du  Drac, 
notamment  d'un  pont  construit  à  350  mètres  en  aval  du  pont 
suspendu,  porte  atteinte  à  la  perception  des  droits  de  péage  dont 
la  jouissance  lui  a  été  accordée  par  la  concession  de  i825;  qu'à 
la  vérité  pour  décliner  toute  responsabilité  le  département  sou- 
tient que  le  nouveau  pont  fait  partie  de  la  voirie  vicinale  et  a  été 
construit  pour  le  compte  des  communes  intéressées  au  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n**  6  bis,  qui  pourraient  être 
seules  tenues  du  payement  de  Tindemnité  réclamée  par  la  com- 
pagnie; 

Mais  considérant  que  c'est  sur  l'initiative  du  conseil  général  de 
l'Isère  qu'ont  été  décidées  la  construction  du  pont  et  l'ouverture 
du  chemin  vicinal  qui  devait  y  accéder  et  qui  se  raccorde  à  ses 
deux  extrémités  avec  la  route  départementale  n*  1  ;  qu'aux 
termes  d'une  délibération  prise  au  mois  d'août  1886,  le  conseil 
général  de  l'Isère  n'a  volé  la  construction  du  pont  qu'après  avoir 
cherché  à  opérer  le  rachat  de  la  concession  du  pont  suspendu 
et  dans  le  but  d'assurer  aux  populations  riveraines  le  passage 
gratuit  de  la  rivière  du  Drac;  qu'en  outre  le  département  a  pris 
à  sa  charge  une  part  importante  des  frais  de  construction;  que, 
dans  ces  conditions,  la  réparation  du  dommage  consistant  dans 
la  diminution  du  produit  des  droits  de  péage  doit  incomber  an 
département  de  l'Isère;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  l'état  de  l'instruction  ne  permet- 
tant pas  de  déterminer  le  montant  de  rindemuité  due  à  la  com- 
pagnie... (Arrêté  annulé,  saut'  dans  celle  de  'ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  rejeté  comme  non  recevables  les  conclusions  ten- 
dant à  obtenir  la  mise  en  cause  des  communes.  Rejet  des  conclu- 
sions dirigées  contre  l'Étal.  Le  département  de  l'Isère  et  la  com- 
pagnie du  pont  du  Drac  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Isère  pour  faire  régler  l'indemnité  due  à  la  compagnie.  Le 
département  de  l'Isère  supportera  les  dépens  du  présent  pourvoi.) 


(K   558) 

[7  août  1891] 

I^rocédure.  —  Cotueil  d'État,  —  Arrêté  rendu  en  exécution  d'une 
décision  du  Conseil  dEtat  prétendue]  entachée  doreur  maté- 
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rielle,  —  Recours  en  revision  seul  possible;  maintien  de  Car- 
rêtè.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Faure  et 
Chaumont.) 

Vu  LE  RECOURS  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  7  no- 
vembre 1890,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a,  en 
exécution  d'une  décision  du  Conseil  d'Élat  du  26  octobre  18.^8, 
ordonné  une  expertise  sur  les  réclamations  présentées  par  les 
sieurs  Faure  et  Chaumont  à  Toccasion  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brives  ;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  l'expertise  est  ordonnée  par  ce  motif  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  précité  que  les  décomptes  définitifs  dressés  et 
certifiés  par  Tingénieur  ordinaire  ne  sont  pas  revêtus  de  l'accep- 
tation des  entrepreneurs  dont  la  signature  n'a  été  apposée  que 
sur  deux  états  de  travaux  par  eux  exécutés;  mais  que  cette  déci- 
sion repose  sur  une  erreur  matérielle,  racceplalion  des  entre- 
preneurs au  lieu  d'être  sur  la  quatrième  page  du  décompte,  à 
côté  de  celle  de  l'ingénieur  ordinaire,  se  trouvant  sur  la  page 
précédente  à  la  suite  du  détail  des  travaux;  prononcer  la  dé- 
chéance des  sieurs  Faure  'et  Chaumont  en  vertu  de  l'article  41 
des  clauses  et  conditions  générales  et  les  condamner  aux  dépens: 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État  du  26  octobre  4888  {Ann.  1889, 
p.  713) ; 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué le  ministre  des  travaux  publics  se  fonde  uniquement  sur  ce 
que  la  décision  du  Conseil  d'État,  en  exécution  de  laquelle  il  a 
été  rendu,  reposerait  sur  une  erreur  matérielle; 

Mais  considérant  que  ladite  décision  ne  pourrait  être  attaquée 
que  par  la  voie  du  recours  en  revision,  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  déterminés  par  la  loi;  qu'ainsi  le  recours  du  ministre 
des  travaux  jDublics  doit  être  rejeté  comme  non  recevable...  (Rejet 
avec  dépens.) 


(N"  559) 

[7  août  1891  I 
Travaux  publics  communaux,  —  Ecole,  —  Demande  en  résilia 
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tioi}  :  décompie,  —  (Commune  de  Desaignes  contre  sfeur  Che- 
valier.) 

Demande  en  résiliation  nœijusiijiée  :  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés dans  des  conditions  convenables  de  solidité  y  et  les  mal- 
façons sont  peu  importantes  eu  égard  à  Vensemble  des  tra- 
vaux exécutés. 
^  Décompte  :  Fetenue  du  dixième  à  titre  de  garantie  ordonnée 

par  application  du  cahier  des  charges  de  Ventreprise, 

I  Considérant  qu'une  contestation  s*élant  élevée  entre  la  com- 

mune de  Desaignes  et  le  sieur  Chevalier,  adjudicataire  des  tra- 
vaux de  construction  de  maisons  d^école,  au  sujet  du  payement 
d'un  acompte  de  99.500  francs  réclamé  par  ce  dernier,  la  cora- 

]  mune  de  Desaignes  a  présenté  au  conseil  de  préfecture,  saisi  de 

la  difficulté,  une  demande  reconventionnelle  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  marché; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  rejeté 
lesdites  conclusions ,  a  fixé  à  71.938  francs  le  montant  des  tra- 
vaux et  approvisionnements  au  payement  desquels  l'entrepre- 
neur était  en  droit  de  prétendre,  et  a  condamné  la  commune  à 
lui  payer,  avec  intérêts,  la  différence  entre  cette  somme  et  les 
acomptes  déjà  touchés  par  lui; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  résiliation  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  experts  sont  d'accord  pour 
déclarer  que  la  construction  des  écoles  dont  s'agit  a  été  exécutée 
par  le  sieur  Chevalier  dans  des  conditions  convenables  de  soli- 
dité, et  que,  si  quelques  malfaçons  ont  été  signalées  dans  leur 
rapport, ces  malfaçons  évaluées  seulement  àla  sommede  1 .460^60 
sont  trop  peu  importantes,  eu  égard  à  Fensemble  des  travaux 
exécutés,  pour  justifier  une  demande  en  résiliation;  que,  d'autre 
part,  les  refus  d'obéissance  allégués  par  la  commune  de  Desaignes, 
et  concernant,  soit  la  pose  d*augcts  dans  les  plafonds,  soit  la 
rétrocession  des  travaux  de  charpente,  ne  sont  pas  établis;  que, 
notamment,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  grief,  il  résulte  de  l'ins- 
truction que  le  sieur  Chevalier  avait  été  autorisé  à  sous-traiter 
avec  les  sieurs  Romieu  père  et  Pélissier,  et  que  si,  au  cours  des 
travaux,  le  sieur  Romieu  s'est  retiré  de  l'entreprise,  l'autorisation 
donnée  subsis'tait  au  regard  du  sieur  Pélissier  en  dehors  d'une 
mise  en  demeure  à  l'entrepreneur  de  ne  pas  avoir  à  employer 
ce  dernier  comme  seul  sous-traitant;  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que  les  conclusions  de  la  commune,  tendant  à  faire  pro- 
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noncer  la  résiliation  de  Tentreprise,  ont  été  avec  raison  rejetées 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  le  décompte  : 

Considérant  que  la  commune  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
préfecture,  d'accord  avec  les  experts,  ait  fait  une  évaluation 
inexacte  du  montant  des  travaux  exécutés  et  de  la  somme  due 
pour  approvisionnements; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  14  du  cahier  des 
charges  les  payements  d'acomptps  ne  doivent  être  faits  à  rentre- 
preneur  que  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la 
dépense,  Je  dernier  dixième  restant  pour  garantie  jusqu  a  la 
réception  définitive;  que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent, 
ordonné  la  retenue  du  dernier  dixième,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer sur  ce  point  son  arrêté  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d^  expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c^est  avec 
raison  qu'ils  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  commune  jusqu^à  con- 
currence des  quatre  cinquièmes; 

Sur  la  demande  du  sieur  Chevalier  tendant  à  Vallocation  des 
inféré f s  des  intérêts: 

(Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  n'a  pas  retranché  le  dixième  de 
garantie  du  montant  des  sommes  immédiatement  exigibles  en 
vertu  du  décompte  dressé  par  le  conseil  de  préfecture;  surplus 
des  conclurions  de  la  commune  rejeté;  le  sieur  Chevalier  aura 
droit  aux  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  dues,  à  partir 
du  iO  janvier  1889.  —  Dépens  à  la  charge  de  la  commune.) 


(N"  560) 

[7  août  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —Construction  d'un  groupe  scolaire. 
Décompte.  —  (Sieurs  Christophie,  JSivou  et  autres,  contre 
sieur  Bonneton!) 

Malfaçons  imputables  à  V entrepreneur ^  mises  à  sa  charge» 
Travaux  complémentaires,  rendus  nécessaires  par  suite  de 
rinsitfisance  de  plans  primitifs  remis  à  Centrepreneur  et  exigés 
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dans  V intérêt  de  la  bonne  exécution  de  V ouvrage;  travaux  dus 
à  re?it repreneur. 

Considérant  qu*il  résulte  du  rapport  de  Tarchitecte  désigné  par 
la  décision  du  Conseil  d'État,  en  date  du  10  janvier  1890(Ann.  1891, 
p.  1 1 85),  pou  r  procéder  à  un  complément  de  vérification  ;  d'une  part 
que,  par  suite  de  Tinsuifisance  des  plans  remisàTentrepreneur,  les 
prévisions  du  devis  ont  été  dépassées  et  qu'il  a  été  nécessaire, 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution  de  l'ouvrage,  de  procéder  à 
divers  travaux  complémentaires,  dont  l'entrepreneur  est  fondé  à 
demander  le  payement;  que,  d'autre  part,  l'existence  d'un  cer- 
tain nombre  de  malfaçons  a  été  reconnue  par  l'architecte  vérifi- 
cateur, et  que  l'entrepreneur  se  borne,  pour  demander  le  main-^ 
lien  de  l'arrêté  attaqué  à  prétendre  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  la 
plus  grande  partie  de  ces  malfaçons  aux  lacunes  du  plan  qui  lui 
a  été  remis; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  précité 
que  cette  allégation  n'est  pas  fondée;  que  les  malfîiçons  relevées 
ont  eu  pour  cause  les  changements  apportés  au  projet  par  l'en- 
Irepreneur,  contrairement  aux  règles  de  l'article  9,  ou  l'emploi 
de  matériaux  défectueux,  que  sa  responsabilité  à  cet  égard  ne 
saurait  être  diminuée  par  les  imperfections  du  plan  de  Tarchi- 
tecte«  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  l'entrepreneur  ne  justifiant  pas 
que  le  chiffre  35.52iS95,  auquel  le  sieur  Hirsch  a  fixé  le  montant 
du  décompte  soit  insuffisant,  de  condamner  la  commune  à  payer 
cette  somme  au  sieur  Bonneton  et  de  réformer  l'arrêté  attaqué 
en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Christophe  et  autres^  tendant  au 
remboursement  avec  intérêts  du  jour  du  payement,  des  sommes 
qui  auraient  été  payées  en  trop  à  Ventrepreneur  en  exécution  de 
Varrêié  attaqué  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas,  qu'aucun 
payement  ait  été  fait  par  la  commune  d'Andancette  en  exécution 
de  l'arrêté  attaqué  ;  qu'ainsi  leurs  conclusions  sur  ce  point  doi- 
vent être  rejetées. 

Sur  la  demande  d'intérêts  des  intérêts  formée  par  Ventrepre' 
neur  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  &  alloué  au  sieur  Bonneton 
les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  dues,  à  partir  du 
9  avril  1884  ;  que  l'entrepreneur  a  demandé  à  la  date  du 
18  avril  1891  que  ces  intérêts  soient  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  intérêts,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  de- 
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mande  par  application  de  Tarlicle  1.454  du  Code  civil...  (Décompte, 
déduction  faite  du  rabais  et  des  malfaçons  imputables  à  rentre- 
preneur,  fixé  à  35.621^95  avec  intérêts  à  dater  du  9  avril  1884. 
et  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  18  avril  1891. 11  sera  fait  masse 
des  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État  ainsi  que  des  frais 
de  vérification  complémentaire  ordonnée  par  la  décision  sus  visée 
du  10  janvier  1890,  qui  seront  partagés  par  moitié.) 


(N"  561) 

L7  août  1891] 

Voirie  {Grande),  —  Rouies.  —  Divagation  de  bestiaux.  —  Procé- 
dure. —  (Sieur  Gogot.) 

Procédure.  —  Doit  être  annulé  pour  vice  déforme  V arrêté 
dans  lequel  U7i  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  viser,  sans  les 
rapporter  textuellement ^  les  dispositions  dont  il  faisait  appli- 
cation. 

Un  berger  qui,  empruntant  une  route  plantée  pour  conduire 
ses  bestiaux  à  leurs  pacages  habituels,  les  laisse  se  répandre  et 
pâturer  dans  les  fossés  et  sur  les  accotements  de  la  route  ^  corn- 
met  une  contravention  à  V arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759. 
—  Le  pi'opriétaire  desdits  bestiaux  doit  être  déclaré  civilemeni 
responsable  des  faits  de  son  berger  (*). 

Considérant  que,  par  l'arrêté  ci-dessus  visé,  en  date  du  27  octo- 
bre 1890,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  condamné  le 
sieur  Préaudat,  berger  du  sieur  Gogot,  à  16  francs  d'amende, 
25  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  et  a  déclaré  le  sieur 
Gogot  civilement  responsable  desdites  condamnations  ;  que  ledit 
arrêté  est  attaqué  seulement  par  le  sieur  Gogot  qui  se  fonde, 
pour  en  demander  l'annulation,  sur  ce  que,  contrairement  aux 
dispositions  de  Tarticle  48  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  dispo- 
sitions législatives  dont  il  est  fait  application  dans  ledit  arrêté 
n*y  auraient  pas  été  textuellement  rapportées  ; 

Considérant  qu'en  effet  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  dans 
l'arrêté  attaqué  à  viser  sans  les  rapporter  textuellement  les  dis- 
positions législatives  dont  il  faisait  l'application;  que,  dès  lors, 


'  •)  Voy.  Tables  :  1849-1858,  p.  90;  —  1838-1874,  p.  738. 


CONSEIL  d'état,  1229 

* 

le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  cet  arrêté  est  entaché  d'un 
vice  de  forme  qui  doit  en  entraîner  l'annulation  à  son  égard  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  immédiatement  au  fond  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  l'arrêt  du  Conseil  du  46  décembre  1759  fait 
défense  à  tous  pâtres  ou  conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire 
en  pâturage  ou  de  Jes  laisser  répandre  sur  les  bords  des  grands 
chemins  plantés  soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou  autres, 
à  peine  de  100  livres  d'amende,  de  laquelle  amende  les  proprié- 
taires de  bestiaux  demeurent  responsables  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé  que  le  sieur 
Préaudat  ne  s'est  pas  borné  à  emprunter  la  route  nationale  n"  7 
pour  conduire  les  bestiaux  du  sieur  Gogot  à  leurs  pacages  habi- 
tuels ;  mais  qu'il  les  a  laissés  se  répandre  et  pâturer  dans  les 
fossés  et  sur  les  accotements  de  ladite  route  ;  qu'il  y  a  lieu  par 
suite  de  condamner  le  sieur  Gogot,  comme  civilement  respon- 
sable des  faits  de  son  berger,  à  16  francs  d'amende,  25  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé 
en  la  forme  en  ce  qui  touche  le  sieur  Gogot.  Sieur  Gogot  con- 
damné comme  civilement  responsable  des  faits  de  son  berger,  à 
16  francs  d'amende,  25  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  frais 
du  procès- verbal.) 


(N"  562) 

[7  août  1891] 

Voirie  {Grande).  —  Rues  de  Paris,  —  Immeuble  en  saillie,  — 
Travail  non  confortatif,  —  Pas  de  contravention,  —  Relaxe,  — 
(Sieur  Dupuy.) 

Vu  LA  REOt'ÊTE  du  sicur  Dupuy...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  15  mars  1889,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  le  requérant  pour 
avoir  exécuté  à  la  façade  d'un  immeuble  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment de  la  voie  publique,  sis  rue  du  Bourg-Tibourg,  n"  14,  divers 
travaux  qui  auraient  eu  pour  effet  de  le  consolider  a  ordonné  la 
démolition  de  ces  travaux;  —  Ce  faisant^  attendu  que  l'expert 
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commis  par  le  conseil  de  préfecture  avait  exprimé  l'avis  que  le 
requérant,  en  plaçant  des  poteaux  de  bois  pour  soutenir  les  filels 
du  mur  de  façade  de  son  immeuble,  n'avait  fait  que  se  conformer 
à  l'arrêté  de  péril  pris  par  le  préfet  de  la  Seine  et  n'avait  pas 
exécuté  de  travaux  confortatifs  ;  qu*en  effet  ces  poteaux  ne  sont 
pas  scellés  et  sont  placés  en  arrière  du  mur  de  face  ;  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  statué  dans  un  sens  contraire  à  Tavis  exprimé 
par  Texpert  sans  donner  de  motifs  sérieux  dans  son  arrêté  ;  reo- 
voyer  le  sieur  Dupuy  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lai; 

Vu  Farrété  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  13  juin  1888,  en- 
joignant au  sieur  Dupuy  d'avoir  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  l'état  de  péril  résultant  du  mauvais  étal 
du  mur  de  face  de  sa  maison  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  9  août  1887  duquel  il  résulte 
que  les  sieurs  Dupuy,  propriétaire,  Simon,  entrepreneur  de 
charpente,  et  Demart,  entrepreneur  de  maçonnerie,  ont  placé 
des  poteaux  en  chêne  pour  soutenir  le  mur  de  façade  de  la  mai* 
son  sise  rue  du  Bourg-Tibourg,  n*  14,  qui  se  trouve  en  saillie 
sur  l'alignement  de  la  voie  publique  ; 

Considérant  qu*un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé 
contre  le  sieur  Dupuy  pour  avoir  fait  établir  sans  autorisation 
onze  poteaux  de  bois  destinés  à  soutenir  le  mur  de  face  de  son 
immeuble,  sis  rue  Bourg-Tibourg,  n*  14,  qui  se  trouve  en  saillie 
sur  Talignement  de  la  voie  publique  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstiniction  et  notamment  du 
rapport  de  l'expert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture  que  les- 
dits  poteaux  ne  peuvent  être  considérés  dans  les  conditions  où 
ils  ont  été  placés,  comme  ayant  eu  pour  effet  de  conforter  le 
mur  de  face  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  k  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  en  a  ordonné  l'enlèvement... 
(Arrêté  annulé.  Sieur  Dupuy  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal 
de  contravention  dressé  contre  lui.) 


(N'  565) 

[7  août  1891] 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Déversement  dCeau. 
industrielles.  —  (Sieurs  Guilbert  et  Thivend.) 

Le  laveur  de  laines  qui  déverse  dans  la  rivière  de  Bièvre  le^ 
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eaux  résiduaires  de  son  établissement  industriel,  contenant  en 
suspension  des  matières  solides  et  putrescibles,  commet  une 
contravention  à  V article  2  de  V ordonnance  de  police  du  i  9  mes- 
sidor  an  IX  prise  coîiformément  à  Varticle  50  de  Varrêt  du 
Conseil  du  26  février  1732  (*). 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  à  la  date  du 
0  juin  1890  contre  les  sieurs  Guilbert  et  Thivend,  laveurs  de 
laines,  demeurant  à  Gentilly,  que  ces  industriels  font  écouler 
dans  la  Bièvre  les  eaux  résiduaires  provenant  de  rétablissement 
qu'ils  exploitent  ;  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  ces  eaux 
contiennent  en  suspension  des  matières  solides  et  putrescibles  ; 
que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  l'article  2  de  Tordon- 
nance  de  police  du  19  messidor  an  IX,  prise  pour  assurer  la 
conservation  des  eaux  de  la  Bièvre,  conformément  à  l'article  50 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  26  lévrier  1732  ;  que,  dès  lors,  le 
Ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  demander  la  condam- 
nation des  sieurs  Guilbert  et  Thivend  aux  peines  prévues  par  la- 
dite ordonnance...  (Arrêté  annulé.  Sieurs  Guilbert  et  Thivend 
condamnés  à  30  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal.) 

• 
r)  Comp.  SO  décembre  1889,  Bisson,  Arr.  du  C.  d'Ét,,  p.  1203. 
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(N' 


564) 


[7  août  1891] 

Ventes  nationales.  —  Interprétation.  —  Domaine  public,  —  Dé- 
cret homologuant  purement  et  simplement  un  procès-verbal  de 
délimitation.  —  Nécessité  de  V interprétation  déclarée  par  le 
tribunal  des  conflits.  —  (Sieur  Lacombe-Saint-Michel  conlre 
Ministre  de  la  guerre.) 

Lorsque  le  tribunal  des  cojiflits  a  décidé  que  le  tribunal  com- 
pétent pour  statuer  sur  un  litige  aurait  du  surseoir  jusquà 
interprétation  par  Cauturité  administrative  d^ actes  dont  se  pré- 
valaient  les  parties,  il  y  a  chose  souverainement  jugée  sur  la 
nécessité  de  cette  interprétation. 

Lorsque  Vacte  de  vente  d'un  moulin  déclaré  bien  nati^mal 
comprend  aussi  le  ruisseau  qui  l'alimente,  mais  sans  en  déter- 
miner  l^ origine  et  la  direction,  le  conseil  de  préfecture,  appelé 
à  interpréter  cet  acte,  commet  un  excès  de  pouvoir  en  détermi- 
nant Vorigine  de  ce  ruisseau  à  l'aide  de  documents  étrangers  à 
Vacte  à  interpréter. 

Décidé  que  le  décret  qui  homologue  purement  et  simplement 
un  procès-verbal  de  délimitation  d'uji  fort  n'a  d'autre  portée 
que  celle  d'un  acte  de  délimitation  et  ne  fait  point  obstacle  à  c*' 
que  l'autorité  judiciaire  détermine  l'étendue  des  droits  pouvant 
appartenir  à  des  tiers  sur  des  eaux  prenant  leur  source  à  /'/«- 
térieur  dudit  fort. 

!•  Vu  LE  RECOURS  pour  le  Ministre  de  la  guerre...  par  lequel 
le  ministre  expose  qu'un  sieur  Gantié,  fermier  des  fossés  el  ter- 
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mins  adjacents  du  fort  de  Salces,  ayant,  pour  J*irrigation,  établi 
un  barrage  sur  un  ruisseau  prenant  sa  source  dans  l'intérieur 
du  fort,  le  sieur  Lacombe-Saint-Michel,  propriétaire  du  fonds 
inférieur,  engagea  devant  le  juge  de  paix  d'abord,  puis  devant  le 
tribunal  civil  de  Perpignan  une  action  en  complainte  possessoire 
tant  contre  le  sieur  Cantié  que  contre  TËtat,  comme  garant  de 
son  fermier  ;  que  le  conflit  ayant  été  élevé  par  le  préfet  des  Py- 
rénées-Orientales sur  l'exception  préjudicielle  de  domanialité 
des  eaux  litigieuses,  l'arrêté  de  conflit  a  été  confirmé  par  une 
décision  du  Tribunal  des  conflits,  en  date  du  6  décembre  1884 
(p.  890),  fondée  sur  ce  que  des  prétentions  respectives  des  parties 
résultait  la  nécessité  préalable  de  déterminer  la  portée  et  reten- 
due d'un  acte  de  vente  nationale  du  26  frimaire  an  VII  et  d'un 
décret  de  délimitation  du  fort  de  Salces  du  4  avril  1857,  et  qu'à 
Tautorité  administrative  seule  il  appartenait  d'interpréter  ces 
actes  ;  qu'en  exécution  de  ladite  décision  le  ministre  requérant 
a  saisi  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  d'une 
demande  en  interprétation  de  l'acte  de  vente  nationale,  mais 
qu'il  appartient  au  Conseil  d'État  seul  de  déterminer  la  portée  et 
l'étendue  du  décret  du  4  avril  1837  ;  que  ledit  décret  a  purement 
et  simplement  homologué  un  bornage  contradictoire,  du  25  jan- 
vier 1856,  de  la  zone  des  fortifications   du  fort  de  Salces,  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  sources  litigieuses  et  la  partie  du  ruis- 
seau où  Cantié  a  établi  un  barrage  sont  comprises  dans  Tenceinte 
du  fort  et  dans  la  zone  des  glacis,  telles  q^u'elles  ont  été  délimi- 
tées par  le  bornage  de  4856  et  par  le  décret  du, 4  avril  1857;  que 
non  seulement  le  sieur  Lacombe-Saint-Michel  n'a  point  formé 
de  recours  contre  cette  délimitation,  mais  qu'il  a  personnellement 
pris  part  aux  opérations  du  bornage,  sans  revendiquer  aucun 
droit  sur  le  ruisseau  et  sur  les  sources  qu'englobait  cette  déli- 
mitation du  terrain  militaire  ;   qu'ainsi  il  ne  peut   réclamer 
actuellement  aucun  droit  de  possession  ou  de  jouissance  sur 
iesdites  eaux  qui  ont  été  dans  tous  les  cas  réunies  au  domaine 
public  par  l'effet  du  décret  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  en  admet- 
tant que  Laco m be- Saint-Michel  eût  eu,  sur  les  sources  du  fort 
de  Salces,  un  droit  réel  quelconque  antérieur  à  1857,  il  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir  aujourd'hui  que  pourjformer  une  demande  en 
indemnité,  laquelle  serait  d'ailleurs  atteinte  par  la  déchéance 
quinquennale  ;  pourquoi  le  Ministrejde  la  guerre  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  d'État,  décider,  dans  les  termes  du  renvoi 
ordonné  par  le  Tribunal  des  conflits,  que  le  décret  du  4  avril  1857 
a  eu  pour  efifet  de  comprendre  dans  l'enceinte  du  fort  de  Salces 
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et  dans  la  zone  des  glacis  et,  par  conséquent,  d'attribuer  au  do- 
maine public  les  sources  et  la  partie  du  ruisseau  formant  Tobjet 
de  la  complainte  possessoire  de  Lacombe-Saint-Michel  ; 

Vu  les  mémoires  produits  pour  le  sieur  Lacombe-Saînt-Michel. 
tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  d*abord  comme  noo 
recevable  ;  subsidiairement  comme  mal  fondé  ; 

2**  Vu  la  requête  pour  le  sieur  Lacombe-Saint-Michel,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d^État,  annuler  un  arrêté  du  10  fé- 
vrier 1887,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées- 
Orientales,  statuant  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre  en 
interprétation  d'un  acte  de  vente  nationale,  du  26  frimaire  an  VII» 
d'un  moulin  à  farine  et  dépendances  aux  époux  Daubermesnil, 
«tuteurs  du  sieur  Lacombe-Saint-Michel,  a  déclaré  que  ledit  acte 
iravait  conféré  aucun  droit  de  propriété  aux  époux  Dauber- 
mcsnil  sur  les  sources  qui  naissent  dans  Tintérieur  et  coulent 
dans  le  périmètre  du  fort  de  Salces  ; 

Vu  la  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  6  décembre  1884; 

Sun  LES  FINS  DE  NON- RECEVOIR  opposées  par  le  sieur  Lacombe- 
Sainl' Michel  aux  demandes  du  Ministre  de  la  guerre  en  inierprè- 
fafion  de  racle  de  vente  du  26  frimaire  an  VII  et  du  décret  de 
dêlimitataiion  du  4  acril  1857  : 

Considérant  que,  par  décision  du  6  décembre  1884,  le  Tribunal 
(les  conflits,  confirmant  l'arrêté  de  conflit  pris  dans  l'instance 
en  complainte  possessoire  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Perpignan  entre  le  sieur  Lacombe-Saint-Michel,  d'une  part,  et 
le  sieur  Cantié  et  l'État  d'autre  part,  a  déclaré  que,  tout  en  res- 
tant compétent  pour  juger  le  fond»  le  tribunal  aurait  dû  surseoir 
à  y  statuer  jusqu'à  interprétation  par  Tantorîté  administrative 
do  l'acte  de  vente  et  du  décret  ci-dessus  visés,  respectivenieot 
invoqués  par  chacune  des  parties  et  a,  en  conséquence,  consi- 
déré comme  non  avenu  le  jugement  rejetant  le  déclinatoire 
d'incompétence  proposé  par  le  préfet  sur  l'exception  de  doma- 
nialité  des  eaux  litigieuses  ;  qu'ainsi  il  y  a  chose  souverainement 
jugée  sur  la  nécessité  préalable  de  déterminer  la  portée  et  l'éten- 
due des  actes  dont  s'agit  et  que,  par  suite,  les  fins  de  non-rece- 
voir  opposées  aux  demandes  d'interprétation  formées  par  le 
ministre  en  exécution  de  ladite  décision  doivent  être  rejetées; 

I.  En  ce  qui  touche  Vinieipréiation  de  Vacte  de  vente  nationale 
du  26  frimaire  an  YII  : 

Considérant  que  le  26  frimaire  an  VII,  l'administration  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  agissant  au  nom  de  TÉtaf,  a 
vendu  aux  époux  Daubermesnll,  auteurs  du  sieur  Lacombe- 


TRIBUNAL   DES   CONFLITS.  1235 

■ 

Saint-Michel,  des  immeubles  désignés  dans  l'acte  de  la  manière 
suivante  :  «  Un  moulin  à  farine,  sis  au  terroir  de  Saices,  con- 
frontant la  Saigne,  le  ruisseau  dudit  moulin  et  la  brasse  avec  le 
joncas  et  le  chemin  qui  va  audit  moulin  et  la  brasse  du  moulin  ^ 

de  Vaquer,  appartenant  a  la  Republique,  comme  provenant  do^ 
la  commune  de  Salces  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  acte  ainsi  que  d'un  < 
arrêté  ministériel  du  28  .brumaire  an  VII,  ordonnant  la  vente, 
que  l'État  a  vendu,  avec  le  moulin  de  Salces,  le  ruisseau  qui 
Talimentait  à  cette  époque  ;  mais  que  ces  deux  actes  administra- 
tifs, les  seuls  qu'on  ait  pu  produire  comme  ayant  préparé  et 
consommé  la  vente,  ne  permettent  pas  de  déterminer  l'origine 
et  la  direction  de  ce  ruisseau  ;  qu'en  décidant,  d'après  divers 
plans  et  documents  étrangers  à  l'acte  qu'il  s'agissait  d'interpréter 
que  le  moulin  dont  s'agit  élait  alimenté  par  le  ruisseau  de  Fon- 
■  dame,  le  conseil  de  prélecture  a  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d^annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêté  attaqué  et  de  se  borner  à  déclarer  quels 
sont  les  biens  compris  dans  la  vente,  sauf  aux  parties  à  suivre 
devant  qui  de  droit  les  elfets  de  celte  déclaration  ; 

Sur  les  conclusions  du  minisire  de  la  guerre  lendanl  à  faire 
déclarer  nul  Cacte  de  vente,  en  vertu  de  la  loi  des  8-10  juil- 
let 1791  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  prises  devant 
If  conseil  de  préfecture,  qu'ainsi  elles  ne  sont  pas  recevables  : 
II.  En  ce  qui  touche  V interprétation  du  décret  du  4  avril  1857  : 
Considérant  que  ce  décret  a  purement  et  simplement  homo- 
logué un  plan  et  un  procès-verbal  de  bornage  du  fort  de  Salces, 
dressés  le  25  février  1856,  conformément  aux  articles  19, 20  et  21 
du  décret  du  10  août  1853;  qu'ainsi  il  n'a  d'autre  portée  que 
cdlc  d'un  acte  de  délimitation,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
rautorilô  judiciaire   détermine   l'étendue   des    droits    pouvant 
appartenir  au  sieur  Lacombc- Saint- Michel  sur  les  eaux  liti- 
gieuses... (Arrêté  annulé  pour  excès  de  pouvoir  ;  il  est  déclaré  : 
!•   que  par  l'acte  du  26  frimaire  an   VII,  l'État  a  vendu  aux 
époux  Daubermesnil  un  moulin  à  farine,  sis  au  terroir  de  Salces, 
ainsi    que   le    ruisseau   dudit   moulin  ;    2°    que   le  décret  du 
4  avril  1857  a  purement  et  simplement  homologué  un  plan  de 
délimitation  et  un  procès-verbal  de  bornage  du  fort  de  Salces, 
dressés  le  25  février  1856.  Rejcît  du  surplus  des  conclusions  du 
Ministre  de  la  guerre  et  du  sieur  Lacomhe-Saint-Michel.  État 
condamné  aux  dépen*.) 
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(N"  565) 

[â8  nOTembre  1891] 

Travaux  publics,  —  Dépossession  partielle.  —  Dommages.  — 
Actes  administratifs.  —  Usines.  —  Élargissement  dUin  pon- 
ceau.  —  Compétence.  —  Conffit  (*).  —  (Veuve  Estable  contre 
commune  de  Vorey.) 

Lorsque  Vexistence  légale  d'une  usine  vendue  nationalemenl 
n'est  contestée  qu'à  raison  d'un  changement  de  destination  {mou- 
lin à  huile  transformé  en  usine  à  tourner  le  fer),  sans  qu'au- 
cune modification  soit  alléguée  en  ce  qui  concerne  le  régime  et 
l'affectation  de  la  force  motrice,  cette  contestation  rentre  dam 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

Décidé  que  lorsqu^un  travail  public  a  tout  à  la  fois  entraîné 
une  dépossession  et  causé  des  dommages  sans  dépossession,  il 
n'y  a  pas  indivisibilité  et  que  si  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  des  faits  de  dépossession^  c'est  à  VautorUi 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  dommages 
n'entraînant  pas  de  dépossession  (*). 

Conflits  {Procédure  en  matière  de).  Jugement  statuant  défi- 
nitivement sur  une  question  de  propriété,  mais  ordonnant  une 
expertise  pour  l'évaluation  du  dommage;  conflit;  non-receva- 
bilité. 

Lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  pour 
dépossession  du  bief  d'un  moulin  et  pour  dommages^  a  statué 
définitivement  sur  la  question  de  propriété  du  bief  et  du  droit 
aux  eaux,  mais  a  ordonné  une  expertise  pour  détermitier  la 
valeur  des  indemnités  de  dommages  et  de  dépossession,  le  con- 
flit ne  peut  pas  encore  être  élevé  sur  la  question  de  propriété, 
sous  prétexte  d'interprétation  de  Vacte  die  vente  nationale  cons- 
titutif du  droit  de  V usinier.  —  Le  conflit  est  tardif  {'*). 

(•)  Comp.  13  décembre  1890,  Parant,  Tribunal  des  Conflits,  p.  961  :  Ufer- 
rière,  t.  II,  p.  168  et  491. 

(  **  )  Voy.  1890,  Arr.  du  C.  d'Êt.,  p.  890,  de  Noirctcrre,  les  renTois  et  les  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement.  La  prétention  du  décHnatoire  étiit^ 
dans  Tespèce,  d'autant  moins  admissible  que  l'acte  de  vente  nationale  dooi 
rinterprétation  était  revendiquée  pour  Tautorité  administrative,  n'avait  pas  ^té 
produit  par  les  parties  en  cause  ;  le  préfet  ne  pouvait  évidemment,  comme  puis- 
sance publique,  verser  au  débat  une  pièce  qui  n'était  pas  au  procès. 
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Vu  l'arrêté,  en  date  du  30  juillet  180i,  par  lequel  le  préfet  du 
déparlement  de  la  Haute-Loire  a  élevé  le  conflit  d'attributions 
•dans  rinstance  pendante  devant  la  Cour  d'appel  de  Riom  entre 
la  dame  Marie  Buriaine,  veuve  du  sieur  Georges  Estable,  et  la 
demoiselle  Marie-Madeleine  Estable,  fille  et  héritière  dudit  Georges 
Estable,  d'une  pari  ;  et  !•  Je  maire  de  la  commune  de  Vorey  ;  2*  le 
sieur  Pierre  Maleysson,  entrepreneur  et  maçon,  domicilié  audit 
Vorey,  d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  en  date  du  9  mars  1883,  contenant  assignation 
par  le  sieur  Georges  Estable  devant  le  tribunal  civil  du  Puy 
au  maire  de  la  commune  de  Vorey-sur-Arzon,  pris  en  cette  qua- 
lité, et  au  sieur  Maleyson,  à  l'effet  d'entendre  dire  qu'ils  devraient, 
dans  le  délai  imparti  par  le  jugement  à  intervenir,  remettre  les 
lieux  désignés  en  cet  exploit  en  leur  état  antérieur,  qu'ils 
devraient  notamment  supprimer  toutes  entreprises  dommagea- 
bles au  bief  et  à  Tusine  du  demandeur,  et  s'entendre  en  outre 
condamner  conjointement  et  solidairement  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  30.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et 
:aux  dépens; 

Vu  le  jugement  rendu  le  24  août  1883  par  le  tribunal  du  Puy, 

lequel  dit  :  qu'Estable  est  propriétaire  pour  partie  du  canal  de 

dérivation  qui  amène  l'eau  à  l'usine  d'Estable  et  du  dessus  dudit 

«anal,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux 

relatifs  au  pont  établi  sur  la  Béalière;  mais  que  Maleysson  sera 

tenu  de  démolir  le  mur  par  lui  construit  le  long  de  la  Béalière, 

et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  et,  attendu  que  le 

tribunal,  ne  trouvant  pas  dans  la  cause  des  éléments  suffisants 

pour  reconnaître  la  réalité  de  certains  des  griefs  formulés  par 

Estable  et  pour  apprécier  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui 

pourraient  lui  être  dus,  nomme  le  sieur  Bonnefoy  comme  expert, 

^vec  la  mission  spécifiée  audit  jugement; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  même  tribunal  le  14  novembre 

i889,  qui  condamne  la  commune  de  Vorey  à  payer  à  Estable  la 

somme  de  3.200  francs  pour  toutes  les  causes  de  préjudice  énu- 

mérées  audit  jugement,  et  Maleysson  celle  de  200  francs  pour  les 

-causes  du  préjudice  à  lui  spécialement  imputable,  avec  obligation 

>de   démolir  en  partie  le  mur  désigné  et  de  refaire  un  escalier 

réclamé  par  Estable,  le  tout  avec  intérêts  à  partir  du  jour  du 

jugement;  et  condamne  la  commune  aux  neuf  dixièmes  des 

'dépens  et  Maleysson  au  dernier  dixième; 

Vu  Texploit  de  Budin,  huissier  au  Puy,  en  date  du  4  avril  1890, 
•contenant  signification  au  maire  de  Vorey  et  au  sieur  Maleysson, 
Afin,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  79 
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à  la  requôle  d'Estable,  de  Tappel  par  lui  interjeté  de  ce  jugement 
du  14  novembre  4889  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclînatoire  tendant  à  Tincompétence  delà 
juridiction  civile  sur  trois  points  spécifiés; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  général,  en  date  du  13  juillet 
4891,  tendant  à  ce  que  le  déclinatoire  du  préfet  soit  admis,  mais 
seulement  en  ce  qui  touche  le  règlement  de  l'indemnité  due  à 
Estable  ou  à  ses  représentants  pour  diminution  de  force  motrice 
et  chômage  occasionnés  par  l'obstruction  du  coursier  de  Tusioe 
à  certaines  époques  de  Tannée; 

Vu  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom,  en  date  du  20  juillet 
1891,  par  lequel  la  Cour  s'est  déclarée  compétente  pour  statuer 
sur  tous  les  chefs  relevés  au  déclinatoire  ; 

Vu  (Arrêt  de  sursis,  extrait  du  registre  de  mouvement); 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu...  (Lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  Ilf;  ordon- 
nances du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  18M  ;  loi  du  28  pluviôse 
anWIll,  art.  4); 

Considérant  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance  du 
9  mars  1883,  Estable  prétendant  que  les  travaux  entrepris  pour 
l'élargissement  d'un  pont  établi  sur  le  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  n»  1  de  la  commune  de  Vorey,  lequel  servait  d'aque- 
duc pour  le  passage  des  eaux  d'un  canal  de  dérivation  de  l'Ar- 
zon,  lui  avaient  causé  un  préjudice  :  1<*  par  l'établissement  d*une 
pile  du  pont  sur  le  fond  et  le  sol  du  canal;  2*  par  la  construction 
d'une  voûte  au-dessus  des  eaux  ;  3»  par  l'abaissement  de  la  voûte 
de  l'aqueduc  et  par  la  direction  oblique  donnée  aux  eaux  sous 
l'aqueduc;  4''  enfin  par  l'édification  et  la  surélévation  d*un  mur 
de  18  à  20  mètres  au  long  du  canal;  qu'il  demandait  la  suppres- 
sion de  toute  entreprise  dommageable  au  bief  et  à  l'usine  dont 
le  bief  n'était  que  l'accessoire,  et  enfin,  une  condamnation  de  la 
commune  et  de  l'entrepreneur  solidairement  à  30.000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  les  causes  visées  audit  exploit; 

Considérant  qu'Estable  fondait  son  action  sur  ce  qu'il  était 
propriétaire,  non  seulement  du  moulin  de  Vorey,  mais  du  canal 
de  dérivation  qui,  suivant  lui,  en  était  le  bief  et  des  eaux  dudit 
bief  dont  légalement  le  dessus  lui  appartenait;  que  la  commune 
contestait  le  droit  de  propriété  du  canal  et  des  eaux  invoqué  p« 
Estable.; 

Considérant  que,  par  jugement  du  24  août  1883,1e  tribunal  d 
Puy  a  jugé  qu'Estable  était  propriétaire  pour  partie  du  canal  et  di 
dessus  de  l'eau^  en  vertu  d'un  acte  de  vente  à  lui  consenti  par  le 
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consorts  Chabannes  par-devant  M«  Filiol,  notaire,  le  17  mars 
1867;  que,  quant  aux  dommages  et  indemnité,  il  a  donné 
mission  à  un  expert  d'en  déterminer  la  nature  et  Timportance; 
qu'après  deux  expertises  successivement  ordonnées  un  dernier 
jugement,  du  14  novembre  1889,  a  fixera  3.200  francs  le  préjudice 
total  subi  par  Estable  et  ce,  tant  pour  indemnité  de  dépossession 
que  pour  tous  autres  dommages  ; 

Considérant  que,  sur  l'appel  d'Eslable,  le  préfet  de  la  Haute- 
Loire  a  proposé  devant  la  Cour  d'appel  de  Riom  un  déclinatoire 
qui  a  été  rejeté  par  arrêt  de  cette  Cour  du  20  juillet  1891;  qu'il 
a  ensuite,  par  un  arrêté  de  conflit,  revendiqué  pour  l'autorité 
administrative  :  1**  l'interprétation  d'un  acte  de  vente  nationale 
du  24  novembre  1791  ;  2°  l'examen  de  la  légalité  de  l'existence 
de  l'usine  d'Estable  et  du  titre  de  son  établissement;  3° le  règle- 
ment de  l'indemnité  éventuellement  due  à  la  veuve  Estable  et  à 
sa  fille,*  à  raison  du  préjudice  causé  à  l'usine  de  leur  auteur  par 
les  travaux  d'élargissement  du  ponceau  sur  le  bras  de  l'Arzon; 

Sur  le  premier  chef  du  conjlity  relatif  à  V interprétation  de 
Pacte  de  vente  nationale  du  24  novembre  1791  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  il 
ne  peut  être  élevé  de  conflit  après  les  jugements  et  arrêtés  défi- 
nitifs sur  le  fond  ; . 

Considérant  que  le  jugement  du  24  août  1883  qui  a  déclaré 
Estable  propriétaire  du  canal  et  du  dessus  des  eaux  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  propriété  du  canal  et 
de  ses  eaux  ;  que  le  préfet  ne  saurait  remettre  en  question,  sous 
prétexte  d'interprétation  de  l'acte  de  vente   nationale  de  1791 
(qu'il  reconnaît  d'ailleurs  lui-même  n'avoir  pas  été  versé  au  pro- 
cès avant  la  production  de  son  déclinatoire)^  ce  qui  en  ce  point  a 
été  définitivement  jugé;  qu'en  conséquence,  l'arrêté  de  confl.lt 
doit  être  déclaré  non  recevable,  en  tant   que   rinterprétation 
aurait  pour  objet  soit  de  contester  ultérieurement  le  droit  de 
propriété  devant  l'autorité  administrative,  soit  d'enlever  à  Tau- 
tori té  judiciaire  le  règlement  de  l'indemnité  due  à  raison  de  la 
dépossession  d'une  partie  du  canal  ou  du  dessus  des  eaux  ; 

Sur  le  second  chef  du  conflit^  touchant  à  la  légalité  de  V exis- 
tence de  V usine  d'Estable  et  au  titre  de  rétablissement  : 

Considérant  que  c'était  bien  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tenait de  statuer  sur  la  légalité  de  l'existence  de  l'usine,  alors 
que,  cette  usine  ayant  été  vendue  par  la  nation  aux  auteurs  d'Es- 
table en  1791,  il  n'était  pas  contesté  que,  si  des  modifications 
intérieures  avaient  pu  être  apportées  à  l'objet  de  l'exploitation. 
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ces  modifications  n'avaieat  touche  ni  au  régime  des  eaux,  ni  à 
Tafifectation  primitivement  faite  de  ces  eaux  au  moulin  de  Vorey; 

Sur  le  troisième  chef  du  conflit^  concernant  le^  règlement  de 
r indemnité  réclamée  par  les  héritiers  Estable  à  raison  du  préju" 
dice  causé  à  V usine  par  le^travaux  d* élargissement  du  ponceau  : 

Considérant  que,  si  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  indemnités  dues  pour  faits  de  dépossession,  il  ap- 
partient à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  le  règlement 
des  dommages  causés  à  Estable  par  ceux  des  travaux  dont  lexé- 
cuLion  n'a  point  nécessité  d'emprise  sur  la  propriété  dudii 
Estable  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêté  de  conflit  est  fondé  sur  ce  der- 
nier point. 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loiro  est  déclaré  non  recevable,  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  :  l"*  la  connaissance  de 
la  demande  d'indemnité  qui  serait  due  aux  consorts  Estable 
pour  dépossession  d'une  partie  de  leur  propriété,  et  2*  l'interpré- 
tation à  ce  point  de  vue  de  Tacte  de  vente  nationale  du  24  no- 
vembre 1791.  —  Art.  2.  Ledit  arrêté  est  confirmé,  en  tantqa'il 
revendique  pour  la  même  autorité,  la  connaissance  du  règle- 
ment des  dommages  autres  que  ceux  résultant  de  la  déposses- 
sion et  causés  k  l'usine  d'Eslablc  par  l'exécution  des  travaux 
litigieux.  —  Art  3.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé  pour  le  sur- 
plus. —  Art.  4.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  mais  seule- 
ment en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision  :  1*  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  9  mars  1883;  2*  les  jugements  des 
24  août  1883, 18  mars  1886  et  U  novembre  4889  et  Tarrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Riom  du  20  juillet  1891. 
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PERSONNEL 


(N*  566) 


Novembre  1892 


I.  —  INGÉNIEURS. 


!•  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  41  novembre  1892.  —  M.  Soulié,  Ingénieur  ordinaire 
de  {'*  classe,  en  congé  renouvelable  à  Quimper,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Ministre  de  FAgriculture,  pour  être  attaché  au 
service  hydraulique  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  en 
remplacement  de  M.  Sorel^  démissionnaire. 

^  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  23  novembre  4892.  —  M.  Maurer,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ms,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
le  fer  du  Midi,  en  qualité  d'ingénieur  en  Chef,  attaché  à  la  Di- 
ection  de  la  Compagnie,  à  la  résidence  de  Paris. 

3"*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.   Degrand,  Inspecteur  Général  honoraire  .  .  .    17  sept.  4892. 

M.   Dncros,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe^  en 

traite 43nov.l892 
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4*"   DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  28  octobre  1892.  —  Le  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Lozanne  à  Paray-le-Monial  (M.  Girar- 
don,  Ingénieur  en  Chef  à  Lyon)  est  réparti  comme  il  suit,  en 
deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

1"  Arrondissement, 

Section  de  Lozanne  à  la  limite  des  départements  de  la  Loire 
et  de  Saône-et-Loire. 

M.  Tavernier  (René),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Lyon. 

2*  Arrondissement. 

Section  de  la  limite  des  départements  de  la  Loire  et  de  Saôoe- 
et- Loire  à  Paray-le-Monial. 

M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Lyon. 

Idem.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classt;, 
attaché,  à  la  résidence  de  Lyon,  aux  services  de  la  navigation  du 
Rhône  et  de  la  Saône  et  au  service  du  chemin  de  fer  de  Roanne 
à  Chalon-sur-Saône,  est  chargé,  en  outre,  du  2*  arrondissement 
(Ligne  de  Lozanne  à  Pafay-le-Monial  —  section  de  la  limite  des 
départements  de  la  Loire  et  de  Saône-et-Loire)  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Girardon. 

Arrêté  du  3  novembre,  —  Le  service  du  chemin  de  fer  de  l^a- 
queuille  au  Mont-Dore  (Études  et  travaux)  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Daigremont ,  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  de 
Préandean,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe,  à  Paris. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Nice,  comprise  entre 
Saint-André  et  Puget-Théniers,  confié  àM.Âobé,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nice,  est  rattaché  aux  attributions 
de  M.  Robert,  Ingénieur  en  Chef  à  Digne. 

M.  Pmchon,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à 
Puget-Théniers,  restera  attaché  au  contrôle  de  la  ligne  de  Sainl- 
André  à  Puget-Théniers,   qui  formera  le  3*  arrondissement  ( 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Vlngénieur  en  Chef  Rober 

Arrêté  du  8  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploiti 
tion  de  la  section  du  réseau  de  la  Corse  (Compagnie  des  chemin 
de  fer  départementaux)  comprise  entre  Vizzavona  et  Viyario,  es 
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organisé  de  la  manière  suivante,  sous  la  direction  de  M.  Laz, 
Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien^ 

MM.  Pérouse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Fouan,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées^  à  Âjaccio. 

II.  Contrôle  de  r Exploitation  technique, 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Fouan,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Âjaccio. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale, 

MM.  d'Ivemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Laverdet,  Inspecteur  particulier,  à  Marseille. 

IV.  Surveillance  adminisirative. 

M.  Lavabre,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  faisant  fonc- 
tions de  Commissaire  de  surveillance  administrative^  à 
Âjaccio. 

Arrêté  du  8  novembre.  —  M.  Bernis,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Fettit,  est 
•chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  de  l'arrondissement  du  Sud 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde  et  du  3*  arron- 
dissement (Ligne  de  La  Sauve  à  Eymet  —  section  comprise 
•entre  la  station  de  Frontenac  exclusivement  et  la  station  de 
Mesterrieux  inclusivement)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Strohl,  en  remplacement  de  M.  Poisson, 
mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  -^  M.  Thérel,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Pau, 
-est  chargé,  à  la  résidence  de  Romorantin,  de  Farrondissement 
du  Sud  du  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  en 
remplacement  de  M.  Dumas,  mis  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Dagallier,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  adjoint 
■à  rinspecteur  Général,  Directeur  du  Contrôle  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Pau, 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées  et  au 
service  hydrométrique  du  bassin  de  TÂdour  —  4*  section,  en 
remplacement  de  M.  Thérel. 

Idem.  —  La  section  de  la  ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret 
•comprise  entre  Mostaganem-Ville  et  Mostaganera-Fort  est  rat- 
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tachée  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  de  la  section  de 
Mostaganem  à  Relizane. 

Décision  du  11  novembre.  —  MM.  Gniflet  et  Caussinde  Perce- 
val,  Élèves-Ingénieurs  de  2*  classe,  sont  admis  à  la  1"  classe. 

Arrêté  du  ik  novembre,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer 
d*Étampes  à  la  ligne  d*Ârgent  à  Beaune-la-Rolande  (M.  Hende, 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Orléans),  est  réparti 
comme  il  suit  en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

!•'  Arrondissement. 

Section  d'Ëtampes  à  Sermaises. 

M.  Regimbeau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine- 
et-Oise  et  au  service  du  chemin  de  fer  d*Auneau  à  Étampes. 

2*  Arrondissement. 

Section  de  Sermaises  à  Beaune-la-Rolande. 

M.  Liéyin,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Pi- 
thiviers,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Loiret. 

Arrêté  du  18  novembre.  —  Le  service  du  Contrôle  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cirancourt  à  Dompaire  (M.  Etienne^ 
Ingénieur  en  Chef  à  Châlons-sur-Marne),  est  supprimé. 


II.  —  CONDUCTEURS 


1»  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

28  octobre  1892.  — M.  Lerin  (Emile),  Commis,  Concours  de  1883, 
n'  302,  Eure,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  —  3*  section. 

5  novembre.  —  M.  Barthès  (Ernest),  Concours  de  1884,  iv  195, 
Ariège,  service  de  l'hydraulique  agricole. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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21  novembre,  —  M.  Dupuy  (Jean),  Concours  de  1883,  n*  132, 
SaÔDe-el-Loire,  service  ordioaire. 

26  novembre,  —  M.  Bredelle  (Léopold),  Concours  de  1882,  nM8o, 
Côte-d'Or,  service  ordinaire. 

2''  SERVICE  DÉTACHÉ. 

3  novembre  1892.  —  M.  Dubois  (Alphonse),  Conducleur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole,  passe  du 
département  de  TAriège  dans  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

3»  CONGÉS. 

7  novembre  1892.  —  M.  Bémelmans  (Charles),  Conducteur  de 
4*  classe,  en  disponibilité  poUr  défaut  d'emploi,  est  mis  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

21  novembre,  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  17  septembre  1888, 
par  lequel  M.  Bourrât  (Jean),  Conducteur  de  4*  cfasse,  a  été  mis 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  se  consacrer  à 
des  études  et  à  des  travaux  d'intérêt  public  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  à  dater  du  1"  octobre  1888. 

M.  Bourrât  est  mis  en  congé,  sans  traitement,  pour  affaires 
personnelles. 

23  novembre.  -^  M.  Decrooy  (Gustave),  Conducleur  de  3*  classe^ 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  est 
mis  en  congé  pour  affaires  personnelles. 

« 

4"*   CONGÉS  RENOUVELABLES. 

17  novembre  1892.  —  M.  Amat  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (service  des  canaux),  en  qualité 
de  Conducleur  de  travaux,  à  la  résidence  de  Toulouse. 

Idem.  —  M.  Gaultier  (François),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  entrer,  en  qualité  de  Sous-Directeur  technique,  au  service  de 
la  Compagnie  française  de  tramways,  en  Indo-Chfne,  à  la  rési- 
dence de  Saigon. 
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5*   DISPONIBILITÉ. 

1  novembre  1892.—  M.  Filhotte  (Etienne),  Conducteur  de 
\"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour 
raisons  de  santé,  jusqu*à  son  admission  à  la  retraite. 

26  novembre,  —  M.  Lapeyrére  (Alphonse),  Conducteur  de 
1'*  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Cers,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauze  à  Àuch,  est  mis  en 
disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusr 
qu'à  son  admission  à  la  retraite. 


6**  RETRAITE. 


Daté  d'exécotioD. 


M.  Bnmet  (Joseph),  Conducteur  de  Viciasse,  Sa- 
voie, service  ordinaire l^janv.  1893 


• 


7"  DÉCÈS. 


Date  da  décès. 


M.  Girandier  (Antoine),  Conducteur  de  i*"*  classe, 
Loire,  service  ordinaire  et  service  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  d*Ambert  à  Darsac  et  de  Sem- 
badel  à  Saint-Bonnet-le-Chàteau 24  oct.  1892 

M.  Ferréol  (Emile),  Conducteur  principal,  Alger, 
service  de  la  circonscription  de  l'Est 26  oct.  iS9î 

M.  Renand  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe, 
Loire-Inférieure,  service  ordinaire 6nov.  1892 

M.  Degonville  (Emile),  Conducteur  de  i**  classe, 
Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Marne 9  nov.  189â 

M.  Breymann  (Albert),  Conducteur  principal, 
Meurthe-et-Moselle,  service  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin iSnov.  1892 

M.  Bardouz  (Honoré),  Conducteur  principal, 
Seine,  École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  (ser- 
vice des  Caries  et  Plans) 18  nov.  1892 

M.  Hermant  (Xavier),  Conducteur  de  i"  classe, 
Loire-Inférieure,  service  ordinaire 21  nov.  1892 

8"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

28  octobre  1892.  ^  M.   Grassard  (Alphonse),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  l'Eure,  au  service  de 
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la  navigation  de  la  Seine  —  3*  section,  passe  dans  le  département 
de  l'Yonne,  au  service  de  la  navigation  de  l'Yonne. 

3  novembre.  —  M.  Soallard  (Phélis),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne, 
passe  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Confolens  à  la  ligne  de  Civray 
au  Blanc. 

Idem.  —  M.  Bellis  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordognc,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  àÂngoulême,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

11  novembre.  —  MM.  Schmit  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe 
et  Fério  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  attachés  dans  le  départe- 
ment des  Ârdennes,  au  service  du  canal  de  TEst  —  branche  Nord, 
sont  attachés,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Liart  »  Mézières, 

12  novembre,  —  M.  Sirot  (Anatole),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne,  passe 
-dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
-et  à  la  Méditerranée. 

14  novembre.  —  M.  Bris  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au- service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  do  fer  de  Confolens  à 
la  ligne  de  Civray  au  Blanc,  même  département. 

15  novembre.  —  M.  Forestier  (Claude),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Constantiue,  au  service  ordinaire 
de  la  circonscription  de  Philippeville,  passe  dans  le  département 
■d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  des  Biez  de  Saint-Juan,  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  éludes  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  dans 
le  département  de  Constantinc,  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
•conscription  de  Philippeville. 

21  novembre.  —  M.  Ghabrier  (Alfred),  Conducteur  de  4*"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  do  la  Loire. 

23  novembre.  —  M.  Plénard  (Henri),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché  dans  le  département  de  Saône-et- Loire,  au  service  du 
«anal  du  Centre,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle 
•des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne. 
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24  novembre.  —  M.  Chevallier  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Marne. 

Idem.  —  M.  Ledoux  (Charles),  Conducteur  de  2«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Somme. 

24  novembre.  —  M.  Vacossin  (Martin),  Conducteur  de  l'hélasse, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise. 


TABLES 

DES   LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


PUBLIÉS    EN    1892 


PRBIMIBRB   TABL.B 


RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


DATES 

des 
lécisions. 

Id91 
9  déc. 

189S 
25   jany. 

14  aTril 


Id. 


4  juin. 


â  jain« 


15  jmn. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


LOIS. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-Savoie,  tl'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Veyrier  à  Monnetier-Momex 

Loi  ayant  pour  objet  rétablissement  d*un  chemin  de  fer 
d*Aln-Sefra  à  Djenien  fiou-Rezg 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession  faite  par  le 
syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ce inlure,  à  la  com- 
pagnie du  Nord,  de  Pembranchement  reliant  à  Pierrefitte 
la  ligue  de  Paris  à  Greil  par  Chantilly  au  chemin  de  fer 
de  Grande- Ceinture,  à  Stains 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
Si  août  1882,  pour  les  expropriations  nécessaires  à  réta- 
blissement de  Vembranchement,  sur  la  ligne  de  Lyon  à 
Montbrison,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon- 
Saint-Just  à  Vaugneray  et  à  Mornant 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publicrne  et  la 
concession  définitive  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  du  chemin  de  fer  de  Laqueille  au  Mont- 
Dore 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen-Ëauplet  au  plateau 
de  Bonsecours 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saumur  à  Cholet ..••• 


NUMÉROS 


(A    m 

P. 


641 


417 


417 


I 


419 

643 

6i3 
645 


CA 

es 


269 


159 


160 


161 
270 

271 

272 
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DATES 

des 

» 

décisions. 


189â 
âO  juin 


9  juillet 


Id. 


â6  juillet 


26  oct. 


1891 

3  mars 

10  mars 

là  mars 


17 

mars 

2i 

mars 

26 

mars 

Id. 

7 

avril 

9 

avril 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

§ 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  modification  apportée 
aux  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Montereau  à  Chàteau-Landon,  dont  ralilité  a 
été  déclarée  par  la  loi  du  12  août  1885 

Loi  autorisant  la  concession,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Rochefort  (Charente-Inférieure),  d'un  terrain  domanial  dé- 
pendant du  port  de  Rochefort,  en  vue  de  rétablissement 
d'entrepôts,  de  magasin  généraux  et  autres  établissements 
à  usage  public,  relatives  k  l'exploitation  du  port 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  une  distribution  d'énergie 
élt'ctrique  produite  par  une  chute  d'eau  dérivée  du  Rbûne 
en  amont  de  Lyon 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession  faite,  à  la 
compagnie  mousienne  de  chemins  de  fer,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Halronville  à  Triaucourt 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
parlement de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  k  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  Saint-Cergues  aux  Voirons 

DÉCRETS. 

Décret  nommant  les  membres  de  la  Commission  supérieure 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux 

Décret  autorisant  l'extension  d  une  usine  de  dynamite  sur 
le  territoire  de  la  commune  do  Paulilles  (Pyrénées-Orien- 


sruno» 


taies) 

Décret  approuvant  la  substitution  k  M.  Léonard  Peyronnet 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Marseille, 
comme  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
k  Marseille 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de  pilotage 
du  1''  arrondissement  maritime  en  ce  qui  concerne  le  port 
du  Havre :  :  •  • 

Décret  approuvant  la  convention  passée  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  société  des  docks  et  entrepôts 

de  Marseille 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolonsfo- 
ment  de  la  route  nationale  n"  98,  de  Toulon  k  Fréjùs, 
entre  la  rivière  de  Gisclc  et  la  tuilerie  Cuiol  (Var) .  .  .  . 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  et  la  rec- 
tification de  la  route  nationale  n**  115  dans  la  traverse  de 

Toulouse  (Haute-Garonne) 

Décret  portant  exécution  de  la  construction  des  estacados 

sur  la  Loire,  au  port  de  Nantes 

Décret  portant  approbation  de  la  convention  avec  la  compa- 
•  gnie  d'Orléans  pour  la  concession  des  voies  ferrées  du 
,  poj't,(U  JJaates 


^5    ^ 


649 


865 
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11 
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1891 

10  avril 

15  avril 
9  mai 

15  mai 

16  mai 
Id. 

26  mai 
;^0  mai 

!•'  juin 

5  jain 

Id. 
Id. 

6  juin 
8  jain 

11  juin 
Id. 

Iî2  juin 

16  juin 

1*7  juin 
18  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


l'outillage    des    quais    du    port    de 


Décret    concernant 
Nantes 

Décret  approuvant  la  rétrocession  à  la  Société  des  tramways 
à  vapeur  du  tramway  de  Tours  k  Vouvray 

Décret  autorisant  l'acquisition  d'un  matériel  de  dragage 
destiné  à  l'approfondissement  des  passes  et  chenaux  du 
port  du  Havre  (Seine-Inférieure) 

Décret  portant  substitution  de  la  ville  de  Durtal  (Maine-et- 
Loire)  aux  droits  de  l'Etat  pour  le  règlement  des  aligne- 
ments de  la  route  départementale  n"  18,  dans  la  traverse 
de  Durtal 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  dérivation 
de  la  Scarpe  autour  de  Douai  ,Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  d'Avion ,  de 
la  société  de  Liévin,  à  son  garage  de  Lens 

Décret  portant  règlement  des  carrières  du  département  de 
la  Loire-Inférieure 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n**  72 ,  entre  la  limite  du  Jura  et  le  village  de 
Levier  (Doubs) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  Nantes-Mauves  (Loire-Inférieure).  .  . 

Décret  approuvant  la  substitution  de  concessionnaire  pour 
la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Miramas  à 
Port-de-Bouc 

Décret  concernant  les  tramways  de  Paris  et  de  sa  banlieue. 

Décret  portant  approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  P.-L.-M.  sur  la  ligne  d'Alger  k  Oran 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  grues  au  port  de  la  Ro- 
chelle  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  k  la  reconstruction  du 
pont  de  Savine,  sur  la  Duranee  (Hautes-Alpes) 

Décret  classant  des  parties  de  la  route  nationale  n*  19  (ter- 
ritoire de  Belfort^ 

Décret  annexant  à  la  route  départementale  n*  11  Tavenue 
d'accès  à  la  gare  de  Lt-ngley-Voulaines  (Côte-d'Or) .  .  .  . 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  voies 
ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  pért  des 
Sables-d'Olonne  (Vendée) 

Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  anonyme 
au  concessionnaire  actuel  des  tramways  de  Blois  k 
Ouzouer-le^Marché  et  de  la  Motte-Beuvron  h  Blois  (Loir- 
et-Cher)  

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des  droits  de 
tonnage  perçus  dans  le  port  du  Havre 

Décret  classant  dans  la  route  nationale  n"  2  une  nouvelle 
voie  ouverte  par  la  commune  d'AIn-Témouchent  (Algé- 
rie)   •  .  .  . 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


•' juillet 

4  juillet 

0  juillet 

5  juillet 

Dtcrfl  tIMarant  d'ulililË  publique  ta  recliflealiun  de  la  roui 
nsiiodale  n"  S  dms  U  rampe  de  Sciez  (Haaie-SaToie)  . 

Décret  déclDrunt  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  ebe 
niin  de  fer  d'iuiéril  local  d'Ëlrtmbitrei  au  plateau  des 
Trciie-Arbres  (Haute-Sainie) " 

Décret  diclursnl  d'utilité  publique  rélabllssemeut  d'une 
de  iranmoy  entre  Chambér;  et  la  Malle-Senolei  (SiioVe).  ' 

Décret  l'églnnl  les  CDndilions  d'utilisation  par  le  public  des 
grues  inslalli'es  aur  les  quais  du  port  des  Sahles-d'Olonae 
par  ladniinlslrBtiiiii  des  chemins  de  Ter  de  l'Ëtal.  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissenicnl  d'u: 
sein  de  tramns;  k  traction  mécanique  destiné  1  devenir 
la  ville  de  Cherbourg  et  sa  banlieue,  de  Tourlaiille  h  <" 
queiille  (Haucbe) 
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189i 
28  juillet 

8  août 

Id. 

17  août 

19  août 

20  août 


Id. 

l*"^  sept. 

5  sept. 

Id. 

Id. 

Id. 

!•'  oct. 

6  oct. 

9  oct. 

17   oct. 

22  oct. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


en    a; 

a. 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramway  à  traction  de  locomotives  entre  Arnien- 
tières  et  HalIuin"(Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'à 
la  gare  de  Perrache  de  la  ligne  de  tramways  de  la  ville  de 
Lyon  du  parc  de  la  Tôte-d*Or  ë  la  Mouche* v. 

Décret  autorisant  les  travaux  de  restauration  et  l'améliora- 
tion des  digues  de  la  Loire,  entre  Nantes  et  la  Martinière 
(Loire-Inférieure) 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  diverses  lignes  de  tram- 
ways dans  le  département  de  la  Drôme 

Décret  prorogeant  les  autorisations  accordées  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  d'administrer  des  hangars  pu- 
blics et  un  outillage  hydraulique  sur  les  quais  du  port  de 
cette  ville '. 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramways  entre  Pithiviers  (Loiret)  et  Toury  (Eure- 
et-Loir) 

Décret  autorisant  la  reconstruction  du  pont  de  Bonpas  sur 
la  Durance  (Vaucluse) 

Décret  approuvant  les  travaux  h  exécuter  par  la  compagnie 
de  l'Ouest-Algérien  sur  la  ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Ras- 
el-Mà  (voie  de  raccordement  dans  la  gare  de  Magenta).  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  de  voies  ferrées  destinées 
h  dessei-vir  le  quai  du  port  de  la  Cité,  à  Périgueux.  .  .  . 

Décret  relatif  à  l'établissement,  dans  le  département  du 
Calvados ,  d'une  ligne  de  tramway  de  urandcamp  à 
Isigny 

Décret  relatif  à  l'établissement,  dans  le  département  du 
Calvados,  d'une  ligue  de  tramway  de  Dives  à  Luc-sur- 
Mer 

Décret  qui  accorde  la  franchise  postale  à  certains  fonction- 
naires   

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Port- 
Rhu  à  Douarnenez 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  établies 
ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Dunkerque 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
de  r Ouest- Algérien  sur  la  ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Rus- 
el-Mâ  (ouvrages  d'art  entre  les  stations  du  Titen-Yaya  et 
de  Bedeau) '.  .  . 

Décret  portant  réorganisation  du  Comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Neuilly  et  Saint-Denis  (Seine).  Cahier 
des  charges  y  annexé 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
'nationale  n"  88  dans  la  rampe  du«Grand-Pont  (Loire).  .  . 


321 


322 


es 


121 
122 


420    1G2 


Annales  des]?»  et  Ch»  Lois,  Décrets,  etc.  «  tome  ii. 


328 

333 

333 
420 

421 

338 

340 

344 
348 
351 
352 

421 
422 

354 
753 

80 


123 

124 

125 

163 

164 

126 

127 

128 
129 
130 
131 

165 
166 

132 
324 


^ 


1254 

DATES 

des 

(iécûtons. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


1891 

3  nov. 

Id. 
9  nov. 

Id. 

13  noY. 

16  noT. 

19  nov. 

26  nov. 

Id. 

4 

2  déc. 
7  dt^c. 

9  déc. 

14  déc. 
Id. 

22  déc. 

26  déc. 


MTISHK 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


~    3 


-I. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le»  tf-avaux  k  exécuter  par 
le  syndical  du  Grand-Vey  (Manche),  pour  la  construction 

d'une  digue ;  •  :  " Z  '  \\' 

Décret  réglant  les  conditions  d'utihsation  par  le  public 
d'une  grue  installée  par  radminislration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  sur  les  quais  du  port  de  Blaye  (Gironde).  . 

Décret  relatif  à  la  furniation  d'une  commission  pour  1  étude 
des  règles  à  adopter  dans  l'essai  des  matériaux  de  con- 
struction, précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  Répu- 


blique   .  .  .- 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n»  194,  à  l'entrée  de  Saint- 
Florent  (Corse) •  "  j"  "j"  -.  j' 

Décret  modifiant  les  conditions  de  la  perception  du  droit  de 
tonnage  dans  les  ports  de  la  Rochelle  et  de  la  Palliée 
(Charente-Inférieure) ',/  "i  '  "/ j   '  'i-  " 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d  ordre  et  de  police 
pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  de  la  Marne • 

Décret  qui  déclare  la  Laita  navigable  par  bateaux  depuis  son 
origine  k  Qulmperlé  jusqu'à  la  mer 

Décret  prononçant  le  déclassement  du  canal  de  Conlanccs 
comme  voie  navigable  ou  flottable «  '  *  '  *j*  'i* 

Décrit  déclarant  d'utilité  publique  la  recUfication  de  la 
route  nationale  n«  164,  entre  Rostrenem  et  Silfiac  (Côtes- 

du-Nord) , :  '  ù  ' 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  redressement  du  che- 
nal de  Momac  (Charente-Inférieure) 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  l'inscription  maritime  et  celle 
des  eaux  salées  sur  le   canal  du  Havre   à  Tancarville 

(quartier  maritime  du  Havre) ,'  '  * 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  transformation  du  canal  d'Audruicq,  ou  Stawarl, 

en  voie  navigable .«*.**  J'»'"  '/ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 

nationale  n»  167,  entre  Corlay  et  Guingamp  (Côtes-du-Nord) 
Décret  déclarant   d'utilité   publique   la  rectification  de  la 

route  nationale  n-  57,  dans  les  côtes  de  Grange- Besson, 

de  Vellefaux,  des  Champs-Bas  et  de  la  Béguinièrc  (Haute- 


Saône) 


Décret  autorisant  de  construire  dans  une  distance  de  2  mètres 
du  côté  descendant  du  chemin  de  fer  de  Grenelle  au  Champ- 
de-Mars,  k  la  condition  que  les  constructions  n'aient  pas 
d'ouverture  du  côté  du  chemin  de  fer r'  *  *  ' 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  k  voie  étroite 
d'Estrées-Saint-Denis  k  Froissy,  comme  concessionnaire 
de  ladite  ligne.  .  .•. 
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i891 

26  déc. 


1892 

i  janY. 

5  janf. 

16  janv. 

8  févr. 

10  févr. 


H  févr. 
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24  févr. 
27  févr. 

Id. 


INDICATION  DES. MATIÈRES. 


NUMEROS 


Cn    Ml 


Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter,  par  la  compagnie 
Paris-Lyon-Médilerranée,  sur  la  ligne  d'Oran  a  Alger  : 
1*  de  1  allongement  de  la  voie  d'évitement  aux  stations 
de  rUabra  et  de  TArbal;  â*  du  transfèrement  de  la  sta- 
tion de  Mare-d*£au  il  la  Maison  n»  â07,  et  création  dans 
cette  station  d'une  voie  de  dédoublement 


Décret  déclarant  d^utilité  publique  rétablissement  d'an  che- 
min de  fer  minier  entre  les  puits  de  Quiévrechain  (mines 
de  Grespin)  et  la  gare  de  Blanc-Misseron 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  à  travers 
la  ville  de  Dijon  de  la  ligne  de  tramway  de  Dijon  à  Fon- 
taine-Française (Côte-d'Or) 

Décret  autorisant  rétablissement ,  dans  le  département 
d'Alger,  de  quatre  lignes  de  tramways  à  traction  de  loco- 
motives  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police 
pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  omrir 
dans  les  départements  de  TAin,  de  TAisnc,  des  Ardennes, 
de  TAube,  de  TAveyron,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de 
TEure,  d'Eure-et-Loire,  du  Finistère 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police 
pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  les  départements  de  l'Hérault,  d'Ille-et- Vilaine,  du 
Jura,  du  Loiret,  du  Lot,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la 
Mayenne,  du  Morbihan,  de  l'Oise,  de  l'Orne 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police 
pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  h  ouvrir 
dans  les  départements  de  la  Haute-Sadne,  Seine-et-Marne, 
Somme,  Tarn,  Tarn-et-Oaronne,  Yonne 

Décret  approuvant  les  travaux  de  la  ligne  de  Sainte-Barbe- 
du-Tlélat  h  SidiBel-Abbès  et  d'une  voie  de  débord  k 
rOued-Imbert 

Décret  approuvant  les  travaux  de  la  ligne  de  La  Sénla  à 
Ain  -  TJmouchent  et  Pagrandissement  de  la  gare  d'Er  - 
Rahel 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  entre  les  puits  du  Camp-Graud,  de  la  conces- 
sion houillère  d'Âlbi,  Qt  la  gare  d'Albi-Midi 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
tramway  à  traction  mécanique  de  Charenton  à  la  Varenne- 
Sainl-Hillaire 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la 
ville  de  Marseille  d'un  tramway  allant  de  la  place  des 
Capucins  à  la  Blancarde  et  au  cimetière  de  Saint-Pierre. . 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo  li 
établir  et  administrer  un  service  d'outillage  public  sur  les 
quais  du  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


189i 
17  mars 

â2  mars 

23  mars 

26  mars 

5  avril 

12  avril 

1-i  avril 

Id. 

Id. 
26  avril 


27  avril 


28  avril 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisscaient  du  pro- 
longement, h  Irarcrs  la  ville  de  Dijon  (Côte-d*Or),  de  la 
ligne  de  tramways  de  Dijon  k  Fontaine-Française 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Brest  à  éta- 
blir et  k  administrer,  au  port  de  Brest,  un  service  d'ou- 
tillage public.  (Cahier  des  charges  y  annexée) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  des  voies 
ferrées  destinées  h  desservir  les  quais  du  port  de  Philippe- 
ville • 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  du  Tréport  à 
établir  et  à  administrer  un  hangar  sur  les  quais  du  port 
du  Tréport.  (Cahier  des  charges  y  annexé.) 

Décret  autorisant  la  commune  d*Hennebont  (Morbihan!  à 
établir  et  ii  exploiter  une  grue  fixe  sur  le  quai  de  rive 
gauche  du  port  d'Henné  bout.  (  Cahier  des  charges  y  an- 
nexé.)      

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerve  de  Rochefort 
fCharente-lnférieure)  k  établir  et  à  exploiter  des  engins 
pbur  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais  du 
port  de  Rochefort.  (Cahier  des  charges  y  annexé.)  .... 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  de  iMeuron  et 
Cuénod  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du 
Salève  comme  concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Veyrier  à  Monnelier-Morncx  (Haute-Savoie) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  trois 
lignes  de  tramways  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône.  (Traité  de  rétrocession  et  cahier  des  charges  y 
annexés.) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône,  de  trois  lignes  de 
tramways  :  de  la  gare  de  Cray-Gy  à  la  gare  de  Gray-Est, 
de  Gy  à  Marnay  et  de  Ronchamp  k  Plancher-les-Mi'nes. . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Vienne,  de  deux  lignes  de  tramways, 
Tune  de  Poitiers  à  Saint-Martin-l'Ars,  l'autre  sur  les 
boulevards  de  Poitiers,  entre  la  place  du  Petit-Blossae  et 
la  station. , 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de  police 

Sour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  k  ouvrir 
ans  les  départements  des  Alpes  (Hautes-),  Alpes-Mari- 
times, Ardèche,  Ariège,  Bouches-du-Rhône ,  Charente, 
Cher,  Corrèze ,  Corse ,  Creuse ,  Dordogne ,  Drôme ,  Gard , 
Garonne  (Haute-),  Gers,  Gironde,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Isère,  Landes,  Loire,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Pyrénées- 
Orientales,  Savoie,  Vaucluse  et  Vienne  (Haute-) 

Décret  relatif  k  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Marennes  (Charente-Inférieure) 

Décret  relatif  h  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du 
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DATES 

des 
décisions. 

1893 
30  aYril 

Id. 

16  mai 


2  juiu 


8  juin 


10  juin 
Id. 
Id. 

15  juin 

4  juillet 

â3  juillet 
â8  juillet 

6  août. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


port  du  Tréport  et  du  débouché  du  canal  maritime  d'Eu  à 
la  mer  (Seine-Inférieure) 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  dMntérêt  local  de  Milly  k  For- 
meriez par  Songeons,  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassigny, 
comme  concessionnaire  desdites  lignes 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Cartier-Mlllon  de 
la  (Société  anonyme  des  tramways  de  la  Savoie  comme 
concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Ghambéry  à  la 
Motte-Servolex 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  entre  Annemasse 
et  Etrembières  (Haute-Savoie).  (Cahier  des  charges  y  an- 
nexé.)   

Décret  autorisant  la  construction,  au  port  du  Havre,  d'un 
bassin  spécial  pour  les  navires  chargés  de  pétrole  et 
l'acceptation  des  offres  de  concours  de  la  chambre  de 
commerce 

Décret  approuvant  la  substitution  k  des  particuliers  do  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord 
comme  rétrocessionnaires  des  tramways  de  Vienne  au 
Grand 'Lemps  et  aux  Quatre-Chemins,  et  des  Quatre- 
Chemins  à  Gharavines 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  tramway  de  Bonsecours  à  Hergnies  par  Gondé 
et  Vieux-Gondé  (Nord) - 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
tramway  de  Gogolin  à  Saint-Tropez  (Var).  (Convention '^t 
cahier  des  charges  y  annexés.) 

Décrets  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de  di- 
verses lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways  dans  la 
ville  de  Reims  (Marne),  i Conventions  et  cahier  des  charges 
y  annexés.) 

Décret  autorisant  une  société  anonyme  à  remplacer  le  sieur 
Sarlor  pour  l'exploitation  des  ascenseurs  et  monte-charges 
hydrauliques  de  la  ville  d'Alger .  .  . 

Décret  portant  abaissement  du  droit  d'attache  fa  payer  par 
les  bateaux  qui  font  usage  des  toueurs  à  vapeur"  établis 
dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Saint-Quentin  .... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de  trois 
lignes  de  tramways  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or. . 

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des  taxes 
applicables  à  l'usage  des  hangars  établis  sur  les  quais  du 
port  de  Rouen 

Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur  la 
création  d'une  commission  de  revision  de  l'ordonnance 
de  1846,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  :  1"  de 
voies  ferrées  sur  les  quais  de  rive  droite  de  la  Garonne, 
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LOIS,    DECRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1892 


23  août. 
Id. 

8  sept. 

6  oct. 

19  oct. 

1890 
i8  janv. 

24  janv. 

Id. 


31  janv. 
Id. 

ïd. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

au  port  de  Bordeaux  ;  2*'  des  gares  maritimes  de  la  Bastide 
et  de  la  Jaunie,  au  même  port.  (Convention  et  cahier  des 
charges  y  annexés.) 

Décret  portant  reconstruction  des  portes  amont  de  Téeluse 
du  bassin  k  flot  de  Granville  (Manche) 

Décret  autorisant  des  particuliers  h  établir  et  à  exploiter 
trois  grues  a  vapeur  au  Tréport  (Seine- Inférieure)  ,  .  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
Marseille  et  sa  banlieue  de  lignes  de  tramways  destinées 
à  compléter  le  réseau  actuel .* 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Savoie,  d'une  ligne  de  tramway  entre 
Chambéry  et  Challes-les-Eaux,  avec  embranchement  sur 
Leysse.  (Convention  et  cahier  des  charges  y  annexés.)  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de  tramway  entre  les 
Quatre-Chemins  et  Voiron 

ARRÊTS   DU  CONSEIL  o'éTAT. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sietir  Jalnzot,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Devis  généra) 
du  7  mai  1857,  —  {Sieur  Delzant  contre  ministre  de 
la  guerre.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Ar- 
rêté de  délimitation.  —  Niveau  des  plus  hautes  eaux 
avant  tout  débordement.  —  Adoption  de  niveaux  Isolés 
pour  chaque  point  des  berges.  —  Annulation.  —  Sieur 
Drouet;  Ministre  des  travaux  publics,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Textes  visés  :  Lois  du 
9  ventôse  an  XIII  et.  du  21  mai  1836.  —  {Sieur  Des- 
granges;  commune  de  Thilleux.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Permission 
de  voirie.  —  Refus  du  maire  d'autoriser  la  construction 
d'un  trottoir.  —  Arrêté  présectoral  accordant  l'autorisa- 
tion.  —  Recours.  —  {Commune  de  Pétosse.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1886.  —  {Ministre 
des  travaux  put/lies  contre  sieur  Lesenne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Moulin  ii  vent.  —  Oc- 
cupation temporaire.  —  Procédure.  —  Expertise.  — 
(Sieur  Bompoint-Nicot,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Interprétation 
d'une  décision  du  Conseil  d  Etat  condamnant  l'Etat  à 
payer  diverses  sommes  k  un  entrepreneur  seul  dénommé 
dans  le  dispositif  de  la  décision.  —  Rejet  de  la  domande 
de  la  caution,  non  partie  dans  l'instance  tendant  à  ce  que 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
1"  févr. 


7  févr. 

Id. 

Id. 
Id. 

id. 
Id. 

Id. 

Id. 

8  févr. 
Id. 

Id. 
14  féir. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


no  es 

P. 


cette  décision  soit  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  a  droit 
à  une  part  des  indemnités  dont  il  s  agit.  —   [bteur 

Comm"unis!  -  Cllemin;  iicinaix.  -■  P;'»^?"^*"',^?'"^*- 

-  Exemption.  -  Infirmités.  -  Ancien  facteur  «ural  mis 

-  Réclamation.  -  Qualilé  pour  agir   --  Acquéreur  ré 
clamant  pour  son  vendeur  sans  mandat.  -  Non-receva- 
hihié.  —  {Sieur  Dunoir  ).  .  ...  •  •  •  •  '  «  *  'y,;  ;»  *  1 

Travaux  publics  communaux.  -  Décompte.  -  M^^hé  d  en- 
iretien  du  pavage  des  rues  cl  places,  -^^if^.rj''^ 
voirs  respectifs  du  maire  et  du  conseil  Zpvinicipal.  - 
{Sieur  Grellier  contre  ville  deClernionl-Ferrand,^^^^^^ 

Trkvaux  publics  communaux.  -  ^^^^^^^P^^"  ^  ^'^d".^^^^^^ 
laire.   —  Offre  de   concours.  —  {Commune  a  Ansosi 

contre  sieur  Capdeville.) •  •  '.  "  *  ^  .'  '  *  'a' 

Travaux  publics  communaux  -  ^.^^"""^:lf  1  con- 
grande  communication.  -  Subvention  et  of'^  de  con- 
6ours.  -  {Sieur  Tourreix  contre  commune  de  Cham- 

Travaux  'publics*  c'ommùnaux.  -/«™°^f  «';•  ^T^Î^S;?  f 
places.  -  (Ville  de  Roanne  contre  consorts  GoussolmA. 

•^-avaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Lavoir 
commuîal    -  {Sieur  Fourel  de  Frettes  contre  com^ 


136 


mune  de  Frettes.) ;,.-     ,    j„  f^^         Tim 

Travaux  publics.  -  Dommage.  -  Chemin  de  fer.  -  Tun- 
nel. -  Suppression  de  sources.  -  \^^T  LZhJ.  If 
cédure.  -  Expertise.  -  {Compagntf  des  Dombes  et 
des  chemins  dï  fer  du  Sud-Est  contre  sieur  SéveJ     . 

Voirie  (Grande).  -Chemin  de  fer.  -  B^v^"^:.  7  ^^'"St 
lion  sur  les  dépendances  du  domaine  public.  -  Défaut 
d'autorisation.  —  {Sieur  Carrière.),  •-'.'''''  '.'' 

Communes  -  Trottoirs.  -  Ville  de  Pans.  -  Anciens 
usages.  —  (Sieur  Naveau.) •  •  •  •  •  •  •  •  •  ;. ' 

Communes.  -  Chemins  vicinaux  -  ^^.^\'^^^''  T^f  "^■ 
ventions  spéciales.  -  Loi  du  21  mai  1836.  —  [Rieurs 

Grossoleil  et  autres.) •••;,';  '.:'  *  '  *  ti-Ôî'' 

Cours  d'eau  non  navigables.  -  Taxe  d  entretien.  ^  Ti  al- 
ternent du  garde-rivière.  -  {SieurRavelet.),  .  ...  .  • 

Travaux  publics  communaux.  -  ^^^P^^^^^^ZiP  rnltrl 
places.  —  Egout  collecteur.  —  {Sieur  Lapne  contre 

ville  de  Lofnent.) V--»-n»«t:'^« 

Travaux  publics  communaux.  -  Décompte.  -  distribution 
d'eau.  -  Réception  définitive;  prise  de  possession    "la»- 
façons  postérieures;  défaut  d'entretien.  -  Prj)cès. verbal 
régularité  de  la  réception.  -  {Commune  de  Dormans 
contre  sieur  Mathelin  et  autres,) 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1890 
14  féTr. 


21  févr. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

28  févr. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Trayaux  publics  -^  Décompte. —  Distribution  d^eau.  —  Ré- 
ception provisoire  et  définitive.  —  Procès-verbaux  frau- 
duleux. —  Action  de  la  commune  contre  l'entrepreneur. 

—  Recevabilité.  —  (Sieur  Roussey  contre  commune  de 
Longueville  et  sieurs  Receveur  et  We/ly.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciale^;. 

—  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Lignoi  et  Bou- 
cheron; Compagnie  houillère  de  Hëthune,)  .  .  -  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Rivières  navigables.  — 
Barrage  —  Procédure.  —  {Ministre  des  travaux  pu^ 
blics  contre  sieur  Demerson.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Jeanne- Deslnndes,). 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte  —  Inlérèis.  — 
Prescription.  —  Renonciation.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  {Sieur  Faivre  contre  commune  de  Rouhe.) 

Communes.  —  Marché  pour  Tadduction  et  la  distribution 

d*eau.  —  Eaux  appartenant  à  des  particuliers.  —  [Com- 
mune d'ivry  contre  compagnie  générale  des  Eaux.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs 
Renard  et  Tabarant  contre  Ministre  des  travaux 
publics.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Lignes 
télégraphiques.  —  (Sieur  Thiret  contre  Ministre  des 
travaux  publics  } 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 

—  Expertise  préalable.  —  (Sieur  Lemière.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Algérie.  —  Fossés. 

—  Comblement.  —  Contravention.  —  Exécution  d'office. 

—  (Sieur  Drouet.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Domaine  public.  —  Contraven- 
tion de  voirie.  —  Loi  du  16  juin  1851  (art.  2).  —  (Sieur 
Franceschi.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Captation 
et  adduction  d'eau.  —  Diminution  du  débit.  —  Proprié- 
taire inférieur.  —  Compétence.  —  (Sieur  Chareau  contre 
commune  de  Cravand.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat  de  dessèche- 
ment. —  [Syndicat  des  Marais  de  la  Dives  contre  sieur 
Lallier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Transport  pour  le 
compte  du  Ministre  de  la  guerre.  —  Artillerie.  —  Génie 

—  Equipages  militaires  et  pontonniers.  —  Interprétation. 

—  Textes  visés  :  article  5i  du  cahier  des  charges,  loi  du 
28  pluviôse  an  VIU.  —  [Compagnie  d'Orléans  contre 
Ministre  de  la  guerre.) 
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DATES 

des 
d*ëcisioDS. 


1890 
'iS  févr. 


7  mars 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


1  i  mars 


Id. 


*i[  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Guerre.  —  Trans- 
port de  poudre  et  munition  par  voie  ferrée.  —  (Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  P.~L.~M.  contre  Ministre  de 
la  guerre.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs.  —  Ville  de 
Paris.  —  Anciens  usages.  —  {Sieurs  Boinvilliers,),  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

—  Anticipation.  —  Commune  intéressée.  —  Tierce  oppo- 
sition. —  (Commune  de  Saint^Chrisiophé^en-Brion- 
nais.)  .  t 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Propriété  inondée  k 
raison  de  sa  situation  que  les  travaux  n'ont  pas  aggravée. — 
Refus  d'indemnité.  —  {Sieur  Bertheau  contre  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  ville  de  Périgueux^  .  . 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  départemen- 
tal. —  Subventions  et  offres  de  concours.  —  Commune. 

—  Réalisation  de  la  condition.  —  {Commune  cTAuzé' 
ville  contre  département  de  la  Meuse.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont.  —  Chemin  vicinal 
d'intérêt  commun.  —  Souscriptions  et  offres  de  concours. 

—  Rétractation  après  acceptation  implicite.  —  (Sieur 
Berne  contre  commune  de  Priât/.) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Dégradation 
causée  k  une  écluse.  —  Batelier.  —  Propriétaire  du  ba 
teau.  —  Responsabilité.  —  Procédure.  —  {Sieur  Duf- 
faut.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Arbres  plantés  par 
un  particulier  à  moins  dé  6  mètres  de  la  voie  ferrée.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Mise  en  demeure.  —  Recours.  — 
(Sieur  Phélippon.) 

Reconrs  contentieux  et  excès  de  pouvoirs.  —  Algérie.  — 
Décision  du  gouverneur  général.  —  Délai.  —  Déchéance. 

—  (Ville  de  Constantine  contre  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,) .* 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes.  — 
Travaux  de  TEtat  :  nullité  d'une  tierce  expertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  par  un  ingénieur  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture  au  lieu  de  l'ingénieur  en  chef,  tiers 
expert  de  droit  (loi  de  1807)  :  nullité  non  couverte  par 
l'assistance  des  parties  U  l'expertise.  —  Renvoi  k  fin  de 
nouvelle  expertise  dans  les  termes  de  la  loi  du  2â  juil- 
let 1889.  —  Les  frais  de  la  tierce  expertise  irrégulière 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  conclut  k  sa  validité. 

—  (Sieurs  Danton  et  Vaccaro  contre  sieurs  Arnaud  et 
consorts.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Adjudication  :  cahier  des 
charges.  —  Atteinte  à  la  liberté  de  la  concurrence.  —  Re- 
cours contentieux  et  excès  de  pouvoir.  —  Qualité  pour 
agir.  —  (Syndicat  des  entrepreneurs  de  Paris.) 
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iu  Conseil  tTÉlat. 

—  Souscription  el  affres  d< 
lérît  commun  :  qualiii^  poui 

)onlre  département  de  rAl- 


le  fer.  —  Inlro  duo  lion  d'aDi- 
~  Hauteur  de  l>  rli^lure.  — 
iifcs  tontiv  Jieur  Lrbouily.). 
aux.  —  Ouverture.  —  Conseil 
.  innulahles.  —  Mtmbrea  id- 

bodanl  et  autres.) 

Ht.  ~  Canal  de  I*  Haute- 
■raies  du  t6  novembre  1866. 


—  Marché  eouvert.  —  ElTon- 
Irueiion.  —  Enirepreaeur  et 
solidarilé.  —  Cam[>pleDce.  — 
Heur  Ballière  contre  iiille  de 


M.  —  Occupalion  temporaire, 
de  ter  eiéeulinl  les  Iraraui 
le  compte  de  l'Eut  et  non 
;rs  ejperi  de  droit.  —  (Com- 
d' Orléans  contre  sUurt  Cu- 


•tisrie.  —  (Siei 
ie  amvafHOi.). 
>n  temporaire.  —  Arrtté  pré- 
Recours  pour  eieéï  de  poi 


—  Dommages.  —  Ruine  d'i 
I  m  s  an  le  s.  —  Perte  de  loje 
tre  héritiers  Labaaé.).  . 
elD  natlgables  on  non  na 
■  Telle»  visés  :  Ordonnai 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
2  mai 


3  mai 


8  mai 

9  mai 

16  mai 
Id. 
Id. 

Id. 

td. 

17  mai 

« 

23  mai 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUHKROS 


ce  a. 


an  X;  décrets  du  16  décembre  1811  et  10  avril  181i; 
ordonnance  du  10  juillet  1835.  —  {Sieurs  Pénin^  Tessot 
et  Bouchard.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Ports  maritimes.  —  Abordage.  —  Res- 
ponsabilité; faute  des  agents  de  TEtat.  —  Action  :  Dé- 
chéance. —  Avaries.  Frais  de  séjour.  —  Décision  minis- 
térielle :  Décision  la  notifiant;  recours.  —  (Sieurs  Thue 
Johnsen^  Boïresen  et  autres  contre  Ministre  des  tra» 
vaux  publics.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  exécuté  d'office 
après  constatation  de  Tinexécution  par  les  riverains,  dans 
le  délai  imparti,  des  travaux  prescrits  dans  l'arrêté  pré- 
fectoral publié  et  affiché  les  ordonnant  :  régularité,  bien 
que  les  riverains  n'aient  pas  reçu  de  mise  en  demeure 
individuelle  d'exécuter  les  travaux.  —  {^Ministre  de  l'agri- 
culture contre  sieur  Lacourtiade.) 

Communes.  —  Marché  pour  la  distribution  des  eaux.  — 
Interprétation.  —  (^Compagnie  générale  des  eaux  contre 
commune  du  Pettt-Quevilly.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndicales.  — 
Travaux  défensifs.  —  (Sieurs  Coudroyer  et  autres.) .  . 

Procédure.  —  Conseil  d  Etat.  —  Décret  visé  :  22  juillet 
1806.  —  (Sieurs  Malavielle  et  autres.) 

Travaux  publics.  ^  Décompte.  —  Intérêts.  —  {Héritiers 
Rodiês  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  — •  Adduction 
et  distribution  d*eau.  —  {Ville  de  Crest  contre  sieurs 
Berard  et  Sayn.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Retard  dans 
l'exécution.  —  Clause  pénale.  —  {Commune  de  Monto- 
lieu  contre  sieur  Sabotier.) 

Voirie  (Crande).  —  Chemin  de  fer.  —  Ministre.  —  Carac- 
tère de  décision.  —  Dépêche.  —  Recours  contentieux. 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  —  Récla- 
mation ;  délai  ;  tierce  expertise  d'office.  —  {Sieurs  Ques- 
sada  et  Callier.) 

Ponts  k  péage.  —  Rachat.  Commission;  formes;  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  [Préfet  de  l'Isère  es  qualités 
contre  Société  du  pont  de  Condneu,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Qualité  pour  réclamer, 
cessionnaire  des  droits  de  l'entrepreneur.  —  {Ministre 
de  r agriculture  contre  sieur  Maître.). 

Travaux  publics.  —  Subventions  et  offres  de  concours; 
conditions;  commune;  plus  imposés.  —  {Ville  de  Snint- 
Mihiel  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Ga- 
rantie d'intérêts.  —  {Société  générale  des  chemins  de 
fer  éconojniques  contre  département  de  la  Gironde.). 

Voirie  (Grande;.  —  Algérie,  —  Chemins  de  fer  d'intérêt 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
â6  juin 

27  juin 

Id. 


Id. 


Id. 

Id, 
Id. 
4  juillet 
Id. 
Id. 
Id. 


10  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


—  Mutation  de  cote.  —  {Sieurs  Soustre-RoiiXy  Mai^ot 
et  Derbez.) » 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Anciens  usages. 

—  Arrêté  préfectoral  les  modifiant;  excès  de  pouvoirs; 
décharge.  —  (Association  syndicate  de  la  rivière  d*ln- 
gon  contre  sieur  Minotte.) 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Contingents.  —  Conseil  général.  — 
Délibération;  lettre  ;  caractère  de  décision.  —  Recours. 
{Commune  d'Haussonvillei's.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Travaux  publics.   —  Dommages  cau- 
sés à  des  navires  amaiTés  sans  gardien,  dans  le  bas-> 
sin    d'un   port.  —  Rupture   des   portes   du  "bassin.  — 
Défaut  d'entretien.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs  Cke 
dru  et  Craquelin  contre  Ministre  des  travaux  pu 
blics.) 


NUMEROS 


«A  0) 

^  es 

eu 


03 


487 


491 


492 


202 


203 


204 


Tramways.  —  Travaux  publics.  —  Communes.  —  Conces- 
sion à  une  ville;  rétrocession;  autorisation  de  voirie 
accordée  à  des  voitures  pour  le  transport  en  commun: 
demande  d'indemnité;  compétence.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne  contre 
ville  de  Saint- Etienne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Association  syndicale. 

—  Rupture  d'un  barrage.  —  Concours  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Etat.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs  Twentyman 
et  d'Audeville.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — 
(Sieur  Nahmens  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VHérault.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  (Dd- 
partement  de  la  Somme  contre  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Recours  contentieux  et  excès  de  pouvoirs;  re- 
cours parallèle.  —  {Sieur  Périer.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Supplément  d'expertise 
ordonné.  —  Convocation  des  parties.  —  {Sieur  Métayer 
contre  commune  Sauzé-Vaussays.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Distribu- 
tion et  adduction  d'eau.  —  Compétence.  —  {Sieur  Ber- 
lin^ Burgot  et  autres  contre  ville  de  Rennes.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rivières  navigables.  — 
Usine  vendue  nationalement.  —  Clause  de  non  indem- 
nité. —  Interprétation.  —  Chemin  d'accès.  —  Dommage. 

—  {Sieurs  Gigandet  et  Martin  Brey  contre  Ministre 
des  travaux  publics,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  général.  ^  Indemnité. 

—  Décret.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  {Dépar- 
•  tement  du  Jura») 
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OATKS 

des 
['  décisions. 


1890 
11  juillet 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

18  juillet 
id. 

19  juillet 


2:i  juillet 
l"  août 


Id. 


Id. 


8  août 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal. 

Ateliers  insalubres.  —  Fours  à  chaux  (i*  classe).  —  Odeur. 

—  {Dame  veuve  Gourlal.) 

Ponts  à  péage.  —  Département.  —  Concession.  —  Travaux 

exécutés  par  le  concessionnaire.  —  {Département  de 
V Indre  contre  Société  du  pont  de  C?iaàris.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  au  génie.  — 
Routes  en  Algérie  et  en  Tunisie.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Cauro  contre  Minisire  de  la  guerre.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  0)>ératîon 
de  voirie.  —  Dommages  causés  à  l'entreprise.  —  (Sieurs 
Corre  et  Rosuel  contre  ville  de  Brest.) 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
{(Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre  sieurs 
tirossettey  Moulette  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1866.  —  [^Sieur 
Gautier  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Trataoi  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins 
vicinaux  ordinaires.  —  Commune.  —  {Commune  de 
Masléon  contre  sieur  FerUmd  } 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrosage.  ^  Association 
syndicale.  —  Taxes.  —  Parcelle  comprise  dans  1«  péri- 
mètre de  l'association  dûment  autorisée  en  vertu  d*tm 
engagement  pris  par  l'auteur  du  requérant.  —  Rejet.  — 
{Syndicat  du  Canal-sous-le-Béal  contf^  sieur  Oddon.). 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Communes.  — 
Subventions  et  offres  de  concours.  —  {Commune  de 
Beaumont-en-Argonne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Egout  collecteur  débou- 
chant dans  un  fleuve.  — -  Infection  des  eaux.  —  Préju- 
dice causé  k  une  propriété  qui  jouit  d'une  prise  d'eau. 

—  Route  nationale.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compé- 
tence. —  Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Recours. 

—  Expertise  :  Loi  du  22  juillet  1889.  —  (Ministre  des 
des  travaux  publics  et  sieur  Richard  Wailace.)  .... 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Dérivation 
et  adduction  d*eau.~  Rivières  non  navigables  ni  flottables. 

—  Arrosages  de  prairies  riveraines. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Procédure.  —  {Sieur  Estrabaut-Lafoni  contre 
commune  de  Mazamet.) 

Voirie  (Grande).  —  Ville  de  Paris.  —  Quai  d'Autcuil.  — 
Chemin  de  halage.  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Constructions  non  autorisées.  --  Procès  -  verbal.  — 
Contravention.  —  Relaxe.  —  ÇMinistre  de  Vintérieur 
contre  sieurs  Buffeirilles,  Brtens  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Travaux  de  défense  contre  les  inonda- 
tions. —  Plus-value.  —  {Dame  Maupas.) 

Travaux  publics.    —   Décompte.  —    Génie.  —  Devis  du 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
8  août 

Id. 


Id. 


Id. 

8  noY. 
i4nof. 

Id. 

Id. 
Id. 


SI  noY. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


7  mai  1857.  —  {Minùtre  de  la  guerre  contre  sieur 
Bureau.) 

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  noyembre  1866. —  Sieur  Serafini 
contre  Ministre  des  travaux  publies.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Communes.  —  Rues  et 
places.^,—  Déclassement.  —  Dommages.  —  Suppression 
de  partie  d'une  place  publique.  —  Privation  de  jour  et 
d*accës.  —  Indemnité.  —  (Sieurs  Descosses  contre  ville 
de  Forcalquier.) 

Voirie  (Crande).  —  Routes  nationales  et  départementales. 

—  DépAt  de  bois  de  chauffage  sur  les  accotements.  — 
Procès- verbal.  —  Contravention.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Procédure.  —  {Minisire  des  travaux  publics  contre 
sieur  Giraudel.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  des  Charentes.  —  Ra- 
chat. —  Sentence  arbitrale.  —  Ministre.  —  Décision.  — 
[Chemin  de  fer  des  Charentes  (Faillite  du).] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  d^arosage.  — 
Compensation.  —  Procédure.  —  Recours  unioue.  —  {Mi- 
nistre de  Cagricullure  contre  sieurs  Reu  et  Laforaue.), 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  oe  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Fomacciari.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 

—  Etendue  de  la  surface  occupée.  —  Privation  a'indus> 
trie.  —  (Société  des  constmctions  navales  du  Havre 
contre  sieur  Letellier.) .  . 

Travaux  publiics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  maté- 
riaux. —  (Sieurs  Genève  et  Laferréi^.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Intoduction  d'un  pou- 
lain dans  Teuceinte  d'un  chemin  de  fer.  —  Condamnation 
à  l'amende  et  aux  frais  en  l'absence  même  de  toute  dé- 
gradation —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Cosnard.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  défense  de  la 
plage  d'Arcachon.  —  Cessation  du  travil  par  ordre  de 
l'administration,  après  l'exécution  des  travaux  présentant 
les  plus  grandes  difficultés  et  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés de  leurs  chantiers.  —  Prix  moyens  inapplicables. 

—  Fixation  de  Tindemnité  allouée  à  Tentrepreneur  à  la 
suite  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  d'Etat  statuent  au  contentieux.  —  (Sieurs 
Monnet  et  Fleurant.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Canalisation 
et  distribution  d'eau.  —  Marché  d'entretien.  -»  Travaux 
neufs.  —  Rabais.  —  (Ville  de  Clermont-Ferrand  contre 
sieur  Blateyron.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Plan  d'alignement. 

—  {Sieur  Enoch.) • . 
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1890 

21  DOT. 

Id. 

22nov. 
28nov. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


29  nov. 


5  déc, 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  cTÉlaL 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Conseil  de  préfec- 
ture/—  Recours.  —  Ministre.  —  Directeur  des  chemins 
de  fer. —  Recevabilité.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Mezon.)     

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Interpréta- 
tion, sur  une  question  de  point  de  départ  des  intérêts, 
d'une  décision  antérieure  du  Conseil  d'Etat.  —  {Consorts 
Bayle  contre  ville  de  Saint-Etienne.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales 

—  {Sieuri  Bénard  et  Tabarant.) 

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Limites  de  la  compé- 
tence administrative  et  judiciaire.  —  Dommages.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  {Sieur  Petiet.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Mise 
en  régie.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Alkn^j,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Tramways.  —  Concession. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence  —  Faillite.  — 
Cautionnement.  —  [Tramways  de  Roubaix  contre  ville 
de  Tourcoing.) • 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Colonie.  —  Procédure. 

—  Recours  sans  objet  :  une  décision  du  gouverneur  gé- 
néral a  fait  droit  aux  conclusions  du  demandeur.  — 
[Sieurs  Roussier  et  Silvin  contre  colonie  de  la  Cocfiin- 
chine.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  6  décembre  1870.  —  {Sieur  Rosazza.)  .... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Routes  nationales.  — 
Modification  des  accès.  —  Qualité  pour  agir;  vente  de 
Timmeuble  postérieurement  au  dommage  ;  action  non 
cédée.  —  Sieur  Pouget.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction  d'ani- 
muax  sur  la  voie.  —  Absence  de  dégradation.  —  Con 
damnation  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal,  par 
application  des  dispositions  combinées  de  Tarrêt  du  con- 
seil du  16  décembre  1759  et  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

—  [Ministre  des   travaux  publics  contt^  sieur  Vi- 
laine.)  

Communes.  —  Taxe  pour  les  trottoirs  :  anciens  revers 
pavés;  transformations  en  trottoirs  :  participations  des 
riverains  aux  frais  de  premier  établissement  :  loi  du 
7  juin  1845.  —  (  Ville  de  Paris  contre  dame  Payant  de 
Vilgruy.) . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Caserne.  — 
Devis  général  du  7  mai  1857.  —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Detrois-Lanson,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux. 
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DATES 

des 
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1890 
5d6c. 

6déc. 


Id. 


l!2  déc. 

Id. 
Id. 

Id. 

19  déc. 


Id. 
Id. 

Id. 

26  déc. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


—  Exemption  :  clôtures  :  usage  du  pays  :  haies  vives, 
saut  de  loup,  mur  en  nierres  sèches.  —  (Dame  veuve 
Tahet  contre  sieur  Gaillard.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations.  —  [Compa- 
gnie Paris- Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Girardot.). 

Voirie  y^Grandej.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  In- 
corporation dans  le  réseau  d'intérêt  général.  —  Indem> 
nité.  —  Décret.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
[Département  de  Saône-et- Loire.) 

Communt's.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  Désaccord  des  experts  :  absence  de  tierce  expertise  : 
annulation  :  renvoi  pour  être  statué  après  expertise  suivie 
dans  les  formes  de  la  loi  du  2â  juillet  1889.  —  [Ministre 
de  l'agriculture  contre  commune  de  Belcaire.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  nouvelle  or- 
donnée :  régularité.  —  [Sieur  Guide  contre  département 
de  Constantine.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  couvert.  —  Dé- 
compte. —  [Ville  de  îjorient  contre  sieur  Âuray.).  ,  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Château  d'eau  et  lavoir. 

—  Décompte.  —  [Sieur  Guyard  contre  commune  d^An- 
teuîL) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Exhaussement.  —  Dommages.  —  [Sieur  Long 
contre  commune  d'Espinasse.) 

Communes.  —  (>hemms  vicinaux  de  grande  communication. 

—  Dommages  aux  propriétaires  riverains.  —  Condamna- 
tion du  service  vicinal  :  personnalité  civile.  —  Procédure. 

' —  Représentation  en  justice;  évocation.  —  [Préfet  de 
l'Hérault  contre  consorts  Santy.) 

Travaux«.publics.  —  Marine.  —  Décompte.  —  Conditions 
générales  du  29  juin  1857.  —  [Ministre  de  la  marine 
contre  faillite  Courtignon.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Rues  et 
places.  —  Suppression  de  jour  et  d^accès.  —  Procédure  : 
expertise  obligatoire;  effets  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

—  'Commune  de  Graveson  contre  sieur  Cœur,) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Traverse.  —  -41i- 

gnemcnt.  —  Murs  en  saillie.  —  Travaux  confortatifs.  — 
Contravention.  —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Boulin  et  Biais.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publirs  contre  sieur  Lepecq.) 

.Ateliers  insalubres  —  2*  classe.  —  Création  d'un  dépôt 
de  pétrole  de  1.000  à  3.000  litres,  autorisé  à  environ 
18.*)  mètres  des  maisons  les  plus  voisines;  il  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient  pour  la  circulation  qui  s'ef- 
fectue sur  les  chemins  à  proximité.  —  {Sieurs  Rosier 
frères.) 

Communes.  —  Marchés  pour  l'adduction  et  la  distribution 
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DATES 

des 
déei'sioQs; 


' 


1890 
^déc. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  HATlÈfiES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*État. 

des  eaux.  —  Ville  de  Brest.  —  Traité  du  Î20  novembre 
1873.  —  {Société  des  eaux  de  Brest  contre  ville  de 
Brest.) 

Travaux  publics*  —  Algérie.  —  Routes  nationales.  —  Mar- 
ché d'entretien.  -^  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  {Ministre  des  tra- 
vaujc  publics  contre  siew*  Soulé.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  couvert.  —  Dé- 
compte. —  (Sieur  Jalade  contre  ville  de  Camtes,). .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d'école.  —  {Sieur  Segeral  contre  commune  de  Perpezac- 
le-Blanc.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ouverture  de  voies  pu- 
bliques. ^  Ville  de  Marseille.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  la  ville  du  iû  janvier  1856  — 
{Sieurs  Danton,  et  Vaccaro  contre  ville  de  Mar- 
seille.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ouvertures  des  voies  pa 
bliques.  —  Ville  de  Marseille.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  la  ville  du  26  janvier  1856.  — 
(  Ville  de  Marseille  contre  sieur  Walx.) 

Travaux  publics  communaux.  -^  Chemin  vicinal  ordinaire 
—  Subvention.  —  Procédure.  —  Acte  authentique.  — 
{Commune  de  Châtillon'en-Bazois  contre  sieur  Chas- 
seing.) 

Travaux  publics  communaux.  ^  Théâtre.  —  Honoraires 
d'expert.  —  Solidarité.  —  {Sieurs  Sirodot  et  Perret 
contre  ville  d'Autun  et  sieurs  Roche  et  Giroud.).  .  .  . 

Travaux  publics.  >—  Dommages.  —  Extraction  de  maté- 
riaux :  impossibilité  de  vendre  et  de  construire  pendant 
Toccupation.  —  {Sieur  Rabatel  contre  commutée  de 
Corbelin) ' 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — 
Expropriation  :  déviation  défectueuse  d^nn  caual.  —  Ces- 
sion de  propriété  :  action  en  indemnité  non  cédée;  dom- 
mage non  encore  caractérisé.  —  {Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris-Lyon-^Méditetrantiée  contre  époux 
OUivary.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  C<hemins  de 
grande  communication.  —  {Sieur  Tt^ussel  contre  dépar- 
tement de  la  Seitie.) , 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages. —  {Commune  de  Nolay  contre  dame  veuve 
Guéniot.) • 

Voirie  (Crande).  —  Routes  nationales.  —  Saillies.  —  Bal- 
con. —  Amende.  —  Prescription.  —  Réparation  maté- 
rielle. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  siew 
van  Cronenburg.) 
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1890 
26déc. 

m 

1891 

16  janT. 

« 

Id. 

Id. 
Id. 

17  janT. 

Id. 

23  jany. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
30  janv. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Transports  militaires 
par  Toie  ferrée.  —  {Compagnie  de  VOuest  contre  Mi- 
nistre de  la  giterre,) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Immeuble 
sujet  à  reculement.  —  Expropriation.  —  {Sieur  Pal- 
fray.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Lamotte.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Marché  couvert.  — 
{Sieicrs  Morvau  frères  contre  in  fie  de  Joigny.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages^  —  Chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  —  (Sieur  Laymond 
contre  préfet  de  la  Savoie  es  qualités.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Passage  à  niveau 

—  Détérioration.  —  {Ministre  des  travaux  publics  et 
compagnie  de  PariS'-Lyon'Méditerranée  contre  sieur 
Jeltsch  ). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ~  Prestations  en  nature. 

—  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  [Sieurs  Dediéval  et  Va- 
lentin.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Travaux  défen- 
sifs.  —  {Compagnie  de  Parts-Lf/on-Méditerranée  contre 
syndicat  de  ta  Durance,  à  Cadenet.) 

Travaux  publics  coloniaux.  —  Martinique.  —  Hôtel  de 
Tille.  —  Tremblement  de  terre.  —  Destruction  de  Tédi- 
fice.  —  Responsabilité.  —  {Ville  de  Fort-le-Prance 
contre  sieurs  Krous  et  Bouvard.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mise  en 
régie.  —  Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Bineteux  contre 
commune  de  Strint'Gervazy  et  sieur  Audemard.).  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Algérie.  —  Chemins  de  fer.  —  Ga- 
rantie d'intérêt.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
C Ouest' Aloérien.). 

Voirie  (Grande).  ^  Chemins  de  fer  dMntérèt  local.  —  Ga- 
rantie d'intérêts.  —  {Département  de  la  Gironde  )  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Pouvoir  du 
maire.  —  (Sieurs  Descours  et  autres  contre  ville  de 
Saint^Etiemu,) 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Rhône.  — Extension 
de  périmètre.  —  Rejet.  —  Ministre.  —  Recours.  —  {Syn- 
dicat des  chaussées  du  Trébon  d* Arles.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Port  de  Larmont  et  de 
Saint- Antoine.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
29  novembre  1876,  —  [Diricq  frères  et  Alricg  {ligui~ 
dateur  de  la  Société.) .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Cbeniiui  de  fer.  —  Conseil  de  préfec 
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Coun  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage.  — 
Proïince  d'Artois.  —  Anciens  rtfiirmenl».  —  [Minislre 
de  ragriculluie  ronlre  sieurs  Petit  el  Bonifaee  Pttit  ]. 
arus  [DeBsécbenienl  de).  —  AisocUtion  si nd irait. 
[Comtmme   du   Morais-Vernier   contre   Utritien 
Condi.) .  .  .  : 

TrsTsux  publie».  —  D^compie.  —  Chemins  de  fer.  —  Ce 
dilions    générales    du    16   novembre   1866.    —    (Sic 

Moussartl.) 

ravaus  publics  conimnnaui.  —  Dëeample.  —  Grnupe  si 
Uire,  —  iCommuTir  de  Beyaienac  contre  tieurs  M 
Ihïeu  et  Ittaiouvrier.) 

Trïtnui  publics  comniUDaux.  —  Décompte.  —  Croupe  sco- 
laire. —  {Sieur   Sudetec  conti-e  commune    de   Plau- 


Trâvaiit  public 


leil.).. 


CbemÎDS  licimai.  —  Preslilious  en  nature. 
Sexagénaire   imposé  k   raison   d'un   cheiai  et  d'une 
qu'il   possède.  —  Régularité.  —  (Sieur  Gr 


gasH 


grande  n 
Clauses  et  conditions  générales  du  6 
cembre  1670,  sur  les  tmaux  de  la  fiabilité.  —  {Soritlè 
des  ptinti  et  travaux  en  fer  tontre  département  des 

Bonset-Pur^nées.) 8 

Trnaui  publies  communaux.  —  Dommages.  —  Oiemiiis 
ordinaires.  —  Occupation  temporaire.  —  Fouilles 
ilériBUi.  ~   Conii'élence.  —  [Sie 

Guillaumin  contre  sieur  Lkuillorff.). 

ravaun  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemin  . 
grande  communication.  —  (Sieur  irAngerville  contre 

préfet  du  Calvados.) P 

Communes.  —  Chemins  ticioani.  ~  Sobtentions  spéciiles. 
—  Marchand  se  bornant  i  acheter  et  à  rendre  des  malé- 

Non-liei 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port  d'Alger.  —  Reprise 
de  molériel,  —  Clauses  el  condiiions  générales  de  iS33. 

—  (Sieur  Mayoux.) ' 

■avaux  publie»  communaux.  —  Honoraires  d'srchitei-Li 

—  Projet.  —  (Sieur  Arribat  contre  ville  d'Espolioii. 
Voirie  (Grande].  —  Chemin  de  fer  d'Orléans  k  Chilons.  - 

Incorporaiion  dans  le  réseau  d'intérêt  général.  —  Indem- 
nité de  rathat.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  ifOr- 

léanfà  Chdtoni.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  SoUables.  —  Canal  d'sr 
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DATES 

des 
décisions. 


1891 
20  févr. 

Id. 

Id. 


27  févr. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
6  mars 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


sage.  —  Association  syndicale.  —  Taxes.  —  [Syndicat 
du  canal  Sous-le-Béal  contre  sieur  Lambert.) 

Ateliers  insalubres.  —  Fonderies  de  suif  en  branches  en 
vase  clos  au  baln-marie  ou  à  la  vapeur  (2*  classe).  — 
(Sieur  Chesson.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
(Sieurs  Bénard  et  Tabarant.) 

Travaux  publics.  -»  Décompte.  —  Expertise  antérieure  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889;  évaluation  des 
honoraires  d'après  les  règles  établies  par  le  décret  du 
18  janvier  1890,  en  tenant  compte  des  frais  de  voyage 
par  kilomètre,  des  déboursés  et  des  honoraires.  — 
[Sieur  FrontauU  contre  Ministre  de  la  guerre  et  sieur 
Nercam.), 

Voirie  (Grande).  —  Fleuve.  —  Plenissimum  flumen,  — 
Coupe  d'arbres.  —  Contravention.  —  [Ministre  des  tra^ 
vaux  publics  contre  sieur  Dolnet.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  (Sieur  Mollet.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  —  Archi- 
tecte. —  Révocation  non  justifiée.  —  Honoraires.  — 
(Commune  de  Saint-Martin-de-Ré  contre  sieur  Ber- 
nnrd.) 

Travaux    publics    communaux.   —   Lycée.  —   Architecte. 

—  Honoraires.  —  (Sieur  Puissant  contre  ville  de 
Gap.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Eglise.  —  Commune. 

—  Fabrique.  —  Architecte.  —  (Sieur  Boulaud  contre 
sieur  Nigot  et  commune  et  faorique  de  la  Boissière- 
Thouarsaise.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ~  Cours  d*eau  navigables 
et  flottables.  —  Travaux  de  canalisation.  —  Moulin; 
force  motrice  ;  existence  légale  ;  suppression  ;  droit  à 
indemnité  ;  cession  de  ce  droit.  —  (Sieur  Vauthier.).  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Plantations.  — 
Dislance.  —  (Sieur  Martin.) 

Communes.  —  Chemins  de  grande  communication.  —  Dé- 
gradation et  non  anticipation.  —  Compétence. —  Tribunal 
de  simple  police.  —  [Sieur  Galvié.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  compagnie  de 
Fives-Lille.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ecole.  —  Travaux  de 
serrurerie.  —  (Commune  de  Viry-Ckâtillon  contre 
sieur  Guitfon.) ,  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Ecole.  ^-  Travaux  supplémentaires. 

—  Expertise  ordonnée  sur  tous  les  points,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réservés.  —  Caractère  prépa- 
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1K91 
rîOmars 

Id. 


id. 


17  avril 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

18  avril 
d4  avril 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

25  avril 
Id. 


INDICATION  DES  HATÎËRES. 


Travaux  publics.  —  Travaux  du  génie.  —  Décompte.  — 
Expertise.  —  Formalités  substantielles.  —  {Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Moliner.) 

Voirie  (Grande).  —  Communes.  —  Fleuves  et  rivières  na- 
vigables. —  Droit  d'attache  perçu  sur  les  quais  mari- 
times. —  Ordonnance  concédant  à  une  ville  la  jouis- 
sance à  perpétuité  de  ce  droit.  —  Interprétation.  — 
Compétence.  —  Procédure.  —  désistement.  —  {Ville 
de  Rouen  contre  sieur  Gilles.) 

Travaux  publics.  —  Canal  d'irrigation.  —  Infiltration  d'eau 
provenant  non  pas  du  mauvais  état  d'un  canal  d'irriga- 
tion, construit  par  TEtat,  mais  des  submersions  des  pro- 
priétés voisines;  décharge  pour  TEtat  de  toute  respon- 
sabilité. —  {Sieur  Sébe.) 

Créance  de  TEtat.  —  Travaux  publics.  —  Arrêté  de  débet. 

—  Préfet.  —  Annulation   —  {Sieur  FillioL) 

Travaux  public  communaux.  —  Adduction  et  canalisation 

d'eau.  —  Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
(  Ville  de  Vernon  contre  sieur  Marchand.) •  • 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Pilliol.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  (A/i- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Mouly.).  .  .  • 

Travaux  publics.  —  Fabrique.  —  Eglise.  —  {Héritiers 
Lacore  contre  fabrique  de  l'église  cTEspàlioîi.)  .     ,  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tempo- 
raire :  fixation  de  l'indemnité  après  nouvelle  tieri:e  exper- 
tise, la  première  ayant  été  annulée  comme  irrégulière. 

—  {Compagnie  rP Orléans  contre  sieur  Combarieu.).  , 
Commune.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communication. 

—  Subventions  spéciales   —  {Sieur  Genêt.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins 

vicinaux   —  {Sieur  Jumel  contre  commune  de  Saint- 

Pierre-d  Autils.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'architecte. 

—  Plans  et  devis.  —  {Sieur  Gauchery  contre  ville  de 
Vierzon.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canal  d'irrigation.  — 
Infiltrations.  —  [Epoux  Blanchon  contre  administra- 
tion du  canal  de  Beaucaire.) . 

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  — 
Marchepied.  —  Contravention.  —  [Sieur  Pénin.).  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Hues  de  Paris.  —  Rue  projetée  et  non 
exécutée.  —  Alignement.  —  Dommages  éventuels.  — 
[Sieur  Har lingue  contre  ville  de  Paiùs.) 

Communes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Ville  de  Paris.  — 
Premier  pavage.  —  Arbres.  —  Grillages.  —  {Sieur 
d*Erceville.) 

Commune.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 


NUMEROS 


'S. 


921 


928 


1013 
1013 

lOU 
1015 
1019 
lOâl 

1021 
1022 

1024 

102.J 

1026 
1028 

1028 

1031 


0iS 

9»    U 


427 


428 


450 
451 

452 
453 
454 
4.55 

456 
457 

458 

459 

460 
461 

462 

463 


1 

i 
l 


s 


1 


I 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i89t 

i  mai 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

â  mai 
Id. 

Id. 

9  mai 

Id. 


14  mai 

15  mai 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Cotiseil  d'État. 

—  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieur  Giraudier  et  Société 
de  Bray -sur -Seine.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Ministère  d'avocat.  — 
Instances  relatives  k  des  offres  de  concours  pour  des  tra- 
vaux publics  communaux.  —  (Sieur  Métet.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction  de 
ponL  —  Cahier  des  charges  des  ponts  et  chaujfisées 
de  1866.  —  {Sieurs  Varigard  et  Mortier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Cahier  des  charges  :  clauses  contradictoires  ;  mise  en 
régie  annulée.  —  (Sieur  Miquau  contre  préfet  de  la 


KiniB*«>s 


•s  I        ^ 
"Se:     —  w 


Gironde.) , 
ibl 


Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Fontaines 
et  abreuvoirs.  —  (Commune  de  Roque feuil  contre  sieur 
Talut.) : 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Dénomination  des 
gares.  —  [Ministre  des  travaux  publics  contre  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Sora  ) 


Voirie  (Grande).  — »  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Dé- 
partement. —  Concession.  —  Abandon  du  projet.  — 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Bardon,  Mallet  et  Ô  contre 
département  de  la  Charente.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  (Sieurs  Pruvost  et  Levinstein) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Canaux  d'arro- 
sage. —  Syndicat.  —  Taxe  syndicale.  —  Compétence.  — 
Pouvoirs  des  syndics.  —  [Sieurs  Alary,  Audouy  et 
autres  contre  syndicat  des  Canaux  de  Caudîès.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Association  syn- 
dicale libre.  —  Taxe.  —  Compétence.  -^  Qualité  d'asso- 
cié :  mandat  verbal.  —  [Dame  Balsa.) * 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  —  Sub- 
ventions. —  Loi  visée  :  31  mai  1836.  —  [Sieurs  Chagol 
et  Guerrier  de  Dumast.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. .—  Curage.  — 
Propriétaires  riverains  tenus  b  participer  aux  frais  de 
curage  d'après  un  ancien  règlement,  bien  que  n'ayant 
aucun  intérêt  au  curage  :  non  lieu  à  décharge.  —  (Sieur 
Denènre.) .  .  .  . 

Cours  d  eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Taxe  syndicale. 

—  Entretien.  —  Frais  d'un  procès  perdu  par  les  syndics. 

—  [Sieurs  Laqucrrière  et  Gay.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Limites 

non  déterminées.  —  Relaxe.  —  [Sieur  Soguès.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  ^  Décompte.  — 
Acceptation.  —  (  Ville  de  Marseille  contre  sieurs  Verde 
et  David  ) ,  ,  , 

Travaux  publics   communaux.  —  Ecole.  —  Décompte.  — 


1033 
103#> 
103 

10401 

1841 

1043 


1013 


46^ 

46T| 

ld8 


470 


! 


t        [ 


KXiTtî  471 


1047 
1048 

lœo 


,»^*! 


1051 

1051 
10&3 

1051 


47i 
473 


475 

476 
4'< 

47f 


TABLE    GHBONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1891 
15  mai. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

id. 
Id. 


o  jam 

ISS  juin 

U. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Procédure.  —  {Sieurs  Cléro  contre  commune  de  Gou- 
rin  \, 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  conditions  générales  du  16  noTembro  1866.  — 
{Sieur  Mandement.) 

Travaux  publics.  —  Hôpital.  —  Honoraires  de  rarchitêcte! 

—  (Hospices  de  Grasse  contre  sieur  Gabriel.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau.  —  Hono- 

rajreslBt  prix  des  travaux.  —  {Sieur  Joncla  contre  com- 
mune de  Grenade,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'architecte.— 
Construction  d'école.  —  {Commune  de  Pinsac  contre 
sieur  Laff argue.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Carrière  en  exploitation.—  Prix  des  matériaux  : 
valeur  dans  le  pays  ;  privation  de  jouissance  :  arbres.  — 
{Sieur  Fardel  conti^  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Installation  d'un  bélier 
hydraulique.  —  Dommages.—  Indemnité.—  Caractère  dé- 
finitif. —  {Ville  d'Alais  contre  dame  veuve  Chamàon.). 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Exhausse- 
ment de  ruer.  —  Acquisition  au  cours  des  travaux.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Lô  contre  ville  de  Toulouse; 
ville  de  Paris  contre  veuve  Tanron.) 

Voirie  (Grande).  —  Kègles  générales.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir  :  préfet;  ministre.  —  {Préfet  de  l'Aube  contre 
sieur  Guelorget-Dudet  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  canalisée.  —  Dégradation  à  un 
pout-levis.  —  Contravention.  —  {Sieur  Menu.) 

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Limite  de  la  vitesse.  — 
Chute  d'escarbilles  et  de  flammèches  sur  la  voie.  —  Ho- 
raire. —  Largeur  des  ornières.   —  Contravention     — 

—  Compétence.  —  {Chemins  de  fer  à  voie  étroite  du 
Midi.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Construction  de  roule.  —  Dé- 
compte —  Devis  général,  du  génie  du  7  mai  1857.  — 
{Sieur  Gérard.)  . 

Voirie  (Grande).  —  Fleuve.  —  Plenissimum  flumen.  — 
Coupe  d'arbres.  —  Contravention.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Lebrun.) .  . 

Communes.  —  Ville  de  Maubeuge.  —  Traité  pour  la  distri- 
bution des  eaux.  —  Interprétation.  —  {Ville  de  Mau- 
beuge contre  sieur  Degoix.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Cautionnement.  — 
Arrêté  de  débt-t.  —  Arrérages.  —  Cession.  —  {Sieur 
Legrand  contre  ministre  des  finances.) 

Domaine  public.  —  Délimitation.  —  Compétence  du  préfet. 

—  Convention  intervenue  pour  cette  délimitation  entre  une 
commune  et  l'Etat  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juilietl837. 


NUMEROS 


a. 


1056 

1058 
1062 

1062 

1064 


te 

(- 

as 


479 

480 
481 

482 
483 


1065 
1067 

1103 

1106 
1107 


1108 

1112 

594 

111 


1117 


48  i 
485 

503 

504 
505 


506 
507 
259 
508 


509 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1891 


it  juin 
Id. 


13  juin 

19  juin 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

20  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

—  Nécessité  de  la  sanction  du  chef  de  l'Etat.  —  Ibcoid- 
pétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  de  validité  de  cette  con?ention. —  {Corn- 
mune  de  la  Seyne.) 

Travaux  publics.  —  Subventions  et  offres  de  concours.  — 
Condition.  —  Département.  —  Chemins  de  fer.  —  (Dfpar* 
terne nt  de  Maine-et-Loire.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  <—  Con- 
vention intervenue  entre  un  département  et  une  compa- 
gnie. —  Refus  du  conseil  général  de  donner  suite  au 
projet.  —  Demande  en  indemnité.  —  {Ckemint  de  fer 
départementaux  contre  département  de  llndre.). 

Communes.  —  Taxe  de  trottoirs.  —  (  Ville  de  Bar-ie-Duc 
conliv  sieur  Darnault  et  autres.)  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Recon- 
naissance irrégulière.  —  Procès- verbal.  —  Question  pré 
judicielle  de   propriété.   —   Compëtenoe   judiciaire.   — 
Sursis.  —  Dépens.  —  {Consorts  fardieu.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Provision.  —  Rédaction 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Compensation.  —  {Sieur 
Desgrolat  contre  ville  d'issoudun.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Mise  en  régie.  —  Pro- 
cédure. —  {Faillite  Dellheil  contre  département  du 
Lot.) 


*     Si 


-A 


«  b 


llâO 

1123 


Travaux  publics. —  Décompte. —  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  générales  au  16  novembre  1866. —  (FiùUite 
ChapeloUy  syndic  Létaudy.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d*un  é^oul 
collecteur.  —  Déblais.  —  Rocher  d'une  dureté  imprévue. 

—  Prix  forfaitaire.  —  {Sieur  Pannaud  contre  ville  de 
Cognac.) . 

Trtfvaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Construction  de  pont.  —  Décompte.  —  Prix  nouveau.  — 
Rabais.  —  (Sieurs  Chassât  père  et  fils  contre  préfet  de 
rHérault.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  Tierce 
expertise  de  droit.  —  Loi  du  22  juillet  1889.  —  Question 
transitoire.  —  {Ministre  de  la  guerre  contre  veuve  Gros 
et  sieur  Dubois  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Abaissement  du  sol  de  laj 
voie  publique.  —  Dommage.  —  Indemnité.  —  Plus-value 

—  Héritiers  Falsce  contre  ville  d'Angers,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs.  —  Délai.  — 

Faux  emploi.  —  Loi  du  29  décembre  18U.  —  Question 
transitoire.  —  Trottoirs  substitués  à  des  revers  pavés.  — 
Contribution  des  riverains  dans  la  dépense  de  premier 
établissement.  —  Frais  de  pose  de  gargouilles.  —  Corn- 
pétence.  ^  {Dame  veuve  Triboulet.). .......... 


1123 
1121 

1126 
1127 
11291 
1131 

1135 

1136 

1137 
1139 


510 
511 


512 

513 

514 
515 
516 
517 

518 

519 

520 
521 


1110 


522 


I 
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DATES 

des 
décisions. 

1891 
30  jaiD. 

26  juin. 


Id. 

Id. 
Id. 

3  juUlet 
Id. 

d. 

Id. 

4  juillet 
10  juillet 


Id. 


17  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Chemins  ylclnaux.  —  Subventions  pour  dé- 
gradations extraordinaires. —  {Sieur  Jaluzot  et  C*.).  .  . 

Communes. —  Projet.  —  Traite  passé  pour  la  distribution 
d'eau  enTisageant  Textension  du  service  dans  d'autres 
communes.  —  Refus  de  celles-ci.  —  Renonciation. — Pas 
d'indemnité.  —  {Sieur  Mesure  contre  commune  du 
Chambon-Feugeroile,)  . 

Travaux  publics.  —  Cochinchinc.  —  Chemins  de  fer.  — 
Vice  de  construction.  —  Réduction  de  prix.  -^  {Société 
des  j>onts  et  travaux  en  fer  contre  colonie  de  la 
Cochinchine,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Plans  et  devis.  —  Archi- 
tecte. —  Honoraires.  —  {Ville  de  Mézières  contre  sieur 
Goutattd.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivage  de  la  mer.  —  Extraction  de 
sable.  —  Contravention.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Burlot.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux  de  navigation.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  Neveu  et  Decoux.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Fontaine  publique.  — 
Aqueduc. —  {Commune  de  Valros  contre  sieur  Bo7i- 
neau.) 

Travaux  publies.  —  Polders  de  l'Ouest.  —  Endigucment  de 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  —  Plus-value  :  commission 
spéciale.  ^  {Sieur  Bélan  contre  compagnie  des  polders 
de  rOuest.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Coupe 
d'arbres  sur  le  talus  cédé  à  l'état  moyennant  une  indem- 
nité non  encore  pajée.  —  Contravention.  —  {Sieur  Le 
Bossé.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  :  âl  mai  1836. 

—  (Sieur  Mancelon  et  commune  de  Tout  et  autres 
contre  sieur  Péquart.) 

Voirie  (Grande).  —  FleuTes  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables. —  Extraction,  par  un  entrepreneur,  de  graviers 
dans  le  lit  d'une  rivière  navigable ,  sans  autorisation 
préalable.  —  Contravention  prévue  et  réprimée  par  l'arrêt 
du  conseil  du  â4  juin  1777;  condamnation  k  l'amende, 
aux  frais  du  proeès -verbal  et  k  la  réparation  du  dommage. 

—  {Sieurs  Ermoglio  et  Girel.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  du  Midi. 

—  Avances  pour  construction  de  lignes  nouvelles.  —  Con- 
vention du  -14  décembre  1875.  —  Emission  d'obligations. 

—  Perte  d'intérêts.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi.) .* 

Communes.  —  Marché  pour  la  distribution  du  gaz.  —  {Sieur 
Guéguen  contre  ville  de  Nogentle-Roi.) 


NUMBROS 


^  «fi 


1143 


1143 

114.'> 
1148 

1184 
1149 
1185 

1186 

1190 
1191 


ta 

93    C 

es 


523 


1193 


1193 
1196 


534 

535 
536 

536 
5»7 


537 


538 

539 
540 


541 


543 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1891 
17  jTiiUet 

Id. 

Id. 

31  juillet 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
7  août 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUHésn> 


Suite  des  Arrêts  du  Cotiseil  d'ÈtaL 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Arrêté  d^auto- 
risation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  {Sieur 
Garros,) .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866. —  {Sieurs  Bénard 
et  Tabfirant.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Engins  d'amar- 
rage défectueux  ;  dommagtîs.  —  Compétence. —  {Compa- 
gnie des  Corps  morts  de  Bordeaux  contre  sieurs  Gamba 
et  Piagr/io,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Redressement.  — 
Commission  départementale.  —  {Sieur  TrémoliAres.)  .  . 

Cours  d'eau  navigables. —  Passerelle  établie  sur  un  barrage. 
Démolition. —  Ordre  d'enlèvement. —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  {Sieur  Fidèle  Simon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  novembre  1876.  —  { Ministre  de 
Iti  guerre  contre  sieur  Pôtie.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Génie.  —  Devis  général 
du  7  mai  1857.  —  {Sieurs  Sogjio  et  Mottet.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  {Sieur  Man- 
ceaux  contre  ville  de  Sedan.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Réception 
définitive  intervenue  sans  contestation  ni  réserve  :  com> 
mune  condamnée  au  pavement  du  solde  du  décompte  et 
du  dixième  de  garantie.  —  {Sieur  Lapoutge  contre  corn- 
mune  de  Cazaux-Villecomtal.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Chemin  vi- 
cinal ordinaire  exhaussé  ;  construction  d'un  aqueduc  insuf- 
fisant ayant  pour  conséquence  directe  d'inonder  en  cas  de 
pluie  les  propriétés  riveraines  :  indemnité  allouée.  — 
{Cojnmune  de  Marcilly-d'Azergues  contre  sieur  Guil- 
lard  et  autres.) , 

Travaux  publics.—  Dommages. —  Chemin  de  fer. —  {Com- 
pagnie de  Lyon  contre  syndicat  de  Vif*) 

Travaux  publics.  —  Dommages;  prairies;  usines;  plus- 
value;  compensation.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  é})0ux  Briffard-Pntiljean.) 

Travaux  publics  communaux. —  Dommages.—  {Ville  d\Ab- 
beville  contre  sieurs  Papillon  et  autres  et  Trincart.). 

Ponts  à  péage.  —  Communes.  —  Département.  —  Conces- 
sion ;  dontmages-intérêts.  —  {Compagnie  du  pont  du 
Drac  contre  département  de  l'Isère,) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêté  rendu  en  exécution 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  prétendue  entachée  d'ei^ 
reur  matérielle.  —  Recours  en  revision  seul  possible; 
maintien  de  l'arrûté.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Faure  et  Cnaumont.) 


1199 
lâOO 

lâo* 

lâD4 

lâ05 

1«K> 
1208 
lâtO 


544 
545 

516^ 
547 

518 

549| 
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551 


1213 


55i 


1214 
1215 

1216 
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553i 
554 
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1281 


DATES 

des 
décisions. 

1891 
7  août 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

1890 
Sa  mars 


Id. 


là  juillet 


29  noY. 


13  déc. 
Id. 
Id. 


IiNDIGÂTION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Demande  en  ré- 
siliation :  décompte.  —  [Commune  de  Desaignes  contre 
sieur  Chevalier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un  groupe 
scolaire.  —  Décompte.  —  [Sieurs  Christophle,  Nivou  et 
autres  contre  sieur  Hanneton.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes.  —  Divagation  de  bestiaux.  — 
Procédure.  —  {Sieur  Oogot.) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  dé  Paris.  —  Immeuble  en  saillie. 

—  Travail  non  confortatif.  —  Pas  de  contravention.  — 
Relaxe.  —  [Sieur  Dupiiy,) 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Déversement 
d'eaux  industrielles.  —  (  Sieurs  Guilbert  et  Thi  - 
vend.) 

TRIBUNAL  DES   CONFLITS. 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Cautionnement.  — 
Saisie-arrêt   par  Tadministration  de  Tenregistrement.  — 

^  Question  préjudicielle  d'interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Sens  clair  et  précis.  —  Conflit  annulé.  -- 
{Sieur  Teillard  contre  administration  de  Venregistre- 
ment.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Adduction  d'eau.  — 
Canalisation.  —  Cession.  —  Marché  de  travaux  publics. 

—  Conflit  confirmé.  —  [Commuîie  de  Clermont-Ferrand 
contre  sieur  Kuhn.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  --  Convention  entre  l'Etat 
et  un  entrepreneur.  —  Demande  en  nullité  par  le  syndic 
de  la  faillite.  —  Compétence.  —  Conflit  négatif.  —  Con- 
damnation aux  dépens  du  demandeur  dont  les  conclu- 
sions sont  rejetées  encore  bien  que  celles  du  défendeur 
soient  également  repoussées. —  (Syndic  de  la  faillite  du 
sieur  Fontenelle-Soissons  contre  l'Etat.) 

Conflit  (Procédure  en  matière  de).  —  Arrêt  statuant  sur  le 
fond  d'un  litige,  mais  ordonnant  une  expertise  pour  l'éva- 
luation des  dommages.  —  Conflit  postérieur.  —  Non  re- 
cevabilité. —  {Sieur  de  Noire  terre  contre  ville  de 
Bône.) 

Cours   d'eau.    —   Etan^.   —  Compétence.    —    Propriété. 

—  Police.   —    Conflit.    —    (  Sieur    Décamps    contre 
l'Etat.) 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Syndicat  d*arrosagc.  — 
Inexécution  des  conventions.  —  Compétence.  —  Conflit. 
Sieurs  Mir^Izern  et  autres.) 

Communes. —  Voirie  vicinale. —  Construction  d*une  chaus- 
sée. —  Riverain.  —  Dépossession  partielle.  —  Référé. — 
Discontinuation  des  travaux.  —  Conflit.  —  [Sieur  Parant 
contre  sieur  Mazaàraud.) 


NUMÉROS 


<a  Ci 

a. 


1224 

1226 

1228 

1229 
1230 


239 


2il 


596 


600 
723 
733 


73î 


a 


559 

560 
561 

562 

563 


113 


lU 


260 
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318 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1891 
9  mai 


11  juillet 


7  août. 


28  noT. 


1890 

24  juin 

9  juillet 

16  juillet 
id. 

21  juillet 

29  juillet 

30  juillet 


À  aoiK 
5  août. 

20  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  du  Tribunal  des  Conflits. 

Travaux  publies.  —  Compétence.  —  Dommages.  —  Fouilles 
non  autorisées.  —  Conflit.  —  {Sieur  Lebel  contre  sieur 
Bault) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Chute  et  blessures 
attribuées  au  mauvais  état  et  au  défaut  de  sonreillance 
d'une  route  départementale  dans  la  traverse  d'une  com- 
mune; action  en  dommagea-intérèts  contre  le  départe- 
ment et  la  commune.  —  Conflit.  —  (Sieur  Lagrave.).  . 

Ventes  nationales.  —  Interprétation. —  Domaine  public.  — 
Décret  homologuant  purement  et  simplement  un  procès- 
verbal  de  délimitation.  —  Nécessité  de  Tmierprétion  dé- 
clarée par  le  tribunal  des  conflits.  —  {Sieur  Lacombe- 
Saint'Michel  contre  ministre  de  lag^uerr^.) 

Travaux  publics.  —  Dépossession  partielle.  — J)ommages. 
—  .4ctes  administratifs.  —  Usines.  —  Elargissement  d'un 
ponceau.  —  Compétence.  —  Conflit.  ^  {Veuve  EstabU 
contre  commune  de  Vorey») 


xcians 


c 


1070 


ARRÊTS   DB  LA   COUR   DB  CASSATION 

(Chambre  civile J. 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Tarifs  spéciaux.  —  [Sieur 

Dupuis.) 

Chemins  de  fer.  —  Sacs  vides,  —  Perte.  —  Tarif  spécial. 

—  (Sieur  Chevelu.) 

Expertise.  —  Expert  unique.  —  Nullité.  —  (Sieur  Lyoen.), 
Chemins  de   fer.  —  Transport.  —  Caisse  contenant  une 

chienne.  —  {Sieur  de  Vichy.). 

Chemins  de  fer.  —  Transports.  --  Prescription.  —  Moven 
tardif.  —  (Sieurs  Boisson  et  Doumas.) *.  . 

Expropriation  d'utilité  publique.  ^  Chemins  vicinaux.  — 
Présidence  du  jury.  —  [Sieur  Bineau.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  i«  Cession  amiable.  — 
Engagement  de  Texpropriant.  —  Interprétation.  —  Com- 
pétence. —  2*>  Recours  de  l'expropriant.  —  Appel  en 
cause  d'une  commune. —  Compétence* —  (Epoux  untnd- 
george.) 

Chemins  de  fet.  —  Avarie.  —  Vice  du  chargement.  —  Voi- 
turier  intermédiaire.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^) 

1.  Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Application  latérale. 

—  U.  Tarifs  de  soudure.  —  Conditions  d'application.  — 

—  Point  de  soudure.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans.) 

I,  Exploit.  —  Erreur  de  nom.  —  Rectification.  —  11.  Che- 
mins de  fer.  —  Délais  réglementaires.  — >  Renonciation. 

—  Nullité.   —   (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest.) 


1 


1072 


1232 


1236 


69 

70 
71 

li 

73 

74 


75 

76 


«^ 


tôS 


4ST 


S64 
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il 
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i3 


Si 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
20  oct. 

28  oct. 


5  noT. 


Id. 
Id. 

11  nov. 

12  noY. 
26  noY. 

3  déc. 
23  déc. 
29  déc. 

1891 

13  janY. 

4  féYr. 


23  féYT. 

3  mars 

12  mars 

^  mars 
8  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


I 


Expropriation  d'utilité  publique. —  Offres.—  Objet  nouveau. 

—  {Sieurs  Guillaume  et  Chedaille) 

Tarif  de  péage.  —  Pont  suspendu.  —  Voitures   de  roulage. 

—  (Sieur  Jauôert,) 

(Ihose  jugée.  —   Limites  des  cours  d'eau   navigables.  — 

{Sieurs  Emile  Letoumeux  et  consorts.) 

Cbemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Erreurs.  —  Demande  en  re- 
dressement. —  Sieur  Lévy.) 

Chemins  de  fer.—  Délais  réglementaires.—  Aveu  de  retard. 

—  Agent.  —  (Sieur  Besson,) 

I.  Expropriation  d'utilité  publique,  r—  Identités  des  jurés.  — 

Incertitude.  —  11.  Offi-es  divisées.  —  Nullité.  —  Con- 
nexilé.  —  (Sieur  Bèoue.) ; 

I.  Expropriation  d'utilité  publique.  —  Offres  et  demandes. 
Conclusions  modificatives.  —  II.  Expropriation  d'utilité 
publique.  —  Dépens.  —  {{Sieur  Gautier.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Cliemins  vicinaux.  — 
Magistrat  directeur.  —  Visite  des  lieux.  —  [Commune 
des  Planches-en^Montagne.) 

I.  Jugements  et  arrêts.  -^  Présence  k  Taudience.  —  Cons- 
tatation. —  II.  Architecte.  —  Obligations.  —  Malfaçons. 

—  {Sieur  Rambaud.) 

Expropi'iation  pour  cause  d'utilité  iwblique.  —  Jugement 

nommant  un  magistrat  directeur  du  jury,  sans  prononcer 

d'expropriation.  —  {Sieurs  Serrurier  et  Leleu.) 

Chemins  de  fer.  — >  Clause  de  non-recevabilité.  —  Ses 
effets.  —  Convention  dérogatoire.  —  {Sieurs  Chenut  et 
Junot  ). . 


Action  possessoire.  —  Eaux  pluviales.  —  Chemin  publie. — 
{Dame  Mazou  et  époux  d'Anglart.) 

I.  Domaine  public  maritime.  —  Délimitation.  —  Sépara- 
tion des  pouvoirs.  —  Compétence.  —  Etat  ancien.  — 
11.  Domaine  public  maritime.  —  Rivages  de  la  mer.  — 
Estuaires  des  fleuves.  —  Baie  maritime.  —  Sieurs  Cadot 

•  et  AUard.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Notification  des  offres. 
A  qui  elle  doit  être  faite.  —  {Consorts  Boiffin.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  1°  Jugement   donnant 
acte  de  cession  amiable.  —  Chose  jugée.  —  Grief  tardif. 
—  2®  Commune.  —  Parcelles  appartenant  au  maire.  — 
{Ville  de  Bastia.) • 

I.  Chemin  d'exploitation.  —  Riverains.  —  Usage.  —  II. 
Commune  ou  hameau.  —  Source.  —  Accès.  ^  {Sieur 
Millet.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Vice  propre  de  la  chose 
transportée.  —  {Sietir  Ghersi.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Arrêté  de 


on   <u 

"O    09 


81 
176 
177 
178 
179 

180 

182 

183 

820 

605 

606 

608 


609 
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614 
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83 
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367 

262 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisioDS. 


1891 


8  avril 


Id. 


i±  ayril 

âl  avril 
29  avril 

4  mai 


5  mai 


11  mai 

12  mai 
!•'  juin 


9  jaiu 

15  juillet 
4  août 
20  oct. 

10  nov. 

1 1  nov. 


INDICATION  DES  BIATIÈRES. 


M'HISO^ 


' 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.). 


cessibilité. 
7iove.)  .  . 


Nullité.  —  [Veuve  de  HigauU  de   Casa- 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Secret  des 
délibérations.  —  Présence  d'un  étranger.  —  {Sieur 
Blanchet.) \  .  .  , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1"  Déli}>éra- 
lion  du  jury.  —  Présence  d'un  étranger.  —  Ses  consé- 
quences. —  Preuve  rétroactive.  —  2«  Délibération  du 
jury.  —  Concours  du  magistrat  directeur.  —  Preuve.  — 
[Consorts  Roche.) 

I.  Jugements  et  arrêts.  —  Conclusions  nouvelles.  —  Ré- 
ponse implicite.  -1-  H*  Dommages-intérêts.  —  Droit  d'ap- 
pel. —  Motifs  insuffisants.  —  {Sieur  Laurent  et  veuve 
Bessard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Dernier  transporteur.  — 
{Sieurs  Bonnet j  Quignon  et  O*.) 

Chemins  de  fer.—  1*  Clause  de  non-garantie. —  Ses  effets. 
—  2"  Recours  en  garantie.  —  Réserves.  —  {V'euve 
Jamet.) .  .  . 

Expertise.  —  Serments  des  experts.  —  Dispense.  —  Nullité. 
{Sieur  Desgoutles.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Délibéra- 
tion du  jury.  —  Présence  d'un  tiers.  —  (Sieurs  de  BU 
ïioty.) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Litîi?e  sur 
le  fond  du  droit. —  Décisions  distinctes.  —  {Ville  de 
Doullens.) 

Commune.  —  Droits  de  voirie.  —  Entretien  de  chemins.  — 
Convention.  —  {Commune  du  Vésinet,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Excès 
de  l'indemnité  allouée  par  le  jury  sur  l'indemnité  deman- 
dée. —  A  qui  incombe  la  preuve.  —  2"  Indemnité  supplé- 
mentaire. —  Travaux  en  nature.  —  Accord  non  constaté. 

—  {Dames  Lautier  et  Crèvolin.) 

I.  Chemins  de  fer.—  Tarifs. —  Itinéraire  légal. —  II.  Action 

en  justice.  —  Faute.  —  Dommages  et  intérêts.  —  [Sieur 
Moussei  cl  neveu.) 

Chemins  de  fer.  —  Avarie.  —  Responsabilité.  —  Vice  propre 
de  la  chose.  —  [Sieur  Locatelli.) 

Chemins  de  fer.  —  Retard  de  livraison.—  Défaut  de  motifs. 

—  {Sieur  Louis  Brémond.) 

Chemins  de  fer.  —  Action  en  détaxe.  —  Tarifs.  —  Paye- 
ment. —  Fin  de  non-recevoir.-  —  {Sieur  Niox.) ..... 

Chemins  de  fer.  —  Refus  des  marchandises  par  le  destina- 
taire. —  Dépôt  dans  un  magasin  public.  —  {Sieurs  Mey- 
nadieret  Villemin-La fosse,) 

Chemins  de  fer.  —  Accident.  —  Faute.  —  Responsablilité. 

—  {Sieur  Casanova,) 


-i  et 
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824 


825 
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8^ 

830 

831 
833 

834 

835 
836 


838 


839 
812 
843 
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847 


370; 
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Tti 
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r.i 
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DATES 

des 
décisions. 


1891 

16  nov. 

17  nov. 

Id. 
25  nov. 
2  déc. 

8  déc. 


9 

déc. 

22 

déc. 

23  déc. 

30 

déc. 

Id. 

Id. 

1892 
A  janv, 

13  janv. 

25  janv. 

23  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  d'utilité  pui)lique. —  Femme  mariée. —  (Sieur 
Bonnet.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  !•  Tableau  des  offres  et 
deuiandes.  —  Conclusions  d'audience.  —  2'  Indemnités 
non  demandées.  —  {Sieur  Vasseur  et  autres.) 

Action  possessoire.  —  Réintégrande.  —  Chi^niin  communal. 
—  Possession.—  Précarité.  — Violence. —  (Sieur  Berton.). 

Chemins  de  fer.  —  Avaries  de  route.  —  Prescription.  —  Dé- 
faut de  motifs.  —  (Sieur  Aude.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  à  domicile.  —  Faculté  de  chof- 
sir  le  camionneur.  —  Stipulation  pour  autrui.  —  Action 
directe.  —  Sieur  Belland.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  !•  Pouvoirs 
des  tribunaux  civils.  —  Leurs  limites.  —  2*  Intérêt  pu- 
rement communal. —  Formalités  prescrites. —  Commune 
de  Chapois.) 

Chemins  de  fer.  —  Délais  de  transport.  —  Tarif  spécial-.  — 
Compa^înie  distinctes.  —  (Sieurs  Esmieu  et  Pinatel.).  . 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  à  prix  réduit.  —  Itinéraire.  — 
Gares  intermédiaires.  —  (Sieur  Vogelgesang .) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries  partielles.  —  Réclamation.  — 
LeUre  missive.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieur  Mas- 
son.) 


Expropriation  d'utilité  publique.  —  Arrêtai  de  cessibilité.  — 
Désignation  des  parcelles  à  exproprier.  —  {Comte  de 
Chavaynac.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Demande 
d'indemnité  faite  a  l'audience.  —  (Sieurs  Pierroux  et 
Brevet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Excuses 
et  empêchements  des  jurés.  —  Référence  h  des  ordon- 
nances précédentes.  —  2"  Conclusions  de  l'exproprié.  — 
Manifestation  d'opinion  par  les  jurés.  —  Ordonnance  du 
magistrat  directeur.  —  Défaut  de  motifs.  —  (Sieur  Pa- 
tricot.) 


Expropriation  d'utilité  publique.  —  Absence  d'offres.  — 
Contestation  sur  le  fond  du  droit.  —  Nullité.  —  (Demoi- 
selle Burillon.) 

Expropriation  d'utilité  publique. —  Réquisition  d'acquisition 
totale.  —  Absence  d'offres.  —  Nullité.  —  (Sieur  Le 
Borgne.) 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Formalités  préalables. 
—  Défaut  de  cdnstatation.  —  Nullité.  —  (Sieur  Trémo- 
lih'es.) 


Expropriation  d'utilité  publique.  —  Locataire  voisin.  — 
Propriété  iudivise.  —  Intervention. —  Tardivelé.  —  (Sieur 
Roy.) 


NUMEROS 


tf*. 

^5     s 


849 

849 
852 
932 

933 

934 
936 
938 

939 

940 

941 


942 


Afin,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii. 
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DATES 

des 
décisions. 


1894 
29  févr. 

Id. 
2  mars 
8  mars 

IJ. 

1890 

11  juillet 
18  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Nuiriao» 


6J  et 

c 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.). 

Travaux  publics.  —  Constatation  du  caractère  des  traTaux. 

—  Compétence.  —  Juge  de  paix.  —  Valeur  indétermioée. 

—  [Sieur  Collard.) 

Chemins  de  fer  — Transport  de  charbon  de  bois.  —  ilouil- 

lure.  —  Avarie.  —  B&chage.  —  [Sieur  Paul.) 

Voies  publiques.  —  Riveraineté.  —  Droits  qui  en  résultent. 

{Héritiers  Coste-Foron.) 

Expropriation   pour  cause  d'utilité   publique.  —  Plan  par> 

cellaire.  —  Avis  de  dépôt.  —  Durée  des  délais. —  {Sieurs 

Bigot  d'Engente  et  autres.) 

Action  en  justice.  —  Frais  frustrés.  —  Défaut  de  motifs. — 

{Sieurs  Bourcier  frères.) 


1891 
28  févr. 


16  avril 
Id. 

20   juin 

2H    juin 
30  juillet 

1891 
24  déc. 


ARRÊTS   DE  LA    COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle). 

Pêche  fluviale.  —  Droit  de  l'Etat.  —  Boires  ou  fossés.  — 
[Sieur  Louis  Langlois.) 

f.  Tribunal  de  simple  police.  —  Procès-verbal  régulier.  — 
Relaxe  non  justifiée.  —  11.  Voirie.  —  Décret  du  8  fé- 
vrier 1868.  —  Extraction  de  cailloux  d'ufie  rivière  non 
navigable  ni  flottable.  —  {Sieur  Sansot.) 


Voie  publique.  —  1"  Chemin  public.  —  Procès-verbal  ne 
faisant  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  2*  Chemin 
public.  —  Publicité.  —  Usage  immémorial.  —  {Sieurs 
Reymond  et  Bouvgeat.) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Emplacement 
dépendant  du  domaine  public.  —  {Veuve  Vemière.).  . 

Voirie.  —  Pavage.  —  Arrêté  municipal.  —  Mise  en  demeure 
d'exécuter  une  clause  d'un  contrat  de  travaux  publics.  — 
{Sn^ur  Facompré.) 

Voirie.  —  1°  Ville  de  Marseille.  —  Règlement  général  de 
police  et  de  voirie.  —  Infraction.  —  ^  Travaux.  —  Effet 
confortatif.  —  Violation  de  la  règle  de  séparation  des 
pouvoirs.  —  {Sieur  Nicolas.) . 

Navigation  fluviale.  —  Droit  de  pêche.  —  Cours  d'eau  navi- 
gable. —  {Sieur  Garanger.) 

Voie  publique  —  Embarras.  —  Publicité  d'un  chemin.  — 
Présomption  illégale.  —  (Sieur  Moreau-Caron.) 


CinCL'LAlRES   MIMSXéRIELLES. 

m 

Extension  du  droit  de  franchise  concédé  aux  fonctionnaires 
et  agents  des  ser\ices  de  contrôle  et  de  surveillance  des 
chemins  de  fer 


1075 
1076 
10T8 

1079 


1080  495 


184 


185 


x.^ 


4891 

490 

491 

49i 


89 


90 


508 
509 

511 

512i 
514 
517 


83 


in 

iU 
ii5 

!»16 
217 
i\S 
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DATES 

des 
décisions. 


1891 

26  déc. 


1892 

16  fé?r. 

17  févr. 

18  févr. 

19  févr. 
5  mai*s 


li   avril 


u 

juin 

29 

juin 

îi9 

juillet 

10 

Id. 
août 

ïi6 

sept. 

19 

oct. 

liNDlCATION  DES  MATIÈRES. 


Achat  de  matériel  et  de  produits  pour  travaux  de  reproduc- 
tion de  dessins  et  de  pièces  écrites 


Nouvelles  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  .  .  .  . 

Instructions  pour  la  rédaction  des  projets 

Instructions  pour  la  passation  des  marchés 

Instructions  pour  l'exécution  des  travaux 

Réduction  des  délais  accordés  pour  Tordonnancement  et  le 
payement  des  dépenses.  Fixation  de  la  date  de  la  pro- 
duction des  pièces  de  la  comptabilité 

Au  sujet  des  impressions  réservées  à  Tlmprimerie  nationale. 
—  Addition  à  la  nomenclature  annexée  k  la  circulaire  du 
26  juin  1890 

Vente  au  profit  du  Trésor  des  objets  mobiliers  hors  de  ser- 
vice. —  Concours  de  l'administration  des  domaines  .  .  . 

Sommiers  des  biens  affectés  aux  services  publics.  —  Indi- 
cations à  fournir  h  Tadministration  des  domaines 

Timbre  de  dimension.  —  Travaux  en  régie.  —  Râles  de 
journées  d'ouvriers  et  états  de  travaux  à  la  tâche  .... 

Sommaire  de  la  comptabilité  du  conducteur 

Nouveau  règlement  relatif  aux  épreuves  des  ponts  métal- 
liques. —  Instruction  pour  la  surveillance  et  l'entretien 
des  ponts  métalliques. —  Rectification  dans  les  circulaires 
du  29  août  1891 

Timbre  de  dimension.  —  Travaux  en  régie.  —  Rôles  de 
journées  d*ouvriers 

Pêche  fluviale.  —  Instructions  sur  le  mode  à  adopter  pour 
la  désignation  des  dates  de  la  période  d'interdiction  d'été, 
fixée  en  principe  par  le  décret  du  9  avril  1893 


NUXKROS 


S  Si 

a. 


en 
ai 


84 


245 
267 
279 
303 


307 

403 

738 

738 

948 
949 

951 
1158 

1159 


32 


115 
116 
117 
118 


119 

157 

321 

322 

4if 
4i2 

443 

528 

529 
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ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Abaissement  du  sol  de  la  voie  publique. 
Y.  Dunimages. 

Abbeville  (Ville  d'),  1217. 

Accidents,  V.  Chemins  de  fer. 

Achat  de  matériel  et  de  produits  pour 
travaux  de  reproduction  de  dessins  et 
de  pièces  écrites.  {Cire.),  84. 

Action  en  justice.  —  Frais  frustras.  — 
Défaut  de  motifs.  —  {Sieurs  Bourcier 
frères.)  —  Est  nul,  pour  défaut  de 
motifs,  le  jugement  qui  prononce  une 
condamnation  pour  frais  frustrés,  sans 
s'expliquer  sur  la  nature  du  dommage 
qu'il  a  entendu  réparer.  (G.  de  cass.), 
1080. 

Action  posskssoire  : 

—  (1)  Eaux  pluviales  —  Chemin  public. 
—  {Daine  Mazou  et  époux  d'An- 
(jlnrs.)  —  Les  eaux  pluviales  roulant 
sur  un  chemin  public  ne  sont  suscep- 
tibles que  d'une  possession  précaire 
qui,  comme  telle,  ne  peut  servir  de 
base  a  Taclion  en  complainte,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  l'objet  d'une  con- 
cession administrative  ou  d'une  conven- 
tion entre  particuliers.  [C.  de  cass.)^ 
608. 

—  (2)  Réintégrande.  —  Chemin  commu- 
nal, —  Possession.  —  Précarité.  — 
Violence.  —  {Sieur  Bertoii.)  —  La 
simple  détention  matérielle  et  actuelle, 
alors  même  qu'elle  serait  précaire, 
peut  servir  de  base  à  une  demaiide  en 
réintégrande. —  En  conséquence,  lors- 
qu'une action  en  réintégrande  est  in- 
tentée contre  une  commune  par  un 
particulier  en  possession  de  la  lisière 
d'un  chemin  communal  limitrophe  de 
son  champ,  le  juge  ne  saurait  rejeter 
crttc  demande  sous  le  prétexte  que 
cetie  lisière  de  chemin  n'a  été  laissée 


par  la  commune  k  la  disposition  do 
particulier  que  provisoirement  et  s 
titre  de  simple  tolérance.  —  La  pos- 
session du  demandeur  en  réintégrande 
n'est  pas  entachée  de  violence,  alors 
même  qu'elle  aurait  commencé  par  une 
voie  de  fait,  s'il  s'est  écoulé  un  certain 
laps  de  temps  entre  cette  voie  de  Cait 
purement  momentanée  et  le  tronbL- 
donnant  lieu  à  l'action.  —  Les  rérb- 
mations  adressées  au  possesseur  n'em- 
pêchent pas  non  plus  sa  détention 
d'être  paisible,  au  sens  voulu  po&r 
autoriser  l'action  en  réintégrande.  (''. 
de  cassj)^  852. 

Action  en  détaxe.  V.  Chemins  de  fer. 

Adduction,  canalisation  et  distrist- 
tion  d'eau  : 

—  (i)  Marché  pour  l'adduction  et  la  dis- 
tribution d'eau.  —  Eaux  appartenant  à 
des  particuliers.  —  {Commune  d'Irr^f 
contre  la  compagnie  générale  dr< 
Eaux.  )  —  En  présence  des  clauses  à'ua. 
marché  qui  réserve  aux  particoliers  te 
droit  de  se  procurer  de  l'eau  indivi- 
duellement par  les  moyens  qui  leor 
paraîtront  convenables,  le  concession- 
naire, n'est  pas  fondé  à  demander  des 
dommages-intérêts  à  la  commune  a 
raison  de  ce  que  le  maire  aurait 
accordé  à  un  usinier  le  droit  de  poser 
une  canalisation  sous  le  sol  d*une  \oi« 
publique  communale  séparant  deo 
bâtiments  d'une  usine  en  vue  d'utilivfr 
dans  une  partie  de  Tusine  les  eaux  di- 
rectement puisées  en  rivière  dan* 
l'autre  partiç.  (C.  rf'£^),  219. 

—  (2)  Canalisation.  —  C'Cssion.  —  Mh 
ché  de  travaux  publics.  —  Conflit  ro 
firme.  —  {Commune  de  ClermtM 
Ferrand  contre  sieur  Kuhn,)  —  1 
convention  par  laquelle  un  particali^ 
s'engage,  moyennant  un  prix  stipal 
à  livrer  à  une  commoDe  des  eanx 
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provenir  de  ses  recherches,  à  établir  k 
SCS  frais  la  canalisation  nécessaire 
pour  les  amener  a  un  point  déterminé, 
et  à  céder  les  sources  découvertes  par 
lui,  avec  un  périmètre  (le  protection 
et  la  canalisation  k  établir,  consti- 
tue-t-elle  soit  un  contrat  privé  ou  un 
marché  de  fourniture  d'eau,  soit  un 
marché  de  travaux  publics  ?  —  Hés. 
dans  ce  dernier  sens.  [T.  des  confl.)j 

—  (3)  Marché  pour  la  distribution  des 
eaux.  —  Interprétation.  —  {Compa^ 
gnie  générale  des  Eaux  contre  com- 
mune du  Petit-Quévilly.)  —  Décidé 
par  interprétation  du  marché  que  la 
commune  est  tenue  de  payer  a  la  com- 
pagnie concessionnaire  le  prix  fixé 
afférent  a  un  minimum  do  100  mètres 
cubes  d'eau  par  jour,  destiné  à  la 
consommation  des  services  publics. 
(C.  d'Et.),  44i. 

—  (4)  Marchés  pour  Tadduction  et  la 
distribution  des  eaux. —  Ville  de  Brest. 
-  Traité  du  20  novembre  1873.  — 
[Société  des  eaux  de  Brest  contre 
ville  de  Brest,)  —  Procédure.  —  Ex- 
pertise ordonnée  avant  la  loi  du 
ti  juillet  1889,  à  relTel  de  déterminer 
si  les  moteurs  choisis  par  le  conces- 
sionnaire pour  élever  les* eaux  étaient 
suffisants  pour  assurer  d'une  manière 
continue,  conformément  au  cahier  des 
charges,  le  fonctionnement  de  la  dis- 
tribution et  confiée  à  un  seul  expert 
désigné  d'office  par  le  conseil  de  pré- 
fecture :  violation  des  règles  essentielles 
en  matière  d'expertise  ;  arrêté  annulé  : 
renvoi  iiune  nouvelle  expertise  à  etfec- 
tuer  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
2:2  juillet  1889.  —  ArU  !•'.  Décidé  par 
application  du  traité  que  la  fourniture 
d'eau  doit  êtra  réglée  chaque  jour  sur. 
le  pied  de  2.'>0  mètres  cubes  —  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  corn* 
pensation  par  dizaine  de  jours  sur  le 
pied  de  i.oOO  mètres  cubes  ;  la  vérifi- 
cation par  dizaine  de  jours  n'ayant 
pour  objet  que  d'éviter  un  relevé  jour- 
nalier. —  Art.  â.  Branchement,  sur  la 
canalisation  des  abonnés  de  la  partie 
murée,  pourralimentation  d'une  borne- 
fontaine  dans  la  banlieue,  exécuté  par 
li'  concessionnaire  lui-même  et  payé 
par  la  ville  ;  pas  de  préjudice.  Rejet 
sous  réserve  pour  le  concessionnaire 
de  supprimer  ce  branchement,  selon  le 
droit  qu'il  tient  du  traité.  —  Art.  5. 
La  compagnie  concessionnaire  ne  s'est 
engagée  k  fournir  a  la  ville  que  l'eau 


nécessaire  aux  bornes-fontaines  et  aux 
bouches  d'arrosage  et  d'incendie  — 
elle  n'est  pas  tenue  à  ralimcutatiou  en 
eau  d'un  lavoir  public  et  gratuit.  (C. 
d'Et.),  701. 

—  (5)  Dépossession  du  droit  aux  eaux  ; 
payement  des  travaux  ;  responsabilité  ; 
Garantie.  —  [Commune  de  Moux 
contre  sieurs  Noguès  et  Dardé.)  — 
Une  commune  ne  peut  pas  se  refuser  n 
payer  des  travaux  faits  pour  l'adduc- 
tion des  eaux  d'une  source  par  le  mo- 
tif qu'ils  seraient  devenus  inutiles  k  la 
suite  d'une  sentence  au  possessoire  qui 
lui  enlevait  la  jouissance  des  eaux  a 
dériver.  —  L'exécution  des  travaux 
avait  été  autorisée  par  le  préfet.  —  La 
commune  n'est  pas  fondée  k  réclamer 
la  garantie  d'un  ancien  maire  k  l'égard 
duquel  elle  ne  justifie  d'aucun  fait 
personnel  de  nature  k  engager  sa  res- 
ponsabilité. (C.  d'Ei.),  919. 

—  (6)  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Ville  de  Vemon 
contre  sieur  Marchand.)  —  Prix  nou- 
veau. —  Substitution  —  nécessitée  par 
la  présence  d'eau  abondantes  —  d'une 
tranchée  ouverte  a  la  tranchée  souter- 
raine prévue;  difficultés  imprévues; 
droit  k  indemnité  reconnu  encore  bien 
qu'il  ait  été  convenu  que  la  substitution 
n'entraînerait  aucun  changement  de 
prix  :  a  cette  époque  toutes  les  diffi  ' 
cultes  de  l'entreprise  n'étant  pas  en- 
core prévues  des  parties.  (C.  dEt.), 
lOU. 

—  ,7)  Honoraires  et  prix  des  travaux.  — 
[Sieur  Joncla  contre  commune  de 
Grenade.)  —  Lorsque  plusieurs  con- 
currents se  sont  présentés  pour  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  la  commune 
ne  doit  pas  des  honoraires  k  un  entre- 
preneur que  le  maire  a  invité  k  pré- 
senter les  plans  d'un  projet  qu'il 
s'était  offert  k  exécuter.  —  Traité  pour 
l'adduction  d'eau  :  un  entrepreneur  au- 
torisé k  exécuter  a  ses  risques  et  pé- 
rils divers  travaux  })Our  l'adduction 
des  eaux,  moyennant  certains  avan- 
tages k  lui  concédés,  peut-il  en  cas  de 
non-réussite  du  projet  réclamer  une 
indemnité  k  la  commune  alors  que 
celle-ci  n'a  mis  aucune  entrave  k 
l'exécution  des  travaux.  (C.  d'Et.), 
1064. 

—  (8»  Ville  de  Maubeuge.  —  Traité  pour 
la  distribution  des  eaux.  —  Interpré- 
tation. —  [Ville  de  Maubeuge  contre 
sieur  Degoix.)  —  Droit  exclusif  de 
faire  des  canalisations  concédé  posté- 
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Adduction  ,  canalisation  et  distribc- 
Tioîï  DEAi'  (suite)  : 
ricurement  k  l'existence  d'une  canali- 
sation poar  radduction  d'eaux  appar- 
tenant à  TEtat;  réparation  de  cette 
canalisation  ;  pas  de  droit  à  indemnité. 

—  Décidé,  dans  l'espèce,  qu'une  ville, 
en  assurant  au  concessionnaire  de 
l'entreprise  des  eaux  le  droit  excjusif 
de  placer  sous  les  voies  communales 
des  tuyaux  de  conduite,  n'avait  |)oint 
entendu  porter  atteinte  au  droit  de 
l'Etat  d'user  d'une  ancienne  canalisa- 
tion destinée  à  conduire  des  eaux  lui 
appartenant  dans  des  établissements 
militaires  à  l'usage  desquelles  elles 
sont  exclusivement  affectées.  En  con- 
séquence, le  maire  a  pu,  sans  enfreindre 
le  contrat,  autoriser  la  réfection  de 
cetti*  canalisation  (f '•  espèce).  —  Pose 
des  tuyaux.  —  Travaux  de  réparation 
du  pavante.  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
de  la  distribution  des  eaux  dans  une 
ville  les  dépenses  faites  par  cette  ville 
pour  des  travaux  de  réparation  du  pa- 
vage, à  la  char{;e  du  concessionnaire 
et  exécutés  d'office  h  la  suite  d'une 
mise  en  demeure  dans  le  délai  de  ga- 
rantie et  restée  sans  effet  {t*  espèce). 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Permission  de  voirie  accordée  par  le 
préfet  ;  arrêté  préfectoral  ;  recours.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  accorde, 
sur  le  refus  du  maire  non  justifié  par 
l'intérêt  général,  une  permission  de 
voirie,  peut  ne  pas  être  attaqué  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Le  préfet  n'a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  d'administra- 
tion cl  des  droits  d'appréciation  qui 
lui  ont  été  conférés  par  la  loi  (3*  espèce). 
{CcTEt.),  ni.'i. 

—  (9)  Projet.  —  Traité  passé  pour  la 
distribution  d'eau  envisageant  l'exten- 
sion du    service  dans  d'autres  com- 
munes ;  refus  de  celles-ci.  Renoncia- 
tion. "Pas  d'indemnité.  —  [Sieur  Memre 
contre  commune  du  Chambon-Feu- 
geroUe.)  —  Lorsqu'un  projet  pour  la 
distribution  d'eau  a  été  dressé  tant  en 
vue  du  service  de  la  commune  signa- 
taire de    la  convention  passée    avec 
l'entrqiTenenr  que  celui  d'autres  com 
munes,  et  que  ces  dernières  communes 
refusent  d'adhérer  audit  projet,   l'en- 
trepreneur peut  renoncer  au  bénéfice 
de  la  convention  et,  d'autre  part,  la 
commune  qui  a  traité  avec  lui  ne  lui 
doitaaetme  indemnité.  (C.  (TEt.)^  H43. 
V.  Décompte.  Dommages. 


AGHËS,  47â. 

Alais  (Ville  A\  I06T. 

ALART  et  AuDorr,  1047. 

ALBOUT,  386. 

Algérib.  V.  Chemins  de  fer,  467, 187; 
Communes,  49S;  Conflits,  600;  Um 
d'eau,  22.3;  Décompte,  550.  677,  tiS8. 
814  ;  Routes  nationales,  ±25. 

Alignement  : 

—  (I)  Voirie  (Crande).  —  Routes  naii»- 
nales.  —  Plan  d'alignement.  —  (5»rw 
Enoch.)  —  Le  riverain  qui  effectue  des 
dépôts  sur  un  terrain  situé  devuiisa 
maison  et  compris  dans  les  limites  d& 
plan  d'alignement  d'une  route  natio- 
nale, commet  une  contraventioi  àf 
grande  voirie^  alors  même  qu'il  n'au- 
rait encore  reçu  aucune  iDdemnité  poof 
le  terrain  incorporé  au  domaine  po* 
blic  et  qui  lui  appartenait  préeédeo- 
menL  (C.  (TEt,),  589. 

—  (2)  Voirie  (Grande).  —  Routes  i»itio- 
nales.  —  Traverse.  —  Alignement.  — 
Murs  en  saillie.  —  Travaux  ronforla- 
tifs.  —  Contravention.  —  [Ministrf 
des  travaux  publics  contre  sieun 
Boutin  et  Biais.)—  Le  fait  droir 
remplacé  par  de  la  maçonnerie  an  nnr 
en  torchis,  consolidé  les  encadremeots 
des  fenêtres,  relié  les  murs  de  nkoà 
au  mur  de  la  façade  au  moyen  dW 
poutre  boulonnée  constitue  nn  tni&il 
confortatif.  En  conséquence,  le  coatn- 

,  venant  doit  être  condamné  non  seole- 
ment  à  l'amende,  mais  encore  à  la  dé- 
molition des  travaux.  (C.  d'Et.),  698. 

—  (3)  Rues  et  places.  —  AlignerncBU 
—  Immeuble  sujet  à  recul.  —  Smiff 
de  reculement.  —  Kxpropriaiion. — 
(Sieur  Pal/ray  )  —  Le  scnfice  it 
reculement  ne  peut  pas  atteindre  ao 
iu) meuble  retranchable  sur  une  irandf 
profondeur  par  suite  du  ehani^cfflenl 
d'axe  de  la  nie  dont  la  lar^ur  est 
presque  doublée.  —  En  conséi^oenee, 
le  maire  ne  peut  refuser  au  nTCrtie 
l'autorisation  d'exécuter  des  tnvini 
confortatifs.  L'immeuble  ne  peut  être 
atteint  par  l'exécution  de  nouvean  jplan 
qu'après  que  la  ville  aura  été  autorisée 
k  en  faire  l'acquisition  amiable  ptr 
voie  d'expropriation.  —  En  matière  de 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  le»  dé- 
pens ne  comprennent  que  les  droits^' 
timbre  et  d'enregistremeuL  (C.  d'Et 
721. 

—  V.  Communes,  Voie  publique. 
ALLARO  et  Cadot,  609. 
ALLART,  673. 
Allier  (Département  de  T),  374. 
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ALRIGQ  et  DiRiGQ  frères,  795. 

Amiens  (Ville  d'),  47!. 

Anciens  usages,  V.  Communes. 

Angers  (Ville  d^,  1139. 

AN6ERVILLE  fd),  811. 

AlIGLARS  (fclpoux  dM   et  dame  Mazou, 
608. 

Animaux  introduits  sur  la  voie  ferrée, 
V.  Chemins  de  fer. 

Annbquin  (Commune  d'),  473. 

Ansost  (Commune  d'),  141. 

Anteuil  (Commune  d'),  690. 

Arbres  bordant  la  Toie  ferrée,  Y.  Che- 
mins de  fer. 

Architecte  : 

—  (i)  Marché  couvert.  —  Effondrement. 
—  Vice  de  construction.  —  Entrepre- 
neur et  architecte;  responsabilité;  so- 
lidarité. — Compétence. —  Procédure  : 
expertise.  —  {Sieur  Ballière  contre 
ville  de  Thiers.)  —  Lorsque  Pcffond re- 
ment d'un  ouvrage  est  dû  à  la  faute 
seule  de  Tentreprenrur,  Tarchitecte 
peut  cependant  être  condamné  à  des 
dommages -intérêts  si  les  conséquences 
du  dommage  ont  été  aggravées  par 
vices  du  plan.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture excède  les  limites  de  sa  compé- 
tence si,  pour  déterminer  la  responsa- 
bilité de  Tarchitecte  b  raison  du  fait 
imputable  à  Tentrepreneur  seul,  il 
apprécie  leurs  rapports  respectifs.  — 
Les  fautes  de  Tarchitecte  et  de  Ten- 
trepreneur  étant  distinctes,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  prononcer  la  solidarité  contre 
eux.  —  Condamnation  de  rarchitecte  à 
la  perte  de  ses  honoraires  et  k  une 
indemnité  supplémentaire.  —  Procé- 
dure.— La  partie  qui,  devant  le  conseil 
<le  préfecture,  s*est  bornée  à  discuter 
AU  fond  les  conclusions  du  rapport  des 
experts,  n'est  pas  recevable  à  relever 
eu  appel  rirrégularité  de  Texperlise. 
(C.  ctEt,),  384. 

—  (i)  Travaux  publics  communaux.  — 
Architecte  :  responsabilité.  —  {Sieur 
Leullier  contre  ville  d*Amiens,)  — 
^n  architecte  municipal  n'échappe  pas 
à  la  responsabilité  décennale  édictée 
par  les  articles  179^2  et  2279,  Code 
civil,  lorsqu^il  est  rémunéré  au  moyen 
d'un  traitement  fixe  sans  remises  pro- 
portionnelles. (C.  d'Et.),  471. 
—  (3)  Travaux  publics  communaux.  — 
Maison  d'école.  —  Architecte  chargé 
d'une  vérification  par  le  maire  :  res- 
ponsabilité de  la  commune.  —  {Sieur 
Agnès  contre  commune  de  Neuville' 
souS'Montreuil.)  —  Lorsqu'un  conseil 
municipal  prend  pour  base  de  ses  ré- 


solutions le  rapport  dressé  en  cours 
d'exécution  par  un  architecte  étranger 
aux  travaux,  il  ne  peut  refuser  des 
honoraires  à  cet  architecte  encore  bieu 
que  celui-ci  aurait  été  appelé  à  faire  sa 
vérification  par  le  maire  seul,  sans  dé- 
libération préalable  du  conseil  muni- 
cipal. {C.  d'Et.),  472. 

—  (4)  Travaux  publics  communaux.  — 
Malfaçons.  —  Responsabilité.  —  Archi- 
tecte et  entrepreiteur.  —  Honoraires.  — 
{Sieur  Dégez  contre  commune  d'An- 
nequin.)  —  Lorsque  les  malfaçons, 
résultant  du  vice  de  la  main-d'œuvre, 
ont  été  reconnues,  l'architecte  ne  saù- 

,  rait  être  déclaré  responsable  qu'en  cas 
d'insolvabilité  de  l'entrepreneur.  —  La 
surveillance  des  travaux  ayant  été  re- 
connue insuffisante ,  et  l'architecte 
n'ayant  pas  réglé  le  décompte,  il  ne 
lui  est  alloué  que  1  1/2  p.  100  d'hono- 
raires. (C.  d'Et.),  473. 

—  (5)  Travaux  publics  communaux.  — 
Honoraires  d'architecte.  —  Projet.  — 
{Sieur  Arribat  contre  ville  d'Espar 
lion.)  —  Projet  non  susceptible  d'exé- 
cution :  non-lièu  à  Fallocation  d'hono- 
raires. —  Projet  présentant  quelques 
imperfections  et  lacunes,  mais  cons- 
tituant néanmoins  un  travail  sérieux  : 
allocation  d'honoraires  fixée  en  équité. 

—  Remplacement  de  l'architecte  chargé 
de  dresser  le  devis  justifié  par  sou 
refus  de  compléter  son  travail  et  d'en 
réparer  les  imperfections  :  pas  d'in- 
demnité. (C.  d['Et.\  818. 

—  (6)  Travaux  publics  communaux.  — 
Croupe  scolaire.  —  Architecte.  —  Ré- 
vocation non  justifiée.  —  Honoraires. 

—  [Commune  de  Saint-Martin-de-Ré 
contre  sieur  Bernard.)  —  Lorsqu'un 
architecte,  par  suite  de  modifications 
apportées  par  le  conseil  municipal  au 
projet,  n'a  pu  se  eonfoimcr  ii  1  ordre 
qui  lui  était  donné  d'entreprendre  les 
travaux  dans  les  quarante-huit  heures 
du  jour  où  ces  modifications  étaient 
portées  à  sa  connaissance  et  s'est 
borné,  sans  refuser  d'exécuter  les  tra- 
vaux, a  demander  un  délai  pour  étudier 
ces  modifications  et  dresser  de  nou- 
veaux plans,  ce  relard  à  commencer 
les  travaux  n'a  pu  justifier  sa  révoca- 
tion le  lendemain  du  délai  imparti  :  il 
a  dès  lors  droit  de  ce  chef  k  une  in- 
demnité. (C.  d'Et.),  901. 

—  (7)  Travaux  publics  communaux.  — 
Lycée.  —  Architecte.  —  Honoraires. 

—  {Sieur  Puissant  contre  vilie  de 
Gap.)  —  Procédure.  Arrêté  prépara- 
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Architecte  {suite)  : 

toire.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  renvoie,  sans  préjuger  le 
fond,  à  Texamen  des  experts  la  ques- 
tion de  savoir  si  deux  projets  réclijîés 
par  un  architecte  municipal  en  vue  de 
ia  construction  d'un  ouvrage  communal 
constituent  de  simples  renseignements 
qu'il  était  tenu  de  fournir  en  sa  qua- 
lité d'architecte  vovcr,  sans  pouvoir 
réclamer  des  honoraires  spéciaux,  est 
purement  préparatoire,  et  ne  peut  être 
déféré   direclemeut  au  Conseil  d'Etat. 

—  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur 
une  réclamation  formée  par  un  archi- 
Icctc  contre  une  ville,  à  raison  du  re- 
trait intempestif  de  la  direction  des 
travaux  dont  il  a  été  l'objet.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  réguliè- 
rement saisi  d'une  réclamation  d'un 
architecte  tendant  à  l'allocation  de 
dommages-intérêts  pour  sa  révocation 
d'architecte  voyer,  lorsqu'il  n'a  fait 
qu^une  protestation  à  ce  sujet  sans 
prendre  de  conclusions.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  se  déclarer  incompétent  sur  ce 
chef.  —  La  révocation  d'un  architecte 
non  justifiée  et  à  la  veille  de  Tachève- 
ment  des  travaux  n'est  de  nature  à 
motiver  une  demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Renvoi  à  l'expertise.  — 
Honoraires  Cxés  à  3  p.  iOO,  pour  les 
travaux  compris  dans  le  projet  définitif 
et  en  voie  d'exécution  au  jour  de  la 
révocation  —  et  k  1,50  p.  100,  li  raiso^i 
des  travaux  non  encore  commencés  ^ 
cette  époque,  et  pour  lesquels  il  n'a 
été  fait  qu'un  projet.  —  Compensation. 

—  La  ville  ne  peut  pas  opposer  k  une 
demande  d'indemnité  pour  révocation 
intempestive  la  créance  éventuelle 
qu'elle  aurait  contre  Tarchitectc  pour 
surveillance  insuffisante.  (C.  cPÈl,)j 
901. 

—  (8)  Travaux  publics  communaux.  — 
Honoraires  d'architecte.  —  Plans  et 
devis. —  {Sieur  Gaucfiery  contre  ville 
de  Vierzon.)  —  Plans  et  devis,  bien 
conçus  et  complètement  étudiés,  dressés 
sur  Tordre  du  maire  et  approuvés  par 
le  conseil  municipal,  et  non  exécutés  : 
honoraires  calculés  au  taux  de  1,50 
p.  100  du  montant  du  devis  estimatif. 
(C.  iVEt.),  1025. 

—  (9)  Travaux  publics.  —  Hôpital.  — 
Honoraires  de  l'architecte.— (f/o.ç»îces 
de  Grasse  contre  sieur  Gabriel.)  — 
A  droit  à  des  honoraires  l'architecte 


qui  a  dressé  des  plans  et  avant-projets 
de  travaux,  sur  la  demande  de  la  rom- 
mission  administrative  d'un  bosfnef, 
encore  bien  que  ladite  commission  n'eài 
pas  été  autorisée  par  le  conseil  inyiii- 
cipal  à  s'engager  envers  rarchil«ir. 
conformément  à  l'article  10  de  la  loidi 
7  août  1851.  (C.  d'Et.),  106Î. 

—  (iO)  Travaux  publics  comiDonaoï.' 
Honoraires  d'architecte.  —  Consirae- 
tion  d'école.  —  {Commune  de  Pinmc 
contre  sieur  Laffargue.) —  Projet  ucd 
conforme  aux  indications  données  ]âr 
le  maire  et  trop  coûteux  pour  la  com- 
mune, retiré  par  Tarchitecte  lui-mèiB^ 
avant  d'être  porté  devant  le  eonrfii 
municipal  :  pas  d'honoraires  dos.  — 
Frais  de  voyages  et  de  déplacemeats 
compris  dans  les  honoraires,  eo  Tib- 

'  sence  de  toute  clause  spéciale.  Rejei 
d'une  objection  tirée  de  ce  que.  de* 
voyages  supplémentaires  aoraient  étc 
nécessités  par  des  retards  apponés  > 
l'exécution  des  trairaux  :  ces  retards  ne 
sont  pas  imputables  à  la  commoae. 
(C.  (fEt.),  1064. 

—  (11)  Travaux  publics  communaux.— 
pians  et  devis.  —  Architecte.  —  Booo- 
raires.  —  {^Ville  de  Miziéres  contre 
sieur  Goutand,)  —  Procédure,  —  le 
fait  par  un  membre  du  conseil  de  pré- 
fecture d'avoir  pris  part,  comme  com- 
missaire du  gouvernement,  â  un  pré- 
cédent arrêté  ordonnant  l'experlise, 
n'est  pas  un  motif  de  récusation  lors 
du  jugement  au  fond.  —  Plans  ine\é- 
cutés.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal 
a  renoncé  a  l'exécution  d'on  projrt 
convenablement  étudié  et  qu'il  avaii 
approuvé,  l'auteur  du  projet  a  droit  à 
des  honoraires  calculés^  dans  I  espèrt, 
k  défaut  d'adjudication,  h  â  p.  IOO  du 
montant  des  travaux.  —  Nouveau  projet 
ne  faisant  que  reproduire  ie  précédent, 
sauf  une  légère  variante  :  fixation  de> 
honoraires.  —  Omissions,  dans  \t^ 
plans,  reconnues  sans  importance  el  se 
rattachant  uniquement  à  des  questioa^ 
de  détail  :  pas  de  réduction  des  hono 
raires.  —  Lorequ'une  ville  s'est  bomét 
k  demander  k  un  architecte  de  dresser 
des  plans  et  devis,  ne  peut  pas  confier 
la  direction  dos  travaux  k  un  antre 
architecte.  —  En  conséquence,  aucun»- 
indemnité  n'est  due  à  l'auteur  du  p~' 
jet.  {C.  d'Et.),  1 148. 

—  V.  Jugements  et  arrêts. 
ARNAUD,  363. 
ARNAULT,  925. 
ARRI6AT,  818. 
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Associations  syndicales.  Y.  Cours  d'eau  ; 

Dommages. 
Atel[eb<  INSV.I  bres  : 

—  (1)  Fours  U  chaux  (2* classe).  —  Odeur. 
—  [îknne  veuve  Gourlat  )  —  Annu- 
lation de  Tautorisation  accordée  d'ex- 
ploiter un  four  à  chaux  au  milieu  de 
plusieui^  habitations  et  à  une  faible 
distauce  du  ccutre  de  l'ajçglomération  : 
il  est  de  «aturc,  k  raison  de  son  orien- 
latiou,  à  nuire  à  la  salubrité  publique 
«U  à  incommoder  les  voisins.  (C.  d'EL), 
5i8. 

—  (2)  â'  classe.  —  Création  d'un  dépôt 
de  pétrole  de  1.500  à  3.000  litres,  au- 
torisé k  environ  185  mètres  des  mai- 
sons les  plus  voisines;  il  ne  présente 
aucun  inconvénient  pour  la  circulation 
qui  s'effectue  sur  les  chemins  à  proxi- 
mité. —  {Sieurs  Hosier  frères.)  — 
(C.  (l'Ët.\  700. 

—  (3)  Fonderie  de  suif  en  branches  en 
vase  clos  au  bain- marie  ou  ii  la  vapeur 
(2*  classe'.  —  {Sieur  Chesson).  — 
Refus  d'autorisation  d'un  établissement 
de  cette  nature  dans  la  banlieue  d'une 
ville  importante  (Tours),  k  150  mètres 
d'une  école  communale^  et  h.  proximité 
des  habitations. —  Est  régulier  l'arrêté 
préfectoral  qui  n'autorise  le  transfert 
d'un  dépôt  de  suif  bruts,  annexe  d'une 
fonderie,  qu'à  la  condition  qu'il  serait 
placé  en  face  de  celle-ci  et  que  les 
matières  reçues  dans  la  journée  seraient 
transportées  chaque  soir  à  la  fonderie  : 
il  n'a  pour  but  que  d'assurer  l'exécu- 
tion des  conditions  auxquelles  l'exploi- 
tation de  la  fonderie  a  été  subordon- 
née. (C.  (VEt.)y  896. 

Aube  (Préfet  de  1'),  1106. 

AUDE,  93:2. 

AUOEMÂRD    et   commune   de    Sàint- 

Gehvazy,  786. 
AUDEVILLE  (d')  et  Twentyman,  496. 
AUDOUY  et  Alarv,  1047. 
AURAT.  680. 
AUTUN  (Ville  d),  714. 
AuzÉ VILLE  (Commune  d'),  357. 
Avaries.  V.  Chemins  de  fer. 


B 


BALLIERE,  384. 
BALSA  (Dame),  1048. 
BARDON,  Mallbt  et  C*,  1043. 
Bar-lk-Duc  (Ville  de),  1124. 
Barrage.  V.  Cours  d'eau. 
BA.STIA  (Ville  de),  614. 
BAUGHARD,  Péni.v  et  Tessot,  396. 


BAULT,  1070.        • 
BAYLE  (Consorts),  670. 
Beaumont-kn-Argo.nne    (Commune   de), 
560. 

BÈGUE,  180. 

BÉLAN.  1186. 

BELGAIRE,  688. 

BELLAND,  933 

BËNARD  et  Tabarant,  ââO,  670,  896, 

h2(X) 
BENOIT,  475. 
HÉRARD  et  Sayn,  451. 
Bkrges  des  fleuves,  469. 
BERNARD,  î>01. 
BERNE,  358. 
BERTHEAU,  238. 
BERTIN,  BuRGOT,  504. 
BERTON,  852. 

BESSARD  (Veuve)  et  LAunE.NT,  828. 
BESSON,  179. 

Bkthlne  (Compaîjnie  houillère  de),  167. 
Beyssenac  (Commune  de),  805. 
BIAIS  et  BouTiN,  698. 
Biens  affectés  aux  services  publics,  738. 

(Cire.) 
BiÈvRE  (Rivière  de),  1230. 

BI6AULT  DE   CASANOVE    (Veuve), 
824. 

BIGOT  D'ENGENTE,  1079. 
BILLIOTY.  83 i. 
BINCTEUX,  780. 
BINEAU,  71. 
BLANCHET,  825. 
BLANCHON  (Epoux),  1026. 
BLATEYRON,  588. 
BOIPFIN  (Consorts),  612. 
BOILLOT,  926. 
BOINVILLIERS,  237. 

B0ÏRES8EN,  398. 
BoissiÈRK-TiioUARSAisE    (Goiumunc   de), 

902. 
BOISSON  et  Dauhas,  73. 
BOMPOINT-NIGOT,  135. 
BôNE  (Ville  de),  600. 
BONNEAU,  1185. 
BONNET.  849. 

BONNET,  QuKJNON  et  C«,  830. 
BONNETON,  1226. 
Bordeaux  (Compagnie  des  Corps  morts 

de),  1202. 
fiOUGHERON  et  Lignot,  167. 
BOURGIER  frères,  1080. 
BOURGAUX,  Caillette,  Coghelin,  364. 
BOURGEAT  et  Reymond,  508. 
BOUTEAUD.  902. 
BOUTIN  et  Biais,  698. 
BOUVARD  et  KhoOs.  785. 
Bhay-sur-Seine  (Société  de),  1033, 

BRËMOND  (Louis),  843. 
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Brest  (Ville  de),  552,  701. 
—  (Société  des  eaux  de),  101. 
BRIElfS,  567. 

BRIFFÂRT-PETITJEAll,  1216. 
BROSSETTE,  Mollette,  554. 
BUFFETRILLE,  567. 
BUISSOff,  137. 
BUREAU,  569. 

BURILLON  (Demoiselie),  944. 
BURLOT,  1184. 


CAPOT  et  Allard.  609. 

CAILLETTE,  Cochelin  et  Bourgaux, 
364. 

C ALLIER,  457. 

Calvados  (Préfet  du),  811. 

Canal  d'irrigation.  —  Infiltrations  d'eau 
provenant  non  pas  du  mauvais  état  d'un 
canal  d'irrigation,  construit  par  l'Etat, 
mais  des  submersions  des  propriétés 
voisines  ;  décharge  pour  l'Etat  de  toute 
responsabilité.  —  {Sieur  Sébe).  {C. 
d'EL),  1013. 

—  V.  Dommages. 

Canal  deBeaugaire  (Administration  du), 

1026. 

Canal  de  la  Halte-Marne.  V.  Décompte. 

Canal  sous  le  Béal  (Syndicat  du),  895, 
559. 

Canaux  de  navigation.  —  Dégradation 
causée  k  une  écluse.  —  Batelier.— Pro- 
priétaire du  bateau. — Responsabilité. 
—  Procédure.  —  (Si>t«r  Du/faut.)  — 
Lorsque,  sur  une  citation  faite  seule- 
ment à  un  préposé,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  solidairement  le 
préposé  et  le  commettant,  qui  n'avait 
pas  été  cité  régulièrement,  celui-ci  qui, 
sur  son  opposition  à  l'arrêté  considéré 
comme  rendu  par  défaut  à  son  égard, 
a  été  condamné  au  fond,  est  trouvé  ré- 
gulièrement appelé  devant  le  Conseil  et 
est  déchu  du  droit  de  se  prévaloir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  qui 
le  condamne,  du  défaut  originaire  de 
citation.  (C.  (tEt.),  359. 

Canaux  de  Caudiès  (Syndicat  des),  1047. 

Cannes  (Ville  de),  706. 

CAPDEVILLE.  141. 

CARATON,  Pouzergues,  388. 

CARRIÈRE,  151. 
CASANOVA,  847. 
CASTAIIIG,  391. 
CATHALOT,  925. 
€AURO,  550. 
Cautkrets  (Ville  de),  394. 
^azaux-Villecomtal,  1213. 


GHAGOT,  Guerrier  de  Oumast,  IOjO. 
CHAMBON  (Veuve),  1067. 
Chambon  (Commune),  143. 
Cmambon-Feugebolle    (Commune  de;, 

1 143. 
CHANAY-DUPLAY  (Epoux),  914. 
CHAPELOU,  1131. 
Chapois  (Commune  de),  934. 
CHAREAU.  226. 

Charente  (Département  de  la),  1043. 
CHASSAT  père  et  fils,  1138. 
GHA8SEING,  713. 
Chateao-Chinon  (Hospice  de),  926. 
Chatillon-en«Bazois  (Commune  de)J13. 
CHAUMORT  et  Faurb,  1223. 
CHAVAGNAG  (Comte  de).  940. 
GHEDAILLE  et  Guillauve,  81. 
GHEDRU  et  Craquelin,  493. 
Chemins  de  fer  : 

Chemins  de  fer  d'int&rt  générai, 

—  (1)  Accident.  —  Faute.  —  Respoisa- 
bilité.  —  {Sieur  CastxfiOPa^  —  !)«« 
qu'une  compagnie  de  chemiDs  de  fer 
a  été  régulièrement  dispensée,  k  <m 
risques  et  périls,  d'établir  des  barrières 
et  gardes^barrières  en  un  lieu  dAiv- 
miné,  il  ne  s'ensuit  pas  qa'elk  ail 
été  affranchie  des  précautions  a  prea- 
dre  pour  prévenir  les  effet»  dom- 
mageables pouvant  résulter  de  (rette 
dispense  elle-même.  —  Un  partieaber 
eût-il  contrevenu  aux  lois  sur  la  pcltf< 
d<!S  chemins  de  fer,  la  compagnie  cod* 
cessionnaire  n'en  est  pas  moins  res- 
ponsable du  dommage  causé  an  eoatre- 
venant  par  Timprudence  ou  la  négli- 
gence de  ses  agents.  (C.  de  eois.}, 
847. 

—  (2)  Action  en  détaxe.  —  Tarifs.— 
Payement.  —  Fin  de  non -recevoir.  — 
(Sieur  Niox.)  —  La  fin  de  noD-reffViHr 
prise  de  Tarticle  105  (ancien  iexk>f  et 
Code  de  commerce  est  opposable  ptf 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  i 
Taction  du  destinataire  ayant  pas 
objet,  non  la  rectification  d^une  sisplt 
erreur  de  calcul  ou  d'une  emmr 
consistant  dans  Tapplication  de  txri 
légalement  inapplicables ,  mais  nae 
infraction  au  contrat  de  transport  nêsoi- 
tant  de  ce  que  la  compagnie  aurait 
manqué  à  Tobligation  que  lui  inp — t 
ledit  contrat  d'appliquer  aux  e\| 
tioDs  le  tarif  le  plus  réduit.  -  t 
clause,  portée  à  la  déclaration  d>  <- 
ditiou,  que  le  transport  aura  liea  ■ 
tarif  le  plus  réduit  »  n*équi?aBt  s 
h.  la  demande  d'un  tarif  spédil       h 
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mun  h  deux  ou  plusieurs  compagnies, 
lequel  énonce  au'il  ne  sSera  applicable 
<}u'autant  que  1  expéditeur  en  aura  fait 
la  demande  expresse  sur  sa  déclaration 
.         dVxpédition.  iC,  de  cass.),  844. 

—  (3)  Algérie. —  Chemins  de  fer  d'inté- 
rêt général.  —  Garantie  d'intérêts.  — 
Décision  ministérielle.  —  Recours.  — 
Recevabilité.  —   Compagnie  PariS" 
Lyon  Méditerranée,  lignes  algérien- 
nes.)—  Recours.  Recevabilité.  —  Lors- 
qu'un   arrêté    portant    règlement    du 
compte  d'établissement  et  du  compte 
de  la  garantie  d'intérêt  pour  un  exer- 
cice a  fixé  ë  une  somme  déterminée  le 
chiffre  au  capital  de  premier  établisse- 
ment et  le  mfotttant  des  avances  à  faire 
au  titre  de  la  garantie  dlntérêts  et  que 
cet  arrêté  n'a  pas  été  déféré  au  Conseil 
d*Etat  dans  le  délai  légal,  la  circon- 
stance que  dans  un  arrêté  portant  rè- 
glement d'un  exercice  ultérieur,  il  a  été 
fait  état  de  ces  fixations,  n'a  pas  pour 
•conséquence  d'ouvrir  un  nouveau  délai 
à  dater  de  la  notification  de  ce  second 
arrêté.  —  La  fixation  est  devenue  défi- 
nitive. (C.  d*Et.),  467. 
—  (4)  Algérie.  —  Chemins  de  fer.—  Ga- 
rantie   d'intérêt.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  V Ouest- Algérien.) 
—  Les  frais  de  magasinage  fixés  par 
TadmiTiistration  dans  la  limite  du  cahier 
des    cliarges   doivent  être  établis   au 
compte   des    recettes,  encore  bien  que 
les   compagnies  en   aient  fait  remise 
aux   débiteurs  H  titre  gracieux.  —  La 
perception  de  ces  frais  est  obligatoire. 

Le  produit  de  la  revente  des  vieux. 

matériaux  (traverses  et  rails)  ne  con- 
stitue pas  une  recette  susceptible  d'en- 
tj-er  en   compte  pour  le  calcul  de  la 
garantie    dinlérêl.  —  Il  vient    seule- 
ment en  atténuation  des  frais  d'entre- 
tien. —  Les  sommes  payées  k  la  com- 
pagnie par  une  compagnie  voisine  à  titre 
d'échange  de  wagons  et  de  locations  de 
bâches  ne  doivent  entrer  en  recettes  que 
]»our  le  montant  du  solde  des  comptes 
entre  les  deux  compagnies. —  .Majora- 
tion pour  frais  d'administration  des  fonds 
de  roulement.  Suppression  de  cette  ma- 
joration   dans    l'évaluation    du  revenu 
garanti    :   la    convention  ne  renferme 
aucune     stipulation   de    ce    chef.   (C 

—  (5)   Arbres  plantés  par  un  particulier 
à  moins  de  6  mètres  de  la  voie  ferrée. 

Arrftté     préfectoral.   —   Mise    eu 

demeure.  —  Recours.  —{Sieur  Phélip- 
p^^-^.^  L'article  5  de  la  loi  du  9  ven-  | 


tôse  an  XIII,  qui  permet  à  l'adminis- 
tration d'interdire  les  plantations  d'ar- 
bres à  moins  de  6  mètres  des  voies 
publiques,  est-il  applicable  aux  voies 
ferrées?  —  Résumé  affirmatif  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

—  L'arrêté  par  ler{uel  le  préfet  enjoint 
k  un  propriétaire  riverain  d'enlever 
des  arbres  à  haute  tige  plantés  à  moins 
de  6  mètres  de  la  voie  ferrée,  sans 
décider  que,  faute  de  se  conformer  à 
cette  injonction,  il  sera  procédé  à  l'en- 
lèvement d'office,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cet  arrêté  ne  con- 
stitue qu'une  simple  mise  en  demeure. 
(C.  dEt.),  360. 

—  (6)  Avarie.  —  Vice   du   chargement. 

—  Voiturier  intermédiaire.  —  {J^ompa- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  Le 
voiturier  intermédiaire  ne  peut  être 
déclaré  responsable,  vis-à-vis  du  desti- 
nataire ou  du  dernier  transporteur,  de 
l'avarie  survenue  en  cours  de  roule, 
lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fond  que  cette  avarie  a  pour  cause  un 
vice  de  chargement  opéré  par  le  trans- 
porteur originaire.  (C.  de  cass.],  76. 

—  (7)  Avaries.  —  Vice  propre  de  la 
chose  transportée.  —  {Sieur  Ghersi.s 

—  Aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'impose  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  l'obligation  de  vérifier 
l'état  des  colis  qui  leur  sont  confiés, 
non  pins  que  celle  d'appeler  en  cause 
les  expéditeurs,  lorsqu'elles  sont  pour- 
suivies par  les  destinataires  pour  ava- 
ries survenues  en  cours  de  route.  — 
Do  pareils  motifs  sont  inopérants  pour 
écarter  la  preuve  offerte  par  une  com- 
pagnie à  l'effet  d'établir  qu'une  avarie 
a  eu  pour  cause  le  vice  propre  de  la 
chose  transportée.  {C.  de  càss.),  823. 

—  .8)  Avarie.  —  Responsabilité.  —  Vice 
propre  de  la  chose.  —  (Sifiir  Loca- 
telii  )  —  Si  en  principe  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  tenues 
de  veiller  k  la  conservation  de  la  mar- 
chandise qui  leur  est  confiée  ,  elles 
ne  sont  pas  assujetties  à  lui  donner 
d'autres  soins  que  les  soins  géné- 
raux et  ordinaires  compatibles  avec  les 
nécessités  du  service  réglementaire.  — 
La  réception  de  la  marchandises  sans 
réserves,  de  la  part  d'une  compagnie 
de  chemins  do  fer,  ne  saurait  lui  enle- 
ver le  droit  d'invoquer  les  constata- 
tions d'une  expertise  aux  fins  d'établir 
que  l'avarie  provient  du  vice  propre  de 
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CUKUINS   DE   FER  (suitr)  l 

la  chose  ou  de  la  force  majeure.  (C  de 
cass.),  842. 

—  (0)  Avaries  de  route.  —  Prescription. 

—  Défaut  de  motifs.  —  {Sieur  Aude,) 

—  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  un 
jugement  qui,  sur  les  conclusions  for- 
melles d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  tendant  à  faire  repousser  par  la 
prescription  une  action  en  indemnité 
pour  avaries  de  roule,  se  borne  a  ré- 
pondre que  Ii^  destinataire  a  rempli  les 
formalitos  exigées  par  la  loi.  Cette  for- 
mule ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation do  reconnaître  .si  l'exception  a 
été  repoussée  par  un  moyen  de  fait  ou 
de  droit.  {C.  de  cass.),  932. 

—  (10)  Avarie  partielh-,  —  Réclamation. 

—  Lettre  missive.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  {Sieur  Massofi.)  —  Aux  ter- 
mes de  r article  105  (nouveau  texte)  du 
Code  de  commerce,  les  seules  formules 
admises  par  la  loi  pour  la  notification 
au  voiturier  de  la  protestation  motivée 
du  destinataire,  au  cas  d'avarie  ou 
perte  partielle  d'une  marchandise  trans- 
portée, sont  un  acte  extrajudiciaire  ou 
une  lettre  recommandée.  Une  simple 
lettre  missive  est  conséquemment  insuf- 
fisante pour  sauvegarder  les  droits  du 
destinataire,  la  réception  de  celte  lettre 
ne  fftt-elle  pas  méconnue  par  le  voitu- 
rier. [C.  de  cass.),  939. 

—  (il)  Buvette.  —  Construction  sur  les 
dépendances  du  domaine  public.  — 
Défaut  d'autorisation.  —  {Sieur  Car- 
rière.) —  Une  buvette  a  été  construite 
sur  la  dépendance  du  domaine  public 
ferré,  avec  l'autorisation  et  sous  la^ 
surveillance  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  sans  que  celle-ci  ait 
au  préalable  obtenu  l'agrémenl  de  l'au- 
torité supérieure;  depuis,  la  démolition 
n*a  été  ordonnée  par  aucun  arrêté  pré- 
fectoral ;  dans  ces  circonstances,  l'ex- 
ploitant actuel  de  cette  buvette,  dûment 
autorisé  par  le  préfet,  ne  peut  être 
condamné,  comme  coupable  d'une  con- 
travention de  Éçrandc  voirie,  k  la  démoli- 
tion de  sa  construction.  —  Relaxe. 
(C.  d'Et.),Vn, 

—  (12)  Chemins   de   fer  des  Charentes. 

—  Rachat.  —  Sentence  arbitrale.  — 
Ministre.  —  Décision.  —  [Chemins  de 
fer  des  Charentes  {Faillite  des.)]  — 
Le  montant  des  retenues  à  opérer  pour 
la  remise  en  bon  état  d'entretien  des 
lignes  rachetées  par  l'Etat  ayant  été 
approuvé  sans  réserves  par  les  parties 
contractantes,  aucune  retenue  ne  peut 


plus  être  opérée  de  ce  cluf  a  raly-n 
soit  de  vices  de  construction  nà 
malfaçons  qui  se  seraient  riTi-léi^ 
après  la  remise  par  l'Etat  desiil*- 
lignes  k  la  compagnie  d'OrlèaDvcs 
exécution  des  conventions  de  IK' 
(1"  esp.);  —  soit  des  erreurs  de  cji- 
tenance  dans  les  parcelles  de  lertv^ 
acquises  par  la  compagnie  eo  faillili 
(2'  esp.).  —  Mais  le  ministre  e<l  fosiî 
à  opérer  des  retenues  à  raison  de  ter- 
rains vendus  par  la  compagnie  rédinv 
postérieurement  a  la  date  à  laquelle  U 
commission  arbitrale  a  arrêté  ia  d- 
pense  de  premier  étabUs>ement  de- 
lignes  rachetées  par  l'Etal  (2*  osp.)-- 
Procédure.  —  Demande  rejetéc  p»' 
une  décision  ministérielle  non  aitAijKr 
dans  la  requête  :  non  recevabihiè  J 
conclusions  tendant  à  ce  qu'U  soiistaisi 
sur  ladite  demande  (2*  esp  ).  [C.dEt.., 


olVi. 


-  (13)  Chemins  de  fer  d'Orléans  ï  ai- 
Ions.  —  Incorporation  daiis  le  rfs^a-^ 
d'intérêt  général.  —  Indemnitc  de  r» 
chat.  —  (Compagnie  du  chemin  é^ 
fer  d' Orléans  à  ChfHonsA-Wx^^ 
qu'une  .sentence  arbitrale  aréglédrini- 
tivcuient  et  sans  appel  les  dépcasc* 
faite»  par  la  compagnie  rachetée  jus- 
qu'au 30  mai  1877;  celles  engaçéw» 
partir  de  celte  date  ne  pcuveui  eotn?/ 
en  compte  que  si  elles  ont  t\i  iéxt^ 
avec  l'autorisation  du  Ministre  des  \n- 
vaux  publics  ;  —  décidé  que  la  st-Di*^» 
arbitrale  avait  U^nu  compte  d<i(i>  i^> 
frais  d'administration  des  dépeB>e*d> 
service  central  et  de  la  direction.  (C 
d'Et.),mZ, 

-  (U)  l"  Clause  de  non-garantie.- 
Ses  cflfels.  —  2"  Recours  en  garauli^ 

-  Réserves.  —  {Veuve  Jamct  ^ 
1*  La  clause  de  non-garantie,  inî^r»^ 
dans  un  tarif  dûment  bomolo^ot^.  i 
pour  effet  de  déplacer  le  fiinieau  Af  l« 
preuve  en  faveur  de  la  compagnie  »>>!- 
gnée  en  responsabilité.  —  *'  U  vortiB- 
rier  qui,  conformément  à  l'artiele  U* 
du  Code  de  commerce,  a  fait  pr-c^^ 
k  Texpertise  de  marchandises  refa-^ 
à  l'arrivée,  n'a  point  de  résenes  à  feirt 
pour  conserver  un  droit  de  rffoa» 
contre  l'expéditeur  et  les  transporteiî^ 
intermédiaires.  (C.  de  cass.),  83' 

-  (15)  Clause  de  non>responsabili  - 
Ses  effets.  —  Convention  dérogi    e. 

-  (Sieurs  Chenut  et  Junot.)  -  L* 
clause  de  non-responsabilité  poi  ^ 
déchets  et  avaries  de  route,  il  '(<' 
dans  un  tarif  spécial  d'une  conp    ^ 
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lie  chemins  de  fer,  oblige  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  à  faire,  en  cas  de 
déchet  ou  d'avarie,  la  preuve  d'une 
faute  imputable  à  cette  compagnie.  — 
Les  cahiers  des  charges,  tarifs  ou  re- 
niements qui  déterminent  les  condi' 
lions  des  transports  par  chemin  de  fer 
ont  force  de  loi  pour  et  contre  les  con- 
cessionnaires, qui  ne  peuvent  donc  y 
déroger  par  aucune  convention,  expresse 
on  tacite.  (C.  de  cass.),  606. 
—  (16)  Cochinchine. —  Chemins  de  fer. 
—  Vice  de  construction.  —  Réduction 
de  prix.  — {Société  des  ponts  et  tra- 
vaux en  fet'  contre  colonie  de  la  Co- 
chinchine.) —  Lorsqu'en  prévision  de 
difficultés  d^exécution,  une  colonie  a 
traité  h  forfait  pour  la  construction 
d'un  ouvrage  et  que  la  convention  pré- 
voyait divers  systèmes  d'exécution  pro- 
pres à  remédier  aux  difficultés  prévues, 
l'entrepreneur  est  responsable  des 
vices  de  construction  s*il  n'a  pas  recouru 
aux  moyens  mis  h  sa  disposition  pour 
les  éviter.  —  Mais  il  y  a  lieu  dans  l'ap- 
préciation du  préjudice  de  tenir  compte 
du  défaut  de  solidité  d'autres  ouvrages 
non  construits  par  l'entrepreneur  et 
de  l'imprévoyance  des  ingénieurs  de  la 
colonie  qui  n'ont  point  ordonné  la  sus- 
pension des  travaux,  lors  d'un  premier 
accident  et  qui  n'ont  point  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  en  prévenir 
un  nouveau.  (C.  d'Et.),  1145. 

—  (17;  Conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours, —  Ministre.  —  Directeur  des 
chemins  de  fer. —  Recevabilité. —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
siour  Mezon.)  —  Le  directeur  des  che- 
mins de  fer,  signant  pour  le  Ministre 
des  travaux  publics,  et  par  autorisation, 
n'a  pas  qualité  pour  former  devant  le 
Conseil  d'Etat  un  recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  statuant 
en  matière  de  grande  voirie.  —  il  n'ap- 
partient qu'aux  ministres  d'introduire 
au  Conseil  d'Etat  les  affaires  con- 
tcntieuses  concernant  leur  département. 
(C.  dEt.),  590. 

—  (18'  Conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours.—  Ministre.  —Directeur.—  Re- 
cevabilité.—  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Focet.)—  Le  directeur 
des  chemins  de  fer  signant  pour  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  par  auto- 
risation, n'a  pas  qualité  pour  former 
devant  le  Conseil  d'Etat  un  recours 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, statuant  en  matière  de  grande 
voirie.  —  Il  n'appartient  qu'aux  minis- 


tres d'introduire  au  Conseil  d'Etat  les 
affaires  contentieuses  concernant  leurs 
départements.  —  La  circonstance  que 
le  Ministre  aurait  signé  le  mémoire  am- 
pliatif  transmis  au  Conseil  d'Etat  ne 
peut  pas  rendre  le  recours  valable,  si 
ce  mémoire  n'a  été  enregistré  au  secré- 
tariat du  Conseil  qu'après  l'expiration 
du  délai  d'appel.  (C.  cfJS:/.),  976. 

—  (19)  Contravention.  —  Introduction 
d'animaux  sur  la  voie  ferrée.  —  Hau- 
teur de  la  clôture.  —  {Ministre  des 
travaux  publies  contre  sieur  Le- 
baudy.)  —  Commet  une  contravention 
de  voirie  celui  qui  laisse  des  animaux 
pénétrer  sur  une  voie  ferrée  dont  la 
clôture,  conforme  au  mode  admis  par 
l'administration,  a,  du  côté  de  la  voie, 
la  hauteur  réglementaire  (I  mètre), 
alors  même  que  par  suite  de  l'exhaus- 
sement par  la  commune  du  chemin 
latéral  k  la  voie  ferrée,  la  hauteur  de 
la  clôture  ne  serait  du  côté  du  chemin 
que  de  O^jSS.  Arrêté  de  relaxe,  annulé 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  Vu  le  décret 
du  22  juillet  1806.  (C.  d'Et,),  375. 

—  (20)  Contravention.  —  Poursuite.  — 
Nomination  d'expert.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Des- 
peyroux.)  —  Le  droit  de  poursuite 
n'appartenant  qu'à  l'administration  en 
matière  de  contravention  de  grande 
voirie  sur  les  chemins  de  fer,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  un 
particulier  à  raison  de  l'introduction 
de  bestiaux  dans  l'enceinte  du  chemin 
de  fer,  a  mis  la  compagnie  concession- 
naire, qui  n'était  pas  partie  dans  l'ins- 
tance, en  demeure  de  désigner  un  ex- 
pert chargé  de  procédera  la  vérification 
des  clôtures  de  la  voie  ferrée.  [C. 
d'Et.),  391. 

—  (21)  Contravention.  —  Introduction 
d'un  poulain  dans  l'enceinte  d'un  che- 
min de  fer.  —  Condamnation  à  l'amende 
et  aux  frais  en  l'absence  même  de  toute 
dégradation.  — {Ministre  des  travaur 
publics  contre  sieur  Cosnard.)  (C. 
d'Et.),  586. 

—  (22)  Contravention.  —  Introduction 
d'animaux  sur  lu  voie.  —  Absence  de  dé- 
gradation.—  Condamnation  à  l'amende 
et  aux  frais  du  procès-verbal,  par  appli- 
cation des  dispositions  combinées  de 
l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre  1759 
et  de  la  loi  du  15  juillet  18*5.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  pub  lies  contre  sieur 
Vilaine.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître  d'une  con- 
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Chkmins  de  fer  {suite)  : 

traventioQ  résultant  de  Tintroduction 
sur  la  voie  ferrée  d*aaimanx,  encore 
bien  que  les  animaux  se  soient  intro- 
duits par  un  passage  à  niveau  réguliè- 
rement ouvert  et  qu'ils  n'aient  commis 
aucun  dommage.  (C.  (TEt.),  6Si 

—  (23)  Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Lepecq.) 

—  L'introduction  de  moutons  sur  la 
voie  ferrée,  malgré  une  clôture  con- 
tinue el  conforme  au  mode  adopté  par 
l'administration  supérieure,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie, 
8101*5  même  que  la  clôture  ne  répon- 
drait pas  aux  conditions  souscrites  par 
la  compagnie  envers  le  propriétaire  ri- 
verain de  la  ligne  ;  condamnation  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal. 
(C.  d'Et.),  699. 

—  (:24)  Délais  de  transport.  -  Tarif  spé- 
cial. —  Compagnies  distinctes.  — 
{Sieurs  Esmieu  et  Pinatel.)  —  Lors- 
que plusieurs  compagnies  coopèrent  au 
transport  en  petite  vitesse  d'une  mar- 
chandise sur  des  réseaux  différents, 
chacune  d'elles  peut  profiter  distincte- 
ment de  l'augmentation  facultative  des 
délais  supplémentaires  qu'elle  s'est 
réservée  dans  un  tarif  spécial  réclamé 
par  l'expéditeur.  {(.\  de  cass.}j  936. 

—  (25)  Délais  réglementaires.  —  Aveu 
de  retard.—  Agent. —  {Sieur Besson.). 

—  Les  colis  destinés  à  être  expédies 
en  grande  vitesse  doivent  être  présen- 
tés à  l'enregistrement  trois  heures  au 
BMiBs  avant  Theure  réglementaire  du 
départ  du  premier  tnm  âc  injugiiai  ii 
comprenant  des  voitures  de  toute 
classe  et  correspondant  avec  leur  des- 
tination, et  ne  doivent  être  remis  au 
destinataire  que  deux  heures  après 
l'arrivée  dudit  train,  s'il  arrive  de 
jour,  ou  deux  heures  après  l'ouverture 
de  la  gare,  le  lendemain,  s'il  arrive  de 
nuit.  —  La  reconnaissance  ou  l'aveu 
d'un  retard  qui  n'existe  pas  réglemen- 
tairement ne  saurait  engager  la  com- 
pagnie. (C.  de  cass.)^  179. 

—  {"16)  Guerre.  —  Transport  de  poudre 
et  munitions  par  voie  ferrée.  —  {Corn' 
paf/nie  du  chemin  de  fer  de  F.'L.'M. 
contre  ministre  de  la  guerre.)  — 
Ministre. —  Décision. —  Recours. —  La 
lettre  par  laquelle  le  ministre  transmet 
2i  un  intendant  des  instructions  au  sujet 
de  l'interprétation  qu'il  entend  donner 
a  la  clause  d'un  marché  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à  être  dé-  1 
férce  au  Conseil  d'État  par  la  voie  | 


coQtentiease.  —  Mais  le  recours  csatie 
la  décision  par  laquelle  le  mîvbK 
statuant  sur  la  réclamation  doet  li 
première  dépèche  avait  été  l'objet 
prescrit  de  faire  application  de  m 
interprétation  à  un  transport  détenoiv 
est  recevable.  —  Décidé  que  U  cea- 
pagoie  qui  a  fait  transporter  des  nm- 
tiens  dans  un  train  de  marclniKlis». 
dans  une  localité  non  dessenie  pv 
des  trains  réguliers  de  cette  intare. 
n'est  pas  fondée  &  demander  la  li^ 
dation  du  transport,  d'après  le  tanf 
afférent  au  transport  par  la  voie  U 
terre,  par  le  seul  motif  qae  radBÙoi^ 
tration  n'aurait  pas  requis  de  tnii 
spécial.  (C.  d'Et),  135. 

—  (27}  Compagnie  du  Midi.  —  Aubk» 
pour  construction  de  lignes  nooteUe. 
—  Convention  du  14  décembre  1875. 
Emission  d'obligations.  —  Perte  (Tii- 
térèts.  —  {Compagnie  des  themm 
de  fer  du  Mictt.)  —  La  comptpw 
du  Midi  n'est  pas  fondée  &  denaséer 
que  l'État  lui  iienne  compte  dus  le 
calcul  des  annuités  semestrielles  des- 
tinées à  lui  rembourser  les  twwfî 
qu'elle  a  faites,  en  exécution  de  la 
convention  du  14  décembre  1875 1 
d'une  somme  à  forfait  de  1  p- 100  re- 
présentant la  perte  des  intérêts  sar 
les  emprunts  qu'elle  a  contractés  pour 
subvenir  k  ces  avances,  depuis  la  date 
des  émissions  d'obligations  jasqo'ai! 
jour  des  versements  au  Trésor.  —  Aa^ 
termes  de  la  convention,  le  taui  défi- 
nitif des  remboursements  à  faire  par 
l'Eut  doit  être  arrêté  d'après  le  Uiu 
moy«s  éaa  abliKations  émises  pear 
faire  face  aux  aranccs  sauf  dédnetiea 
dé  l'intérêt  couru  au  jour  d9  h  wU 
des  titres,  et  de  tous  autres  droits  et 
frais  dont  la  compagnie  justifierait: 
cette  énumération  est  limilatïTe  et  cf 
vise  pas  les  intérêts  courus  depuis  la 
négociation  des  titres,  jusqu'au  ver^^ 
ment  opéré  au  Trésor.  .4u  surplns*  ii 
compagnie  n'apporte  aucune  justifica- 
tion du  forfait  de  i  p.  iOO  qn'eUe  de- 
mande. (C.  d'EL),  1193. 

-  (28)  Ministre.  —  Caractère  de  déct- 
sion.  —  Dépèche  —  Recours  contea- 
tieux.  —  {Compagnie  des  cMeminsé 
fer  du  Midi,)  —  U  lettre  par  'v 
quelle  le  ministre  des  travaux  pui 
fait  connaître  h,  une  compagnie 
cessionnaire  qu'elle  est  teaae  de 
struire  divers  chemins  laiéranx,  c.  ^ 
la  traverse  d'une  commune,  el  mti  >- 
dite  compagnie  en  deneure  de  lui  |    - 


TABLE   ÂNALYTIQUB. 


1299 


senter  ses  propositions  —  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à  être  dé- 
férée au  Conseil  d'fitat  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Cette  lettre  ne  formule 
qu'une  prétention  et  elle  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  que  la  compagnie  porte 
sa  réclamation  dcTant  le  conseil  de 
préfecture,  compétent  pour  statuer, 
sanf  appel  au  Conseil  d^Etat,  sur  les 
contestations  qui  s*élèvent  sur  Tappli- 
cation  da  cabier  des  charges.  {€. 
d'Et.),  456. 

-  (29;  Passage  k  niveau.  —  Détériora- 
tion. —  {Mifiisti^e  des  travaux  pubHcs 
et  compagnie  de  PariS' Lyon-Méditer- 
ranée contre  sievr  Jeltsch.)  —  Procé- 
dure. —  Non-recevabilité  d  un  recours 
formé  en  matière  de  grande  voirie  pour 
le  ministre  des  travaux  publics  et,  par 
autorisation,  par  le  directeur  des  che- 
mins de  fer.  —  Intervention  déclarée 
non  recevable,  par  suite  de  la  non- 
recevabilité  du  recours  principal.  — 
Dépens  :  pas  de  dépens  en  matière  de 
contravention.  (C.  aEt.),  782. 

-  (30)  Plantations.  —  Distance. —  {Sieur 
yiartin.)  —  L*article  3  de  la  loi  du 
H  ventôse  an  XUI,  qui  interdit  aux 
riverains  des  grandes  routes  de  faire 
aucune  plantation  d'arbres  sur  leur 
terrain  k  moins  de  6  mètres  de  la  voie, 
sans  avoir  demandé  Talignement  au 
préfet,  (;st  applicable  aux  chemins  de 
fer.  —  En  conséquence,  c^est  k  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  requérant  k  abattre  les 
arbres  plantés  sans  autorisation  le 
long  d'une  voie  ferrée  établie  sans 
déblai  ni  remblai  à  moins  de  6  mètres 
du  bord  extérieur  du  fossé  latéral.  (C. 
dKt.),  905. 

-  (31)  Procédure.  —  Dénomination  des 
gares.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
htics  contre  compagnie  des  chemins 
dé  fer  du  Nord.)  —  Procédure.  — 
Non-recevabilité  dun  recours  formé, 
en  matière  de  grande  voirie,  pour  le 
ministre  des  travaux  publics  et,  par 
autorisation,  par  le  directeur  des  che- 
mins de  fer.  (C.  d'Et.),  1043. 

-  (3^2)  Refus  des  marchandises  par  le 
destinataire.  —  Dépôt  dans  un  maga- 
sin public.  —  {Sieurs  Meynadier  et 
ViUemin'ljaforge,)  —  L'article  106  du 
Code  de  commerce  ouvre  au  voiturier, 
en  cas  de  refus  de  l'objet  du  transport 
par  le  destinataire,  une  simple  faculté 
qu'on  ne  saurait  arbitrairement  con- 
vertir en  obligation.  {C.  de  cass.), 
846. 


—  (33)  Retard  de  livraison.  —  Début 
de  motifs.  —  {Situr  Louis  Brémond.) 
—  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le 
jugement  qui  condanme  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  k  des  dommages  « 
intérêts  pour  retard  de  livraison,  sans 
conitator  ni  le  jour  et  l'heure  de  la  ré  • 
ception  des  colis  à  la  gare  de  départ, 
ni  le  jour  et  l'heure  o(i  ces  colis  ont 
été  mis  k  la  disposition  du  destinataire 
a  la  gare  d'arrivée.  {C.  decass.)^  843. 

—  (34)  Sacs  vides.  —  Perte.  —  Tarif 
spécial.  —  {Sieur  Cheveiu.)  —  On  ne 
peut  rendre  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  responsable  de  la  perte  de  sacs 
vides,  quand  ils  ont  voyagé  sous  Tem- 
pire  d'un  tarif  qui  exonère  la  compa- 
gnie de  la  perte  de  ces  objets,  alors 
du  moins  qu'aucune  faute  n'est  relevée 
centre  la  compagnie.  (C.  de  cass.),  70. 

—  (35)  Subventions  et  offres  de  con- 
cours. —  Communes.  —  (Commune  de 
Beaumotit-en^Argonne.)^  Lorsqu'une 
loi  autorisant  le  ministre  k  entreprendre 
la  construction  d'une  voie  ferrée  porte 
que  les  subventions  offertes  par  les 
départements,  les  communse  et  les 
propriétaires  intéressés,  doivent  venir 
en  déduction  de  la  somme  allouée  au 
concessionnaire,  l'Etat  a  qualité  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ces 
subventions.  —  La  commune  ayant 
offert  une  subvention  pour  le  cas  o(i 
une  gare  non  prévue  serait  établie, 
ne  peut  refuser  d'en  payer  le  montant 
après  la  réalisation  de  la  condition  et 
alors  que  le  ministre  l'a  régulièrement 
acceptée.  (C.  d'Et.),  lîGO. 

—  (36)  Tarif  spécial.  —  Application  la- 
térale. —  Tarif  de  soudure.  —  Condi- 
tions d'application.  —  Point  de  sou- 
dure. —  (Compagnie  des  chemins  de 
fei"  d^Orléans.)  —  I.  Tarif  spécial 
fixant  une  taxe  unique  de  tant  par 
tonne  pour  le  transport  de  telle  mar- 
chant^ise,  constitue  un  forfait  qui  doit 
s'appliquer  k  la  lettre,  sans  qu'on 
puisse  en  décomposer  les  éléments  et 
en  distraire  une  somme  quelconque, 
représentant  par  exemple,  des  frais  de 
déchargement,  sous  prétexte  que  ce 
déchargement  n'aurait  pas  été  réelle- 
ment effectué.  —  il.  La  condition  pre- 
mière pour  l'application  d'un  tarif  de 
soudure,  c'est  qu'il  y  ait  juxtaposition 
de  deux  tarifs  devant  régir  successive- 
ment le  même  transport.  SecitSj  si  le 
transport ,  quoique  comportant  denx 
taxes  différentes  durant  le  trajet  d'un 
point  k  un  autre,  s'est  effectué  néan- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
moins  sous  Tempire  d*aa  même  tarif. 
{C.  de  cass.)^  78. 

—  (37)  Tarifs.  —  Erreurs.  —  Demande 
en  redressement.  —  {Sieur  Levy.)  — 
Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  dûment  homologués  et  publiés, 
étant  ri^utés  connus  des  expéditeurs, 
Terreur  qui  est  commise  dans  la  per- 
ception d'une  taxe,  ne  peut,  quand  la 
compagnie  en  demande  le  redresse- 
ment, entraîner  contre  elle  condamna- 
tion  à  des   dommages-intérêts  et  aux 

.  dépens.  (C.  de  cass  ),  178. 

—  (38)  Tarifs.  —  Itinéraire  légal.  — 
Action  en  justice.  —  Faute.  —  Dom- 
mages et  intérêts.  —  {Sieur  Mousset 
€t  neveu.)  —  l.  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer,  dûment  homologués,  sont  obli- 
gatoires, notamment  en  tant  quMls 
prescrivent  un  itinéraire  légal.  Par 
suite,  les  marchandises  doivent  être 
dirigées  d'office  à  leur  destination 
d'après  cet  itinéraire.  —  Les  expédi- 
teurs ont,  il  est  vrai,  le  droit  de  ré- 
clamer un  itinéraire  différent,  mais  h 
la  condition  de  payer  le  prix  du  trans- 
port tel  que  le  fixent  lesdits  tarifs 
pour  ce  cas  spécial.  —  II.  La  défense 
contre  une  action  judiciaire  est  de 
plein  droit  et  ne  constitue  une  faute 
pouvant  donner  lieu  k  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  que  cette  défense 
présente  le  caractère  d'un  acte  de 
mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  d'une 
erreur  grossière  équipoUente  au  dol. 
[C.  de  cass.),  839. 

—  -  (39)  Tarifs  k  prix  réduits.  —   Itiné- 

raire. —  Gares  intermédiaires.  — 
{Sieur  Vogefgesang.)  —  Si,  en  prin- 
cipe, une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  reçoit  des  marchandises  à 
expédier,  sans  que  l'expéditeur  désigne 
l'itinéraire  h  suivre,  doit  les  transpor- 
ter par  la  voie  la  plus  courte,  celte 
règle  reçoit  exception  lorsque  l'expédi- 
teur a  requis  l'application  d'un  tarif 
spécial  déterminé,  ou  h.  prix  réduits, 
qui  implique  l'emploi  d'un  itinéraire 
plus  long.  {C.  de  cass.)^  938. 

—  (40)  Transport.  —  Tarifs  spéciaux. 
—  {Sieur  Dupuis.)  —  Quand  un  tarif 
de  chemins  de  fer  dispose  que  telle 
marchandise  sera  reçue  seulement  à 
la  gare  des  Batignolles,  ou  ne  peut 
faire  un  grief  à  la  compagnie  do  ce 
que  cette  marchandise  n'aurait  pas  été 
livrée  en  temps  réglementaire  à  la 
gare  Saint-Lazare.  Ce  sont  les  trains 
s'arrêtant  aux  Batignolles,  et  non  pas 


ceux  venant  jusqu'à  Saint-Lazare,  ^m 
doivent  être  considérés  pour  la  soIqIk» 
du  litige.  (C.  de  cclss.)^  69. 

—  (41)  Transport.  —  Caisse  conteoffit 
une  chienne.  —  [Sieur  de  Vichj.  - 
Une  compagnie  de  chemins  de  fer  qsi 
a  été  chargée  du  transport  dou 
chienne,  placée  par  l'expéditeur  dan* 
une  caisse,  n*est  pas  responsable  At  U 
perte  de  cet  animal  à  la  suite  de  saa 
évasion ,  lorsque  l'évasion  est  dse  i 
la  vétusté  et  à  la  mauvaise  qualité  dcf 
planches  employées  à  la  ronfeciion  <i«' 
la  caisse.  {C  de  cass.).  It. 

—  (4i)  Transports.  —  Pre5cri|HioD.  - 
Moyen  tarif.  —  {Sieurs  Boisson  cf 
Daumas.)  —  La  prescrii)tion  peut  être 
Invoquée  en  tout  état  de  cause.  —  Oe 
ne  saurait  donc,  d'une  part,  reproebw 
à  une  partie  de  ne  l'avoir  pas  inToqnée 
dès  le  début  d'une  instauce  où  elle 
était  demanderesse,  ni,  d'antre  part 
argumenter  contre  elle  de  faits  alié- 
rieurs,  tels  que  l'assistance  à  onf  n- 
pertise  n'impliquant  de  sa  pari  l'abu- 
don  d'aucun  droit.  (C.  de  C<iss.],  '3. 

—  (43)  Transport  pour  le  compte  <in 
ministre  de  la  guerre.  —Artillerie.— 
Génie  —  Equipages  militaires  et  pon- 
tonniers. —  Intcrprétaliou.  —  Tt-ites 
visés  :  article  54  du  cahier  fies  chu- 
ges,  loi  du  28  pluviôse  an  VUl.  — 
(Compagnie  d'Orléans  contre  minii- 
tre  de  la  guerre.)  —  Tne  demsade 
tendant  au  redressement  «ie  caœples 
de  transports  liquidés  par  le  ministre, 
et  non  acceptée  par  la  partie  iatér«- 
sée,  est  recevable  :  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  une 
demande  en  intcrprétaliou  doctrifltlfi 
(1"  espèce].  —  Décidé,  par  inicrpré- 
talion  de  l'article  54  du  cahier  des 
charges  imposé  aux  compagnies  de 
chcmms  de  fer,  que  les  cheTaui  de 
l'artillerie,  du  génie,  des  équipage^ 
militaires  et  des  pontonniers  doifeal 
être  transportés  à  prix  réduit  dans  li 
proportion  de  deux  chevaux  par  cob* 
ducteur  :  renvoi  devant  le  ministri 
(U*  espèce).  —  Pour  bénéficier  de  U 
réduction  du  Urif,  les  deux  chefam 
doivent  être  accompagnés  du  cavalier 
môme  au  service  duquel  ils  sont  ^ 
cialement  affectés  :  règlement 
compte  effectué  en  conséquence  [^ 
pèce).  (C.  d'Et.),  233. 

—  (44)  Transports  militaires  par  tc 
ferrée.  —  {Compagnie  de  fO*f 
contre  ministre  de  la  guerre.)  • 
Procédure.  —  Recevabilité  d'un  pou 
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voi  foimé  moins  de  trois  mois  après  la 
nolificalion  de  l'arrèlé  aUaqué.  —  Lors- 
que le  conseil  de  préfecture  rend  sur 
un  compte  une  décision  qui  nécessite 
le  renvoi  devant  le  ministre,  le  renvoi 
.doit  être  ordonné,  encore  bien  que  le 
demandeur  n'y  ait  pas  conclu  en  pre- 
mière instance:  le  demandeur  est  rece- 
vable,  dès  lors,  à  conclure  à  ce  renvoi 
pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Décidé,  par  interprétation  de 
fariicle  54  du  cahier  des  charges  im- 
posé aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  que  les  chevaux  de  l'arlillerie,  du 
génie,  des  équipages  militaires  et  des 
pontonniers  doivent  être  transportés  à 
prix  réduits  dans  la  proportion  de 
deux  chevaux  par  conducteur  :  renvoi 
devant  le  ministre.  —  Pour  bénéficier 
de  la  réduction  du  tarif  ks  deux  che- 
vaux doivent  être  accompagnés  du  ca- 
valier même  au  service  duquel  ils  sont 
spécialement  alîectés.  (C.  d'EL),  720. 

—  (45)  Transport.  —  Dernier  transpor- 
teur. —  {Sieurs  Bon?iet,  Quignon 
et  C".)  —  Lorsque  plusieurs  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  fait  suc- 
cessivement un  transport  de  marchan- 
dises, le  dernier  transporteur  n'est  pas 
responsable  des  fautes  qui  ont  pu  être 
commises  par  un  des  transporteurs 
précédents,  à  moins  de  convention  con- 
traire, —  Le  dernier  transporteur , 
assigné  en  ce  cas,  comme  responsable, 
D*est  pas  tenu  d'appeler  en  cause  le 
précédent  transporteur.  De  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  cet  appel  en  cause,  on  ne  sau- 
rait conclure  qu'il  s'est  reconnu  débi- 
teur solidaire.  {C.  de  cnfs.)^  830. 

—  (^46'  Transport  à  domicile.  —  Faculté 
djB  choisir  le  camionneur. — Stipulation 
pour  autrui.  —  Action  directe. — [Sieur 
Bettnnd.)  —  La  mention  de  livrer  à 
domicile,  insérée  par  l'expéditeur  dans 
une  lettre  de  voilure  relative  k  un 
transport  de  marchandises  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  laisse 
intacte  la  faculté,  légalement  réservée 
au  destinataire  par  l'article  52  du 
cahier  des  charges  qui  régit  l'exploita- 
tion, de  faire  camionner  la  marchan- 
dise b  sou  domicile  par  un  intermé- 
diaire de  son  choix.  — ■  L'expéditeur 
qui  stipule  le  transport  d'une  marchan- 
dise stipule  nécessairement  pour  le 
destinataire  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1121  du  Gode  civil,  et,  par  voie 
de  conséquence,  il  stipule  aussi,  éven- 
tuellement, pour  le  voituricr  que  le 
destinataire  croira  charger  du  trans- 
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port  entre  la  gare  et  son  domicile.  — 
£u  conséquence,  ledit  voiturier  a  une 
action  directe  contre  la  compagnie,  a 
l'effet  de  se  faire  rembourser  par  elle 
ce  que  l'expéditeur  a  payé  pour  le 
trans^iort  susénoncé  entre  la  gare  et  le 
domicile.  (C  de  cass.)^  933. 

—  (47)  Transport  de  charbons  de  bois. 

—  Mouillure.  —  Avarie.  —  Bâcha<;e. 

—  (Sieur  Faut.)  — La  clause  de  non- 
garantie  des  avaries  de  route,  insérée 
dans  un  tarif  de  chemins  de  fer,  n'af- 
franchit point  la  compagnie  transpor- 
teur de  l'obligation  de  donner  aux 
marchandises  les  soins  ordinaires  que 
nécessite  leur  conservation,  en  tant 
que  ces  soins  se  concilient  avec  les 
nécessités  du  service  réglementaire. — 
Spécialement,  s'il  est  loisible  à  la 
compagnie  de  transporter  en  wagons 
découverts  le  charbon  de  bois,  elle  doit 
néanmoins  bâcher  lesdits  wagons  si 
l'état  de  l'atmosphère  le  requiert,  alors 
même  que  le  transport  a  lieu  sous 
l'empire  d'un  tarif  contenant  la  clause 
de  non-garantie  ci-dessus  prévue.  (C 
de  ca$s.\  1076. 

—  (48)  Travaux  supplémentaires  de  pre- 
mier établissement.  —  Ministre  :  ca- 
ractère de  décision;  recours  conten- 
tieux. —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  PariS'Lyon-  Méditeiranëe  (  Gare 
de  Genève.)  —  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  refuse 
d'approuver  deux  projets  de  travaux 
complémentaires  ne  constitue  pas  une 
décision  de  nature  à  être  déférée  direc- 
lement  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  (C.  d'Et.),  468. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local, 

—  (1)  Département.  ~^  Concession.. — 
Abandon  du  projet.  —  Responsabilité. 

—  (Sieurs  Bardons  Mallet  et  comp. 
contre  département  de  la  Charente.) 

—  Les  concessions  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  accordées  par  les  con- 
seils généraux  ne  deviennent  définitives 
que  si  l'utilité  publique  des  travaux  est 
déclarée  et  l'exécution  autorisée  par 
une  loi;  eu  conséquence,  le  conces- 
sionnaire, n'ayant  jusqu'alors  aucun 
droit  acquis,  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  au  département  pour  le  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  l'abandon 
du  projet,  si  cet  abandon  est  dil  au  re- 
fus de  l'Etat  d'accorder  le  concours  fi- 
nancier sur  lequel  comptait  le  conseil 
général.  —  Frais  d'adjudication  et  d'é- 
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Chemins  dk  fkr  {.wite)  : 
ludes  préliminaires  des  travaux  :  non- 
lieu    à    rcniboursemcnt.    (C    cVEt), 
10  i3. 

—-  (5)  Convoniion  intervenue  entre  un 
(léparlenienl  cl  une  fonî]ja','nie.  —  Re- 
fus <iu  conseil  général  de  donner  suite 
au  projet  — Demande  en  indemnité. — 
{Chernifis  de  fer  de^Kirtementoux 
contre  deporiemeni  de  Vlndre.)  — 
Lorsî[u'uu  projet  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  n'a  point  élé  réalisé  par 
suite  du  défaut  d'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  le  eonccssiounaire 
éventuel  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  ee  que  le  conseil 
général  s'est  refusé  à  voler  un  projet 
réduit  proposé  piir  l'administration  su- 
périeure. —  Jusqu'à  l'approbation  dn 
projet,  le  concessionnaire  n'a  point  de 
droit  acquis    (C.  dEt.),  11^23. 

—  (3i  Garantie  d'inlérêis.  —  {Société 
des  c/tcniim  de  fer  econornujues  con- 
tre déparleuient  de  la  Gironde.')  — 
Receltes  <ur  embrancliemenls  inuus- 
trîels.  —  Décidé  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  type  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  (art.  61  j,  que  les 
recettes  perçues  par  une  compaf»nic 
conce-isionnaire  de  chemins  de  fer  d'in- 
lérôt  déi)artemental,  pour  la  location  de 
SCS  wagons  aux  pro[>riétaires  des  em- 
branchemenls  industriels,  étant  le  ré- 
sultat des  ojiéralious  normales  de  la 
<iompagnie.  devait  entrer  en  compte 
pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêts 
(l*"'  es])èce).  —  Etablissement  de  sta- 
tions nouvelles.  —  Le  préfet  n'a  pas 
droit  d'imposer  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt départemental,  dont  la  construc- 
tion et  l'exploitation  ont  été  concédées 
moyennant  un  forfait  kilométrique  dont 
l'intérêt  est  garanti,  et  en  .dehors  d'un 
accord  préalable  avec  celte  compagnie, 
la  création  de  gares  nouvelles  ou  de 
balles  en  sus  des  stations  dont  le  nom- 
bre et  l'emplacement  ont  été  détermi- 
nés lors  de  la  concession  du  chemin. 
Aucune  réserve  de  ce  droit  n'a  été  in- 
sérée dans  le  cahier  des  charges  de  la 
concession    (2*    espèce).    (C.    d'£t,), 

463. 

—  (-4)  Garantie  d'intérêts.  —  {Départe- 
ment de  la  Gironde.)  —  Le  maximum 
de  400.000  francs,  auquel  l'article  14 
de  la  loi  du  11  juiu  1880  limite  les 
charges  annuelles  résultant  pour  l'Etat 
de  l'ensemble  des  lignes  d'un  même 
département  ne  s'applique  pas  qu'aux 


insuffisances  proprement  ditc<i  Je  Iwit- 
ciee.  —  Il  s'applique  égalenifnt  aux  is- 
tércls  calculés  sur  les  insulfisancestles 
exercices  antérieurs.  —  Hu  con?*- 
qncnce,  le  département  ne  peut  \it- 
tvndre  mettre  à  la  charge  de  VF.talna* 
j)artic  des  intérêts  de  ces  insufûsaaecs 
qu'il  a  ajoutées  au  capital  de  premier 
établissement.  (C.  (rKl\  7îK). 

-  (5)  Incorporation  dans  le  réseau  d'ii- 
térêt  général.  —  [Dèparlçynvnl  de  U 
Somme  contre  Compagnie  liu  chemm 
de  fer  du  Nf'rd.)  —  Lorsqu'une  m^ 
ferrée  d'intérêt  local  est  disiraiie  *itt 
domaine  public  départenu-uial  «  t  com- 
munal, et  classée  dans  le  domaine  i»a- 
blic  général,  l'Etat  est  subsliiué  ia\ 
droits  et  obligations  du  département  « 
de  la  commune  à  l'égard  du  ct)D^:$- 
sionuairc.  —  En  conséquence,  i[t^^ 
l'incorporation,  le  départtmenl  ou  U 
commune  n'a  plus  qualité  pour  pjr- 
suivre  en  justice  Texécutiou  des  obli- 
gations imposées  au  nouveau  ooiic«- 
sionnaire  des  lignes  classée!»  dans  \t 
domaine  public  général,  et  sa  récl?B]«- 
tion  doit  être  déclarée  non  rercwble. 
(C.  dËt.),  4Î>9. 

-  (6)  Incorporation  dans  le  réseau  d'ia- 
lérél  général.  —  Indemnité.  —  i>àn\ 

—  Uecours  pour  excès  de  pouvoirs.— 
{Département  du  Jina.)  —  la  àér&T- 
tement  n'est  pas  recevable  à  defénr 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voirs le  décret  par  lequel  le  gouxerne- 
ment  en  Conseil  d'Etat  a  rojelc  sa  «de- 
mande en  indemnité  a  raison  ilc  l  la- 
corporalion  dans  un  r.^soau  dmttrft 
général  d'un  chemin  de  fer  iriakrêi 
départemental.  Le  gouvenunieul  R  sta- 
tué dans  la  limite  de  ses  altribntioos. 
(C.  d'Et,),  546. 

-  (7)  Incorporation  dans  le  réseaad'i^ 
lérêt  général.  —  Indemnité.  —  nécnL 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  - 
{Département  de  Saône-el- Loire.)  — 
Un  département  n'est  pas  recevablt  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  àc 
pouvoirs  le  décret  par  lequel  le  gou- 
vernement en  Conseil  d'Etat  a  rejflf 
sa  demande  en»indemniié  à  raison  d« 
l'incorporation,  dans  un  réseau  d'inU" 
rêt  général,  d'un  chemin  de  ferd'int^ 
rêl  départemental.  —  Le  gouveroenienl 
a  statué  dans  la  limite  de  ses  attril  • 
lions.  (C.  d'Et.),  687. 

-  (8)  Subvention  et  offres  de  ronco.  * 

—  Commune.  —  Réalisation  de  la  c<  • 
dition.  —  {Commune  d'AuzéviUe  ef^  • 
tre  département  de  la  Mettse.)    • 
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Subvention  allouée  aa  département  par 
un  conseil  municipal  à  la  condition  que 
la  commune  serait  desservie  par  une 
station  pour  voyageurs  et  marchandises 
à  proximité  du  village,  et  que  la  ligne 
projetée  passerait  le  plus  près  possible 
de  la  commune  ;  décidé  que  la  condi- 
tion a  été  réalisée  :  la  gare  a  été  éta- 
blie k  400  mètres  de  la  commune,  elle 
est  aussi  rapprochée  que  possible,  eu 
égard  aux  conditions  techniques  du 
projet.  (C.  d'Et.),  357. 

—  (9)  Tramways.  —  Travaux  publics.  — 
Communes.  —  Concession  k  une  ville; 
Rétrocession;  Autorisation  de  voirie 
accordée  k  des  voitures  pour  le  trans- 
port en  commun;  Demande  d'indem- 
nité; Compétence. —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de 
Saint- Etienne  contre  ville  de  Saint- 
Etienne.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  conuaître,  sauf  ap- 
pel au  Conseil  d^iHtat,  de  difficultés 
élevées  entre  une  ville  concessionnaire 
d'une  ligne  de  tramways  et  son  cession- 
naire,  et  de  l'interprétation  d'une  des 
clauses  et  conditions  de  cette  rétroces- 
sion. —  Si  le  cahier  des  charges  de  la 
rétrocession  n'a  constitué  aucun  mo* 
*nopole  en  faveur  du  cessionnaire,  mais 

s'il  a  au  contraire  réservé  k  TËtat  con- 
cédant le  droit  d'autoriser  toute  autre 
*  entreprise  de  transport  usant  de  la 
voie  ordinaire,  le  cessionnaire  n'est  pas 
fondé  k  réclamer  k  la  ville  une  indem- 
nité k  raison  de  ce  que  le  maire  aurait 
accordé  l'autorisation  de  stationner  et 
de  circuler  \ï  une  entreprise  de  trans- 
port concurrente.  (C.  dtEt.)y  494. 

—  (10;  Tramways.  —  Concession.  — 
Conseil  de  préfecture   —  Compétence 

—  Faillite.  —  Cautionnement. —  {Trotn- 
ways  de  Jiouhnix  contre  ville  de 
Tourcoinf/.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître,  sauf 
appel  au  CA>nscil  d'Etat,  des  difficultés 
soulevées  entre  la  commune  et  un  con- 
cessionnaire de  tramways  au  sujet  de 
l'interprétation  des  clauses  du  cahier 
des  charges  portant  sur  la  quotité  et 
le  payement  des  droits  de  stationne- 
ment stipulés  au  profit  de  la  commune. 

—  En  conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  pu  décider  que  la  déclaration 
de  faillite  de  la  compagnie  concession- 
naire est  sans  influence  sur  l'étendue 
•des  obligations  de  celle-ci  au  regard 
de  la  commune  et  que  la  compen- 
sation ne  saurait  être  opposée  par  le 
fivndic  entre  le  montant  des  droits  de 


stationnement  et  la  partie  du  caution- 
nement dont  la  commune  avait  le  droit 
de  rester  nantie.  —  Mais  le  conseil  de 
préfecture  excède  les  limites  de  sa 
compétence  en  décidant  que  le  syndic 
de  la  faillite  sera  tenu  de  prélever  le 
montant  des  droits  de  stationnement 
dus  k  la  commune  sur  les  produits 
bruts  de  l'exploitation. — 11  tranche  une 
question  de  privilège  qui  est  réservée 
a  l'autorité  judiciaire  (art.  546^  Code 
commerce).  {C.  d'Et.).  (i74. 

—  (11)  Tramways. — Limite  de  ta  vitesse; 
chute  d'escarbilles  et  de  flammèches 
sur  la  voie  ;  horaire  ;  largeur  des  orniè- 
res; contravention  :  compétence.  — 
{Chemins  de  fer  à  voie  étraite  du 
Midi.)  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les 
contraventions  aux  dispositions  du  ca- 
hier des  charges  qui  lini lient  la  vitesse 
des  trains  sur  les  voies  nationales  ou 
vicinales,  qui  prescrivent  l'emploi  de 
locomotives  ne  répandant  ni  flammè- 
ches, ni  escarbilles  ou  qui  permettent 
au  préfet  de  régler  l'horaire  des  trains 
(2*  esp.).  —  Ces  dispositions  n'intéres- 
sent point  le  service  de  la  navigation, 
le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la  via- 
bilité des  routes  et  chemins.  —  Mais 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  des  contraventions  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  relatives 
k  la  largeur  des  ornières  existant  sur 
le  sol  de  la  voie  :  ces  dispositions  in- 
téressentl'entretiende  la  voie  (l"esp.). 
•—  Contravention  :  Constitue  une  con- 
travention le  fait  de  donner  aux  vides 
ou  ornières  existant  sur  le  sol  de  la 
voie  une  largeur  plus  grande  que  celle 
prévue  par  le  cahier  des  charges 
(2«  esp.).  (C.  d'Et.),  1108. 

—  V.  Décompte,  Dommages. 

—  des  Charentes,  576. 

—  départementaux,  1123. 

—  Midi,  4r)(>,  1193. 

—  Midi  (Chemins  de  fer  k  voie  étroite 
du,  1108. 

—  Nord,  499.  1043,  1005. 

—  Orléans,  78,  233,  238,  388,  1021. 

—  Orléans  a  Châlons,  893. 

—  Ouest,  79,  720. 

—  Ouest- Algérien,  787. 

—  Paris-Lvon-Méditerranéc, •70,235,  3«>l, 
467,  468";  475,554,  68(),  7i(),  782,  783, 
916,  1215. 

—  a  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  494. 
Chemins  de  Fsn  économkjies,  463. 
Chemin  de  halage.  V.  Cours  d'eaù. 


1304 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


Chemin  public  (Qualité  de).  Y.  Voie  pu- 
blique, Droit  d'accès. 

Chemins  vicinaux.  Y.  Communes,  Dé- 
compte, Dommages ,  Expropriation . 
Prestations  en  nature.  Subventions  spé- 
ciales. 

CHENUT  et  Jcxot,  606. 

CHESSOIV,  890. 

CHEViOJER,  1224. 

CHEVELU,  "70. 

Chose  jugée.  —  Limites  des  cours  d  eau 
navigables.  —  (Sieur  Emile  Le.tour- 
nexix  et  consorls.)  —  L'arrêt  qui 
donne  mission  à  des  experts  de  déter- 
miner les  limites  d'un  fleuve,  en  pre- 
nant pour  base  la  plus  grande  hauteur 
des  eaux  k  l'époque  des  marées  ordi- 
naires, abstraction  faite  des  marées 
d'équinoxe  et  des  débordements  ou 
inondations,  a,  sur  ce  point,  force  rie 
chose  jugée  et  met  dès  lors  obstacle  à 
ce  que  la  délimitation  soit  faite  par 
l'adoption  d'une  moyenne  entre  diverses 
hauteurs  des  eaux  à  l'époque  de^s  ma- 
rées ordinaires.  {C.  de  coss.)^  177. 

CHRISTOPHLE  et  Nivou,  1226. 

Clause  de  non-garantie,  \.  Chemins  de 

fer 
Clauses   (Nouvelles)  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des 
travaux  des  pouls  et  chaussées.  (C/Vc), 

245. 
Clauses  et    conditions  générales,   y. 

Décompte.      ' 
Clause  pénale,  455. 
Clermont-Ferrand  (Yille  de),  138,  241, 

,588. 

CLERO,  1056. 

COCHELIN,  Caillette    et  Bourgaux, 

364. 
CocniNCHiNE,  677,  1145. 

CŒUR,  696. 

Cognac  (Ville  de),  1135. 

COLLARD,  1075. 

COLOMBET  et  Féraudy,  486. 

COMBARIEU,  1021. 

Communes  : 

(1)  Adjudication  :  cahier  des  charges. 

—  Atteinte  à  la  liberté  de  la  concur- 
rence. —  Recours  contentieux  et  excès 
de  pouvoirs.  —  Qualité  pour  agir.  — 
{sieurs  Caillette,  Cochelin, Bourgaux 
et  autres,)  —  Une  chambre  syndicale 
d'entrepreneurs  de  travaux  publics, 
ou  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics agissant  en  leur  nom  direct  et 
personnel,  ne  sont  pas  recevables  k 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  les  délibérations  d'un  con- 


seil municipal   approuvant  les  «adi- 
tions  d'exécution  des  travaux  comou- 
naux,  ensemble  la  série  de  prii  df 
ces  travaux,  et  les  arrêtés  municipiai 
mettant  en  adjudication  plusieurs  ni- 
vaux de  la  commune.  —  Ces  délibr- 
rations  et  arrêtés,  considérés  en  em- 
mèmes  et  en  dehors  de  toute  adjudu  atiia 
à  laquelle  les  requérants  auraient  pr.i 
part,  ne  sont  pas  susceptibles  d'co? 
déférés  au  Conseil  d'Etal  poureicèsi^ 
pouvoirs  (1"  espèce).  — Uu  entrepre- 
neur, porté  sur  la  liste  d'admissibilit^ 
des  entrepreneurs  d'une  ville,  qui  a  et? 
écarté,  bien  qu'ayant  fait  le  pins  fart 
rabais  dans  une  adjudication  spéciatr, 
est  recevable  à  demander  rannulili'.* 
de  la  décision  du  bureau  d'adjudica- 
tions   qui    Ta    évincé,    ensemble  ^ 
l'arrêté  préfectoral  approbalif  de  ceit? 
décision  (i«    espèce).  —  Les  clans» 
d'un  cahier  des  charges  de  tnvâiv 
publics  communaux,  adoptées  par  ob 
conseil  municipal  et  approuTCes  pa- 
le "préfet,  qui   imposent  a  l'adjodirt- 
taire,  en  faveur  des  ouvriers,  nn  bî- 
nimum  de  salaire  et  un  maxirann!  et 
durée  de  la  journée,  doivent  êw  k- 
putées  nulles  et  de  nulles  effet,  coœnif 
portant  atteinte  à  la  liberté  dn  ira«îi 
et  des  conventions    entre  psirons  « 
ouvriers  (2«    esi»èce).  —  Kn  con>^ 
quence,  le  refus  par  un  entrepreneur, 
admis  k  concourir,  de  se  soumeitrrà 
ces  clauses,  n'a  pas  pu  motiver  k^*^ 
ment,  par  lui   seul,    son  éviction  àf 
l'adjudication  au  profit  d'un  concurreci 
qui  avait  fait  un  rabais  ijféneur.- 
Décision  et  arrêté  préfectoral  annibc» 
(2*  espèce),  (C.  rf'£7.),  ?6*. 
—  (â)  Algérie.  —  Chemins  vicmanx  ti^ 
'   grande  communication.  — Conlin?«jtv 
--  Conseil  général.  — Délibération  ;M- 
ire  ;  caractère  de  décision.  —  ^ct^ 

—  (Commune  {PHaussonidlers.]- 
Unè  lettre  adressée  au  maire,  en  m- 
vitant  k  faire  voter  les  contingent»  û^ 
par  la  commune  pour  l'entreiien  <»| 
chemins  de  grande  communication  « 
d'intérêt  commun,  ne  constitue  qaB2< 
simple  mise  en  dcmcnre  et  nestfs* 
susceptible  d'être  déférée  au  Co«$«' 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  —  w- 
lai. .—  Non-recevabilité  d'un  rce»^^ 

—  contre  les  délibérations  d'un  cobsw 
général  fixant  les  contingents  four^ 

par  une  commune  —  f^^f,. £';«. 
trois  mois  après  que  ces  déllbéraii»» 
ont  été  portées  à  la  <;onD»'Ssaneetf» 
conseil  municipal  par  des  arrêtai  pr« 
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fcctoraax  les  reproduisant  et  mettant 
la  commune  en  demeare  de  voter  les- 
dits  contingents.  {C.  d'Et.),  492. 

—  (3)  Cautionnement.  —  Saisie-arrêt 
par  radminislralion  de  Fenregistre- 
ment.  —  Question  préjudicielle  d'in- 
terprétation du  cahier  des  charges.  — 
Sens  clair  et  précis. —  Conflit  annulé. 
—  {Sieur  Teillard  contre  adminis- 
tration de  l'enregistrement.)  —  Pro- 
cédure sur  conflit.  —  Le  délai  de 
deux  mois  dans  lequel  doit  être  jugé 
le  conflit  ne  court  qu*h  partir  de  Tar-' 
rivée  à  la  Chancellerie  de  toutes  les 
pièces  du  dossier  (Sol.  Implic).  — 
C'est  à  l'autorité  judiciaire,  compé- 
tente pour  statuer  au  fond  sur  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  de  cautionnement 
pratiquée  par  l'administration  de  Ten- 
registremcntj^  qu'il  appartient  d'inter- 
préter un  article  du  cahier  des  charges 
île  l'entreprise  et  de  dire  si,  en  vertu 
de  cet  article,  le  payement  des  droits 
d'enregistrement  auxquels  ledit  traité 
41  donné  lieu  est  garanti  par  le  cau- 
tionnement, alors  que  le  sens  de  cet 
article  est  clair  et  précis  et  qu'il  ne 
contient  aucune  disposition  expliciio 
ou  implicite  sur  la  question  préjudi- 
cielle soulevée  par  le  conflit.  ^  Il  n'y 
a  pas  de  question  préjudicielle.  (7.  des 
confl.),  239. 

—  (t)  Chemins  vicinaux.  —  Textes  vi- 
^és  :  Loi  du  9  ventôse  an  Xlil,  et  du 
21  mai  1836.  —  (Sieur  Des  granges  ; 
commu7ie  de  Thi/leux.)  —  Chemin 
vicinal  d" intérêt  commun.  —  Anticipa- 
tion :  question  préjudicielle.  —  Lors- 
qu'un chemin  a  été  régulièrement 
classé,  d'abord  comme  chemin  vicinal 
ordinaire,  puis  comme  chemin  d'inté- 
rêt commun,  par  des  décisions  qui  ne 
sont  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part 
des  intéressés,  le  riverain  poursuivi  a 
raison  d'une  anticipation  (chemin 
intercepté  par  dos  barrières)  ne  peut 
pas  demander  qu'il  soit  sursis  à  la 
poursuite  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
judiciaires  aient  statué  sur  l'exception 
de  propriété  soulevée  par  lui  (Des- 
granges, 1"  espèce).  —  Chemin  vici- 
nal ordinaire.  —  Compétence.  —  De- 
mande en  indemnité  pour  abatage 
d'arbres  sur  les  accotements.  —  Le 
conseil  do  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  demande, 
comme  juge  des  usurpations  (Commune 
de  Thilleux,  2*  espèce).  —  Contraven- 
tion. —  Absence  de  procès- verbal.  — 
Un'  conseil  de  préfecture  n'est  pas  ré- 


gulièrement saisi  d'une  demande  en 
répression  d'une  contravention  pour 
anticipation,  en  l'absence  de  tout 
procès-verbal  (Commune  de  Thilleux^ 
2*  espèce).  (C.  d'Et.),  51. 

—  (5)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Permission  de  voirie.  —  Refus  du 
maire  d'autoriser  la  construction  d'un 
trottoir;  arrêté  préfectoral  accordant 
Tautorisation  ;  recours.  —  (Commune 
de  Pétosse  )  —  Le  préfet  qui,  en  pré- 
sence du  refus  du  maire  d'autoriser  un 
propriétaire  k  établir  un  trottoir  au 
droit  de  son  immeuble,  sur  les  dépen- 
dances d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
accorde  cette  autorisation  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  d'administration  et  de  son 
droit  d'appréciation,  ne  commet  pas 
un  excès  do  pouvoirs.  (C.  d*Et.)y  Si. 

—  (6)  Anticipation.  —  Commune  inté- 
ressée. —  Tierce  opposition.  —  {Corn-- 
mune  de  Saint-Cnrisiophe-en-Brion- 
nais.)  —  Une  commune  est-elle 
recevable  k  intervenir  dans  une  pour- 
suite dirigée  contre  un  riverain  à 
raison  d'une  anticipation  commise  sur 
un  chemin  de  grande  communication 
traversant  son  territoire?  —  Non  ré- 
solu. —  Une  commune  n'est  pas  rece- 
vable k  former  une  tierce  opposition  k 
un  arrêt  rendu  sur  les  observations  du 
ministre  de  l'intérieur^  prononçant  la 
relaxe  d'nn  riverain  poursuivi  pour 
anticipation  commise  sur  un  chemin  de 
grande  communication  traversant  son 
territoire  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  mise  en  cause  dans 
l'instance  (C.  d'Et.),  237. 

—  (7)  Chemins  de  grande  communica- 
tion. —  Dégradation  et  non  anticipa- 
tion. —  Compétence.  —  Tribunal  de 
simple  police.  —  {Sieur  Galvié.)  — 
La  construction  d'une  rigole  en  ma- 
(^onnerie  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  sur  la  propriété  du  requérant 
et  la  modification  du  talus  d'un  che- 
min vicinal  en  résultant  constituent, 
non  une  incorporation  d'une  partie  du 
domaine  public  à  la  propriété  du 
requérant,  mais  une  simple  dégrada- 
tion. En  conséquence^  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  contravention  résultant  de  ce 
fait.  (C.  d'Et.),  905. 

—  (8)  Chemins  vicinaux.  —  Cahier  des 
charges  :  clauses  contradictoires  ;  mise 
en  régie  annulée.  —  {Sieur  Miguau 
contre  préfet  de  la  Gironde.)  —  La 
mise  en  régie  n'est  pas  prononcée  k- 
bon  droit  contre  un  entrepreneur  de 
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CoHMUNRft  (suife)  : 
trnvauY  publics  qui  s^est  conformé 
pour  des  fournitures  à  une  clause  ma- 
nuscrite fixant  a  0",02  la  grosseur  des 
pierres  à  employer,  mais  non  à  une 
clause  imprimée  fixant  à  0'",03  la 
grosseur  minimum.  —  La  disposition 
manuscrite  doit  piévaloir  sur  la  dis- 
position imprimée.  (C  d'Et  ),  1040. 

—  (9)  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation. 

—  Limites  non  déterminées.  —  Kehixe. 

—  {Sieur  Soguès.)  —  Lorsque  l'arrêté 
de  classement  s'est  borné  à  fixer  la 
largeur  du  chemin  et  que  les  limites 
dudit  chemin  n'ont  jamais  été  déter- 
minées, le  fait  d'élever  une  clôture  le 
long  du  chemin  ne  constituant  pas  une 
usurpation  sur  le  sol  de  la  voie  pu- 
blique, il  V  a  lieu  k  renvoi  des  fins  du 
procès-verbal.  {C.  (VEl.),  1053. 

—  (10)  Chemin  vicinaux.  —  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —  [Sieur  Mnncelon  et 
commune  de  Tout  et  autres  contre 
sieur  P(^qufirt.)  —  Prestations  en  na- 
ture :  contribuable  n'invoquant  h  l'ap- 
pui de  sa  demande  en  décharcje  que 
son  état  d'indigence.  Rejet. —  (Matice- 
loriy  V*  espèce.)  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Débiteur   de  la  subvention. 

—  Entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 
fournisseurs. — Les  subventions  pour  les 
dégradations  extraordinaires  commises 
par  le  transport  de  matériaux  destinés 
à  la  construction  d'un  fort  doivent  être 
mises  h.  la  charge,  non  des  carriers, 
mais  de  l'entrepreneur,  lorsque  ces 
transports  ont  été  faits  pour  le  compte 
de  ce  dernier.  (Commune  de  Toul, 
2«  espèce.)  (C.  d'Et.),  1191. 

—  (11)  Chemins  vicinaux.  —  Redresse- 
ment. —  Commission  départementale. 

—  {Sieur  TrémoUère.)  —  Enquête.  — 
La  délibération  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  approuve  le 
redressement  d'un  chemia  vicinal  ordi- 
naire n'est  pas  entachée  d'excès  de 
pouvoirs,  à  raison  de  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  précédée  d'une  enquête 
dans  une  commune  voisine  prétendue 
intéressée  —  Détournement  de  pou- 
voirs :  décidé  que  le  redressement  du 
chemin  nouveau  présentant  de  meil- 
leures conditions  de  largeur,  de  pente 
et  de  viabilité  que  l'ancien,  la  délibé- 
ration de  la  commission  départemen- 
tale était  justifiée  par  l'intérêt  de  la 
voirie.  —  Dépens  :  non-lieu  à  l'alloca- 
tion d'aucuns  frais.  ^C.  d'Et.)j  1204. 

—  (12)  Chemins  vicinaux.  —  Usurpa- 
paiion.  —  Reconnaissance  Irrégulière. 


—  Procès-verbal.  —  Question  pi^a- 
diciellc  de  propriété.  —  D^mpétfiiîô 
judiciaire.  —  Sursis.  —  Dt'pcns.— 
{Consorts  Tarnieu.)  —  Le  conseil  «îc 
préfecture  saisi  d'un  procès-verbal  éf 
contravention  pour  usurpation  du  &^ 
d'un  chemin  privé  reconnu  irrégulière- 
ment comme  vicinal,  doit  surseoir  k 
juger  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statut-  pif 
les  tribunaux  judiciaires  sar  la  qa»- 
tion  do  propriété  de  l'assielle  dn  àt- 
min.  —  Pas  de  dépens  en  matière  è 
contravention.  (C.  rf'£^),  M26. 

—  (13)  Fontaine   publique.  —  Aquf^K. 

—  {Commune  de  Va/ros  contre  xi^ 
Bonneau.)  —  Réception  provisoire. - 
Expiration  du  délai  de  garantie.  — 
Lorsque  la  réception  provisoire  3  ta 
lieu  sans  réserve,  et  que  la  foniuiEce 
est  entrée  en  possession  des  oavngw 
sans  relever  aucune  malfaçon  pend»t 
l'année  de  garantie,  la  commune  n'ai 
pas  fondée  à  relever,  après  l'explnlifia 
de  cette  année,  de  prétendacs  niiJ- 
façons,  alors  même  qu'il  n'aursii  ?»5 
été  procédé  à  la  réception  définitlte.— 
Travaux  d'entretien  :  curage  de  l'àqte- 
duc  effectué  après  la  réception  pwi- 
soire  et  pendant  l'année  de  gariijiie 
laissé  à  la  charge  de  l'entreprenrar 
comme  chargé  de  l'cntrclien  àt  ï(^- 
vrage  pendant  celte  année.  ;C.  d^E,i.\ 
1185. 

—  (14)  Marché  pour  la  distribution  i!b 
gaz.  —  {Sieur  Gué(/uen  contre  riU' 
de  Nogent'le-Roi.)—  RésiUalioB.- 
Les  parties  étant  d'accord  pour  résilier 
le  marché  avec  indemnité,  et  le  cûujal 
do  préfecture  en  ayavit  donné  *cle,  1? 
Conseil  d'Etat  décide  que  les  griffa 
relevés  à  la  charge  de  l'entreprea*!' 
n'étaient  pas  suffisants  f  our  entnîiKr 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  li 
ville,  alors  surtout  qu'il  a  été  Uw 
compte  par  les  experts  des  dépense» 
que  pouvaient  entraîner  les  fanJes  d« 
concessionnaires.  —  Suppression  len- 
poraire  de  l'éclairage;  dj^préciitis» 
causée  à  l'usine  par  la  gestion  du  ef »- 
sionnaire  :  dommages-intérêts  tcwr- 
dés  à  la  ville.  (C.  <f  £7.),  1196. 

—  (15)  Ouverture  de  chemin.  —  CoD«il 
municipal.—  Délibérations  annulable?. 

—  Membres  intéressés.  —  {Sieurs  » 
Nibodant  et  autres.)  —  Délibéra  a 
relative  à  l'ouverture  d'un  chemin  - 
nal  à  laquelle  ont  pris  part  six  prop  - 
taire  s  riverains  et  qui  a  été  adoj  e 
par  sept  voix  contre  quatre  et  * 
abstention.  —  Régularité.  —  Le  pr    ' 
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ne  doit  pas  nécessairement  prononcer 
rtinnuiatioii  d'une  délibération  à  la- 
quelle ont  pris  part  des  membres  inté- 
ressés. —  Conimission  départementale. 

—  La  commission  départementale  n'est 
pus  tenue  de  surseoir  k  sa  décision 
partant  ouverture  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  jiis<|ii'H  ce  que  le  Conseil 
d'Ktat  ait  statué  sur  la  réclamation 
formée  contre  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  qui  a  vote  rétablisse- 
ment de  ce  chemin.  —  La  réclamation 
n'a  pas  d'eiret  suspensif.  (C.  iVEl.)^ 
3T(>. 

—  (16'  Ouverture  de  voies  ^u^liqucs. — 
Ville  de  Marseille. —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  la  ville  du 
20  janvier  1856.  —  {Sieurs  Daiiion  rt 
VncéUtrn   n,nlre   rille  de  Marseille.) 

—  Art.  3i.  —  n«''ciiéanco  inapplicable 
h  une  réclamation  ëéju  formée  & 
l'époque  où  le  décompte  a  été  pré- 
senté &  reni repreneur  dont  l'accepla- 
tion  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  la  réclamation  déjà 
formée.  —  Ait.  3(î.  —  Cessation  des 
travaux  on  cours  d'exécution  —  En  cas 
de  cessation  absolue  des  travaux  en 
cours  d'exécution  ,  l'entrepreneur  a 
droit  il  la  résiliai.ion  et  à  une  indem- 
nité comprenant  la  perte  et  la  privation 
des  bénétices  afférents  aux  travaux  non 
exécutés,  mais  non  la  restitution  cor- 
rélative des  frais  d'adjudication  et 
d'enregistrement.  —  L'indemnité  ne 
peut  èn«;  réduite  a  raison  de  ce  que, 
purnii  les  déblais  restant  à  exécuter 
au  jour  île  la  résiliation  se  trouvaient 
ceux  d'un  ouvraj^e  que  la  commune 
s'était  réservé  de  ne  pas  faire,  si 
rinexécuiion  de  ces  déblais  n'a  pas  été 
la  conséquence  nécessaire  de  la  sup- 
pression de  cet  ouvra{{e.  —  De  môme 
il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  d'indem- 
nité a  raison  de  ce  que  la  commune 
s'était  réservé  de  diminuer  sans  in- 
demnité les  travaux  d'un  sixième,  si 
elle  n'a  pas  usé  de  ce  droit  avant  la 
r<^silialion.  —  Intéivts.  —  Somme  man- 
datée. —  Lorsque  l'entrepreneur  a  re- 
fusé de  toucher  une  somme  qui  a  été 
régulièrement  mandatée  par  le  maire, 
la  commune  penl-clle  être  de  ce  chef 
rondamnée  Ji  des  intérêts  moratoires  ? 
—  liés,  nés.,  mais  ii  défaut  par  la  ville 
d'avoir  délivre  un  nouveau  mandat,  le 
conseil  de  préfecture  peut  les  accorder 
a  partir  de  la  date  de  sou  arrêté.  {C. 
tVt:t.\  707. 

^  (17)  Ouverture  de  voies  publiques. — 


Ville  de  Marseille.—  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  la  ville  du 
26  janvier  18.^6. —  [Villf  de  Marseille 
contre  sieur  Walz.) —  Préjudice  causé 
à  l'entrepreneur.  —  Trans|>ort  de  ma- 
tériaux :  interdiction  îi  l'entrepreneur 
du  deuxième  lot  de  passer  ii  travers  le 
premier  lot  oi'i  un  passage  lui  était 
assuré  :  sujétions  :  indemnité  due.  — 
Trouble  apporté  aux  chantiers  de  l'en- 
trepreneur ,par  suile  de  l'exécution 
sans  précaution,  par  la  ville,  de  rem- 
blais qu'elle  s'était  réservée  de  faire 
directement.  —  Indemnité  due.  — 
Art.  36  et  39.  Suspension  des  travaux 
ordonnée  par  la  ville  en  coms  d'exécu- 
tion; ordre  ultérieur  d'arrêter  lesdits 
travaux  ;  réadjudication  de  l'entreprise 
au  profit  «i'un  tiers.  —  Lorsqu'à  la 
suite  d'un  ajournement  provisoire,  et 
d'un  ralentissement  ordunné,  les  tra- 
vaux conliés  à  un  ontrei)reneur  ont  fait 
l'objet  d'une  adjudication  nouvelle,  on 
ne  saurait  |)rélenrlr(;  qu'on  se  trouve 
dans  le  cas  de  cessai  ion  absolue  do 
travaux  )'révu  par  les  clauses  et  condi- 
tions générales.  —  L'entreprise  se 
trouve  alors  résiliée  en  dehors  des  cas 
prévus  et,  dès  lors,  rindemnilé  duo  ne 
saurait  être  réduite  au  cinquantième 
du  montant  des  travaux  restant  à  exé- 
cuter. Elle  doit  comprendre  la  perte  et 
la  privation  de  bénéfices.  {Cd'Eé.^^ 
710. 

—  (18)  Rues  et  places.  —  Déclassement. 

—  Dommages.  —  Suppression  de  par- 
tie d'une  place  publique.  —  Privation 
de  jour    et   d'ai-cès.  —  Indemnité.  — 

—  [Si''ur  Desrosse  ro}dre  ville  de 
Forçai (piirr.)  —  Lorsque  le  déclasse- 
ment «1  une  place  publique  n'a  été  ap- 
prouvé par  le  préfet  qu'après  qu'un 
riverain  avait  demandé  l'alignement 
afin  d'élever  une  construction  en  fa- 
çade, celui-j'i  a  droit  à  une  indemnité 
pour  la  privation  des  droiîs  de  jour  et 
d'accès  qu'il  avait  demandé  îi  exercer 
sur  cette  place.  [(\  d'Et.),  57 i. 

—  (19)  Hues  de  Paris.  —  iiuc  projetée 
et  non  exécutée  —  Alignement.  — 
Dommages  éventuels.  —  [Sieur  llar- 
lingue  cojiire  Ville  de  Paris.)  — 
Lorsqu'un  immeuble  a  été  construit  à 
l'alignement  donné  par  une  ville  sur 
une  rue  i)rojeiée  et  dont  l'ouverture 
n'a  pas  été  déclarée  d'utilité  publique, 
cette  ville  est  responsable  du  dommage 
causé  h  l'immeuble,  par  l'exécution, 
de  la  rue  suivant  un  autre  alignement 
qui  a  pour  etfet  de  modifier  les  accès 
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Communes  {suite)  : 
de  l^immeuble  sur  cette  rucf  et  de  la 
mettre  en  retrait  des  bàtimeols  voisins 
sur  une  autre  rue.  —  Point  de  départ 
de  l'indemnité.  —  L'indemnité  est  due, 
en  rabsence  de  toute  mise  en  demeure 
faite  à  la  ville,  le  préjudice  causé  ve- 
nant de  son  fait;  mais  cette  indemnité 
ne  doit  pas  courir  nécessairement  du 
jour  de  le  construction.  —  Le  fait,  par 
la  ville,  d'avoir  prefcrit  la  clôture 
d'un  terrain  suivant  un  alignement  dé- 
terminé, et  de  n'avoir  délivré  d'aligne- 
ment qu'à  titre  oflicieux,  aux  risques 
et  périls  du  propriétiiirc,  ne  constitue 
pas  une  interdiction  de  construire  pou- 
vant ouvrir  un  droit  à  indemnité.  — 
Intérêts.  —  Les  iniércts  ne  peuvent 
être  alloués  en  même  temps  qu'une 
indemnité  annuelle  pour  privation  de 
revenus  sans  faire  double  emploi, 
mais  ils  peuvent  être  alloués  pour  les 
annuités  échues  du  jour  oii  ils  sont 
demandés.  {C.  d'EL),  10^. 

—  (^0)  Rues  de  Paris  —  Immeuble  en 
saillie.  —  Travail  non  conforlatif.  — 
Pas    de   contravention.  —   Kelaxe.  — 

.  {Sieur  Dupiuj.)  (C.  (VEt.),  1±»9. 

—  (21)  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs. 
—  Délai  :  faux  emploi  :  loi  du  29  dé- 
cembre 1884;  qui'stion  transitoire.  — 
Trottoirs  substitués  à  des  revers  pa- 
vés; contribution  des  riverains  dans  la 
dépense  de  premier  établissement.  — 
Frais  de  pose  de  gargouilles;  compé- 
tence. —  [Dame  veuve  Triboulet  )  — 
Délai  :  la  loi  du  âf)  décembre  1884  ne 
rend  pas  rcccvable  une  réclamation 
pour  faux  emploi  présentée  dans  bs 
trois  mois  des  poursuites  si,  lors  de  la 
publicaiion  de  cette  loi,  la  réclamation 
avait  encouru  la  déchéance  faute  d'a- 
voir présentée  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle.  —  {Triboulet^ 
1"  espèce.)  —  Un  simple  revers  pavé 
établi  le  loug  des  maisons  et  reçu  a 
l'entretien  antérieurement  h  la  loi  du 
7  juin  1845  ne  constitue  pas  un  trot- 
toir. —  En  conséquence,  le  riverain 
peut  être  tenu  b  contribuer  pour  moi- 
tié aux  frais  de  premier  établissement 
du  trottoir  par  application  de  la  loi 
de  1845.  { Dame  veuve  Triboulet , 
2*  espèce  )  —  Les  frais  de  la  fourni- 
ture d'une  gargouille  et  de  son  éta- 
blissement dans  le  trottoir  ne  peuvent 
pas  être  compris  dans  la  taxe.  — 
Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  la 
ville  il  poursuivre  le  recouvrement  de 
cette   dépense  comme   en  matière  de 


contributions  directes.  —  Décharp 
(Dame  veuve  Triboulet,  2«  espèce;. 
(C.  <VEt.\  1140. 
— -  (22)  Taxe  de  trottoirs.  —  [Ville  et 
Bar-le  Duc  contre  sieur  DaruauUet 
autres.) —  Bar-le-Duc  :  anciennes  or- 
donnances des  ducs  de  Lorraine,  exé- 
cutées pendant  tout  le  WIIP  siècle  « 
encore  en  vigueur  en  l'an  VU,  impo- 
sant aux  riverains  l'obligation  de  rép»- 
rer  et  d'entretenir  le  pavé  des  nies, 
chacun  au  droit  de  soi.  —  Défi<if 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre,  par  appliet- 
tion  desdites  ordonnances,  à  la  cbtr^e 
des  riverains,  les  frais  de  réparatios 
et  d'entretien  des  trottoirs  bitumés  éta- 
blis au  droit  de  leurs  immeubles.  (C. 
(TEt),  1124. 

—  (23)  Taxe  pour  les  trottoirs  :  mtkK 
revers  pavés  ;  transformation  eo  trot- 
toirs :  participation  des  rivertios  m 
-frais  de  premier  établissement  :  loi  da 

7  juin  1845.  —  {l 'ille  de  Parif  (:onlft 
dnme  Fuyant  de  Vilf^ruy.}  —  I^ 
propriétaires  riverains  d'une  ne  bo^ 
dée  de  revers  pavés  antéricnremeat  à 
la  loi  du  7  juin  1815  et  reçus  à  l'ea- 
trelicn  par  la  ville  peuvent  êlft?,  a 
vertu  d'un  décret,  tenus  de  partidpcf 
pour  moitié  à  la  dépense  résulitnt  de 
la  transformation  de  ces  refers  a 
trottoirs,  par  application  de  la  loi 
de  18*.^.  (C.  d'Et.),  683. 

—  (24)  Taxe    de   trottoirs.  —  Ville  de 
Paris.  —  Premier  pavage.  —  Arbres. 

—  Grillages.  —    {Sieur  (ff rr^riifr.) 

—  L'ne  simple  banquette  en  terre  iwf 
bordure  en  grès   ne  cnnsiiinc  pâs  un 
pavage  régulier,  conforniénienl  auï  an- 
ciens  usages  de   la  commune  la^i'* 
lette)  ;  en  conséquence,  ce  travail  n'ol 
pas  de  nature  à  exonérer  le  riTeriia 
des  frais  de  premier  établissement  de 
trottoirs    exécutés    par  la  Ville  av 
dcvant  de  son  immeuble.  —  Lorsquil 
n'est  pas   justifié   que   réiablissemrtt 
de  la  banquette  et  de  la  bordure  a«t 
été  fait  aux  frais  du  riverain,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  la  ^^ 
leur  des  matériaux  en  provenant  soit 
déduite  de  la  taxe  afférente  ii  rétablis- 
sement des   trottoirs.  —  Le  riveraia 
dune  voie  publique  n'est  pas  fondé^i 
demander  la  décharge  d'une  taxe .  ' 
trottoirs  par  le  motif  que  les  maténai 
employés  seraient  autres  que  le  ps' 
alors  que   la  taxe  réclamée  n'excej 
pas  le  prix  d'un  simple  pavage  —  »• 
superficie  occupée  sur  un  fivltoirpa 
les  arbres  et  les  grilles  de  fonte  qt 
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les  entourent  ne' doit  pas  être  (féduite 
(le  la  superficie    du   trottoir  dont  la 
oonstruction  peut  être  mise  h  la  charge 
des  riverains.  (C.  d'Et.),  1031. 
—  (25)  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs. 

—  Ville  de  Paris.  —  Anciens  usages. 

—  [Sieur  Boinvilliers.)  —  Prescrip- 
tion triennale.  —  Le  riverain  auquel 
est  réclamé  le  payement  d'une  taxe  de 
pavage  et  de  trottoirs  plus  de  trois  ans 
après  la  publication  du  rôle,  ne  peut 
pas  opposer  à  la  réclamation  la  pres- 
cription triennale  établie  par  Tart.  149 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII.  —  Il  ne 
peut  opposer  la  prescription  qu'aux 
poursuites  du  receveur.  —  Publication 
<lu  rôle  plusieurs  années  après  l'exécu- 
tion des  travaux  :  dans  l'espèce,  tra- 
vaux exécutés  en  1868,  rôle  émis 
<n  1875.  —  Régularité  :  aucune  dispo- 
sition de  loi  n'a  fixé  de  délai  pour 
l'émission  du  rôle. —  Largeur  normale. 
But  d'embellissement  :  décidé  que  la 
largeur  do  17"',30  donnée  au  boule- 
vard Pereirc  était  justifiée  par  le  be- 
soin de  la  circulation.  —  Anciens 
usages.  —  Paris.  —  Trottoirs.  —  Une 
simple  banquette  en  terre  avec  bordure 
en  grès  ne  constitue  pas  un  pavage; 
en  conséqueuci',  le  riverain  n'est  pas 
fondé  il  se  prévaloir  de  rétablissement 
de  cette  banquette  pour  être  exonéré 
des  frais  de  construction  ultérieure  des 
trottoirs  établis  au-devant  de  son  im- 
meuble. (C.  d'Et.)f  237. 

—  (26)  Trottoirs.  —  Ville  de  Paris.  — 
Anr.icns  usages.  —    {Sieur  Naveau  ) 

—  Dans  la  ville  de  Paris  les  riverains 
sont  tenus  de  p/iyer  les  frais  de  rac- 
cordement des  trottoirs  nécessités  par 
les  dégradations  provenant  de  leur  fait 
(dans  l'espèce,  par  suite  de  construc- 
tious),  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  entre 
les  parties  du  trottoir  situées  à  Tinté- 
rieur  et  celles  situées  en  dehors  des 
clôtures  établies  pendant  les  travaux. 
(C.  cVEL)y  152. 

—  (f7)  Voirie  vicinale.  —  Construction 
d'une  chaussée.  —  Riverain.  —  Dépos- 
session partielle.  —  Référé.  —  Discou- 
tinuution  dos  travaux.  —  Conflit.  — 
(Sieur  Parant  contre  sieur  Afaza- 
Jjvaud.)  —  Procédure  en  matière  de 
conflits  :  l'irrégularité  d'un  arrêt  qui, 
prononçant  sur  le  déclinaloire  comme 
sur  les  conclusions  des  parties,  a  sta- 
tué sur  la  compétence  et  au  fond,  n'est 
pas  substantielle  et  le  tribunal  des 
conflits  ne  doit  pas  considérer  comme 
Don-avenu    cet    arrêt   alors    qu'il    le 


maintient  pour  partie  et  annule  le  con- 
flit —  même  lorsqu'aucune  réquisition 
ni  arrêt  de  sursis  n'ont  suivi  l'arrêté 
de  conflit.  —  L'autorité  judiciaire. 
Incompétente  pour  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  de  construction 
d'un  chemin  vicinal  exécutés  en  empié- 
tement du  mur  et  de  la  propriété  d'un 
riverain,  a  pu  ordonner  la  discontinua- 
tion de  la  partie  des  travaux  portant 
atteinte  à  la  propriété  du  requérant.  (T. 
des  coîifl.),  735. 

—  V.  Prestations. 

COMPÉTE.NCE  : 

—  (1)  Chute  et  blessures  attribuées  au 
mauvais  état  et  au  défaut  de  surveil- 
lance d'une  route  départementale  dans 
la  traverse  d'une  commune  ;  action  en 
dommages- intérêts  contre  le  départe- 
ment et  la  commune.  —  Conflit.  — 
(Sieur  Lagrave.)  —  Le  conseil  de  pré- 
lecture est  compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommages-intérêts  diri- 
gée à  la  fois  contre  un  département  et 
une  commune,  à  raison  d'un  accident 
causé  par  une  excavation  existant  sur 
une  route  départementale  traversant 
une  commune,  lorsque  cctlç  action  est 
motivée  tant  par  le  défaut  d'entretien 
et  de  surveillance  du  chemin  par  le 
département  qui  ont  permis  a  l'excava- 
tion de  se  produire,  que  par  l'absence 
de  précautions  prises  par  le  maire 
pour  empêcher  les  accidents  après  que 
l'excavation  s'était  produite.  —  La  de- 
mande se  rattache  à  l'exécution  ou  à 
l'inexécution  de  travaux  publics.  {T. 
des  confl.),  1072. 

—  (2)  Constatation  du  caractère  des  tra 
vaux.  — Compétence.  — Juge  de  pai\.. 

j  —  Valeur  indéterminée.  —  {Sieur  Col- 
lard.)  —  11  appartient  h  la  Cour  de 
cassation  de  décider  si  les  pièces  pro- 
duites devant  les  juges  du  fond  étaient 
ou  non  suffisantes  pour  établir  que  les 
travaux  objet  du  procès  avaient  le  ca- 
ractère de  travaux  publics.  —  Les 
demandes  de  valeur  indéterminée  ne 
peuvent  être  portées  devant  le  juge  de 
paix.  —  Une  demande  tendant  a  la  dé- 
molition de  certains  travaux  et  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  premier 
état  est  une  demande  indéterminée.  (C. 
de  cass.),  1075. 

—  V.  hommages. 

Comptabilité  :  Sommaire  de  la  compta- 
bilité du  conducteur  {Cire),  949. 

CoNXURHC.NCE  (Atteinte  à  la  liberté  de). 
V.  Communes. 

GONDÉ  illériiiers  de),  800. 
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CoNPLiTs  (procédure  en  mntière  de\.  — 
Arrêt  siuluant  sur  le  fond  d'un  litige, 
mais  ordonnant  une  expertise  pour 
révaluaiioii  dos  dommages  —  C.onflit 
l)ostériour.  —  Non -recevabilité.  — 
{.^irur  de  Noirrtprre  contre  ville  de 
Hùnc.) —  Lo  conflit  ne  peut  pas  ôtr<i 
encore  élevé  après  un  arrêt  statuant 
définitivement  sur  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité d'un  dommage, mais  ordon- 
nant une  ex|)crtise  pour  en  fixer  le 
quantum  (art.  4  de  l'ordonnance  du 
I"  juin  18-28).  L'arrêté  de  conflit  est 
tardif.  (T.  des  con/L),  (ioO. 

—  V.  Communes,  Compétence,  Cours 
d'cou,  l)éconi[ues,  Marché  de  travaux 
publics. 

Constantin'-:  ^Ville  dc\  ?Gl. 

—  (Oé|tarlcinenl  de),  ()88 
CoNSTiiicTiîiNs  navales  du  Havre,  583. 
CoNTiiAVENTroNs     V.    Chcmius    de   fer, 

(îours  d'eau.  Roules. 
ConuKLiN  ((Commune  dc\  715. 
CORRE  et  Fiosi  EL,  5.V2. 
COSNARD.  :i8(>. 
COSTS-FORON,  1078. 
CorB(tN   Commune  de),  918. 
COUDROYER,  U4. 
CoiPE  i.)'Aiuii\i:s.  V.  Cours  d'eau. 
CouusAN  i(îi)mmuue  de),  -t7'J. 
Cours  d'eau  : 

1"  yaviijnblcs  et  flotlahlpa. 

—  (I)  Arrêté  de  délimitation.  —  Niveau 
des  plus  hautes  eaux  avant  tout  débor- 
dement. —  Adoption  de  niveaux  isolés 
pour  chaque  point  des  berges.  — Annu- 
lation. —  {Sieur  Drouet^  ministre  des 
travaux  puhlirs.)  —  Dans  la  déter- 
mination des  limites  des  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables,  l'admi- 
nistration doit  prendre  ])Our  base,  dans 
chîique  section  du  fleuve,  un  niveau 
déterminé,  préalablement  reconim  pour 
être  celui  des  plus  hautes  eaux  avant 
tout  débordement  {!"  et  2*  espèce).  — 
En  conséquence,  est  annulé  un  arrêté 
de  délimitation  qui  a  déterminé  ce  ni- 
veau isolément,  pour  chaque  point  de 
la  berge,  sans  se  préoccuper  du  régime 
général  du  cours  d'eau  (.Ministre  des 
travaux  publics,  l*^*  espèce).  —  En 
conséquence,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie,  le  fait 
d'avoir  pratiqué  des  coupes  de  bois 
sur  des  lerniins  non  compris  dans  les 
limites  d'un  fleuve,  établies  en  prenant 
pour  base  de  la  délimitation  un  niveau 
préalablement  reconnu  pour  être,  dans 
la  section  du  fleuve  dont  il  s'agit,  celui 


des  eaux  coulant  à  pleins  ^jords.  ai^ 
débordement  (Drouct,  ^«^  C5pè«.  '". 
dEt.),  4t. 

—  (2)  P'Ieuve.  —  Coupe  d'arbres.  —  IV- 
limitatton  préalable  :  Visite  dr-slim 
—  {Miaiiitre  des  travaux  p^^i." 
contre  sieur  DolnetÀ  —  La  cv.'tei^ 
tance  qu'antérieurement  à  la  (oupf^* 
bois  Incriminée  aucun  arrêté  ùeifr 
milation  du  fleuve  n'aumii  été  fri«~ 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  prw^ 
verbal  de  contravention  5oil  dpty', 
sauf  au  tribunal  de  répression  k  ^îri- 
tier  si  les  terrains  sur  Icfiquols  la  C'.'»^'^' 
de  bois  a  eu  lieu  faisaient  parJ«  Ja 
domaine  public.  Visite  des  lieux  à  H ftî 
do  vérifier  ce  fait,  ronliéf  k  uue  iléié- 
gation  du  Conseil  d'Etal  slalnsil  a 
contentieux  (président  de  la  sectlwi  ù 
contentieux,  deux  consedlfr>,  aa.iitfar- 
ra]>portcur  et  commissaire  da  soeter- 
nement).  Bien  que  des  ttrrains  soi-sJ 
en  contre-bas  des  ciêir>  de  h  bfrs' 
d'un  fleuve,  il  n'en  résulte  pas  qo ..s 
doivent  être  considérés  coaime  ftin}'ns 
dans  les  limites  du  fleuve.  (C  dlt-^ 
469. 

—  (3)  Droits  d'attache  sur  les  (pitis.  - 
Communes.  —  Droit  d'ailarhe  i^f'.^ 
sur  les  quais  maritimes.  —  Onionttiti? 
concédant  à  une  ville  la  joaissan^  - 
perpétuité  de  ce  droit.  —  Ini^rp'^" 
tion.  —  Compétence.  —  Prornlar*.- 
Désistement.  —  [Ville  de  Rouen cont' 
sieur  Gilles.)—  Désistement. —  L^i''' 
qu'une  partie  s'est  désistée  flf^soi  k 
Conseil  d'une  demande  en  inicn-iT'^- 
tion  pour  se  confonncr  à  uo  arr«niJ- 
firmant  le  jugement  qui  avait  àctay 
l'interprétation  nécessaire,  elle  I*'-' 
reproduire  sa  demande  si,  parsoî«'«' 
la  cassation  dudil  arrêt,  elle  sorctr<'B^' 
en  présence  du  jugement.  —  Coœpf- 
tennc.  — La  juridiction  admioisiratî^- 
incompétente  pour  statuer  sur  les  t*^- 
tcstations  relatives  au  rec<w reroent  «^f* 
contributions  indirectes  et  pour  ini.'f" 
prêter  h.  cette  occasion  les  dispo^iù'**- 
qu'il  s'agit  d'appliquer,  est  conq»^«''-'[' 
pour  déterminer  dans  son  ens^sit'' 
le  caractère  et  l'objet  de  l'oriloiiBaE^e 
instituant  au  profit  d'une  coramoBC  " 
droit  d'attache  sur  les  quais  d'un  flw"- 
(C.  d'Et..),  9i8. 

—  (4)  Coui-s  d'eau.  —  Extraction,  i 
entrepreneur,  de  graviers  dans 
d'une  rivière  navigable,  sans  aoti 
lion  préalable.  —  Coutr§ventit>n 
^ue  et  réprimée  par  l'arrêt  dn  Ce 
du    24   juin    1777;    condamnatic 
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ramendc,  aux  frais  du  procès-Tcrbal 
et  k  la  rcl^paration  du  dommage.  — 
{Sieurs  Ermoglio  et  GireL)  {C,<f£t.\ 
119:2. 

-  (5)  Marchepied.  —  Textes  visés  :  Or- 
dounanrc  d'aoAt  1869;  édit  de  décem- 
bre l(i75  ;  loi  du  ±9  floréal  au  X  ;  décrets 
du  16  décembre  1811  et  10  avril  18l!â; 
ordonnance  du  10  juillet  1835.  — 
{Sieurs  Pitiin^  Tt^ssot  et  Bnuchard.) 

—  Le  garde  qui  dresse  procès-verbal, 
contre  un  ferniier  de  poche  circulant 
sur  le  marchepied  d'une  rivière,  pour 
fait  de  chasse  saus  permis  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ne  commet  pas  la  contra^ 
vention  d'eutrave  à  la  circulation  sur 
ledit  marchepied.  —  Celte  contraven- 
tion n'existe  que  par  le  fait  d'entrave 
matérielle  à  la  circulation  (l"  espèce). 

—  Les  pardeS-pêche  n'ont  pas  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux  cons- 
tatant les  contraventions  aux  lois  sur 
la  grande  voirie  fluviale.  —  Kelaxe 
(2*  espèce).  —  Lorsqu'une  contravention 
est  dressée  pour  entrave  à  la  circulation 
sur  le  marchepied  d'une  rivière  navi- 
gable, le  juge  de  la  contravention  ne 
peut  pas  rechercher  si  la  navigabilité 
existe  ou  non  en  fait,  alors  même  que 
la  rivière  est  comprise  dans  le  tableau 
annexé  &  l'ordonnance  du  10  juillet  1835, 
renfermant  la  nomenclature  des  rivières 
navigables  ou  flottables.  —  Renvoi  k 
une  vérification  contradictoire  (3*  es- 
pèce^. \(\  (tEt.),  3y(j. 

-  (6)  Marchupieii.  Contravention.  — 
(Sieur  Penin.)  —  Commet  une  con- 
travention le  riverain  qui  entrave  la 
circulation  sur  le  marchepied  d'une 
rivière  classée  comme  navigable  et  flot- 
table (ordonnance  du  10  juillet  1835, 
Cher  en  aval  de  Vierzon),  alors  même 
qu'en  fait  cette  rivière  serait  abandonnée 
par  le  flottage,  si  elle  n'a  pas  cessé 
absolument  d'être  flottable  par  trains 
ou  radeaux.  Condamnation  k  l'amende. 
(C.  d'Et.\  1028. 

-  (7)  Passerelle  établie  sur  un  baiTage. 

—  Démolition. —  Ordre  d'enlèvement. 

—  Recours  pour  exclus  de  pouvoir.  — 
(Sieur  Fidi'le  Simon.)  —  L' arrêté  par 
lequel  le  préfet  ordonne^  conformément 
à  des  instructions  du  ministre,  l'enlè- 
vement d'une  passerelle  antérieurement 
autorisée  sur  un  barrage,  pour  le  pas- 
sage des  piétons,  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  si  cet  ordre  est 
motivé  par  l'intérêt  de  la  navigation. 
(C.  d'Et.),  1^205. 

-  ^8)  Plenissimum  flumen.   —  Coupe 


d'arbres. — Contravention.' — (Ministre 
des  travaux  publies  co?itre  sieur 
Dolnet.)  —  Les  barrages  établis  sur 
un  fleuve  pour  relever  le  «-ours  de  l'eau 
en  temps  ordinaire  n'ont  pas  d'action 
directe  pour  fixer  le  plenissimum  fht- 
men  qui  sert  de  base  à  la  détermina- 
tion du  domaine  public  par  rapport  aux 
propriétés  riveraines.  —  Coupes  d'ar- 
bres pratiquées  non  sur  la  ciète  même 
de  la  berge,  mais  en  un  point  inférieur 
d'un  talus  très  raide  servant  de  rive  au 
fleuve,  point  qui,  en  raison  du  niveau 
un  peu  plus  élevé  de  la  rive  opposée, 
est  forcément  recouvert  par  les  eaux 
du  fleuve  coulant  k  pleins  bords,  avant 
tout  débordement;  contravention  :  con- 
damnation k  la  réparation  du  préjudice 
et  aux  frais  du  procès-verbal.  (C.  rf'J?^), 
590. 

—  ;0)  Pbmisaimnm  flnmen.  —  Coupe 
d'arbres.  —  Contravention. — [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sirur  Le~ 
brun).  —  Les  barrages  établis  sur  un 
fleuve  pour  relever  le  cours  de  l'eau  en 
temps  ordinaire  n'ont  pas  d'action  di- 
recte pour  fixer  le  plenissimum  flumen 
qui  sert  de  base  a  la  détermination  du 
domaine  public  par  rapport  aux  pro- 
priétés riveraines.  —  Coupes  d'arbres 
pratiquées  non  sur  la  crête  même  de 
la  berge,  mais  en  un  point  inférieur 
d'un  talus  servant  de  rive  au  fleuve, 
point  qui,  en  raison  du  niveau  un  peu 
plus  élevé  de  la  rive  opposée,  est  for- 
cément recouvert  par  les  eaux  du 
fleuve  coulant  a  pleins  bords,  avant 
tout  débordement;  contravention:  cou- 
damnation  k  la  réparation  du  préjudice 
et  aux  frais  du  procès-verbal.  (C. 
d'Et,),  594. 

—  (10)  Rhône.  —  Extension  de  périmè- 
tre.—  Rejet.  — Ministre.  —  Recours. 
—  (Syndicat  des  chaussées  du  Trébon 
d'Arles.)  —  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  refuse  de  provoquer,  sur  la 
demande  d'un  svndicat,  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  à  l'effet  d'annexer 
au  périmètre  de  te  syndicat  une  por- 
tion des  terrains  voisins  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  —  Le  refus 
du  gouvernement  ne  doit  pas  être  pro- 
noncé, a  peine  de  nullité,  dans  la 
forme  d'un  décret  rendu  après  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'Etat.  (C.  d'Et.},  793. 

—  (H)  Rivière  canalisée;  Dégradations 
à  un  pont-levis.  Contravention.^  (Sieur 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
Menu.)  —  Voilure  engagée  sur  un  pont- 
levis  alors  qu'une  partie  du  tablier  était 
déjà  relevée  ;  dégradations  causées  au 
pont  par  la  chute  violente  du  tablier. 
Responsabilité  du  propriétaire  de  la 
voiture.  (C.  d'Et.),  1107. 

—  (12)  Ville  de  Paris.  — Quai  d'Auteuil. 
—  Ciiemin  de  halage.  —  Rivières  na- 
vigables et  flottables.  —  Constructions 
non  autorisées.  —  Procès-verbal.  — 
Contravention.  —  Relaxe.  — {Mihùtre 
(le  V intérieur  contre  sieurs  Buffe- 
trille,  Bri'ens  et  autres.)  —  Le  décret 
du  'iS  mai  18()3,  qui  a  confirmé  le  clas- 
sement parmi  les  rues  de  Paris  des 
rues  classées  antérieurement  dans  la 
la  voirie  des  communes  annexées  en 
1859,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'iucorporer 
dans  la  grande  voirie  parisienne  un 
chemin  de  halage  latéral  à  la  Seine 
qui  en  fait  et  en  droit  n^avait  pas  cessé 
d'être  propriété  privée.  Dès  lors,  les 
propriétaires  riverains  ont  pu  cons- 
truire, sans  autorisation,  sur  les  par- 
ties dudit  chemin  affranchies  de  la  ser- 
vitude de  halage.  Relaxe.  (C.  d^Et,  , 
567. 

2**  Non  navigables  ni  flottables. 

—  (J)  Algérie.  —  Domaine  public.  — 
Contravention  de  voirie.  —  Loi  du 
16juin  1851  (art.  â).  —  {Sieur  Fran- 
ceschi.)  —  Constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  le  fait  d'avoir, 
sans  autorisation,  détourné  à  son  profit 
le  trop  -  plein  des  eaux  d'un  abreu- 
voir public.  Condamnation  à  l'amende, 
aux  dépens  et  au  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Ques- 
tion préjudiciable.  —  Le  conseil  de 
préfecture  doit  réprimer  une  voie  de 
fait  commise  sur  les  eaux  du  domaine 
public  en  Algérie,  nonobstant  toute  ex- 
ception de  propriété  k  l'égard  desdites 
eaux,  opposée  par  le  contrevenant.  (C. 
d'Et.),^i:), 

—  (2)  Arrosage.  —  Association  syndi- 
cale. —  Taxes.  —  Parcelle  comprise 
dans  le  périmètre  de  Tassociatiou  dû- 

*  ment  autorisée  en  vertu  d'un  engage- 
ment pris  par  l'auteur  du  requérant  : 
Rejet  —  {Syndicat  du  Canal-sous-le- 
Béal  contre  sieur  Oddon.)  (C.  dEt.\ 
559. 

—  <3)  Associations  syndicales.  —  Tra- 
vaux défensifs.  —  (Sieur  Coudroyer 
et  autres.)  —  Réclamation.  Délai.  — 
Les  membres  d'une  association  svndi- 


cale  constituée  sous  Tempire  de  Uki 
du  16  septembre  1807  peuvent  lia 
contester  chaque   année    rapplicttiiM 

3ui  leur  est  faite  des  bases  de  vnxâm 
e  leurs  propriétés,  mais  ils  se  »et 
pas  recevables  à  attaquer  ces  bas» 
elles-mêmes  plus  de  trois  mois  après 
l'émission  du  premier  rôle.  En  coosé- 
quencc,  l'inexécution  des  travaux  pn»- 
jetés  pour  la  protection  d'une  proprittt 
pourrait  justifier  une  demande  de  nw- 
dification  du  périmètre  du  syndical  de- 
vant l'administration  mais  non  la  <lé- 
chargo  par  le  conseil  de  préfeetoit. 
(Coudroyer^  V  espèce.)  —  Interpré- 
tation préjudicielle  d'un  acte  de  coi- 
cession.  Compétence  :  sursis.  —  Lorsr 
qu'au  cours  d'une  instance  ouverte  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  an  sujet 
du  classement  de  terrains  compris  daai 
un  syndicat  et  de  l'apport  de  canaoi  à 
ce  syndicat,  il  s'élève  une  difficulté  ser 
le  point  de  savoir  si  lesdits  caouu 
sont  compris  dans  la  concession  de  li 
voie  ferrée  faite  par  l'Etat  k  une  coffi- 
pagnie  de  chemin  de  fer,  le  conseil  de 
préfecture  doit  sui-^eoir  h  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  compéleate  lit 
donné  l'interprétation  préjudicielle  de 
l'acte  de  concession.  —  {Syndicat  de 
VIsvre,  2*  espèce.)  —  Bases  de  répar- 
tition.—  I^  revenu  cadastral  peai^l 
être  pris  comme  base  unique  de  l'inté- 
rêt des  propriétés  de  nature  différoaie 
(usines,  champs,  prairies,  etc.)  com- 
prises dans  un  syndicat  et  servir  seul 
h  l'assiette  des  taxes  ?  —  Voyez  les  vi- 
sas :  renvoi  à  une  expertise  pour  fixer 
la  contribution  due  par  les  requérais 
proportionnellement  à  leur  intérêt  diai 
les  travaux.  —  (Ravel,  3'  espèce.)  C 
d'Et.),  AU. 
(4)  Canal  d'arrosage.  —  Associalifts 
syndicale.  —  Taxes.  —  [Syndicat  du 
Canal  Sous-le-Béal  contre  sieur  Lm- 
bert.)  —  Réclamation  formée  (le  1"  f^ 
vrier)  trois  mois  après  la  publicaliv* 
du  rôle  (!•''  novembre  précédent  :  re- 
cevabilité. —  Taxes  d'entretien  du  ca- 
nal dues  par  un  des  membres  de  l'as- 
sociation qui  a  participé  à  l'arn^sas» 
nonobstant  une  interruption  dans  le 
service  causée  par  un  cas  de  force  mt- 
jeure.  —  Le  fait  que  l'association  s  • 
dicalc  n'aurait  pas  obtempéré  à  un  > 
rêté  préfectoral  lui  imposant  l'obli  »• 
lion  d'entretenir  un  garde-canal  et  e 
publier  annuellement  un  règlemi  i 
d'eau,  n'ayant  causé  aucun  préjud  f 
aux  associés,  ceux-ci  ne  peuvent    » 
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prévaloir  de  ces  irrégularités  pour  de- 
mander la  décharge  de  leurs  taxes. 
(C.  d'Et.),  895. 

—  (3)  Associations  syndicales.  —  Tra- 
vaux défensifs.  — {Compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée  contre  syndi- 
cat Se  la  DurancCy  à  Cndenet.)  — 
Répartition  des  dépenses.  Taxes.  Rôles. 
Commissions  spéciales. —  Si  la  loi  du 
SI  juin  188.^  a  transféré  aux  conseils 
de  préfecture  les  attributions  conten- 
ticuses  conférées  aux  commissions  spé- 
ciales, elle  n*a  pas  entendu  enlever  aux* 
dites  commissions  spéciales  les  attri- 
butions administratives  qu'elles  te- 
naient de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  spécialement  le  droit  de  se  pronon- 
cer sur  les  bases  de  la  répartition  des 
dépenses  d'un  syndicat.  —  En  consé- 
quence, si  une  répartition  a  été  faite 
et  qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  U  Tho- 
mologation  d'une  commission  spéciale, 
les  opérations  dont  il  s'agit  doivent 
être  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. — 
D'autre  part,  on  ne  saurait  considérer 
comme  constituant  une  revision  du 
classement  antérieur  la  répartition  des 
dépenses  établie  par  une  commission 
spéciale  constituée  par  un  nouveau  dé- 
cret :  le  syndicat  doit  au  contraire  être 
considéré*  comme  ayant  usé  pour  la 
première  fois  du  droit  qu'il  tient  du 
décret.  (C.  d'Et  ),  "83. 

—  (6)  Association  syndicale  libre.  — 
Taxe.  —  (Compétence.  —  Qualité  d'as- 
socié :  maudat verbal.  —  (Dame Balsa  ) 

—  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  décider,  à  l'occasion  d'une 
demande  en  décharge  d'une  taxe  d'irri- 
gation, si  le  réclamant  avait  donné 
mandat  k  un  tiers  de  le  représenter 
lors  de  la  constitution  de  l'assoeiatiou 
et  d'adhérer  en  son  nom  k  cette  asso- 
ciation. —  Un  propriétaire  ne  peut  pas 
être  engagé  comme  associé  par  la  si- 
gnature d'un  mandataire  verbal,  alors 
surtout  que  ce  mandat  verbaU  formel- 
lement contesté,  n'est  pas  établi  par 
l'instruction.  (C.  dEt.),  1048. 

—  (7)  BaiTage.  —  Arrêté  d'autorisation. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
(Sieur  Garros.)  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet,  en  réglant  le  régime  de  deux 
barrages  établis  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  pour  l'irrigation  de  vi- 
gnes, a  décidé  qu'un  barrage  serait 
supprimé  dans  le  cas  o(i  un  moulin 
voisin  serait  remis  en  activité,  est  en- 
taché d'excès  de  pouvoir.  —  Le  préfet 


a  statué  sur  une  contestation  d'intérêt 
privé.  {C.iTEt,),  1199. 

—  (8)  Curage  exécuté  d'office  après  con- 
statation de  l'inexécution  par  les  rive- 
rains, dans  le  délai  imparti,  des  tra- 
vaux prescrits  dans  l'arrêté  préfec- 
toral publié  et  affiché  les  ordonnant  :  ' 
régularité ,  bien  que  les  riverains 
n'aient  pas  reçu  de  mise  en  demeure 
individuelle  o'exéçuter  les  travaux. 
—  [Ministre  de  l* agriculture  contre 
sieur  Lacourtiade.)  — -  Utilité  du  cu- 
rage. —  Il  n'appartient  qu'à  l'ad- 
ministration de  statuer  sur  cette  ques- 
tion que  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  résoudre.  iC-.  d'Et.), 
40  L 

—  (9)  Curage.  —  Canaux  d'assainisse- 
ment. —  Entretien.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Com-- 
mune  de  Cour  son.)  —  L' an-été  par 
lequel  le  préfet  enjoint  à  une  commune 
d'avoir  \k  procéder  au  curage  d'un  canal 
d'assainissement  établi  sur  son  terri- 
toire et  qui  lui  appartient  en  propre, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs, 
si  aux  termes  mêmes  de  l'ordonnance 
qui  a  autorisé  l'établissement  dudit  ou- 
vrage, l'entretien  a  été  mis  à  la  charge 
de  la  commune.  (C  d'Et),  479. 

—  (10)  Curage, —  Commune.—  liôle  exé- 
cutoire. —  Ministre:  Préfet;  Conseil  de 
préfecture;  Compétence.  —  {Ville  de 
Saint-Denis.)  —  Le  ministre  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoirs,  enjoindre 
au  préfet,  sur  la  réclamation  d'un  rive- 
rain, de  refuser  son  approbation  aux 
rôles  destinés  à  rembourser  la  com- 
mune de  la  dépense  de  curage  d'un 
cours  d'eau,  exécuté  d'office,  par  le 
motif  que  les  travaux  exécutés  consti- 
tueraient non  un  curage,  mais  un  véri- 
table approfondissement  dépassant  les 
limites  du  curage  prescrit  par  une  or- 
donnance antérieure,  alors  que  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  d'après  les  ordres 
de  l'administration  elle-mêine  comme 
constituant  une  opération  de  curage.  — 
Une  constatation  de  cette  nature  est  do 
la  compétence  exclusive  du  conseil  de 
préfecture.  —  Le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant comme  juge  des  excès  de  pou- 
voirs n'est  pas  compétent  pour  rendre 
exécutoire  un  rôle  dressé  par  le  maire, 
pour  le  recouvrement  de  dépenses 
avancées  par  la  commune.  —  Procé- 
dure. —  Dépens  :  pas  de  dépens  en  ma- 
tières d'excès  de  pouvoirs.  (C  d'Et.)^ 
480. 

—  (11)  Curage.  —  Anciens  usages.  — 
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CoiKs  d'e\u  {suite)  : 
Arrôté  préfectoral  les  modifiant;  Excès 
de  pouvoirs  ;  Décharge.  —  {Association 
syndicale  de  ia  Hviére  d'In()on  contre 
sieur  Minotle.)  —  Lorsqu'un  arrêté  an- 
térieur à  la  loi  du  14  floréal  au  XI  a 
déterminé  les  bases  du  curage  entre 
riverains  et  usiniers,  le  Préfet,  k  qui 
il  appartenait  d'organiser  une  associa- 
tion syndicale  pour  Texécution  des  an- 
ciens usages  n'a  pu  modifier  les  bases 
de  la  répartition  sans  excès  do  pou- 
voir. (C.  crEl.),^iiL 

—  (12)  Curage.  —  Arrêté  préfectoral.  — 
Kecours  contentieux  et  excès  de  pou- 
voir; Recours  parallèle.  —  (Sieur  Pê- 
rier.)  —  Le  riverain  d'un  cours  d'eau 
n'est  pas  recevable  k  déférer  directe- 
ment au  Conseil  d'Ëlat  pour  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté  prescrivant  l'exécu- 
tion d'office  et  à  ses  frais,  d'une  partie 
d'un  cours  d'eau  traversant  en  longueur 
sa  propriété.  —  Cet  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  k  ce  que  le  riverain  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture en  décharge  ou  en  remboursement 
des  taxes  de  curage.  (C.  d'A7.),  501. 

—  (13)  Curage.  —  Pouvoir  du  maire.  — 
{Sieuj'S  Descours  et  autres  contre  vilie 
de  Saint -Etienne.)  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  maire,  se  fondant  sur  des  motifs 
pris  de  l'hygiène  publique,  ordonne  le 
<;nrage  h.  vieux  fonds  et  à  vifs  bords 
d'un  bief  dépendant  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  est-il  entaché 
d'excès  de  pouvoir?  —  Non  résolu  par 
le  Conseil  d'Etat,  mais  résolu  affirma- 
tivement par  la  Cour  de  cassation.  — 
Procédure.  —  Recours  sans  objet.  — 
Arrêté  municipal  annulé  par  le  préfet  : 
non-lieu  à  statuer.  [C  d'Et.),  792. 

—  (14)  Curage.  —  Province  d'Artois.  — 
Anciens  règlements.  —  [Ministre  de 
Inf/rirulture  contre  sieurs  Petit  si 
Bom'/'ace  Petit.)  —  L'arrêt  du  Conseil 
d'KtAt  du  roi  du  !•'  octobre  1774,  con- 
tenant règlement  général  applicable  à 
tous  les  cours  d'eau  de  l'ancienne  pro- 
vince d'Artois  n'a  pas  abrogé  le  règle- 
ment antérieur  et  notamment  l'arrêt  du 
26  octobre  1754,  spécial  à  la  rivière  du 
Crinchon.  —  En  conséquence,  et  con- 
formément à  l'arrêt  de  1774,  les  rive- 
rains des  cours  d'eau  de  ladite  pro- 
vince ne  sont  pas  tenus  du  curage  dans 
la  partie  des  rivières  et  ruisseaux  k 
50  toises  en  amont  et  en  aval  des  mou- 
lins. Cette  obligation  incombe  aux  pro- 
priétaires desdits  moulins.  —  Frais 
d'expertise  partagés  entre  l'administra- 


tion et  le  réclamant  qui  sacoomk  «sr 
certains  chefs.  —  Dépens.  Pas  de  dé- 
pens eu  matière  de  taxe  de  curage  (C. 
d'Et.),  798. 

—  (15)  Curage.  —  Propriétaii-es  rive- 
rains tenus  k  participer  aux  frais  et 
curage  d'après  un  ancien  règlemcE; 
bien  que  n'ayajît  aucun  intérêt  au  ta- 
rage :  non  lieu  a  décharge.  —  [Sicsr 
Denégre.)  (C.  d'Et.),  iOTA. 

—  (16)  Reversement  d'eaux  induslnpliei 

—  Rivière  de  Bîèvre.—  [Sieurs  ikil- 
ôert  et  Thivend.)  —  Le  laveur  de  i»iiK5 
qui  déverse  dans  la  rivière  de  Biivit 
les  eaux  résiduaires  de  son  élahli^s^ 
ment  industriel,  coutenanl  en  suspen- 
sion des  matières  solides  ei  putres- 
cibles, commet  une  contravention  » 
l'article  2  de  l'ordonnance  de  poiiw  «lu 
19  messidor  au  IX,  prise  ronfomiément 
k  l'article  50  de  l'arrêt  du  Couvi:  lin 
26  février  1732.  (C.  (TEt.).  Ii30. 

—  (17)  Etang.  —  Compétence.  —  Pro- 
priété. —  Police.  —  Conflit.  -{SiVyr 
Décamps  contre  l'Etat.) —  lin\m\^ 
judiciaire  est  compétemment  saisie  J« 
l'action  d'un  particulier  ayant  pour 
objet  de  se  faire  reconnaîlrf  proprié- 
taire des  eaux,  terres  et  hardines  ft-ffi- 
prises  dans  le  périmètre  d'un  éianj:,  » 
rencontre  de  la  prétention  àc  Widai- 
nistration  de  faire  rentrer  dansJatt- 
légorie  des  choses  conupun^'S  non- 
susceptibles  de  propriété  priT««  l^ 
eaux  d'une  rivière  non  navigable  (|W 
traverse  ledit  étang  —  Mais  si  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  su- 
tuer  sur  cette  contestation,  impliquaif 
une  question  de  propriété,  il  of  1"' 
appartient  pas  de  connaître  de  la  lé?*- 
liié  des  mesures  qui  auraient  et <^pri** 
par  radminisimlion  dans  un  but  d? 
police  ou  de  sécurité  générales,  m  il< 
suspendre  l'exécution  de  ces  mesares. 
{T.  des  confl.),  723. 

—  (18)  I.  Extraction  de  matériaoï. - 
Tribunal  de  simple  police.  -  Procès- 
verbal  régulier.  — Relaxe  non  justifit^?. 

—  II.  Voirie    —  Décret  du  8  févrwr 
1868.  —  Extraction  de  railiouï  d'oD« 
rivière  non  navigable  ni  flottable.  -- 
[Sieur  Sansot.)  —  I.  Doit  être  aiuin  ^ 
le  jugement  de  simple  police  qai,  mai- 
gré  les  constatations  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  s'appuie  pour  relaxer 
prévenu  sur  les  allégations  de  ce  d 
nier,  sans  aucune  vérification  et  si 
recourir  k  aucun  mode  de  preu^fj»' 
torisé  par  la  loi.  —  IL  Us  fornialjl 
prescrites  par  le  décret  du  8  f-vn 
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1868,  sans  lesquelles  un  entrepreneur 
ne  ])eut  être  considéré  comme  autorisé 
à  pénétrer  sur  le  terrain  d'autrui,  sont 
applicables  lorsqu'il  s'agit  d'extraire 
<les  cailloux  dune  rivière  non  naviga- 
ble ni  flottable,  ou  de  son  lit  mis  à  sec, 
h  rencontre  des  droits  d'une  commune 
dont  les  communaux  borderaient  cette 
rivière.  {C.  de  cass.),  185.  , 

—  (19)  Prise    d'eau.  —   Omiinution .  de 
force  motrice.  —   Cession.  —  {Epoux 
Chanay-Duplay  contre  ville  de  Fir- 
niimj.)   —   L'acquéreur  d'un    moulin 
dont  la  force   motrice  a  été  diminuée 
par  suite  d'une  prise  d'eau  antérieure 
à  son  acquisition  no  peut  réclamer  une 
indemnité  qu'autant  qu'il    justifierait 
d'une  cession  à  lui  faite  par  le  vendeur 
de  ses  droits   à  indemnité.  —  Une  in- 
demnité peut   être  réclamée  par  lui  h 
raison  du   préjudice    provenant   d'une 
nouvelle  prise  d'eau.  —  Procédure.  — 
Sous  l'empire   de    la  loi  de   1807  les 
experts  étant  en  désaccord  sur  Timpor- 
tance  du  dommage,  le  conseil  de  pré- 
fecture devait  ordonner  une  tierce  ex- 
pertise; et  si  la  loi  du  î2i  juilb-t  1889 
permet  de  statuer  sans  y  recourir,  l'af- 
lâire  n'étant  pas  en  état,  il  y  a  lieu  à 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour   être   statué   aprcs  expertise.  (C. 
d'Et.),  914. 
— -  (^))  Syndicat  d'irrigation.  —  Dépenses 
régulièrement  engagées.  —  Décharge. 
—  [Sieurs  Castaing  et  autres  contre 
Syndicat  de  dérivation.)  —  Un  syndi- 
cat provisoire  crée   en  vue  de  fixer  la 
dépense  des  travaux   projetés   et  d'en 
proposer  la  répartition  entre  les  inté- 
ressés n'avait  pas  qualité  pour  engager 
la  dépense  et  faire  exécuter  les  travaux. 
Décharge.  —  Ces  dépenses  ne  peuvent 
être  prises  à  sa  charge  par  un  syndicat 
ultérieurement  constitué  qui  n'avait  pas 
pour  objet  de  les  faire.  Décharge.  (C. 
d'Et.),  391. 
—  (âl)  Syndicat  d'arrosage.  —  Compen- 
sation. —  Procédure  :  recours  unique. 
{Ministre    de    Vafjricutture     contre 
sieurs  Hey  et  Laforgue.)  —  Compen- 
sation. —  Les  taxes  dues  à  un  syndi- 
cal devant  être  recouvrées  comme  les 
contributions  directes,  il  n'y  a  pas  lieu 
de   les    compenser  avec    les    sommes 
dont  le   débiteur  de  la    taxe  peut  être 
créancier    à  l'égard    du   syndic/it.  — 
Réclamation  :  pourvoi  unique,   contre 
deux   propriétaires  ayant   des  intérêts 
distincts,  recevable  seulement  iiTégard 
du  premier  dénommé.  {€.  d'Et.)^  579. 


—  (22)  Canaux  d'arrosage.  —  Syndicat. 

—  Taxe  syndicale.  —  Compétence.  — 
Pouvoir  des  syndics.  —  (Sieurs  Alary, 
Audouy  et  autres  co?ître  Syndicat 
des  canaux  de  CaudiOs.)  —  Compé- 
tence.—  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  en  décharge  de  taxes 
syndicales,  est  compétent  pour  vérifier 
si  les  dépenses  auxquelles  les  taxes 
ont  pour  objet  de  pourvoir  sont  de 
nature  b  être  mises  à  la  charge  des 
membres  de  l'association.  —  Déj)enses 
conformes  au  but  de  l'association.  — 
Décidé  dans  l'espèce  que  l'acquisition 
d'une  usine  ayant  euVpour  but  de  faci- 
liter et  daméliorer  l'exploitation  des 
canaux  rentrait  dans  l'objet  de  l'asso- 
ciation et  que  les  dépenses  devaient  être 
supportées  par  les  assoies.  —  Pou- 
voirs des  syndics.  —  Syndicat  de  Cau- 
diès  :  acquisition  d'une  usine  par  le 
syndicat  avec  l'approbation  du  préfet 
sans  l'intervention  d»i  l'assemblée  géné- 
rale des  propriétaires  intéressés  :  em- 
prunt fait  parle  syndicat  seul,  autorisé 
par  le  Ministre  :  application  régulière 
des  statuts  de  l'association.  (Cr/Vi/.), 

ion. 

—  (23)  Taxes  syndicnles.  —  Entretien. 

—  Frais  d'un  procès  perdu  par  les 
syndics.  —  {Sieurs  Lar/uetTiêre  et 
Gay.)  —  Taxes  d'entretien.  —  Décidé, 
par  application  du  décret  constitutif  de 
l'association  syndicale,  que  la  taxe  ré- 
clamée k  un  usinier  est  étalilie  régu- 
lièrement d'après  les  contributions  di- 
rectes payées  par  lui  (Laquorrière, 
V  espèce).  —  Frais  de  procès.  — 
Doivent,  en  vertu  des  statuts,  être  mis 
à  la  charge  des  usagers  d'une  section 
du  périmètre  arrosable,  et  non  de  tous 
les  iisagers  du  canal,  les  dommages- 
intérêts  et  les  dépens  auxquels  a  été  seul 
condamné,  dans  uu  procès  intéressant 
cette  section,  le  représentant  des  syn- 
dics de  ladite  section  (Gay,  2*  espèce.) 
— -  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Indi- 
vidu attaquant  un  arrêté  tant  en  son 
nom  personnel  qu'aux  noms,  d'autres 
membres  du  syndicat.  Mandat  non  jus- 
tifié. Recevabilité  en  ce  qui  concerne 
le  requérant  personnellement  (Gay, 
2«  espèce.)  (C.  d'Et.),  1051. 

—  (2i)  Taxe   d'entretien.  —  Traitement 
du  garde-rivière.  —  (Sieur  Sinvelet.) 

—  Lorsqu'en  vertu  de  règlements  ou 
d'usages,  les  propriétaires  d'usines  éta- 
blies sur  uu  cours  d'eau  doivent  con- 
tribuer aux  frais  du  garde-rivière  du 
cours  d'eau;  ils  sont  tenus  d'acquitter 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
ces  frais,  tant  que  la  force  moliicp 
destinée  i  alimenter  leur  usine  est  sus- 
ceptible d'être  utilisée.  —  Annualité  : 
Le  réclamant  ne  saurait  se  prévaloir 
pour  obtenir  décharge  de  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  lui  aurait  accordé 
décharge  pour  une  année  antérieure. 
(C.  d'EL),  156 

—  (iîi)  Taxes    de    curage.  —  Kéclama- 
tion;  délai;  tierce   expertise  d'office. 

—  {iiieurs  Quessadn,  Callier.)  — 
Délai.  —  Déchéance  d'un  recours  pro- 
duit plus  de  trois  mois  après  la  notifi- 
cation de  l'arrêté  attaqué  (Quessada, 
\'*  espèce.)  — Tierce  expertise.  —  En 
cas  de  désaccord  des  experts,  la  tierce 
expertise  ne  peut  pas  être  ordonnée 
d'office  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Arrêté  annulé.  Denvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Callier,  Î2'  espèce.)  {C. 
d'EL),  457. 

—  (2())  Travaux  défensifs.  —  Taxes  syn- 
dicales. —  Kéclamation;  délai;  exper- 
tise. —  {Sieurs  Martin  et  Pourroi/.) 

—  Requête  collective  par  dos  associés 
dont  les  taxes  sont  supérieures  h 
30  francs;  recevabilité  à  l'égard  du 
premier  nommé.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  relative  à  la  qualité  d'as- 
socié ou  à  la  validité  de  l'association 
présentée  plus  de  quatre  mois  après  la 
notification  du  premier  rôle.  —  Ex- 
pertise ordonnée  en  présence  du  man- 
dataire des  parties,  qui  ont  été  averties 
du  jour  où  elle  a  eu  lieu  :  caractère  con- 
tradictoire :  régularité.  (C.  ^/'£7.),  478. 

—  (27)  Travaux  défensifs.  —  Taxes.  — 
Demande  d'expertise.  —  Intérêt.  — 
Contrat  do  vente.  —  Mutaticn  de  cote. 

—  {Sieurs  Soustre-Boux,  Marrot  et 
Derhez.)  —  Formation  du  s\ndlcat 
après  toutes  les  formalités  légales  : 
ignorance  prétendue  du  syndicat  :  rejet 
(Soustre  Roux,  l"  espèce.)  —  Pro- 
priétés ayant  intérêt  aux  travAux 
(I'*  espèce.)  —  Le  propriétaire  d'un 
terrain  compris  dans  le  périmètre  du 
syndicat  ne  peut  par  prétendre  à 
l'exemption  des  taxes  par  le  motif  qu'il 
aurait  acquis  sa  propriété  franche  et 
quitte  de  toutes  charges  relativement 
à  l'entretien  des  digues  (Gibert  , 
a*  espèce.)  —  Conseil  d'Etat.  Double, 
degré  de  juridiction.  —  Les  proprié- 
taires de  terrains  qui,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  demandaient  la  décharge 
de  toute  taxe  comme  n'étant  pas  inté- 
ressés aux  travaux  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  demander  pour  la  première  fois 


devant  le  Conseil  d*Etat  rexpenisti 
la  réduction  de  leurs  taxes  fond^ar 
leur  degré  d'intérêt  dans  1m  trimi 
(V*  etîi'  espèces.)—  Mutation  de c^e. 
Loi'Tique  l'acte  constitutif  duo syadar 
de  des-séchemenide  marais  sUpuif^ 
les  propriétaires  de  marais  «wfni 
dans  le  périmètre  de  desséeho?* 
non  signataires  de  la  demande  de  t» 
cession,  pouiTont  se  faire  adji<»éitt 
l'association,  et  que  des  propnéur». 
usant  de  cette  faculté,  ont  adhère  a 
syndicat  pour  leurs  terrains,  lesar^c- 
rêurs  de  ces  terrains  sont dfpleiatb* 
membres  de  l'association  d  les  tri- 
deurs  sont  fondés  a  demander  qic  1^^^ 
taxes  soient  à  l'avenir  porti^cs  an  ç  <"- 
des  acquéreurs  (Hospicfs  de  li^;. 
3*  espèce.)  {C.  d'Et.),  487. 
—  V.  Pêche,  Décompte. 

COURTIGNON,  694. 

GRAQDELIW  et  Chedru,  m. 

Cravaxd  (Commune  de;,  ^-6. 

Çréa.nck  de  l'rtat.  -  Travanx  poblfi. 
Arrêté  de  débet.  —  Préfet.  -.AnMi»- 
tion.  —  {Sieur  FilUoly  -  L?  P^-''' 
agissant  au  nom  du  Ministre  d«tn- 
Taux  publics  ne  peut  pas  prtniiA?  ib 
arrêté  de  débet  contre  un  fnlripnfflWî" 
des  travaux  publics  pour  asium  \i 
reversement  par  le  requérant,  aniil 
tout  arrêté  du  conseil  de  préTectoit, 
de  sommes  prétendues  n'^ces  en  ircf 
sur  le  prix  des  travaux  eséculcs.  —  '• 
n'appartient  qu'au  conseil  d«  prèfn'- 
ture  de  statuer  sur  les  difiifallés  re»- 
tives  aux  marchés  de  travaux  pbUk"N 
et  de  déterminer  le  montant  k  I» 
créance  que  l'Etat  peut  avoir  à  esercf' 
sur  les  entrepreneurs û  raison ^j^'J^ 
cution  do  leurs  marchés.  (C.  a  £'  • 
1013. 

Crest  (Ville  de),  451. 

CREVOLIN  et  Leautier  (Dames\  8» 

GRILLON,  9tiQ. 

Crozet  (Commune  de),  9iti. 

Cruskilles  (Commune  de),  386. 

Curage.  V.  Cours  d'eau. 


D 


DARTAN  et  Vaccaro,  363,  707. 
DARDÉ  et  Noguès,  919. 
DARNAULD,  llâ4. 
DAUMAS  et  Boisson,  73. 
DAVID  et  Yeroe,  i054. 
DËGAHPS,  7i3. 
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DÉCOMPTE 


!•  Travattx  publics. 


—  (1)  Algérie.  —  Travaux  du  génie.  — 
Routes  en  Algérie  et  en  Tunisie.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Cauro  contre 
Ministre  de  la  guerre.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  de  Gonstantine  est  com- 
pétent pour  statuer  en  premier  ressort 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
centre  l'Administration  et  Ventrepre- 
neur  d'une  route,  exécutée  sur  le 
territoire  de  l'Algérie  et  de  la  Tuni- 
sie, et  régie  par  uu  seul  cahier  des 
charges ,  sans  distinguer  entre  le  pavs 
de  souveraineté  et  le  pays  de  protec- 
torat.—  L'ouvrage  formeun  tout  indi- 
visible. (C.  d'Et.\  550. 

—  (2)  Canal  de  la  Haute-Marne.  —  Con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Léger  et  Hofnneau).  — 
Art.  2*1.  — Triage  des  matériaux  trou- 
vés dans  les  tranchées  et  appartenant 
à  l'Etat  :  prix  de  la  main-d'œuvre 
alloué  (3i«  et  36"  chefs).  -—  Art.  25 
et  39.  • —  Lorsque  le  calcul  de  mouve- 
ment des  terres  a  été  accepté  sans  ré- 
clamations par  Tcntrepreneur,  celui-ci 
n'est  plus  recevablc  U  se  plaindre  de 
ce  que  l'administration  a  employé  des 
matériaux  trouvés  dans  les  fouilles  à 
un  autre  usage,  et  forcé  l'entrepreneur 
à  recourir  a  des  emprunts  (35*  chef). 

—  Art.  28.  —  Force  majeure.  —  Dé- 
chéance d'une  réclamation  formée  plus 
<^le  dix  jours  après  le  dommage  (17"  et 
18*    chefs).   —    Difficultés  imprévues 
<lans  ks  dragages  :  indemnité  allouée 
(  1 4*  chef).  —  Dommages  causés  à  l'en- 
treprise. —  Retards  dans  l'exécution; 
pas  de  faute  de  l'administration  ou  pas 
de  préjudice  ;  rejet  (37«  cheQ.— Semis 
n'aynnt  pas  réussi;  pas  de  faute  :  re- 
jet *(37''  chef).  —  Retard  dans  le  paie- 
ment de  la  retenue  de  garantie;  rejet  : 
l'administration   a  retardé  le  mandat 
faute    de  justification  du  paiement  des 
sommes  dues  à  un  sous-traitant  auto- 
risé (il^-chef).  —  Epuisements. — Perte 
de  bénéfices,  sur  des  épuijements  faits 
par    l*Ktat  à   raison   de   l'insuffisance 
du    matériel   de  Tenlrepreneur  :  rejet 
(24*  chef;.  —  Forfait  pour  épuisement, 
accepté   sans  réclamation  après  l'exé- 
cution des  travaux  :  demande  d'indem- 
nité non  recevable  (9*  chef).  —  Faux 
frais-  — •  Kentrent  dans  les  faux  frais  : 
les  droits  d'octroi  établis  sur  les  maté- 
riaux  avant  l'adjudication  (23* ,  chef)  ; 
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les  dépenses  d'entfetien  de  la  route 
d'accès  des  ouvrages  (33«  chef).  — 
Fourniture  de  moellons  smillés  for- 
mant boutisses  non  établie  :  elle  aura 
fait  double  emploi,  les  entrepreneurs 
ont  refusé  l'offre  qui  avait  été  faite  de 
démolir  partiellement  les  ouvrages  pour 
vérifier  la  demande  (25"  chef). — Four- 
niture de  matériel  à  des  ouvriers  tra- 
vaillant en  régie  ;  demande  non  justi- 
fiée (26«  chef).— Sujétions.  — Remblai 
!i  Taide  de  terres  déjà  déblayées  : 
mode  d'exécution  non  prescrit  :  rejet 
(15"  chef).  —  Déblais.  —  Le  devis  dis- 
posant que  le  classement  des  déblais 
est  arrêté  en. cours  d'exécution  contra- 
dictoirement  avec  l'entrepreneur,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  récla- 
mations verbales  ou  in*égulières  for- 
mées contre  l'application  des  prix  du 
bordereau  {2«  chef).  —  Art.  41.  —  La 
déchéance  de  l'article  41  s'applique  à 
des  réclamations  relatives  k  des  ouvra- 
ges portés  dans  les  décomptes  défini- 
tifs partiels.  (C.  d'Et.\  376. 
-  (3)  Canaux  de  navigation.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieurs  Neveu  et  Dccoux,) 

—  Déblais  dans  des  terrains  mouvants- 
Mouvements  de  terre  imprévus;  cube 
ne  pouvant  être  par  suite  calculé  au 
moyen  de  la  comparaison  des  profils 
dressés  avant  et  après  Texécution  des 
travaux;  réserves;  renvoi  k  l'exper- 
tise (I).  — Art.  32.  Transport.  Lieu  de 
dépôt  modifié  en  cours  d'exécution  sur 
l'ordre  des  ingénieurs:  réduction  de 
plus  d'un  tiers  du  cube  des  transports 
avantageux  en  vue  desquels  des  instal- 
lations de  voies  ferrées  avaient  été 
efl'ectuées  ;  indemnité  possible  :  renvoi 
à  l'expertise  (II).  —  Prix  forfaitaire. 
Deux  catégories  :  déblais  de  rocher  vif 
et  déblais  ordinaires  comprenant  la 
croûte  supérieure  du  rocher  (III)  et  la 
reprise  de  déblais  anciens  (IV). — Frùis 
d'épuisement.  Dépenses  causées  par 
un  retard  dans  les  approvisionnements 
de  l'entreprise  mise  a  sa  charge  (XIV). 

—  Modification  des  dessins  d'appareil 
de  pierres  de  taille  après  leur  remise 
a  l'entrepreneur;  dommage  possible  : 
renvoi  à  l'expertise  (VI). — Modification 
acceptée  par  l'entrepreneur  :  pas  d'in- 
demnité (XIII).  —  Mortier  :  dosage 
prescrit  en  vertu  des  droits  apparte- 
nant à  l'administration  :  pas  d'indem- 
nité (V).  —  Rejointoiement  en  mortier 
de  pose,  au  lieu  de  mortier  ordinaire  : 
travail  nouveau.  Renvoi  à  l'expertise 
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DÉCOMPTE  ( suite)  : 

(V).  —  Ordre  écrit.  Absence  d'ordre 
pour  l'approvisionnement  des  maté- 
riaux (M).  —  Uéclamatiun  tardive  et 
non  justifiée  par  des  attachements.  Re- 
jet (XIII).  —  Sujétions  :  encombrement 
du  chantier  provenant  de  la  présence 
de  vieux  matériaux;  location  onéreuse 
de  lieux  de  dépOt.  Approvisionnement 
considérable  non  prescrit  :  pas  d'in- 
demnité (VlIIi.  —  Remaniement  des 
installations  et  déplacement  des  maté- 
riaux prévus  k  la  charge  de  l'entre- 
prise :  pas  d'indemnité  (IX).  —  Chan- 
gement par  radministration  de  l'em- 
placement des  pompes  dV'puiscment  a 
sa  charge  :  exercice  de  son  droit  (X). 

—  Déchets  et  sujétions  résultant  des 
abatagcs,  refouilicments  et  évidements 
de  la  pierre  de  taille  :  travail  prévu 
dans  le  prix  de  la  maçonnerie.  Rejet 
(Vlli.  — Pieux  d'un  diamètre  supérieur 
k  celui  prescrit  :  pas  d'indemnité  (XI). 

—  Battage  de  pieux,  ftlesurage  en  te- 
nant compte  de  la  longueur  du  sabot 
(XIi:.  (C.  (CEf.),  1149. 

—  (4)  Chemins  de  fer.  — Clauses  et  con- 
ditions du  16  novembre  1886.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  I^srime.)  —  Art.  33.  Augmen- 
tation du  prix  de  la  main-d'œuvre 
sans  faute  de  Tadministration  :  pas 
d'indemnité  (9«  chef).  —  Art.  41.  Dé- 
chéance de  réclamations  présentées 
plus  de  vingt  jours  après  la  présenta- 
fion  du  décompte  (I0«  chef  du  mé- 
moire C).  —  Cintres  dépassant  la  lon- 
gueur minimum  indiquée,  mais  non 
celle  nécessaire  pour  l'exécution  régu- 
lière des  travaux  :  rejet  (2«  chef,  §  6). 

—  Matériel  et  faux  frais  laissés  à  la 
charge  de  l'entreprise  par  application 
du  cahier  des  charges  (!•'  et  4*  chefs). 

—  Réclamations  présentées  tardive- 
ment (2*  chef,  §§  1,  8,  8  bis).  —  Une 
réclamation  immédiate  n'est  pas  né- 
cessaire si  l'entrepreneur  a  pu  suppo- 
ser que  la  sujétion  imprévue  au  bor- 
dereau ferait  l'objet  d*un  supplément 
de  prix  au  décompte  (2*  chef,  §§  9 
et  10)  ;  —  ou  si  Pimportance  du  dom- 
mage n'a  pu  être  appréciée  immédia- 
tement (2*  chef,  §S  il  et  12  ;  27«  chef, 
!!•  chef).  —  Réclamations  formant 
double  emploi  ou  non  justifiées  :  rejet 
(2«chef,  §  13;  il- chef;  14*  chef; 
27«  chef  ;  28«  chef  ;  1''  chef  du  mé- 
moire C  ;  12"  et  I6«  chefs)  ;  —  préten- 
due accélération  inutile  dans  la  fabri- 
cation   des    briques    (26*    chef).   — 


Retards  dans  la  livraison  des  temiss: 
Pas  d'indemnité  par  applicatioa  i^xsjt 
clause  du  devis  4*  chef  du  mémoirt*.. 

—  Retard  dans  les  pavements:  rfjet: 
les  ingénieurs  se  sont  bornés  à  d«  ps» 
porter  dans  les  situations  des  os- 
vrages  terminés  la  valeur  des  tnuu 
dont  la  réfection  était  demaodée  i 
raison  de  malfaçons  f  19*  chef».  —  Su- 
jétions—  non  prescrites  par  desordm 
de  sei-vice  :  rt^jci  {p  chef,  §  5; 
13*  chef)  ;  —  non  établies  (M  chef  : 

—  ou  comprises  dans  le  prix  îiO*,^? 
et  23*  chefs  ;  8*  chef  du  mémoire  C 

—  Sujétions  reconnues  et  donnant  drii 
k  indemnité:  fabrication  da  morlicr 
en  galerie  (2*  chef,  ijjî  9  el  10)  :  - 
maçonnerie  dans  des  cintres  re»serw 
(2«  chef,  §  li);  —  limites  resifeiiJi« 
des  chantiers  (2*  chef,  §  12}  ;  —  arrf 
lération  imprévue  prescrite  aianl  Ffif- 
probation  définitive  du  marché  W, 
M*  et  18«  chefs)  ;  —  arrêt  des  cha- 
tiers  (23'  cheh  ;  —  interdidioc  d< 
faire  emploi  de  oriques  cassées  îtc»6 
au  devis  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  IW 
(27*  chef).  —  Travail  non  prêta  aa 
bordereau  :  prix  nouveau  (6'  chef.  C. 
(TFA.),  55 

(5)  Chemins  de  fer.  —  Conditioas 
générales  du  16  novembre  1866.  - 
{Ministre  des  travaux  puhlies  eonlre 
sieur  Jeanne-Deslandes.)  —  ForfJii 

—  Prix  du  transport  des  m»UriiM, 
fixé  à  forfait  par  une  conveQtion  sp^ 
ciale,  applicable,  alors  qu'incnne 
aggravation  des  conditions  du  mircbé 
n'est  résultée  du  fait  de  itut,  eiKorc 
bien  que  la  distance  moyeane  (tes 
transports  serait  supérieure  anx  pro- 
visions de  l'Etat  (8*  chef).  -  Vm- 
dure.  —  Conseil  de  préfecture.  Aw- 
tissement  du  jour  de  TaudieDce  donaé 
au  préfet  dans  une  instance  int^rfss»! 
l'Etat:  régularité,  encore  biea  qoe 
l'avertissement  n'ait  pas  été  dwB< 
aux  ingénieurs.  —  Le  grief  forB»tl( 
dans  un  rapport  des  ingénieurs  dfei$< 
en  vue  de  l'instance  devant  le  cou»' 
de  préfecture,  et  auquel  le  méœatf» 
ampliatif  du  ministre  s'est  référé,  w 
peut  être  considéré  comme  lardiventii 
présenté  (8-  cheO-  —  L'arrêté  f»r  le- 
quel le  conseil  de  préfecture,  en  <* 
de  désaccord  des  experts,  ordonne  a* 
tierce  expertise,  est  puremeat  pj'ijf 
ratoire,  el  ne  saurait  être  déféré  ai- 
rectcmenlau  Conseil  d'Eui.  —  «•*>«*• 

—  Non-lieu  à  déduction  du  rabtts  > 
raison  d'un  travail  non  prévu  »o  hor- 
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dti^ean  et  exécutif  dans  des  conditions 
plus   onéreuses    que     celles    prévues 
(36*  chef). —  Retards  dans  la  livraison 
des  chantiers.  —   Loi'sque  le  marché 
stipule  que  l'entrepreneur  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité-',  mais  seulement  à 
une  prolongation  de  délai   au  cas  où 
des  retards  imprévus  seraient  apportés 
à   la   pose   de  la   voie  par  suite    de 
rachèvenient  de  l'infrastructure,  l'en- 
trepreneur ne  peut   réclamer   aucuue 
indemnité,  au  cas  où  le  retard  qui  se 
produit    provicfit    uniquement   de    la 
cause  prévue   (H>*  chef).  —  Sujétions 
et   frais   extracontractuels  :  indemnité 
inférieure  k  10  p.  iOt)  des  prix  du  bor- 
dereau    pour     pertes    de     bénéfices 
(2*  chef).  —  Mise  de  la  voie  à  hauteur 
avant  la  confeciiou  des  banquettes  (7* 
et  2ii*  chefs)  :   —    augmentation    des 
frais  de  transport  (43*  chef;  —  règle- 
ment des  approvisionnements  de  bal- 
last (35*  chef)  ;   iutleninités   allouées. 
—  Travaux  eidev/'S  à  l'entreprise.  — 
Privntion     de     bénéfices  :    indemnité 
allouée  (ti2'  chef,  et  fixée  à  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  revient  des  ma- 
tériaux et  le  prix  du  bordereau,  rabais 
déduit  (ir>«  et  37'"  chefs).  —  Travaux 
supplémentaires.  —  Fourniture  et  pose  | 
de  piquets  (30'  ch«'f)  ;  —  remaniement  f 
de  voies  (3îi«,  33'et3i«  chefs);  indem- 
nité allouée,  (r.  iVEL),  it>8. 
—  (6)  Chemins    de    fer.  —    Conditions 
générales   du    10   novembre   1860.  — 
'*      {Sieurs  Benarti  ft  TahnraiU  contre 
Ministre    des    t ruraux    publics,)  — 
Article  27.  L'article  47,  aux  termes  du- 
quel les  ingénieurs  lorsqu'ils  présument 
qu'il  existe  dans  les  ouvrages  des  vices 
de  construction,   peuvent  ordonner  la 
démolition   et   la    reconstruction    des 
ouvrages  vicieux  est  applicable  au  cas 
où  l'entrepreneur  a  employé  de  mau- 
vais matériaux,  dans  l'espèce  rebutés 
comme  gélifs    et    impropres  a  édifier 
des  maçonneries  solides  :   La  démoli- 
tion peut  être  ordonnée  sans  expertise 
préalable,   sauf  aux    entrepreneurs  à 
faire  ensuite  statuer,  le  cas  échéant, 
sur  les  conséquences  d'ordres,  qui,  en 
fait,  ne  seraient  pas  reconnus  justifiés. 
{C.  (TEt.),  240. 
—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Conditions  gé- 
nérales   du    16    novembre    1866.    — 
(Sieur  Many  et  dame  veuve  Lacroix 
contre  Ministre  des  travaux  publics.) 
—  Art.  32  et  41.  L'indemnité  prévue 
par  Tarticlc  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales  pour  augment^tioa  ou 


diminution  de  plus  d'un   tiers,   dans 
l'importance     de     certaines    natures 
d'ouvrages,  peut  être  opposée  en   fin 
de  compte  ;  dès  lors,  la  signature  des 
attachements     en    cours    d'exécution 
nest  pas  opposable  à  l'entrepreneur. 
—  L'entrepreneur  qui,   au  cours   des 
travaux,    a  obtenu   un  supplément  de 
prix,  à  raison  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 32,  est  recevable,  lors  de  la  pré- 
sentation du  décompte,  et  dans  le  délai 
prévu  par  l'article  41  des  conditions 
générales  à  protester  contre  l'insuffi- 
sance du  prix  supplémentaire  qui  lui 
a  été  alloué.  [C.  d'Et.],  483. 
—  (8)  Chemins    de    fer.  —   Clauses    et 
conditions  du    16  novembre  1886.  — 
(Sieur  dauthicr  contre  Ministre  des 
b'avuux    publics.)    —     Déblais.    — 
Article  98  du  devis-type  des  chemins 
de  fer.  Le  prix   forfaitaire   applicable 
aux  déblais  de  toute  nature,  depuis  la 
terre  végétale  jusqu'à  la  roche  la  plus 
dure  et  la  plus   compacte,   doit   être 
appliqué  sans  plus-value  à  raison  de 
la  dureté  imprévue  du  rocher  rencontré 
dans  les  tranchées,  alors  surtout  quse- 
le  marché  stipulait  que  l'entrcprenettr- 
devait,  avant  l'adjudication,  se  rendre 
très  exactement  compte  de   toutes  les 
difficultés  possibles  (I).  —  Diminution 
du  cube  causée  par  le  raidissement  des 
talus  :  non-lieu  a  payer  un  travail  non 
exécuté  et  qui  n'a  pas  causé  une  perte 
de  bénéfices  pour  l'entrepreneur  a  rai- 
son de  la  nature  très  dure  du  rocher 
non   déblayé    (II).   —   Transport   des 
terres  foisonnées    D'après  le   devis,  le 
prix  de  fouille  et  de  transport  s'appli- 
que au  cube  mesuré  au  déblais  (lll).. 
-^  Déblais  pour  fondation  d'ouvrages^ 
d'art.  Sujétion  prévue  sans  indeninild 
pour    bonne    exécution:    rejet    (Vlj, 
—  Dommages  causés  à  l'entrepreneur  • 
trouble  apporté  aux  chantiers  par  suite* 
des  exercices  de  tir  à  la  cible,  exécu- 
tés par  ordre  et  sous  la  surveillance  de 
l'autorité   militaire:    pas  d'indemnité 
due  par   le    ministi-e  des  travaux  pu- 
blics  auquel   ce   dommage   n'est  pas 
imputable  (V).  Art.  33.   Emploi   d'un 
grand   nombre    d'ouvriers    ayant    en- 
traîné l'élévation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  prescrit  par  un  ordre  de  ser- 
vice ;  inexécution  de  cet  ordre  •  aug- 
menlation  de  main-d'œuvre  étrangère 
à  ce  fait  :  non  lieu  à  dommages-inté- 
rêts (Vil).   -   Frais  d'expertise  à  la 
charge  de  1  Etat  :  un  grand  nombre  de 
réclamations  ont  été   admises  (VIII), 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 
—  Avance  des  frais  d'expertise  par 
rentreprcneur.  Il  nVst  pas  dû  d'iulé- 
rêt  èi  niisori  d'un  payement  Tolontaire- 
menl  effcelur  (X).  —  Sujétions  exrep- 
tionucUes  :  Indemnité  allouée,  tant  par 
Tadininistration  que  par  farrèté  atta» 
que  reconnue  suflisaote  (IV).  —  Un 
jugement  rendu  dans  une  contestation 
entre  un  tâcheron  qui  a  exécuté  une 
partie  de  l'ouvrage  et  l'entreiyeneur 
général  n'est  ])as  opposable  à  l'Etat 
(1V\.  (C.  (tEt.),  554. 

—  (9)  Chemins  de  fer.  —  Conditions  gé- 
nérales du  It)  novembre  I8!>6. —  {Sieidr 
Sera  fini  contre  Ministre  des  travaux 
publics  )  —  Art.  30  :  Dans  le  cas  où 
pendant  le  cours  de  Tentrepiise  la 
masse  des  travaux  est  uuî^mentée  de 
plus  du  sixième  du  montant  de  Tadju- 
dicaiion,  l'entrepreneur  n'est  pas  déchu 
du  droit  de  demander  lu  résiliaiiou  du 
marché  et  comme  conséquence  la  va- 
leur réelle  des  travaux  sans  déduction 
du  rabais  consenti,  par  cela  seul  qu'il 
a,  sur  la  demande  dos  injîénieurs,  con- 
tinué les  travaux,  s'il  ne  les  u  continués 
que  sous  la  réserve  de  la  demande  eu 
résiliation  déjà  formée;  dés  lors,  le 
rabais  est  inapplicable  aux  travaux 
exécutés  apri'is  le  jour  de  celte  demande 
en  résiliation,  bien  que,  l'entrepreneur 
n'eût  saisi  que  plus  tard  le  conseil  de 
nréfeclure  de  celte  demande. —  Art.  W  : 
Non  recevabilité  d'une  réclamation  for- 
mée plus  de  iiO  jours  après  la  présen- 
tation du  décompte.  —  Procédure.  Re- 
cours non  ïiiolivé  :  non-recevabilité. 
(C.  (rut.),  57:2. 

—  (10)  Chemin  de  T-r. —  Clauses  et  con- 
ditions du  U)  novembre  I8(i().  —  [Mi- 
nistre des  ti  oraux  puf/licx  contre 
sieur  Fornacciuri  )  —  Déblais.  —  Kn 
présenci*  de  la  clauise  Ibrlaitaire  de 
l'article  98  du  devis  type  tics  chemins 
de  1er  aux  termes  duqurl  «  les  déblais 
sont  classés  eu  deux  catégories  :  terre 
et  rocher;  sous  aucun  prétexte  l'entre- 
preneur ne  pourra  réclamer  la  création 
d'autres  ealéi,'orie5  de  déblais ;  l'en- 
trepreneur devra  se  rendre  compte  très 
exacicmcnt  avant  l'atljuilication  des 
dilticullés  que  peuvent  présenior  les 
diverses  tranchées,  parce  qu'après  Tad- 
judi<;aiion  les  prix  ne  pourront  être 
modiliés  sous  aucun  prétexte,  »  l'en- 
irc[»reQeur  n'est  pas  tonde  à  arguer 
des  «liflicullés  imj)révues  pour  deman- 
der la  création  d'une  troisième  caté- 
gorie de  déblais,  s'il  n'est  pas  établi 


qu'il  ait  é.té  rencontré  des  déblais  (fuie 
auU'e  nature  que  celle  prévM.  —  W- 
biais  dans  l'eau.  —  Sujétions  résoltaat 
de  la  gêne  des  eaux  rencontrces  ùm 
la  tranchée,  objet  de  l'entreprise,  pj 
de  droit  à  indemnité;  —  au  rontrairt, 
indemnité  allouée  à  raison  àt  la  ^ 
résultant  de  la  présence  d'eanx  pro- 
venant de  l'exécution  de  travaux  d  na 
tunnel  par  l'enlrepreueur  du  lot  voisi 

—  Article  49  des  clauses  et  conditiofi^ 
de  1866.  —  Intérêts  dus  à  partir  i« 
l'expiration  du  délai  de  trois  rooisqn 
suit  la  réception  définitive,  et  ooo  i^s 
seulement  à  dater  de  la  demande  n 
justice.  (C.  d'El.],  580. 

-  (Il)  Chemins  de  fer.  —  Mise  en rtp^ 

—  Clauses  et  conditions  générales  à 
16  novembre  1866.  —  {Sievr  Altary.\ 

—  Article  35  :  La  mise  en  régie  csi 
justifiée  par  Tinexéculion  d'ordres  <îc 
service  prescrivant  rcxéeulioo  daa 
certain  cube  de  déblais  par  jour,  ei- 
core  bien  que  les  ingénieurs  n  aient  p» 
remis  à  l'entrepreneur,  dès  leJ^-boKif 
la  campagne,  Télat  indicatif  des  tra- 
vaux, si  cette  omission  n'a  causé  aa- 
eune  gène  à  l' entreprise  ou  qu'ils  aitnl 
fait  des  retenues  exagérées  sur  /«  «■ 
tuatiou>;  cette  insuftisance  dans  le 
payement  des  acomptes  n'étant  i»âs  de 
nature  à  autoriser  l'enlrcprewar  i  « 
refuser  à  l'exécution  d'ordres  de  y^r- 
vice  régulièrement  donnés,  m  à  aban- 
donner les  chantiers.  sau>  a^î^fî*^  ^ 
pave  des  ouvriers.  {C.  iCEt.'Jy'^- 

-  (12)  Chemin  de  fer.  —  Clause*  d 
'•onditions  du  16  novembre  1866.— 
{Sieur  Lamotte.)  —  Article  10  :  bute- 
ti  lut  ion  de  nioellon«.  parcnuutcs  3»^ 
moellons  tôtués  prévus  au  de\is  :  js* 
d'ordre  écrit.  Hejel.— Arliclf  :iH  :  î;«**- 
titution,  sur  l'ordre  des  Insénuars. 
d'une  nouvelle  carrière  à  celle  \>té^ 
au  devis;  fixation  d'un  prix  noinou, 
à  l'aide  des  éléments  des  prix  conUua» 
dans  le  bordereau,  qui  ont  fait  \^^ 
des  pièces  de  l'adjudioalion  cl  n-»a  Jî- 
])rès  les  dépenses  effcr.tiveraenl  failf'- 
Kégularité.  —  Cubage  des  moellons. - 
Le  changement  de  carrière  en  Miir» 
d'exécution  n'a  pas  pour  conséiufû'' 
de  modifier  les  di.>ipositions  du  di-^'^ 
relatives  au  prix  des  ujocllonscuniis»' 
de  leur  saillie  ou  de  leur  lon?uf'  "^ 
Hecherches  infructueuses  de  cani  ^^• 
non-lieu  â  indemnité  :  en  fatt.  I  '^' 
preneur  a  rencontré  un  c»l*c  de  ^ 
Ions  bruts  qui  est  iulégral^moat  iW 
da»is  la  maçonnerie,  et  qui  suffit  ;   i^* 
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deiuûiser  de  ses  dépenses.  —  Extrac- 
tion lie  sable  dans  le  lit  d'une  rivière  : 
difficultés  prétendues  d'exploitation  : 
rejet  :  le  lieu  d'extraction  était  indiqué 
avec  précision  et  suffisait  à  renseigner 
Tentreprencur  sur  les  conditions  de 
l'cxlraction.  —  Procédure.  —  Omission 
par  le  conseil  do  préfecture  de  statuer 
sur  un  chef  de  conclusions  :  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
qu'il  soit  statué  après  expertise.*  (C 
(fEL),  "n^. 

—  (13^  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
cénérales  du  16  novembre  ISGfi.  — 
{Sieur  Moussard.)  —  Article  28  :  Force 
majeure.  —  Les  éboulemeuts  d'une 
tranchée  dans  un  lot  ne  constituent  pas 
des  cas  de  force  majeure  k  l'égard  des 
entrepreneurs  des  autres  lots;  en  con- 
séquence, ceux-ci  n'ont  pas,  sous  peine 
d'encourir  la  déchéance  de  ruriicle  28, 
à  signaler  cet  événement  dans  les  dix 
jours  de  l'événement. —Article  32  :  Lors 
que  la  réduction  de  plus  d'un  tiers 
des  ouvrages  prévus  n'a  pas  été  causée 
par  des  changements  en  cours  d'exé- 
cution, mais  par  l'exécution  d'une  dé- 
cision ministérielle  qui  a  prononcé  la 
résiliation  de  l'entreprise,  le  droit  h 
indemnité  ouvert  par  rarticlc  32  n'est 
pas  applicable. —  L'entrepreneur  a  droit 
au  payement  des  dépenses  résultant  de 
l'extraction,  en  dehors  des  terrains 
fouillés,  de  déblais,  effectués  pour  la 
recherche  d'une  ballastière,  sauf  dé- 
duction du  profil  qu'il  a  retiré  de  leur 
emploi,  pour  une  autre  entreprise.  (C 
d'Et,)y  803. 

-^  (li)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866.  —  [Sieurs  Bénard  et  Taha- 
rant.)  —  Article  19  :  Lor.nque  les  car- 
rières prévues  au  devis  sont  insuffisantes 
pour  assurer  l'approvisionnement  des 

*  matériaux  nécessaires  k  l'exécution  du 
travail,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
un  prix  nouveau  soit  à  raison  de  l'ou- 
verture à  grands  frais  de  carrières 
nouvelles  qu'il  s'était  obligé  à  faire  en 
ce  cas,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  soit  à  raison  des  matériaux 
provenant  d'autres  carrières  et  dont 
l'emploi  n'a  été  autorisé  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  n'en  découlerait  aucune  aug- 
mentation de  dépenses  pour  l'Etat.  (C. 
d'EL),  896. 
—  (15)  Décompte.  —  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  compagnie  de 
FiveS'Lille.)  —  Changement  de  car- 
rières par  suite  de  l'insuffisance   de 


celles  imposées  au  devis  ;  carrières  plus 
éloignées  :  plus-value  reconnue  équi- 
table par  l'administration  et  allouée 
sans  que  le  ministre  puisse,  pour  la 
faire  réduire,  se  prévaloir  d'une  erreur 
matérielle  dans  le  sous -détail  de  la 
composition  des  prix  du  bordereau.  — 
Rabais  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'applica- 
tion du  rabais  sur  les  prix  qui  no  sont 
pas  composés  avec  les  éléments  des 
prix  iradjuJication.  —  Déblais  excé- 
dant les  prévisions  du  devis;  sujétion  ; 
plus-value  allouée  pour  toute  la  quan- 
tité excédant  le  cube  prévu.  —  Re- 
chargement imprévu  d'une  chaussée  : 
indemnité  accordée.  —  Maçonneries 
dépassant  de  plus  du  tiers  celles  pré- 
vues :  plus-value  réduite  à  raison  de 
malfaçons  constatées.  —  Parements 
vus  :  prix  unique  pour  les  surfaces 
])Iattes,  courbes  ou  moulurées;  en  con- 
séquence, plus-value  unique  allouée  il 
raison  de  la  substitution  du  granit  à 
une  pierre  prévue  moins  dure.  (C. 
d'El.\  906. 

-  (  16)  Chemins  de  fer.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Filliol), 

—  Déblais  —  Devis  des  chemins  de 
fer  (art.  98).  La  clause  forfaitaire  insérée 
au  dowis  d'après  laquelle  un  prix  unique 
moyen  est  établi  pour  le  mètre  cube 
de  déblais  en  tenant  compte  des  di- 
verses natures  de  terrains,  avec  stipu- 
lation que  l'entrepreneur  devra  avant 
l'adjudication  se  rendre  compte  des 
difficultés  que  peuvent  présenter  les 
difi'ércntes  tranchées  —  fait  obstacle  h. 
l'allocation  d'un  prix  nouveau  alors  du 
moins  que  le  changement  apporté. au 
tracé  primitif  n'a  pas  modifié  sensible- 
ment les  prévisions  du  devis  J).  — 
Augmentation  de  distance  du  transport 
des  déblais  fixée  au  devis  ;  allocation 
supplémentaire  calculée  sur  la  moyenne 
résultant  de  l'exécution.  Régularité  (II). 

—  Art.  97.  —  Foisonnement;  d'après 
le  devis,  le  prix  de  la  fouille  et  du 
transport  s'applique  au  cube  mesuré 
au  déblai  sans  foisonnement  (111).  — 
Fausses  manœuvres  ;  conséquences  à  la 
charge  de  l'entreprise  (Vil).  —  Ordre 
écrit.  —  Moellons  pris  dans  les  car- 
rières, au  lieu  d'être  pris  dans  les 
tranchées  de  la  ligne  ;  pas  d'ordre  écrit. 
Rejet  (IV).  —  Augmentation  de  la 
dimension  de  certains  matériaux  im- 
posée par  les  ingénieurs.  Pas  de  récla- 
mation écrite  au  cours  des  travaux. 
Rejet  (V).  —  Relards  dans  la  remise 
des   plans,   et  prolongation  imprévue 
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DÊcouPTË  (mite)  : 
des  travaux.  —  Rejet  :  les  travaux  ont 
été  terminés  avant  Texpiralion  du  délai 
prévu  au  marché,  au  surplus,  le  retard 
est  imputable  a  l'inertie  du  sous-trai- 
tant de  l'entrepreneur  (VI II).  —  Tra- 
vaux impnWus.  —  Mur  de  soutène- 
ment imprévu  nécessité  par  la  nature 
du  sol    Dépense  à  la  charge  de  l'Étal 

(VI..  [C.  d'ÉD.un:*. 

—  (17)  Chemins  de  fer.  — (Ministre  des 
travaux  vub lies  eontre  sieur  Mouly), 

—  Procéuure.  -^  Arrêté  interlocutoire. 

—  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  admis  en  prin- 
cipe le  droit  de  l'entrepreneur  k  une 
indenmité,  ordonne  une  expertise  à 
l'effet  d'en  détorminer  l'importance, 
constitue  une  décision  interlocutoire, 
qui  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
avant  l'arrêté  définitif.  --  Chose  jugée. 

—  Un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  onionne  une  vérification  aux 
risques  et  périls  de  l'entrepreneur, 
tous  droits  des  parties  réservés,  n'en- 
traîne pas  chose  jugée  sur  le  principe 
du  droit  à  indemnité.  —  Déblais.  — 
Art,  98.  Lorsqu'une  clause  forfaitaire 
du  devis  après  avoir  divisé  les  terras- 
sements en  trois  zones,  stipule  qu'un 

■  prix  unique  est  érabli  pour  chaque  zone 
applicable  aux  déblais  de  toute  nature, 
et  que  l'entrepreneur  devra  se  rendre 
compte  très  exactement  avant  l'adjudi- 
cation des  difficultés  que  peuvent  pré- 
senter les  diverses  tranchées  parce  que 
après  l'adjudicalion  les  prix  ne  pour- 
ront être  modifiés  sous  aucun  prétexte, 

—  l'entrepreneur  n'est  pas  reccvable  h 
demander  un  prix  nouveau  a  raison  de 
la  proportion  plus  ou  moins  considé- 
rable des  déblais  onéreux,  ou  des  dif- 
ficultés d'extraction  de  certains  bancs 
d'une  dureté  exceptionnelle. .(C.rf'E/.), 
1019. 

-—  (18)  Chemin  de  fer.  —  Construction 
de  pont.  —  Cahier  des  charges  des 
ponts  et  chaussées  de  ISiC.  — (Sieurs 
Varignrd  et  Mortier). — Approvision- 
nement non  prcs'ril  :  pas  d'indem- 
nité (IX).  —  Maçonneries  de  libagos 
des  fondations  payables  au  prix  des 
maçonneries  de  toute  nature  au-des- 
sous de  rétiage  (VI).  —  Modifications 
apportées  aux  diniensions  primitivement 
indiquées  pour  certains  ouvrages  :  pas 
d'indenmiié,  le  requérant  n'alléguant 
aucun  préjudice  spécial  résultant  de 
ces  modifications  (llj  —  Modifications 
aux  dimensions  des  libages  en  vertu 


d'un  ordre  écrit  :  indemnité  dur  (VH  . 

—  Ordre  :  travail  supplémentaire  ;  pas 
d'ordre  écrit  :  rejet  ilV).  —  Ré<'li- 
mation.  —  Délai  —  Réclamation  nvt 
faite  dans  les  vingt  jours  de  la  pr«i- 
durtioQ  du  décompte:  non  recevabi.it^ 
(Vlll;.  —  Retaiti  dans  l'exécution  de$ 
travaux  imputable  aux  ingénieurs,  mii» 
ne  résultant  pas  de  l'insuffisaot-c  des 
crédits  ;  non  lieu  à  l'indemnité  forfai- 
taire prévue  pour  retard  dû  k  cette 
cause:  possibilité  d'un  dommage  résul- 
tant des  fautes,  négligences  ou  retards 
des  ingénieurs  :  renvoi  devant  le  consul 
de  préfecture  pour  U  vérification  de 
ces  allégations  et  la  fixation  de  l'in- 
demnité (1).  —  Retard  dans  la  remis* 
des  dessins  d'appareils.  Préjudice  allé- 
gué par  l'entrepreneur  qui  avait  traita 
avec  des  fournisseurs  dans  d»»s  co«- 
ditions  désavantn<;euses  :  renvoi  aux 
experts  (111).  —  Sujétions:  profondeur 
des  fondations  modifiée  en  cours  d'cu- 
cution  ;  droit  des  ingénieurs  :  rejet  (IX). 

—  Travail  compris  dans  un  autre: 
masticage  des  parements  vus:  pt^  de 
prix  supplémentaire  (V),  [C.  d^KL), 
1036. 

—  (19)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.— 
Cahier  des  conditions  générales  da 
16  novembre  1866.  —  Si'ur  Uande- 
nient).  —  Déblais.  Prix  forfaiture.  — 
Art.  98  :  Difficultés  imprévues  reacon- 
Irécs  dans  l'exécution  d'une  tranchée 
(roches  d'une  extraction  plus  difficile 
que  Ift  rocher  prévu);  transports  des 
déblais  rendus  plus  onéreux  à  rai<^aa 
du  foisonnement  exceptionnel  desdits 
déblais  :  pas  de  suppléuient  de  prix  par 
application  du  cahier  des  charges.  — 
Prix  nouveau  fixé  en  cours  d'exécution, 
applicable  en  vertu  de  la  convention, 
tant  aux  déblais  déjk  exécutés  qu'ans 
déblais  restant  à  faire.  —  lotérèis 
alloués  en  vertu  de  l'art.  49  du  cahier 
des  charges  k  partir  de  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  qui  suit  la  récepiioo 
définitive.  (C.  d'K/.),  1058. 

—  (120)    Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre» 
1866.  —  (Faillite  Chapelou  [Sipidie 
Létaudy).  —  Art.   32  :   Augmentation 
de  plus  d'un  tiers  dans  la  quantité  dr ^ 
tcriasscmenls    prévue  au  devis,  ma 
obtenu  en  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  des  ouvrages  de  nature  diffé- 
rente et  figurant  au  bordereau  sous  des 
numéros  différents  :  non  lieu  k  indes- 
nité  (I).  —  Augmentation  de  plus  d'an 
tiers  dans  la  quantité  des  déblais  d'eoi- 
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prunt  :  droit  à  indemnité  reconnu  (V). 

—  Transports.  —  L'absence  de  com- 
munication du  mouvement  des  terres 
ne  peut  pas  être  critiquée  par  rentre- 
preneur  alors  que  chaque  cube  figurait 
au  décompte  définitif  avec  sa  distance 
de  transports  (II).  —  Transports  sup- 
plémentaires prétendus  non  comptés  : 
grief  non  justifié  (III^  —  Sujétions: 
Fossés  non  prévus  au  devis,  exécutés 
en  temps  d'inondation  (IV);  — déblais 
de  fondations  des  ouvrages  d'art  (VI)  : 

—  indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  reconnue  suffisante.  —  Aug- 
•mentation  de  distance  des  lieux  d*em- 
prunts  :  non  lieu  à  indemnité  ;  cette 
distance  n*a  été  modifiée  que  sur  la 
•demande  de  l'entrepreneur  et  l'admi- 
nistration s'est  bornée  ^  l'autoriser  (V). 
(C.  rf'J?.'.),  1131. 

—  (21)  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieurs  Bénatxl  et.  Tabarant).  — 
Lorsque  le  tiers  des  moellons  employés 
sont  gelés  ou  de  nature  gélive,  cette 
jnalfaçon  donne  le  droit  à  l'adminis- 
tration d'en  exiger  le  remplacement 
aux  frais  de  l'entreprise,  quelle  que 
soit  la  provenance  des  matériaux,  et 
nonobstant  la  réception  provisoire  de 
l'ouvrage.  —  Ce  remplacement  doit 
■être  effectué  par  voie  de  démolition 
totale,  et  de  reconstruction  si  l'arrache- 
ment et  le  remplacement  partiels  étaient 
de  nature  à  compromettre,  par  l'ab- 
sence de  liaison  des  maçonneries,  la 
solidité  des  parements.  —  Mais  si  la 
réfection  peut  se  faire  par  voie  d'ar- 
rachements partiels,  les  moellons  dé- 
fectueux n'étant  pas  trop  nombreux,  les 
frais  de  recherche  et  de  remplacement 
peuvent  seuls  être  mis  à  la  charge  de 
l'entreprise.  —  Le  fait  par  les  ingé- 
nieurs d'avoir  dans  ce  dernier  cas  exigé 
la  démolition  totale  n'est  pas  de  nature 
à  justifier  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  alors  que  dans  la  répartition 
des  dépenses  de  réfection  il  a  été  tenu 
compte  de  ce  fait.  (C.  (VEt.),  1200. 

—  (22)  Convention  entre  l'Etat  et  un 
entrepreneur.  —  Demande  en  nullité 
par  le  sjfudic  de  la  faillite.  —  Compé- 
tence. —  Conflit  négatif  :  condamnation 
aux  dépens  du  demandeur  dont  les  con- 
clusions sont  rejetées  encore  bien  que 
celles  du  demandeur  soient  également 
repoussées. —  {Syndic  de  la  faillite 
du  sieur  Fontenelle-Soissons  contre 
VEtat.)  —  C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 


demande  d'un  syndic  à  l'effet  de  faire 
déclarer  nulle,  relativement  h  la  masse, 
une  convention  passée  pendant  la  pé- 
riode de  cessation  de  payements  entre 
l'Etat  et  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  et  par  laquelle  celui-ci  renonce 
notamment  à  toute  réclamation  ulté- 
rieure contre  l'administration.  —  L'ac- 
tion remet  en  question  un  décompte 
qu'il  n^appartient  qu'au  conseil  de  pré- 
fecture de  régler.  (T.  des  c),  596. 

—  (23)  Expertise  antérieure  ë  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  22  juillet  1889; 
évaluations  des  honoraires  d'a])rès  les 
règles  établies  par  le  décret  du  18  jan- 
vier 1890,  en  tenant  compte  des  frais 
de  voyage  parkilomètre,  des  déboursés 
et  des  honoraires.  —  [Sieur  Frontault 
contrée  Ministre  de  la  guerre  et  sieur 
Nercam.)  (C.  d'Et.),  897. 

—  (24)  Génie.  —  Devis  général  du 
7  mai  18ri7.  —  (Sieur  Del zant  contre 
Ministre  de  la  guerre.)  —  Art  33. 
Accélération  des  travaux  —  Augmen- 
tation du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  à  raison  de  ce  que  l'Etat 
aurait  entrepris  simultanément  d'autres 
travaux  semblables  dans  la  région,  ou 
de  ce  que  ces  travaux  auraient  été  ad- 
jugés à  des  prix  supérieurs.  Non-lieu  à 
indemnité.  Le  requérant  étant  tenu  par 
le  devis  général  de  se  confoimer  aux 
ordres  de  l'autorité  militaire  pour  la 
marche  des  travaux,  il  était  averti  par 
la  nature  et  la  destination  des  ouvra- 
ges de  la  nécessité  de  leur  prompte 
exécution  (§§  6  et  9)  —  Art.  59,  §  4. 
Réclamation.  —  Délai.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus  de  six 
mois  après  le  règlement  du  compte  gé- 
néral ou  définitif  (§  1").  —  Le  délai  de 
six  mois  court-il  à  dater  de  la  signa- 
ture du  compte  par  le  chef  du  génie  et 
l'entrepreneur,  ou  seulement  h  partir 
de  l'approbation  du  compte  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre?  —  Rés.  dans  le 
premier  sens.  —  Arrangement  passé 
entre  le  chef  du  génie  et  la  caution  de 
l'entrepreneur,  ratifié  par  le  ministre 
et  transcrit  sur  le  registre  de  compta- 
bilité signé  sans  observation  par  l'en- 
trepreneur. Non-recevabilité  d'une  ré- 
clamation tendant  à  revenir  sur  les 
clauses  de  cet  arrangement  (§§  2  et  4). 
—  Recevabilité  de  réclamations  visant 
des  travaux  exclus  de  l'arrangement 
(§  '*)•  —  Carrières.  —  Matériaux  trouvés 
dans  les  lieux  d'extraction  indiqués  au 
devis,  mais  dans  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  qui  avaient  été  pré- 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 
Tues  dans  la  commune  intention  des 
parties,  et  ayant  exigé  des  difficultés 
plus  grandes  d'extraction  et  d'emploi  : 
supplément  de  prix  alloué  (§  11).  — 
Faux  frais.  —  Kentre  dans  les  prix 
d'installation  des  chantiers  du  maté- 
riel, la  construction  d'un  plan  incliné 
pour  le  transport  des  matériaux  (§  8). 

—  Fournitures  distraites  de  l'entre- 
prise  :  allocation  d'une  indemnité  à 
titre  de  privation  de  bénéfices  (15  p.  100) 
déclarée  suffisante  :  rejet  (§  10).  — 
Matériaux  trouvés  dans  les  fouilles 
et  abandonnés  par  convention  à  l'en- 
trepreneur, employés  cependant  par 
l'Etat  :  indemnité  due  (§  3).  —  Plan 
incliné.  —  Promesse  de  demander  au 
Ministre  d'indemniser  l'entrepreneur 
au  cas  d'impulsion  active  donnée  aux 
travaux,  retirée  avant  l'exécution  du 
plan  incliné  et  en  présence  de  l'inexé- 
cution des  engagements  pris  par  l'en- 
trepreneur :  demande  d'indemnité  re- 
jelée  (§  3).  —  Plus-value  allouée  pour 
parements  vus  applicables  aux  pare- 
ments masqués  par  les  remblais  de 
terre  comme  à  ceux  recouverts  d'un 
crépi; —  pour  enduits  de  cimenls(§4); 

—  pour  empierrements  (§  5)  ;  —  jwui' 
travail  dans  l'eau  (§  7).  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre.  —  Plus-value  de- 
mandée pour  triage  de  moellons  des- 
tinés aux  maçonneries  des  voûtes  :  re- 
jet ;  ce  travail  est  compris  dans  le  prix 
de  la  maçonnerie  des  voûtes:  au  sur- 
plus il  a  été  accordé  une  allocation 
gracieuse  (§  !•').  (C.  d'EL),  33. 

—  (2.'i)  Génie.  —  Interprétation  d'une 
décision  du  Conseil  d'Etat  condamnant 
l'Ktat  il  payer  diverses  sommes  k  un 
entrepreneur  seul  dénommé  dans  la 
décision.  —  llejet  de  la  demande  de 
la  caution,  non  partie  dans  l'instance 
tendant  à  ce  que  cette  décision  soit 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  a  droit  a 
une  part  des  indemnités  dont  il  s'agit. 

—  [Sieur  Mauref.)  [C.  d'EL),  136. 
•—  (26)  Travaux  du  génie.  —  Routes  en 

Algérie  et  en  Tunisie.  —  Compétence. 

—  (Sieur  Cauro  contrt  Ministre  de 
la  guerre),  —  Le  conseil  de  préfecture 
de  Constantine  est  compétent  pour  sta- 
tuer en  premier  ressort  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  l'entrepreneur  d'une 
route,  exécutée  sur  le  territoire  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  et  régie  par 
un  seul  cahier  des  charges  sans  dis- 
tinguer entre  le  pays  de  souveraineté  | 


et  le  pays  de  protectorat.  —  L'onvri^ 
forme  un  tout  indivisible.  (C.  (^£^.. 
550. 

—  ['il)  Génie.  —  Devis  du  7  mai  1»:. 

—  [Ministre  de  la  guerre  rmtn 
sieur  Bureau).  —  Attachenienls.  - 
L'absence  d'attachements  ne  saffit  fta 
pour  faire  écarter  une  réclamation  ad- 
mise par  les  trois  expi»rts  ^X\Ii.  — 
Art.  33,  §  8.  —  Changement  d«i  carriè- 
res. —  Carrière  prévue  au  bordereau, 
insuffisance  pour  alimenter  concone- 
ment  deux  entreprises  ;  insuffisaofe 
signalée  par  l'entrepreneur;  emploi 
d'une  carrière  plus  éloignée  avec  l'ia- 
torisation  du  chef  du  génie  poarse 
conformer  à  des  ordres  d'exéculioa 
pressants  :  indemnité  accordée  fX}.  — 
Art.  9.  —  Cautionnement  (Retard  (iao> 
la  restitution  du  cautionnement  annt 
la  solution  des  difficultés  penàui» 
entre  lui  et  l'administration  ;XIX:.— 
Déblais.  —  Transport.  —  Foisonne- 
ment. —  Cube  des  terres  iransporl«« 
établi  conformément  aux  termes  don 
bordereau  d'après  le  vide  de  la  fooillf 
sans  foisonneuieut  (I).  —  Déblais.  — 
Fausses  manœuvres  alléguées  mais  non 
justifiées  (XXVIll).  —  Délai  du  mar- 
ché expiré;  ordre  de  continuer:  in- 
demnité. Rabais.  —  L'entrepreneur  sor- 
tant n'est  pas  tenu  d'exécuter  des  tra- 
vaux neufs,  une  fois  son  marcfaé  expira; 
dès  lors,  les  travaux  qu'il  a  été  con- 
traint d'effectuer  sur  Tordre  du  génJe^ 
après  la  fin  de  son  marché  et  fn8i|:ré 
sa  protestation  ue  sont  pas  passibif^ 
du  rabais; — et  sont  susceptibles  doue 
plus-value  sur  les  prix  du  bordereau 
,XV1);  —  Voyez  aussi  (\\l\'-  - 
Art.  3.  —  Frais  d'affiche  et  de  publi- 
cité dépassant  les  évaluations  du  cahirr 
des  charges  :  rejet.  L'évaluation  u'«t 
qu'approximative  et  en  fait  l'entrepre- 
neur a  connu  avant  l'adjudication  le 
montant  exact  de  ces  frais  (XX>lir. 

—  Fournitures  comprises  dans  le  pr^v 
du  travail  (XIX,  XXII,  XXII1).-M««- 
rage  de  la  maçonnerie  des  arccaui 
efTectué  sur  le  parement  vu,  c'esi4-dii* 
à  l'intérieur  des  arceaux.  Régulante 
(XVIIl).  —  Prix  nouveaux.  —  H  }  * 
lieu  à  la  composition  d'un  prix  non- 
veau  lorsque  les  prix  prévus  au  bortt^ 
rcau  sont  inapplicables  (YIÏ);  — /^ 
alors  surtout  qu'aucun  ordre  de  servie 
ne  réglait  le  prix  du  travail  et  que 
l'entrepreneur  n'avait  pas  à  protester 
contre  l'ordre  d'exécution  des  mmi 
qui  rentraient  dans  les  prévisions  de 


table:  analytique. 
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son  marché  (Xll).  —  Prix  de  la  char- 
pente métallique  déclaré  applicable  U 
toutes  les  pièces  de  fonte  ou  de  fer 
forgé  autres  que  les  colonnes  de  fonte 
seules  exceptées  (XV).  —  Art.  36.  ^ 
Rabais.  —  Les  prix  des  travaux  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  Tentre- 
prise ,  môme  lorsqu'ils  ont  dû  être 
composés  d'après  l'article  36  du  devis 
général,  sont  passibles  du  rabais  d'ad- 
judication; il  en  est  autrement  des  tra- 
vaux neufs  exécutés  après  la  période 
convenue  (XXXI).  —  Réclamations.  — 
Attachements  signés  sans  réserves.  — 
Articles  3%  tit^  53.  —  La  signature 
sans  réserve  des  attachements  ne  peut 
constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
Tentrepreneur  lorsque  sa  signature  d'a- 
bord refusée  n'a  été  donnée  qu'après 
un  ordre  de  service  déclarant  que  cette 
signature  ne  ferait  pas  obstacle  aux 
réclamations  ultérieures  de  l'entrepre- 
neur (NI,  XIII).  —Art.  59,  §  -».— Délai 
des  réclamations.  —  Recevabilité  d*une 
réclamation  formée  moins  de  six  mois 
après  la  présentation  du  décompte  dé- 
finitif de  l'exercice  où  sont  inscrits  les 
travaux,  encore  bien  qu'ils  aient  été 
effectués  dans  le  courant  d'un  exercice 
précédent  (H,  IX).  —  Réclamation  tar- 
dive. —  Déchéance  (VI).  —  La  récla- 
mation formée  devant  le  génie  ne  peut 
être  augmentée  devant  le  ministre  après 
l'expiration  du  délai  de  réclamation 
1  (XXV>.  —  La  déchéance  établie  par 
l'article  59,  §  4  n'est  pas  applicable  i^ 
des  travaux  neufs  exécutés  après  l'ex- 
piration du  marché  en  vertu  d'un  ordre 
contre  lequel  l'enti'eprcneur  a  protesté 
(XXIV).  —  Groupement  des  réclama- 
tions. —  Les  réclamations  peuvent  être 
soumises  au  conseil  de  préfecture  avec 
un  groupement  autre  que  celui  adopté 
devant  le  chef  du  génie  (XIV). —  In- 
demnité partielle  touchée  sous  réserve 
expresse  des  réclamations  rejetées  par 
le  ministre,  et  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  :  réclamation  receva- 
hlepour  le  complément  (Xill).—Art.33. 
—  Retard  dans  le  commencement  des 
travaux,  et  inexécution  d'une  partie  de 
la  construction  projetée  :  demande 
d'indemnité  rejetée  :  le  marché  était 
sur  série  de  prix  pour  une  durée  dé- 
terminée sans  obligation  de  commencer 
ou  d'achever  les  travaux  à  une  époque 
fixée;  l'entrepreneur  qui  devait  se  con- 
former, pendant  la  période  convenue, 
aux  instructions  des  officiers  du  génie, 
ne  peut  en  fait  se  plaindre  d'aucun 


ordre  intemoestif  (XXIX). — Sujétions  : 
Indemnité  allouée  pour  évidements  dans 
la  pierre  de  taille  et  pose  d'un  revête- 
ment ou  enduit  :  ce  travail  diffère  de 
la  taille  proprement  dite  (IV):  —  join- 
toiement  des  briques  au  petit  fer  (VIII); 
étalement  des  lambourdes  imposé  par 
le  mode  spécial  prescrit  de  mise  en 
place  des  lambourdes  du  plancher  (XI); 
—pour  substitution  d'impostes  mobiles 
aux  impostes  fixes  (XXII)  ;  pour  enduits 
des  parois  de  la  voûte  de  la  fosse 
(XXVI).  —  Indemnité  rejetée  pour  en- 
duits en  plfttre  de  l'intérieur  des  con- 
duits des  tètes  de  cheminées  :  si  ce 
travail  est  plus  difficile,  son  exécution 
est  moins  soignée  et  le  prix  fixé  reste 
rémunérateur  (XVllI).  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre  (XXII  et  XXIII)  :  — 
tailles  de  briques  pour  arceaux  :  elle 
rentre  dans  le  travail  de  la  maçonnerie 
(XXII);  —  encastrement  des  solives  en 
fer  )  il  est  compris  dans  le  travail  de 
la  charpente  (XIX).  (C.  d'Et.\  569. 
—  (28)  Génie.  —  Caserne.  -  -  Devis  gé- 
néral du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Detrois-'Lan-' 
son.)  —  Expertise.  —  Frais  à  lu  charge 
de  l'Etat,  qui  n'a  pas  fait  d'offre.  — 
Fournitures  comprises  dans  le  prix  du 
travail  :  Fourniture  de  clous  et  bro- 
ches comprise  dans  le  prix  des  ou- 
vrages en  charpente.  —  Mesurage  des 
maçonneries  de  moellon  aunjèlre  cube, 
parements  et  joinioicmenls  compris, 
conformément  au  cahier  des  charges  et 
non  suivant  les  usages  des  lieux.  Prix. 
—  Bois  de  menuiserie  n'ayant  pas  une 
épaisseur  supérieure  à  celle  prévue  au 
bordereau  :  non-lieu  à  l'application  du 
prix  des  charpentes  ;  —  joinloiemcnt 
d'un  mur  exécuté  par  l'entrepreneur  sor- 
tant :  application  du  prix  du  bordereau 
afférent  au  jointotement  de  vieilles  ma- 
çonneries ;  —  cloisons  exécutées,  sui- 
vant l'ordre  prescrit,  en  briques  avec 
mortier  de  chaux  hydraulique,  au  lieu 
de  plâtre  :  application  du  prix  afférent 
aux  cloisons  mesurées  au  nictru  carré  ; 
le  prix  du  mètre  cube  de  maçonnerie 
est  inapplicable  ;  —  arêtes  de  maçon- 
nerie apparentes  :  plus-value  allouée  : 
elle  avait  été  prévue  sans  distinction 
entre  les  arêtes  à  profil  aigu  et  les 
arêtes  d'équerre.  —  Prix  du  jointoie- 
ment  des  cloisons  établi  d'après  la  série 
de  la  ville  de  Paris  i  aucun  prix  spé* 
cial  n'était  prévu).  —  Réclamation.  — 
Art.  59,  §  4.  Est  frappée  de  déchéance 
la  demande  en  réparation  d'une  omis- 
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DécovpTE  (suite)  : 
sion  présentée  après  les  six  mois  du 
règlement  de  l'exerrice  auquel  elle  se 
rapporte.  —  Art.  33.  Substitution  de 
matériaux  non  prescrite  par  des  ordres 
écrits  :  prix  dû  d'après  les  dimensions 
et  qualités  des  matériaux  efTectivement 
employés  ;  —  analogue.  —  Travail  exé- 
cuté :  entailles  dans  la  pierre  obliga- 
toires, malgré  l'épaisseur  des  joints  : 
prix  dil.  [C.  (VEi.),  684. 

—  (29)  Génie.  —  Fort  de  Larmont  et  de 
Saint-Antoine.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  29  novembre  1876. 

—  \Sieurs  Diricq  frères  et  Alncq 
{Liquidateur  de  ta  société,)  \  —  Art.  37. 
Accélération  imprévue  de  certains  ou- 
vrages :  rejet  :  l'entrepreneur  devait 
se  conformer  aux  ordres  du  génie 
(2«  esp.,  I).  —  Changement  de  car- 
rière autorisé  à  la  condition  expresse, 
non  cont«îstée,  que  la  pierre  de  la  nou- 
velle carrière  serait  payée  au  prix  de 
celle  prévue  ;  pas  de  prix  supplémen- 
taire, nonobstant  une  promesse  gra- 
cieuse faite  par  le  ministre  sous  une 
condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée 
(â"  esp  ,X).  —  Déblais  déterre  :  indem- 
nité reconnue  en  principe  par  l'Etat  ; 
appréciation  du  quantum  (1"  esp.,  VU). 

—  Dommages  causés  à  l'entrepreneur 
par  la  marche  prétendue  anormale  des 
travaux  :  rejet  :  TEtat  n'a  fait  qu'user 
de  son  pouvoir  de  direction  (l"  esp,,  V). 

—  Art.  25.  Faux  frais.  Rentre  dans 
les  faux  frais  k  la  charge  de  Ten- 
treprise,  le  prix  des  échafaudages  né- 
cessités par  l'exécution  simultanée  des 
maçonneries  etdes  remblais  (l"  esp.,V^ . 

—  Ordres  écrits.  —  Remaniements  de 
déblais  exécutés  sans  ordre  écrit. 
Rejet  (1"  esp.,  Vi  et  IX);  —  analo- 
gues i2«  esp.,  ni,  VI  et  VU).  —  Ponts 
de  service  utilisés  par  les  entrepre- 
neurs secondaires  :  indemnité  due  par 
l'Etat  dans  la  mesure  seulement  où  ses. 
agents  et  ouvriers  en  ont  usé(l"  esp  , 
XI  ;  —  2*^  esp.,  IV).  —  Prix  appliqués 
d'après  les  bases  prévues  :  nou-lieu  à 
une  plus-value  (l-^»  esp.,  IV).  —  Ré- 
clamations. —  Art.  35.  Non-recevabi- 
lité d'une  réclamation  formée  plus  de 
cinq  jours  après  l'ordre  de  service 
(i'«  esp.,  VUI).  —  Art.  70.  Non-rece- 
vabilité d'une  réclamation  formée  plus 
de  six  mois  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice (2«  esp.,  V).  —  Art.  25  et  93. 
Transports  de  matériaux.  Plans  inclinés 
construits  par  l'entrepreneur  à  raison 
de  l'inexistence  des  chemins  d'accès. —  | 


Rejet  :  Tadministration  ne  s'e*l  p»s 
engagée  à  construirc'a  une  époque  tinter 
minée  des  chemins  d'accès  (i"fsp.,ri. 

—  Travail  compris  dans  un  totrt: 
règlement  du  plafond  des  fosses  com- 
pris dans  le  prix  desdits  ouTTtges. 
Rejet  (i"  esp  ,  11 1  ;  —  Rt'galage  h 
roc  et  déchargemeut  des  débats  ctiB- 
pris  dans  le  prix  du  trans^âft 
(1"  esp. ,  111)  ;  —  prix  du  iranspon 
de  la  terre  végétale  compris  dans  If 
prix  de  cette  terre  (!'«  esp  .  XI).  - 
Triage  de  déblais  de  roc  el  pierre 
cassées  compris  dans  le  prix  ttni<ji« 
fixé  pour  la  mise  en  las  [t*  esp.,  11;. 

—  Travaux  donnés  a  un  autre  eiiK- 
preneur  conformément  aux  résenesdi 
marché  :  eau  approvisionnée  par  l'en- 
trepreneur général  donnée  par  l'Etat  i 
son  entrepreneur  spécial  qui  en  a  pay^ 
le  prix.  Rejet  (1"  esp.,  X\  —TraTsu 
exécutés  dans  la  mauvaise  5aî$A  «a 
avec  sujétion  :  absence  d'ordre  d* 
service  :  malfaçons  k  la  chari?'  ^ 
l'entrepreneur  (2*  esp.,  \\\).{C,dEl]i 
795. 

-  (30)  Travaux  du  génie.  —  Fort  de 
Saint-Meuge.  —  {Sieurs  Mal^gue  et 
Périer  contre  Ministre  de  In  gumt.) 

—  Transport  de  matériaux  snr  d^s 
rampes  plus  raides  que  le  12*  oéass- 
tées  par  les  ordres  do  service  reiaws 
à  la  direction  dt*s  travaux  en  tue  df 
Taccélération  ;  mode  de  iransf-ort  plni 
onéreux  ;  apphcuiiondu  prix  de^  trans- 
ports à  la  brouette,  les  transports  aa 
tombereau  ne  pouvant  être  prescrits 
sur  des  rampes  de  cette  raideor.  — 
Dommage  causé  "k  l'entreprise  :  paie- 
ment des  acomptes.  —  Il  est  dû  répa- 
ration h,  renlrepreneur  pour  le  pr^j"»* 
dice  résultant  de  sa  mise  oo  faillit* 
causée  par  sa  brusque  expulsioD  à  un 
moment  où  ses  découverts  excédaient 
notablement  l'avance  exigible  d'après 
le  cahier  des  charges,  el  d'empnub 
onéreux  qu'il  a  dû  contracter  par  ssi« 
du  retard  mis  par  le  génie  à  payer  « 
solde  de  l'entreprise.  —  Inicrêis.  - 
L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  consigatf 
des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  eii 
vue  d'un  recours  éventuel  que  pourrait 
motiver  la  surenchère  consentie  à  s* 
successeur  ;  dès  lors,  l'Etal  doit  I  "  • 
térêt  à  5  p.  100  des  sommes  qu'  « 
ainsi  indûment  retenues,  l'entpeprej 
n'étant  débiteur  d'aucune  somme 
à-vis  de  l'Etat,  ainsi  que  du  caul 
nement  qu'il  s'est  &  tort  refusé  ï  i 
Uluer.  (C.  d'Et.),  913. 
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^  (31)  Génie.  —  Fort  du  Verdon.  — 
(Sieur  Cathalot)  —  Carrières  choi- 
sies par  l'adjudicataire  avec  l'agréaient 
du  génie  conformément  au  cahier  des 
charges  :  pas  d'indemnité  à  raison  de 
l'éioignemenl   des   chantiers    (11).    — 
Approvisionnement  dans  une  carrière 
désignée  au  marché  par  suite  de  l'im- 
possibilité  de   s'approvisionner    dans 
une  autre  plus  proche  :  rejet  (X).   — 
Faux  frais.  —  Cintres  pour  échaffau- 
dage  :  pas  d^inderonité  (XIV).  —  Ma- 
tériaux d'une   provenance  déterminée 
au  bordereau  et  réclamée  par  l'admi- 
nistration sans  protection  de  l'entre- 
Sreneur  dans  les  cinq  jours  de  Tordre 
e  service  :   pas  de  piix   supplémen- 
taire (III).  —  Pierre  d'une  provenance 
non  prévue  au  marché.  Diificultés  de 
taille  possibles.   Renvoi  k  l'expertise 
(VI).  —  Ordre  écrit  non  justifié.  Rejet 
(IV,  V,  VII,  XVII).  —  Prix  non  prévu 
au  bordereau  consenti  par  les  officiers 
I    du  chantier;  maintien  de  ce  prix  (l). 
Prix    d'un   travail    compris    dans    un 
autre.  Non-lieu  à  plus-value  :  jointoie- 
ment  compris  dans  le  prix  de  la  ma- 
çonnerie (V,  IX,  XIII.  XVI)    ~  Récla- 
mations. —  Absence  de  réclamations 
dans  les  cinq  jours  contre  un  ordre  de 
service.  Rejet  (XI).  —  Sujétions.   — 
Indemnité  refusée  pour  maçonnerie  de 
moellons  têtues  à  joints  incertains,  tra- 
vail rentrant  dans  le  prix  prévu  (l)  ;  — 
pour  façons  d'aire    sur  des   surfaces 
autres  que  celles  spécifiées   au  devis 
(Xir.  —  Sujétions  accordées  à  raison 
d'une  majoration  prévue  dans  l'épais- 
seur des  crépi»  (IV,  XV).  —  Travail 
imprévu.  —  Indemnité  allouée  (Vlll). 
(C.  dEt.),  92:i. 
—  (32)  Travaux  du  génie.  Décompte.  — 
txper.'isc. —  Formalités  substantielles. 
—  {Ministre  de  in  guerre  contre  sieur 
Moliner.)  —  Présence  d'un   capitaine 
du  génie  aux  opérations  de  vérification 
et  remise  par  lui  k  l'ingénieur  désigné 
de    diverses  pièces  :  pas  d'acquiesce- 
ment k  l'arnHé  qui  ordonne  une  exper- 
tise par  un  seul  expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Mission  con- 
fiée par  le  conseil  de  préfecture  k  un 
individu  k  l'effet  de  vérifier  les  récla- 
mations  après    avoir   prêté    serment, 
constituant    une    véritable    expertise. 
Parties  non  mises  en  demeure  de  dé- 
signer leurs  experts  :  violation  des  for- 
niulités  substantielles  en  matière  d'ex- 
pertise. Annulation.  {C,  dEt,),  927. 
—  (33)  Génie.  —  Construction  de  route.  | 


gén 


Décompte.  —  Devis  général  du 
le  du  7  mai  1857.  —  (Sieur  Gé- 
rard.) —  Registres  de  comptabilité  et 
carnets  d'attachements  du  génie  non 
tenus  régulièrement  :  refus  de  l'entre- 
preneur d'accepter  les  éléments  du 
décompte  et  la  méthode  employée  par 
son  règlement  ;  cube  de  terrassement 
fixé  d'après  la  comptabilité  tenue  par 
l'entrepreneur  et  dont  l'expertise  a  re- 
connu la  sincérité.  —  Foisonnement.  — 
Les  prix  du  bordereau  pour  fouille, 
charge  et  transport  s'appliquent  au 
mètre  cube  mesuré  d'après  le  vide  de 
la  fouille,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  du  foisonnement  pour  le  cube 
des  déblais  et  celui  des  transports.  — 
—  Retard  dans  les  paiements  des 
sommes  allouées  en  justice  :  non-lieu 
k  une  indemnité  spéciale  ;  les  intérêts 
légaux  alloués  du  jour  de  la  demande 
de  l'entrepreneur  constituent  une  ré- 
paration suflisante  du  préjudice.  (C. 
dEt,),  1112. 

—  (34)  Génie.  —  Clauses  et  conditions 
gétiérales  du  2o  novembre  1876.  — 
ÎMinistre  de  la  guerre  contre  sieur 
Fône.)  —  Art.  66.  Lorsque  l'entrepre- 
neur obtient  la  résiliation  de  sou  entre- 
prise k  raison  d'un  ajournement  des 
travaux  pendant  plus  d'un  an  avant 
tout  commencement  d'exécution,  il  n'a 
droit  k  aucune  indemnité  pour  manque 
k  gagner.  (C.  dEt.),  1206. 

—  (35)  Génie.  —  Devis  général  du  7  mai 
1857.  —  Sieurs  Sogno  et  Mottct.)  — 
Changements  intempestifs  dans  les 
ordres  relatifs  k  la  provenance  des  ma- 
tériaux :  indemnité  accordée  (I).  — 
Construction  d'une  route  par  sections^ 
indépendantes,  éloignées  les  unes  des 
autres,  et  d'après  une  largeur  fixée 
provisoirement  rendant  les  travaux  et 
les  installations  onéreux  :  indemnité 
allouée  (II).  —  Prix  nouveau  :  licuY 
d'extraction  indiqués  par  le  génie  ne 
fournissant  que  du  sable  mélangé  do 
terre  ;  lavage  obligatoire  ;  prix  nou- 
veau établi  en  tenant  compte  de  ce  que 
l'entrepreneur,  n'ayant  pas  fait  le  tirage 
au  lieu  d'extraction,  a  inutilement 
transporté  la  terre  mélangée  (III  . 
C.  cTiV.),  1208.. 

—  (36)  Intérêts.  —  [Héritiers  Bodirs 
contre  Ministre  fies  travaux  publics.) 
—  Art.  39  et  43.  Décès  de  l'entrepre- 
neur. Reprise  par  l'Etat  du  matériil  et 
des  matériaux.  Intérêts.  —  Au  cas  de 
reprise  par  l'Ëtat,  k  la  suite  du  décès 
de  l'entrepreneur,  du  matériel  de  l'eu- 
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DÉCOMPTE  [suite)  : 

treprise  et  des  matériaux  approvision- 
nés, les  intérêts  des  sommes  dues  de 
ce  chef  ne  courent  pas  de  plein  droit, 
à  dater  de  la  reprise,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 165!i  du  Code  rivil,  ou  du  jour  où 
ils  ont  été  demandés  par  une  lettre. 
Les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  de 
la  demande  en  justice.  —  Le  payement 
accepté  sans  réserve  par  les  héritiers 
de  Tentrepreneur  des  sommes  à  eux 
dues  les  rend  non  rccevables  à  récla- 
mer les  intérêts  pour  la  période  anté- 
rieure au  paiement.  (C.  (VEt.),  449. 

— -  (37)  Marine.  —  Décompte.  —  Condi- 
tions générales  du-!à9  juin  1857.  — 
{Ministre  de  la  man?ie  contre  faillite 
Cour  lig  non.)  —  Procédure.  —  Fail- 
lite. Intervention  d'un  créancier.  —  Un 
créancier  de  l'entrepreneur  n'est  pas 
recevable,  en  dehors  d'intérôls  distincts 
de  la  faillite,  à  intervenir  dans  Tins- 
lance  ouverte  entre  le  syndic  et  l'Etat 
au  sujet  du  règlement  d'une  entreprise 
de  travaux  publies.  —  Ledit  créancier 
est  représenté  par  le  syndic.  —  Ken- 
chérissement  de  la  main-d'œuvre 
(art.  63).  —  Décidé  que  les  parties 
ayant  reconnu  le  droit  à  résiliation  de 
l'entrepreneur  pour  renchérissement 
extraordinaire  de  la  main-d'œuvre  et 
convenu  de  passer  un  nouveau  marché 
moyennant  l'allocation  d'une  indem- 
nité, il  y  avait  lieu  de  la  majorer  d'un 
dixième  pour  bénéfices.  —  Travail 
compris  dans  un  autre  transport,  mon- 
tage et  pose  de  blocs  ariificlels  com- 
pris dans  le  prix  de  fabrication  desdits 
blocs  :  cette  stipulation  du  marché 
étant  conforme  à  l'article  33,  para- 
graphe !••■,  du  cahier  des  conditions  de 
la  marine,  l'enlropreneur  ne  peut  pré- 
tendre ne  l'avoir  acceptée  que  par 
erreur.  (C.  WEt.)^  694. 

—  (38)  Qualité  pour  réclamer;  cession- 
naire  des  droits  de  l'entrepreneur.  — 
{Ministre  de  Vagriculture  contre 
sieur  Maître.)  —  Le  créancier  d'un 
entrepreneur  ne  peut  pas,  en  cette 
qualité,  poursuivre  contre  1  État  le  rè- 
glement du  décompte  de  l'entreprise. 
(C.  d'Et.),  461. 

—  (39)  Rivières  navigables.  —  Barrage. 

—  Procédure.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Demersoji) . 

—  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  une  expertise  géné- 
rale sur  tous  les  chefs  de  demande  est 
purement  préparatoire,  alors  môme  que 
le   ministre   soutiendrait  que  certains 


d'entre  eux  auraient  dû  être  rejeté*  d« 
piano  comme  non  recevables.  (C.  (f£^). 
167. 

-  (40)  Routes  nationales.  —  Clauses  «î 
conditions  générales  du  16  noverakr» 
18Q6.  —  [Sieur  Mottet\  —Art. 41.- 
La  présentation  d'un  décompte  qui  l'i 
pas  été  accompagné  des  pièces  justiQ- 
catives  et  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  pre- 
cès-verbal  relatant  les  circonstances  ^ 
la  présentation  ne  fait  pas  courir  > 
délai  de  vingt  jours  à  lïariir  de  la  pré- 
sentation du  décompte.  {C.d'Et.),î^. 

-  (41)  Travaux  de  défense  de  la  pïâpt 
d'Arcachon.  —  Cessation  du  tnxMÀ 
par  ordre  de  radmiuistration,  après 
l'exécution  des  travaux  présentant  k^ 
plus  grandes  difficultés  et  sur  les  poi&ls 
les  plus  éloignés  de  leurs  cbaotiers: 
prix  moyens  inapplicables.  —  FixalJoa 
de  l'indemnité  allouée  a  l'entrepreneer 
k  la  suite  de  l'expertise  et  de  la  ti«rce 
expertise  ordonnées  par  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  — [Sieurs 
Monnet  et  Flturant).  ;C.  d'Et),  587. 

2*  Travaux  publics  communaux. 

-  (42)  Algérie.  —  Expertise  noovei'e 
ordonnée.  —  Régularité.  —  Siem" 
Guide  contre  déf/artement  de  f'ifw- 
tantine.)  —  L'arrêté  par  leqoel  le 
conseil  de  préfecture  ordonne  sur  no 
décompte  une  nouvelle  expertise,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  dirtc- 
lemcnt  au  Conseil  d'Etat.  —  U  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  d'ap- 
précier s'il  convient  de  recourir  à  ane 
nouvelle  expertise,  et  son  arrêté  est 
purement  préparatoire  (C.  (PEt.) ,  Ôf8. 

-  (-43)    Algérie.    —    Port    d'Alger.  — 
Reprise    de   matériel.    —    Clauses  «i 
conditions  générales  de  1833.  —  Sîfxxf 
Mayoux.)    —    Reprise    de    matérid. 
—  Lorsque  l'Etat   a  été   condamna  i 
la  reprise  du  matériel  d'un  entrepre- 
neur et  que  celui-ci  a  loué,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  une  partie  de  ce  matériel 
à  un   autre   entrepreneur,  le  premief 
entrepreneur  ne  doit  pas  supporter, «a 
l'absence  de  faute,  le  défaut  de  paje- 
meut  du   loyer  (lU].  —   Lorsque  des 
objets  compris  dans  les  invcnlaires  du 
matériel  n'ayant  pas  été  retrouvés  lori 
de  la  reprisé  par  l'Etat,  n'ont  été  n 
qu'ultérieurement    par    l'entreprcu 
chargé  de  la  garde,  celui-ci  n'est  p 
fondé  à  réclamer   les   intérêts  du  p 
de  ces  objets  à  partir  de  la  reprise  ] 
l'Etat  du  surplus  du  matériel  (lY). 
L'Etat  n*est  pas  responsable  des  obj 
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perdus  ou  du  dépérissement  du  maté- 
riel repris  par  lui,  alors  que  Tentrépre- 
ncur  était  chargé  de  sa  garde  et  de  son 
entrelien  (V).  —  L*entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  du  préjudice 
qu'il  a  éprouvé  par  suite  du  refus  que 
l'Administration  a  opposé  a  sa  demande 
de  reprise  totale  du  matériel,  alors 
qu'une  reprise  partielle  a  seule  été  re- 
connue susceptible  de  lui  êtro  impo- 
sée (VI).  —  Chose  jugée.  —  Décidé 
que  les  frais  d'administration  réclamés 
par  l'entrepreneur  lui  ayant  été  défini- 
tivement refusés  ])ar  une  décision  an- 
térieure de  Conseil  d'Etat,  qui  ne  lui 
accordait  que  des  frais  de  garde  et 
d'entretien,  il  ne  peut,  dès  lors,  les 
réclamer  même  à  titre  de  dommages- 
intérêts  (I).  —  Intérêts  alloués  des 
frais  d'expertise  refusés  par  une  précé- 
dente décision  du  Conseil  d'Etat  , 
dus  néanmoins  à  la  suite  du  refus  de 
remboursement  de  ces  frais  par  TElat. 
k  partir  du  jour  où,  à  la  suite  de  ce 
refus,  ils  ont  été  demandés  judiciaire- 
ment (II).  —  Taux  des  intérêts  (en 
Algérie)  fixé  li  10  p.  100  jusqu'au 
31  aoai  1881  et  à  6  p.  100  après  celte 
date  {\l\).  (C.  d'EL),  814. 

—  (44)  Château  d'eau  et  lavoir.  —  Dé- 
compte. —  (Sieur  Gumrd  contre 
commune  d'AnteuiL)  —  Roc  imprévu. 
Déblais.  —  Lorsque  le  devis  pariicuUcr 
renferme  un  prix  unique  pour  les  dé- 
blais, il  y  a  lieu  d'accorder  une  plus- 
value  à  raison  de  la  présence  imprévue 
du  rocher.  —  Travaux  supplémentaires  : 
canal  d'assainissement  reconnu  néces- 
saire, eu  cours  d'exécution,  commandé 
par  le  maire  et  les  conseillers  muni- 
cipaux :  travail  dû  &  l'entrepreneur  iC. 
cVEt.),  690. 

—  (i'i)  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  décembre 
1870.  —  {Sieur  Rosazza  contre  com- 
mune de  Cruseiilcs),  —  4)éhlai  im- 
prévu. —  En  présence  d'un  bordereau 
qui  ne  prévoit  que  deux  catégories  de 
déblais,  les  uns  dans  les  terrains  do 
toute  nature  saus  emploi  de  la  poudre, 
les  autres  faits  dans  le  rocher  h  la 
mine,  il  >  a  lieu  a  l'appiicalion  d'un 
prix  nouveau  pour  les  déblais  dans  un 
terrain  mélangé  de  cailloux  et  d'argile, 
connu  sous  le  nom  de  poudingue,  qui  a 
nécessité  en  fait  l'emploi  de  la  mine. 
(C.  d'Et.),  386. 

—  (-46)  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  décembre 
I8T0.  —  {Sieur  Albouy  contre  com- 


mune de  Gincia.)  — >  Cube  des  déblais. 

—  Foisonnement  et  encaissement  de  la 
chaussée.  Rejet  d'une  demande  d'in- 
demnité :  l'avant-métré  contre  lequel 
il  n'a  pas  été  réclamé  en  temps  utile 
en  tenait  compte  (l"  et  3*  chefs).  — 

—  Roc  imprévu  et  d'une  dureté  excep- 
tionnelle :  indemnité  allouée  (â«  chef). 

—  Répandage  de  gravier.  Prix  ne  figu- 
rant pas  au  bordereau  :  indemnité  al- 
louée de  10  centipies  par  mètre  (4*  chef). 
(C.  d'Et.),  386. 

(47)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 

Commune.  —  {Commune  de  Masléon  \ 
contre  sieur  Ferlaud.)  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  être  obligée  au  paye- 
ment de  travaux  exécutés  sur  un  de 
ses  chemins  vicinaux  ordinaires,  si  le 
conseil  municipal  s'est  borné  &  recon- 
naître l'utilité  des  travaux  alors  k 
l'étude  sans  prendre  d'engagement  poui*  * 
leur  exécution  ;  encore  bien  que  le  maire 
et  un  conseiller  municipal  aient  assisté 
à  l'adjudication.  —  Mais  cependant  si 
la  commune  a  ensuite  voté  l'affectation 
d'une  certaine  somme  au  payement  de 
CCS  travaux,  elle  est  tenue  dansJa  limite 
de  ses  engagements.  (C  d'Et.),  558. 

-«-  (48)  Chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.  —  {Sieur 
Rosazza.)  —  Changement  de  carrières. 

—  Lorsque  l'entrepreneur  n'a  pas  fait 
constater  l'insuffisance  des  carrières 
prévues,  et  que  les  changements  n'ont 
pas  été  prescrits  par  les  ingénieurs,  il 
n'est  pas  dCl  d'indemnité  pour  chan- 
gement do  carrières  (6'  et  7*  chefs). 

—  Déblais.  —  Difficultés  prétendues 
imprévues.  Rejet  :  la  nature  des  dé- 
blais était  révélée  par  l'existence  de 
l'ancien  chemin  vicinal  établi  en  tran- 
chée a  proximité  des  travaux  (!'•  et 
3*"  chefs).  —  Transport  de  déblais 
d'emprunts  imprévus.  Pas  d'indemnité  : 
ces  déblais  n'ont  pas  été  prescrits  par 
les  ingénieurs  et  ils  n'ont  été  nécessités 
que  par  les  changements  apportés  par 
l'entrepreneur,  dans  son  intérêt,  h  l'em- 
ploi des  déblais  tel  qu'il  avait  été  réglé 
{"1"  chef).  — ^Déblais.  Art.  59.  Lorsqu'il 
est  stipulé  au  devis  que,  faute  de  métré 
contradictoire,  au  cas  où  il  se  rencontre- 
rait des  déblais  de  plusieurs  natures, 
la  proportion  des  déblais  portée  h, 
l'avant-métré  devra  être  conservée  au 
décompte  définitif,  l'entrepreneur  qui 
n'a  pas  fait  constater  l'existence  des 
deux  natures  de  déblais  prévues  au 
bordereau,  n'est  pas  fondé  à  exiger 
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Décompte  (suite)  : 
que  les  prévisions  de  l'avant-métré 
soient  appliquées  aux  déblais  de  cer- 
taines tranchées  dans  lesquelles  il  ne 
s'est  rencontré  que  des  déblais  ordi- 
naires, encore  bien  que  l'avant-raétré 
eût  prévu  aussi  des  déblais  de  mo- 
lasses {i^  chef).  —  Sujétions.  Modifi- 
cations ordonnées  en  cours  d'exécu- 
tion. Trauî^ forma  lion  d*aqueducs  droits 
en  aqueducs  biais  :  rejet  de  la  demande 
d'indemnité  :  il  a  été  tenu  compte  du 
cube  de  maçonneries  résultant  de  ces 
changements  que  le  devis  autorisait 
l'ailmiuistration  h  prescrire  (8*  chef). 

—  Sujétions  allégués  dans  l'exécution 
des  maçonneries;  pas  d'ordre  écrit  : 
rejet  (9%  Ï0%  1  !•  et  13*  chefs).  —  Tra- 
vail compris  dans  un  autre.  —  Prix  de 
la  main-d'œuvre  de  l'encaissement  de 
la  chaussée,  compris  dans  le  prix  de 
la  façon  au  mètre  courant  du  chemin 
qui,  aux  termes  du  bordereau  com- 
prend la  main-d'œuvre  et  <es  fourni- 
tures (5*  chef).  {C.  d'El.),  (ul. 

—  (49;  Entretien  de  chemins  vicinaux. 

—  Décompte.  —  (Sieur  Gourrion 
contre  'préfet  de  ia  Gironde.)  —  Ré- 
duction de  plus  d'un  sixième  sur  la 
masse  des  travaux  :  pas  d'indemnité  :  il 
a  été  stipulé  que  les  quantités  de  ma- 
tériaux à  fournir  par  l'entrepreneur 
pourront  varier  suivant  les  sommes 
inscrites,  pour  l'entretien  du  chemin, 
au  budget  de  chaque  exercice;  et  par 
dérogation  à  l'article  31  du  cahier  des 
chemins  vicinaux  de  1870,  ces  varia- 
tions peuvent  excéder  le  sixième  sans 
que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  au- 
cune indemnité.  —  Remboursement  des 
droits  de  patente.  —  Est  mal  fondé  k 
demander  ce  remboursement  aux  com- 
munes intéressées  l'entrepreneur  qui 
ne  s'est  point  pourvu  en  temps  utile 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
obtenir  décharge  des  sommes  qu'il 
prétend  lui  avoir  été  imposées  en  trop 
à  raison  de  la  diminution  du  chifTre 
des  travaux,  quand  d'ailleurs  il  a  été 
à  temps  invité  à  prendre  connaissance 

',  du  compte  définitif  de  son  entreprise. 

—  Payement  du  solde  de  l'entreprise 
et  remboursement  du   cautionnement. 

—  Ce  solde  et  ce  cautionnement  étant 
affectés  à  la  garantie  des  engagements 
de  l'entrepreneur  au  nombre  desquels 
est  prévu  celui  de  payer  les  dommages 
causés  par  l'extraction  des  matériaux, 
l'entrepreneur  ne  peut  les  réclamer  tant 
qu'il  est  en  instance  pour  lo  règlement 


de  dommages  de  cette  nature.  (C. 
d'Et),9U, 

—  ("lOi  Chemins  licinaux. — {Sieur h- 
met  contre  commune  de  Saint-Piem- 
dWutiU.)  —  Ordre  écrit.  —  Trarm 
imprévus  exérutés  sans  ordre  écrit  û 
non  nécessités  par  la  bonne  exéfHiidz 
du  travail  :  non-lieu  au  payemeat.  - 
Occupation  par  l'entreprenenr,  dass 
son  intérêt,  de  terrains  non  désignés  t 
l'avant-métré  :  indemnité  k  U  charie 
de  celui-ci  sans  recours  contre  If 
maître  de  fouvrage.  (C.  d'Et],  !0»i. 

—  (5i)  Chemins  Ticinaux.  —  Coa^lro^- 
tion  de  pont.  —  Décomptf.  —  Pn'i 
nouveau.  —  Rabais.  —  [Si^^urs  Chas- 
sât p^re  et  fils  coritre  préfet  de  Hit- 
rau/t,)  —  Prix  nouveau.  —  Msçoa- 
nerie;  changement  dans  la  provenaB'** 
des  matériaux  :  composition  d'un  ym 
nouveau.  —  Rabais  :  il  n'est  point  ap- 
plicable aux  prix  nouveaux  qui  ne  .««Mt 
pas  déterminés  au  moyen  d^*»  tMémeaJJ 
du  bordereau.  (C.  d'Ét.),  1136. 

—  (5:2)  Cochinchine.  —  Colonie.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  sans  objft:  une  A^ 
cision  du  Gouverneur  général  a  h\i 
droit  aux  conclusions  dn  demandear. 

—  (Sieurs  Roussier  et  Sikin  contre 
colonie  de  la  Cochinchine.  [C.  ifEi.], 
677. 

—  (.Vi)  Distribution  d'eau.  -  R^epti» 
définitive;  prise  de  possession:  œalfc- 
çons  postérieures;  défaat  d'eatreliea. 

—  Procès-verbal  :  régularité  de  U  ré- 
ception. —  (Cwnmune  de  Dormam 
contre  sieiir  Mathelin  et  autres.}  - 
Lorsque  la  réception  provisoire  a  i^ 
faite  sous  réserves  de  quelques  travajù 
à  compléter  ou  réparer,  et  que  le  profcr 
verbal  de  réception  définitive  consUle 
que  tous  les  travaux  sont  achcféi;  y 
compris  ceux  qui  avaient  fait  l'objet  ii« 
i-éserves,  la  commune  doit  le  solde  «a 
décompte  alore  même  que  des  m»'»* 
çons  seraient  relevées  si  elles  ^ 
viennent  d'un  défaut  d'entretien  pos- 
térieur à  la  prise  de  possession.  —  w 
réception  définitive  est  régulièwntfi 
faite  par  Parchitecte  seul,  bien  qn*!* 
cahier  des  charges  exige  le  conconrs 
du  maire  et  des  conseillers  d^légnes, 
si  le  refus  par  ceux-ci  de  signer  'îî 
procès-verbal  n'est  pas  justifié  par  1«* 
inexactitudes  dudit  procès -vcrtal.  • 
cTJ^^),  159. 

—  (54)  Distribution  d'eau.  -  R*«P    ' 
provisoire  et  définitive.  —  Procès- 
baux  frauduleux.  —  Action  de  U  f 
mune  contre  l'entrepreneur.  —  " 
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tabilité.  —  (Sieur  Roussey  contre 
commune  de  Longuevelie  et  sieurs 
Receveur  et  Welty.)  —  Lorsque  par 
suite  d'un  accord  irrégulier  entre  le 
maire  et  rentrepreneur,  les  métrés 
qui  ont  servi  de  base  au  décompte  ont 
été  majorés  et  que  les  malfaçons  ont 
été  omises  au  décompte,  la  commune 
est  recevable  à  contester  le  décompte 
et  a  demander  la  réparation  des  mal- 
façons même  après  la  réception  défini- 
tive. —  Cette  convention  illicite  ne 
peut  servir  de  base  à  un  recours  en 
garantie  de  Pentrcpreneur  contre  le 
maire  ou  contre  Tarchitccte.  —  Procé- 
dure. —  Conclusions.  —  Le  simple  visa 
de  conclusions  rejetées  par  un  considé- 
rant comme  tardives  satisfait  &  la  pres- 
cription de  Tarticle  13  du  décret  du 
12  juillet  1865. —  Conclusions  présen- 
tées après  le  dépôt  du  rapport  des  exixîrls 
et  la  clôture  de  riustruction,  mais 
avant  l'audience  publique.  —  Sont- 
elles  recevables?— Il  appartient  seule- 
ment au  conseil  de  préfecture  de  les 
disjoindre,  au  ras  où  Tinstructiou  ne 
lui  parait  pas  suffisante    de  ce   chef. 

{C.d'Ét.),  un. 

-  (55)  Adduction  et  distribution  d'eau. 
—  [Ville  deCrest  contre  sieurs  Bërard 
et  Safjn  )  —  Garantie.  —  Les  travaux 
d'entretien  faits  avant  l'expiration  du 
délai  de  garantie  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  k  l'exclusion  de  ceux 
imputables  à  la  comumne  (III).  — 
Expertise.  —  Travaux  exécutés  par  les 
experts.  Les  experts  chargés  de  re- 
chercher s'il  existe  des  défectuosités 
ont  qualité  pour  faire  procéder  aux  tra- 
vaux nécessaires  h  l'accomplissement  de 
leur  mission  (IV).  —  Frais  d'expertise 
mis  en  partie  à  la  charge  de  l'expertise, 
à  raison  de  ce  que  le  décompte  par  lui 
dressé  serait  inféiicur  à  celui  arrêté 
par  le  conseil  de  préfecture  ;  différence 
explicable  par  des  divergences  d'appré- 
ciation sur  l'application  des  prix  et  non 
imputables  à  la  négligence  de  l'archi- 
tecte.  Décharge  (VI).  —  Intérêts  des 
avances  faites  par  l'entrepreneur  dus  k 
partir  seulement  de  la  demande  en  jus- 
tice (VII).  —  Réception  provisoire  et 
définitive.  —  Lorsqu'après  les  épreuves 
satisfaisantes  prévues  au  marché,  et 
que  la  ville  a  pu  contrôler,  les  habi- 
tants ont  été  mis  en  possession  de 
Teau,  la  réception  provisoire  doit  être 
considérée  comme  faite  si  le  maire  mis 
en  demeure  d'y  procéder  s'y  est  refusé, 
et  si  pendant  plusieurs  années  la  dis- 


tribution dVau  a  fonctionné  régulière- 
ment (11).  —  Responsabilité  de  l'archi- 
tecte. —  L'architecte  qui,  sur  la  de- 
mande de  la  ville  et  dans  un  but 
d'économie,  a  modifié  un  projet  dressé 
par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, ne  peut  être  responsable  qu'au- 
tant que  le  plan  préparé  par  lui  n'au- 
rait pas  été  conforme  aux  règles  do 
l'art,  ou  qu'un  défaut  de  surveillance 
ou  des  faits  de  négligence  lui  seraient 
reprochés  ;  dans  l'espèce,  aucune 
faute  n'a  été  commise.  Rejet  (V).  — 
Retaixi  dans  l'exécution  des  travaux 
provenant  du  fait  de  la  ville.  —  ?Jon- 
lieu  à  indemnité  h  la  charge  de  l'entre- 
preneur (I).  C.  d'Ét.),  45. 

—  (56)  Canalisation  et  distribution  d'eau. 
—  Marché  d'entretien.  —  Travaux 
neufs.  —  Rabais.  —  {Ville  de  Cler- 
mont'Ferrond  contre  sieur  Blatey- 
ron.)  —  Lorsqu'un  enlrcpn'neur  a  été 
déclaré  atijudioalaire  des  travaux  d'en- 
tretien de  la  distribution  d'eau  d'une 
ville,  sous  la  condition  d'exécuter  les  tra- 
vaux neufs  pour  chacun  desquels  la  dé- 
pense n'excéderait  pas  15.000  francs  et 
que  nécessiterait  l'extension  de  la  dis- 
tribution actuelle,  l'importance  des  tra- 
vaux neufs  ainsi  prévue  doit-elle  être 
déterminée,  déduction  faite  du  rabais 
consenti  pour  les  travaux  d'entretien, 
ou  au  contraire,  d'après  l'estimation 
d'un  projet  sans  rabais?  —  Résolu 
dans  le  dernier  sens.  (C.  d'Ét,\  588. 

—  (57)  Groupe  scolaire.  —  Offre  de  con- 
cours. —  [Commune  cTAnsost  contre 
sieur  Capdeville.)  —  Décompte  :  pré- 
tendue acceptation  par  la  commune. 
Rejet  :  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal constatant  cette  acceptation 
n'est  pas  produite.  —  Offre  de  con- 
cours. —  Lorsque  pour  couvrir  l'aug- 
mentation de  prix  consentie  pour  un 
travail,  les  habitants  d'uue  commune 
s'engagent  à  effectuer  des  prestations 
en  nature  (transports  de  matériaux  à 
pied-d'œuvre)  et  que  l'entrepreneur  a 
accepté  cette  offre  de  concours,  il  doit 
être  tenu  compte  à  la  commune  de  la 
valeur  des  travaux  effectués  par  les 
prestataires.  —  Travaux  supplémen- 
taires :  application  des  conditions  de 
prix  et  d'offre  de  concours  stipulées 
pour  les  travaux  primitifs.  —  Substi- 
tution de  matériaux  en  cours  d'exécu- 
tion :  moins-value  prétendue  :  rejet  : 
aucune  réclamation  ne  s'est  produite 
au  cours  des  travaux^  et  il  n'est  jus- 
tifié d*aucune  moins-value.  —  Procé« 
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DÉGOMPTB  {suUé)  :' 
dure.  —  Conseil  d'État. — Double  degré 
de  juridiction  :  non-receTabilité  de  con- 
clusions non  soumises  au  conseil  de 
préfecture.  (C.  d'Ét.),  141. 

—  (58)  Groupe  scolaire  avec  mairie.  — 
Architecte.  —  [Commune  du  Val  con- 
tre sieurs  Heyraud  et  Tuane.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages -intérêts 
formée  par  un  architecte  contre  une 
commune  à  raison  d'imputations  diffa- 
matoires contenues  dans  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal.  —  Résilia- 
tion. —  Lorsqu'un  ouvrage  public  n'est 
pas  encore  tcrniiné,  que  le  projet  est 
susceptible  d'une  bonne  exécution  et 
que  les  travaux  déjà  exécutés  ne  pré- 
sentent aucun  vice  de  construction  de 
nature  k  justifier  la  résiliation  deman- 
dée par  la  commune,  il  y  a  lieu  de  re' 
jeter  sa  demande,  sauf  à  elle,  si  des 
malfaçons  se  révélaient  avant  la  récep- 
tion, à  exercer  telles  actions  que  de 
droit.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  renvoie  au  règlement  dé- 
finitif du  décompte  l'examen  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  Tcn- 
trepreneur,  a.  raison  de  la  suspension 
dos  travaux,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  en  appel  au 
Conseil  d'Etat  Cet  arrêté  n'est  que 
préparatoire  et  ne  fait  pas  grief  à  Ten- 
trcpreneur.  (C.  d*Et,),  38± 

—  (:ii))  Maison  d'école.  —  {Sieur  Se- 
gérai  contre  commune  de  Perpezac- 
ée-Blofic  )  —  Procédure.  —  Recours 
sans  objet.  —  Non-lieu  à  statuer  sur 
un  recours  formé  par  un  entrepreneur 
décédé  en  cours  d'instance  et  dont  la 
succession  a  été  répudiée  par  ses 
héritiers.  D'ailleurs  un  arrrté  passé  en 
foire  de  chose  jugée  a  liquidé  entre  la 
commune  et  le  ressionnaire  de  l'entre- 
l)ri'neur  le  montant  du  décompte.  (C. 
if  Kl.),  101. 

—  (GO)  Groupe  scolaire.  —  (Commune 
c/^'  Ik'j/sscnac  contre  sieurs  Mathieu 
et  Malonvrier.)  —  Malfaçons  :  Ré- 
duction des  honoraires  de  rarchitecte. 
—  Retards  dans  l'achèvement  des  tra- 
vaux :  clause  pénale  inscrites  au  ca- 
hier des  charges  inapplicable  en  l'ab- 
sonce  de  mise  en  demeure.  (C.  d'Ét.), 
80o.  ' 

—  (01)  Groupe  scolaire. — (SieurNédelec 
contre  commune  de  Plougasnou.)  — 
Lorscjue  les  toitures  de  l'édifice  ne 
sont  pas  en  étal  de  mettre  l'intérieur  | 


du  bâtiment  k  l'abri  de  rintempérie 
des  saisons,  par  suite  de  leur  néeQ> 
tion  contraire  aux  dispositions  du  pro- 
jet et  aux  règles  de  l'art,  ce  vice  de 
construction  est  de  nature  à  rooipro- 
mettre  la  solidité  de  l'édifice  ;  dès  ion, 
l'architecte  et  l'entrepreneur  peavett 
être  condamnés  solidairement  a  \t  ré- 
fection de  ladite  couverture.  —  3lai$ 
les  travaux  de  consolidation  on  d'inè- 
lioration  prescrits  par  les  experts  es 
addition  au  projet  restent  à  la  cbaifr 
de  la  commune.  —  En  l'absence  ^ 
détériorations  actuelles  des  ou\ras» 
exécutés,  rarcliilecle  ne  peut  pas, 
sous  prétexte  d'un  vice  de  plan,  être 
d'ores  et  déjà  conJamné>  an  pajemeat 
des  travaux  éventuels  de  fOBwlià- 
tion.  —  Frais  d'expertise  à  U  tïarp 
solidairement  de  rarchitecte  et  Teii- 
trepreneur.   (C  cTEf.),  807. 

—  (62)  Ecole.  —  Travaux  de  serrurerie. 
—  [Commune  de  Viry-CkâtUi(» 
contre  sieur  Guition.)  —  Les  prix  1 
appliquer  étant  ceux  de  la  série  de  li 
ville  de  Paris  et  cette  série  repoml 
sui'  le  principe  de  l'échelle  mobile,  à 
savoir  que  les  prix  varieront  en  cas  de 
modification  dans  les  cours  du  prii 
des  fers  au  jour  de  l'ordre  dexcfntioi, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  dif- 
férences de  prix  pouf  établir  le  dé- 
compte. —  La  réduction  opérée  sar 
divers  articles  par  un  archile^ te  chirgé 
de  la  contre-vérification  ne  doit  pî« 
être  maintenue  si  on  ne  justifie  pûint 
de  l'exagération  des  chilTres  adopi» 
par  rarchitecte  chargé  de  l'exécaliM 
des  travaux.  (C.  trEt.),  909. 

—  (63)  Ecole.  —  Décompte.  —  Accep- 
tation. —  (Commune  de  Marstilif 
contre  sieurs  V'erde  et  Dand.\  — 
Une  commune  n'est  plus  recetalile  i 
critiquer  un  décompte,  lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  reçus  sans  prolestatiw 
ni  réserve,  que  le  décompte  dêfiniiii 
dressé  par  un  architecte  a  été  accepté  pir 
l'entrepreneur  et  que  la  ville  a  volé  le* 
crédits  nécessaires  au  payement.  —  In- 
térêts du  cautionnement  dont  la  resti- 
tution a  été  ordonnée  non  alloués  :  If 
requérant  ne  justifie  d'aucune  dili- 
gence faite  pour  obtenir  le  reirai^  dn- 
dit  cautionnemenL  (C  d'Et.).  1054- 

—  (64)  Ecole. — Demande  en résilialic 
décompte.  —  {Commune  de  DeM 
g  nés  contre  sieur  Chevalier.)  —  »J 
mande  en  résiliation  non  justifiée  :  I 
travaux  ont  été  exécutés  dans  des  ci' 
ditions  convenables  de  solidité,  et  i 
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malfaçons  sont  peu  importantes  eu 
('•gard  k  l'ensemble  des  travaux  exécu- 
tés. —  Décompte  :  Ketcnuo  du  dixième 
à  titre  do  garantie  ordonnée  par  appli- 
cation du  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise. (C.  rf'K/.),  i±24. 

-  (65)  Construclion  d'un  groupe  sco- 
laire. Décompte.  —  {Sieurs  Chrùto- 
pAe,  ?îivou  et  autres,  contre  sieur 
Honneton)  —  Malfaçons  imputables  k 
l'eutreprencur,  mises  k  sa  charge. 
Travaux  complémentaires,  rendus  né- 
cessaires par  suite  de  l'insuffisance  de 
])lans  primitifs  remis  k  l'enlrepreneur 
et  cxij^és  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
exécution  de  l'ouvrage;  travaux  dus  à 
l'entrepreneur.  (C.  d'Et.),  12^26. 

-  i6H)  Ecole.  —  Décompte.  —  I*rocé- 
dùre. —  Sieur  Cléio  contre  commune 
de  Gourin.)  —  Délai.  —  Dans  une  ins- 
tance engagée  entre  une  commune  eJ 
un  entrepreneur  le  délai  du  pourvoi 
court  non  point  k  partir  de  la  notifica- 
tion faite  par  Tadministration  supé- 
rieure, mais  seulement  k  compter  de  la 
notification  opérée  à  la  requête  de  la 
partie  iutércsbéo.  —  Relard  dans  la 
livraison  de  l'ouvrage:  clause  pénale  : 
il  n'y  a  point  lieu  a  l'application  de  la- 
flito  clause  lorsqu'il  a  été  apporté  en 
cours  d'exécution  au  projet  primitif 
des  changements  tels  que  la  commune 
a  reconnu  elle-même  la  nécessité 
»»'éten«lre  les  délais  d'exécution.  — Re- 
/anl  dans  l'achèvement  des  travaux  de 
réfection  d'une  école  :  indemnité  al- 
louée égale  au  montant  du  loyer  payé 
par  la  commune  pour  l'installation  de 
ladite  école.  {C.  d'Et.),  1056. 

-  (67)  Eglise.  —  Commune.  —  Fabri- 
((ue.  —  Architecte.  —  {Sieur  Boutaud 
rcmtre  sieur  Nigot  et  commune  et  fa- 
brique de  la  Boissière-Thouarsaise  ) 
—  Le  dispositif  des  arrêtés  du  conseil 
do  préfecture  pouvant  seul  constituer 
hi  chose  jugée,   la  fabrique  qui,  dans 
le  dispositif  d'un  arrêté  ordonnant  une 
expertise  sur  une  réclamation  de  l'en- 
trepreneur contre  la  commune,  n'a  pas 
été   mise  hors  de  cause,  se  trouve  ré- 
jfulièrement   partie   devant  le  Conseil 
fl'Ëtat    sur  le  pourvoi   de  l'architecte 
formé  contre  l'arrêté  rendu  au  fond  qui 
le   condamne,   vis-à-vis  de  l'entrepre- 
neur, alors  que  le  pourvoi  a  été  com- 
muniqué k  la  fabrique,  r-  Lorsque  la 
fabrique  a  payé  le  montant  des  con- 
tlsinmations  prononcées  contre  l'archi- 
tecte   au    profit    de   l'entrepreneur,   k 
iviison  de  travaux  supplémentaires  ef- 
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fectués  d'après  les  ordres  de  la  fabri- 
que, d'accord  avec  la  commune,  il  y  a 
lieu  de  décharger  l'architecte  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  (C. 
d'Et  ),  90i. 

-  (68)  fabrique.  —  Clocher  d'une 
église.  —  Marché  a  forfait  ;  travaux 
supplémentaires  ;  travaux  prévus  non 
exécutés.  —  {Fabrique  de  Salles- 
d'Aude  contre  sieur  Durand  )  — 
Marché  à  forfait  :  décidé  qu'en  pré- 
sence des  modifications  apportées  au 
projet  prévu,  avec  l'assentiment  de  la 
fabrique  et  en  cours  dVxécution,  il  y  a 
lieu  d'allouer  k  l'entrepreneur  le  prix 
des  trataux  supplémentaires  sous  dé- 
duction du  montant  des  travaux  pré- 
vus au  devis  et  non  exécutés.  (C.  d'^El.), 
918. 

-  {&))  Fabrique.  —  Kglise.  —  f/M-i- 
tiers  Lftrorn  contre  fnhrirpie  de  /Vy/zV** 
d'Espalion.)  —  Prix.  —  Parements 
de  pierre  de  taille;  application  pour 
une  partie  des  travaux  (l'une  conven- 
tion postéri«îurc  au  devis  entre  l'entre- 
preneur et  l'architecte,  et  pour  le  sur- 
plus des  travaux  d'une  nouvelle  con- 
vention refusant  toute  plus  -  value. 
—  Malfaçons  mises  à  la  charge  de 
l'entreprise  :  elles  étaient  jugées  par 
les  experts  assez  graves  pour  faire  sur- 
seoir il  la  réception  définitive.  —  Ex- 
pertise. —  Est  contradictoire  l'exper- 
tise a  laquelle  il  a  été  procédé  par  des 
experts  choisis  par  le  conseil  de  pré- 
lecture, faute  par  les  parties  de  les 
désigner  elles-mêmes  et  après  que  les 
parties  ont  été  entendues  et  ont  produit 
diverses  pièces.  {C,  (VEt.),  1021. 

—  f70)  Construction  d'un  égout  collec- 
teur. —  Déblais.  —  Rocher  d'une  du 
reté  imprévue.  —  Prix  forfaitaire.  — 
(Sieur  Pannaud  contre  ville  de  Co- 
qnac.) —  Il  n'y  a  pas  lieu  a  l'allocation 
d'un  prix  supplémentaire  pour  déblais 
de  rocher  d'une  dureté  imprévue  lors- 
que le  cahier  des  charges  fixe  une  cer- 
taine quantité  de  déblais  dans  le  roc 
à  effectuer  au  pic,  k  la  poudre  et  au  mar- 
teau et  que  lerequérantn'apasélé  obligé 
de  recourir  à  un  mode  d'extraction 
plus  coûteux.  {C.d'Et.),  1135. 

—  (71)  Supplément  d'expertise  ordonné. 
—  Convocation  des  parties.  —  {Sieur 
Métayer  contre  commune  de  Sattzé- 
Vaussais.)  —  Lorsqu'après  une  exper- 
tise jugée  in.suffisantc  par  le  couseil 
de  préfecture,  celui-ci  ordonne  qu« 
l'expert  procédera  à  un  supplément 
d'instruction,    cette   vérification    n'est 
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ÉcoMPTE  (suite)  : 

que  la  suite  et  le  complément  de  Tcx- 
pertise,  en  conséquence  l'expert  doit,  à 
peine  de  nullité,  se  conformer  aux  for- 
malités substantielles  en  matière  d'ex- 
pertise et  notamment  procéder  en  la 
présence  des  parties  ou  elles  dûment 
convoquées.  (C\  d'EL),  r>02. 

—  (72)  Expertise.  —  [Sieur  Manceaux 
contre  vllie  de  SedaJi.)  —  Malfaçons 
prétendues  constatées  après  la  récep- 
tion définitive  et  le  règlement  définitif 
des  travaux  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Procédure.  —  L'arrêté  par  le  couseil 
de  préfecli '0  ordonne  une  expertise 
après  avoir  u'cidé  que  le  rèfîlcment 
des  travaux  par  le  maire  n'avait  pas  un 
caractère  définitif  et  ne  liait  pas  la 
ville,  est  susceptible  d'être  déféré  di- 
rectcinoiit  au  Conseil  d'Etat.  —  Cet 
arrête  n'a  pas  un  caractère  purement 
préparuloiiv.  [(\  d'Et.),  1:^10. 

—  (".'ij  Construction  d'un  hospice.  — 
Décoinpto.  —  (CommissioJi  ad?ïntiù- 
trafive  de  Phos/^ire  de  Chdteau-Clii' 
71071  f't  sifmr  Pnrthiot  contre  sieur 
Boillut.  —  Architecte  déclaré  garant 
en  partie  des  indemnités  allouées  U 
l'entrepreueur  pour  Je  retard  dudil  ar- 
chitecte dans  la  réception  des  travaux 
{XV I).  —  (îhose  jugée  sur  les  dépens 
—  Annulation  d'une  déci,sion  du  con- 
seil de  préfecture  mettant  à  la  charge 
d'une  partie  des  dé|>cns  sur  lesquels  le 
Conseil  d'Etal  a  déjk  statué  définitif e- 
mcnt  (X4Ij.  —  Dommages  causés  ii 
l'entrepreneur  ])ar  les  retaris  dans  la 
remise  des  i^luns  ayant  ralenti  la  mar- 
che des  travaux,  rendu  les  transports 
plus  onéi'cux  k  raison  de  la  saison  et 
aya[it  entraîné  la  détermination  i)ar  la 
gelée  do  divers  matériaux  (XIV)  — 
Expertise.  —  Rapport  des  exjjerts  sur 
des  points  qui  navaieut  pas  été  ren 
voyés  à  leur  examen  ;  non-lieu  d'en 
faire  état,  expertise  non  obligatoire  ; 
jugenieul  au  fond  sans  expertise  nou- 
velle (XI).  —  Faux  frais.  —  Cintres 
conijjris  dans  le  prix  de  la  maçonnerie 
(II,  III).  —  Parements.  —  Métrage 
d'après  la  surface  réelle,  sauf  pour  les 
moulures  comptées  pour  une  plus  grande 
surface  ;  application  régulière  du 
cahier  des  charges  (V)  —  Prix  —  fixé 
au  bonlereau  seul  applicable  (1,  11, 
Vil)  ;  —  alloué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture supérieur  à  celui  fixé  ]>ar  l-ac- 
cord  des  parties.  Réduction  (IV).  — 
.Rabais  non  applicable  aux  travaux 
dont   les   prix    n'ont  pu    être   établis 


d'après  les  éléments  du  bordereau  \\. 

—  Retard  dans  les  paycmeaLs  maljrrt 
les  justes  réclamatioos  de  l'enireyrr- 
ueur  et  bien  que  le  solde  eicédài  seu- 
siblemenl  la  retenue  de  garantie.  Iih 
demnité  allouée  fXV)  —  Reiani  dae* 
la  réception  des  ouvrages.  lodeuioiW 
allouée  (XVI).  —  Transporli  par  ^m- 
tures  au  lieu  de  bateaux,  l'ordre  »r&v 
provisionnement  ayant  été  doont  i-ra- 
dant  le  clu^mage  du  canal,  laileiuoi't 
allouée  (Vi).  —  Travaux  dépasMr.1  !i 
quantité  prévue,  mais  reniraat  «ii  * 
l'objet  de  l'entreprise.  Prix  su{«plcm<i 
taire  refusé  (XII Ij.  —  Travail  noni-re^u 
dans  le  prix.    Indemnité  allouée  l\- 

—  Travail  supplémentaire  indisf»es- 
sable  pour  la  solidité  de  louwax 
Indemnité  allouée  (Vlll).  CiTEl  .H^ 

-  (74)  Intérêts. —  Prescriidioa.  — Ri*- 
nonciation.  —  Intérêts  liss  iniérètî.  - 
(Sieur  Faivre  contre  commun^  ■' 
Houhe.)  —  En  présenre  d'une  di'iW- 
ration  du  conseil  municipal  sVngacci  J 
a  payer,  faute  de  fonds  ponr  dé>ni:'- 
ressèr  ledit  entrepreneur,  de»  int^rr^ 
de  relard  à  5  p.  100,  les  inlêrtis  ^*.• 
dus  h  partir  du  jour  où  la  roramB:-  - 
cessé  de  les  payer  et  stns  quii  v-i 
besoin  de  demande  en  ju>tice.  —  I^r-  >- 
cription.  —  La  délibération,  li"'-*"'' 
approuvée,  par  laquelle  le  roaseil  œ»" 
nicipal  vote  une  somme  ref^tx-itiL' 
les  intérêts  échus  depuis  Aw  «Q?-  '^^ 
plique  renonciation  in  la  ptvKripû'a 
de  cinq  ans  éditée  par  le  O.i^i  ô^l 
(C.  d'/it.),  174. 

-  (Vj)  Inlerprétaliou,  sur  uîieqws'wi 
de  point  de  départ  des  intèn'is>  >\  î-'' 
décision  antérieure  du  Coa>;i!  «rKi^J- 

—  {Conforts  Hayle  contr"  vill^  '^" 
Saint- Efiemie  )  —  Procédure.—  >*■ 
recevabilité  de  conclusions  présea'»''^ 
à  l'occasion  d'une  demantle  d'inienr- 
tation  d'une  décision  antérieure,  ei  qj^ 
n'ont  été  soumises  ni  au  eonsti'  -^ 
préfecture,  ni  au  Conseil  liT.talJj^^ 
l'instance  primitive.  [C.  d'Et.\  b.O. 

-  (76  Marché  couvert.  —  Décompte.- 
(  ViHe  de  Lorient  contre  steur  ia- 
ray.)  — En  présence  d'un  cahier  Jx 
charges  autorisant  radministrjii"a  ^^' 
n  ici  pale  à  prononcer  la  réMhaiii»n  s'a^ 
recourir  à  une  action  judiciaire,  le 
seil  de  préfecture,  incompéicni 
annuler  l'arrêté  prononçant  la  n*^ 
lion,  reste  compétent  pour  cobd 
des  conséquences  dommageable*- 
l'entrepreneur,  au  cas  oii  la  résili 
aurait  été  mal  à  propos  prono:nx< 
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Préjudice  caasé  k  rciitreprencur  par  la 
construction  de  caves  non  prévues  au 
projet  primitif,  rendant  plus  difficile 
Torganisatlon  de  ses  chantiers  en  di- 
minuant Tcspace  sur  lequel  il  était  en 
droit  de  compter  :  renvoi  à  Texpertise. 
(C.  cTEL),  689, 

—  (77)  Marclié  couvert.  —  Décompte.  — 
(Sieur  Jnlade  contre  ville  de  Cannes  ) 

—  Prix.  —  Bien  que  le  devis  d'un  mar- 
ché couvert  mentionne  le  nombre  et  le 
prix  des  fermes,  chevrons  et  autres 
détails,  ces  indications  ne  doivent  être 
considérées  que  comme  les  éléments 
du  prix  unique  du  devis,  comprenant 
la  charpente,  la  couverture  et  la  pein- 
ture par  mètre  de  surface  à  rouvrir; 
en  conséquence  Tcntreprencur  a  droit 
au  pavement  intégral  du  prix.  —  Maté- 
riaux opprovisioniiés  et  non  employés: 
reprise  par  la  commune  d'après  Téva- 
lualion  qu'elle  en  a  fuite  elie-mCme 
dans  la  composition  du  prix.  —  Inté- 
rêts alloues  du  jour  où  le  payement 
était  exigible  au\  termes  du  cahier  des 
charges  et  non  du  jour  de  la  demande 
en  justice  desdits  intérêts,  si  cette  de- 
mande est  antérieure  au  point  de  dé- 
part fixé  par  le  marché.  {C.  d'Et.]^  70(5. 

—  (78)  Marché  couvert.  —  {Sieurs  Mo- 
rcati  fWres  co titre  Ville  de  Joigny.) 

—  Cautionnement  retenu  k  tort  après 
la  réception  des  travaux,  sous  prétexte 
de  malfaçons  :  intérêts  alloues  à  5  p. 
100  :  le  prix  des  travaux  critiqués  était 
<Iéduit  du  décompte  (  \  ).  —  Dommage 
causé  à  l'entrepreneur  par  le  retard 
a()porté  pur  l'administration  dans  la 
riMiiise  des  dessins,  alors  que  Tentre- 
prenour  avait  poussé  avec  activité  ses 
travaux  pour  les  terminer  dans  W  débi 
prévu  [[].  —  Kxpcrtise.  —  L'expertise 
est  régulière  lorsque  les  parties  ont 
été  convoquées  a  y  assister  alors  même 
qu'elles  n'auraient  pu  se  rendre  k  la 
convocation  il  11).  —  Erreur  de  calcul. 

—  Rectification.  —  Malfaçons  non  ré- 
parées :  travail  provisoirement  retran- 
ché (lu  décompte  :  régularité  (VIll). — 
Mise  en  régif  prononcée,  en  dehors  des 
conditions  prévues  au  marché  :  indem- 
nité allouée  à  Tentrepreneur  (II  .  — 
Ordre.  —  Ksi  régulier  le  décompte 
dressé  d'après  des  attachements  pris 
au  cours  des  travaux  sans  protestation 
de  l'entrepreneur,  sans  vérifications 
matérielles  de  la  part  des  experts,  alors 
que  les  iiiodifieutions  alléguées  par 
rcnlro]»reneur  ne  sont  justifiées  par  au- 
cun ordre  (IV).  —  Prix.  —  Le  prix  du 


l 


bordereau  doit  être  alloué,  encore  bien 
qu'il  existerait  un  défaut  de  concor- 
dance entre  le  bordereau  des  prix  d'une 
part  et  Tavant-métré  et  le  devi^  esti- 
matif d'autre  part  (Yl).  —  Réception 
définitive  fixée  en  tenant  compte  de 
l'époque  k  laquelle  la  ville  a  pris  pos- 
session des  travaux  et  s'est  servie  du 
marché,  encore  bien  que  quelques  mal- 
façons n'aient  pas  encore  élé  réparées 
(IX).  —  Substitution  de  matériaux  ac- 
ceptée à  la  condition  que  les  prix  ne 
seraient  pas  modifiés  :  rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité  (VU).  (C^  d'Et,), 

-  (79)  Marché  d'entretien  du  pavage  des 
rues  et  places.  —  Du.'ée.  —  Pouvoirs 
respectifs  du  maire  et  du  conseil  mu- 
nicipal —  (Sieur  Grellicr  cantre  ville 
de  (Uerrnont-Ferrund.) —  En  i)ré- 
sence  d'un  cahier  des  charges  fixant  la 
durée  d'un  marché  d'entretien  des  rues 
et  places  k  neuf  années,  avec  faculté 
réciproque  de  résiliation  à  condition 
d'une  notification  six  mois  avant  lexpi 
ration  de  chaque  période  ternaire,  le 
maire  a  pu,  sans  l'autorisation  du  con- 
st'il  municipal,  prononcer  valablement 
la  résiliation  dudit  marché,  en  signi- 
fiant dans  le  délai  prévu  rintentioii  de 
résilier.  —  Mais  le  maire  n'a  |)as  pu, 
sans  l'autorisation  du  conseil  munici- 
pal, passer  un  nouveau  marché  avec 
l'ancien  adjudicataire.  —  En  consé- 
quence, l'entrepreneur  n'a  droit  a  au- 
cune indenmilé  si  le  maire,  en  exécu- 
tion d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, a  adjugé  les  travaux  ;i  un  nou- 
veau soumissionnaire.  —  Cc|»endant, 
l'ancien  entrepreneur  ayant  assuré  le 
service  au  commencement  de  la  seconde 
période  du  marché  résilié,  pendant  les 
pourparlers  ouverts  avec  radmiai>lra- 
tion,  jusqu'au  jour  où  le  conseil  muni- 
cipal s'est  décidé  k  ordonner  une  nou- 
velle adjudication,  il  lui  est  alloué  ex 
spquo  et  hono  une  indemnilé  représen- 
tant le  ])réjudiec  qui  lui  a  été  causé. 
(C.  iVEt.),  138. 

-  (80)  Mise  en  régie.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  {Sieur  Iiincteu,To  contre  com- 
mune de  Saint-iiervazjf  et  sieur 
Awiemard.)  —  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  rejette  les  demandes  de  la 
commune  et  de  rentreprcueur  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  l'archi. 
tecte,  k  la  suite  de  la  mise  en  régie'pap 
lui  légitimement  provoquée,  ne  peut  pas 
mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dé. 
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DiCCOMHTE  (suite)  '. 

•pens  à   la  i^hargc    de   cet   archilecle. 
{C.  (VEL),  786. 

—  (8J)  Mise  en  rt'gie.  —  Procédure.  — 
[Fai/iite  DeUheil  contre  département 
du  Lnt  )  Mise  en  régie  prononcée 
uprès  la  résiliation  du  marché.  Mesure 
prévue  par  le  cahier  des  charges.  Ré- 
{iuiarilé.  Mise  en  régie  prononcée  à 
raison  de  l'îirrél  dans  les  travaux  et  de 
la  suspension  des  approvisionnements 
imputables  à  l'entrepreneur  et  sans 
taule  ni  négligence  de  radministration. 
Bien  fondé  de  cette  mesure.  —  Décidé 
que  l'entrepreneur  ne  pouvait  se  plain- 
dre de  rinsufllsance  d'un  délai  de  huit 
jours  à  lui  laissé  entre  la  mise  en  de- 
meure et  la  mise  en  régie,  le  cahier  des 
<  harges  ne  fixant  aucun  délai.  —  Dé- 
iridé  lians  l'espèce  que  les  travaux 
peuvent  être  continués  par  voie  de  ré- 
gie à  la  suite  d'une  résiliation,  quelle 
que  soit  la  cause  de  celle-ci.  —  Le 
tait  par  l'administration  d'avoir  passé 
postérieurement  à  la  mise  en  régie  des 
marchés  avec  quelques  entrepreneurs 
pour  l'exécution  de  certains  travaux 
compris  dans  l'entreprise  ne  constitue 
pas  une  renonciation  tacite  à  la  conti- 
nuation des  travaux  par  voie  de  régie. 

—  Procédure.  —  Est  valable  l'arrêté 
rendu  dans  une  instance  intéressant  le 
département  par  un  conseil  de  préfec- 
ture dont  faisaient  partie  le  préfet  et 
des  conseillers  généraux  appelés  à  sié- 
ger eu  cas  d'empêchement  de  conseil- 
lers de  préfecture.  [C.  d'Et.),  1129. 

—  (8^2)  Pont.  —  Matériaux  de  démoli- 
tions saisis  à  l'entrepreneur.  —  Dé- 
compte. —  Procédure  ;  conclusions.  — 
{Commune  de  Couhon  contre  dame 
veuve  Gory.)  —  Procédure.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de 
statuer  sur  des  conclusions  de  la  com- 
mune insérées  dans  les  délibérations 
du  conseil  municipal  antérieurement 
a  l'instanco  mais  qui  n'ont  pas  été  pré- 
sentées devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Non-recevabilité  de  réclama- 
lions  présentées  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Décompte. 

—  L'entrepreneur  qui  a  pris  posses- 
sion à  litre  de  propriétaire  de  maté- 
riaux de  démolition  mis  à  sa  disposition 
par  la  commune  aux  termes  du  marché 
pour  la  construction  des  cintres  et  des 
étais  n'est  pas  tenu  de  les  restituer  à 
la  commune  et.  dès  lors,  leur  prix  ne 
iM'ut  èlre  déduit  (hulécomple.  iC.d'Et.), 
1)18. 


—  (83)  Provision.  —  Rcduclioo  p«r  If 
conseil  de  préfecture.  —  Compensa- 
tion. —  {Sieur  Desgrf*int  contre  lilit 
d'Issoudun.)  —  Lorsqu'un  conseil  ér 
préfecture  a  fixé  dans  un  premier  arrêté 
la  provision  due  à  un  entr^prenear  i 
une  somme  inférieure  à  celle  offert* 
par  la  ville,  laquelle  a  été  allouée  ïb- 
tégralement  par  un  deuxième  arrî'W. 
l'entrepreneur  ne  peut  critiquer  la  dis- 
position du  premier  arrêté,  si  le  deo- 
xième,  eu  même  temps  qu'il  lui  alluu.'^ 
la  somme  offerte,  le  condamne  à  pyer 
des  frais  d'expertise  plus  élevés  que  ii 
somme  allouée  en  surplus  par  le  dea« 
xième  arrêté.  —  il  u'y  a  point  lieu  a 
statuer  sur  les  conclusions  relatives 
aux  dispositions  d'un  an  été  qui  ont 
été  reproduites  dans  un  second  arrêté 
ayant  acquis  Tautoriti^  de  la  chose 
jugée.  (C.  d'Et.),  1127. 

—  (84)  Réception  définitive  inlervetac 
sans  contestation  ni  réserve  :  com- 
mune condamnée  au  payement  du  soid« 
du  décompte  et  du  dixième  de  garan- 
tie. —  [Sieur  Lapoutge  contre  com- 
mune de  Cazaux-Villecomtal^)  — 
Dommages  résultant  du  retard  daa^  \f 
payement  des. travaux  :  allocatioa  ^s 
intérêts.  {C.  d'Et.),  1213. 

—  (85)  Retard  dans  rexéculiou.  —  Cliuve 
pénale.  —  {Commune  de  Moatidieià 
contre  sieur  Sabotier.)  —  Lorsqn'one 
clause  pénale  a  été  prévue  an  rthicr 
des  charges  pour  le  cas  de  retard, 
cette  clause  ne  peut  être  appliquée 
qu'après  une  mise  en  demeure  spéciale  : 
elle  ne  saurait  être  remplacée  par  Qo 
arrêté  de  mise  en  régie  à  laquelle  l'en- 
trepreneur  se  serait  éveutuellemeos 
soumis  par  une  déclaration  soignée  quel- 
ques jours  avant  l'arrêté.  (C.  dEt., 
455. 

—  (86)  Rues  et  places.  —  Égout  collec- 
teur. —  {Sieur  iMprie  contre  ville  (k 
Loritmt).   —  Résiliation   et  réjidjwii- 
cation  sur  folle  enchère.  Compéteocf. 
—  Le  conseil  de  préfecture  n  est  p» 
compétent    pour    connaître    d'une  ét- 
mande  en  nullité  d'un  arK'ié  préfectoral 
prononçant  la  résiliation  et  la  réadja- 
dication  ù  la  folle  enchère  de  Teutrf- 
prise.  —   11   lui  appartient  seulemrai 
d'apprécier  si  la  résiliation  a  été  pr 
noncée  et  la  réadjudication  ordoar 
régulièrement.   —  Le  fait  par  reob 
preneur  de  n'avoir 'pas  obéi  à  une  m 
en  demeure  de  reprendre  les  iravai 
dans  le  délai   de   troi%  jours  qui  lui 
été  imparti  et  dont  la  ville  avait  le  dr 
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île  fixer  la  durée  justifie  Tarrêté  qui 
prouoDCC  la  résiliatiou  et  la  réadjuai- 
cation.  —  Cet  arrêté  ne  doit  pas^  k 
peine  de  nullité,  être  notifié  indivi- 
duellement à  rentreprencur.  —  Jugé 
que  le  cahier  des  charges  donnait  à 
l'administration  la  faculté  mais  non 
Tobligation  d'organiser  une  mise  en 
régie  préalablement  &  la  résiliation  et 
à  la  réadjudication  k  la  folle  enchère. 
(C.  (fEL),  157. 

^  (87)  Opération  de  voirie.  —  Dommages 
causés  à  l'entreprise.  —  {Sieurs  Coi^e 
et  Rosuel  contre  Ville  de  Brest).  — 
Ketard  dans  la  remise  des  plans  et  dos- 
siers :  rejet,  aucun  délai  n'était  fixé 
par   le    marché.  —  Sujétions  impré- 

.  vues  :  dressement  du  sol  dans  le  roc 
imprévu  ;  démolition  de  vieilles  ma- 
çonneries présentant  des  difficultés 
exceptionnelles  ;  renvoi  à  l'expertise. 
—  Reprises  prévues  non  efl'ecluées  k 
raison  de  l'emploi  de  procédés  spé- 
ciaux ;  travail  dû  néanmoins.  (C.  (TEt.), 
552. 

DEGOUX  et  Nevei,  1149. 

DEDIÉVÀL  et  Valentin,  783. 

DÉGEZ,  473. 

DEGOIX,  1115. 

DÉLAIS  DRs  PAVEMENTS.  Réduction  des 
délais.  (Cire),  307. 

Délai  de  la  production  des  pièces  de 
comptabilité.  {Cire.) y  307. 

DÉLIMITATION  du  domaluc  fluvial,  V.  Cours 
d'eau. 

DELTHEIL,  1129. 

DELZÂNT,  33. 

DEMERSOlf,  167. 

DENÈGRE,  1051. 

DÉPENSRs.  (Ct>r.),  507. 

DERBEZt  SousTHE-Roux  et  Marrot, 
487. 

DssAiGNEs  (Commune  de),  1224. 

DESCOSSE,  574. 

DESCOURS,  792. 

DESGOUTTES,  833. 

DESGRANGES,  51. 

DESGROLAT.  1127. 

DESPEYROUX,  391. 

Dbssins  (Reproductions  de).  {Circ.)^  84. 

DETROIS-LANSON,  684. 

Dettes  i>e  l'Etat  : 

—  {V,  Ports  maritimes.  —  Abordage.  — 
Responsabilité;  faute  des  agents  de 
l'Eint.  —  Action  :  déchéance.  —  Ava- 
ries. Frais  de  séjour.  —  Décision  mi- 
nistérielle :  Décision  la  notifiant  ; 
recours.   —  (Sieurs    Thue  Jo/uisetiy 


Boîresen  et  autres  contre  Ministre 
des  travaux  publics,)  —  Procédure. 
—  La  dépèche  par  laquelle  le  ministre 
des  affaires  étrangères  notifie  à  un 
propriétaire  de  navire  étranger  une 
décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics portant  reiet  d'une  réclamation 
formée  contre  1  £tat,  à  raison  d'un 
dommage  causé  par  l'abordage  du  na- 
vire des  requérants,  par  un  feu  flottant 
du  service  des  ports  maritimes,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  content4euse.  — 
Mais  la  décision  du  minisire  des  tra- 
vaux publics  relatée  dans  ladite  dé- 
pêche est  susceptible  de  recours  au 
Conseil  d'Etat.  '■ —  Les  déchéances 
édictées  en  matière  d'abordage  par 
l'article  436  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  appliciibles  aux  demandes  en 
responsabilité  formées  contre  l'Etat,  k 
raison  du  préjudice  causé  par  la  faute 
des  agents  préposés  à  la  conduite  des 
navires  affectés  au  service  des  ports 
maritimes.  —  I/Etat  est  responsable 
des  avaries  causées  à  un  navire,  par 
suite  de  l'abordage  d'un  feu  flot- 
tant, affecté  au  service  d'une  passe 
maritime,  si  l'abordage  est  dû  à  lu 
faute  du  commandant  du  feu  flottant  — 
mois  il  ne  doit  être  tenu  compte  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  pour  séjour  ^u 
navire  abordé,  que  du  temps  nécessaire 
à  la  constatation  et  à  la  réparation  de 
ces  avaries  ;  aucune  surestarie  ne  sau- 
rait être  allouée  en  plus  de  ce  délai. 
(C.  d'Et.),  398. 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Dommages 
causés  k  des  navires  amarrés  sans 
gardien,  dans  le  bassin  d'un  port.  — 
Rupture  des  portes  du  bassin.  —  Dé- 
faut d'entretien.  —  Responsabilité.  — 
(^Sieurs  Chedru  et  Craquelin  contre 
Ministre  des  travaux  publics.)  — 
L'Etat  est  responsable  des  dommages 
causés  a  des  navires  amarrés  dans  le 
bassin  d'un  port,  par  suite  de  la  rup- 
ture des  portes  d'un  bassin  due  a  un 
défaut  d'entretien.  —  La  circonstance» 
que,  contrairement  aux  r«*glement  du 
port,  les  navires  auraiout  été  aban- 
donnés sans  gardien,  dans  le  bassin, 
n'est  pas  de  nature  k  soustraire  l'Etal 
à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  si 
lu  présence  d'un  homme  a  bord  n'était 
pas  de  nature  k  empêcher  le  dommage. 
(C.  d'Et.),  493. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Cautionne- 
ment. —  Arrêté  de  débet.  —  Arrérages. 
—  Cession.  —  (Sieur  legrand  contre 
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LOIS.    DECRETS,    ETC. 


Dettes  de  l'Etat  {suite)  : 
Minisire  des  finances.)  —  Lorsqu'un 
tiers  a  vereé  au  Trésor  un  tilre  de 
rente  comme  cautionnement  d'un  en- 
trepreneur et  qu'après  la  vente  de  ce 
titre  pour  la  liquidation  de  l'entreprise 
il  a  reçu  sous  réserve  le  reliquat  de 
la  vente,  n'a  pas  par  ce  fait  renoncé 
au  droit  de  réclamer  des  arrérages 
produits  par  le  titre.  —  En  consé- 
quence, il  a  pu  céder  la  créance  qu'il 
pouvait  avoir  de  ce  chef  contre  l'Etat. 
—  Les  arrérages  d'un  titre  de  rente 
échus  postérieurement  à  l'arrêté  de 
débet  pris  par  le  minislre  contre  l'en- 
trepreneur  appartiennent  au  proprié- 
taire du  litre  jusqu'au  jour  oit  l'ins- 
cription de  rente  est  vendue  en 
exécution  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat  liquidant  la  dette  de  Tentrepre- 
neur.  —  En  matière  de  marchés  de 
travaux  publics,  il  n'appartient  qu'au 
conseil  de  préfecture  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  de  déclarer  l'entrepre- 
neur en  débet.  (C.  d'Et.),  1 117. 

Dirkctecr  des  chemins  dk  fer,  o90j  796. 

DIRICQ  frères  et  Alricq,  795. 

Distribution  d'eau.  V.  Adduction. 

D6,  NlBODANT,  376. 

DOLNET,  469,  590. 

I^OMAINE  PUBLIC.  —  Délimitation  ;  Com- 
pétence du  préfet;  Convention  inter- 
venue pour  cette  délimitation  entre 
une  commune  et  l'Etat  sous  l'empire  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  ;  Nécessité  de 
la  sanction  du  chef  de  l'Etat  ;  Incom- 
pétence (lu  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  la  question  préjudicielle  de 
validité  de  cette  convention.  —  {Com- 
miine  de  la  Seyne.)  (C.  d'Et.),  1120. 

— ^  V.  Chemins  de  fer.  Cours  d'eau,  Lois 
et  règli'mcnts,  Ventes  nationales. 

Domaine  public  maritime.  —  I.  Délimi- 
tation. —  Séparation  des  pouvoirs.  — 
Compétence.  —  Etat  ancien.  — 
IL  Domaine  public  maritime.  —  Ri- 
vages de  la  mer.  —  Estuaires  des 
fleuves.  —  Baie  maritime.  —  {Sieurs 
Cndot  et  Aliard.) —  I.  bi  le  droit  de 
délimiter  le  domaine  public  maritime 
appartient,  en  principe,  b  l'autorité 
administrative,  cette  compétence  exclu- 
sive, fondée  sur  les  dispositions  qui 
confient  à  cette  autorité  le  soin  de 
reiller  sur  la  conservation  du  domaine 
public,  cesse  avec  le  motif  qui  la  jus- 
tifie. —  Par  suite,  les  tribunaux  civils 
ont  plénitude  de  juridiction  pour  con- 
naître d'un  litige  dans  lequel  le  do- 


maine public  est  désintéressé,  niême 
quand  sa  solution  implique  la  rerh«?r- 
che  des  limites  dudit  domaine,  poom 
que  les  questions  qui  leur  sont  soumi»» 
ne  touchent  qu'à  la  condition  ancienaf 
des  terrains  litigieux,  et  que  le  procès, 
quels  qu^en  soient  les  résultats,  ne 
puisse  affecter  l'état  présent  du  do- 
maine public  ni  porter  atteinte  à  son 
intégrité.  —  II.  Pour  apprécier  Jos- 
qu^où  s'étend,  k  l'embouchure  d^t 
fleuves,  au  point  de  vue  de  la  domt- 
nialité,  le  rivage  de  la  mer,  iJ  y  a  lien 
de  distinguer  entre  les  terrains  qui, 
aux  syzygies  et  lors  du  grand  flot  de 
mars,'  sont  recouverts  par  les  eauî 
mêmes  de  la  mer,  et  ceux  qui  sont 
seulement  envahis  par  les  eaux  fluviales» 
plus  ou  moins  mélangées  d'eau  &alée, 
refoulées  par  l'action  des  marées.  — 
Le  point  où,  sous  ce  rapport,  doit  èor 
fixée  la  limita  du  cours  d'eau  et  eeile 
de  la  baie  maritime  qui  prolonge  sas 
estuaire,  n'est  pas  nécessairement  re- 
lui où  cesse  le  parallélisme  plus  on 
moins  parfait  des  rives  ;  il  appartient 
aux  tribunaux  de  les  déterminer,  eo 
recherchant,  à  l'aide  des  ctrcoRslancf» 
de  la  cause,  l'endroit  où  le  lit  da  fleuve 
]>eut  être  considéré  comme  coupant  \n 
grèves  ou  les  falaises  du  littoral.  (C 
ae  cass.)f  609. 

Domaines  (Administration  des).  {Cire,]r 
738. 

DoMBEs  et  chemins  de  fer  du  Sad-L^t 
(Compagnie  des),  148. 

Dommages  : 

!•  Travaux  puOlics. 

—  (1)  Association  syndicale.  —  Ruptarr 
d'un  barrage.  —  Concours*  des  pont»  et 
chaussées.  —  Etat.  —  Responsabdit^. 

—  {Sieurs    Twentyman  et  dAuàr- 
ville.)  —  L'Etat  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  aux  propriétés  rive- 
raines   par  la   rupture   d'un  barrage 
exécuté  pour  le  compte  d'une  associa- 
tion syndicale,  sur  des  projets  dressés, 
k  la  demande  et  aux  frais  du  syndicat, 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaos- 
sées,   alors  que  l'Etat   s'est   borné  à 
accorder  des  subventions  Imporunti 
et    n'a    autorisé    les    travaux   qu'at 
risques    et    périls    du    svndîcat.    '/ 
d'EtX  496. 

—  (S}  Canal  d'irrigation.  — Inflltratioa 

—  {Epoux  Blanchon  contre  Adminis- 
tration du  canal  de  Beavcatre,)  — 
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Procédure.  —  Recevabilité  devant  le 
(îonscil  d'Etat  de  conclusions  déposées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  sur 
lesquelles  il  a  délibéré,  encore  bien 
qu'elles  n'aient  été  soumises  aux  ex- 
perts. —  Indemnité  définitive.  Lorsque 
la  cause  du  dommage  peut  être  sup- 
primée ou  atténuée  par  des  travaux,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité 
en  capital  pour  la  dépréciation  défini- 
tive. Déridé  que  le  défaut  d'étanchéité 
d'un  canal  d'arrosage  ayant  pu  avoir 
pour  résultat  de  causer  un  dommage 
aux  récoltes  des  terrains  voisins  ou- 
vrait un  droit  à  indemnité  :  en  consé- 
quence, renvoi  &  l'expertise.  (C.  (VEt.)^ 
1026. 

—  (3)  Rivières  non  navigables    ni  flot- 
tables. —  Dérivation  et  adduction  d'eau. 

—  Arrosage  de  prairies  riveraines. 
Conseil  de  préfecture.  Procédure.  — 
{Siour  E&trabuut  Lafon  contre  com- 
mune de  Mazamel.)  —  Procédure.  En 
présence  de  rapports  d'expertise  et 
tierce  expertise  donnant  des  conclu- 
sions différentes,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  pu,  avec  le  consentem(Ait  des 
parties,  demander  aux  ingénieurs  du 
service  hydraulique  un  avis  technique 
sur  Taffaire.  —  Le  rapport  des  ingé- 
nieurs ayant  été  déposé  au  greffe  trois 
jours  avant  l'audience,  une  partie  n'est 
pas  recevable  à  soutenir  que  ledit  rap.- 
port  ne  lui  a  pas  été  communiqué,  et 
que.  dès  lors,  l'instance  n'a  pas  été 
contradictoire.  —  Aucune  indemnité 
n'est  due  à  un  riverain  par  une  ville, 
k  raison  de  la  dérivation  d'eaux  opérée 
pour  l'alimentation  de  ses  fontaine^ 
publiques  dans  une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable,  lorsque  le  débit  de 
la  rivière  en  temps  d'étiage,  déduction 
faite  des  eaux  captées  par  la  ville,  dé- 
passe le  volume  d'eau  concédé  au  rive- 
rain pour  l'arrosage  de  ses  prairies. 
{C.  (TEt.),  566. 

—  (4)   Chemins   de  fer.  —  Tunnel.  — 
Suppression  de  sources.  —  Indemnité. 

—  Procédure.  —  Expertise.  —  {Corn- 
pagnie  des  Bombes  et  des  chemins  de 
fer  du  Sud- Est  contre  sieur  Sève.) 

—  Les  articles  532, 641  et  642  du  Code 
civil,  qui  règlent  les  rapports  entre 
voisins,  ne  s'appliquent  pas  ipso  facto 
h  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 

—  qui,  en  perçant  un  tunnel  sur  un 
fond  lui  appartenant,  a  tari  une  source 
qui  alimentait  le  réservoir  d'un  voisin 

—  dans  ses  rapports  avec  ce  particu- 
lier. Dans  l'espèce  il  est  reconnu  que  I 


ce  dommage  donne  droit  à  indemnité. 

—  Expertise.  —  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  ordonnait  un  supplément 
d'expertise  rantérieuremcnt  à  la  loi  du 
±2  juillet  1»89)  en  matière  de  dom- 
mages causés  par  des  travaux  publics, 
il  devait  se  conformer  aux  règles  subs- 
tantielles édictées  par  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Annulation 
d'un  arrêté  confiant  une  expertise  à  un 
seul  expert.  —  Evocation.  —  L'affaire 
étant  en  état,  par  suite  d'une  expertise 
régulière,  le  Conseil  d'Etat  statue  au 
fond.  (C.  d'Et.),  148. 

—  (5)  Chemins  de  fer. —  Lignes  télégra- 
phiques. —  {Sieur  Thirei  contre  Mi- 
7iistre  des  travaux  publics.  —  Le 
propriétaire  lés^par  les  servitudes  d'uti- 
lité publique  imposées  à  son  immeuble 
par  application  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  est>il  recevable  à  demander 
une  indemnité  de  ce  chef?  —  Non  ré- 
solu par  le  Conseil  d'Etat.  Résolution 
négative  par  le  ministre.  —  Trépida- 
tions produites  par  le  passage  de  trains. 

—  Indemnité  allouée.  —  .Apposition  au 
mur  de  face  de  la  maison  d'un  poteau 
télégraphique  ;  pas  de  dommage  appré- 
ciable :  non  lieu  k  indemnité.  [C.d'Èt,), 
2â2. 

—  (6)  Chemins  de  fer. —  Conseil  de  pré- 
fecture :  publicité.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  contre  sieur  Benoit.)  —  Mo- 
difications apportées  à  l'écoulement  des 
eaux  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  en  remblai,  ayant  produit  des 
tassements  dans  les  bâtiments  et  des 
lézardes,  et  troublant  les  eaux  d'un 
puits;  indemnité  accordée  pour  dom- 
mages aux  bâtiments  et  dépréciation 
de  l'immeuble.  —  Mur  de  clôture  k 
l'angle  d'une  maison  ne  rendant  pas 
cependant  les  réparations  impossibles 
à  la  façade  qui  ne  consiste  d'ailleurs 
que  dans  un  pignon  sans  ouvertures  : 
pas  d'indemnité.  —  Procédure.  —  Lorsr 
qu'après  la  lecture  du  rapport  et  l'au- 
dition des  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement,  en  séance  publique, 
l'affaire  est  mise  en  délibéré,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas,  sur  le 
dépôt  d'une  note  par  une  des  parties 
litigantes  et  d'une  Instruction  complé 
mentaire,  procéder  en  chambre  du  con 
seil  à  l'audition  d'un  rapport  complé- 
mentaire et  des  conclusions  nouvelles 
du  commissaire  du  gouvernement.  — 
Arrêté  annulé  pour  violation  de  la  loi. 
Evocation.  (C.  d'Et.),  475. 
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Dommages  {suite)  : 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur  Nak- 
me?is  contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Hérault.)  —  Remblai  il'un 
chemin  de  fer  ayant  fait  obstacle  par 
suite  de  Tinsuffisance  des  ponceaux  de 
d(^'bouché  au  passage  des  eaux  et  ag- 
«^ravé  rinondalion  d'un  étang  salin; 
indemnité  duc.  (C.  d'Ët.),  498. 

—  (8)  Chemin  de  fer.  —  {Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieurs  Brosffette,  Moulette  et  autres  ) 

—  Etablissement  d'un  pont  sur  une 
rivière,  ayant  eu  pour  conséquence  de 
rejeter,  en  temps  de  crue,  les  eaux  sur 
les  propriétés  riveraines  et  d'aggraver 
les  eflTets  de  l'inondation.  Indemnité 
duc  dans  la  mesure  de  cette  aggrava- 
tion. {(\  (fEt.),  5.j4. 

—  (9)  Chemins  de  fer.  —  Expropriation: 
déviation  défectueuse  d'un  canal.  — 
Cession  de  propriété  :  action  en  in- 
demnité non  cédée  ;  dommage  non  en- 
core caiactérisé.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  Ujon-Médi- 
terranée  contre  ('poux  Ot/ivari/.)  — 
Recevabilité  d'une  demande  en  Indem- 
nité formée  par  l'acquéreur  d'un  terrain 
postérieurement  à  Texpropriation,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  pas  été  subrogé 
dans  le  droit  à  indemnité  du  vendeur 
si  le  dommage  ne  s'est  nettement 
caractérisé  qu'après  la  vente.  —  Bien 
que  l'expropriant  ait  produit  devant  le 
jury  le  plan  des  travaux  qu'il  s'enga- 
geait k  faire  pour  irriguer  un  pré  dans 
les  conditions  anciennes,  le  proprié- 
taire de  ce  pré  est  rccevable  à  réclamer 
une  indemnité  au  cas  oii  les  travaux 
exécutés  sont  défectueux.  (C.  d'Et.), 
716. 

—  (10)  Chemins  de  fer.  —  {Compagnie 
de  Lgon  contre  syndicat  de  Vif.  — 
Travaux  ayant  eu  pour  conséquence  de 
nécessiter  pour  un  syndicat  d'irrigation 
des  travaux  de  protection  :  moitié  des 
dépenses  mises  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  sans  que  la 
quote-part  de  la  compagnie  puisse 
excéder  le  chiffre  de  dépenses  fixé  par 
le  conseil  de  préfecture  et  accepié  par 
le  syndical.  —  Intérêts  :  Demande  re- 
jeiée,  la  condamnation  consislant  dans 
un  remboursement  de  la  moitié  des 
travaux  de  protection  à  exécuter.  [C. 
d'Ef.),  I!2i5. 

—  (!1)  Chemin  vicinal.  —   Dommages. 

—  {Commune  de  Nolay  cnnti'V  dnme 
veuve  Gue'niot.)  —  Exhaussement 
(0",80)  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 


au  droit  des  propriétés  de  reqaén&l, 
ayaut  rendu  plus  difficile  l'accès  ée  sa 
grange,  de  ses  écuries  et  des  lerraiB* 
avoisinants,  et  ayant  exposé  le-^dfb 
immeubles  à  l'envahissement  des  ean 
provenant  de  la  voie  publique.  Indem- 
nité allouée.  (C.  d'El.y  718. 

—  (là)  Chemin  de  grande  commonicatî&a. 
(Sieur  d\Angerville  contre  Préfet  dn 
Calvados.)  —  Propriétaire  réclaœasi 
une  garantie  contre  des  condaoinati<»s 
éventuelles.  —  Un  propriéiaxrc  doit 
l'héritage  a  été  endommagé  par  saitt 
de  l'exécution  de  travaux  publics  s'm 
pas  reccvable,  s'il  n'a  pas  encore  ét^ 
l'objet  d'une  condamnation  à  des  dùm- 
mages-intérôts  au  profit  de  son  fermier, 
h  demander  que  le  maître  de  l'ocvrâi^f 
soit  tenu  de  le  garaimr  de  toutes  Ifs 
condamnations  de  cntte  nature  nsi 
pourraient  être  prononcées  contre  lai  s 
l'avenir.  —  Destruction  de  clôtures.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est  pa»  c«b- 
péient  pour  connaître  d'une  demaa^ 
en  indemnité  formée  par  un  riverain,  à 
raison  de  la  destruction  des  clôtures 
sur  Ja  partie  du  terrain  încorp«vrtc  a» 
chemin  vicinal.  —  Le  dommage  est  h 
conséquence  directe  de  l'expropriatior.. 
—  Procédure.  —  Conseil  de  préfeeiurt- 
Omission  de  statuer  :  renvoi  devast  lie 
conseil  de  préfecture  :  l'affaire*  n>sî 
pas  en  état.  (C.  rf'/iV.),  811. 

—  (13)  Compétence.  —  Fouilles  noatul'V 
risées.  —  Conflit.  —  ^Sieur  Lebet  ntntre 
sieur  BauU.)  ~  Lorsque  des  fouiUcs. 
sur  une  propriété  privée,  ont  été  exé- 
cutées par  un  entrepreneur  poar  la 
construcliou  d'un  chemin  vicinal,  sab» 
Taulorisation  préalable  du  préfet  exi^ 
par  l'article  17  de  la  loi  du  âl  mai  i&t*. 
C'est  ii  l'autorité  judiciaire  qu'il  aj>p*r- 
tient  de  statuer  sur  la  réclamatioB  fia 
propriétaire  tendant  ii  la  cessatioo  de^ 
travaux  et  à  des  dommages-intérêts, 
alors  même  que  Tcntreprencur  se  serait 
conformé  à  son  devis  estimatif:  cedtiis 
ne  peut  tenir  lieu  de  l'aulorisatioo  àz 
préfet.  —  Procédure  en  matière  de  c«d- 
fllts  :  —  Le  préfet  agissant  non  comnii' 
partie  en  cause,  mais  comme  puis^ancf 
publique,  ne  peut,  à  raison  du  rejet  éf 
son  déclinatoire.  être  condamné  aoi 
dépens.  (T.  des  confl.),  1070. 

—  (14)  Compétence.  —  Tierce  cxperlisr 
de  droit.  —  Loi  du  12  juillet  18«».  — 
Question  transitoire.  —  {Mimsire  df 
la  guen^e  contre  veuve  Gros  et  sieur 
Dubois.)  —  Le  conseil  de  préfecturr 
est  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
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mande  en  indemnité  formée  par  un  par- 
ticulier à  raison  dii  dommage  causé  h 
sa  propriété  par  Técoulement  des  eaux 
pluviales  à  la  suite  de  travaux  exécutés 
h  un  polygone  d*artillcrie  (Ministre  de 
la  guerre,  V*  espèce).  —  Lorsqu'il  a 
été  procédé  à  une  expertise  par  deux 
experts,  en  vertu  de  la  loi  de  i807,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  encore  lieu  à  une 
tierce  expertise  de  droit  après  la  pro- 
mulgation de  lu  loi  de  1889  (Ministre 
de  la  guerre,  1'*  espèce.  —  Dubois, 
2*  espèce  ;  —  Jugement  au  fond,  au- 
cune vérification  complémentaire  n'étant 
demandée,  i'*  espèce;  —  Renvoi  pour 
être  statué,  après  une  nouvelle  exper- 
tise, dans  les  conditions  de  la  loi 
de  1889,  2«  espèce).  (C.  d'Et.),  113". 
—  (15)  Cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. —  Travaux  de  cnnalisation.  — 
Moulin  ;  force  motrice  ;  existence  légale; 
suppression  ;  droit  à  indenmité  ;  ces- 
sion de  ce  droit.  —  {Steur  Vauthier). 

—  La  suppression  d'un  moulin — ayant 
une  existence  légale  antérieure  à  Tédit 
de  Moulins  et  d'ailleurs  vendu  nationa- 
lenient —  par  suite  de  travaux  de  navi- 
aation  exécutés  dans  un  fleuve  et  du 
refus  d'autoriser  la  reconstitution  du 
barrage  de  Tusine,  est  de  nature  k 
ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  du 
propriétaire  dudit  moulin.  Renvoi  à  une 
expertise  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cession  du  droit  à  indemnité. 

—  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  re- 
fusé à  un  propriétaire  de  réglementer 
un  moulin  ayant  une  existence  légale 
par  le  motif  que  les  travaux  projetés 
devaient  entraîner  la  suppression  com- 
plète de  la  force  motrice  et  a  ouvert 
ainsi  h  son  profit  un  droit  à  indemnité^ 
l'acquéreur  du  moulin  peut  réclamer 
niic  indemnité,  en  l'absence  de  toute 
cession  des  droits  à  indemnité  du  pro- 
priétaire précédent,  si  les  travaux  de 
canalisation  qui  ont  entraîné  la  sup- 
pression de  la  force  motrice  n'ont  été 
exécutés  qu'après  son  acquisition.  (C. 

(16)  Égout  collecteur  débouchant  dans 

un  fleuve.  —  Infection  des  eaux.  — 
préjudice  causé  îi  une  propriété  qui 
jouit  d'une  prise  d'eau.  —  Route  natio- 
nale. —  Conseil  de  préfecture.  — Com- 
pétence. —  Procédure.  Arrêté  prépa- 
ratoire: Recours. —  Expertise:  Loi  du 
^  juillet  1889.  —  [Ministre  des  ira- 
raux  publics  et  sieur  Richard  VV'fl/- 
lace.)  —  Procédure.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire   ou  interlocutoire.  —  L'arrêté 


par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  expertise,  tous  droits  et 
moyens  réservés,  sans  préjuger  la 
question  de  savoir  si  une  indemnité  est 
due,  est  purement  préparatoire,  et,  dès 
lors,  ne  saurait  être  déféré  au  Conseil 
d'État  directement  par  voie  d'appel 
(Richard  Wallacc,  1""  esp.)  — Au  con- 
traire, est  interlocutoire,  et  par  voie  de 
conséquence  est  susceptible  d'être  dé- 
féré directement  en  appel  au  Conseil 
d'Etat,  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  déclaré  l'État 
responsable  en  principe  du  dommage 
causé  par  l'exécution  d'un  travail  public, 
a  ordonné  une  expertise,  alors  même 
que  la  mission  confiée  aux  experts 
devra  porter  aussi  bien  sur  la  constu- 
tation  de  l'existence  même  du  préjudice 
allégué,  que  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité éventuelle  à  lui  allouée  ^Richard 
Wallace,  2"  esp.).  —  Recours.  —  Délai. 

—  Le  recours  formé  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  dudit  arrêté, 
faite  par  le  requérant  lui-même,  îl 
la  partie  adverse ,  est  rcccvable  a 
l'égard  de  cette  partie  si  celle-ci  n'a 
pas  elle-même  fait  de  notification 
(Richard  Wallace,  !'•  et  2«  esp.).  — 
Expertise.  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  l'expertise  étant 
obligatoire  en  matière  de  réclamation 
formée  contre  l'Etat^  les  départements 
et  les  communes,  k  raison  de  dom- 
mages causés  par  les  travaux  publics, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  sans 
expertise  préalable  mettre  certaines 
parties  hors  de  cause  (1'"  et  :2"  e.sp.). 

—  Mais  l'expertise  n'étant  pas  encore 
commencée  a  la  date  de  la  décision  du 
Conseil  d'État,  cette  expertise  doit  avoir 
lieu  dans  les  jformes  prescrites  par  la 
loi  du  22  juillet  1889  (1"  et  2"  esp.). 

—  Ventes  nationales.  —  L'interpré- 
tation d'un  acte  de  vente  nationale, 
qui  a  conféré  à  l'acquéreur  un  droit  de 
prise  d'eau  sur  une  rivière  dépendant 
du  domaine  public  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Etat.  —  On  pféteudrait  vaine- 
ment que  le  requérant  tient  ses  droits 
d'une  acquisition  faite  par  l'État  à  une 
époque  où  celui-ci  étant  rentré  en  pos- 
session  du  bien  vendu  nationalement, 
si  la  seconde  vente  a  compris  les  droits 
transférés  par  l'acte  de  vente  nationale 
(Richard  Wallace,  2*  esp.).  — Un  droit 
«le  prise  d'eau  reconnu  dans  une  vente 
nationale  au  profit  de  l'acquéreur,  ;sur 
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Dommages  (suite)  : 

un  fleuve,  au  moyen  d'une  pompe  k 
feu,  ne  peut  pas  ôlre  supprimé  sans 
indemnité  {±'  esp.).  (C.  cTÉt.],  561. 

—  (17.  Extraction  de  matériaux-  —  Re- 
rours  pour  excès  de  pouvoir  non-rece- 
vable.  —  (Sieur  Martin.)  —  Un  pro- 
priétaire n'est  pas  recevable  à  défé- 
rer, direclemenl  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  a  autorisé  une  com- 
mune voisine  h  occuper  temporaire- 
ment, pour  en  extraire  des  matériaux 
destinés  k  l'entretien  de  ses  chemins 
ordinaires,  une  parcelle  de  terrain 
ap|iartenant  au  requérant.  Les  constes- 
tatioiis  de  cette  espèce  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture 
■£.  (VEL),  474. 

—  08)  Extraction  de  matériaux.  — 
[Sieurs  Genève  et  Laferrère,)  —  En 
cours  d'exécution,  par  suite  de  l'épui- 
sement de  la  carrière  prévue  au  devis, 
des  entrepreneurs  ont  été  autorisés  k 
extraire  des  matériaux  dans  une  bal- 
lastière  ouverte  par  l'administration, 
sous  la  condition  acceptée  de  payer 
les  indemnités  d'occupation;  dans  ces 
conditions,  les  entrepreneurs  ne  sont 
pas  fondés  k  soutenir  qu'ils  doivent 
être  mis  hors  de  cause  dans  l'instance 
en  dominaj:es  ouverte  contre  l'Etat  par 
les  propriétaires  des  terrains  occupés. 
La  signature  du  décompte  et  le  paye- 
ment du  solde  par  l'Etat  aux  entre- 
preneurs, alors  que  le  décompte  ne 
comprenait  pas  les  indemnités  d^occu- 
pation  et  que  le  payement  du  solde  a 
eu  lieu  sous  réserves,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  la  mise  en  cause  des  entrepre- 
neurs. (C.  (VEt.),  585. 

—  (19)  Extraction  de  matériaux.  — 
Exemption  :  clôtures  :  usages  du 
pays  :  haies  vives,  saut  de  loup,  mur 
en  pierres  sèches.  —  (Dame  veuve 
Tahet  contre  sieur  Gaillard.)  —  Des 
parcelles  dépendant  d'une  maison 
d'habitation,  et  entourées  de  clôtures 
équivalant  k  des  murs  d'après  l'usage 
du  pays,  sont  exemptes  de  la  servi- 
tude d'extraction  de  matériaux,  alors 
même  que  la  clôture  présenterait  quel- 
ques brèches,  qui  d'ailleurs  ont  été 
réparées  avant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  statué.  (C.  d'Et.),  685. 

—  (âO)  Extraction  de  matériaux  :  impos- 
sibilité de  vendre  et  de  construire  pen- 
dant l'occupation.  —  (Sieur  Rabatel 
contre  commune  de  Corbelin.)  —  Le 
propriétaire  d'un  terrain  régulièrement 


occupé  pour  l'extraction  des  malériaai 
destinés  k  des  travaux  publics,  n'a  pa^ 
droit  k  une  indemnité  pour  le  préjudit< 
qu'a  pu  lui  causer  pendant  l'orcupa- 
tion  l'impossibilé  de  vendre  ou  éi 
bâtir  sur  le  terrain  occupé.  "  C  eCEt.). 
715. 

—  (21)  Extraction  de  matériaux.  —  Cir- 
rière  en  exploitation.   —  (^ompéten^". 
—  [Sieur  Cri  lion  contrr  sieur  Frrs- 
sinet.)  —  Décidé  qu'un  rocher  séparr 
par  un  ravin   d'une  ancienne  carrière 
ne  peut  être  considéré  comme  le  pro- 
longement de  celle-ci,  à  raison  de  «^m 
éloignement,  de  l'altitude  différente  it 
de  la  nature  des  gisements;  indemnité 
due  seulement  pour  le  préjudice  csu» 
k  la  propriété,  sans  tenir  compte  ds 
prix  des  matériaux  extraits.  —  L'éia- 
luation  faite  lors  du  constat  de  Triât 
des  lieux  par  les  premiers  experts  es 
vertu  du  décret  de   1868  n*ayaat  pas 
pour  but  de  fixer  d'avance  le  cbiÎFf? 
de  l'indemnité,  le  propriétaire  ne  pea: 
s'en  prévaloir  et  s'il  invoque  une  c^a- 
▼ention  sur  ce  point,  la  juridiotioa  ad- 
ministrative serait  ineom)>cteDte  pour 
l'appliquer.    —    Indemnité    fixée    n 
tenant  compte  des  fouilles,  des  déblais 
de  l'exploitation  accumulés  sur  Ie«  ter- 
rains  voisins  de  rétablissement  ji'ao 
chemin   d'accès    et    de    la  défflolitioa 
d'un  mur  et  d'une  porte.  —  Priratioa 
de  jouissance  :  dmit  aux  intérHs  de 
l'indemnité  dé  dépréciation  du  jour  M 
la  demande,  mais  non  k  une  indemaitè 
spéciale  pour  privation  de  jouisssBce  k 
partir  de  la  même  date.  —  Locatbi 
d'une   maison  et  dommages  causés  i 
ladite  maison  par  l'accumulation  de» 
déblais  :  la  juridiction  adminisiratîfo 
est  incompétente  pour  connaiirt;  de  It 
demande  en  payement  du  loyer  fiiadée 
sur  un  bail,  mais  elle  est  compétente 
pour  régler   le  dommage   causé  k  li 
maison   par   l'exploitation  de  la  car- 
rière, bien  que  cette   maison  soit  €s 
dehors  du  périmètre  sur  lequel  l'a- 
traction  a  été  autorisée.  Frais  d'une 
saisie-arrêt  :  la  juridiction  admiaistn- 
tive  est  incompétente  pour  apprécier  la 
validité    d'une    saisie-arrêt    pratiqaée 
par   le   propriétaire    au   préjudice  dr 
Tentrepreueur    et    pour   mettre  à 
charge  d*une  partie  les  frais  de  c 
actes.  [C.  (TEi.),  9i0. 

—  (3â)  Extraction  de  matériaux.  —  Ci 
rière  en  exploitation.  —  Prix  des  m 
tériaux  :  valeur  dans  le  pays  :  Privai' 
de  jouissance  :  arbres.  —  {Sieur  F\ 
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(hl  co7ître  compagnie  des  chemins  de  j 
fer  du  yord.)  —  Tiarrière.  —  Il  y  a 
carrière  ouverte  et  dès  lors  il  y  a  lieu 
au  payement  du  prix  des  matériaux 
lorsque  antérieurement  k  l'occupation 
le  propriétaire  du  terrain  avait  tiré 
parti  (les  matériaux  (grès)  soit  pour 
Pentrotien  de  sa  propriété,  soit  en  les 
vcnduut.  Fixation  de  l'indemnité  en 
tenant  compte  de  la  valeur  des  maié- 
riaux,  mais  sans  avoir  égard  à  l'exis- 
tence et  aux  besoins  de  l'ouvrage  pu- 
blic auquel  on  les  destine.  —  Privation 
de  jouissance  et  dépréciation  de  la 
propriété,  conséquences  nécessaires  de 
l'exploitation  de  la  carrière  :  pas  d*in- 
domnité  :  ces  dommages  sont  com- 
pensés par  le  prix  des  matériaux.  — 
Enlèvement  d'arbres  :  indemnité  due. 
{C.d'Et.),  I06:i. 

—  (43)  Inondation.  —  Propriété  inondée 
a  raison  de  sa  situation  que  les  tra- 
vaux n'ont  pas  aggravée  :  refus  d'in- 
demnité. —  {Sieur  Bertheau  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
lénns  et  ville  de  Périgueux.)  (C. 
éTK/.},  238. 

—  (24)  Inondations.  —  (Compagnie  Pa- 
ris-Lyon Méditerranée  contre  sieur 
Girardot.)  —  L'aggravation  du  dom- 
mage inhérent  à  la  situation  des  lieux 
ouvre  un  droit  li  indemnité  au  profit  du 
propriétaire  d'un  barrage  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  dont  les 
travaux  ont  aggravé  le  dommage.  (C. 
d'Et:\.  686. 

—  (25)  Marais.  —  Syndicat  de  dessèche- 
ment. —  [Syndicat  des  Marais  de  Ut 
Dives  contre  sieur  Lallier.)  —  Dom- 
mage causé  à  des  prairies  comprises 
dans  le  périmètre  d'un  syndicat  par  la 
rupture  d'une  digue  :  appréciation  du 
dommage  en  tenant  compte  de  ce  que 
l'inondation  est  aussi  due  en  partie  au 
débordement  de  rivières. —  Plus  value. 

—  La  plus-value  résultant  pour  les  ter- 
rains syndiqués  des  travaux  exécutés 
par  le  syndicat  ne  doit  pas  entrer  en 
compensation  avec  le  dommage  causé 
par  la  rupture  de  ces  travaux.  —  Dé- 
cision semblable.  —  Même  syndicat 
contre  sieur  Quérière  (C.  d'EtX  232. 

—  (26)  Moulin  à  vent.  —  Occupation 
temporaire.  —  Procédure  :  Expertise. 

—  (Sieur  Bompoint-Nicof.)  —  Par 
suite  de  dépôts  de  déblais  provenant 
d'un  port  maritime  effectués  sur  les 
terrains  du  requérant,  et  s'élevant  sur 
une  grande  hauteur,  le  moulin  à  vent 
du  propriétaire  a  cessé  de  fonctionner  : 


en  outre,  un  bâtiment  situé  près  dudit 
moulin  a  été  exposé  aux  inondations, 
le  propriétaire  est  fondé  h  demander 
une  indemnité  k  raison  de  la  dépré- 
ciation définitive  causée  à  ses  im- 
meubles. —  Loi  du  22  juillet  1889.  — 
Questions  transitoires.  —  Expertise 
imcomplète,  n*ayant  porté  ni  sur  tous 
les  chefs  de  dommage  ni  sur  la  ques- 
tion de  plus-value  :  arrêté  annulé. 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  être  statué,  après  expertise,  dans 
les  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 
C.  d'Et.)  135. 

—  (27)  Occupation  temporaire. —  Exper- 
tise préalable.  —  {Sieur  Lemière.)  — 
Les  évaluations  effectuées  en  exécution 
du  décret  du  8  février  1868  avant  l'oc- 
cupation du  terrain  ne  lient  pas  le 
juge  qui  peut  allouer  une  indemnité  in- 
férieure k  celle  arrt^lée  par  les  experts. 
—  Frais  d'expertise  k  la  charge  de 
l'Etat.  (C.  d'El,),  22i. 

—  (28)  Occupation  temporaire.  —  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  exécutant  les 
travaux  comme  entrepreneur  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  non  comme  con- 
cessionnaire :  tiers  expert  de  droit. — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans contre  sieurs  Carayon^  Pou- 
zcrgues  et  autres.)  —  Tierce  exper- 
tise. —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  loi-squ'il  s'agissait 
d'apprécier  les  dommages  causés  par 
des  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat  y  par  une  conipagnie  conces- 
sionnaire de  chemin  de  fer,  agissant 
comme  entrepreneur  pour  le  compte  de 
l'Etat,  le  conseil  de  préfecture  ne  pou- 
vait pas  désigner  un  tiers  expert.  —  Il 
devra  être  procédé  par  l'ingénieur  en 
chef  du  service  intéressé,  tiers  expert 
de  droit.  Arrêté  annulé.  —  L'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ayant 
été  abrogé  par  l'article  14  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  si  le  requérant  ne  con- 
clut k  aucune  vérification  supplémen- 
taire, il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
l'affaire  au  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  nouvelle  expertise  :  le 
Conseil  d'Etat  statue  au  fond  d'après 
les  éléments  de  l'instruction.  —  Frais 
de  la  tierce  expertise  irrégulière  mis  à 
la  charge  des  propriétaires,  la  compa- 
gnie ayant  conclu,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  k  son  annulation  comme 
irrégulière.  (C.  dEt.),  388. 

—  (29)  Occupation  temporaire.  —  Durée. 
{Sieur  Redon  contre  sieur  NigouL)  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  autorise 


1344 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Dommages  (suite)  : 
un  entrepreneur  k  occuper  tcraporai- 
rement  un  terrain  jusqu'à  l'expiration 
du  marché  et  que  celui-ci  rend  l'entre- 
preneur responsable  de  ses  ouvrages  et 
l'oblige  à  les  entretenir  jusqu'à  la  ré- 
ception définitlTC  ,  l'occupation  ne  doit 
cesser  qu'à  ce  moment  et  non  après  la 
réception  provisoire  (1'*  espèce)  ;  —  en 
conséquence,  le  dommage  causé  jus- 
qu'à la  réception  délinitive  doit  en- 
trer en  compte  dans  le  calcul  de  l'in- 
demnité allouée  audit  propriétaire 
-(S- espèce).  {C.d'Et.),  484. 

—  (30)  Occui)ation  temporaire.  —  Eten- 
due de  la  surface  occupée.  —  Privation 
d'industrie.  —  (Société  des  Construc- 
tions navales  fin  Havre  contre  sieur 
Letellier.)  —  L'entrepreneur  autorisé 
à  occuper  la  totalité  d'un  terrain  ne 
peut  pas  être  condamné  à  payer  une 
indemnité  calculée  sur  Tenscnible  du 
terrain,  si ,  en  fait,  il  n'en  a  occupé 
qu'une  partie,  et  si  le  reste  est  de- 
meuré en  la  possession  du  propriétaire 
qui  a  continué  à  l'exploiter.  —  Indem- 
nité iixée  d'après  la  valeur  locative 
des  parcoUes  occupées.  —  Lorsque  le 
terrain  occupé  n'avait  reçu  antérieure- 
ment à  l'occupatiou  aucune  appropria- 
tion industrielle,  et  que  l'occupation 
n'a  pas  empêché  l'exercice  de  son  in- 
dustrie par  ce  propriétaire,  il  n'est  pas 
dû  d'indemnité  pour  privation  d'in- 
dustrie. —  Lorsque,  par  une  conven- 

.  tiou  postérieure  a  l'occupation^  le  pro- 
priétaire a  cédé  à  un  tiers  le  droit 
d'acquérir  les  parcelles  occupées  à  la 
lin  de  l'occupation,  le  propriétaire  ne 
saurait,  de  ce  chef,  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  ce  que  le  retard 
dans  la  réalisaliou  de  la  vente  lui  au- 
rait fait  perdre  les  intérêts  du  prix  de 
vente,  alors  surtout  que  la  promesse 
de  vente  n'a  pas  été  réalisée  a  la  fin  de 
l'occupation   (C.  rf'iï/.),  583. 

—  (31)  Orcupation  temporaire  :  fixation 
de  l'indemnité  après  nouvelle  tierce 
expertise,  la  première  ayant  été  annu- 
lée comme  irrégulière.  —  [Compagnie 
d'Orléans  coîilre  sieur  Combarieu.) 
(C.  d'Et.),  lOil. 

—  (.32)  Ports  maritimes.  —  Travaux  de 
l'Etat  :  nullité  d'une  tierce  expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  uu  ingé- 
nieur nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture au  lieu  de  l'ingénieur  en  chef, 
tiers  expert  de  droit  (loi  de  1807)  :  — 
nullité  non  <:ouverte  par  rassistance 
des  parties  à  l'expertise.  —  Renvoi  à 


fin  de  nouvelle  expertise  dans  les 
termes  de  la  loi  du  ±2  juillet  ISSfi^.  — 

—  Les  frais  de  la  tierce  expertise  mt- 
gulière  sont  à  la  charge  de  la  f^iiti^ 
qui  conclut  à  sa  Talidité.  —  52?»rt 
Danton  et  Vaccaro  contre  gi^urs  Ar- 
naud et  consorts.)  (C.  d'Et.*,  361 

-  (33)  Prairies  ;  usines  ;  pla«-Talaf  ; 
compensation.  —  {Ministre  de^  tra- 
vaux publics  contre  époux  Biiffà^- 
Petitjean,)  —  Lorsque  îles  iraTaB 
exécutés  par  TEtat  ont  procBré  z&i 
plus-value  notable  à  une  usine,  cdt< 
plus-value  ne  peut  être  coiuj>ess^t; 
avec  le  dommage  causé  par  IrvJi^ 
travaux  à  des  prairies  atteaaot  » 
l'usine  et  appartenant  au  même  pr.>- 
priéUire.  [C.  d'Et.),  1216. 

-  (34^  Rivières  navigables.  —  U>« 
venaue  nationalement.  —  Clacse  ée 
non  indemnité.  —  Interprétati^a-  — 
Chemin  d'accès  ;  dommages. —  (N«4="' 
Gigandet  et  JUartïn  Brey  cjnirc  Mi- 
nistre des  travaux  publics)  —  l*f* 
cidé,  par  interprétation  de  la  cl»^ 
suivante  de  l'acte  de  vente  natioiiai^, 
«  l'acquéreur  ne  peut  prétendre  à  »b- 
cune  indemnité  sur  le  prix  de  «este 
pour  toutes  les  opérations  qu'eiifenii 
le  canal  de  navigation  dans  le  <-«>  ^ 
TAssemblée  nationale  viendrai:  ^  K 
décréter  »  ;  que  cette  clause  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  diminution  de  iorre 
motrice  résultant  d'une  noavello  drri- 
vatiou  exécutée  près  de  cinquintca^ 
après  rachèvement  du  canal  prt"» 
dans  ledit  acte.  Indemnité  allouer.  — 
Augmentation  de  penie  du  (besij 
d'accès  de  l'usine  ;  pas  de  duasais^i? 
direct  et  matériel.  Rejet.  (C.  nEi), 
545. 

-  (35)  Route   nationale.   —   SviîUicii. 

—  Responsabilité.  —  {Minhtre 'ie^  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Fh'TtJv 
et  Colombet  et  Syndicat  de  la  ><^J  ♦ 

—  Dommages  causés  à  des  propr;»':f* 
par  le  débordement  des  eaux  d'un  k^ 
rent,  dont  le  cours  se  trouve  arrBf 
parles  remblais  d'une  route  ualioail^- 
indemnité  à  la  charge  de  l'Eut  et  c«t 
à  celle  du  syndicat  chargé  de  Tcfitrf' 
tien  des  digues  dudii  lorreni;  ôms 
l'espèce  :  le  défaut  d'entretien  b'«^ 
pas  la  cause  du  dommage,  et  let  *- 
•vaux  du  curage  du  lit  du  torrri  ?' 
sont  pas  à  la  charge  du  syndicat.  > 
d'Et.),  486. 

-  (36)  Routes  nationales.  —  Modil  »- 
tion  des  accès.  —  Qualité  [H>ur  t  ; 
vente  de  l'immeuble  postérieura    n 
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au  dommage  ;  action  non  cédée.  — 
Sieur  Pouget.)  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire, au  moment  de  Pexéeution 
des  travaux  dommageables,  a  vendu 
son  immeuble  après  avoir  introduit 
une  action  en  indemnité,  reste  rece- 
vable  a  la  poursuivre  s'il  n'a  pas  fait 
cession  à  Tacquércur  de  son  droit  k 
indemnité.  —  Antérieurement  k  la  loi 
du  â9  juillet  1889,  Texpertiso  était 
obligatoire  en  matière  de  dommage  ; 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annnuler  Tarrôté 
rendu  contra'dictoirement  à  cette  loi  et 
«le  renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  quil  soit  pro- 
cédé à  l'expertise  demandée  en  confor- 
initc  de  la  loi  nouvelle.  (C.  d'Et.),  681. 

-  (37)  Tierce  expertise.  —  {Compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilet^ranée 
contre  commune  de  Crozei.)  —  Sous 
Tempire  de  la  loi  du  K»  septembre  1807, 
le  fait  que  le  tiers  expert  a  été  nommé 
])ar  le  conseil  de  préfecture  en  même 
temps  qu'il  donnait  acte  aux  parties 
de  la  désignation  de  leura  experts, 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations 
auxquelles  il  a  procédé  s'il  n'a  pas 
participé  aux  opérations  des  experts, 
et  n'a  donné  son  avis,  dans  un  rapport 
séparé,  qu'après  avoir  pris  connais- 
.sance  des  conclusions  des  premiers 
experts.  (C.  d'EL)y  916. 

'■2^  Travaux  publics  communaux, 

'  (38)  Abaissement  du  sol  de  la  voie 
publique.  —  Dommage.  —  Indemnité. 
Plus-value.  —  {Héritiers  Falsce  cojitre 
ville  d'Angers.)  —  Lorsque  des  tra- 
vaux de  voirie  ont  mis  un  immeuble 
en  contre-haut  de  la  voie  publique  et 
l'ont  ainsi  placé  en  dehors  de  la  circu- 
lation ordinaire,  la  ville  doit  payer 
une  indemnité  à  raison  de  ce  dom- 
mage, sans  qu'elle  puisse  opposer  au 
propriétaire  dudit  immeuble  une  plus- 
value  qui  n'est  ni  directe  ni  spéciale  : 
tout  un  quartier  de  la  ville  a  bénéficié 
de  la  plus-value.  (C.  d'Et),  1139. 

-  (39)  Dépossession  partielle.  —  Dom- 
mages. —  Actes  administratifs.  — 
Usines.  —  Elargissement  d'un  pon- 
ceau.  —  Compétence.  —  Conflit.  — 
(Veuve  Estable  contre  commune  de 
Vorey.)  —  Lorsque  l'existence  légale 
d'une  usine  vendue  nationalement  n'est 
contestée  qu'à  raison  d'un  changement 
lie  destination  (moulin  a  huile  trans- 
formé en  usine  à  tourner  le  fer),  sans 
qu'aucune  modification   soit   alléguée 


en  ce  qui  concerne  le  régime  et  raffec- 
tation  de  la  force  motrice,  cette  con- 
testation rentre  dans  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Décidé  que 
lorsqu'un  travail  public  a  tout  ii  la 
fois  entraîné  une  dépossession  et  causé 
des  dommages  sans  dépossession,  il 
n'y  a  pas  indivisibilité,  et  que  si  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  faits  de  dépossession, 
c'est  à  Tautorilé  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  dom- 
mages n'entraînant  pas  de  déposses- 
sion. —  Conflits  (Procédure  en  matière 
de).  Jugement  statuant  définitivement 
sur  une  question  de  propriété;  mais 
ordonnant  une  expertise  pour  l'évalua- 
tion du  dommage;  conflit;  non-receva- 
bilité. —  Lorsf;u'un  tribunal,  saisi 
d'une  demande  en  indemnité  pour  dé- 
possession du  bief  d'un  moulin  et  pour 
dommages,  a  statué  définitivement  sur 
la  question  de  propriété  du  bief  et  du 
droit  aux  eaux,  mais  a  ordonné  une 
expertise  pour  déterminer  la  valeur  des 
indemnités  de  dommages  et  de  dépos- 
session,  le  conflit  ne  peut  pas  encore 
être  élevé  sur  la  question  de  propriété, 
sous  prétexte  d'interprétation  de  l'acte 
de  vente  nationale  constitutif  du  droit 
de  l'usinier.  —  Le  conflit  est  tardif. 
[T.  des  confl.),  1236. 

—  (40)  Captation  et  adduction  d'eau. — 
Diminution  du  débit.  —  Propriétaire 
inférieur.  —  Compétence.  —  [Sieur 
Chareau  contre  commune  de  Cra- 
vand.)  —  La  juridiction  administra- 
tive est  compétente  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  propriétaire  d'un  fond 
inférieur,  a  raison  du  préjudice  qu'une 
commune  lui  aurait  causé  en  exécu- 
tant, sur  une  rivière,  une  prise  d'eau 
qui  en  diminue  le  débit.  —  Question 
préjudicielle.  —  En  cas  de  contestation 
sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
qui  appartiennent  au  propriétaire  du 
fonds  inférieur  sur  les  eaux  de  ladite 
rivière  soit  en  qualité  de  simple  rive- 
rain, soit  comme  propriétaire  du  fonds 
traversé,  le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  k  statuer  jusqu  k  ce  que  l'au- 
torité judiciaire  ait,  au  préalable,  tran- 
ché  cette   question   préjudicielle.  (C. 

—  (41)  Distribution  et  adduction  d'eau. 
—  Compétence.  —  {Sieurs  Berlin^ 
Burgot  et  autres  contre  ville  de 
Bennes.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est   compétent   pour   counattre  d^une 
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noMMAGK.s  (suiie)  : 
«leinamlc  en  indeinnilé,  formée  par  des 
usiniers  contre  une  ville,  à  raison  du 
dominajîo  qu'elle  lour  a  causé  en  cap- 
tant des  sources  pour  Talinientation  de 
ladite  ville  en  eau  potable,  en  vertu  du 
décret  autorisant  ce  travail,  déclaré 
d'utilité  publique,  alors  sprtout  que 
ledit  décret  a  expressément  visé  la 
délibération  du  conseil  municipal  par 
laquelle  la  ville  prenait  à  sa  charge  les 
dommapts  que  l'exécution  des  travaux 
pourrait  causer  aux  usiniers  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  également 
compétent  au  cas  où  le  volume  d'eau 
dérivé  dépasserait  celui  prévu  par  le 
décret  ;  renseiuble  des  dommages  se 
rattache  aux  mêmes  travaux.  (C\  d'Et.), 

—  (4i)  ('.licmins  vicinaux  ordinaires.  — 
Exhaussement.  —  Dommages  — (Sietw 
Lofui  contre  commune  (V  Es  pinasse.) 

—  Exhaussement  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire  au-devant  de  la  propriété  d'un 
riverain,  ayant  eu  pour  conséquence  de 
plai'pr  rimmeuble  de  ce  riverain  en 
conlre-bas  de  ^"jTO  de  la  voie  publi- 
que et  de  modifier  les  accès.  Indem- 
nité due.  —  Action  en  indemnité.  — 
Prescription  biennale.  —  La  prescrip- 
tion de  deux  ans,  éiliclée  i>ar  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  ^1  mai  1836,  n'est 
pas  opposable  à  une  demande  en  in- 
demnité formée  à  raison  de  dommages 
causés  a  un  immeuble  par  l'exhausse- 
ment d'un  chemin  vicinal.  (C  d'Et.), 
km. 

—  (i3)  r.hemins  vicinaux  de  grande  com- 
municalion.  —  Dommages  aux  proprié- 
taires riverains.  —  Condamnation  du 
service  vicinal;  personnalité  civile.  — 
Procédure.  —  Représentation  en  jus- 
tice; évocation.  —  (Préfet  de  V Hé- 
rault contre  consorts  Santy.)  —  Le 
service  vicinal  ne  constitue  pas  une 
personne  civile  contre  laquelle  une 
condamnation  puisse   être   prononcée. 

—  Les  communes  intéressées  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communica- 
tion ne  peuvent  être  représentées  en 
justice  que  ]»ar  le  préfet. — Lorscjuc  sur 
une  action  dirigée  contre  le  préfet  re- 
présentant le  département,  le  préfet  a 
pris  des  conclusions  au  nom  des  com- 
munes inléiessées,  sans  opposer  de  fin 
de  non-recevoir,  il  ne  saurait,  devant 
le  Conseil  d'Etat ,  prétendre  que  les 
communes  n'ont  pas  été  représentées 
en  première  instance.  —  Lorsqu'un  ar- 
lêié  est  annulé  conmie  prononçant  une 


condamnation  contre  le  servi*'?'  vidBal 
qui  n'a  pas  de  personnalité  lé^rale.  li } 
a  lieu  à  évocation  si  le  préfet,  v^niâ- 
blc  partie  en  l'instance,  a  pris  de?»  oc- 
clusions au  foad  —  Remblai  d'un  cfee- 
min  vicinal  ayant  aggravé  le  dommiçt 
causé  par  des  inondations  aax  propre- 
tés riveraines;  indemnité  allouée,  fa- 
core  bien  que  le  mode  de  cnltun-  liî 
été  modifié  postérieurement  à  lésées- 
tion  des  travaux  :  indemnité  ac<^ni«îf 
pour  le  préjudice  constaté  et  itua  à 
litire  définitif  ;  les  dommages  pouvaai 
n'être  pas  permanents.  [C.  d'Et.).  tj^ 

—  (4i)  Dommages.  — Chemins  d»- CTaad 
conmmnicatiou.  —  {Sieur  TrviLs<flrrtS' 
tre  dé  parlement  de  la  Srine.)  —  Tra- 
vaux de  voirie  ayant  eu  pour  ol-jt 
d'augmenter  le  volume  d>au  débib)  {vir 
le  fossé  latéral  bordant  le  mur  duiici-r»*- 
priété.  Refus  d'indemnité  ;  ces  travaux 
n'ont  pas  aggravé  d'une  manière  a^f-n.- 
ciahle  les  inconvénients  résultaiii  <!f 
la  situation  des  lieux.  iC.  d'Et..  TIS 

—  (45)  Chemins  vicinaux  de  grande  tû3i- 
niunication. —  {Sieur  Laymond  c^'-h^ 
préfet  de  la  Savoie  es  qualité^.  - 
Procédure.  —  Loi  du  ±i  juillet  !nv^ 

—  Question  transitoire.  —  Sou?  1  n;- 
pire  de  la  loi  du  10  septembre  t><*'T. 
le  conseil  de  préfecture,  saisi  •!  u^r 
demande  en  indemnité  formée  à  rai^^  û 
de  dommages  causés  par  des  iraxaux 
publics,  ne  pouvait  statuer  >au<  «r 
donner  au  préalable  l'expertisf  v"^* 
vue  par  cette  loi  —  Le  jiropriiîiîT» 
lésé  ayant  demandé  qu'il  soii  pr>v.:r 
à  une  expertise,  il  y  a  lieu  de  mi- 
voyer  les  parties  devant  le  cousCil  l' 
préfecture,  pour  qu'il  soit  statué  i\^t< 
expertise  dans  les  formes  de  l.^.  l^^i  àz 
t22  juillet  1«89.  —  Expropriation.  — 
Suppression  non  prévue  lors  de  i'\- 
prt)priation,  d'une  conduite  d'eâu  v'tt> 
un  chemin  vicinal,  à  laquelle  le  r^  -U- 
mant  avait  droit  suivant  décision  «r 
l'autorité  judiciaire.  (C.  ^£/  i,  TSO. 

—  (46)  Chemius  vicinaux  ordinaires.  (K^ 
cupation   temporaire  :   foui  Iles  et   ri 
traction  de  matériaux.  —  Compéua»^?. 

—  {Sieur  Ouitlaumîn  contre  ^'fuT 
Lhuillery.)  —  Le  conseil  de  prefe** 
ture  compétent  pour  con naître  d  un»* 
demande  en  indemnité  fonnée  par  aii 
propriétaire,  à  raison  de  l'occupa  '^ 
temporaire  de  parcelles  de  terrain  ar 
un  entrepreneur  de  travaux  pul!  f> 
dûment  autorisé,  n'est  pas  compti  t\ 
également  pour  connaître  d'une  «*- 
mande  semblable,  si  les   paiTclle>u' 
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été  occupées  sans  autorisation  régu- 
lière. —  Lorsque  des  rampes  d'accès 
îitablies  sur  les  terrains  d'un  parti- 
culier pour  la  construction  d'une 
route  ne  font  pas  partie  d'un  chemin 
public  et  ne  peuvent  désormais  servir 
qu'au  propriétaire  qui  a  la  faculté  de 
les  supprimer,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  indemnité  formée  par 
le  propriétaire,  k  raison  du  préjudice 
résultant  soit  de  la  privation  de  jouis- 
sance pendant  l'occupation,  soit  de  la 
modification  apportée  k  l'état  de  la 
propriété.  —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  formée  par 
le  propriétaire  de  terrains  occupés  dé- 
finitivement pour  l'élargissement  du  lit 
d'une  rivière  en  amont  et  en  aval  d'un 
))ont  établi  au  passage  d'un  chemin 
vicinal,  en  vue  de  protéger  ledit  ou- 
vrage contre  les  inondations.  —  Le  pro- 
priétaire ne  pouvant  établir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  l'occupation  est 
définitive  et  il  appartient  k  l'auioritt^ 
judiciaire  de  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité.  (C.  d'Et.),  809. 

—  (47;  Chemin  vicinal  ordinaire  ex- 
haussé ;  construction  d'un  aqueduc  in- 
suffisant ayant  pour  conséquence  directe 

•  d'inonder  en  cas  de  pluie  les  propriétés 
riveraines  :  indemnité  allouée  —  [Com- 
mune de  Marcillf/  d\Azergups  cofitre 
sieur  Guillard  et  autres.)  {C.  d'Et.), 
1214. 

—  (48)  Écoulement  des  eaux  —  {Ville 
d?AbbcviUe  contre  sieurs  Papillon  et 
autres  et  Trincart.) —  La  suppression 
par  une  commune  d'un  canal  dans  lequel 
s'écoulaient  autrefois  les  taux  de  pro- 
priétés d'une  nature  marécageuse,  sou- 
met ces  propriétés  à  des  inondations 
fréquentes  et  les  rend  impropres  aux 
cultures  qui  y  étaient  pratiquées  autre- 
fois; indemnité  due  par  la  commune 
—  Dépréciation  définitive  :  allocation 
d'une  indemnité  en  capital:  la  ville  ne 
justifie  d'aucun  projet  de  nature  à 
faire  cesser  le  dommage.  —  Indemnité 
pour  privation  de  récoltes  antérieures 

'  à  la  demande  en  indemnité  pour  dom- 
mages permanents  :  pas  de  double 
emploi.  Rejet.  ~  Double  degré  de  juri- 
diction. —  Non  recevabilité  d'une  de- 
mande en  garantie  non  jugée  par  le 
conseil  de  préfecture  qui  l'a  disjointe 
de  la  demande  principale.  (C.  d'Et.), 
1^217. 

—  (40)  Exhaussement  de  rue.  —  Acqui- 


sition au  cours  des  travaux.  —  Frais 
d'expertise.  —  {Sieur  Là  contre  Ville 
de  Toulouse;  Ville  de  Paris ^  veuve 
Tampon.)  —  A  droit  à  une  indemnité 
un  propriétaire  dont  les  immeubles  ont 
été,  par  suite  de  travaux  d'exhausse- 
ment de  rues,  mis  en  contre-bas  du 
sol  de  la  voie  publique  et  exposés  k 
recevoir  les  eaux  pluviales  (Lô^  1  "  esp.  )  ; 
—  Ville  de  PariSj  "i*  esp.).  —  La  ville 
ne  peut  pas  opposer  que  les  travaux 
dommageables  étaient  antéi  leurs  k  l'ac- 
quisition desdils  immeubles  par  le 
propriétaire  actuel,  s'ils  n'ont  été 
achevés  que  postérieurement  k  cette 
acquisition  (Lô,  !'•  esp.).  —  Décidé 
que,  l'époque  k  laquelle  seront  exécu- 
tés les  travaux  de  raccordement  du 
trottoir  avec  la  chaussée  étant  incer- 
taine, il  y  avait  lieu  à  allouer,  non  une 
indemnité  en  capital,  mais  une  indem- 
nité annuelle  jusqu'à  rexéculiou(F?//<? 
de  Paris  'i"  esp.).  —  Les  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  doivent 
être  mis  k  la  charge  de  la  ville  si  elle 
a  toujours  dénié  lont  droit  k  indem- 
nité {Lfj^  i"^*  esp.).  —  Frais  d'une  Ins- 
tance en  réduction  de  loyers  inientée 
par  les  locataires  de  l'immeuble  au 
propriétaire,  mis  k  la  charge  de  la 
ville  {Ville  de  Pans,  2"  esp.).  (C-. 
cTE^),    1103. 

—  (50;  Fontaines  et  abreuvoirs.  —  {Coin- 
mune  de  Roque feuil  contre  sifur 
Talut.)  —  Infiltration  d'eau  rendant 
une  maison  humide  et  insalubre.  — 
Compétence.  —  Travaux  nécessaires 
pour  faire  eesser  le  dommage  ;  incom- 
pétence du  conseil  de  préfecture  [)our 
les  ordonner.  —  Indemnité  due  au  pro- 
priétaire si  mieux  n'aime  lu  eoniniunc 
exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
faire  cesser  le  dommage.  {C.  d  Et.), 
1041. 

—  (51)  Installation  d'un  bélier  hydrau- 
lique. —  Dommages.  —  Indemnité.  — 
Caractère  définitif.  —  {Ville  d'Al/n's 
contre  dame  veuve  Chambon.)  —  A 
droit  à  une  indemnité  le  propriétaire 
d'un  immeuble  contigu  k  un  bâtiment 
où  est  établi  un  bélier  hydraulique 
pour  le  service  des  eaux,  lorsque  le 
fonctionnement  de  cet  apparareil  occa- 
sionne un  bruit,  k  intervalle  régulier, 
dans  la  maison.  —  L'indemnité  doit 
être  définitive  et  non  pas  annuelle  si 
l'installation  du  bélier  hydraulique  est 
définitive  et  si  la  ville'  n'établit  pas 
que  le  dommage  causé  est  susceptible 
de  disparaître.  —  Le   propriétaire   a 
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Dommages  (suite)  : 

droit  k  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages antérieurs  à  l'achèvement  des 
travaux  d'isolement  du  bélier.,  bien  que 
l'isolement  ait  élé  empêché  parle  refus 
de  démolir  une  remise  construite  h. 
titre  précaire  par  les  auteurs  du  requé- 
rant. —  Dans  l'espèce,  la  ville  avait 
obtenu  un  jugement  l'autorisant  à 
opérer  elle-même  la  démolition.  (C. 
d'Et.),  1067. 

—  (52)  Lavoir  communal.  —  {Sieiir  Fou- 
iH  de  Frettes  contre  commune  de 
Freties.)  —  Procédure.  —  Chose  jugée 

—  Lorsqu'un  propriétaire  a  obtenu  du 
ct»nseil  de  préfecture  une  indemnité 
iJNe  et  définitive  tant  pour  réparation 
du  (lommaj,'e  causé  par  suite  de  l'écou- 
Icfiient  des  eaux  d'un  lavoir  communal 
(}uc  pour  l'exécution  des  travanx  à 
exécuter  pour  remédier  dans  l'avenir 
audit  dommage,  ce  propiélaire  ne  peut 
plus  r(k;lamer  une  nouvelle  indemnité 
n  raison  du  même  dommage.  — 
Exhaussement  de  chemins  et  de  rues 
au  droit  d^une  propriété  ayant  entraîné 
la  ruine  des  murs  de  clôture  et  modifié 
iïcoulement  des  eaux  pluviales;  dora- 
ijuij^e  suffisamment  précisé  :  renvoi  de- 
\ani  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  après  expertise.  [C.  d^Èt.)^  147. 

—  :»3î  Hues  et  places.  —  {Viile  de 
îiodune  contre  consorts  Goussolin.) 

—  ProcL'dure.  —  L'arrêté  qui  déclare 
(lue  le  tiers  expert  a  fait  une  juste 
appréciation  du  dommage,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'entériner  son  rapport,  n'est  pas 
husceptiblc  d'être  annulé  pour  défaut 
de  motifs.  —  Lorsque  des  travaux  de 
voirie  exécutés  par  une  commune  d'une 
manière  déleetucusc  dans  une  voie 
privée  ont  causé  des  dommages  aux 
l)roj)riélés  riveraines,  il  est  dû  des 
iiuiemnités  alors  même  que  les  travaux 
n'auraient  été  exécutés  que  sur  la  de- 
mande des  riverains.  —  Il  n'appartient 
])a8  au  conseil  de  ])réfecture  d'ordonner 
l'exécution  de  travaux  sur  la  voie  pu- 
blique, il  ne  peut  que  réserver  les 
droits  des  riverains  i)our  le  cas  où  la 
ville  ne  ferait  pas  cesser  le  dommage. 
(r.  dFt.),  U.K 

—  (5i)  Rues  et  places.  —  Suppression 
de  jour  et  d'accès.  —  Procédure  : 
expertise  obligatoire  :  ettcts  de  la  loi 
du  22  juillet  1880.—  [Commune  de 
Groveson  contre  sirur  Cœur.'  Avant 

.  lu  loi  du  2^  juillet  1889.  le  conseil  de 
prélecture  ne  pouvait  statuer  sur  une 
action  en  indeniuité  pour  dommages 


causés  par  Texécutlun  de  travaux  pa- 
blics,  sans  expertise  préalable.  De» 
lors,  il  y  a  lieu  d'annulor  l'arrêté  qm 
avait  statué  sans  expertise  ;  mais  celle- 
ci  n'étant  plus  obligatoire  depuis  h 
promulgation  de  la  loi  du  ±î  joil- 
let  1889,  l'affaire  étant  en  état,  rt  a&- 
cune  des  parties  en  cause  ne  demandau 
l'expertise,  il  y  a  lieu  de  statuer  au  foe^l 
sans  ordonner  d'expertise.  —  Uce 
place  publique  peut  par  sa  desiioalios 
et  son  usage  avoir  le  caractère  soii  de 
promenade  publique  affectée  au  fverviee 
de  l'église  et  des  piétons,  soit  de  vai? 
publique.  Décidé  dans  l'esp^-e  qn'clk 
était  voie  publique.  —  Lorsque  Taoto- 
rité  judiciaire  a  décidé  qu'un  lerraia 
riverain  d'une  place  publique  n'avait 
été  vendu  par  une  comiuoue  qa  j 
charge  de  n'y  pas  élever  de  coustraî- 
tion,  mais  sans  lui  interdire  i'aceb 
direct  sur  la  place,  la  commane  qui  pb 
établissant  un  mur  à  la  limite  de  U 
place  publique  et  au  droit  de  l'imoieB- 
ble  vendu  le  prive  de  ses  droits  d« 
jour  et  d'accès  doit  une  indemnité  su 
riverain  —  indemnité  allouée  à  rai^M 
du  dommage  déjà  causé  —  fixaU'» 
d'une  indemnité  éventuelle,  pour  le  cts 
oiï,  dans  un  délai  de  deux  mc>f^.  ii 
commune  ne  procéderait  pas  a  la  dé- 
molition du  mur.  (C.  (TEt.)^  eîl6. 

—  (55)  Ruine  d'une  maLson.  —  Fanda- 
lions  insuffisantes.  —  Perte  de  loTçr>. 
—  {^Ville  de  Cauierets  contre  hcri- 
tters  Laftossé.)  —  Travaux  exécuté  {*r 
une  commune  dans  le  lit  d'un  torrent, 
malgré  les  avertissements  des  mgr- 
nieui*s  du  service  hydraulique,  ayaai 
rétréci  le  lit  de  la  rivière,  augmenté  la 
vitesse  du  courant  et  causé  des  afooll- 
lements  k  la  suite  desquels  une  miisoa 
riveraine  a  été  emportée  par  ue 
inondation.  Partage  de  responsabilité 
entre  la  commune  et  le  propriétaire,  à 
raison  de  l'insuffisance  des  fondatiic» 
de  sa  maison.  —  Perle  de  loyers^ 
Intérêts.  —  Lorsque  rindemoité  coœ- 
prend  la  perte  des  loyers,  il  n'y  a  pa* 
lieu  k  l'allocation  des*  intérêts  pendant 
la  même  période  :  il  v  aurait  douiiit 
emploi.  (C.  d'Et.),  39Î. 

—  V.  Architecte,  Chemins  de  fer,  Com- 
munes, Expropriation. 

DoRMANS  (Commune  de),  159. 

DouLLE.>s  (Ville  de),  835. 

Drac  (Pont  du),  liâO. 

DREVET  et  Pierroix,  911. 

Droit  aux  eaux,  919. 

Droit  d'accès. —  Chemin  d'exploilatius. 
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—  Riverains.  —  Usage.  —  Commune 
ou  hameau.  —  Source.  —  (Sieur  Mil- 
iet.)  —  Seuls  les  propriétaires  des 
héritages  riverains  des  chemins  d'ex- 
ploitation ont  droit  à  Tusage  de  ces 
chemins.  —  Les  habitants  d'une  com- 
mune ou  d'un  hameau  n'ont  pas  le 
droit,  quand  même*  les  eaux  d'une 
source  leur  seraient  nécessaires,  de 
passer,  pour  arriver  à  la  source,  sur 
les  fonds  intermédiaires  entre  ladite 
source  et  la  commune  ou  hameau.  (C 
de  caas.),  822. 

Droits  de  voihie.  —  Communes.  —  En- 
tretien de  chemins.  —  Convention.  — 
Xommune  du  Vésinet.)  —  Les  droits 
le  voirie,  n  ayant  pas  d'affectation 
spéciale  dans  le  budget  des  com- 
munes, ne  font  pas  double  emploi  avec 
une  taxe  annuelle  établie  convention- 
nellement  pour  l'entretien  de  certains 
chemins.  (C.  de  cass,)^  836. 

Droits  d'attachk  sur  les  quais.  V.  Cours 
d'eau. 

Droit  de  franchise,  83  [Cire). 

DROUET,  4i,  2i5. 

DUBOIS  et  veuve  Gros,  1137. 

DUFFAUT,  359. 

DUNOIR,  137. 

DDPUIS,  69. 

DUPUY  (Sieur  et  dame),  917. 

DUPUY,  1229. 

DuRAMce  (Syndicat  de  la),  783. 

DURAND,  918. 


E 


Eaux  (Compagnie  générale  des),  219,  4i2. 

—  Y.  Adduction,  Cours  d'eau.  Domma- 
ges, Décompte. 

£coLE.  —  Travaux  supplémentaires.  — 
Expertise  ordonnée  sur  tous  les  points, 
tous  droits  et  moyens  des  parties  réser- 
vés ;  caractère  préparatoire  :  recours 
principal  et  incident  non  rccevables.  — 
(Faillite  Leleu  contre  département  de 
la  Somme,)  (C.  d'Et),  911. 

—  (Construction  d').  V.  Architecte,  Dé- 
compte. 

Eglise  (Construction  d').  V.  Décompte. 
EMBARRAS  de  la  voie  publique.  V.  Voie 

publique. 
ENOCH,  589. 

Enregistrement  (Administr.  de  T),  239» 
ERGEVILLE  (d),  1031. 
ERMOGLIO  et  Girel,  1192. 
ESMIEU  et  PiNATEL,  936. 
EsPALioN  (Ville  d*),  818. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets, 


EsPALioN  (Fabrique  de  l'église),  1021. 

EsPiNAssB  (Commune  d'),  691. 

ESTABLE  (Veuve),  1236. 

ESTRABAUT-LAFON,  566. 

Etangs  insalubres.  —  Suppression.  — 
Arrêté  préfectoral  pris  sans  avis  du 
conseil  général,  du  conseil  d'arrondis- 
sement, et  des  gens  de  l'art  :  excès  de 
pouvoirs. —  (Sieur  ei  Dame  LHipwj,) 
—  Le  préfet  auquel  il  appartient  d'or- 
donner la  suppression  d'étangs  insa- 
lubres en  exécution  du  décret  des 
11-19  septembre  1792,  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  la  prescrivant 
sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil  géné- 
ral du  département,  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  des  gens  de  l'art.  (C. 
rf'AV.),  917. 

—  V.  Cours  d'eau. 
Etat  (L'),  696,  723. 

Excès  de  pocvoir.  —  Algérie.  —  Re- 
cours contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs. —  Décision  du  Gouverneur  gé- 
néral. —  Délai.  —  Déchéance.  — 
{Ville  de  Constanline  contre  O*  de 
P.-L.-M,)  —  L'art.  11  du  décret  du  22 
juillet  1806  s'applique  aux  recours  pour 
excès  de  pouvoir  portés  devant  le  su- 
périeur hiérarchique  du  fonctionnaire 
qui  a  rendu  la  décision  altaquéc.  En 
conséquence,  la  partie  qui,  au  lieu  de  . 
porter  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  les 
arrêtés  préfectoraux  attaqués,  s'adresse 
d'abord  au  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, agissant  comme  supérieur  hiérar- 
chique du  préfet,  n'est  recevable  k  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  la  décision 
confirmative  du  Gouverneur,  que  si  le 
recours  hiérarchique  a  été  formé  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
notification  ou  de  l'exécution.  Procé- 
dure. —  Intervention  d'une  partie  inté- 
ressée. —  Recevabilité.  (C.  d'Et.),  361. 

V.  Communes,  Cours  d'eau,  Dommages, 
Etangs  insalubres. 

Exhaussement  de  la  voie  publique.  V. 
Dommages. 

Expertise  : 

—  (1)  Expertunique.  — Nullité.  — (Sitfttr 

Lf/oen.)—  Les  juges  ne  peuvent,  lors- 
qu'ils ordonnent  une  expertise  sur  la 
demande  de  Tune  des  parties,  ne  nom- 
mer qu'un  seul  expert.  Ils  doivent,  à 
pctne  de  nullité,  en  nommer  trois,  a 
moins  que  les  parties  ne  consentent  à 
ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  (C. 
deCass,)y  71. 

—  (2)  Travaux  publics   coniniunaux.  — 
Théâtre.   —  Honorairea   d'expert.   — 


ETC.  —  TOME  !!• 
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Expertise  (suite)  : 

Solidarité.  —  {Sieurs  Sirodot  et  Per- 
ret contre  ville  (TAutxin  et  sieurs 
Boche  et  Giroud,)  —  Solidarité.  Lors- 
qu'une expertise  a  été  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture  entre  toutes  les 
parties  et  dans  leur  intérêt  commun, 
la  condamnation  aux  frais  d'experts 
doit  être  prononcée  solidairement  con- 
tre toutes  les  parties.  (C.  d'Et.),  714. 

—  (3i  Serment  des  experts. —  Dispense. 

—  Nullité.  —  {Sieur  Desgouites.)  — 
Les  experts  soit  convenus  par  les  par- 
ties, soit  nommés  d'office  par  le  juge, 
doivent  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi.  à  peine  de  nullité  du  rapport 
qui  pourra  être  dressé  par  eux,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  été  dispensés  par  les 
parties,  ou  par  le  juge,  du  consente- 
iiieni  de  toutes  les  parties.  (C  de 
r«.vs.),  833. 

—  V.  Architecte,  Décompte,  Dommages. 

Exploit.  —  l.  Erreur  de  nom.  —  Rec- 
tification. —  n.  Chemins  de  fer.  — 
Délais  réglementaires.  —  Renonciation. 

—  Nullité.  —  {Compagnie  des  che- 
7nitis  de  fer  de  V Ouest.) — I.  L'erreur 
matérielle  commise  dans  la  copie  d'un 
ex]doit  de  signification  d'acte,  sur  le 
nom  de  la  personne  h  laquelle  est  faite 
ladite  signification  avec  citation  en 
justice,  peut  se  trouver  réparée  par 
les  énonriations  de  la  copie  de  l'acte 
notifié  lui-même. — Spécialement  quand 
lu  copie  de  l'exploit  de  notification  d'un 
arrêt  d'admission  contient  une  inexac- 
titude en  ce  qui  concerne  le  nom  de  la 
partie  à  laquelle  est  faite  ladite  notifi- 
cation avec  citation  devant  la  chambre 
civile,  cette  inexactitude  est  rectifiée 
par  les  mentions  de  l'arrêt  même  d'ad- 
mission, dont  copie  est  donnée  avec 
celle  de  l'exploit,  alors  que  cet  arrêt 
indique  exactement  le  nom  de  la  partie 
h.  laquelle,  il  s'applique  et  qu'il  y  a  lieu 
de  citer  devant  la  chambre  civile.  — 
11.  Les  délais  réglementaires  des  trans- 
ports, fixés  par  les  tarifs  elles  arrêtés 
ministériels,  sont  seuls  obligatoires 
pour  les  compagnies  des  chemins  de 
fer.  —  Kn  conséquence,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  être  con- 
d animée  h.  des  dommages-intérêts  pour 
cause  de  telard  dans  le  transport,  quand 
les  (léhiis  réglementaires  n'ont  pas  été 
outrepassés,  sous  le  prétexte  qu'elle 
aurait  implicitement  renoncé,  en  pre- 
nant la  marchandise,  à  se  prévaloir  de 
rinléi^M'alité^  desdits  détails.  (C.  de 
C'//J.>\),  79. 


EXPROPRIATIO.V  POUR  CAUSE  D^CTIUli  PU- 
BLIQUE : 

—  (1)  Arrêté  de  cessibilité.  —  Design- 
lion  des  parcelles  k  exproprier.  — 
{Comte  de  Chavagnac.) — L'article  il 
de  la  loi  du  3  mai  1841  >e  eoatîKî 
aucune  prescription  rendant  nécessùrt. 
pour  tous  les  cas,  Tindication  de  k 
contenance  des  parcelles  expropriées. 

—  Il  suffit  que,  par  sa  référence  u 
plan  parcellaire  y  annexé,  l'arrftèiif 
cessibililé  permette  aux  expropriés  «iê 
s'édifier  sûrement  sur  les  limites  et  F^ 
tendue  des  parcelles  à  céder  dans  lens 
propriétés  respectives.  (Ca«.\  940. 

~  (^)  Arrêté  de  cessibililé.  —  Kolfiti. 

—  (  Veuve  de  Bigault  de  CasfrmT^.) 

—  Lorsque  le  conseil  municipal  d'oe 
commune  a  émis,  après  le  procès-viT- 
bal  d'enquête  prescrit  par  l'article  7  k 
la  loi  du  3  mai  1841,  une  dèlibérâthjs 
exprimant  un  avis  contraire  aa  ime 
d'un  chemin  vicinal  proposée  par  le  pré- 
fet, celui-ci  ne  peut  pas  pri^sdre  ti 
arrêté  de  cessibilité  sans  en  avoir  ré- 
féré à  l'autorité  supérieure  et  sans  q» 
celle-ci  ait  préalablement  donot  <mb 
approbation.  —  En  cas  contraire,  tA 
arrêté  n'a  pas  de  valeur  légale  safiS- 
sante  pour  servir  de  fondemeat  bb 
jugement  d'expropriation.  (Ca^j-.),  8i4. 

—  (3)  !•  Cession  amiable.  —  tiga^- 
ment  de  l'expropriant.  —  Inte/pnéà- 
tion.  —  Compétence.  —  2*  Recours  et 
l'expropriant.  —  Appel  en  cmse  d'aar 
commune.  —  Compétence.  —  [Epùvj 
Grandgeorge.)  —  1*  L'autonlé  jaé- 
diciaire  est  seule  compétente  pour  cm- 
stater  Texistence  d'une  cession  aiiiiat«> 
intei*venue  entre  l'expropriant  et  lex- 
proprié  et  pour  en  déterminer  le  sn? 
et  la  portée.  —  2*  Elle  ne  lesl  p»* 
moins  pour  régler  le  diffcreod  psitt 
TEtat  et  une  commune  que  l'Eut  itré- 
tend  être  devenue  proprii^taire  tfw 
chemin  d'exploitation  promis  àTexpr?- 
prié  et  s'être  chargée  de  renireleflir  a 
bon  état.  (C.  de  cass.).  75. 

—  (4)  Chemins -vicinaux.  —  Magisini 
directeur.  —  Visite  des  lieux.  — {Com- 
mune   des    Planrftes-en  Montagnt. 

—  En  matière  d'expropriation  |>our  k 
redressement  ou  l'ouverture  de  cheffiis^ 
vicinaux    le    magistrat    directeur  faà 

il 


partie    intégrante   du  jury,  avec 
délibérative  en   cas  de  partage.  - 
jury  ne   peut  donc,  en  cette  mai 
prendre    aucune    délibération,  ni 
céder  à  aucune  opération  (telle  qi 
visite  des  lieux},  sans  la  présence 
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concours  de  ce  magistrat.  {Cass.),  183. 

-  (5)  Chemins  Ticinaax.  —  Présidence 
du  jm*y.  —  {Sieur  Bineau.)  —  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  rétablisse- 
ment ou  le  redressement  des  chemins 
vicinaux,  le  juge  de  paix  doit,  k  peine 
de  nullité  de  la  décision  du  jury,  le 
présider  et  prendre  part  à  sa  délibéra- 
lion.  (C  de  cass.),  7i. 

-  (6)  1"  Délibération  du  jury.  —  Pré 
sence  d'un  étranger.  —  Ses  consé 
quenccs.  —  Preuve  rétroactive.  — 
2"  Délibération  du  jury,  —  Concours 
du  magistrat  directeur .î> —  Preuve.  — 
{Consorts  Roche.)  —  1"  En  admettant 
qu'un  jui'é  étranger  î^  une  des  affaires 
de  la  session  se  soit  trouvé  présent  lors 
de  la  délibération  intervenue  dans  cette 
même  affaire  dont  il  n'était  pas  appelé 
k  connaître,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il 
ait  pris  part  au  jugement,  et  la  déci- 
sion rendue  ne  pourrait  pas  être  an- 
nulée pour  cette  cause.  —  S'il  est  vrai, 
dun  autre  cùlé,  que  toute  communioa- 
lioii  des  jurés  de  jugement  avec  des 
personnes  étrangèréjj,  au  cours  de  leur 
délibération,  suffit  à  vicier  de  nullité 
lu  décision  qui  serait  rendue  dans  ces 
conditions,  il  est  vrai  aussi  que  l'exis- 
tence de  cette  irrégularité  doit  être 
dûment  établie.  —  Et  la  preuve  néces- 
saire ne  saurait  résulter  d'un  dotm^ 
acte  consenti  par  le  magistrat  direc- 
leur  du  jury  plus  ou  moins  longtemps 
après  la  décision  rendue  et  la  procé- 
dure définitivement  terminée.  Un  donné 
artc  ainsi  consenti  rétroactivement , 
dans  une  séance  subséquente,  à  propos 
(l'une  autre  affaire,  ne  saurait  être 
opposé  U  une  partie  qui  n'était  ni  ne 
devait  être,  à  ce  moment,  soit  présente, 
soitreprésentée.  — â"  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  énonce  que  ce  jury  a  dé- 
libéré avec  le  concours  du  magistrat 
directeur,  si  les  énonciations  de  la  dé- 
cision elle-même  suppléent  k  ce  silence 
et  ne  permettent  pas  de  douter  que  le- 
dit rouLMiurs  ait  ru  lieu.  {Cass.),  826. 

-  (7)  Délibération  du  jury.  —  Présence 
d'un  tiers.  —  [Sieurs  de  Billiotij.)  — 
Toute  communication  des  jurés  avec 
des  personnes  étrangères  au  jury  d'ex- 
propriation, pendant  le  cours  de  la  dé- 
libération, constitue  un  désemparé  et 
entraîne  la  nullité  de  la  décision  ren- 
<lue.  —  Ainsi  est  nulle  la  décision  du 
jury  lorsqu'il  est  constaté  que,  pendant 
lu  délibération  dudit  jury  relative  à  une 
affaire   déterminée^    un    juré,    faisant 


partie  d'un  autre  jury  de  jugement,  se 
trouvait  dans  la  salle  des  délibérations. 
(C.  de  cass),  834. 

—  (8)  Secret  des  délibérations.  —  Pré- 
sence d'un  étranger.  —  {Sieur  Blan- 
chef.)  —  Toute  communication  des  ju- 
rés avec  des  personnes  étrangères, 
pendant  le  cours  de  la  délibération, 
constitue  un  désemparé  et  entraîne  la 
nullité  de  la.  décision  rendue.  —  Est 
nulle  par  conséquent  la  décision  d'un  . 
jury  d  expropriation,  lorsqu'il  est  con- 
staté qu'un  juré,  faisant  partie  d'un 
jury  de  jugement,  se  trouvait  dans  la 
salle  des  délibérations  pendant  que  le 
premier  jury  délibérait  sur  l'affaire  ou 
les  affaires  qui  lui  étaient  soumises. 

(  C.  de  cass.^,  8±'>. 

—  (9)  Demande  d'indemnité  faite  à  l'au- 
dience. —  (Sieurs  Pien'oux  et  Dre- 
vel.)  —  Le  magistrat  directeur  ne  sau- 
rait être  tenu  de  placer  sous  les  yeux 
du  jury  une  demande  d'indemnité  qui 
ne  s'est  produite  qu'a  l'audience  et  n'a 
pas  été  formulée  par  écrit.  (C.  de 
cnss.)y  941. 

—  (lOj  i*  Excuses  et  empêchements  des- 
jurés. —  Référence  à  des  ordonnances 
précédentes. —  2*  Conclusions  de  l'ex- 
proprié. —  Manifestation  d'opinion  par 
les  jurés.  —  Ordonnance  du  magistrat 
directeur.  —  Défaut  des  motifs.  — 
{Sieur  Patricot.)  —  1°  Etant  donné- 
que  les  affaires  k  juger  dans  le  courant 
d'une  session  ont  été  sectionnées  en 
plusieurs  catégories  d'opérations,  le* 
magistrat  directeur  a  pu,  lors  de  la 
constitution  du  jury  pour  la  seconde 
catégorie,  se  référer  simplement,  quant 
aux  causes  d'empêchement  des  jurés^ 
aux  ordonnances  rendues  &  l'occasloni 
de  la  prcinière  catégorie. —  2"  Le  ma- 
gistrat directeur  doit,  h  peine  de  nullité 
de  sa  décision  pour  défaut  de  motifs, 
s'expliquer  sur  des  conclusions  par 
lesquelles  un  exproprié  demande  acte- 
de  ce  qu'au  cours  des  explications  qu'il 
présentait  dans  sa  propre  cause,  deux 
jurés  ont  donné  des  signes  non  .équivo- 
ques et  manifestes  de  désapprobation 
et  ont  laissé  entendre  qu'ils  se  refu- 
saient a  admettre  le  chiffre  de  réclama- 
tion par  lui  indiqué.  (C.  de  crt5.9.),942. 

—  (Il)  1"  Excès  de  l'indemnité  allouée* 
par  le  jury  sur  l'indemnité  demandée.. 
—  A  qui  incombe  la  preuve.  —  2°  Fn- 
demnité  supplémentaire.  —  Travaux  eo 
nature.  —  Accord  non  constaté.  — 
(Dames  Leautier  et  Crévolin.)  — 
1"  SI  la  quotité  de  la  demande  formée 
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EXPnoPHIATION      POIH      C.KVSE      D'CTILITK 

PI  BLiC'i'K  {suite)  : 
'  par  rex|iPOi)rié  n'est  pas  mcnlionnt^e 
au  procès-verbal  (ou  autres  pièces  de 
la  procédure),  c'est  h  l'expropriant  à 
ctablir  que  cette  demande  était  infé- 
rieure à  l'indemnité  que  le  jury  a 
alloué.  —  îi"  l/indemnité  d'expropria- 
tion ne  peut,  sous  peine  de  nullité  de 
la  décision  du  jury,  comprendre  la 
cliarpe  de  travaux  à  exécuter  par  l'ex- 
propriant, k  moins  d'accord  entre  les 
parties,  dûment  constaté.  (Cafts.),  838. 

—  (li)  Femme  mariée.  —  {<irur  Bon- 
net.) —  Eu  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  comme 
en  toute  autre,  la  femme  mariée  n'est 
valablement  assignée  qu'autant  que  ci- 
tation «'st  eu  même  temps  donnée  à 
son  mari.  iC.  fie  cass,],  84«J. 

—  (13)  Formalités  préalables.  —  Défaut 
de  constatation.  —  Nullité  —  {Sieur 
Tréinijlii^res.)  —  Pour  justifier  légale- 
ment une  expropriation  fondée  sur 
l'utilité  publique,  il  ne  suffit  pas  au 
jujïement  qui  la  prononce  d'énoncer 
que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  élé  remplies  Le  juge- 
ment doit  énumérer  les  pièces  à  l'aide 
desquelles  il  a  acquis  la  preuve  de 
l'accomplissement  desdiies   formalités. 

—  La  seule  mention  de  l'arrêté  de 
cessibiliié  ne  satisfait  pas  au  vœu  de 
la  loi,  puisque  celte  pièce  n'est  pas  la 
seule  qui  doive  être  produite  au  tribu- 
nal. [C,  de  cass.),  94(i. 

—  (14}  Identité  des  jurés. —  Incertitude. 

—  Offres  divisés.  —  Nullité.  —  Con- 
nexité. —  {Sieur  Bt^f/ite.)  —  S'il  y  a  des 
incertitudes  possibles  sur  l'identité  de 
certains  jurés,  le  demandeur  doit  faire 
insérer  ses  réserves  et  protestations  de 
ce  cbef  nu  procès-verbal;  faute  de  quoi 
il  ne  peut  présenter  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le 
moyen  tiré  de  la  nullité  de  la  notifica- 
tion des  noms  des  jurés.  —  Lorsque 
l'expropriant  a  divisé  ses  offres  en  chefs 
distincts,  le  chiffre  de  l'indemnité  doit 
être  apprécié  relativement  à  chacun  des 
chefs,  surtout  si  l'expropriant  demande 
l'occupation  préalable  et  d'urgence  des 
terrains  expropriés,  et  la  décision  sera 
nulle  si,  sur  l'un  des  chefs,  l'indemnité 
se  trouve  être  inférieure  à  l'offre.  — 
La  décision  est  nulle  pour  le  tout,  s'il 
existe  un  lien  de  connexilé  entre  les 
différents  chefs.  {(\  de  cass.),  180. 

—  (15)  1®  Jugement  donnant  acte  de  ces- 
sion amiable.  —  Chose  jugée.  —  Grief 


tardif.  —  â*  Commune.  —  Parrrtlrs 
appartenant  au  maire.  —  [Vili^  àt 
Baslia.) —  !•  lin  juj;eineut  d'expro- 
priation ou  son  équipollenl  f«o>!'>B 
amiable),  passé  en  forée  de  rhoî»»'^  jo- 
gée  faute  de  recours  dans  lo  délai  irpl 
ne  saurait  être  utilement  critiqué  aprrs 
la  décision  du  jury  d'expropnîlioû  rt 
pour  faire  annuler  cette  dé»  iMou,  — 
i"  Une  commune,  comme  tout  awnr 
incapable,  ne  peut  couvrir  par  son  (liî 
la  nullité  résultant  de  ce  qucUe  a  ei^ 
irrégulièrement  représentée  dcvani  la 
justice.  — ^^t  cette  commune  a  été  irrr 
gulièrement  représentée  si,  lors^uJ 
s'agissait  de  l'expropriation  diminra- 
bles  appartenant  à  son  maire,  le  f\^- 
soil  municipal  n'a  pas  désigne  sférji- 
lement  un  de  s^s  membns  p^^ar  b 
nprésenter  devant  le  jur\*  (L  5  â^Ttî 
1884,  art.  83).  (C.  de  cass  À,  (514. 

—  (16)  Jugement  nommant  un  ma<:i>trLi 
directeur  du  jurj-,  sans  prononcr^r  d'ex- 
propriation. —  {Sieurs  Serruriei'  ^ 
Le/eu.)  —  II  n'y  a  lieu  de  former  1* 
JU17  chargé  de  régler  les  indenjEit^* 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pc- 
blique  qu'autant  qu'il  est  intervenu  bd 
jugement  définitif  d'expropriation  •?« 
de  donné  acte  de  consentemeui  à<^ 
propriétaires  k  la  cession  amiahli>.  — 
Et  on  ne  saurait  assimiler  à  un  i>^ 
jugement  celui  qui  s'est  bomé  a  s.a- 
mer  sur  requête  un  magistrat  din^rk^r 
du  jury,  en  expliquant  que  le  IrdxJTuI 
n'avait  pas  compétence  pour  eiamiaft 
les  questions  contcnlicuses  affe<'iaQT  l** 
fond  du  droit  ou  la  qualité  des  partirs. 

—  En  conséquence,  si  nialjirré  les  f^u- 
clusions  de  la  partie  appelée  devant  le 
jury,  le  magistrat  directeur  proci' Ir  a 
la  formation  du  jury  de  jageraent.  cf 
jury  étant  sans  pouToirs,  ces  déci- 
sions sont  viciées  de  nullité.  (C.  rf' 
cass.),  605. 

—  (17)  Limites  delà  compétence  a<lau> 
nistrative  et  judiciaire.  —  Domina::r>. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  'i-j'».- 
Peliet.)  —  Loi'sque  le  jury  a  fi^é  lit- 
dcnmité  duc  à  un  exproprié  non  seule- 
ment  pour  la  privation  de  propriété,  œ&i* 
encore  à  raison  de  la  stagnation  (te<> 
eaux  sur  une  parcelle  non  expropn^ 
pour  le  cas  où  il  serait  compéicti  1 
cet  égard  et  qu'un  arrêt  de  la  O  ' 
d'appel  passé  en  force  de  chose  ju|  * 
a  déclaré  que  cette  indemnité  «M  i 
définitive,  il  y  a  lieu  d'annuler,  extini 
étant  sans  objet,  les  arrêts  do  cov>> 
de  préfecture  intervenus  sur  le  mi 
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objet.  —  lnt(^rçls.  Le  roiisftil  d'Elat 
esi  incompétent  pour  connaître  de  la 
(loinnndc  diniéivts  d'une  indemnité 
allunéc  par  le  jurv  d'expropriation. 
(6\  ffEt.),  672. 

-  (18)  Litige  sur  le  fond  du  droit  — 
Décisions  distinctes.  —  [Ville  de  Doul- 
iens.)  —  Si,  dans  une  instance  devant 
le  jury  d'expropriation,  l'exproprié  ré- 
clame indemnité  sur  deux  chefs,  c'est- 
à-dire  à  raison  des  dépenses  que  lui 
occasionnera,  en  deux  parties  diffé- 
rentes de  ses  propriétés,  la  poursuite 
de  l'expropriant  ;  si,  d'autre  part,  ce 
dernier  conteste  formellement  que  les- 
diles  dépenses  doivent  donner  nais- 
sance à  une  indemnité,  et  conclut,  en 
conséquence,  à  ce  que  le  jury,  en  cas 
qu'il  croie  devoir  accorder  indemnité 
de  ces  deux  chefs,  y  statue  par  deux 
décisions  distinctes,  celle  demande  est 
légitime.  Kn  etTet,  l'ensemble  de  telles 
conclusions  soulève  non  une  simple 
question  de  procédure,  mais  un  litige 
sur  le  fond  du  droit.  Le  jury  doit  donc, 
en  ce  cas,  statuer  par  des  décisions 
distinctes  et  éventuelles,  (('rtfis  ),  835. 

-  (19  Locataire  voisin.  —  Propriété  in- 
divise. —  Intervention.  —  Tardiveté. 
—  iSitntr  Hoy.)  —  Il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit  dans  le  cas  où  le  loca- 
taire d'un  immeuble,  voisin  d'un  autre 
immeuble  exproprié,  intervient  devant 
le  jury  d'expropriation  pour  y  réclamer 
une  indemnité  en  soutenant,  contraire- 
ment aux  affirmations  de  l'expropriant, 
tl'une  part,  qu'il  l'immeuble  dont  il  est 
localaire  est  attaché  un  droit  de  pro- 
priété indivise  sur  une  partie  de  l'im- 
meuble exproprié  comprise  dans  son 
bail,  et,  d'autre  *pari.  que  son  Inter- 
vention n'est  pas  tardive,  faute  par 
l'expropriant  d'avoir  notifié  le  juge- 
ment irexproprialion  au  propriétaire 
exproprié  —  La  question  soulevée  par 
rintcrvenlion  qui  se  produit  dans  de 
telles  conditions  dépasse  la  compé- 
tence du  magistrat  directeur  du  jury, 
qui  ne  saurait  la  repousser  comme  tar- 
dive sans  statuer  implicitement  sur  le 
fond  du  litige  existant  enlre  les  par- 
lies.  (Art.  39  et  49  de  la  loi  du  3  mai 
1841     (C.  decasA.),  1074. 

•  (î20)  Offres.  —  Objet  nouveau.  — 
{Sieurs  Guillaume  et  Chedaille  )  — 
L'obligation  où  est  l'expropriant  de 
iiotilier  a  l'exproprié  les  sommes  qu'il 
lui  offre  et  de  lui  laisser  pour  déli- 
bérer un  délai  de  quinzaine  s'étend  au 
cas  où  l'exproprié  croit  devoir  intro- 


duire dans  l'instance  un  objet  nouveau, 
tel  qu'une  demande  d'expropriation 
totale  de  l'immeuble  dont  on  n'a  pour- 
suivi jusqu'alors  que  l'expropriatiou  par- 
tielle. [C.  de  cass.)f  8t. 

—  ('21)  Offres  et  demandes.  —  Conclu- 
sions modifîcalives.  —  Expropriation 
d'utilité  publique.  —  Dépens.  —  {Sieiu' 
Gautier.)  —  .4ucun  grief  ne  peut  être 
tiré  par  l'exproprié,  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  ce  que  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  ne  mentionne 
pas  que  les  conclusions  modificatives 
de  sa  demande,  prises  h  l'audience, 
ont  été  mises  sous  les  yeux  des  jurés, 
s'il  DC  résulte  pas  des  constatations  de 
ce  mt^mc  procès-verbal  la  preuve  que 
lesdites  (conclusions  modificatives  aient 
été  formulées  par  écrit.  —  Au  cas  où 
l'indemnité  accordée  par  le  jury  est  a 
la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'admi- 
nistration et  inférieure  à  la  demande 
de  la  partie,  il  y  a  lieu  de  compenser 
les  dépens  dans  les  termes  de  larticle 
40  delà  loi  du 3 mai  IStl.  (Cass.),  182. 

—  (22)  Notification  des  offres.  —  A  qui 
elle  doit  être  faite  —  {Consorts 
Boiffin  ]  —  En  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  les 
offres  d'indemnité,  pour  être  valables, 
doivent  être  faites  au  propriétaire  dési- 
gné dans  le  jugement  d'adjudication,  ou 
bien,  en  cas  dft  flécès  de  ce  proprié- 
taire, h  chacune  des  personnes  qui  se 
seront  fait  connaître  comme  héritiers 

—  La  nullité  résultant  de  l'irrégularit 
des  offres   vicie  la  décision   du  jury 
d'une  manière  absolue  et  profite,  dès 
lors,  à  tous  les  communistes.  (C.  de 
cnss  ),  61i. 

—  (23)  Tableau  des  offres  et  demandes. 

—  Conclusions  d'audience.  —  Indem- 
nités non  demandées.  —  (Sieur  Vas- 
seur  et  autres.)  —  Si  les  expropriés 
n'ont  formulé  leurs  demandes  qu'à 
Taudience,  et  que  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  qu'ils  les  ont  formulées 
dans  les  conditions  écrites,  remises 
au  magistrat  directeur  pour  être  placée 
sous  les  yeux  du  jury,  les  parties  ne 
peuvent  se  plaindre  que  le  magistrat 
se  soit  borné  à  donner  acte  des  con- 
clusions prises,  lesquelles  sont  présu- 
mées alors  avoir  été  purement  ver- 
bales. —  Le  jury  ne  peut  valablement 
allouer  k  un  exproprié  une  indemnité  b 
laquelle  celui-ci  n'a  pas  conclu  d'une 
manière  ferme.  Il  ne  peut  pas  davantage 
allouer  indemnité  supérieure  à  celle 
qui  a  été  demandée.  (C.  de  cass.),  849". 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité 
PUBLK^rE  {suite)  : 

—  (24)  Absence  d'offres.  —  Contestation 
sur  le  fond  du  droit.  —  Nullité.  — 
[Demoiselle  Bunllo?i.)  —  Alors  même 
que  l'expropriant  conteste  k  l'exproprié 
tout  droit  il  une  indemnité,  le  premier 
ne  doit  pas  moins  signifier  au  second 
une  offre  éventuelle,  subordonnée  à 
l'issue  de  la  contestation  engagée  sur 
l'existence  du  droit  en  litige.  — .  La 
nullité  résultant  de  l'absence  d'offres 
n'a  pas  pu  être  couverte  par  le  seul  fait 
de  la  comparution  des  parties  devant 
le  jury  et  d'une  demande  d'indemnité 
formulée  par  l'exproprié.  Ces  simples 
faits  n'autorisent  pas  à  présumer  la 
renonciation  par  l'exproprié  au  bénéfice 
de  la  nullité  résultant  du  vice  de  la 
procédure.  (C.  de  cass.),  944. 

—  (S-j)  Plan  parcellaire.  —  Avis  du  dé- 
pôt. —  Durée  des  déblais.  —  {Sieurs 
Bigot  cTEngente  et  autres.)  —  Dans 
la  supputation  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  les  articles  .S,  6  et  10  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  on  ne  doit  pas 
comprendre  le  jour  oii  l'avis  du  dépôt 
des  pièces  a  été  porté  ^  la  connaissance 
du  public.  —  Encourt  la  cassation  le 
jugement  qui  prononce  l'expropriation 
malgré  cette  irrégularité.  (C.  de  cass.)^ 
10-9. 

—  (26i  Pouvoirs  des  tribunaux  civils.  — 
Leurs  limites.  —  Intérêt  purement  com- 
munal. —  Formalités  prescrites.  — 
{Commune  de  Chapois.)  —  V  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  tribunaux  civils  ne 
sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  ap- 
précier la  légalité  soit  du  décret  qui 
a  prononcé  sur  l'utilité  publique,  soit 
de  Tarrèlé  de  cessibilité  rendu  en  exé- 
cution de  ce  décret.  2»  Si,  d'après  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
articles  8,  9  et  10  de  la  même  loi  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  l'expro- 
priation est  demandée  dans  un  intérêt 
purement  communal,  c'est  là  une  excep- 
tion qui  ne  saurait  être  étendue  au  cas 
où  l'expropriation,  poursuivie,  il  est 
vrai,  par  une  commune,  affecte  néan- 
moins les  intérêts  d'autres  communes. 
\C.decass.),9U. 

—  (27)  Réquisition  d'acquisition  totale. 
—  Absence  d'offres.  —  Nullité.  — 
(Sieur  Le  Borgne.)  —  En  cas  de  réqui- 
sition d'expropriation  totale,  l'expro- 
priant doit  signifier  de  nouvelles  offres 
qui  laissent  à  l'exproprié  le  délai  que 
lui  accorde  la  loi  pour  délibéreri  et  ce 


k  peine  de  nullité  de  la  procédure  « 

de   la  décision  du  jury.  {Cass.)j  945. 

Extraction    de    matkriali.    V.   C«Bn 

d'eau,  Dommages,  Rivage  de  la  mer. 


Fabrique,  918. 
FÂCOMPRE.  511. 
FâITRE,  174. 
FÂLSCE  (Héritiers^,  1139. 

FABDEL,  1065. 

FAURE  et  Chacmont,  1223. 

FATAIIT  DE  VILGRUT  (Dame  ,  683. 

FÉRAUDY  et  Colombet,  486. 

FERLAUD,  558. 

PERRET  et  Sirodot,  714. 

FILLIOL,  1013, 1015. 

FiRMiNY  (Ville  de),  914. 

FOCET,  796. 

Fonctionnaires.  —  Commissaire  <k  sar- 
veillance  administrative  des  chemut» 
de  fer.  —  Mise  en  congé  d'office,  5âi« 
traitement,  justifiée  par  des  actes  dia- 
discipline  :  droit  du  ministre  de  ss«- 
pendre  de  l'emploi;  non-liea  au  pave- 
ment du  traitement  pendant  les  moi» 
de  congé.  —  {Sieur  ArnauU.)  {C. 
d'Et.Y  9*25. 

FONTEIIELLE-SOISSONS,  586. 

FoRCALQUiER  (Ville  de),  574. 

Force  majeure,  923. 

Force  motrice,  903,  914. 

FORNACGIARI,  580. 

Fomt-de-France  fVille  de),  785. 

FOUREL  DE  FRETTES,  147. 

FRANGHESGHI,  225. 

Franchise.  —  Extension  du  droit  de 
franchise  concédé  aux  fonctioBiiairet 
et  agents  des  services  de  contrSle  et 
de  surveillance  des  chemins  de  f«r. 
{Cire),  83. 

FRESSINET,  920. 

Frettks  (Commune  de),  147. 

FRONTADLT,  897. 


G 


6ARRIEL,  1062. 
GAILLARD,  685. 

6ÂLVIË,  905. 
GAHRA  et  Piaggio,  1202. 
Gap  (Ville  de),  901. 
GARANGER,  514. 
Garan'iie  d'intérêts^  463. 
GARROS,  1199. 
GAUGHERT.  1025. 
GAUTIER,  182,  554. 
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6ÂT  et  Laqubrrièrb,  1051.  • 
GENET,  1022. 
OENàvE  (Gare  de),  468. 
GENÈVE  et  Laferrèrb,  585. 
Oknik  (Trairaux  du).  V.  Décompte. 
GERARD,  1112. 
GHERSI,  8^. 

GIGANDET  et  Martin  Bret,  545. 
GILLES,  928. 
OiNCLA  (Commune  de),  386. 
GIRARDOT,  686. 
GIRAUOEL,  575. 
GIRAUDISR,  1033. 
GIREL  et  Krhoglio,  1192. 
Gironde  (Département  de  la)^  462,  790. 
Gironde  (Préfet  de  la),  911,  1040. 
GIROUD  et  Roche,  714. 
GOGOT,  1228. 
GORY  (Veuve),  91«. 
GOURIN,  1056. 
.  GOURLAT  (Veuve),  548. 
GOURRION,  911. 
G0US80LIN  (Consorts),  145. 
GOUTAND,  1148. 
GRANDGEORGE,  75. 
Grasse  (Hospices  de),  1062. 
Gravbson  (Commune  de),  696. 
GRELLIER,  138. 
Grenade  (Commune  de),  1062. 
GROS  (Veuve)  et  Dubois,  1137. 
GROSSOLEIL,  153,  797. 
GUEGUEN,  1196. 
GUELORGET'DUDET,  1106. 
6UENI0T  (Veuve)  718. 
GUERRIER   DE    DUMAST,    Cuagot, 

1050. 
GUIDE,  688. 

GUILBERT  et  Thivend,  1230. 
GUILLARD,  1214. 
GUILLAUME  et  Chbdaille,  81. 
GUILLAUMIN,  809. 
GUITTON,  909. 
GUTARD,  690. 


H 


HARLINGUE,  1028. 
Haussonvillers  (Commune  d*),  492. 
Hérault  (Préfet  de  1'),  692, 1136. 
Hérault  (Chemins  de  fer  de  l'j,  498. 
HEYRAUD  et  Tuane,  382. 
Honoraires.  V.  Architectes,  Expertise. 
Hospice.  V.  Architecte,  Décompte. 


I 


Impressions.  —  Au  sujet  des  impres- 
sions réservées  ii  l'Imprimerie  natio- 
nale. —  Addition  à  la  nomenclature 


annexée  kla  circulaire  du  26  juin  1890. 
{Cire),  403. 

Imprimerie  nationale.  V.  Cire,  403. 

Indhe  (Département  de  1'),  549,  1123. 

iNGON  (Syndicat  de  la  rivière  d*),  491. 

Inondations.  V.  Dommages. 

Instructions  pour  la  rédaction  des  pro- 
jets. {Cire  ),  267. 

—  sur  la  passation  des  marchés.  (Cire), 
279. 

—  pour  Texécution  des  travaux.  (CircX 
303. 

Intérêts,  449. 

Isère  (Préfet  de  1'),  458. 

—  (Département  de  1'),  1220. 
IssouDCN  (Ville  d'),  1127. 
IvRY  (Commune  d*),  219. 


JALADE,  706. 

JALUZOT,  32^1142. 

JAMET  (Veuve),  831. 

JAUBERT,  176. 

JEANNE-DESLANDES,  168. 

JELT8CH  et  c'*  p.-l.-m.,  782. 

JoiGNY  (Ville  de),  775. 

JONGLA,  1062. 

JOURDAN,  813. 

Journées  d'ouvriers  (Rôle  de),  1158 
(Ctrc). 

Jugements  et  arrêts  : 

—  (1)  Présence  à  Taudience.  —  Consta- 
tation.  —  Architecte.  —  Obligations. 

—  Malfaçons.  —  {Sieur  Bambaud^) 

—  La  mention  finale  d'un  arrêt,  conte- 
nant les  noms  des  magistrats  qui  ont 
concouini  à  sa  prononciation,  entraine  la 
présomption  que  les  magistrats  ont  été 
présents  k  toutes  les  audiences  où  Taf- 
falre  a  été  plaidée,  quand  même  il  se- 
rait constaté  que  Tun  de  ces  magistrats 
a  été  appelé  pour  compléter  la  cham- 
bre. L'architecte  n'est  pas  seulement 
responsable,  pendant  la  période  dé- 
cennale fixée  par  Tarticle  2270  du  Code 
civil,  des  suites  des  vices  cachés  qui 
viennent  k  se  manifester  ;  sa  première 
obligation  est  d'exécuter,  conformément 
aux  règles  de  l'art,  Touvrage  dont  il 
s'est  chargé,  et,  par  conséquent  il  est 
tenu  des  réfections  nécessaires  pour 
faire  disparaître  les  malfaçons,  dès 
qu'elles  sont  constatées.  (C.  de  cass.), 
820. 

—•  (2)  Conclusions  nouvelles.  —  Réponse 
implicite.  —  Dommages-intérêts.  — 
Droit  d'appel.  —  Motifs  insuffisants.  -^ 
Sieur  Laurent  et  veuve  Bessard,)  — 
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Jugements  kt  arrêts  {suite)  : 

Le  ju|4o  d'appel  peut  se  dispenser  de 
it^pondre  à  des  conclusions  prises  pour 
la  preniière  fois  devant  lui  lorsque  ces 
conclusions  trouvent  déjà  une  réponse 
dans  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  auxquels  il  se  rtifère 
express^'-ment.  —  Lorsqu'une  partie  est 
condamnée  à  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  mal  à  propos  interjeté  appel, 
sans  que  l'aiTèt  constate  qu'il  y  ait  eu  de 
sapartdol,  mauvaise  foi  ou  faute  lourde» 
la  coudamnalicm  manque  de  base  lé- 
gale. (C.  de  cass.),  828. 

JUMEL,  1(H4. 

JONOT  et  Chenut,  606. 

Jlra  i  Département  du),  546. 

K 

KROUS  et  Bouvard,  785. 
KDHN,  âil. 


LABASSÉ  (Héritiers),  394. 

LACOMBE-SAINT-MIGHEL,  123â. 

LACORE  (Héritiers),  1021. 

LACOURTIADE,  401. 

LACROIX  (Veuve)  et  Many,  483. 

LAFFERRÈRE  et  Genève,  585. 

LAFFARGUE,  1064. 

LAFORGUE  et  Rey,  579. 

LAGRAVE,  1072. 

LALLIER,  232. 

LAMBERT,  895. 

LAMOTTE,  772. 

LANGLOIS,  18i. 

LAPORTE,  923. 

LAPOUTGE,  1213. 

LAPRIE,  157. 

LAÔUERRIERE  et  Gay,  1051. 

LAURENT  et  veuve  Bessard,828. 

LAYMOWD,  780. 

LEAUTIER  et  Gré vo lin  (Dames),  838. 

LEBAUDY,  375. 

LEBEL,  1070. 

LE  BORGNE,  945. 

LE  BOSSÉ,  1190. 

LEBRUN,  594. 

LELEU,  911. 

LELEU  ei  Serrurier,  605. 

LEMIÈRE,  224. 

LEGER  et  Rgbineac  ,  376. 

LEGRAND,  1117. 

LEPECQ,  699. 

LESENNE ,  55. 

LETtLLIER,  583. 

LETOURNEUR  (Emile),  177. 


LEDLLIER,  471. 
LEVINSTEIN  et  Pruvost,  1015. 
LÉVY,  178 
LHUILLERY,  809. 

Lignes  télkgraphioues.  V.  Dommaçrs. 
LIGNOT  et  Boucheron,  167. 
Limite  des  cours  d'eau,  177.  V.  Cbosc 
jugée.  Cours  d'eau. 

LÔ,  no3. 

LOCATELLI,  842. 

Lois  et  RÈGLEMENTS.  —  Arrêté  munici- 
pal. —  Emplacements  dépendâol  dï 
domaine  public.  —  (  Vmve  }Wniért.) 
—  Si  la  police  locale  a  son  action  sor 
les  emplacements  dépendant  do  do- 
maine public  pour  réglementer  Fcsâçf 
auquel  ils  sont  afTectés,  il  ne  saarsit 
lui  appartenir  de  protéger  ces  emp!at^ 
ments  contre  les  entreprises  des  pro- 
priétaires voisins  autrement  que  d»a* 
les  conditions  et  par  les  moyens  d*- 
terminés  dans  la  loi  civile.  {€.  é* 
Cass.),  509. 

LONG,  691. 

Longuevelle  (Commune  de),  161. 

Lorient  (Ville  de),  157,  689. 

Lot  (Département  du),  1129. 

LYOEN,  71. 


M 


Maine-et-Loire  (Départ.  de),112â. 

MAITRE,  461. 

MALAVIELLE,  447. 

MALÈGUE  et  Périer,  913. 

MALFAÇONS.  V.  Architecte,  Jogemeats 
et  Arrêts. 

MALLET  et  Bardon,  1043. 

MANCEAUX,  1210. 

MANGELON,  1191. 

MANDEMENT,  1058. 

MANY  et  LACR0ii,(Veuve},  483. 

Marais  (Dessèchement  de).  —  A5Soeiati« 
syndicale.  ^  {Commune  du  Marais- 
Ver  nier  contre  héritiers   de  Conii;. 
^—  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pts 
compétent    pour    apprécier  dej;   cdD- 
ventions    antérieures    à   ia    formatior. 
d'un    syndicat    de    dessèchement    e: 
diaprés  lesquelles  des  propriétaires  au- 
raient été  déchargés  de  robligation  dt' 
contribuer   k   Tentretien  des   aaries^ 
ouvrages  de  dessèchement.  —  L'iai    • 
prétation  de  ces  actes  est  de  la  c( 
péteuce  des  tribunaux  cîtIIs.  —  Dépei 
—  Pas  de  dépens  en  matière  de  tas 
de  dessèchement.  (C.  d'£/.),  800. 

Marais  de  la  Di>'es  (Syndicat  des),  2! 

Marais-Yernigr  (Commune  du),  800. 
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MARCHAND,  lOU. 

AIarchk  (le  travaux  publics.  —  Syn- 
dicat (i'aiTOsagc.  —  Inexécution  des 
conventions  —  Compétence.  —  Con- 
flit. —  (Sieur  Mir-hem  et  autres). 

—  L'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  des  membres  d'une  asso- 
ciation syndicale  d'arrosage  contre  le 
syndicat,  h  raison  de  l'inexécution  des 
oF)ligftjions  par  lui  prises,  est  rie  la 
compétence   du  conseil  de  préfecture. 

—  Il  s'agit  d'un  marché  de  travaux 
publics.  (A  des  C),  733. 

Marchés  de  fournitures,  279  {Cire  ]. 

MAncHKPiKD.  V.,  Cours  d'eau. 

Marcilly-d'Azebgues  (Com.  de),  1214. 

MARROT,  SousTHE  Roux  et  Dekbez,  487. 

MARSEILLE  (Ville  de).  707,  710,  1054. 

MARTIW,  47i,905. 

MARTIN-BREY  et  Gigandet,  545. 

MARTIN  et  Pouhroy,  478. 

Masleon  (Commune  do)«  ^^8. 

MASSON,  939. 

MATHELIN,  159. 

MATHIbU  et  Malouvrïer,  805. 

Maubeicb  (Ville  de),  1115. 

MAUPAS  (Dame),  :>69. 

MAUREL,  135. 

MAYOUX.  814. 

MAZABRAUD,  735. 

Mazamet  ^Ville  de),  566. 

MAZOU  et  Anglars,  608. 

MELET,  1036. 

MENU,  1107. 

MESURE,  1143. 

METAYER,  502. 

Meuse  (Département  de  la),  357. 

MEYNADIER  et  Villemin-Laforge,  846. 

MÉziÈHEs  (Ville  de),  1148. 

MBZON,  590. 

MILLET,  822. 

Ministre  de  l'agriculture,  401,  461,  579, 
688,  798. 

—  (les  finances,  1117, 

—  de  la  guerre,  33,  233,  235, 
.5.%0,  5G9,  684,  720,  897,  913,  923, 
927,  1137,  1206,  1232. 

—  de  l'intérieur,  567. 

—  de  la  marine,  694. 

—  des  travaux  publics,  4t,  55, 
167,  168,  220,  222,  375,  391,  398, 
449,  462,  468,  48(î,  493,  545,  554, 
.^61,  572,  575,  580.  586,  590,  594, 
682,  698,  699,  705.  719,782,  796,906, 
1015,  1019.  1043,  1184,  1216,  1223. 

MINOTTE,  491. 

MIQDAU,  lOiO. 

MIR-IZERN,  733. 

iMisK  EN  RÉGIE.  V.  Communcs,  Décompte. 


MOLINER,  927. 
MONNET  et  Fleurant,  587 
MoxTouEu  (Commune  de),  455. 
MOREAU-GARON,  517. 
MOREAU  frères,  775. 
MOTTET,  900. 
MOTTET  et  Sogno,  1208. 
MOULETTE,  Brossette,  551. 
Moulin.  V.  Cours  d'eau. 
Moulin  a  vent^  135. 
MOULY,  1019. 
MOUSSARD,  803. 
MOUSSET  et  neveu,  839. 
MoL'x  (Commune  de),  919. 


N 


NAHMENS,  498. 

NAVEAU,  152. 

WEDELEC,  807. 

NERGAH,  897. 

Neuville-sous-montreuil  (Com.de),  472. 

NEVEU  elDEcoux,  1149. 

NIBODANT  et  Dô,  376. 

NICOLAS,  512. 

NIGOT,  902. 

NIGODL,  484. 

NIOX,  844. 

NIVOU  et  CiiRisTOPHLE,  1226. 

NoGKNT-LE-Roi  (Villc  de),  1196. 

NOGUÈS,  1053. 

NOGUËS  et  Dardé,  919. 

NOIRETERRE,  600. 
NoLAY  (Commune  de),  719. 


0 


Occupation  temporaire.  —  Arrêté  pré- 
fectoral d'autorisation.  —  Kecours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Pin- 
gauU.)  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
autorise  une  ville  à  occuper  tempo- 
rairement des  terrains  privés,  en  vue 
d'y  faire  passer  une  canalisation  d'eau 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  di- 
rectement au  Conseil  d'Ëtat  pour  excès 
de  pouvoir.  —  La  légalité  de  l'occupa- 
tion peut  être  discutée  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (C\  dCEt),  392. 

—  V.  Dommage,  Décompte. 

ODDON,  559. 

Offres  de  concours,  V.  Chemins  de  fer, 
Communes,  Décompte,  Subventions. 

OLLIVARY  (Epoux),  716. 

Ouverture  dr  voie  publique.  V.  Com- 
munes. 
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PALFRAY,  721. 
PINNAUD,  1135. 
(PAPILLON,  1217. 
PARANT,  735. 

Pahis  (Ville  de).  683,  1028,  1103. 
PARTHIOT,  926. 
PATRIGOT,  942. 
PAUL,  1076. 
Pavage.  V.  Voirie. 

PÊCHK  : 

—  (1)  Pêche  fluviale.  — Droit  de  l'Etat.— 
Boires  ou  fossés.  -^  {Sieur  Louis  Lan- 
glois.)  -^  Le  droit  de  pèche  n'appar> 
tient  à  TEtat  dans  les  boires  ou  fossés 
tirant  leurs  eaux  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables  qu'autant  que 
l'entretien  de  ces  fossés  est  à  la  charge 
de  TEtat  et  qu  il  est  possible,  en  tout 
temps,  d'y  passer  ou  pénétrer  libre- 
ment en  bateau  de  pécheur.  (C.  de 
cass.)y  184. 

—  (2)  Navigation  fluviale.— Droitdepêche. 
—  Cours  d'eau  navigable  —  (Sieur 
Garanger.)  —  Pour  que  le  droit  de 
pêche  dans  un  cours  d'eau  soit  trans- 
féré à  l'Etat  et  cesse  d'appartenir  aux 
propriétaires  riverains,  il  faut,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  qu'un  décret,  précédé 
d'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  et  légalement  portée  à  la  con- 
naissance du  public  par  la  voie  de 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  ait 
décidé  qu'à  l'avenir  ce  droit  dans  ce 
cours  d'eau  serait  exercé  au  profit  de 
l'Etat. —  Par  ces  expressions  :  «  dans 
le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient 
rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flot- 
tables »,  le  législateur,  dans  le  para- 
graphe 3  de  l'article  3  susvisé,  a  seu- 
lement voulu  consacrer  le  droit  pour 
le  pouvoir  exécutif  de  rendre  des  dé- 
crets de  navigabilité,  non  seulement 
pour  des  cours  d'eau  qui  auraient  été 
préalablement  rendus  navigables,  mais 
encore  pour  ceux  qui  ne  deviendraient 
efl'ectivement  navigables  que  par  Texé- 
cuiion  de  certains  travaux.  (C.  de 
cass.),  514. 

—  (3)  Pêche  fluviale. —  Instructions  sur  le 
mode  à  adopter  pour  la  désignation  des 
dates  de  la  période  d'interdiction  d'été, 
fixée  en  principe  par  le  décret  du 
9  avril  1892.  [Cire],  1159. 

—  Dhoit  de  pêche  de  l'Etat,  184. 
P£NIN,  1028. 

PËNIN,  Tessot  et  Bauchahd,  396. 


PEQUART,  1191. 

PÉRIER,  50U 

PÉRIER  et  Malègue,  913. 

Périgdeux  (Ville  de),  238. 

Permission  de  voirie,  54. 

Pbrpbzac-le-Blanc  (Commune  de  ,  707. 

Personnel  : 

I.  >-  Ingéaieurs. 

1*  Décorations,  85,  188,  309,  40i.  854. 

1161. 
2«  Honorariat,  616. 
3*  Nominations,  855,  952,  1082. 
4"»  Promotions,  189,  309,  404.  952. 
5*'  Avancements,  189,  309,  740,  95-1. 
6»  Services    détachés,   309,   404,  ^l*). 

740,  855,  1082,  1241. 
7*  Congés,  405,  1083. 
8<*  Congés  renouvelables,  85,  189,  310, 

519,855,  1161.  1241. 
9«  Disponibilité,  405,  616,  954.  108.^ 

1161. 
10*  Démission,  954. 
11»  Retraites,  189,  310,  406,    519.  711, 

955,  1083,  1161. 
12»  Décès,  85,  189,  310,  406»  856,  955, 

1241. 
13o  Décisions  diverses,  86, 189, 310,  4i>», 
520,  616,  741.  856,   95.5.    1083, 
1161,  1242. 

II.  ~  Conducteurs. 

1«  DécoraUons,  87,  197,  859,  116r>. 
2'»  Nominations,  87, 197,  314,  410. 523, 

622,  744,  859,  1085,  1165.  I2U. 
3*  Avancements,  88,  198,  315. 

4**  Sei*vices  déUchés,  88.  198.  318,  ill. 

623,  745,  860,  1085,  1166,  1245. 
5»  Congés,  88,  198,  523,623,745, 116«. 

1245. 
6"  Congés  renouvelables,  88,  199.  31H, 

411,  523,   623,  745,  1086,   1167. 

1245. 
7*  Disponibilité,  89.  199,  524,  623,  746, 

861,  1086,  1246. 
8*  Démissions,  89,  318,  624.  746,  861. 

1086. 
9*  Retraites,  318.  411,862,  1086,  1167, 

1246. 
10"  Décès,  89,  199,  319,  413,  524,  624. 

746,  862,  1086,  1167,  1246. 
11*  Décisions    diverses,    90,    200,  31" 

413,    524,    624,  746,  862,   lOH 

1167,  1246. 

PETIET,  672. 

PETIT,  798. 

Pbtit-Qdbvillt  (Commune  du),  442. 

PÉTossE  ^Commune  de),  54. 
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PHÉLIPPON,  360. 
PIA66I0  et  Gavba,  i20i. 
PIERROUX  et  Dreybt,  941. 
PILTÉ.  374. 
PINATEL  et  Esmieu,  936. 

PIN6AULT,  39â. 

PcNSAC  (Commune  de),  1064. 

Planches-en-Monta6ne  (Commune  de), 
183. 

Plantation  d'arbres,  360,  905. 

Plenissihum  klumen,  44,  469^  590,  594. 

Plougasnou  (Commune  de),  si)7. 

Polders  de  TOuest.  —  Endi^uement 
de  la  boie  du  Mont-Saint- Michel.  — 
Plus-value  :  Commission  spéciale.  — 
(Sieur  Bélan  contre  compagnie  des 
Polders  de  l'Ouest  )  —  Commission 
spéciale.  Question  préjudicielle  de  pro- 
priété. —  La  commission  spéciale  éta- 
blie en  vertu  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  incompétente  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété,  est  tenue 
de  statuer  sur  la  question  de  plus- 
value  d'une  propriété,  encore  bien  que 
le  propriétaire  soutiendrait  que  ses 
titres  de  propriété  Taffranchissent  des 
payements  de  toute  indemnité  de  plus- 
value.  —  Polders  de  TOuest  :  terrain 
clos  :  exemption  de  plus-value.  —  Dé- 
cidé en  fait  que  la  digue  établie  par 
un  propriétaire  ayant  été  détruite  par 
la  mer,  avant  le  décret  autorisant  la 
perception  d^une  indemnité  de  plus- 
value,  re  propriétaire  n'était  pas  fondé 
a  soutenir  qu'ii  avait  droit  à  Texemp- 
tion  de  l'indemnité  de  plus-value  ac- 
cordée par  le  décret  aux  propriétés 
closes.  —  Appréciation  de  plus-value  : 
formalités.  —  Les  formalités  prescrites 
par  les  articles  9,  là  et  15  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  relativement  aux 
estimations  à  faire  avant  et  après  le 
dessèchement  des  marais  ne  sont  pas 
applicables  h  peine  de  nullité  à  Tappré- 
ciation  de  Tindemnité  de  plus-value  qui 
peut  être  exigé  des  propriétés  privées 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  30  de 
ladite  loi  :  il  suffit  que  la  commission 
spéciale  ait  pu  apprécier  par  Tétat  ma- 
tériel des  lieux  la  valeur  primitive  des 
propriétés.  —  Le  classement,  effectué 
en  tenant  compte  de  toutes  les  catégo- 
ries que  comportait  la  nature  des  tra- 
vaux exécutés,  est  régulier  encore  bien 
qu'il  n*ait  pas  été  effectué  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  9  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  (C.  d'Et), 
1186. 

BÔN£,  l!206. 


Ponts  a  péage  : 

—  (1)  Pont  suspendu.  —  Voitures  de 
roulage.  —  [Sieur  Jaubert.)  —  Dans 
le  tarif  des  droits  de  péage  légalement 
établis  pour  la  circulation  sur  le  pont 
suspendu  de  l'isle,  &  Laubardemout,  la 
dénomination  de  voitures  de  roulage 
comprend  non  seulement  celles  qui 
servent  aux  transports  effectués  pour 
le  compte  d'autrui  par  des  entrepre- 
neurs ou  routiers,  mais  encore  celles 
dont  un  négociant  se  sert  pour  les 
besoins  de  son  commerce  et  qu'il  cou- 
duit  lui-même  ou  fait  conduire  par  ses 
serviteurs.  (C.  decass.)^  176. 

—  (â)  Rachat.  Commission;  formes;  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. — (Préfet 
de  r Isère  es  qualités  contre  Société 
du  Pont  de  Condrieu.)  —  Les  déci- 
sions rendues  par  les  commissions  ar- 
bitrales, instituées  par  la  loi  du  30  juil- 
let 1880,  pour  le  règlement  des 
indemnités  dues  aux  concessionnaires 
par  suite  du  rachat  des  ponts  à  péage, 
sont  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  La  circons- 
tance que  la  commission  arbitrale  n'au- 
rait pas  appelé  devant  elle  les  parties 
intéressées  avant  de  prendre  sa  déci- 
sion ne  saurait,  en  l'absence  d'une 
procédure  or^nisée  par  la  loi  du 
30  juillet  1880,  entraîner  l'annulation 
de  sa  décision.  (C  d'Et.),  45^5. 

—  (3)  Département.  —  Concession.  — 
Travaux  exécutés  par  le  concession- 
naire. —  {Département  de  l'Indre 
contre  Société  du  pont  de  Chabris.) 
—  Construction  par  le  concessionnaire 
de  chambres  de  visite  pour  les  câbles 
d'amarrage.  Demande  eu  rembourse- 
ment d'une  partie  de  la  dépense  :  rejet  : 
le  concessionnaire  était  tenu  d'entre- 
tenir le  pont  et  les  abords  en  bon  état 
et  le  conseil  général  n'a  pas  consenti 
à  contribuer  à  la  dépense.  —  Maison 
de  garde  :  ladite  maison  figurant  au 
plan  du  pont  approuvé  devait  être 
construite  par  le  concessionnaire,  et 
remise  au  département,  sans  indem- 
nité, k  l'expiration  de  la  concession  en 
même  temps  que  le  pont.  (C.  d  Et.), 
549. 

—  (4)  Communes.  —  Département. —  Con- 
cession; dommages-intérêts.  —  [Com- 
pagnie du  pont  du  Drac  contre 
département  de  flsèi^e.)  —  Lorsque 
l'autorisation  de  construire  un  nouveau 
pont  sur  une  rivière  n'a  été  accordée 
par    l'administration    supérieure    que 
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Ponts  a  pkage  (suite)  : 
sous  lu  condiiion  acceptée  par  le  con- 
>cil  général  du  départemenl  concédant 
do  prendre  à  sa  chari'.e  l'indcinnité 
pouvant  être  duc  par  rttal  k  la  coni- 
pa;;iiie  concessionnaire  d'un  ancien 
pont  établi  à  proximité  du  nouveau, 
l'tlat  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable du  dommage  causé  à  ladite  com- 
pa«;nie.  —  Décidé  qu'un  pont  construit 
par  des  communes  était  devenu  la 
propriété  du  département  par  suite  du 
cla^sement,  comme  route  départemen- 
tale, des  cliemins  vicinaux  qu'il  des- 
servait et  qu'en  conséquence  le  dé- 
partement était  tenu  des  obligations 
<'ontractées  originairement  par  les  com- 
munes envers  le  concessionnaire  du 
pont  —  Décidé  que  la  concession 
comprenait  le  droit  exclusif  d'entre- 
tenir un  passage  d'eau  avec  péage  dans 
un  certain  périmètre  et  que  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  pont  dans  ce  péri- 
mètre causait  un  dommage  au  conces- 
sionnaire du  premier  pont,  qui  avait 
droit  à  une  indemnité.  —  Décidé  que, 
bien  que  le  nouveau  pont  ait  été  cons- 
truit pour  le  compte  des  communes 
intéressées  au  chemin  vicinal  qu'il 
dessert,  le  département  était  respon- 
sable du  dommage  causé  par  sa  cons- 
truction à  raison  de  ce  qu'il  avait  pris 
l'initiative  du  travaiK  l'avait  voté  en 
prenant  à  sa  charge  une  part  impor- 
tante des  dépenses,  et  de  ce  que  le 
chemin  vicinal  desservi  aboutissait  à 
ses  deux  extrémités  ii  une  route  dépar- 
tementale. [C.  (i'Ei.),  12i0. 

Pont.  V.  Décompte. 

Pont  de  Chabris  (Société  du),  ^id. 

Pont  de  (loNoniEC  (Société  du),  458. 

Ponts  et  thavaux  en  fer  (Société  des), 
807,  1115. 

Ponts  métaixioles.  —  Nouveau  règle- 
ment relatif  aux  épreuves  des  ponts 
métalliques. —  Instruction  pour  la  sur- 
veillance et  l'entretien  des  ponts  mé- 
liques.  —  Rectification  dans  les  cir- 
culaires du  29  août  1891.  (CîVc),  951. 

Ports  maritjmes.  —  Engins  damarrage 
défectueux  ;  dommages.  —  Compé- 
tence. —  Compagnie  des  Cot^smot'ts 
de  Bordeaux  contre  sieurs  Gamba  et 
Piaggio.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  conjpétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  fomiéc 
par  le  propriétaire  d'un  navire  contre 
une  compagnie  concessionnaire  des 
Corps  morts  et  bouées  d'amarrage  dans 
un  port  maritime,  à  raison  d'avaries 


causées  à  son  navire,  par  suite  de  vi:?* 
de  construction  ou  du  dcfaut  dVoLrr- 
tien  des  engins  d'amarrage.  —  C« 
engins  sont  des  dépcndanrc*5  des  ««a- 
V  rages  du  port.  —  Dm  dé  que  le  capi- 
taine du  navire  endommagé  a^anl  fâ<t 
toutes  diligeuces  nécessaires  pour  pré- 
venir l'accident,  la  réparati«iD  du  dom- 
mage incombait  à  la  compagnie  d'aniar* 
rage  qui  avait  négligé  soit  d'entretenir 
en  bon  état  ses  engius  d'amarrage,  «oit 
de  j»rendre  les  dispositions  Dî^cessairrt 
pour  les  réparer  ou  les  reaiplacer. 
(C.  d'ElX  \±(H. 

Ports  maritihes.  V.  Dommages.  Droits 
d'attache. 

POUGET,  681. 

PODRROY  et  Martin,  478. 

Pourvoir  (Qualité  pour  se).  V,  Voifie. 
11(K). 

P0UZER6UES,  Carayon,  388. 

Prestations  : 

—  (  1  )  Prestations  en  nature.  —  Exempiioa. 
—  Infirmités.  —  Ancien  facteur  m-al. 
mis  à  la  retraite  pour  infirmités  {fne- 
ture  au  pied;.  —  Kejet  :  le  contri- 
buable se  livi-c  habituellvmeut  aui  in- 
vaux  agricoles.  —  {Sieur  Buis^oîi''- 
[C,  d'Et.\  137. 

—  (2)  Prestations.  —  Subventions  spé- 
ciales.—  Loi  du  21  mai  18*^6  —{Siepr 
Grossolcilet  autres,) —  Eléiueutid'/œ- 
position  possédés  par  un  sexagécAÎre; 
exemption  applicable  seulement  à $a per- 
sonne (Grossoleil,  1*^*  espèce'.  —  ^ab- 
veutions  spéciales. —  Transports  de  l«?i- 
teraves  aune  sucrerie,  etiectués  psr  les 
cultivateurs  de  la  région  :  bubveati^a 
spéciale  due  par  Tindustriel  (Lesrcq, 
2*  espèce).  —  Le  négociant  qui  .-«^e  boriïf 
à  acheter  U  des  propriétaires  ou  à  di^ 
marchands,  livrables  en  gare,  poor  les 
revendre  à  des  compagnies  de  chcffiios 
de  fer,  des  traverses  destinées  à  laeoQ>- 
truction  des  voies  ferrées,  toutes  prépa- 
rées et  confectionnées»  n'est  pas  impo- 
sable à  des  subventions  spéciales  posr 
dégradations  extraordinaires  commises 
aux  chemins  vicinaux  par  le  transport  àe 
ces  traverses  (Pigerol,  3*  espèce).  — 
Usage  normal  du  chemin.  —  Snb- 
ventlon  de  38  francs.  —  Déchargf.  F*»5 
de  dégradations  extraordinaires  dans  \f 
sens  de  la  loi  (Brou,  4*  espèce}.  - 
Evaluations  des  dégradations.  —  £: 
régulière  Tcxperlise  qui  a  tenu  compta 
du  nombre  et  du  poids  des  charge- 
ments^ des  distances  parcourues,  de  h 
saison  et  des  diverses  circonstancf. 
dans  lesquelles  les  transports  ont  été 
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effectués  (2«  espèce).  —  Frais  d'exper- 
tise. —  Un  industriel  n'est  pas  rece- 
vabte,  en  Tabsence  de  mandat,  à  de- 
mander Taugmentation  des  honoraires 
do  sou  expert  (i*  espèce).  (C.  d'Et.), 
153. 

—  (3)  Prestations  en  nature.  —  Sexagé- 
naire imposé  à  raison  d'un  cheval  et 
d'une  voiture  qu'il  possède  :  régularité. 

—  {Sieur  CirossoleU).  {C.  d'Et.),  797. 

—  (4)  Prestations  en  nature.  —  Loi  visée: 
^l  mai  1836.  —  {Sieurs  Dediéval  et 
Valentin).  —  Fils  mineur  habitant  la 
plus  grande  partie  de  l'année  à  la  cam- 
pagne chez  son  père,  qui  possède  une 
exploitation    agricole.   Imposition  due 

Iiar  le  père  à  raison  de  son  fils,  encore 
>ien  que  le  père,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris,  ail  son  domicile  légal  ainsi  que  son 
iils  mineur  dans  cette  dernière  localité 
(Dediéval),  —  Exemption  accordé  à  un 
gardien  de  batterie  :  il  fait  partie  de 
l'armée  active  (Valentin,  2«  espèce). 
(C.  d'EL),  783. 

—  (5)  Prestations.  —  Subventions.  — 
Loi  visée:  31  mai  1836.  —  Sieurs 
Chagotf  Guerrier  de  Dumast),  — 
Prestations  — Mine. — Chevaux  exclu- 
sivement employés  à  l'intérieur  des 
mines.  —  Taxe  des  prestations  duc:  la 
loi  ne  distingue  pas  (Chagot  et  C'. 
!•■•  espèce).  —  Subventions  spéciales. 

—  Non  lieu  à  subvention  :  usage  nor- 
mal du  chemin.  Dégradations  (:à^6o  et 
30',69)  n'ayant  pas  un  caractère  ex- 
traordinaire eu  égard  a  la  distante 
parcourue  (28',65  pour  un  parcours  de 
3'''",800  et  30',69  pour  un  parcours  de 
l^^jQOO"^^  (Guerrier  de  Dumast,  ±^  esp.i. 
(C.  d'Et),  1050. 

—  (6)  Prestations  en  nature.  —  Récla- 
mation. —  Qualité  pour  agir.  —  Acqué- 
rcar  réclamant  pour  son  vendeur,  sans 
mandat:  non-recevabilité.  —  (Sieur 
Dunoir).  {C.  d'Et.),  137. 

—  V.  Subventions. 

pRii»  Y  (Commune  de),  358. 
Prise  d'eau,  914. 
Procédure  : 

—  (I)  Conseil  d'Etat.  —  Décret  visé  : 
2i  juillet  1806.  —  (Sieurs  Malavieille 
et  autres.)  —  Ministère  d'avocat  obli- 
gatoire pour  former  un  pourvoi  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  une  demande  en  indemnité 
pour  extraction  de  matériaux  (Mala- 
lïieille,  1"  esp);  —  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  un  dépar- 
tement à  raison  d'un  accident  éprouvé 
sur  ane  route  départementale  par  suite 


de  la  faule  des  agents  chargés  de  la 
surveillance  de  ladite  route  (départe- 
ment des  Bouches-du-Rhôuc,  2*  esp.). 

—  Recours  dirigé  contre  une  décision 
confirmative  d'une  décision  attaquée 
dans  le  délai  légal.  Non  recevabilité 
(Riotot,  3-  esp.).  (C  et  Et.),  447. 

—  (2)  'Travaux  de  défense  contre  les 
inondations.  —  Plus-value.  —  {Dame 
Maupas.)  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Ministère  d'avocat  obliga- 
toire pour  un  recours  formé  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu 
en  matière  de  plus-value  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  Mon- 
recevabililé.  (C  rf'-E/.),  569. 

—  (3)  Génie.  —  Inondations.  —  Renché- 
rissements du  prix  des  transports  et 
de  la  main-d'œuvre.  —  Force  majeure. 

—  Procédure.  —  {Sieur  Laporte  contre 
Ministre  de  la  guerre.)  —  Procéduix;. 

—  Le  recours  contre  un  arrêté  interlo- 
cutoire est  rccevable  quand  il  est  formé 
en  même  temps  que  le  recours  contre 
l'arrêté  qui  statue  sur  le  fond  du  litige, 
alors  même  qu'il  s'est  écoulé  plus  do 
trois  mois  depuis  la  notification  dudit 
arrêté  interlocutoire.  —  Renchérisse- 
ment du  prix  de  main-d'œuvre  par  suite 
d'inondations.  —  Lorsque  le  renché- 
rissement s'est  produit  non  point  seu- 
lement au  lieu  d'exécution  des  travaux, 
mais  dans  toute  une  région,  une  indem- 
nité n'est  pas  due.  {C,  d'Et.),  923. 

—  (4)  Conseil  d'Etat. — Ministère  d'avo- 
cat. —  Instances  relatives  à  des  offres 
de  concours  pour  des  travaux  publics 
communaux  —  [Siew*  Mélet.)  —  N'est 
pas  recevable  le  recours  formé  sans 
ministère  d'avocat  contre  un  arrêté 
intervenu  dans  une  instance  engagée  à 
l'occasion  d'une  demande  en  payement 
dVne  subvention  offerte  pour  un  travail 
public  :  le  litige  sur  lequel  a  statué  le 
conseil  de  préfecture  ne  saurait  être 
assimilé  à  une  contestation  en  matière 
de  contributions  directes.  (C.  d'E^), 
1036. 

—  f5)  Conseil  d'Etat  —  Arrêté  rendu  en 
exécution  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat  prétendue  entachée  d^erreur  ma- 
térielle. —  Recours  en  révision  seul 
possible;  maintien  de  l'arrêté.  —  (A/i- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Faure  et  Chaumont.)  (C.  dEt.)^ 
12i3. 

—  V.  Routes,  Voirie. 

Projets  (Rédaction  de)  (Cire).  267. 
PRUVOST  et  Levinstein,  1045, 
PUISSANT,  901. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Pyrénées    (Département  des   Basses-), 
807. 


0 


Qi'Ais  MARITIMES  (Droit  d'attache,  sur  les). 

V.  Rivières  navigables. 
QUERIËRE,  â3!2. 
QUESSADA,  457. 


Il 


RABATEL,  715. 
RAMBAUD,  8:^0. 
RAVELET,  756 

RK<:rj»Ti'».N  DÉFINITIVE.  V.  Di^compte. 

RECEVEUR  et  Welty,  161. 

Redon  .Ville  de),  484. 

Rkdcction  des  délais  accordés  pour  l'or- 
donnau cornent  et  le  payement  des  dé- 
penses. Fixation  de  la  date  de  la  pro- 
du<:tion  des  pièces  de  la  comptabilité. 
{Cirr.\  307. 

RÊtiiE  ((■'/'('.),  1158. 

Rknm-:s  (Ville  de),  60i. 

RKpnoDUCTiOiN  DK  DESSINS,  84,  Circ. 

RÉSILIATION,    I22i. 

Responsabilité.  Y.  Architecte. 

Retenir  de  garantie.  —  Chemins  de 
fjrnndc  rommunication.  —  Clauses  et 
conditions  générHlos  du  6  décembre 
1870.  sur  les  travaux  de  la  viabilité. 
—  {Sori(^lé  ties  ponts  et  travaux  en 
frr  contre  d^partetnent  des  Basses- 
Pijrenè.ca.)  —  Art.  19  et  48.  —  Rete- 
nue de  jjarantie.  —  Un  entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  paye- 
ment «le  la  retenue  de  garantie,  con- 
servée par  le  maître  de  l'ouvrage,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  les  indemnités  récla- 
mées par  des  tiers  k  raison  de  dom- 
mnijes  causés  par  suite  de  l'exécution 
du  travail    [C,  d'Et.),  807. 

—  V.  Chemins  de  fer. 

REY  et  Laforgue,  579. 

REYMOND  et  Bourgeat,  508. 

Rhône  (tleuve),  793. 

RIGHARD-WALLAGE.  561. 

Rivage  de  la  mer.  —  Extraction  de  sa- 
ble. —  Contravention.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  {Minis- 
tre dps  travaux  puldics  contre  sieur 
liurtot.)  —  Le  fait  d'extraire  du  sable 
en  un  point  de  la  côte  où  cette  extrac- 
tion était  interdite  par  un  arrêté  pré- 
fectoral, rendu  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  1681,  constitue  non  pas 


I     une   contravention  de    simple  pt^cr. 
mais  une  contraTention  de  grande  sé- 
né rentrant   dans   la    compétence  àt 
conseil  de  préfecture.  (C  d'EtA,  11^ 
Rivières   navigables.    V.  Cours  d'm. 

Décompte,  Dommages. 
Roanne  (Ville  de),  145. 

ROBINEAU  et  Léger,  376. 

ROGHE,  8â6. 

ROCHE  et  GiROiD,  714. 

RODIËS,  449. 

RouuEFEuiL  (Commune  de),  1011. 
R08AZZA,  386,  677. 
ROSIER  frères,  700. 
ROSUEL  et  Corre,  .Via. 
Roi'BAix  (Tramvav  de),  674. 
Rouen  (Ville  de),  *9«i. 
RouHE  (Commune  de).  174. 
ROUSSEY,  161. 
ROUSSIER  et  Silvin,  677. 

RorTKS  nationales  KT  DÉPABTEHEVrALES  : 

—  (1)  —  .Algérie.  —  Routes  Daiiosales. 
Fossés.  —  Comblement.  —  Contra- 
vention.—  Exécution  d'office.  —  iSiesr 
Drotiet  )  —  Faute  par  le  cofitrete- 
nant  d'exécuter,  dans  le  délai  îs- 
parti,  l'arrêté  du  conseil  de  préfêc- 
tuPB  lui  enjoignant  de;réparer  if >  dé- 
gradations commises  au  domain?  pa» 
blic,  le  préfet  a  pa,  après  rexpiram^n 
du  délai,  ordonner  Pexécitiioii  d'oflre 
de  la  réparation.  —  Recours.  —  DêlÂ. 

—  Déchéance  d'un  recours  formé  plv 
de  trois  mois  après  la  notitiraùon  àt 
l'arrêté  de  condamnation.   (C\  d'EtX 

—  (2)  Algérie.    —    Routes     nationslcs. 

—  Marché    d'entretien.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  .-—  (A/jaiV^/y 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Soulé.)  —  Compétence.  L'entrepreneur 
des  travaux  d'extraction ,  de  trans- 
port et  de  triage  des  matériaux  d'ea- 
Iretien  d'une  route  nationale  doît-il 
être  considéré  comme  un  entrepreneor 
de  fournitures  ou  comme  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics?  —  Résolu  dvn 
le  dernier  sens  par  le  commissaire  di 
gouvernement  et  imp.  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  Art.  16.  Difficultés  de  trma'i- 
port.  Substitution  du  transport  à  d<'>> 
d'âne  au  transport  par  tombereau  p  'q 
au  devis,  sans  nécessité  et  sans  o  ^ 
écrit.  Rejet.  —  Diminution  dans  a 
masse  des  travaux.  Demande  d'ind  i- 
nité  :  rejet  par  application  du  cf  t 
des  charges  qui  réserve  à  TA  dm  ^ 
tration  le  droit  de  modifier  au  cou.    f 
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l'entreprise  et  sans  indemnité  la  quan- 
tité des  matériaux  k  extraire.  (C.  d  Et.)y 

-  (3y  Dépôt  de  bols  de  chauffage  sur 
les  accotements.  —  Procès-verbal.  — 
Contravention. — Conseil  de  préfecture. 

—  Procédure.  —  {Ministre  des  tra- 
vavx  publics  contre  sieur  Giraudel.) 

—  Procédure.  Notification.  Délai.  — 
L'inobservation  du  délai  de  dix  jours 
prescrit  par  l'article  10  de  la  loi  du 
^i  juillet  1889,  pour  la  notification  au 
contrevenant  de  la  copie  du  procès- 
verbal,  ainsi  que  de  l'affirmation  avec 
citution  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, n'entraîne  pas  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal; alors  du  moins  qu'après 
celte  notification,  les  contravenants  ont 
été  mis  en  demeure  de  produire  en 
lemps  utile  leurs  moyens  de  défense. 

—  Le  dépôt  de  bois  de  chaulTage  sur 
l'accotement  d'une  route  nationale  (ou 
départementale}  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  prévue,  et  ré- 
primée par  l'ordonnance  du  4  août 
1731.  —  En  conséquence,  le  contre- 
venant doit  être  condamné  èi  l'amende 
et  aux  frais  du  procès-verbal.  —  Taux 
(le  l'amende.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  pas  réduire  les  amendes  fixes 
prononcées  par  d'anciennes  ordonnan- 
ces antérieures  à  1791  à  plus  d'un 
vin-tième.  (C.  </'£:/.),  575. 

-  (4,  Saillies.  —  Balcon.  —  Amende. 
Prescription. —  Réparation  matérielle. 

—  {Minislrje  des  travaux  publics 
contre  sieur  Van  Cronenburg .) — Pres- 
cription acquise  de  l'action  publique; 
non-lieu  à  la  condamnation  k  l'amende. 

—  Mais  il  y  a  lieu,  k  raison  de  l'impres- 
rriptibilitc  du  domaine  public,  de  con- 
damner le  contrevenant  aux  frais  du 
procès-verbal  et  à  l'enlèvement  du  bal- 
con en  saillie  illégalement  établi,  en 
contravention  de  l'arrêté  d'autorisation, 
(r.  d'Et.).  719. 

-  (.*>]  Divagation  de  bestiaux.  —  Procé- 
dure. —  {Sieur  Gogot.)  —  Procédure 

—  Doit  être  annulé  pour  vice  de  forme 
l'arrêté  dans  lequel  un  conseil  de  pré- 
ftciure  s'est  borné  k  viser,  sans  les 
rapporter  textuellement,  les  disposi- 
tions dont  il  faisait  application  —  Un 
Derj^cr  qui,  empruntant  une  route  plan- 
tée pour  conduire  ses  bestiaux  k  leurs 
pacages  habituels,  les  laisse  répan- 
die  et  pâturer  dans  les  fossés  et  sur 
h".s  accotements  de  la  route,  commet 
une  contravention  k  l'aiTêt  du  Conseil 
«lu  16  décembre  1739.  —  Le  proprié- 


taire desdils  bestiaux  doit  être  déclaré 
civilement  responsable  des  faits  de  son 
berger.  (C.  d'Et.),  lâiS. 

—  (G)  Coupe  d'arbres  sur  le  talus  cédé 
a  l'Etat  moyennant  une  indemnité  non 
encore  payée.— Contravention.— (Siewr 
Le  Bossé.) —  Constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  le  fait  par  un 
riverain  d'avoir  coupé  des  arbres  sur 
un  talus  faisant  partie  intégrante  d'une 
route  départementale;  rejet  d'objec- 
tions tirées —  de  ce  que  le  terrain  sur 
lequel  la  coupe  a  été  faite  aurait  été 
cédé  par  les  auteurs  du  contrevenant, 
et  que  l'administration  n'aurait  pas 
payé  l'indemnité  qu'elle  s'était  enga- 
gée k  allouer  à  raison  de  cette  cession; 
de  ce  qu'en  fait  le  riverain  aurait  été 
laissé  depuis  longtemps  en  jouissance 
d'une  partie  des  talus  :  le  domaine  pu- 
blic est  imprescriptible.  (C.  d'Et.), 
1190. 

—  V.  Décompte,  Dommages. 
ROY,  1074. 

Rues  kt  places.  Y.  Communes,  Dé- 
compte, Dommages. 


S 


SABATIER,  455. 

Saint-  Chius^ophe  -  en-  fiaiONNAis  (Com- 
mune de),  237. 

Saint-Denis  (Ville  de),  480. 

Saint-Etienne  (Ville  de),  494,  670,  792. 

Saint-Gbrvazy  et  Aidemard  (Commune 
de),  786. 

Saint-Martinde-Ré  (Commune,de),  901. 

Salnt-Mihiel  (Ville  de),  462. 

Saint- Pierrk-d'Autils  (Commune  de),. 
1024. 

Sallës-d'Al'de  (Fabrique  de),  918. 

SANSOT,  185. 

SAN^Y,  692. 

Saô.\e-et-Loire  (Département  de),  687, 

Sal'zé-Vaussais  (Commune  de),  502. 

Savoir  (Préfet  de  la),  780. 

SAYN  et  Bérard,  451. 

SÉBE,  1013. 

Sedan  (Ville  de),  1210. 

Sei»s  (Syndicat  de  la),  486. 

SEGERÀL,  707. 

Seine  (Département  de  la),  718. 

SERAFINI,  572 

SERRURIER  et  Leleu,  605. 

Servitude  de  halage,  567. 

SEVE.  148. 

Skynk  (Commune  de  la),  1120. 

SIMON  (Fidèle),  1205. 
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SIRODOT  et  Ferrkt,  714. 

SOGRO  ei  MoTTET,  1208. 

Somme  (Dépai-tcmeut  de  lu),  499,  911. 

SoMMiEHs  des  biens  affectés  aux  services 

publics.  —  Indications  a  fournir  à  TAd- 

ministration    des    Domaines.    {Circ.)j 

738.^ 
SOULE,  705. 
Souscriptions  et  offres  de  concours.  V. 

SubTcutions. 
SOUSTRE-ROUX,  Marrot  et  Derbkz, 

487. 
Subventions  : 

—  (1  Communes.  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  {Sieur  Jaluzot).  — 
Viabilité  suffisamment  constatée  :  le 
«heniin  a  été  poi'té  sans  réclamation 
sur  le  tableau  des  chemins  enti*etenus 
à  l'état  de  viabilité.  —  Evaluation  des 
dégradations  faite  eu  Tabsence  de 
feuilles  de  pointage  en  tenant  compte 
d'après  les  livres  du  réclamant  du 
nombre  des  transports,  du  poids  des 
chargements  et  de  la  saison  dans  la- 
quelle ils  ont  été  effectuées.  (C.  (VEt.)^ 
32. 

—  (2)  Travaux  publics  communaux.  — 
Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. —   Subvention   et   offre   de 
concours.  —  {Sieur  Tourreix  contre 
commune    du   Chambon,)  —   Lors- 
qu'uue  offre  de  concours  en  terrain  a 
été  faite  par  un  habitant,  à  la  condi- 
tion qu'un  chemin  projeté  passerait  sur 
le  territoire  de  la  commune,  la   cir- 
constance que  le  tracé  aurait  été  mo- 
difié, et  que  le  chemin^  au  lieu  de 
passer  sur  un  côté  du  bourg,  traverse 
le  milieu  même  de  ce  bourg,  n'a  pas 
pour  résultat  d'annuler  l'offre  de  con- 
cours. —  Mais  si  la  souscription  a  été 
évaluée  en   argent^  le  promettant  ne 
peut  pas  être  tenu  de  fournir  gratuite- 
ment une  surface  d'une  valeur  supé- 
rieure à  celle  qui  faisait  ^obje^de  sa 
souscription.  Le  conseil  de  préfecture 
et  en  appel  le  Conseil  d'Etat  ne  sont 
pas  compétents  pour  fixer  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  aux  pro- 
priétaires k  raison  de  la  prise  de  pos- 
session     de      leurs       terrains      par 
Tadministration.  (C.  (VEt),  143. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 
—  Subventions  spéciales.  —  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  Lignot  et 
Boucheron.  —  Compagnie  houillère 
de  Béthune.)  —  Exploitation  fores- 
tière. —  Une  scierie  votante  et  tem- 
poraire établie  par  des  marchands  de 
bois   pour   l'exploitation  et  le   débit 


d'arbres  achetés  sur  pied  dans  la  r^ 
gion,  constitue  une  exploitatioD  iodos- 
trielle  dans  le  sens  de  r&nicle  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  —  F.n  coasé- 
quence,  lesdits  marchands  sont  {«v 
sibles  de  subventions  spéciales  (I.igB')C 
l"  espèce).  —  I-es  exploitants  <k 
mines  ne  devant  de  subvent iûn>  spé- 
ciales que  pour  les  chemins  viriBaa\ 
dégradés  par  leur  exploitalioa  ne  sont 
pas  responsables  des  dégradaiica^ 
causées  par  les  charrois  de  charbo» 
effectués  par  les  marchands  qui  ost 
pris  livraison  de  la  houille  II  aoe  gaïf 
située  en  dehors  du  rayon  d'exploitaiice 
de  la  mine  et  l'ont  transportée  à  km 
magasins  —  ou  par  les  li^aasporis 
effectués  par  les  habitants  de»  cûn- 
munes  environnantes,  qui  sont  v«ui* 
s'approvisionner  de  houille  pour  Iw? 
besoins  domestiques,  aux  puils  oq  aai 
forges  de  la  mine  (Compagoie  de  Bé- 
thune, 2<  espèce).  —  Procédure.  - 
Frais  d'expertise  à  la  charge  des  com- 
munes qui  succombent  (2'  espèce).  — 
Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  cette 
matière  (2«  espèce).  (C.  d^Et.).  16'- 

—  (4)  Pont.  —  Chemin  vicinal  d'inléfri 
commun.  —  Souscriptions  et  oflres  J*- 
concours.  —  Rétractation  après  accep- 
tation implicite.  —  [Sisvr  Bervt 
contre  commune  de  Priay.]  —  ^ 
présence  de  la  lettre  par  laquelle  un 
particulier  offre  à  la  comniuBe  une 
souscription  'de  â.OOO  francs  qiu  s«" 
versée  le  jour  où  un  pont  projeté  sjr 
un  chemin  d'intérêt  commun  sera  liTré 
à  la  circulation,  on  doit  considéref 
comme  une  acceptation  le  fait  d'aToir 
exécuté  les  travaux.  —  Le  promenant 
ne  peut  pas  rétracter  son  offr«  lorsque 
les  travaux  sont  presque  corapiètemenî 
achevés,  bien  que  la  rétraciation  soii 
antérieure  à  l'arrêté  préfectoral  autori- 
sant l'acceplalion  de  la  souscripii»»' 
{C.d*Et.),  358. 

-  ,5)  Souscriptions    et   offres  de  nM- 
cours.  —  Chemin   d'intérêt  comnian  ; 
qualité  pour  accepter.  —  (Siettr  PiU'' 
contre  dénarte^nent  de  f  Allier).  — 
Le  conseil  municipal  a  qualité,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  pour  acce|rter 
régulièrement    une   souscription  f^our 
Texécutlon  d'un  pont  dépendant  d'un 
chemin  d'intérêt  commun,  si  cette  oi 
est  destinée  à  venir  en  dédociion 
contingent  de  la  commune  dans  la  « 
pense  de  construction  de  cet  ou»ra 
d'art.  —  Souscription  pure  et  sim/il 
acceptée  par  délibération   du  const 


•J 


^ 
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municipal  aTant  le  décès  dn  promet- 
tan  l  ;  héritier  tenu  de  TobUgation  de 
son  auteur.  (C.  d'Et.),  374. 

—  (6)  Subventions  et  offres  de  concours; 
conditions  ;  commune  ;  plus  imposés.  — 
(  Ville  de  Saint'Mihiei  contre  mi7iis- 
tre  des  travaux  piU>tics,)  —  Le  vote 
d'une  Bubventiou  par  le  conseil  muni- 
pal  sans  le  concours  des  plus  imposés 
est  régulier  sMl  ne  contient  pas  un  vote 
définitif  sur  les  voies  et  moyens  né- 
cessaires à  -sa  réalisation.  —  Condi- 
tions mises  à  la  subvention  :  établis- 
sement d'une  gare  dans  la  ville  même 
i>t  à  t>00  mètres  à  peine  du  centre  de 
l'agglomération,  alors  que  dans  Tavant- 
projet  cette  gare  était  placée  à  3  kilo- 
mètres; condition  exécutée;  subven- 
tion due.  (C.  d'Et.),  462. 

—  J)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Subventions  spéciales.  —  {Sieurs 
H**iiard  et  Tabarant.) — Expertise. — 
Travaux  exécutés  en  nature  reconnus 
lusufllsants  et  avec  de  mauvais  maté- 
riaux; mise  en  demeure  de  payer  le 
montant  de  la  subvention;  deniande 
d'expertise  formée  dix-huit  mois  après; 
impossibilité  de  faire  des  constatations 
utiles  :  Rejet.  (C.  d'Et.),  670. 

—  (8)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Subventions  spéciales. —  Désaccord 
des  experts  :  absence  de  tierce  exper- 
tise :  annulation  :  renvoi  pour  être 
statué  après  expertise  suivie  dans  les 
formes  de  la  loi  du  tÈ  juillet  1889.  — 
(  Ministre  de  V agriculture  contre 
commune  de  Belcaire.)  (C.  cTEt.), 
688. 

—  (9)  Chemin  vicinal  ordinaire.  —  Sub- 
vention. —  Procédure.  —  Acte  au- 
thentique. —  {Commune  de  ChàtiUon- 
en-Bazois  contre  sietir  Chasseing.)'— 
Subvention  offecte  par  un  particulier 
eu  faveur  d'un  travail  public,  sous  une 
condition  non  réalisée;  subvention  non 
due  Procédure.  —  Lorsqu'à  dcfaut  de 
Toriginal  d'un  engagement,  perdu  ou 
détruit,  la  copie  signée  du  maire,  sur 
le  vu  de  laquelle  le  préfet  a  dressé 
l'état  des  recouvrements,  est  repré- 
sentée, doit  être  tenue  pour  sincère  si 
la  commune  qui  en  conteste  Tautheati- 
cité  n'a  pas  au  préalable  fait  constater 
régulièrement  la  falsification  qu'elle 
allègue.  (C.  d'Et.),  7!3. 

—  (10)  Communes.  ^Chemins  vicinaux. 
. —  Subventions  spéciales.  —  .Marchand 
se  bornant  à  acheter  et  à  vendre  des 
muiériaux  de  construction  :  pas  de 
profession   industrielle    :    non-lieu  k 


subvention.  {Sieur  Jourdan.)  (C.  (VEt.) , 
813. 

—  (Il  Communes.  —  Chemin  vicinal 
de  grande  communication.  —  Subven- 
ventions  spéciales.  ^  {Sieur  Genêt.) 
—  Procédure.  —  Expertise.  —  La  vé- 
rificatiçn  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  l'ensemble  de  la  con- 
testation après  prestation  de  ^rment 
constitue  une  véritable  expertise,  dès 
lors  elle  doit  être  annulée  s'il  y  a  été 
procédé  par  un  expert  unlaue  nommé 
d'office;  évocation.  —  Dégradations 
extraordinaires  causées  par  des  trans- 
ports de  matériaux  destinés  à  la  cons- 
truction d'un  chemin  do  fer  :  subven- 
tion due;  évaluation.  —  Viabilité 
suffisamment  constatée  :  le  chemin  a 
été  compris  sans  réclamation  au  ta- 
bleau des  chemins  en  état  de  -viabilité. 
(C.  (VEt,\  10±i. 

—  (l!2)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subventions  spéciales.  —  Lot 
du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Giraudier 
et  société  de  Bray-sur-Seine.)  — 
Expertise  déclarée  suffisante  bien  que 
tardive  :  les  experts  ont  eu  k  leur  dis- 
position des  documents  (comptages)  et 
des  moyens  d'instruction  pour  appré- 
cier l'existence  et  l'étendue  des  dégra- 
dations (!'*  espèce)  —  Calcul  de  la 
subvention  :  on  ne  doit  pus  faire  état, 
dans  le  calcul  de  la  subvention,  du 
salaire  des  cantonniers,  ni  du  poids- 
des  voitures;  réduction  (1^*  et  2»  es- 
pèce). —  Tierce  expertise  :  Formes.: 
Kéclamants  non  mis  en  demeure  d'as-, 
sister  aux  opérations  de  la  tierce 
expertise  :  aucune  disposition  de  hii 
n'exige  cette  formalité  (Giraudier* 
Bootz ,  1"  espèce).  —  En  matière  ér 
subventions  spéciales,  les  expertises  et 
les  tierces  expertises  continuent  k  être 
régies  par  la  loi  du  21  mai  1836,  de- 

{mis  la  loi  du  29  décembre  1884,  sur 
es  expertises  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  (Société  de  Brav-sur> 
Seine,  2*  espèce).  (C.  <f  £/.),  lOSa. 

—  (13)  Communes.  —  Chemins  viri— 
naux.  —  Subventions.  —  Loi  du' 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  Pruvosl  ei 
Levmstein.)  —  Subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinaires  .' 
évaluation  :  absence  de  carnets  de  cir- 
culation et  de  tout  document  pouvant 
justifier  la  subvention  réclamée.  Dé- 
charge (Pruvosl,  !•■•  espèce).  —  Sub- 
vention réclamée  exagérée  :  il  n'a  pas 
été  tenu  un  compte  suffisant  du  droit 
des  requérants  de  se  servir  des  che> 


A  in.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii. 
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Subventions  {suite)  : 
mins  dans  les  conditions  ordinaires  de 
leur  destination  (Levinstcin ,  !2*  es- 
pèce). —  Tierce  expertise  sufflsante 
bien  que  tardive  :  le  tiers  expert  était 
muni  d'ailleurs  de  tous  les  documents 
nécessaires.  Ré$;ularité  (Leviusteiu, 
2-  espèce).  (C.  d'Et.),  1045. 

--  (li^  Subventions  et  offres  de  concours. 
—  Condition.  —  Département.  — Che- 
mins de  fer.  —  [Département  de 
Maine-et-Loire.)  —  Le  conseil  géné- 
ral, qui,  expressément,  n^a  voté  une 
subvention  kilométrique  que  pour  la 
construction  d'une  ligne  déterminée, 
doit  cette  subvention  même  pour  la 
partie  relative  aux  raccordements,  lors- 
que la  lettre,  par  laquelle  le  ministre 
lui  demandait  d'indiquer  le  montant  de 
la  subvention  offerte ,  mentionnait 
explicitement  la  construction  de  la 
ligne  et  les  raccordements.  (C.  cTEt.  , 

—  (15)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subventions  pour  dégrada- 
tions extraordinaires.  —  {Sieur  Jalu» 
zot  et  O*.)  —  Viabilité  suffisamment 
constatée  :  le  chemin  a  été  porté  sans 
réclamation  sur  le  tableau  des  chemins 
entretenus  à  fétat  de  viabilité.  —  Eva- 
luation des  dégradations  faites,  en 
l'absence  de  feuilles  de  pointage,  en 
tenant  compte,  d'après  les  livres  du 
réclamant,  du  poids  des  chargements, 
du  nombre  des  transports  et  de  la  sai- 
son dans  laquelle  ils  ont  été  effectués. 
(C.  d'Et.),  1142. 

—  V.  Chemins  de  fer.  Prestations. 
Suppression    de    sources.    Dommages, 

148. 
Suspension  d'emploi,  925. 
Syndicats.  V.  Cours  d'eau.  Dommages. 


TABARANT  et  Bénard  ,  220,  670,  896, 

1200. 
TAHET  (Dame),  685. 
TALUT,  1041. 
TANRON  (Veuvey,  1103. 
TARDIEU  (Consorts),  1126. 
Tarifs.  V.  Chemins  de  fer. 
Taxe  de  curage.  V.  Cours  d'eau. 
—    de  pavage   et  trottoirs.    V.  Com- 
munes. 
TEILLARD,  239. 

TESSOT,  Pénin  et  Baughard,  396. 
Thibrs  (Ville  de),  381. 
Thili.eux  (Commune  de),  51. 


THIRET,  222. 

THIVEND  et  Gt  iLBKRT,  1230. 

TRUE  JOHNSEN,  398. 

Tierce  expertise.  V.  Cours  d'eaa,  ^^ 

mages. 
Timbre  de  dimension.  —  Travaai  en  r?- 

gie.  —  Rôles  de  journées  d'oaTrifr>  rt 

états  de  travaux   à  la  tâche.  [C'l'■^■^ 

948. 
Timbre  de  dimension.  —  Travaux  en  r-- 

gie.  —  Rôles  de  journées  d*(raTrie^ 

ICirc),  1158. 
Toon^Ville  de),  1191. 
Toulouse  (Ville  de),  1103. 
Tourcoing  (Ville  de),  674. 
TOURREIX,  143. 
Tramways.  V.  Chemins  de  fer. 
Tra.vsports.  V.  Cbemius  de  fer. 
Travaux  en  régie  {Cire.),  948. 1158. 
—  (Exécution  des)  (Ctrc),  303. 
Trébon  d'âbles  (Syndicat  des  cbaussiV» 

du),  793. 
TREMOLIËRES,  946,  1204. 
TRIBOULET  (Dame),  1140. 
TRINCART,  1217. 
TROUSSEL,  718. 
TDARE  et  Hbyhaud,  382. 
Tunnel.  V.  Dommages. 
TWENTYMAR  et  (I'Acdeville,  49('. 


u 


Usurpation  de  la  voie  publique.  V.Ovb- 
nmue. 


VAGCARO  et  Damton,  343,  707. 

Val  (Commune  du),  382. 

VALENTIN  et  Dediâval,  783. 

Valros  (CommuDe  de);  1185. 

VAN  GROREIIBURG,  719. 

VARIGARD  et  Mortier,  1036. 

VASSEUR  et  autres,  849. 

VAUTHIER,  903. 

Vente  au  profit  du  Trésor  des  objets  a*- 
mobiliers  hors  de  service.  —  ''^" 
cours  de radministratioo  des  Domsiu»*- 
{Cire),  738. 

Ventes  nationales.  —  Interprétation.  — 
Domaine  public—  Décret  homoiogaant 
purement  et  simplement  un  pro"^'- 
vcrbal  de  délimiUlion,  —  Nécessil  e 
l'interprétation  déclarée  par  le  Irib"  ' 
des  conflits. — {Sieur  Lacombe-Sa  • 
Michel  contre  ministre  de  U  gvt] 
—  Lorsque  le  tribunal  dei  confli  » 
décidé  que  le  tribanai  compétent  p 
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Statuer  sur  un  litige  aurait  dû  surseoir 
jusqu'^  interprétation  par  Tautorité 
administratiTe  d'actes  dont  se  préva- 
iaient  les  parties,  il  y  a  chose  souve- 
rainement jugée  sur  la  nécessité  de 
dette  interprétation.  —  Lorsque  Tacte 
de  vente  d'un  moulin  déclaré  bien  na- 
tional comprend  aussi  le  ruisseau  qui 
Talimente,  mais  sans  en  déterminer 
Torigine  et  la  direction,  le  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  interpréter  cet  acte, 
commet  un  excès  de  pouvoir  en  déter- 
minant Torigine  de  ce  ruisseau  &  Taidc 
de  documents  étrangers  à  Tacte  à  in- 
terpréter. —  Décidé  que  le  décret  qui 
homologue  purement  et  simplement  un 
procès -verbal  de  délimitation  d'un  fort 
n*a  d'autre  poi*tée  que  celle  d'un  acte 
de  délimitation  et  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  l'autorité  judiciaire  détermine 
l'étendue  des  droits  pouvant  appar- 
tenir à  des  tiers  sur  des  eaux  prenant 
leur  source  à  l'intérieur  dudit  fort. 
{T.  des  C),  i232. 

VEROB  et  David,  lOM. 

VERNIËRE  (Veuve),  509. 

Vernon  (Ville  de),  101*. 

VÉsiNBT  (Commune  du),  836. 

Vice  db  construction.  V.  Architecte. 

VICHY  (de),  72. 

ViERZON  (Ville  de),  lOtô. 

ViP  (Svndicat  de),  1215. 

VILAINE,  682. 
VILLEHIR-LAF0F6E  et  Meynadibr, 

846.  ' 

VIRT-CBAIILLON  (GammiiM  de),  909. 
V0GELSAN6.  938. 
Voie  publique  : 

—  (1)  Chemin  public.  —  Procès-verbal 
ne  faisant  pas  foi  jusqu*à  preuve  con- 
traire. —  Publicité.  —  Usage  immé- 
morial. —  {Sieurs  Reymond  et  Bour- 
geat.)  —  Les  procès-verbaux  ne  faisant 
ifoi,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  des 
faits  matériels  constatés  et  non  des 
appréciations  qui  y  sont  contenues,  la 
mention,  inscrite  dans  un  procès-ver- 
bal, qu'un  chemin  est  un  chemin  public 
ne  fait  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
— '  Une  voie  de  communication  dont 
Tassiette  et  les  dépendances  n'appar- 
tiennent pas  au  domaine  public  com- 
munal et  sur  laquelle  existerait  même 
une  servitude  de  passage  au  profit  de 
la  commune  entière,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  chemin  public 
dans  le  sens  de  l'article  479,  n"  45  du 
Code  pénal.  (C.  de  cass.),  508. 

—  (2)  Embarras.  —  Publicité  d*un  che- 


min. —  Présomption  illégale.—  {Sieur 
Jforeau-Caron.}  — Si  le  juge  de  simple 
police  a  le  droit  de  reconnaître  et  dé- 
clarer la  publicité  d'un  chemin,  il  ne 
saurait  faire  résulter  cette  publicité 
d'une  présomptidVi  qui  n'a  aucun  fon- 
dement dans  la  loi,  notamment  en 
disant  «  que  la  commune  est  toujours 
présumée  avoir  le  passage  sur  les  che- 
mins. (C.  de  cass.)y  517. 

—  (3)  Riveraineté  —  Droits  qui  en  ré- 
sultent. —  {Héritiers  Coste-Foron.)  — 
Le  riverain  d'une  voie  publique  est 
recevable  à  faire  valoir,  dans  son  inté- 
rêt privé,  les  droits  qu'il  tient  sur  nette 
voie  de  la  nature  des  lieux  et  de  la 
loi,  sans  être  forcé  d'emprunter  l'ac- 
tion de  la  commune  dans  les  termes 
énoncés  &  l'article  123  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  (C.  de  cass.},  4078. 

VoïKiE  : 

—  (1)  Pavage.  —  Arrêté  municipal.  — 
Mise  en  demeure  d'exécuter  une  clause 
d'un  contrat  •  de  travaux  publics.  — 
[Sieur  Facompré.)  —  La  charge  du 
pavage  n'incombe  aux  habitants  qu'à 
défaut  de  ressources  municipales  suf- 
fisantes et  lorsque  d'anciens  usages  y 
pourvoient  expressément  pour  ce  cas. 
—  Lorsqu'un  règlement  de  voirie  n'ac- 
corde aux  propriétaires  de  la  ville  l'au- 
torisation d'ouvrir,  sur  leurs  terrains, 
une  rue  nouvelle,  qu*à  la  charge  de 
pouvoir  à  leurs  frais  au  premier  pavage 
de  la  chaussée,  l'arrèti  unnictpal  qaî 
•fljoiiit  k  un  propriétaire  de  satisfaire 
à  cette  obligation  constitue  une  mise 
en  demeure  d'exécuter  une  clause  par- 
ticulière d'un  contrat  de  travaux  pu- 
blics dont  la  connaissance  échappe  au 
juge  de  simple  police.  {C.  de  cass.), 
511. 

—  (2)  Ville  de  Marseille.  —  Règlement 
général  de  police  et  de  voirie.  —  In- 
fraction. —  Travaux.  —  Effet  coufor- 
tatif.  —  Violation  de  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  —  {Sieur 
Nicolas.)  —  Le  fait  de  poser  des  pou- 
trelles en  fer  et  d'établir  des  chaî- 
nettes en  pierre  de  Salnt-Chamas  à 
l'intérieur  et  contre  le  mur  de  façade 
d'une  maison,  sise  à  Marseille  et  sou- 
mise k  retranchement,  constitue  une 
infraction  aux  dispositions  de  l'édit  de 
4607,  au  règlement  général  de  police 
et  de  voirie  de  cette  ville  et  à  l'article 
474,  n"  5,  du  Code  pénal.  —  Viole 
notamment  la  rè^Ie  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
le  juge  de  police  qui  nie  TcfTet  confor- 


